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ODESTAT,  n m. , Droit  public, 
iiiagidrat , officier  de  judice  & de  po- 
lice dans  une  ville  libre. 

Ce  mot  ed  italien  , podejla,  & fe  dit 
fpécialemenc  des  magittracs  de  Genes  & 
de  Vende , dont  la  fondion  edd’admi- 
nidrer  la  judice. 

Cette  charge  répond  à celle  de  pré- 
teur à Rome:  il  y a appel  de  leurs  fen- 
tences  aux  auditeurs  nouveaux,  ou  à 
la  garantie  civile  nouvelle. 

POLN  T D’HONNEUR , f.  m.,  Mor. 
Droit  cnil  : ce  font  certaines  maximes , 
Peuvent  fondées  fur  de»  faux  préjugés , 
que  les  hommes , & fur-tout  la  nobleC. 
fe , a imaginées  pour  régler  la  conduite 
qu’on  doit  tenir  à Ton  égard.  Y man- 
quer, c’ed  une  oifenfe } la  foudrir,  ed 
un  deshonneur. 

Il  y a unpoiur  d’honneur  vrai,  appuyé 
fur  la  raifon  } & il  y en  a un  faux , qui 
n’a  pour  fondement  que  la  bifarreric 
de  l’efprit  humain. 
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Le  premier  confide  dans  un  louable 
defir  d’acquérir  de  la  gloire  en  s’acquit- 
tant plus  exadement  qu’aucun  autre  de 
tous  fes  devoirs , en  fervant  bien  & fi- 
dèlement Dieu,  fon  prince,  l’Etat,  & 
en  rendant  i un  chacun  les  égards  qui 
lui  font  dûs.  Les  réglés  du  vrai  point 
ilmmeur  font  écrites  dans  nos  cœurs 
& dans  les  loix  qui  nous  gouvernent  i 
ainfi-  obéir  exadement  à ces  loix  ed 
encore  une  partie  du  vrai  point  dhoH- 
ueur. 

Le  faux  point  d'honneur  ed  précifé- 
ment  le  contraire  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  : c’ed  un  amour  déré- 
glé de  foi-mëme , un  oubli  formé  de  ce 
que  nous  devons  à nos  devoirs  d’hom- 
me chrétien  & d’homme  civil , pour 
fuivre  aveuglement  le  langage  des  paf 
fions  les  plus  effrénées  dans  le  defir  de 
les  fatisfaire  avec  fureur,  & dans  la 
crainte  de  s’attirer  le  blâme  de  ceux  qui 
nous  reifemblent.  , . 
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Tout  le  mérite  d’un  homme  guidé 
par  le  (aux  poiitt  iThowittir , conûfte  fou- 
vent  à mettre  toutes  Tes  vertus  à la  poin- 
te de  Ton  épée , à en  faire  apprentiiTage 
dans  une  falle  d’armes , à braver  info- 
lemmentDieu,  les  loix  & l’humanité, 
à chercher  témérairement  la  mort  dans 
les  occallons  où  le  précipitent  fa  bru- 
tale fureur  & fa  fotte  vanité,  fe  man- 
quant fouvent  à iôi-mème  lorfqu’il  ell 
quelfiüii  du  fervice  de  l’Etat  ou  de  ià 
propre  défenfe. 

Pour  arrêter  les  délT)rdres  que  peut 
produire  le  faux  poiwr  J’hmwettr.an  a fait 
en  France  des  loix,  on  a établi  un  tribu- 
nal pour  les  faire  cxécuter,&  ce  tribunal 
elf  celui  de  MM.  les  maréch.iu.x  de  Fran- 
ce } il  connoit  du  point  dlwtmnr  entre 
gentilshommes  & ceux  qui  font  pro- 
feifion  des  armes  ; le  tribunal  fe  tient 
à Paris  chez  le  doyen  de  MM.  les  ma- 
réchaux i ils  ont  dans  les  provinces  des 
lieutenants  qu}  y font  Iss  mêmes  fonc- 
tions que  le  tribunal  à Pans. 

l.orfqu’cn  province  il  arrive  quelque 
dLtèrend  entre  gentilshommes,  les  lieu- 
tenants en  avertiilcnt  MM.  les  maré- 
chaux de  France  pour  travailler  à l’ac- 
commodement, & cependant  ils  pren- 
nent  fur  le  champ  & provifoirement 
les  mefures  convenables  pour  arrétor 
les  défordres  que  pourtoit  produire  le 
différend.  S’il  y a des  procédés  dont 
on  puide  craindre  des  voies  de  fait , les 
lieutenants  envoient  des  gardes  de  la 
connétnblie  auprès  des  parties  pour  y 
relier  , & à leurs  dépens  , jufqu’à  ce 
qu’elles  puiifent  comparoitre  devant 
eux.. 

Quand  les  parties  font  de  ditfércns 
départemens , le  lieutenant  qui  prend 
oonnoiflance  le  premier  de  l’alfairo,  en 
demeure  juge  oxcluûvement  à l’autre 
par  prévention  & en  cax  dlabfence  de 
Pun„  celui  du  départcoieiit  le  plus  pro- 


che qui  en  cil  le  premier  informe , con- 
noit  du  ditiérend  à l’exclulion  des  au- 
tres. 

Les  tniultes,  les  duels  font  fbuvent 
les  fuites  fundlcs  d’un  propos  mal  en- 
tendu, d'un  démenti,  d'un  gtlle  indif. 
cret,  d’un  fouHlet,  & autres lèmbiables 
excès } les  loix  du  vrai  honneur , join- 
tes à celles  du  chriitianifme , ne  per- 
mettent pas  d’y  oppofer  d’autre  ven- 
geance que  le  mépris , l’oubli  & le  par- 
don; elles  ne  défendent  pas  à la  vérité 
une  légitime  défenfe  contre  un  témé- 
raire aggrclicur , mais  elles  défendent 
fur-tout  le  duel , de  le  propofer  &de 
l’accepter.  Tout  le  momie  connoit  la 
fé vérité  des  loix  contre  les  duellilles, 
il  cil  inutile  de  les  rappellcr  ; il  fera 
plus  à propos  de  mettre  fouir  les  yeux 
les  luges  tempéramens  que  le  prince  a 
imaginés  pour  arrêter,  autant  qu’il  fe- 
roit  polfible  , la  fureur  des  duels,'  fuit 
en  aiiuranc  à l’oifcn{é  les  réparations 
convenables,  Ibit  en  infligeant  de  fe- 
veres  peines  aux  aggrelfcurs.  Tel  ell 
l’efprit  de  la  déclaration  du  roi  de  Fran- 
ce du  12  Avril  172;  ; elle  comprend 
quatre  articles  que  nous  rapporterons 
ici. 

1”.  Dans  les  olTcnfcs  faites  fins  fuict 
par  paroles  injurieulès,  comme  celles 
de  fot,  lâche,  traître,  & autres  fem- 
blabîes,  li  clics  n’ont  pas  été  repoulfées 
par  des  réparties  plus  atroces  , celui 
qui  aura  proféré  de  telles  injures  fera 
condamné  à lit  mois  de  prifun  , & à 
demander  pardon  , avant  d’y  entrer , à 
l’ortènlé  en  la  forme  marquée  par  le  ré- 
glement de  165  J. 

2“.  Si  l’olfenié  a répliqné  par  injures 
pareilles,  ou  plus  forces,  il  fera  condam- 
né en  trois  mois  de  pnfon,  fans  qu'il 
hii  ibit  dcraaiiHc  pardon  par  l’aggreC 
feur,  qui  n’en  fera  pas  moins  condamné 
à üx  mois  de  prifun,. 
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. 5*,  Les  démentis  & menaces  de  coups 
de  main  ou  de  bâton , par  paroles  ou 
gelles  , ièront  punis  de  deux  ans  de  pti> 
Ion  i iSc  l’aggredcur,  avant  d’y  entrer, 
demandera  pardon  à i’oiienré. 

4°.  En  cas  que  les  démentis  ou  me< 
naces  de  coups  ayen(  été  repoullëes  pur 
coups  de  main  ou  de  bâton , celui  qui 
aura  donné  le  démenti  ou  fuit  les  me- 
naces , fera  condamne  comme  aggret 
ièur , à deiA:  ans  de  prilbn  ; & celui 
qui  aura  frappé , léra  puni  des  peines 
portées  par  l’édit  du  mois  de  Février 
i7ij.  (R.) 

POI  rOU , le , Droit  pithl. , province 
de  France  , bornée  au  nord  par  la  Bre- 
tagne & l’Anjou  ; au  midi,  par  l'Aiigou- 
inois  & la  Satntonget  au  levant,  par  la 
Touraine , le  Berri  & la  Marche  ; au 
couchant,  par  la  mer  de  Gaicogne.  Elle 
a 4f  lieues  du  levant  au  couchant , & 
af  du  midi  au  nord. 

Du  tems  de  Céikr  le  Poitoti  étoit  ha- 
bité par  les  Piélones  ou  Pidavii , dont 
il  a retenu  le  nom:  & fous  Flonorius 
il  faifoit  partie  de  l’Aquitanique  fécon- 
dé. De  la  domination  des  Romains  il 
paifa  fous  celle  des  'Wifigoths,  puis 
des  François  , & ht  partie , fous  Char- 
Icmagne,  du  royaume  d’Aquitaine  di- 
vifé  par  ce  prince  en  comtés,  auxquels 
il  prépofa  des  gouverneurs  qui  s’y  ren- 
dirent bientôt  indépenduns.  Dans  la 
fuite  ce  pays  avint  à la  inaifon  de 
Guyenne , & échut  aux  Anglois  par  le. 
mariage  d’Eléonore,  £lle  & héritière  du 
dernier  duc  , avec  le  roi  Henri  II.  Phi- 
lippe-Augulte  le  conËfqua  fur  Jean. 
Sans-Terre,  & Henri  III.  le  céda  â la 
F'rance  en  12^9.  Il  devint  dès  lors  l’ap- 
panage  de  plulieurs  princes  de  la  mai- 
fon , entr’autres  d’Alphonfe , frère  de 
S.  Louis,  qui  le  polieda  jufqu’à  fa  mort 
arrivée  en  1271.  Mais  les  Anglois  s’en 
cuiparereat  de  nouveau , & ce  fut  de. 


puis  le  théâtre  de  plufieurs  guerres  fan- 
ghintes  entre  les  deux  nations.  Charles 
V.  le  reconquit  enün  : les  ennemis  le 
ravagèrent  encore  plufieurs  fois  fous 
le  régné  de  lôn  fils  } mais  en  1436 , il  fut 
infeparabiement  réuni  à la  couronne. 

Pour  le  gouvernement  eccléfiaftique, 
on  compte  en  Voitoii  deux  évêchés, 
l’un  à Poitiers , l’autre  à Luqon,  quan- 
tité d’abb.nyes , de  chapitres , de  prieu- 
rés fimples  & conventuels,  &c.  & il 
cl);  peu  de  provinces  dans  le  royaume 
où  l’on  ait  été  plus  libéral  envers  l'c- 
glifc  que  dans  celle-ci.  Pour  le  civil, 
il  y a un  prélîdial  établi  à Poitiers  i 
cinq  (énéchaulfées  royales  ; trois  fieges 
royaux  } fix  prévôtés-royalcs , &c.  Le 
tout  rcifortilfant  au  parlement  de  Pa- 
ris, dont  ces  ditférens  tribunaux  fui- 
vent  la  coutume.  Pour  le  militaire  en- 
fin l’on  y trouve  un  gouverneur- gé- 
néral , deux  lieutenants-généraux,  deux 
lieutenants  de  roi  de  la  province  ; fept 
lieutenants  des  maréchaux  de  France, 
un  prévôt-général  de  maréchauilée,  &c. 
(D.G.) 

POLÉMARQUE,  fnn.,  Dr.des  Grccs^ 
magillrat  d’Athenes.  C’étoit  le  troilie- 
me  des  neuf  archontes  , Sefon  départe- 
ment étoit  le  militaire  fur-tout  pendant 
la  guerre , ce  qui  n’empèchoit  pas  qu'il 
ne  connût  aulfi  des  affaires  civiles  avec 
fes  autres  collègues.  On  lui  donnoit 
auffi  le  titre  ùl archijirateque  ou  de  gé~ 
iiérMlijJliHe  dans  les  guerres  importantes. 
Dans  celles  de  moindre  conlëqucnce, 
on  fc  contentoit  de  créer  dix  ftrater 
ques  ou  généraux  , autant  qu’il  y avoit 
de  tribus  à Athènes.  Le  polémarque 
devoit  confulter  ces  lirateques.  11  avoit 
outre  cela  fous  lui  deux  hipparques  ou 
généraux  de  la  cavalciie,  & dix  phylar- 
ques  qui  en  étoient  comme  les  incllresde 
camp  , dix  taxiarques  ou  colonels  qui 
commandoient  l’inlamcrie.  Dans  ia  lu:. 
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te,  le  poUmm'qite  devint  un  magiftrat 
purement  civil , dont  les  fondUons  fu- 
rent renfermées  dans  le  barreau.  Chez 
les  Etoliens  on  donnoit  ce  nom  à celui 
qui  avoit  la  garde  des  portes  de  la  ville. 

POLICE , f f.,  Droit pol.  ^ civil.  Ce 
mot  vient  de  veAif ville,  donc  les  Grecs 
ont  fait  xeAjma,  & nous  police.  Il  a 
dilTérentes  acceptions  qui  demandent 
quelque  détail  pour  être  bien  enten- 
dues. La  vie  commode  & tranquille  fut 
le  premier  objet  des  fociétes  : mais  les 
erreurs  étant  plus  communes  peut-être, 
l'amour  propre  plus  raBné  , les  pal^ 
fions,  linon  plus  violentes,  du -moins 
plus  étendues  dans  les  hommes  raOem- 
blés  que  dans  les  hommes  épars  , il  eft 
prefque  arrivé  le  contraire  de  ce  qu’on 
s'étoit  propofé  i & celui  qui  n’encen- 
dant  que  la  valeur  des  mots  , tàchcroit, 
fur  celui  de  fociété , de  fe  former  une- 
idée  de  la  chofe , devincroit  exadbement 
le  contraire  de  ce  que  c’elf.  On  a cher- 
ché des  remèdes  à ce  terrible  inconvé- 
nient , & l’on  a fait  les  loix.  Les  loix 
font  des  réglés  de  conduite  tirées  de  la 
droite  raifon  & de  l'équité  naturelle  que 
les  bons  fuivenc  volontairement  , & 
auxquelles  la  force  contraint  les  mé- 
chans  de  fe  foumettre  , du  - moins  en 
apparence.  Entre  les  loix , les  unes  ten- 
dent au  bien  général  de  la  fociété  ; les 
autres  ont  pour  but  le  bien  des  particu- 
liers. La  connoilTancc  des  premières 
cit  ce  qu’on  entend  par  la  fcicncc 
du  droit  public.  La  fcicnce  du  droit 
privé  a pour  objet  la  connoiifance  des 
fécondés. 

Les  Grecs  donnoient  le  nom  de  police 
à la  première  branche  : leur  ireAirü«6  s’é» 
tenduit  donc  à toutes  les  formes  ditfe- 
rentes  de  gouvernement  : on  pouvoir 
même  dire  en  ce  feus  la  police  du  mon- 
de , monarchique  ici  , ariftocratique 
ailleurs ,,  &c.  & c’etoie  l’art  de  procurer 


à tous  les  habitans  de  la  terre  une  vio 
commode  & tranquille  en  toute  fhreté^ 
En  reftreignant  ce  terme  i un  feul  Etat, 
i une  feule  fociété , la  police  étoit  l’art 
de  procurer  les  mêmes  avantages  à un 
Etat , à une  ville , &c. 

On  voit  évidemment  que  la  police  a 
dû  varier  chez  les  diiferens  peuples. 
Quoique  fon  objet  fût  le  même  par- 
tout , la  commodité  & la  tranquillité  de 
la  vie  i c’eft  le  génie  des  ‘peuples , la 
nature  des  lieux  qu’ils  habitoient , les 
conjonélures  dans  lerquclles  ils  f«  trou- 
voient , &c.  qui  ont  décidé  des  moyens 
propres  à obtenir  ces  avantages. 

Les  Hébreux,  les  premiers  peuples 
de  la  terre , ont  été  les  premiers  poli- 
cés. Qu’on  ouvre  les  livres  de  JVloyfe, 
on  y verra  des  loix  contre  l’idolâtrie , le 
blarphèmc  , l’impureté  ; des  ordonnan- 
ces fur  la  fanclification  du  jour  du  re- 
pos & des  jours  de  fêtes  ; les  devoirs  ré- 
ciproques des  peres , des  meres , des 
enfans , des  maîtres  & des  ferviteurs  fi- 
xés, des  décrets  fomptuatres en  faveur  • 
de  la  modcIHe  & de  la  frugalité  ; le  luxe, 
l’intempérance,  la  débauche,  les  prot 
titutions,  &c.  proferites:  en  un  mot, 
un  corps  de  loix  qui  tendent  à entrete- 
nir le  bon  ordre  dans  les  Etats  ecclc- 
llalfiques,  civils  & militaires,  àconfer- 
verla  religion  & les  mœurs-,  à faire  fleu- 
rir le  commerce  & les  arts  ; à procurer 
la  fanté  é<  la  fùreté  ; à entretenir  les 
.édifices;  à fublfentcr  les  pauvres  , & â 
favorifer  rhofpitalité. 

Chez  les  Grecs , la  police  avoit  pour 
objet  la  cnnfervation  , la  bonté,  & les 
agrémens  de  la  vie.  Ils  entendirent  par 
la  confervation  de  la  vie  ce  qui  concer- 
ne la  nailfince  , la  fanté  & les  vivres. 
Ils  travailloient  à augmenter  le  nombre 
des  citoyens,  à les  avoir  filins  , un  air 
falubre,  des  eaux  pures,  de  bons  ali*- 
lu'ens , des  rtmedes  bien,  couditionpés,, 
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& des  médecins'  habiles  & honnêtes 
gens. 

Les  Romains,  en  312,  envoyèrent 
des  ambailâdcurs  en  Grece  chercher  les 
loix&  lalàgeilc.  De- là  vient  que  leur 
police  fuivit  à - peu  - près  ia  même  divi- 
iion  que  celle  des  Athéniens. 

La  plupart  des  habicans  atftucis  de 
l’Europe  ont  puifé  leur  police  chez  les 
anciens.  Avec  cette  didércnce,  qu’ils 
ont  donné  à la  religion  une  attention 
beaucoup  plus  étendue.  Les  jeux  & les 
fpeélacles  étoient  chez  les  Grecs  & les 
Kom.iins  une  partie  importante  de  la 
police  ; fon  but  étoit  d’en  augmenter  la 
iréquence  éit  1a  futnptuulité  -,  chez  nous 
elle  ne  tend  qu’à  en  corriger  les  abus  & 
à en  empêcher  le  tumulte. 

Les  objets  particuliers  de  la  police 
font  la  religion  , les  mœurs , la  fanté , 
les  vivres , bi  {'iireté  , la  tranquillité,  la 
voirie,  Icsfciences  &arts  libéraux  i le 
commerce  t les  manuFaélurcs  & arts  mé- 
chaniques,  les  domcltiqucs*  manœu- 
vres & pauvres. 

Nous  venons  de  voir  quels  étoient 
les  objets  de  la  police  chez  les  düTérens 
peuples,  palPons  aux  moyens  dont  ils 
ont  ulc  pour  la  faire. 

L’an  2904 du  monde.  Menés  parta- 
gea l’Egypte  en  trois  parties , chaque 
partie  en  dix  provinces  ou  dynallics  , 
& chaque  dynaltie  en  trois  préfeélures. 
Chaque  préfedure  fut  compofée  de  dix 
juges , tous  choills  entre  les  prêtres  ; 
c’étoit  la  nobrclTc  du  pays.  Oi*  appol- 
loit  de  la  fcntcnce  d’une  préfecture  à 
celle  d’un  noinos-,  ou  de  la  jurildiefion 
ou  parlement  d’une  des  trois  grandes 
parties. 

Hermès  Trirmegiffo,  fécrétaire  de 
Menés , divifa  les  Egyptiens  en  trois 
claiTes  i le  roi , les  prêtres,  & le  peuple  : 
& le  peuple  en  trois  conditions  t le  foU 
dat,  la  laboureur , & l'artilàn.  Les  nO' 


bics  ou  les  prêtres  pouvoient  fculs  cru 
trer  au  nombre  des  minières  de  la  jus- 
tice & des  olficiers  du  roi.  11  falloit 
qu’ils  euilent  au  moins  vingt  ans , & 
des  mœurs  irréprochables.  Les  enfans 
étoient  tenus  de  fuivre  la  profelTion  de 
leurs  peres.  Le  relie  de  la  police  des 
Egyptiens  étoit  renfermée  dans  les  loix 
fuivances.  Première  loi  , les  parjures 
Icroiit  punis  de  mort.  Seconde  loi,  û 
l’on  tue  ou  maltraite  un  homme  en  vo- 
tre préfcnce  , vous  le  lècourrez  fi  vous 
pouvez  , à peine  de  mort:  finott,  vous 
dénoncerez  le  malfaiteur.  Troificme 
loi , raccufatcur  calomnieux  fubira  la 
peine  du  talion.  Quatrième  lui , cha- 
cun ira  chez  le  mngidrat  déclarer  Ton 
nom , fa  prüfefiion celui  qui  vivra  d’un 
mauvais  commerce , ou  fera  une  faufle 
déclaration , fera  puni  de  mort.  Cinquiè- 
me lui,  11  un  maître  tue  fon  ferviteur, 
il  mourra  }•  la  peine  devant  fe  rcgier  , 
non  fur  la  condicioii  de  l’homme  , mais 
fur  la  nature  de  l'aélion.  Sixième  loi  , 
le  pcrcoula  merequi  tuera  fon  enfant, 
fera  condamné  à en  tenir  entre  fes  bras 
le  cadavre  pendant  trois  jours  & trois 
nuits.  Septième  loi , le  parricide  fera 
percé  dans  tous  les  membres  de  rofeaux 
pointus , couché  nud  fur  un  tas  d’épi- 
ncs , & brûlé  vif.  Huitième  loi , le  fup- 
plice  de  la  femme  enceinte  fera  diiferc' 
julqu'aprés fon  accouchement:  eh  agir 
autrement,  ce  feroie  punir  deux  iniio- 
cens,  le  pere  & l’enfant.  Neuvième  loi  ,. 
la  lâcheté  & ja  déliibéilfance  du  foldaC 
feront  punies  à l’ordinnire  : cette  puni- 
.tion  confilloit  à ètreexpofé  trois  jours 
de  fuite  en  habit  de  femme  , rayé  du 
nombre  tjcs  ciioyeiu: , & renvoyé  à la 
culture  dfs  terres.  Dixième  loi , celui 
qui  révélera  à l’ennemi  les  fccrets  de  l’E- 
tat , aura  la  langue  coupée.  Onzième 
loi , quicçnquc  altérera  la  monnoie,  ow 
en  fubriqucia  de  f^uile  , aura  les  poing.<ts 
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çüupcs.  Doiizifmeloi , l’amputation  d» 
membre  viril  fera  la  punition  du  viol. 
Treizième  loi , l’homme  adultère  fera 
battu  de  verges,  & la  femme  aura  le 
nez  coupe.  Qjiatorzieme  loi,  celui  qui 
niera  une  dette  dont  il  n’y  aura  point 
de  titre  écrit , fera  pris  à ii)n  ferment. 
Qiiinzieme  loi , s’il  y a titre  écrit , le 
débiteur  payera  ; mais  le  créancier  ne 
pourra  faire  excéder  les  intérêts  au  duiu 
ble  du  principal.  Seizième  loi,  le  débi- 
teur infolvable  ne  fera  point  contraint 
par  corps  : la  fociété  partageroit  la  pei- 
nequ’il  mérite.  Dix -fcpticme loi,  qui- 
conque embralfera  la  profdilon  de  vo- 
leur , ira  fe  faire  iiiferire  chez  le  chef 
des  voleurs  qui  tiendra  régiilre  des 
■chofes  volées  &qui  les  reilituera  à ceux 
xjui  les  réclameront  , en  retenant  un 
quart  pour  fon  droit  & celui  de  fes  com- 
pagnons. Le  vol  ne  pouvant  être  aboli, 
il  vaut  mieux  en  faire  un  état , & con- 
ierver  une  partie  que  ilc  perdre  le  tout. 

■ Nous  avons  rapporté  ces  règles  de  la 
folict  des  Egyptiens , parce  qu’elles  font 
en  petit  nombre  , & qu’elles  peuvent 
donner  une  idée  de  la  iullice  de  ces 
peuples.  Il  ne  fera  pas  pollible  d’cnlrer 
dans  le  même  détail  fur  la  ]>o!ke  des 
Hébreux.  Mais  nous  aurons  ici  ce  qui 
nous  manque  d’un  autre  côté;  je  veux 
dire  une  connoidanec  aiiez  exacte  des 
nnnillrcs  à qui  l’exécution  des  loix  fut 
«onhéc. 

Moïfc  , fur  les  avis  de  Jéthro  fon 
beau-pere,  rcc<’nnoiilhnt , malgré  l’é- 
tendue de  fes  lumières  & fa  capacité , 
fon  infuffifince  pour  l’exercice  en- 
tier de  la  police,  coiihn  une  partie  de 
fon  autorité  à un  certain  nombre 
d’hommes  craignant  Dieu  , ennemis 
du  mcnfoiige  & de  l’avarice  ; par- 
tagea le-  peuple  en  tribus  de  looo  fa- 
milles chacune,  chaque  tribu  en  dé- 
partemensde  leo  fanuiks,  chaque  dé- 


partement en  quartiers  de  fo,  & cha. 
que  quartier  en  portions  de  lOi  & créa 
un  oHicicr  intendant  d’une  tribu  en- 
tière , avec  d'autres  fubalternes  pour 
les  dépnrtemens  & leurs  divilîoiis.  Cet 
intendant  s’ifppclla  fara  alapbem,  ou 
prcict , ou  intendant  de  tribu  i fes  fu- 
balterncs,  fora  meot , préfet  de  loo  fa- 
milles , fta-a  bhamifehein , préfet  de  lOO 
familles;  fara  ha^arotb , préfet  de  10 
familles. 

Il  forma  de  plus  un  confcil  jde  foi- 
xante-dix  pcrfoiincs,  nppcllécs , de  leur 
âge  & de  leur  autorité,  zekemni,  fe- 
uiores  Ç?  magijlri  popiiii.  Ce  coiilèil 
étoit  nommé  le  faub^drin.  Le  grand- 
prêtre  y prélîdoit.  On  y connoiliôit  de 
toutes  les  matières  de  religion.  11  veiU 
loit  à l’obfcrvation  des  loix.  Il  jugeoit 
fciil  des  crimes  capitaux;  & on  y por- 
toit  appel  des  jiirifdidions  inférieures. 

Au-dctiôiis  du  (îinhedrin,  il  y avoit 
deux  autres  confeils  où  les  matières  ci- 
viles é<  cfiminellcs  étoient  portées  en 
première  inifance  : ces  tribunaux  fubal- 
ternes  étoient  compuics  chacun  defept 
juges  entre  Id'quds  il  y avoit  toujours 
deux  lévites. 

Tel  fut  le  gouvernement  & \i  polie» 
du  peuple  dans  le  défert:  mais  lorfque 
les  Hébreux  furent  fixés  , l’Etat  des 
fare  changea  ; ils  ne  veillèrent  plus  fur 
des  Familles,  mais  lùr  des  quartiers  nu 
portions  de  ville,  & s’appellereiit  fart 
pelakim , le  kireiah. 

Jérufalem  qui  lervit  tfe  modèle  à tou- 
tes  les  autres  villes  de  la  Judée,  fut 
dilfnbuée  en  quatre  régions  appdiées 
pelek  hetbakaram , ou  le  quartier  de  la 
maifnn  de  la  vigne;  peltk  betbfiir , le 
quartier  de  la  mailbn  de  force;  peleA 
nia/pba,  le  quartier  de  In  guérite;  pe~ 
lek  ceila , le  quartier  de  la  divifion.  Il 
y eut  pour  chaque  quartier  deux  offi- 
ciers chargés  du  foiu  de  la  police  & du 
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bien  public } l’un  Aipéricur  qui  avoit 
• i'inccndance  de  tout  le  qtiartier  , on 
l’appelloit  fiye  peiek , préi'ct  du  quar- 
tier. Le  farabhtfi  peiei,  l'olliciet  fubal- 
terne , n’avuit  inîpedion  que  fur  une 
portion  du  quartier.  C’étuitâ.pcu-préa 
comme  le  commiiraire  ancien  & les  nou- 
veaux commiiTaires  parmi  nous  t & 
leurs  fondions  étoient,  à ce  qu'il  pa- 
roit,  emierement  les  mêmes.  Voilà  en 
général  ce  qui  concerne  la  polict  & le 
gouvernement  des  Hébreux. 

Ce  fut  aulli  chez  les  Grecs  la  maxi- 
me de  partager  l’autorité  de  la  magit 
tr.iturc  entre  plullcurs  perfonnes.  Les 
Athéniens  formoient  un  fennt  annuel  de 
cinq  cents  de  leurs  principaux  citoyens. 
Chacun  préfidoit  à fon  tour , & les  au- 
tres membres  de  cette  airemblce  fer- 
Toient  de  confcil  au  préfidenr. 

Ces  cinq  cents  juges  fe  diif  ribuoient 
en  dix  dalles  qu’on  appelloit  prytanesi 
& l’année  étant  lunaire  & fe  partageant 
aulU  chez  eux  en  dix  parties , chaque 
prytane  gouvernoit  & faifoit  la  polke 
pendant  jours;  les  quatre  jours  rell 
tans  étoient  dillribuct  entre  les  quatre 
premiers  prytanes  qui  avoient  commen- 
cé rannéc. 

Entre  les  cinquante  juges  qui  étoient 
de  mois , on  en  élifoit  dix  toutes  les 
femaincs , qu’on  nomrooit  prejîtlem  , 
proeres & entre  ces  dix  on  en  tiroit 
iépt  au  fort,  qui  partageotent  entr’eux 
ks  jours  de  la  icinain»;  celui  qui  étoit 
de  jour  s’appelloit  Varchai.  Voilà  pour 
la  police  de  la  ville. 

V'oici  pour  l’adminitlration  de  la  ré- 
publique.  Entre  les  dix  prytanes  ils  en: 
prenoient  une  pour  ces  fundhuns.  Les 
neuf  autres  leur  fournilioicnt  chacune 
un  magiliratr  qu’on  appclloitarc/ionre. 
De  ces  neuf  archontes , truis,étoient 
employés  à rendre  au  peuple  lajuliiee 
pcndanc  le  mois  : i’uii  avoit  en  partage 


les  afFaires  ordinaires  & civiles,  ave* 
la  police  de  la  ville  ; on  le  nommoitpo». 
linyque , pyéfet  ou  gouvwneur  de  la  vilm 
le:  l’autre,  les  ati'aires  de  religion,  & 
s’appelloit  bufilens,  le  rui  : le  truifîeme, 
les  ati'iires  étrangères  & militaires,  d’où 
il  tiroit  le  nom  de  polemayque  ou  cqm- 
vutiiJait:  des'arméei.  Les  lix  autres  ar- 
chuiues  furmuient  les  confeils  du  po- 
liarquc,  du  rui  & du  polemarque.  Ha 
examinoient  en  corps  les  nouvelles  loix« 
& ils  eu  faifbicnt  au  peuple  le  rapport» 
ce  qui  les  lit  nommer  du  nom  génériqu* 
de  thefmotetes. 

Tous  ces  officiers  étoient  amovible» 
& annuels.  Mais  il  y avoit  un  tribunal 
toujours  compote  des  mêmes  perfonnes, 
c’étoit  l’arcupagc.  C’etoit  une  alfem- 
blée  formée  de  citoyens  qui  avoient 
pâlie  par  l'une  des  trois  grxndcs  magiH 
traturcs,  & toutes  les  autres  jurifdic- 
tions  leur  étoient  fubordonnées.  Mais 
ce  n’étoient  pas  là  les  feuls  officiers  ni 
du  gouvernement , ni  de  la  police  ; les 
Grecs  avoient  conqu  qu’il  n’étoit  guere 
pollibic  d’obvier  aux  inconvéniens  qu’à 
force  de  fubdiviiions  ; aulli  avuient-ils 
\oMxt  dutft finales  ou  exployatQyes,]evixs pa^ 
nepifeopes  ou  infpeSores  onmitun  yei'im  , 
leurs  choyepifeopa  ou  infpe&ores  yegio-^ 
mm  uybis.  Les  Lacédémoniens  cont- 
prenoient  cous  ces  officiers  fous  le  nonr 
commun  de  monifhilaques , dépoflcaires 
& gardiens  de  l’execution  des  loix. 

Les  autres  villes  de  la  Grcce  étoient 
pareillement  divifées  en  quartiers  , les 
petites  en  deux , les  moyennes  en  trois, 
& les  grandes  en  quatre.  Ou  appelloit 
les  premières  dipolis , les  fécondes  tripo» 
lis , H.  IcS  troilieines  tetrapofis.  Dan» 
Athènes,  chaque  quartier  avoit  Ton  fo-: 
phroiiiflc  , & dans  Lacédémone,  foiiar- 
mofin , ou  infpedleur  de  la  reiigiou  Sc 
des  ma’urs  ; un  gunaiconome , ou  in£.< 
peéUur  de  la  décence  &.  des  habits  des» 
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femmn  i un  op(îiiome,  ou  înTpeAeur 
des  feltins  i un  attunomc,  ou  infpcâeur 
de  la  tnnquiilitc  & commodicé  publi- 
que ; un  agoranome , ou  inlpcclcur  des 
vivres , marchés  & commerce  ; un  mé- 
tronome , ou  iiiPpe^lcur  des  poids  & 
meCures.  Tels  furent  les  officiers  de  l’or- 
dre de  la  police  des  Grecs. 

Les  Romains  curent  la  leur,  mais  qui 
ne  fut  pas  toujours  la  même  : voyons 
ce  qu’elle  fut  fous  les  rois  & ce  qu’elle 
devint  fous  les  confuls  & les  empereurs. 
Les  Romains  renfermés  dans  une  petite 
ville  qui  n’avoit  que  mille  maifons  & 
douze  cents  pas  de  circuit,  n’avoient 
pas  befoin  d’un  grand  nombre  d’offi- 
ciers de  police  i leur  fondateur  luilîroit, 
& dans  fun  abfcnce  un  vice  - gèrent, 
qu’il  nommoit  fous  le  titre  de  préfet, 
friefeStu  urkis. 

Il  n’y  avoit  que  les  matières  crimi- 
nelles qui  fulTent  exceptées  de  la  juril^ 
didlion  du  fouverain  ou  du  préfet  de  la 
ville  } les  rois  qui  fe  referverent  la  dit 
tribution  des  grâces , renvoyoient  au 
peuple  la  punition  des  crimes  -,  alors  le 
peuple  slalfcmbloit  ou  nommoit  des  rap- 
porteurs. 

Il  n’y  avoit  encore  d’autre  juge  de 
police  que  le  fouverain  & Ton  préfet , car 
le  fénateur  n’étoit  qu’un  citoyen  du  pre- 
mier des  trois  ordres  , dans  lefquels  Ro- 
mulus  avoit  divilé  le  peuple  romain  ; 
mais  la  ville  s’agrandilTant,  & le  peuple 
devenant  nombreux,  on  ne  tarda  pas  à 
(entir  la  néceffité  d’en  créer  d’autres. 
On  inifitua  donc  deux  officiers  pour  la 
recherche  des  crimes,  fous  le  nom  de 
quejleurs  i voilà  tout  ce  qui  fc  fit  fous 
les  rois,  foit  jalouilc  de  leur  part,  fuit 
peu  de  befoin  d’un  plus  grand  partage 
de  l’autorité. 

Tarquin  fut  chalTé  & on  lui  fubditua 
deux  confuls.  Les  confuls  tinrent  la  pla- 
ce du  fouverain,  & créèrent,  à fon  exem- 


ple , un  préfet  de  la  ville,  en  cas  d’aU^ 
fcjicc.  Les  chofes  demeurèrent  cent  feize 
ans  dans  cet  état  ; mais  le  peuple  las  de 
ne  donner  aucun  magilfrat  a l’Etat , fis 
des  elîbrts  pour  fortir  de  cet  avilifle- 
ment.  Il  demanda  des  tribuns  tirés  de 
fon  ordre  ; il  étoit  le  plus  fort,  & on  lui 
en  accorda  deux.  Les  tribuns  demandè- 
rent des  aides , & les  édiles  furent  créés  : 
les  tribuns  veilloient  à la  confervation 
des  droits  du  peuple,  & les  édiles  à celle 
des  édifices. 

Cependant  les  confuls  étoient  toujours 
lesfeuls  légiflateurs  de  l’Etat.  Le  peuple 
exigea , par  la  bouche  des  tribuns  , des 
luix  écrites  auxquelles  il  pût  fe  confor- 
mer. 11  fallut  encore  ceder  & envoyer 
en  Grcce  des  députés , pour  en  obtenir 
de  CCS  peuples  policés. 

Les  députés  féjournerent  trois  ans 
dans  la  Grcce , & en  apportèrent  un 
recueil  de  ce  qu’ils  avoient  obfcrvé  de 
plus  fage.  On  en  forma  dix  tables , 
auxquelles  deux  autres  furent  ajoùtécs 
dans  la  fuite , & l’on  eut  la  loi  des  dou- 
ze tables. 

Cependant  Rome  s’étendoit , & les 
officiers  fe  multiplioient  nu  point  que 
deux  confuls  n’y  fuffifoient  plus.  Oa 
créa  donc  deux  nouveaux  officiers  fous 
le  nom  de  cenfettrs.  L’emploi  des  cen- 
feurs  étoit  de  faire  tous  les  cinq  ans  le 
dénombrement  du  peuple , de  veiller 
aux  édifices  confidérables , au  parc , à la 
propreté  des  rues , aux  réparations  des 
grands  chemins , aux  aqueducs , au  re- 
couvrement des  revenus  publics,  à leur 
emploi , & à tout  ce  qui  concerne  les 
mccuTS  & la  difeipline  des  citoyens. 

Ce  diilriél  étoit  étendu , & les  cen- 
feurs  fe  choifirent  des  édiles  comme  ils 
en  avoient  le  droit,  fur  lefquels  ils  fe 
déchargèrent  du  foin  des  rues  & du 
parc.  On  fut  fi  content  de  ces  officiers 
qu’on  ajoûta  à leur  intendance , celle 
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des  Ti’vres , des  jeux  & des  rpe<!ladcs , 
& leur  emploi  fut  le  premier  degré  aux 
grandes  charges  de  la  république.  Ils 
prirent  le  titre  de  curatorn  tirbis , celui 
d’édiles  ne  leur  convenant  plus. 

Les  édiles  étoient  tirés  de  l’ordre  plc- 
bcïen  i l’importance  de  leur  charge  ex- 
cita la  jaloufie  des  fénateurs , qui  pro- 
Ëtcrcnt  d’une  demande  du  peuple , pour 
leur  ravir  une  partie  de  cet  avantage. 
Le  peuple  demandoit  qu’il  y eût  un 
conful  de  l’ordre  plébeïen  , & les  Icna- 
teurs  en  revanche  demandèrent  des  édi- 
les de  l’ordre  patricien.  Le  peuple  fut 
étonné  de  cette  démarche  du  fenat  ; 
mais  les  édiles  fe  trouvant  alors  dans 
l’impollibilité  de  donner  au  peuple  les 
grands  jeux  dont  la  dépenfe  excédoit 
leurs  moyens  , la  jeune  noblelTe  s’oHric 
à en  faire  les  fraix  , à condition  de  par- 
tager la  dignité.  On  accepta  cette  pro- 
poluion , & il  y eut  un  conful  plébeïen 
& deux  édiles  patriciens  ou  curules  ; 
ils  tenoient  ce  nom  d’un  petit  Hcge 
d’ivoire  qu’ils  faifoient  porter  dans  leur 
diar. 

L’autorité  des  confuls  fe  bornoit  à 
la  réprimande,  ignominia  : lorfque  la 
fentence  des  juges  cq;ifirmoit  cette  ré- 
primandé , la  perte  entière  de  la  répu- 
tation , ou  l’infamie , infamia  , s’en- 
fui voit. 

L’accroidèment  des  affaires  occaHon- 
naune  nouvelle  création  d’officiers.  On 
fépara  Iss  affaires  de  la  république  & du 
gouvernement  de  celles  de  la  police  & de 
la  jurifdidlion  contentieufe,  & il  y eut 
un  préteurjce  magiffrat  rendit  la  juffice, 
& Ht  pour  les  confuls  ce  que  les  rois 
avoient  fait  par  eux  - mêmes  pendant 
deux  cents  quarante  ans , & les  confuls 
pendant  cent  quarante- quatre. 

Le  préteur  devint  donc , pour  ainll 
dire , collègue  des  confuls , & fut  diffiii- 
gué  par  les  mêmes  marques  de  dignité  $ 
Time  XL 
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& eut  droit , aind  que  les  queffeurs , d« 
fe  donner  des  aides  ; les  édiles  lui  fu- 
rent fubordonnés  , & n’agirent  jamais 
que  par  fes  ordres  & comme  fes  com- 
mis. 

Les  loix  s’accumulèrent  nécclTaire. 
ment  à mefure  que  le  nombre  des  ma- 
gillrnts  ditférens  augmenta.  I!  fallut  du 
tems  pour  s’en  inllruire , & plus  de  fa- 
voir  qu’un  fcul  homme  n’en  pouvoit 
acquérir  ; ce  fut  par  cette  raifon  que  le 
rctcur  créa  les  centumvirs  , de  cinq 
ommes  pris  dans  chacune  des  trente- 
cinq  tribus.  Il  avoit  recours  à ce  con- 
feil  dans  les  affaires  de  droit.  Il  fe  nom- 
moit  dans  celles  de  fait  tels  aifelTeurs 
qu’il  jugeoit  à propos  : quant  aux  ma- 
tières criminelles  , c’étoit  l’affaire  des 
queffeurs  d’en  informer  le  peuple  à qui  il 
avoiwppartenu  de  tout  temïd’en  juger. 

Mais  l’inconvénient  d’alferabler<4e 
peuple  dans  toute  occaHon  capitale  , 
donna  lieu  ^ la  création  des  queffeurs 
perpétuels,  & au  renvoi  de  la  plainte 
des  queffeurs,  au  tribunal  du  préteur, 
qui  nt  par  conféquent  la  police  pour  le 
civil  & pour  le  criminel.  Les  queffeurs 
qui  jufqu’alors  avoient  dépendu  du  peu- 
ple , commencèrent  donc  à être  fournis 
au  préteur  , qui  eut  fous  lui  les  édiles 
& les  queffeurs. 

On  donna  aux  édiles  des  aides  au 
nombre  de  dix  , fous  le  nom  de  décem- 
virs ; ces  aides  fans  titres  trouvèrent  de 
la  difficulté  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions,  & ils  obtinrent  celui  d’édi- 
les , mais  reffraints  aux  incendies  , 
les  incendiontm  extingttendorum.  Jules- 
Céfar  en  créa  dans  la  fuite  deux  pour  les 
vivres , <tdiles  cereales  : il  y eut  donc 
feize  édiles,  deux  plébéiens, deux  curu- 
les , dix  imendiorum  extiuguendorum , 
& deux  cereales  i mais  tous  furent  fbu- 
mis  au  préteur,  ils  agirent  feulement 
Jtlegatime  ^ vice  pratoris. 
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Ces  officiers  firent  dans  la  fiiîte  quel- 
ques tentatives  pniirfe  roullraire  à cet- 
te jurifdiftion  & former  un  corps  indé- 
pendant i ils  réunirent  nu  point  de  jouir 
du  droit  de  publier  en  leur  nom  collec- 
tif, un  édit  fous  le  titre  à'eJiSiaa  icAi- 
himii  mais  ce  défordre  dura  peu:  ils 
rentrèrent  dans  leur  devoir;  & pour  les 
empêcher  dorénavant  d’en  fortir  , on 
écrivit  dans  les  loix  que , eAiSla  <tAilimn 
fuut  pars  juris  pratorii  { mais  que  eJi3a 
fratorum  babeiit  vim  Itgis. 

Ce  fut  ainil  que  l’autorité  du  préteur 
fé  conferva  pleine  & entière  julqu’au 
tems  où  des  faélions  fc  propofant  la  rui- 
ne de  la  république  , & s’appercevant 
quel  obfiaclc  faifoit  à leurs  dclfeins  <a 
puilfance  de  ce  magiflrat , fe  propofe- 
rent  de  l’afFoiblir  d'abord,  puis  de  l’a- 
néantir entrerement  en  lu  divifane.  Le 
prieur  de  Rome  avoitun  collègue  pour 
les  affaires  étrangères  , fqus  le  titre  de 
prator  pere^-inns.  Les  mécontens  par- 
vinrent à lui  faire  donner  (îx  adjoints 
pour  les  atfaires  criminelles.  Ces  ad- 
joints furent  pris  du  nombre  des  pré- 
teurs délîgnés  pour  les  provinces  , fous 
prétexte  qu’ils  avoient  befoin  d’indruc- 
tion.  On  ajouta  encore  dans  la  fuite 
deux  préteurs  pour  les  vivres  ; enfin  le 
partage  fut  poulie  fî  loin  que  fous  le 
triumvirat',  qui  acheva  la  ruine  de  la 
^ohet  & du  bon  ordre  , on  comptoit 
jufqu’à  foixante  - quatre  préteurs  , qui 
tous  avoient  leurs  tribunaux  ; ce  fut 
alprs  que  recommencèrent  les  attentats 
des  édiles  , & comme  (i  l’on  eût  eu 
peur  que  ce  fût  fans  fuccès,  on  conti- 
nua d’adoiblir  les  préteurs  en  les  mul- 
tipliant. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfqu’Au- 
gufle  parvint  à l’empire.  Il  commença 
Fa  reforme  par  la  réduéliondu  nombre 
des  préteurs  à feize , dont  il  fixa  la  com- 
pétence aux  feules  matières  civiles  ei> 
o. 


première  indance.  Il  les  fubordonna  i 
un  préfet  de  la  ville , dont  la  jurifdic- 
tion  s’étendoit  fur  Rome  & fur  fon  ter- 
ritoire jufqu’à  cinquante  Rades  aux  en- 
virons , ce  qui  revient  à trente-cinq  de 
nos  lieues.  Il  fut  le  fcul  magiflrat  de 
piAice  , & cette  préfcélurc , qui  avoit 
toutes  les  prérogatives  de  notre  lieute- 
nance de  police , fut  un  polie  11  impor- 
tant qu’ A ugude  en  pourvut,  pour  la 
première  fois , fin  •gendre  Agrippa , qui 
eut  pour  fuccelTeurs  Mécene,  Melfala, 
Corvinus  , Statilius  Taurus , &c. 

Le  nouveau  magidrat  fut  chargé  de 
tout  ce  qui  concerne  l’utilité  publique 
& la  tranquillité  des  citoyens , des  vi- 
vres, des  ventes,  des  achats,  des  poids 
& mefures , des  arts,  des  fpcélacles , de 
l’importation  des  bleds  , des  greniers 
publics,  des  jeux,  des  bâtimens,  du  parc, 
de  la  réparation  des  rues  & grands  che- 
mins , &c. 

Augude  attaqua  enfuite  le  corps  re-' 
muant  des  édiles;  il  en  retrancha  dix  , 
& ôta  à la  jurifdiClion  de  ceux  qui  relû 
toient , ce  qu’ils  avoient  ufurpé  fur  le 
dernier  préteur,  qu’il  fupprima.  Il  fubt 
titua  aux  préteurs  & aux  édiles  qua- 
torze cttratores  urbis , infpeifleurs  de 
ville  , ou  commiilkires  , qui  fervirent 
d’aides  au  préfet  de  la  ville , adjutoo-ti 
prxfeSi  iir/’is.  Il  inditua  autant  de  quar- 
tiers dans  Rome  qu’il  avoit  créé  de  com- 
miilàircs  ; chaque  commilTaire  eut  un 
quartier  pour  ion  didriâ. 

L’innovation  d’Augude  entraîna 
fous  Condantin,  la  fupprelTion  des  édi- 
les. Les  quatorze  commilfaires  étoient 
plébéiens.  Ce  nombre  fut  doublé  par 
Alexandre  Sévere , qui  en  choifit  qua- 
torze autres  dans  l’ordre  patricien  , ce 
qui  fait  préfumer  que  Rome  fut  fubdi- 
vifée  en  quatorze  autres  quartiers. 

Les  Romains  convaincus  de  la  né- 
cclUté  d’eutretenii  fuigneufement  les 
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greniers  publics,  avoient  créé,  (bus  Pour  que  tes  commiflaires  de  quar- 
Jules  Céfar , deux  préteurs  & deux  édi-  tiers  fuirentbien  inilruits,  il  leur  £Lbor- 
les , pour  veiller  à l’achat,  au  tranfporr,  donna  trois  fortes  d’oibdcrs,  des  dé- 
au  dépôt  & à la  diilribution  des  grains,  nonciaceurs,  des  vicomaires  , & des 
Auguite  rupprima  ces  quatre  ofhciets , (lationnaircs.  Les  dénonciateurs  au 
& renvoya  toute  cette  intendance  au  nontbre  de  dix  pour  chaque  quartier 
préfet  de  la  ville,  à qui  il  donna  pour  inlfruifoient  les  commiflaires  des  defor- 
foulagcmcnt  un  fubdélcgué,  qu’il  nom-  dres } pour  favoir  ce  que  c’étoit  que  les 
ma  prttfe&us  annon* , le  préfet  des  pro-  vicoma'res,  il  faut  obferver  que  cha- 
virions ( cet  olHcier  fut  tiré  de  l’ordre  que  quartier  étoit  fubdivilè  en  départe- 
des  chevaliers.  mens  ; quatre  ofbciers  annuels  avoient  * 

La  iiiretédela  ville  pendant  la  nuit  rinfpeifUon  de  chaque  département.  Dt 
fut  conBée  à trois  oinciers  qu’on  ap-  marchoient  amiés  & prècoient  main 
pelloit  triumvirt  noBumes.  Ils  faifoient  forte  aux  commiflaires  : tel  étoit  l’em- 
leurs  rondes,  & s’afluroient  ü les  plé-  ploi  des  vicomaires.  Il  y avoir  à Rome 
bélens  chargés  du  guet  étoient  à leur  quatre  quartiers  ; chaque  quartier  fe 
devoir.  Les  édiles  fuccederent  à ces  (ubdivifoit  en  quatre  cents  vingt-qua- 
triumvirs  nodurnes , & pour  cet  efiêt  tre  départeniens , vici.  Il  y avoit  donc 
leur  nombre  fut  augmenté  de  dix  , pour  maintenir  l’ordre  & la  tranquillité 
qu'AuguRe  fupprima  , comme  nous  publique  & faire  la  police  dans  cette 
avons  dit.  Il  préfera  à ce  fervice  celui  étendue  , foixante  & dix-huit  commif. 
de  mille  hommes  d’élite  dont  il  fit  fept  faites,  vingt  - huit  dénonciateurs  , & 
cohortes'  qui  curent  chacune  leur  tri-  mille  lîx  cents  quatre  - vingt  - feize 
bun.  Une  cohorte  avoit  par  conlequcnt  vicomaires.  Les  (lationnaires  occu* 
la  garde  de  deux  quartiers}  tous  ces  poient  des  polies  Bxés  dans  la  ville, 
tribuns  obéiflbient  à un  commandant  &leur  fonâion  étoit  d’appaifer  les  fé- 
en  chef  appellé  praftihii  ’jigiliun,  cont-  ditions. 

mandant  du  guet,  cet  olHcier  étoit  Voilà  pour  la />o/<ce  de  Rame,  mais 
fubordonné  au  préfet  de  la  ville.  Il  quelle  fut  celle  du  relie  de  l’empire?  ' 
ajoùta  à ces  oihdcrs  fubordonnés  au  Les  Romains  maîtres  du  monde , pofe- 
préfet  de  Rome,  un  commifliiire  des  rent  pour  premier  principe  d’un  fur  & 
canaux  & autres  ouvrages  conllruits , folide  gouvernement  , cette  maxime 
foie  pour  la  conduite , loit  pour  la  con-  cenfée  , omnes  civitates  dehetit  fequi  co»- 
fervation  des  eaux , un  commiflaire  du  fuetudinem  itrbis  Rohm.  Ils  envoyèrent 
canal  ou  lit  du  Tibre  & des  cloaques;  donc  dans  toutes  les  provinces  fubju- 
quant  à la  cenfure , il  s’en  referva  l’au-  wées  un  proconfui  ; ce  magillrae  avait 
torité,  confiant  feulement  à un  officier  dans  la  province  l’autorité  & les  fonc- 
qui  portait  le  titre  de  magijler  cenfüs , tions  du  préfet.deRome,  dcduconful. 
le  foin  de  taxer  les  citoyens  & de  re-  Mais  c’en  étoit  trop  pour  un  feul  hom- 
couvrer  les  deniers  publics.  Il  créa  un  .me;  on  le  foulagea  donc  par  un  député 
commiflaire  des  grands  ouvrages,  un  du  proconfui  , legatus  procoufiilis.  Le 
commiflaire  des  moindres  édifices , un  proconfui  iâifoit  h police  & renduit  la 
commiflaire  des  llatucs,  un  infpeâeur  jullioe.  Mais  dans  la  fuite  on  jugea  à- 
des  rues  & de  leur  nettoyement , ap-  propos,  pour  l’exadlitude  deh police, 
pellé  prétfeStu  terum  nittntium,  ^ui  demande  une  préfencc  & une  vigi- 
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lance  non-interrompues , de  fixer  dans 
chaque  ville  principale  des  députés  du 
proconful.rous  le  titre  de  ftrvatores  loco- 
rtim.  Augiifie  ne  toucha  point  à cet  éta- 
büiTemenc , il  fongca  reulement  à le  per- 
fectionner , en  divifant  les  lieux  dont 
les  députés  du  proconful  éloientles  con- 
fervaceurs , en  des  départemcns  plus 
petits,  & en  augmentant  le  nombre  de 
ces  oificiers. 

‘Les  Gaules  furent  partagées  en  dix- 
fept  provinces , en  trois  cents  cinq  peu- 
ples ou  cités,  & chaqne  peuple  en  plu- 
fieurs  départemens  particuliers.  Cha- 
que peuple  avoitfa  capitale,  & ht  capi- 
tale du  premier  peuple  d’une  province 
s’appcila  la  métropole  de  ht  province.  On 
répandit  des  jugi-s  dans  toutes  les  vil- 
les. Le  magillrjt  dont  la  jurildiélion 
corhprenoit  une  des  d.x  l'opt  provinces 
entières  , s’appeila  préfuleut  ou  procon- 
fiil , félon  que  la  proMiice  étoit  du  par- 
tage de  l’empercui  ou  du  fenat.  Les  au- 
tres juges  n'avoient  d'autres  titres  que 
celui  de  juges  ordinaires  , jiiJ.cei  ordi. 
tmrii,  dans  les  grandes  villes  ; déjuges 
pedanés , indices  ptdauei , dans  les  vil- 
les  nuiyennes  ; éit  de  maires  des  bourgs 
ou  villages,  mitjijiri  pngoriim , dans  les 
plus  petits  endroits.  Les  atfaires  fc  por- 
toient  des  maires  aux  juges  ordinaires 
de  la  capitale,  de  la  capitale  à la  mé- 
tropole , & de  la  métropole  à la  prima- 
tie,  & delà  primatie  quelquefois  à l'em- 
pereur. La  primatie  fut  une  jurifdiélion 
établie  dans  chacune  des  quatre  plus  an- 
ciennes villes  des  Gaules , à laquelle  la 
jurifdiclion  des  métropoles  étoit  fubor- 
donnée. 

Mais  tous  ces  appels  ne  pouvoient 
manquer  de  jetter  les  peuples  dans  de 
grands  frais.  Pour  obvier  à ces  incon- 
véniers , Conftantin  fournit  tous  ces 
tribunaux  à celui  d’un  préfet  du  pré- 
toire des  Gaulct>  qù  les  aiûàjxcs  ctoient 


décidées  en  dernier  relTort,  fans  fortir 
de  la  province. 

Les  juges  Romains  conferverent  leurs 
anciens  noms  jufqu’au  tems  d’Adrien  -, 
ce  fut  fous  le  regne  de  cet  empereur 
qu’ils  prirent  ceux  de  ducs  & de  com- 
tes : voici  à quelle  occalloii.  Les  em- 
pereurs commencèrent  alors  à fe  for- 
mer un  eunfeil  ; les  membres  de  ce  con- 
feil  avoient  le  titre  de  comtes,  comités. 
Ils  en  furent  tellement  jaloux  , que 
quand  ils  palTerent  du  confcil  de  l’em- 
pereur à d’autres  emplois , ils  jugèrent 
à propos  de  leconfcrver  , ajoutant  feu- 
lement le  nom  de  la  province  où  ils 
étoient  envoyés  j mais  il  y avoit  des 
provinces  de  deux  fortes  ; les  unes  pa- 
cifiques, & les  autres  militaires.  Ceux 
qu’on  envoyoit  dans  les  provinces  mi- 
lic.iircs,  étoiciit  ordinairement  les  géné- 
raux des  troupes  qui  y rélidoieiu  ; ce 
qui  leur  fit  prendre  le  titre  de  ducs , 
duces. 

Il  y avoit  peu  de  chofè  I reprocher 
à la  police  de  Rome;  mais  celle  des  pro- 
vinces étoit  bien  imparfaite.  Il  étoit 
^rop  dilficile,  pour  ne  pas  dire  impoC. 
fiblc  , à des  étrangers  de  connoitre  aife* 
bien  le  génie  des  peuples , leurs  moeurs, 
leurs  coùtumcs , les  lieux  , une  infinité 
d’autres  chofes  eifeiitielles , qui  deman- 
dent une  expérience  confommée,  & de 
ne  pas  faire  un  grand  nombre  de  fau- 
tes coiindérables.  Auflî  cela  arriva-t-il  ; 
ce  qui  détermina  l’empereur  AiiguRe, 
ou  un  autre,  caria  date  de  cette  inno- 
vation n’cft  pas  certaine  , i ordonner 
que  les  députés  des  confuls  ^ les  confer- 
vateurs  des  lieux  feroient  tirer  du  corps 
même  des  hnbitaiis , un  certain  nom- 
bre d’aides  qui  les  éclaireroient  dans 
leurs  fondlions.  Le  choix  de  ces  aides 
fut  d’abord  à la  diferetion  des  prélldens 
ou  premiers  magiftrats  des  provinces  i 
mais  ils  eu  abufeicnc  au  point  qu’un  fui 
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otligé  de  le  transférer  àl’alTcmblce  de* 
évêques , de  leur  clergé , des  magiftrats, 
& des  principaux  citoyens.  Le  préfet 
du  prétoire  conürmoit  cette  éleélion. 
Dans  la  fuite  les  empereurs  fe  réfer- 
verent  le  droit  de  nommer  à ces  em- 
plois. 

Ces  aides  eurent  différens  noms  ; ils 
s’appellcrent  comme  à Rome , atrato- 
res  urbis , commilfaires  ; fn-vatorts  lo~ 
corum  , défenfeurs  des  lieux  -,  vicerii 
tnagijiratuwn  , vice-gérens  des  magif- 
trats j parew/e;  p/eé«V , porcs  du  peuple  5 
defenfores  difciplin^t , hiqtiifi tores  , dif- 
cujfores}  & dans  les  provinces  grecques, 
ireuarchi , modérateurs  & pacificateurs. 
Leurs  fondions  étoient  très-étendues  , 
& afin  qu’ils  l’exerçalTcnt  lùrement,  on 
leur  donna  des  huidiers  : les  huillicrs 
des  barrières,  apparitores  Jiationarii, 
avoient  aulfi  ordre  de  leur  obéir. 

Il  y eut  entre  ces  nouveaux  officiers 
de  police , & les  officiers  Romains , des 
démêlés  qui  auroient  eu  des  fuites  fà- 
cheufes  , II  les  empereurs  ne  les  euffent 
prévenues , en  ordonnant  que  les  aides 
des  députés  des  confuls  & des  conlèr- 
vateurs  des  lieux  feroient  pris  entre  les 
principaux  habitans  , ce  qui  écarta 
d’eux  le  mépris  qu’en  faifoient  les  of- 
ficiers Romains.  * 

* On  voit  par  ces  détails  hiftoriques 
que  la  police  dt  une  loi,  qui  a une  exten- 
fion  & une  puiifance  non  arbitraires  fur 
tous  les  membres  d’une  fociété.  Elle  dut 
varier,  ainfi  que  Icsloix.  Quoique  fun 
objet  fût  le  même  par-tout , la  com- 
modité & la  tranquillité  de  la  vie , c’ell 
néanmoins  le  génie  des  peupips , la  na- 
ture des  lieux  qu’ils  hnbitoient , les  fî- 
tuations  dans  Icfquclles  ils  fe  trouvaient, 
qui  ont  décidé  les  moyens  propres  i 
obtenir  ces  grands  avantages.  Dans  l’or- 
dre politique  , fans  conlldérer  les  loix 
qui  duivent  être  dans  l’homme  & qui 


font  eflentielles  à Ton  bonheur  particu- 
lier , la  police  en  renferme  une  multi- 
plicité , qui  tendent  à entretenir  le  bon 
ordre  dans  l’Etat , à conferver , à reftau- 
rcr  les  moeurs  , Ci  elles  ont  rcqu  quel- 
ques atteintes , à faire  fleurir  le  com- 
merce & les  arts , à procurer  la  faute 
& la  fureté  , à fùbllanter  l’indigence 
& à favorifer  l’hofpitalité.  La  plupart 
des  habitans  aducis  de  l’Europe  ont 
puifé  leur  police  chez  les  anciens  , avec 
cette  dilférence,  qu’ils  ont  donné  à dif. 
férens  objets  cifenticls  une  attention 
beaucoup  plus  étendue.  Il  cR  utile  de 
rappellcr  les  idées  des  düTércns  peuples 
fur  ce  point:  on  peut  s’en  convaincre 
en  parcourant  leurs  hiftoires.  Conten- 
tons-nous  de  démontrer  la  conlèquen- 
ce  d’une  police  fage  & réfervée,  & de 
compter  parmi  les  inconlequenccs  d’u- 
ne nation,  les  tibus  qui  s’y  fuccedent  : 
on  ell  toutefois  bien  éloigné  de  penfer 
qu’elle  foit  dans  un  étatd’imperfcdlion. 
Mais  ce  n’cft  pas  aflez  que  d’avoir  con- 
nu les  défordres,  que  d’en  avoir  ima- 
giné les  remedes  ; il  faut  encore  veiller 
à ce  que  ces  remedes  foient  appliqués , 
& c’ell  la  partie  d’un  problème , oppo- 
fc  pour  une  bonne  police,  qu’il  femble 
qu’on  ait  toujours  négligé  : cependant, 
fans  elle,  les  autres  ne  font  rien.  Mais 
ceremede,  le  (cul  bon,  eft  peut-être 
encore  impraticable  ; cependant  une 
expérience  que  chacun  eft  à portée  de 
faire , & qui  démontre  combien  la  police 
eft  encore  imparfaite,  c’eft  la  difficulté 
que  tout  homme  de  fens  rencontre  à re- 
médier d’une  maniéré  folidc  & durable 
au  moifidrc  inconvénient  qui  furvient. 
11  eft  facile  de  publier  une  loi,  mais 
quand  il  s’agit  d’enaflurer  l’exécution  , 
ians  augmenter  les  inconvéniens,  on 
trouve  qu’il  faut  prefque  tout  boulever- 
fer  de  fond  en  comble.  L’autorité  en 
&it  dcpolict,  eft  plus  qu’exigiblej  elle 
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conferve  les  droits , & doit  affoiblir  les 
l}dlèmcs qui  les  attaquent,  en  divUant 
les  privilèges,  & en  donnant  une  ex- 
tenuon  fuceclllve  & délicate  aux  préro- 
gatives , dont  l’arbitraire  elt  toujours 
dangereufe  pour  les  puiirances. 

Indépendamment  des  moyens  éma- 
nés d’une  autorité  Cupéricure  & éclai- 
rée pour  procurer  le  bien  général , il 
faut  auili  que  la  po/ire  fiche  prévenir  les 
cas  fortuits  & autres  accidens  , qu’elle 
empêche  les  violences , qu’elle  foutien- 
ne  les  obligations  & la  foi  des  traités 
dans  le  commerce,  qu’elle  y détruife  le 
defputifme , qui  elt  11  ordinaire , qu’elle 
fupprime  les  abus  qui  iè  fuccedent  & 
qui  deviennent  bientôt  généraux  par 
l’ufage. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  le 
commerce  envifagé  comme  général  , 
nous  nous  contenterons  de  patfer  rapi- 
dement fur  les  vues  de  commerce  des 
matières  premières , celui  des  grains , 
. qui  ell  le  levier  de  tous  enfemble  & qui 
entre  pour  beaucoup  dans  l’objet  de  fo~ 
Ike.  L’inégalité  des  failbns  & celle  des 
récoltes  font  les  fondemens  trop  connus 
& trop  certains  de  la  crainte  qu’on  doit 
avoir  des  difettes  de  grains , & des  cher- 
tés qui  ne  manquent  jamais  d’en  être  la 
faite.  Le  remede  général  eft  indiqué 
par  la  nature  même  &.par  (es  vicilFitu- 
desi  elle  a voulu  que  d.ans  une  période 
à - peu  - près  égale , il  fe  trouvât  des  an- 
nées abondantes,  des  années  médio- 
cres , des  années  diiccteufes  ; elle  a vou- 
lu que  le  fol  & le  climat  fulfcnt  dilférens, 
que  les  divers  pays fulfcnt  tous  les  ans, 
&à  l’altcniative , les  uns  très -riches  , 
les  autres  très  - pauvres  en  grains , les 
autres  dans  un  juile  milieu.  Conferver 
dans  les  bonnes  années  le  grain  qui  fu- 
rabonde  pour  les  befoins  des  années  fu- 
tures î tranfporter  d’une  province  très- 
xiche  dans  une  autre  uès  - pauvre  le 


bled , il  cft  évident  quec’eft  le  remede. 
Ces  deux  opérations  il  néceâaires , de 
conferver  & de  tranfporter,  peuvent- 
elles  être  faites  par  l’autorité  publique 
aux  frais  du  (buveraini’  Doivent-elles 
l’être  par  un  commerce  ablblument  li- 
bre , abfolumeiu  alTranchi  de  toutes  gê- 
nes, de  toutes  contraintes  , exaélions 
& prohibitions  quelconques  ? Voilà  les 
opinions  partagées.  On  fait  l’inconvé- 
nient d’abandonner  au  gouvernement 
le  commerce  des  grains  i on  fait  que  les 
plus  audacieux  des  monopoleurs  titrés 
n’ont  jamais  ofé  produire  fur  cet  objet 
que  des  idées  qui  dévoient  fc  détruire 
par  les  réfultats  ; on  fuit  que  marchant 
fourdement  au  but  de  détruire  l’abon- 
dance , en  la  montrant  dans  toute  Ton 
identité , ils  avoient  grand  foin  de  la 
cacher  aux  peuples  , aux  tribunaux , au 
gouvernement  lui- même j d’où  l’on 
peut  conclure  -que  tout  (yftême  oppoie 
devoit  démontrer  fon  évidence.  C’eft 
donc  au  fcul  commerce  libre  des  parti- 
culiers , que  doit  s’occuper  une  police 
amie  de  l’ordre  & du  peuple , qui  en  eft 
le  fouticn  quand  il  a la  fubliftance  pre- 
mière. En  elfet,  qu’eft-ce  qui  peut 
encourager  le  plus  clairement , le  plut 
efficacement,  un  homme  négociant  à 
prévenir  les  befoins  de  fon  pays  ? C’eft 
l’alfurance  d’être  le  maître  abfolu  de  (a 
denrée,  de  fes  démarches  dans  la  ma- 
niéré qu’il  employé  pour  la  débiter,  de 
n’avoir  aucune  gêne,  aucun  impôt  à 
redouter.  S’il  eft  certain  qu’on  refpec- 
tera  fi  propriété , fa  liberté  , qu’on  lui 
lailfera  Ton  franc  arbitre  , qu’il  n’aura 
rien  à payer , il  fe  livre  incelTamment  à 
ce  commerce  nécctfaire  de  confervateur 
& d'importateur  de  grains  furabondans 
pour  le  l'oulagement  des  peuples  affligés 
périodiquement  de  difettes  locales , par 
une  fuite  nécciLoie  de  l’iutempéiie  des 
faifons. 
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Propriété,  liberté,  exemption  d’im- 
pôt: qu'elt-ce  que  les  hommes  doivent 
delirer  de  mieux  pour  condition  fon- 
damentale d’un  grand  commerce  'i  Qui 
que  ce  Toit  qui  conlêrve  , fermier,  pro. 
priétaire  ou  marchand,  U faut  qu’il 
trouve  la  compenfation  de  fes  avan- 
ces , de  fes  rifques  , de  fes  peines  : mais 
un  fait  certain,  c’ell  que  les  détails  de 
ce  commerce  de  confervation  feront 
d’autant  mieux  faits , à proportion  que 
les  confervateurs  feront  plus  riches, 
plus  habiles , plus  honnêtes. 

Quant  à l’importation  , qui  doit  fup- 
plécr  à ce  premier  commerce  de  con- 
l'ervation  locale  , il  elt  évident  qu’elle 
ne  peut  être  fuite  que  par  des  marchands. 
Tout  bon  & honnête  négociant  en 
grains  n’a  pas  befoin  de  delirer  les  an- 
nées médiocres  & les  mauvaifes  , elles 
ne  font  que  trop  infaillibles,  & Ton 
état  doit  être  fondé  fur  cette  nécellité  ; 
le  but  de  cet  état  elf  d’en  prévenir  les 
fuites,  & pour  lui  & enfemble  pour 
tous  les  citoyens.  Ici  on  s’écrie  fur  le 
monopole  qui  en  peut  réfulter  : mais 
nous  allons  y répondre.  Qu’elf-ce  que 
le  monopole , & comment  peut- il  s’exer- 
cer '{  Le  monopole  naît  du  commerce 
par  privilège  excluGfi  il  doit  détruire 
la  concurrence , & occallonner  la  di- 
fettet  il  émane  aullî  de  tout  ce  qui 
gêne  & rebute  les  négocians  : & par 
la  raifun  des  contraires,  tout  ce  qui 
peut  rappeller  le  négociant , lui  don- 
ner de  l’émulation  & de  l’efpoir,  e(l 
antipathique  au  monopole.  C’cll  con- 
fondre la  chofe,  te  but  & les  moyens, 
que  d’appetler  monopole  un  commerce 
lucratif  & très  lucratif  pour  celui  qui 
le  fait.  Ce  n’eft  pas  le  profit  confidé- 
rable  du  marchand  qui  le  conllitue  mo- 
nopoleur, ce  font  fes  manœuvres  pour 
excluie  les  autres  marchands  , & fe 
tendre,  autant  qu’il  peut , feul  vendeur 


& feul  acheteur  j & rien  n’écarte  plus 
fûrement  & plus  promptement  toute 
concurrence.  Le  commerce  des  grains 
étant  libre  & parfaitement  immune , 
il  ne  peut  fe  faire  de  monopole  ; & 
dans  cet  état  de  liberté,  d’immunité 
parfaite,  qui  elfleplus  grand  des  en- 
couragemens  polfiblcs  , il  y aura  beau- 
coup de  vendeurs  & beaucoup  d’ache- 
teurs : les  propriétaires  & les  fermiers, 
qui  feront  alliirés  de  vendre  quand  ils 
voudront  dans  leurs  greniers,  feront 
tentés  de  garder  l’excédent  de  leurs 
bleds  dans  les  années  d’abondance , torf. 
que  les  grains  feront  de  bonne  nature. 
Ceux  qui  feront  nches  & commodé- 
ment bâtis , feront  cette  fpéculatlon  ; 
car  un  fermier,  un  propriétaire,  qui 
garde  ainlî , prend  la  place  d’un  négo- 
ciant, il  fait  une  vraie  fpéculation  de 
commerce.  Les  commerqans  moins  ri- 
ches , qui  font  le  plus  grand  nombre, 
qui  favent  fe  contenter  de  la  modicité 
des  ptofits , lavent  prefquc  toujours 
retenir  la  majeure  partie  du  commer- 
ce de  détail  -,  ils  iront  acheter  dans  la 
campagne,  pour  vendre  dans  les  villes, 
& porteront  d’une  ville  voifine  à une 
autre  , quand  ils  y trouveront  le  moin- 
dre intérêt.  Il  y aura  aulfi  des  négo- 
cians qui  feront  venir  en  gros  des  four- 
nitures confidérables  du  dehors , en  cas 
de  befoin  urgent.  Par  ces  dilFérentss 
difpofitions , vous  verrez  s’évanouir  un 
ufage  étab'i  qui  affiche  ouvertement  un 
monopole  décidé.  C’ed  le  tranfport& 
l’arrivée  des  grains  en  farine , lÿlfême 
devenu  néceifiire  , tropulité,  qui  ou- 
vrit, fi  l’on  veut  un  débouché  é la  den- 
rée devenue  furabondante , en  occa- 
fionnant  une  falfification  évidente  dans 
la  denrée  même.  Les  propriétaires  , les 
fermiers,  les  négocians  nationaux,  les 
importateurs  étrangers,  jouiifant  de 
toute  liberté , feront  la  môdleure  poiù* 


Digitized  by  Google 


P 0 L 


JS  P O L 

qu’on  puilTe  oppofcr  à de  parcüt  mo- 
nupulcs. 

A l’egard  du  prix  des  grains , nous 
difons  que  la  liberté  du  commerce  ega- 
liferoit  mieux  le  prix  du  b!ed  ; qu’elle 
les  rapprocheroit  plus  du  prix  moyen  5 
que  cette  égaîllation  , ce  rapprochement 
du  piix  moyen  icroic  également  avan- 
tageux pour  le  produdeur  qui  vend, 
£(  pour  le  coulummateur  qui  acheté  i 
que  le  défaut  de  liberté  occuUonne  des 
inégalités  incroyables  dans  les  prix  ; 
que  CCS  inégalités  font  très-préjudicia- 
bles aux  vendeurs  & aux  acheteurs  : 
il  eif  tout  naturel  que  la  liberté  généra- 
le égalilèlcs  prix  dans  tous  les  tems;  les 
grains  quoique  très-abonduns,  ne  tom- 
bent pas  en  non- valeur;  le  prix  fe  fou- 
tient  plus  près  de  l’état  mitoyen.  Par 
les  mêmes  caufesidaiis  les  années  très- 
mauvaifes , quoique  les  récoltes  foient 
moins  abondantes,  le  renchérilTement 
des  grains  cit  beaucoup  moindre.  Telle 
ell  la  balance  qui  doit  s’établir  quand 
le  commerce  fera  parfaitement  libre  & 
parfaitement  immune.  Une  police  fage 
doit  veiller  à ce  fond  primitif  qui  inté- 
relfc  le  citoyen  & la  nation , <Sc  ne  pas 
croire  que  c’elt  le  commerce , ou  le 
traSc  établi  fur  l’indudrie  , qui  doit 
apporter  l’or  & l’argent  dans  l’Etat  ; 
elle  doit  conlîdérer  qu’un  pays  qui 
peut  produire  abondamment  toutes 
les  matières  de  premier  befoin  , ne 
doit  acheter  de  l’étranger  que  des  mar- 
chandifes  deluxe.  Le  trafic  mutuel  en- 
tre les  nations  ell  nécetfaire  pour  en- 
tretenir le  commerce;  mai»  on  s’cll 
attaché  principalement  à la  fabrication 
& au  commerce  des  denrées  qu’on  ne 
pouvoir  tirer  de  l’étranger,  & par  un 
commerce  de  concurrence  trop  recher- 
ché, on  a voulu  nuire  à Tes  voifins  & 
les  priver  du  profit  qu’ils  rctircroicnt 
par  la  vente  de  leurs  maicbandifesioa 


a arrêté  las  produélions  de  l’agricultu- 
re & diminué  les  revenus  des  terres, 
pour  favorifer  des  manufaéiures  pré- 
judiciables au  commerce  qu’elle  entraî- 
ne. Ces  manuf.iétures  ont  plongé  la  na- 
tion qui  les  polTede , dans  un  luxe  dé- 
fordonné,  qui  s’ellun  peu  étendu  par- 
mi les  autres  nations , & qui  a excité 
leur  émulation  ; elle  les  a furpall'ées  par 
fon  indultrie  : mais  cet  avantage  a été 
principalement  foutenu  par  là  propre 
confommation.  La  confommation  qui 
fe  fait  par  les  fujets , efl  la  fource  des 
revenus  du  fouverain,  & la  vente  du 
fuperflu  à l’étranger  augmente  les  ri- 
chcifcs  des  fujets  : la  profpérité  de  l’Etat 
dépend  du  concours  de  ces  deux  avan- 
tages , & la  confommation  entretenue 
par  le  luxe  elV  trop  bornée.  Elle  ne 
peut  fc  foutenir  que  par  l’opulence  : 
les  hommes  peu  favorifés  de  la  fortu- 
ne, ne  peuvent  s’y  livrer  qu’à  leur  pré- 
judice & au  défavantage  de  l’Etat.  Mais 
un  roinillcre  éclairé  fait  que  la  con- 
fommation qui  peut  procurer  de  grands 
revenus  au  fouverain  & qui  fait  le  bon- 
heur de  fes  fujets , ell  cette  confom- 
mation générale  qui  fatisfait  aux  be- 
foins  de  la  vie.  Ces  raifons  feules  dé- 
montrent les  caufes  de  la  dégradation 
de  l’agriculture  & les  moyens  de  la  ré- 
tablir. Ces  moyens  ne  vont-ils  pas  di- 
redlement  au  but  ? Que  leur  manque- 
t-il  pour  opérer  l’effet  que  l’on  doit 
defirer  ? Le  foulagement  du  peuple , 
opéré  par  la  plus  lage  adminilîration. 

(F.) 

POLITESSE,  f.  f , Morale  : c’eft  l’ha- 
bitude de  montrer  aux  perfonnes  avec 
qui  nous  vivons  les  fentimens  & les 
égards  que  nous  leur  devons. 

L’homnie  ne  naît  pas  poli , il  le  de- 
vient par  l’éducation , par  les  précep- 
tes , par  l’exemple , par  fa  propre  ex- 
périence , par  fes  réflexions  fur  les  ca- 

xaéleies 
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raftcres  des  hommes , en  un  mot  par 
l’iifagc  du  monde:  tout  lui  prouve  que 
pour  être  hetireux  il  faut  plaire;  il  s’ap- 
pcrçnit  bientôt  que  pour  y parvenir  il 
faut  fc  conformer  aux  idées , aux  con- 
ventions de  ceux  avec  qui  l’on  vit,  mé- 
nager leur  amour  propre  ou  leur  vanité 
toujours  active , leur  montrer  de  l’ef- 
time,  ou  du  moins  des  égards.  Tout 
homme  s’aimant  & s’eftimant  lui-même, 
veut  voir  ces  lèutimcns  adoptés  par  les 
autres  ; c’cll:  fur  ces  prétentions  bien 
ou  mal  fondées  , qu’ils  jugent  des  êtres 
avec  Icfquels  ils  ont  des  rapports. 

La  politejfe  a été  très  - bien  déBnic 
par  un  moraülte  moderbe  „ l’exprelfion 
„ ou  l'imitation  des  vertus  (bcialcs. 
„ C’en  cil:,  dit -il,  l’exprclfion  fi  elle 
„ ell  faude.  Les  vertus  fociales  font 
„ celles  qui  nous  rendent  utiles  & agréa- 
„ blés  a ceux  avec  qui  nous  avons  à 
„ vivre  ; un  homme  qui  les  poiféderoit 
* toutes  auroit  nécedjirement  la  poli- 
tejTf  au  fouverain  degré.” 

Qijclques  penfeurs  chagrins  confon- 
dent la  politeje  vraie  avec  la  faullè  ; ou 
bien,  la  fnifuit  uniquement  confificr 
dans  des  formalités  incommodes  & ini- 
nutieufes  , dans  des  lignes  d’attachei^ 
ment  ou  d’eilime  équivoques  & peu  fin- 
ccrcs  , dans  des  cxprelTions  hyperboli- 
ques introduites  par  l’ufage,  ils  l’ont 
proferite  injuftement , & lui  ont  préféré 
une  rudcifc  grolllerc  & fauvage,  qu’ils 
ont  qualifiée  de  franchife  ; mais  dans  la 
vie  fociale  h politejfe  elf  une  qualité  né- 
cclTaire  , putfqu’clle  fort  à rappcllcr  aux 
hommes  les  fentimens  qu’ils  (e doivent, 
les  ménagemens  avec  lefqucls,pour  leurs 
intérêts  mutuels , font  obligés  de  fc  trai- 
ter des  êtres  qui  ont  un  befoin  continuel 
de  converfer  enfemble. 

Gardons-nous  donc  de  blâmer  impru- 
demment des  ufages , des  formules , des 
conventions , des  figues  toujours  utiles, 
Tome  XI, 


dès  qu’ils  retracent  à notre  mémoire  ce 
que  nous  devons  à nos  femblablcs,  St  ce 
qui  peut  nous  concilier  leur  bienveil- 
lance : conformons  - nous  à ces  coutu- 
mes lorfqu’elles  ne  choquent  point  la 
probité  : foumettons  - nous  à des  prati- 
ques que  l’on  ne  peut  violer  fans  indé- 
cence , & dont  l’omiffion  nous  feroit 
aceufer  de  vanité  , de  rufticité  , de  fin- 
gularké , & nous  rendroit  déplaifantt 
ou  nnicules. 

Le  mépris  des  réglés  de  la  politejfe  !c 
des  uHiges  du  monde  annonce  en  effet 
un  fot  orgueil , toujours  fait  pour  bief- 
fer.  Le  refus  de  fe  Ibumcttre  à des  cou- 
tumes adoptées  par  la  fociété , eft  une 
révolte  impertinente  & digne  d’être  blâ- 
mée. Chaque  homme  eft  en  droit  de 
penfer  comme  il  voudra  ; mais  il  ne 
peut , fans  manquer  à fes  affociés , 
s’exempter  des  réglés  impoféespar  tous, 

& fe  fouftraire  à l’autorité  publique  « 
quand  elle  ne  preferit  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Refpeâons  le  pu- 
blic , fuivons  fes  ufages , craignons  de 
lui  déplaire  en  négligeant  les  lignes  ex- 
térieurs auxquels  on  eft  convenu  d’at- 
tacher les  idées  de  bienveillance,  d’at- 
tachement, d’eftime,  derefpeél,  ou, 
fi  l’on  veut , d’indulgence  & d’huma- 
nité , que  nous  devons  même  aux  foi- 
■blclTes  de  nos  fcmblaUcs. 

Si  nous  devons  des  égards  à tous  les 
êtres  de  notre  efpece , la  politejfe  n’eft 
qu’un  ade  de  juftice  & d’humanité.  L’in- 
connu , l’étranger  eft  en  droit  d’atten- 
dre de  nous  des  marques  de  la  bienveil- 
lance univcrfclle  qui  eft  due  à tous  les 
hommes , puifque , fi  le  hazard  nous 
tranfportoit  à notre  tour  dans  un  pays 
inconnu,  nous  fouhaiterions  de  trou- 
ver dans  fes  habitans  des  lignes  de  bien- 
veillance, d’hofpitalité,  d’humanité.  Ce- 
pendant bien  des  perfonnes,  qui  paffent 
même  pour  polies  & bien  élevées , fem- 
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blent  oub'icr  ou  méconnoicre  ces  prin- 
cipes i les  ineonnus  leur  paroilfent  n’a- 
voir aucun  droit  à leurs  égards.  Dans 
les  fpeélacics  , les  promenades  , les  fê- 
tes , les  lieux  publics  , on  voit  bi6n  des 
gens  Te  conduire  a»'ec  une  rudefle , une 
impolitelTe,  une  grofTicrcté  , trés-dé- 
plaifances,  & dont  on  a fouvent  lieu  de 
fe  repentir  par  les  querelles  & les  conlc- 
quences  quelquefois  tres-fune(feS]|u’cl- 
les  entraînent.  On  ne  doit  ni  négliger 
ni  meprifer  les  (Ignés  dont  les  hommes 
font  convenus  pour  marquer  la  bien- 
veillance & les  attentions  qui  font  dues 
à tout  le  monde  i fi  ces  fortes  de  figues 
ne  font  pas  toujours  finceres , ils  prou- 
vent au  moins  qu’il  exilte  d.ins  toutes 
les  nations  civilifées  des  idées  de  ce  que 
les  êtres  de  la  même  efpecc  fe  doivent 
les  uns  aux  autres  , même  lorfqu’ils  ne 
font  pas  intimement  liés. 

La  politejji  franche  & vraie  ell  celle 
qui  part  des  fentimens  d’attachement, 
de  confidération , de  rcfped,  qu’exci- 
tent en  nous  les  qualités  éminentes  que 
nous  trouvons  dans  les  perfonnes  à qui 
nous  les  marquons.  Nous  ne  pouvons  , 
}\  elt  vrai , éprouver  ces  fentimens  pour 
tout  le  monde . mais  nous  devons  à tout 
le  monde  de  la  bienveillance,  de  la  bon- 
té , de  l’humanité.  Nous  fommes  quel- 
quefois forcés  de  montrer  du  refpec'f 
même  à la  méchanceté  puilTante  , parce 
que  notre  eonfervation  veut  que  nous 
évitions  de  blelTcr  ceux  qui  pourroient 
nous  nuire  ; alors  les  égards  que  nous 
leur  montrons  font  des  effets  de  la  crain- 
te , & celle-ci  exclut  l’amour. 

L’eftime  eft  us  fentiment  favorable 
fondé  fur  des  qualités  que  nous  jugeons 
utiles  & louables;  & d’après  Icfqtielles 
nous  attachons  du  prix  à ceux  qui  les 
pofledent;  c’eft  unedifpofition  à les  ai- 
mer, à nous  lier  avec  eux.  Le  mépris 
cil  un  fentiment  d’averfion  fondé  fur  des 


qualités  inutiles  & peu  louables.  Le  mé- 
pris eft  infupportable  à ceux  qui  s’en 
trouvent  les  objets , parce  qu’il  fembic 
en  (quelque  forte  les  exclure  de  la  fo- 
ciétc  comme  inutiles.  On  pout  être  et 
timé  fuis  être  aimé , mais  on  ne  peut 
être  aimé  folidement  fans  être  cflimé. 
Les  attachemens  les  plus  durables  font 
ceux  dont  l’eftime  eft  la  bafe.  Voyez 
ces  articles. 

La  confiJeration  eft  un  fentiment 
d’eftime  mêlé  de  refped  , excité  par 
des  qualités  peu  communes , par  des 
adions  grandes  & nobles,  par  des  ta- 
lens  rares  St  fubliines  ; confidércr  quel- 
qu’un, c’eft  lui  témoigner  une  attention 
marquée  en  faveur  des  qualités  qui  le 
diftinguent  des  autres.  D’où  l’on  voit 
que  la  confidération  n’cft  dite  qu’à  la 
grandeur  d'ame , aux  grands  taicns,  à 
la  vertu. 

Il  y a , nous  dit  on , de  la  faulTeté  à 
marquer  de  la  politejfe,  de  l’eftime,  de 
la  confidération  à des  hommes  à qui  ces 
fentimens  ne  font  point  dûs.  Mais  nous 
devons  des  ménagemens  & des  égards  à 
tous  ceux  que  la  fociété  s’accorde  à ret 
peder  ; nous  ne  fommes  point  leurs  ju- 
ges : il  feroit  imprudent  de  montrer  du 
mépris  à la  méchanceté , quand  elle  a le 
pouvoir  de  nuire  ; il  faut  éviter  autant 
qu’on  peut  les  méchants,  mais,  quand 
le  hazard  ou  la  nécefltté  nous  les  pré- 
fente, il  ne  faut  point  les  provoquer 
par  fa  conduite,  il  faut  les  craindre; 
& lorfqtie  nous  plions  devant  eux  , no- 
tre conduite  n’eft  que  rexnrclllon  de 
notre  crainte.  Il  n’y  a que  l’ho-nmc  de 
bien  qui  ait  droit  de  prétendre  aux 
hommages  du  cœur,  à l'aft'cdion  fince- 
re , à l’cftime  & à la  confidération  vé- 
ritable ; les  mcchans  en  pouvoir  doi- 
vent fe  contenter  d’en  recevoir  les  fi- 
gne.s  extérieurs.  Le  mépris  eft  inftip- 
portable  aux  hommes  les  plus  méprifa- 
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b!cs.  Plus  Us  mcchans  ont  la  coiifcisnce 
du  mépris  qu’ils  méritent,  plus  ils  Hmc 
irrités  de  ;;elui  cju'on  leur  montre. 

Les  figues  du  relpcdt  font  dûs  à la 
puiilanee  } les  égards  que  la  crainte  , ou 
les  conventions  de  lu  fociété , ou  notre 
devoir,  nous  obligent  d’avoir  pour  nos 
fupérieurs,  ou  pour  les  peiTonnes  qui 
exercent  Un:  nous  une  autorité  bien  ou 
mal  fondée , fe  nomment  refpeS.  Un 
Ëls  doit  rcfpeélet  fon  perc,  mémo  lort 
qu’il  ell  iiijuilc.  Un  citoyen  rcfpcélc 
les  princes  , les  grands , les  gens  en  pla- 
ce , lors  même  qu’ils  lùnt  médians , par- 
ce qu’il  s’expoferoit  par  une  fotte  va- 
nité aux  effets  de  leurs  reifentimens.  Le 
rcfpcifl,  étant  mêlé  de  crainte,  coûte 
toujours  beaucoup  à l’amour  propre  des 
hommes  , communénicnt  bleifés  ou  gè- 
nes par  la  fupériorité  des  autres.  Si  les 
lignes  du  rciped  font  datteurs  pour  ce- 
lui qui  les  reçoit , parce  qu’ils  lui  rap- 
pellent fa  puiifuiice  & fa  grandeur , ils 
dépluifent  à celui  qui  les  donne , parce 
qu’ils  lui  rappellent  fa  foibledc  & fon 
inlériurité.  Voila  pourquoi  rien  de  plus 
rare  que  des  inférieurs  fiiicéremcnt  at- 
tachés à leurs  liipérieurs  ; ceux-ci  font 
coinniunémeiit  léiitir  à leurs  protégés 
toute  la  diltance  que  mettent  entr’eux 
le  rang  & la  puidancc. 

Les  égards  que  nous  montrons  à nos 
égaux  fe  nomment  politejfe , bons  pi-océ~ 
dés , lors  même  que  nous  n’éprouvons 
pas  pour  eux  les  fentimens  d’un  atta- 
chement véritable  ; c’efi  une  monnoie 
courante  , que  chacun  donne  & reçoit 
pour  ce  qu’elle  vaut.  La  vie  fociale  de- 
mande que  l’on  ait  de  bons  procédés 
pour  les  indifférents  ; & d’ailleurs  nous 
en  exigeons  même  des  perfonnes  avec 
lefquelTcs  nous  fummes  peu  liés  : d’où 
l’on  voit  que  cette  conduite  cil  fondée 
en  jullice. 

Les  fignes  de  coniîdcration  font  dûs 


BU  mérite,  aux  taicns  rares  Je  uci'es, 
aux  vertus.  Les  fignes  de  la  teiulrcirc 
font  dûs  à l’amitié.  Les  égards  que  noos 
avons  pour  nos  iul'érieurs  s’appellent 
bonté,  iijjjbilicé.  Nous  devons  leur  en 
donner  des  marques,  parce  qucc’ellle 
moyen  de  noua  concilier  leur  affedion, 
qui  jamais  ne  peu:  être  indifférente  à 
l’homme  de  bien  i il  rougiroit  de  ne  de- 
voir qu’a  la  crainte  les  refpcéls  & les 
hommages  qu’il  veut  obtenir  du  cœur. 
Les  fignes  de  la  bienveillance  univer- 
felle  font  dûs  à tous  les  hommes , parce 
qu’ils  fiiiit  nos  rcmblablcs.  Enfiii  pour 
un  cœur  fenllble , il  n’ell  nen  de  plus  di- 
gne de  ménagement  & de  refped  que 
la  mifcrc,  c’elt  une  forte  de  confolation 
que  nous  devons  aux  malheureux. 

En  faliiant  un  inférieur,  un  homme 
du  peuple , un  malheureux , les  riches 
ou  les  grands  lui  annoncent  qu’ils  ont 
de  l’humanité , qu'ils  ne  le  dédaignent 
pas , qu’ils  le  comptent  pour  quelque 
chofe,  qu’ils  lui  veulent  du  bien.  Rien 
11c  feroit  plus  conforme  à la  faine  mo- 
rale que  d’apprendre  aux  enfaiis  nés 
dans  l’opulence,  à ne  jamais  montrer 
du  mépris  à leurs  inférieurs  ; ils  fe 
reiidroiciit  par -là  plus  dignes  de  leur 
amour  i ils  alfoibliroicnt  la  haine  ou 
l’envie  que  l’indigence  doit  naturelle- 
ment concevoir  contre  les  heureux  : fen- 
timeiis  que  l’orgueil  ne  peut  qu’enve- 
nimer. N’e(l-cc  donc  pas  alfez  que  des 
hommes  foient  miiérablcs , fans  enco- 
re le  leur  faire  fentir  à tout  moment  ? 

L’éducation  devroit  encore  garantir 
les  grands  de  cette  politejfe  hautaine  & 
dédaigneufe  , qui , bien  loin  d'infpirer 
de  l’amour  & de  la  confiance  à ceux  qui 
l’eJluient , fcrable  les  écarter,  les  repouR 
fer,  leur  annoncer  ladiltance  à laquel- 
le l’orgueil  veut  les  tenir  : la  politejfe  de 
ce  genre  ell  fouvent  plus  révoltante 
qu’une  infultc  avérés.  „ Les  grands». 
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^ dit  un  moderne  , qui  écartent  les 
„ hommes  à force  de  poUteJfe  fans  bon- 
„ té  , ne  font  bons  qu’à  être  écartés 
„ eux -mêmes  à force  de  refpocl  fans 
^ attachement....  La  poluejfe  des  grands 
„ doit  être  l’humanité  5 celle  des  infé- 
„ rieurs  de  la  rcconnoiirmce , li  les 
„ grands  le  méritent  > celle  des  égaux 
„ de  l’eftime  & des  fervices  mutuels.” 

Les  habitans  de  la  cour  font  d’ordi- 
naire les  plus  polis  des  hommes,  parce 
qu’ils  font  accourumés  à craindre  de 
bleifer  l’amour  propre  de  tous  ceux  qui 
peuvent  les  fervirou  les  deifcrvir  dans 
leurs  projets  divers  : ils  fa  vent  que  queU 
quefois  l’homme  le  plus  abjed  peut  met- 
tre des  obllacicsà  leurs  delîrs.  D’un  au- 
tre côté  les  grands  font  communément 
très-polk,aând’ctrc  eux-mêmes  plus  ref- 
pedés , ou  pour  avertir  leurs  inlérieurs 
de  la  foumiliion  qu’ils  en  attendent. 

Le  defir  d'obliger  doit  être  mis  au 
rang  des  qualités  les  plus  propres  à 
nous  concilier  l’atTcdion  dans  la  vie 
Ibcialc.  Cette  dirpofition  ell  viiiblcmcnt 
émanée  de  la  bienveillance  & des  fe- 
cours  que  nous  devons  aux  êtres  de 
notre  efpece.  Rendre  fervice  à quel- 
qu’un, c’cll  exercer  envers  lui  la  bicn- 
faifance.  Ainfi  l’homme  obligeant  ac- 
quiert des  droits  fur  rarf’edion  des  au- 
tres & fur  fa  propre  cllime.  Celui  qui 
fe  fert  de  fon  crédit  pour  faire  iîjrtir 
de  l’oubli  le  mérite  ignore , pour  répa- 
rcr  les  injuftices  du  ^rt , pour  fournir 
desfecours  à la  vertu , clf  un  vrai  bien- 
iàiteur  digne  de  la  reconnoitrance  de 
tout  bon  citoyen.  Sans  produire  tou- 
jours des  ctfets  n marques  , le  dclîr  d’o- 
bliger clf  toujours  agréable  dans  le  com- 
merce de  la  vie  ; il  part  de  la  complai- 
fancc  & de  la  politejfe , qui  nous  por- 
tent à nous  prêter  gaiement  aux  vieux 
de  ceux  à qui  nous  voulons  plaire.  Aind 
,quc  la  bienfaiTancc,  l’humeur  obligeai^. 


te  ne  doit  jamais  s’exercer  aux  dépens 
de  la  vertu.  C’elt  nuire  à la  fociété , & 
fouvent  à foi-même  , que  d’obliger  les 
méchans.  C’eft  faire  du  mal  aux  vicieux, 
que  de  les  fervir  dans  leurs  déréglemens. 
C’eit  fe  rendre  coupable,  que  de  prêter 
les  fecours  à l’iniquité.  On  ell  un  lâ- 
che, un  flatteur,  quand  on  a lafoiblcflè 
de  fervir  ou  d’obliger  des  gens  inutiles 
ou  nuilibics.  V ne  politejfe  cxcellîve,  une 
complailuiice  bannalc,  un  delîr  aveugle 
d’obliger,  produifent  fouvent  autant  de 
maux  dans  la  vie  de  ce  monde  quel’iin- 
politcdc  él(  la  brutalité. 

Dans  quelque  familiarité  que  les 
Itommcs  vivent  entr’eux  , la  politejfe  ne 
devroit  jamais  être  totalement  bannie: 
l’amour-propre  efl  li  prompt  à s’ailar- 
mer  , la  vanité  e(l  fi  facile  à irriter,  que 
l’ondevroft  toujours  craindre  de  les  ré- 
veiller.  Nos  amis  nous  difpenfent  vo- 
lontiers des  formalités  incommodes  & 
baiinalcs  de  la  politejfe  & de  l’étiquette  -, 
mais  nos  amis  ne  peuvent  jamais  con- 
feiitir  à le  voir  méprifés.  Rien  de  plus 
cruel  que  le  mépris  de  la  part  de  ceux 
que  l’un  aime,  & dont  on  voudroit 
être  aimé.  Ainlî  l’amitié  , en  bannilfant 
les  coniplimens  ou  les  lignes  extérieurs 
de  la  politejfe,  ne  peut  cclfcr  d’exiger 
les  fciuimcns  réels  dont  ces  marques 
font  les  annonces.  Les  railleries  piquan- 
tes , les  difeours  peu  mefurés , que  la 
familiarité  femble  fouvent  autorifer , 
font  les  caufes  les  plus  communes  des 
ruptures  & des  brouilicries  qu’on  voit 
dans  Ja  fociété. 

L’amour-propre  , qui  toujours  flatte, 
& l’étourderie  qui  ne  voit  guère  les. 
chofes  telles  qu’elles  font,  font  que  bien 
des  gens  préfument  trop  de  l’amitié  des 
perfonnes  qu’ils  fréquentent,  & ne  fa- 
vent  pas  mefurer  jufqu’où  l’on  peut 
aller  avec  elles.  On  fuppofe  allez  fou- 
vent  que  t’on  peut  tout  fe  permettra 
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avec  ceux  que  l’on  croit  Tes  intimes 
amis,  tandis  que  très-lôuvcnt  ces  pré- 
tendus amis  intimes  n’ont  pour  nous 
que  les  fentimens  très  • foibics  d’une 
bienveillance  générale , qne  l’on  ne  doit 
pas  confondre  avec  la  véritable  amitié. 
Le  monde  eft  rempli  de  mal  - adroits 
préfomptueux , qui  fc  rendent  dcfagréa- 
ÿes  à ceux  dont  ils  n’ont  pas  fulHIàm- 
ment  approfondi  les  dilpolitions.  Je  ne 
pivots  pas  être  fi  fort  de  vos  amis , difoit 
un  homme  à un  indifcrct  qui  préfu- 
moit  trop  de  fon  attachement  : faites 
wi  peu  de  façon , dii'üit  un  autre  à quel- 
qu’un qui  en  ufoit  avec  lui  d’une  fuqon 
trop  familière.  Un  peu  de  réflexion  ne 
devroit-il  pas  nous  montrer , qu’il  ell 
des  politions  où  l'ami  le  plus  cher  peut 
devenir  incommode  à fon  ami  ? 

L’union  conjugale  même , pour  être 
maintenue  dans  toute  fa  force,  ne  dif- 
penfe  pas  les  époux  de  ces  attentions 
qui  annoncent  l’eltimc  & le  deflr  de 
plaire.  En  public  des  époux  raifonna- 
bles  refpecferont  leur  amour  - propre  , 
ou  ne  négligeront  pas  les  égards  mu- 
tuels faits  pour  annoncer  qu’ils  ont  les 
lèntimens  convenables  à des  êtres  qui 
s’aiment.  Il  ell  des  gens  alfcz  mal-avi- 
fés  pour  refufer  tout  figne  de  bienveil- 
lance  & d’attachement  aux  perfonnes 
dont  ils  ont  le  plus  d’intérêt  d’entretenir 
l’aJfeélion.  La  fociété  cft  remplie  d’é- 
poux qui  ne  fc  dilfinguent  que  par  leurs 
mauvaifes  maniérés , de  pères  qui  trai- 
tent leurs  enfans  lans  aucuns  ménage- 
mens,  d’amis  qui  croient  que  tout  leur 
elf  permis  avec  leurs  amis  , enfin  de 
maîtres  qui  ne  peuvent  parler  avec  bon- 
té ou  de  fang  froid  à leurs  domefliques. 
C’eft  ainfi  que  les  hommes  qui  vivent 
le  plus  familièrement  Ëniilènt  très-fou- 
vent  par  fc  dételter. 

Les  égards  & les  bonnes  maniérés  ne 
font  jamais  ni  déplacés  ni  perdus  les 


différentes  faqons  de  les  exprimer , par 
fa  conduite  & fes  difeours  , fervent  à 
nourrir  dans  les  cœurs  des  hommes  les 
difpofltions  nécelfaires  à leur  conten- 
tement  réciproque.  Jamais  nous  ne 
fummes  contents  de  ceux  qui  nous  mon- 
trent qu’ils  n’ont  pas  pour  nous  les  fen- 
timens que  nous  en  exigeons. 

Nous  devons  certains  égards  même 
aux  perfonnes  qui  nous  font  totale- 
ment inconnues.  Un  être  vraiment  fo- 
ciablc  doit  s’abflenir  d’offenfer  ceux 
même  qu’un  pur  hafard  vient  offrir  à 
fa  vue.  Cet  inconnu  peut  être  un 
homme  d’un  mérite  rare  ou  d’un  rang 
dilUngué  , l’on  peut  fe  repentir  de 
ne  lui  avoir  pas  montré  les  fentimens 
qu’il  a droit  d’exiger.  Il  ii’cll  perfonne 
qui  ne  rougilfe  d’avoir  traité  d’une  fa- 
qon  trop  légère  ou  peu  celpcducufe  un 
inconnu , lorfqu’on  vient  à découvrir 
par  la  fuite  que  ce  même  inconnu  dl 
un  perfonnage  conflJérable.  D’ailleurs 
l’homme  de  bien  , toujours  animé  du 
fentiment  de  la  bienveillance  univetfel- 
Ic  , deflre  de  la  témoigner  même  à ceux 
qu’il  ne  voit  qu’en  paifant. 

Ainfi  les  égards  dûs  à la  fociété  nous 
preferivent  des  ménagemens  & de  la 
politefie  pour  les  perfonnes  même  avec 
Icfqucllcs  nous  n’^vons  point  eu , ou 
nous  n’aurons  jamais  de  liailbn  particu- 
lière. Rien  de  phss  impoli  ni  de  plus 
impertinent  que  ces  regards  curieux  , 
elifontés,  embaraifants , que  des  hom- 
mes , qui  fe  croient  bien  élevés,  jettent 
fouventfur  des  femmes  dans  les  prome- 
nades ou  dans  les  lieux  oa  fe  rend  le 
public.  Une  bonne  éducation  , ainfi 
que  la  bienféance , devroit  fans  doute 
nous  apprendre , que  nos  regards  font 
faits  pour  ménager  la  dclicatelfe  & la 
pudeur  d’un  fexe  que  le  nôtre  doit  ref- 
peéler,  ou  du  moins  ne  point  obliger 
de  rougir.. 
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En  çénûrn!  Phomme  bien  ne  contrac- 
tera Phabitude  de  ne  blelPer  perfonne. 
Faute  de  Elire  attention  à cette  réglé  (î 
liniple,  à combien  d’inconvénients  E'i- 
cheux  une  foule  d’imprudents  ne  fc 
trouve-t-cIle  pas  à tout  moment  expo- 
lée  ? En  voyant  la  fa<;on  dont  bien  des 
gens  fe  comportenten  public  avec  ceux 
que  le  fort  leur  préfente , on  croiroit 
que  tout  inconnu  elt  pour  eux  un  enne- 
mi , avec  lequel  ils  veulent  entrer  en 
guerre.  Delà  nailPcnt  mille  rencontres 
imprévues , dont  les  fuites  font  louvent 
très  - férieufes  entre  des  peiTonnes  peu 
difpofécs  à foulFrir,  fuit  les  regards  in- 
fulcants',  foie  les  maniérés  peu  mefurées 
de  ceux  qui  fe  trouvent  fur  leur  che- 
min. Eh  1 quoi  1 tous  les  hommes , tous 
les  habitans  d’une  même  ville  ne  dc- 
srroient-ils  pas  fe  donner  des  lignes  de 
bienvcillance!'.\-t-on  à rougir  des  égards 
que  l’on  montre  à fes  concitoyens  ? 

Le  moyen  le  plus  lîir  de  bien  vivre 
avec  les  hommes  ell  de  leur  témoigner, 
autant  qu’il  ell  poifiblc,  que  nous  avons 
pour  eux  les  fentimens  & l’opinion 
qu’ils  veulent  trouver  en  nous  : nous 
ne  Pommes  point  blâmables  de  leur  fa- 
criher  fouvent  une  portion  de  notre 
amour-propre;  il  vaut  mieux,  en  gé- 
néral,'"pécher  par  letrop,que  par  le  trop 
peu , dans  les  égards  que  nous  leur  té- 
moignons. Mais  la  vanité  de  l’homme 
ell  (t  chétive  & H pauvre , qu’elle  craint 
de  fe  priver  elle-même  de  tout  ce  qu’el. 
le  accorde  aux  autres  ; fous  prétexte 
d’éviter  la  bafTelTe  & la  flatterie , on  fe 
refufe  fouvent  à des  condefcendanccs 
innocentes  pour  les  foiblellès  humai- 
nes , auxquelles  une  candeur  d’ame 
véritable  le  prèteroit  lans  répugnance. 
On  n’ell  point  bas  pour  montrer  de 
l’indulgence;  elle  ed  au  contraire  une 
marque  de  grandeur , quand  il  ne  ré- 
fuUc  aucun  mal  de  fa  facilité.  11  y a de 


la  rriifun  à céder  à la  force;  il  y a de  la 
générollté  à faire  plier  fon  amour  - pro- 
pre fous  celui  d’un  homme  de  mérite 
d'ailleurs  , fous  celui  d’un  ami  , qui 
peut  avoir  de  légers  défauts  , compen- 
fes  par  un  grand  nombre  de  qualités 
louables.  Si  dans  le  commerce  de  la  vie 
on  s’obdinoit  à ne  mettre  jamais  les 
hommes  qu’à  leur  vraie  place,  on  fe 
verroit  bientôt  brouillé  avec  tout  Is 
monde. 

Bien  des  gens  fe  font  un  point  d’hon- 
neur de  mettre  dans  le  commerce  de  la 
vie  une  roiJour  qui  les  rend  defagréa- 
blcs,  fans  les  faire  edimer.  Ils  dilènt 
qu’ils  font  francs  , qu’ils  ne  font  point 
flatteurs , tandis  que  dans  le  fond  ils 
ne  font  que  vains,  grodlers , remplis 
de  petitelfe,  de  malice  & d’envie.  La 
vertu , dit  Horace , tient  le  wilieit  entre 
ces  deux  vices  oppnfés,  ^ en  eji  egalement 
éloignée.  En  erfet  , une  ame  vraiment 
noÛc  & généreufe  ne  craint  pas  de  s’a- 
vilir par  fa  facilité  ; elle  ne  rougit  mê- 
me pas  de  rendre  aux  autres  plus  qu’ils 
n’ont  droit  d’e.xiger.  Il  n’y  a qu’une 
vanité  inquiète  fur  fes  propres  préten- 
tions , fouvent  fufpeéles  pour  elle-mê- 
me , qui  falfe  tenir  fans  cefle  la  balance 
pour  pefer  à toute  rigueur  ce  qu’elle 
veut  accorder  ou  refufer.  Tout  facrid- 
ce  de  l’amour-propre  coûte  infiniment 
aux  petits  efprits  ; ils  n’attachent  de 
l’importance  qu’à  des  bagatelles  ; par 
la  crainte  d’être  trop  polis , ils  fe  ren- 
dent impertinents. 

Delà  ce  conflit  perpétuel  des  vanités 
que  nous  voyons  à tout  moment  en 
guerre  dans  la  fociété.  Des  hommes 
vains  craignent  toujours  d’en  trop  fai- 
re, & de  fc  dégrader  par  l’indulgence 
qu’ils  montreroient  aux  autres.  Les 
grands  aifcifleiit  du  mépris  pour  le  fa- 
vant  ou  l’homme  de  lettres,  dont  ils 
veulent  bien  s’amufer , fans  jamqis  co». 
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fentir  que  leurs  talens  divers  les  met- 
tent trop  à leur  niveau  } l’homme  de 
qualité  prétend  que  l'homme  de  mérite 
fans  naitfance  fe  tienne  toujours  à fa 
place.  Le  commerce  qui  s’établit  alTez 
iouvent  entre  la  nobleire  indigente  & la 
bourgeoifie  opulente  , n’ed  ordinaire- 
ment qu’un*  combat  de  deux  vanités 
également  ridicules.  Le  financier,  ainll 
que  l’homme  de  lettres,  ont  quelque- 
fois la  vanité  de  fréquenter  les  grands 
qui  les  méprifent  : ils  penfent  s’illudrer 
par  une  liaifon  qui  les  dégrade  ; & ces 
grands  , dont  ils  ont  la  folie  de  fe  croi. 
re  les  amis , ne  les  regardent  que  corn, 
me  des  protégés,  des  inférieurs  qu’ils 
daignent  honorer  par  leur  condefeen- 
dance.  Les  eranâs,  difoit  Diogene  , 
font  comme  U feu  , dont  il  ne  faut  ni  trop 
s'éloigne)- , ni  s'approcher  de  trop  près. 

Rien  de  plus  lènlé  ni  de  plus  avan- 
tageux dans  la  vie  que  de  relier  dans  (à 
fphere.  Un  Arabe  a dit  très-fagement , 
ne  va  point  au  marché  pour  n'y  vendre 
qu'à  perte.  Le  commerce  des  grands  ne 
peut  être  que  défavantageux  aux  petits. 
Tous  les  talents  de  l’elprit  & du  cœur 
ne  font  rien  aux  yeux  d’un  homme  de 
qualité  qui  ne  connoît  rien  de  compa- 
rable à la  nailFance  : la  vertu  parole 
très-inutile  au  courtifan.qui  ne  fait  cas 
que  de  ce  qui  mené  à la  fortune  : le 
mérite  perd  tout  fon  prix  auprès  de  ceux 
qui  n’en  ont  pas  : l’homme  de  génie 
n’cft  qu’un  fot  auprès  d’un  fot  titré  ; 
l’homme  à talents  doit  être  bas  s’il  veut 
plaire  à la  grandeur.  La  fréquentation 
des  grands  6re  communément  à l’efprit 
cette  noble  fierté,  ce  courage,  cette 
liberté , qui  le  rendroient  capable  de  fai- 
re des  chofes  utiles  & grandes. 

L’homme  dont  la  fortune  eft  médio- 
cre, ne  gagne  dans  la  fréquentation  de 
l’opulence  que  le  defir  de  s’enrichir, 
le  goût  du  luxe,  l’amour  de  la  dépenfe, 


la  tentation  de  fe  ruiner  pour  ne  le 
point  céder  à celui  dont  le  faite  l’éblouit: 
l’homme  fage  ne  devroit  point  fortir  de 
fbn  état , c’cll  le  moyen  d’éviter  les  dé- 
goûts que  pruduiroient  en  lui  les  hau- 
teurs, les  prétentions,  la  vanité  des 
autres.  La  manie  des  grands  ell  une 
fource  de  ruine  pour  les  indigent  ou 
les  perfonnes  dont  la  fortune  clf  bor- 
née. Il  feroit  plus  prudent  de  relier 
plutôt  en-deqà , ^ue  de  vouloir  aller  au- 
delà  de  fes  facultés. 

En  général  il  ne  peut  y avoir  d’agré- 
mens  réciproques  & durables  dans  les 
méfalliances  de  fociété , ou  dans  les 
liaijbns  entre  des  perfonnes  qui  dilfè- 
rent  trop,  foit  par  le  rang,  l’état,  la 
fortune,  foit  par  les  talons,  l’efprit  & 
le  caraèlere.  Ceux  qui  fentent  leur  fu- 
périorité  , en  quelque  genre  que  ce 
luit , ne  tardent  pas  communément  à 
s’en  prévaloir  contre  leurs  inférieurs; 
de-là  naiflent  des  difeordes  & des  hai- 
nes , fruits  néceiî’aires  des  hauteurs, 
des  mépris , des  railleries  que  l’on  fait 
communément  éprouver  à ceux  qu’on 
voit  au-dclfous  de  foi.  Les  petits  n’ont 
à gagner  que  des  mépris  avec  les  grands; 
les  perfonnes  d’un  efprit  médiocre  font 
bientôt  dédaignées  par  ceux  qui  ont 
quelqu’avantagc  de  ce  côté. 

On  trouve  des  gens  qui , par  une 
fotte  ambition,  veulent  primer  dans 
les  fociétés  qu’ils  fréquentent  ; pour  y 
rcuITtr  , vous  les  verrez  quelquefois 
préférer  le  commerce  de  leurs  inférieurs, 
à celui  de  leurs  égaux  , qui  ne  leur  lait 
feroient  pas  prendre  les  mêmes  avanta- 
ges. C’eft  ainfi  que  les  gens  d’efprit  ont 
quelquefois  la  foiblellè  de  fuir  leurs  pa- 
reils , & de  fe  plaire  avec  des  fots  qu’ils 
peuvent  impunément  dominer  : pou- 
voir peu  glorieux , fuis  doute  , que 
celui  qu’on  exerce  fur  des  hommes  foi- 
bics  & mépriLbies  ! Il  n’y  a qii’une 
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yanité  bien  puérile  qui  puiflc  être  flat- 
tée des  hnmmages  de  ceux  mêmes  qu'el- 
le méprife. 

Quels  que  foient  les  motifs , il  y a 
de  la  balfelfe , de  la  lâcheté , de  la  fot- 
tife  à fréquenter  ceux  qu’on  ne  peut  ni 
aimer  ni  elhmer.  Rien  n’ell  plus  vil 
que  la  conduite  de  ces  grands  qui  vont 
piquer  la  table  d’un  parvenu  pour  avoir 
l’occafion  de  rire  à fes  dépens.  L’hom- 
me dont  le  cicur  cft  bien  placé  s’abR 
tient  de  voir  familièrement  des  perfon- 
ncs  dépourvues  de  qualités  aimables. 
Il  n’ira  point  chez  l’homme  vain,  par- 
ce qu’il  auroit  à foulFrir  de  fa  vanité  ; 
perlonne  n’eft  en  effet  plus  fujet  à s’ou- 
blier qu’un  fin  qui  s’eft  enrichi.  Rien 
de  plus  infolcnt  que  lui , lorfqu’il  fe 
voit  entouré  de  fes  flatteurs  & parafi- 
tcs.  L’homme  de  bien  ne  fréquente- 
ra point  le  prodigue , parce  qu’il  rou- 
giroit  de  contribuer  à fa  ruine  ou  de 
tirer  parti  de  fa  folie.  Enfin,  il  ne  fré- 
quentera point  des  perfonnes  décriées 
ou  dignes  de  mépris , parce  qu’il  fc  ref- 
pcétc  lui-mème  & craint  de  fc  désho- 
norer aux  yeux  des  autres. 

Le  monde  eff  plein  de  gens  que  l’on 
ne  peut  fréquenter  fans  apologie , ou 
fans  fe  croire  obligé  d’expliquer  les 
motifs  des  liaifons  qu’on  forme  avec 
eux.  Il  ne  faut,  autant  qu’on  peut, 
fe  lier  qu’avec  des  perfonnes  eflimablcs 
dont  on  n'ait  point  à rougir  ; & pour 
lors  il  n’y  aura  ni  apologie  à faire , ni 
explications  à donner.  Le  hazard,  nos 
circonfbnccs  , nos  befoins  , peuvent 
nous  forcer  de  rencontrer  quelquefois 
des  perfonnes  peu  dignes  de  notre  at- 
tachement vrai , de  notre  eftime  fince- 
re;  mais  il  y a de  la  baiTeffc  & de  la 
fauil'eté  à vivre  dans  l’intimité  avec  des 
gens  pour  qui  l’on  ne  peut  éprouver 
aucun  femiment  fitvorable.  Le  bas  flat- 
teur cR  le  fcul  qui  puifli:  le  lôumettrc 


à une  pareille  contrainte;  l’homme  vil 
peut  foui  confentir  à vivre  long-tem* 
fous  le  mafque. 

Quelque  parti  que  l’on  fuivc , celui 
qui  veut  vivre  dans  le  monde,  doiefe 
prêter,  autant  qu’il  peut , à l’amour 
propre  bien  ou  mal  fondé  de  ceux  qu’il 
fréquente;  s’il  n’en  a pas’le  courage, 
qu’il  s’abitionnc  d’un  commerce  qui  ne 
lui  convient  pas.  Le  mifanti  ope  cil  tou- 
jours un  orgueilleux,  ou  bien  un  en- 
vieux , dont  la  vanité  & l’envie  font 
irritées  de  tout  \'ivre  avec  des  hom- 
mes , c’ell  vivre  avec  des  êtres  remplis 
d’amour-propre  & de  préjugés,  aux- 
quels il  faut  (buferire,  ou  le  condam- 
ner .à  vivre  en  folitairc.  Notre  amour- 
propre  doit  nous  apprendre  que  nous 
devons  fermer  les  yeux  fur  celui  des 
autres  ; l’homme  prudent  & foci.ible  ell 
toujours  occupé  à réprimer  le  lien.  Il 
y a de  la  force,  de  la  grandeur,  de  la 
noblclTc  à vaincre  fes  propres  foiblcffes 
& à fupporter  celles  des  autres.  Le 
grand  art  de  vivre  efl  d’exiger  fort  peu 
& d’accorder  beaucoup.  Pour  être  con- 
tent de  tout  le  monde,  il  faut  rendre 
les  perfonnes  avec  qui  nous  vivons 
contentes  Si  d’elles-mêmcs  & de  nous; 
cet  objet  mérite  affurément  qu’on  lui 
facrifle  quelque  chofe. 

Pour  le  bien  de  la  paix  , il  efl  bon  de 
confentir  quelquefois  à être  dupe,  & 
de  ne  point  tirer  parti  de  fa  propre  fupé- 
riorite.  Les  hommes  font  perpétuelle- 
ment en  guerre,  non  parcs  qu’ils  ont  de  la 
grandeur  d’ame , mais  parce  qu’ils  n’ont 
pas  le  courage  de  céder.  Les  corps , 
comme  les  individus  , fe  haïifent  ou  fe 
méprifent,  parce  qu’ils  n’ont  pas  les  mê- 
mes paffions , les  mêmes  goûts , les 
mêmes  faqons  de  voir  , les  mêmes  pré- 
jugés. Un  courtifan  ambitieux,  un  prin- 
ce, un  conquérant , regardent  avec  mé- 
pris les  fpéculations  d’un  philolbphe  , 
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qui  contrarient  leurs  goûts  & leurs  pré- 
jugés : de  fon  côté  leïàge  regarde  leurs 
folies  en  pitié , & trouve  qu’un  efprit 
élevé  ne  voit  rien  de  grand  fur  la  terre 
que  la  vertu  : les  cedres  ne  paroillcnt 
que  des  herbes  à l’aigle  qui  plane  au 
haut  des  airs. 

Mais  pour  vivre  avec  les  hommes  il 
faut  fe  prêter  à leurs  opinions , fous  pei- 
ne d’en  être  détefté;  ivre  de  fon  amour- 
propre  & de  fes  propres  idées , chacun 
oublie  l’amour-propre  des  autres,  & 
refufe  de  fe  conformer  à l’opinion  qu’ils 
ont  d’eux  - mêmes  ; telle  elt  la  fource 
d’où  l’on  voit  perpétuellement  décou- 
ler tous  les  défagrémens  de  la.  vie.  Le 
monde  e(b  une  all'emblce  dans  laquelle 
chacun  fe  montre  à fbn  avantage  ; pour 
bien  jouer  fon  rôle  il  ell  utile  de  laiiTcr 
chacun  jouer  le  lien.  Le  rôle  de  l’hom- 
me de  bien  elt  d’être  patient , indul- 
gent , généreux,  & de  contenir  au  fond 
de  fon  creur  les  mouvemens  de  colcre 
qui , fans  corriger  perfonne,  ne  feroient 
que  de  le  rendre  malheureux.  L’humeur 
noire  ne  feroit  que  porter  le  troubleau- 
dedans  de  nous-mêmes,  & nous  faire 
haïr  de  ceux  avec  qui  nous  fommes  def- 
tinés  à vivre  en  paix. 

11  n’y  a point  dans  les  folies  des  hom- 
mes , deqiioi  fe  brouiller  fins  retour 
avec  l’efpccc  humaine.  Le  fage  en  rit 
intérieurement , mais  il  fe  prête  quel- 
quefois aux  jeux  enfantins  de  ces  êtres 
en  qui  la  raifon  ne  s'ed  pas  encore 
montrée  : il  fait  qu’une  cenfure  amere 
ne  peut  rien  contre  le  torrent  de  la  mode 
& des  préjuges.  Soumis  aux  conven- 
tions honnêtes  de  la  fociété  , dont  nous 
ne  fommes  ni  les  arbitres  ni  les  réfor- 
mateurs, en  attendant  que  l’efprit  hu- 
main fe  développe  & fe  dégage  des  ban- 
delettes du  préjugé  , lailfonsà  chacun 
le  rang  que  l’opinion  lui  décerne;  pleins 
d’égards  pour  nos  femblablcs  , ne  les 
Tome  XL 


nflligeons  point  par  une  conduite  arro- 
gante, qui  rendroit  inutiles  les  Icgons 
de  la  fagellè.  Q.ue  le  philofophe  , liiice- 
re  dans  fes  écrits , préfente  la  vérité  fans 
nuages,  parce  qu’elle  ell  utile  à (a  fo- 
ciété ; mais  s’il  vit  dans  le  monde,  qu’il 
épargne  la  foiblelle  des  individus  ; in- 
dulgent pour  fes  concitoyens,  qu’il 
n’entre  point  en  guerre  avec  leurs  pré- 
tentions ; poli  avec  fes  égaux,  refpec- 
tueux  pour  fes  fupéricurs , affable  pour 
ceux  qu’il  voit  au  - deffous  de  lui , qu’il 
ne  s’arroge  pas  le  droit  de  choquer  les 
perfonnes  que  le  hazard  lui  fait  rencon- 
trer; qu’il  fréquente  le  monde , & n’at- 
tache aucun  mérite  à le  fuir;  qu’il  ne 
vive  dans  l’iiitimité  qu’avec  des  perfon- 
nes choilics , dont  les  difpolîtions , les 
idées  & les  mœurs  , font  à l’uniffon  des 
flcnnes  : c’elt  là  qu’il  peut  ouvrir  fon 
cœur  & fe  plaindre  des  travers  & des 
trilles  folies  dont  fa  patrie  ell  fouvent 
la  viélime  ; il  déplore  avec  eux  les  opi- 
nions infenfées  auxquelles  tant  de  gens 
attachent  follement  leur  bien-être; 
mais  il  fait  que  le  cynifme,  la  mifan- 
thropie,  l’humeur  , la  fingularité  , ne 
font  aucunement  propres  à détromper 
les  hommes. 

Ne  frappez  pas,  dit  Pythagore,  in- 
dijjéremmenS  dans  la  main  de  tout  le  mon- 
de. Ce  précepte  fi  fage  paroit  totale- 
ment ignoré'  dans  les  aflcmblages  bigar. 
rés  que  l’on  rencontre  par  - tout.  Quoi- 
que l’homme  fociable  ne  fe  croie  pas  en 
droit  de  jouer  dans  la  fociété  le  rôle 
d’improbnteur  , il  évitera  néanmoins  le 
commerce  des  méchaus , parmi  lefquels 
il  lcroit  totalement  déplacé.  Un  des 
inconvéniens  les  plus  fâcheux  des  vil- 
les opulentes  & peuplées  vient  du  mé- 
lange des  compagtiies  : l’on  y trouve  à 
tout  moment  les  perfonnes  les  plus  efli- 
mablcs  indignement  eonfondues  avec 
les  hommes  les  plus  décriés  & les  plus 
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méprifablcs.  Que  dis- je!  ceux -et  Hint 
quelquefois  non-feulemeiit  tolérés  , 
mais  encore  recherchés  pour  des  qua- 
lités amufantes  ou  des  taleiis  aimables , 
que  ?rop  fouvent  on  préféré  aux  quali- 
tés du  cœur.  Au  délaut  d’une  ccnfurc 
publique,  qui  devroit  flétrir  tous  les 
pervers,  les  honnêtes  gens  feroient  très- 
bien  de  fe  liguer  pour  exclure  de  leurs 
cercles  ces  hommes  notés  , qui , parce 
que  les  loix  ont  oublié  de  les  punir,  fe 
préfentent  ctTrontémcm  dans  la  bonne 
compagnie. 

Rien  de  plus  étrange,  & même  de 
plus  dangereux  , que  la  facilité  avec  la- 
quelle des  perfonnages  méprifùbles,  des 
joueurs,  des  aventuriers,  des  frippons, 
des  efcrocs , trouvent  fouvent  le  moyen 
de  pénétrer  dans  ce  qu’on  appelle  la  bon- 
ne compagnie  ; elle  fe  trouve  fréquem- 
ment forcée  de  rougir  des  membres 
dont  elle  s’eft  compofée.  On  y voit 
quelquefois  admettre  des  hommes  les 
plus  décriés.  Les  gens  du  monde  , peu 
ditHciles  dans  leurs  liaifons , perpétuel- 
lement ennuyés , ne  cherchant  qu’à  paf- 
fer  le  tems , femblent  dire  de  la  plupart 
de  ceux  qui  les  fréquentent  „ ce  Ibnt 
„ des  frippons  , de  mal-honnêtes  gens, 
„ on  le  fait,  mais  il  faut  bien  s’amu- 

» Ier-  ”,  . ~ 

En  general  on  pardonne  très  - aife- 
ment  aux  méchans  le  mal  qu’ils  font 
aux  autresidans  le  tumulte  du  monde  on 
ne  craint  pas  alfez  les  gens  fans  mœurs 
& fans  vertu.  On  écoute  avec  pluilir 
celui  qui  dit  des  méchancetés  , des  ca- 
lomnies, des  médifances  fur  le  compte 
des  autres , pourvu  qu’il  ait  le  foin  de 
les  débiter  avec  efprit  & gayeté.  C’cll 
ainil  que  l’homme  du  plus  mauvais 
cœur  paiTe  quelquefois  pnur  charmant. 
L’amour  propre  des  auditeurs  leur  per- 
fiiade , que  le  méchant  qui  les  amulc 
changera  pour  eux  de  ton , de  caradere. 


& n’ofera  jamais  les  traiter  eux-mêmei 
comme  il  traite  les  autres.  C’eft  néan- 
moins ce  qui  arrive  alfez  fouvent  ; & 
pour  lors  l’homme  charmant  devient  un 
monitre  abominable. 

Chacun  connoit  le  danger  des  liai- 
fons  en  théorie,  & l’oublie  dans  la  pra- 
tique. Rien  de  moins  agréable  & de 
moins  fûr  que  les  maifous  ouvertes , 
pour  ainfî  dire , à tous  ceux  qui  s’y  pré- 
ientent.  Tant  de  gens,  dont  la  vanité  fe 
repnit  de  l'idée  de  recevoir  beaucoup  de 
monde,  devroient  naturellement  s’at- 
tendre à voir  fouvent  chez  eux  des  per- 
fonnes  fufpedes  & dangereufes.  Qjuand 
on  ne  reqoit  un  homme  que  fur  fon 
nom,  fon  titre,  Ibn  efprit,  fon  état. 
Tes  taicns  agréables,  & quelquefois  fon 
habit , on  rifque  de  fe  repentir  un  jour 
de  l’avoir  admis  chez  fui.  C’eft  les  qua- 
lités du  cœur  & le  caradere  d’un  hom- 
me qu’il  faudroit  s’efforcer  de  connoi- 
tre  avant  de  fe  lier  avec  lui.  Mais  on 
diroit  que  les  gens  du  monde  s’embar- 
ralfent  fort  peu  des  honnêtes  gens  , qui 
fouvent  les  ennuient  : alfez  fêmblables 
aux  enfans  , ils  fe  foucient  fort  peu  du 
commerce  des  perfonnes  fenfées,  qu’ils 
ne  croyent  propres  qu’à  les  troubler 
dans  leurs  vains  amufemens. 

C’ell  un  inconvénient , alfez  commun 
dans  le  monde , que  la  légèreté  avec 
laquelle  les  hommes  fe  préfentent  les 
uns  les  autres  dans  les  fociétés.  Les  per- 
fonnes fenfees  ne  veulent  pas  admettre 
indifféremment  tout  le  monde  ; f<t  tout 
homme  qui  penfe  devroit  le  défendre 
de  prefenter , nième  à fes  amis  intimes, 
des  perfonnes  qu’il  ne  connoit  que  foi- 
blcment,  ou  qui  n’ont  rien  de  conforme 
aux  goûts , au  caradere , aux  mœurs  de  ’ 
ceux  à qui  il  les  préfentc.  On  Pc  troiis- 
pe  très- fréquemment  en  ce  genre!  cha- 
cun s’imagine  que  l’homme  qui  lui  plait 
a les  qualités  lequifes  pour  plane  à tout 
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le  monde,  tandis  que  fort  fouvent  les 
endroits  mênfts  par  lelqucls  un  homme 
nous  plaie , le  rendent  défagrcable  pour 
d'autres.  Le  talent  d’alfortir  les  hommes 
e(t  très -rare,  cependant  il  contribue 
beaucoup  à l’agrément  de  la  fociété,  & 
repandroit  bien  plus  de  plailirs  fur  le 
commerce  de  la  vie.  (F.) 

PÜLITK^'E,  f.  f. , Morale.  La  fo- 
litique  en  général  cil  l'art  de  parvenir  à 
fou  but.  Le  bonheur  e(l  le  but  où  ten- 
dent les  humains.  Pour  atteindre  le 
bonheur , l'homme  doit  diriger  Tes  ac- 
tions de  maniéré  qu’elles  foient  jultes  , 
décentes  & utiles.  Le  droit  naturel  & 
la  morale  ou  l’éthique  nous  enfeignent 
ce  qui  e(l  jufte  & décent.  La  politique 
nous  fournit  quelques  règles  pour  ce 
qui  cil  utile.  Comme  les  objets  ou  les 
buts  ditTérens  que  les  hommes  fe  pro- 
polcnt  dans  la  carrière  de  cette  vie , font 
divers,  & que  les  différentes  lituations 
dans  lefquelles  ils  peuvent  fe  trouver , 
varient  à l’inBni , il  ell  iinpofllble  de 
prévoir  tous  les  cas  & de  fournir  des 
réglés  de  détail,  ha  politique  contente 
de  rechercher  les  principales  lltuacions 
de  la  vie  dont  l’homme  cft  rufceptible, 
& de  lui  fournir  les  principes  donc  il 
peut  faire  une  application  heiireufe  à 
tous  les  cas  de  détail  pour  le  conduire 
figement.  Cicéron , dans  fon  traité  des 
devoirs , On’cür,  en  a fourni  un  grand 
nombre  de  préceptes  admirables.  Il  pa- 
roit  qu’il  a très-bien  faili  la  diftinélioii 
du  julle  , du  décent  & de  l’utile  , en 
infillant  fans  celfe  fur  ce  qu’il  nomme 
honejhtm  , Aecorum  utile  ; mais  il 
n’a  pas  traité  fa  matière  aifez  fvftéma- 
tiquement , & il  ell  comme  tous  les 
anciens , tantùt  fublime  & tantôt  plat. 
Ce  font  toujours  des  éclairs  trés-bril- 
lans  & très-lumineux  qui  lôrtent  d’une 
nue  cres-obfcure. 

Le  Icélcur  verra  fans  peine  par  ce  qui 


vient  d’être  dit,  que  la  politique  généra- 
le n’ell  au  fond  que  la  prudence  com- 
mune dans  le  cours  de  la  vie  , l’arc  de 
fe  conduire  & de  diriger  (es  aélions , 
de  manière  qu’il  en  réfulte  une  julle 
utilité , & l’on  y peut  ajouter  encore , 
qu’elles  obtiennent  l’approbation  des 
figes.  C’ell  un  champ  immenfc  dont 
on  peut  tracer  les  principales  divülons , 
mais  non  pas  les  limites. 

Dans  chaque  aélinn  nous  avons  à 
conlidérer  quatre  objets.  1°.  Le  but 
qu’on  s’y  propofe;  a",  les  facultés  ou 
les  difpolîtions  naturelles  de  chaque 
homme  en  particulier  pour  atteindre 
ce  but  ; J®,  les  moyens  pour  y parvenir  s 
4®.  les  obdaclcs  foie  naturels , foit  ac- 
celfoires  que  l’on  rencontre  & qu’il  faut 
tâcher  de  lever.  Les  traités  de  politique 
développent  ces  objets,  & preferivent 
à cet  égard  les  réglés  générales  qu’il 
convient  d’obfcrver.  Et  comme  dans  la 
plupart  des  adlions  de  la  vie,  nous  avons 
befoin  du  fecours  d’autrui  pour  parve- 
nir à notre  but,  elle  nous  indique  les 
moyens  pour  reconnoltre  dans  les  au- 
tres hommes  s’ils  ont  des  dirpofltions  à 
concourir  à nos  vues.  C’ell  ainli  qu’elle 
nous  enfeigne  à bien  démêler  leurs  vues, 
leurs  talens , leurs  caractères  , leur  hu- 
meur, leurs  inclinations  ou  penchans  , 
leur  habileté,  leurs  vertus  & même  leurs 
vices  ; afin  de  nous  mettre  en  état  d’en 
tirer  parti  & d’employer  non-feulement 
ce  qu’ils  ont  de  bon,  mais  même  de  mau- 
vais nu  de  défeélueux  en  eux  à notre 
utilité.  Ce  n’cd  pas  là  une  des  moindres 
parties  de  la  politique. 

Après  ces  conlidérations  générales  la 
politique  e.xaminc  quels  font  les  princi- 
paux  états  de  la  vie  dans  lefquels  l’hom- 
me peut'  fe  trouver , & où  il  a befoin 
d’employer  une  prudence  ou  politique 
particulière.  C’eft  ainll  que  tout  hom- 
me , dès  qu’il  aceifé  d’être  enfant,  paife 
D Z 
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à l’ctat  de  la  jeuncfle , où  fa  raifon  com- 
mence à fe  développer , & où  il  parvient 
ù agir  fur  fcs  propres  idées.  C’cd-là  où 
fon  inclination  ou  Tes  dirpofitions  na- 
turelles doivent  le  déterminer  à fe  fixer 
pour  un  état  ou  métier  dans  la  vie  ; 
c’ell-là  qu’il  doit  jetter  les  fondentens 
de  fon  aptitude  à cet  état,  qu’il  doit 
faire  des  études  qui  y concourent , ou 
fe  mettre  à l’apprentilfage  de  ce  métier. 
La  politique  lui  fournit  des  inftruélions 
falutaires  à cet  effet , comment  il  doit 
fe  conduire  pour  parvenir  à fon  but 
aux  écoles,  académies  & univcrlités, 
dans  fes  voyages  , dans  la  fociété  en 
général , avec  des  fupérieurs  & des  in- 
térieurs, avec  des  pcrfoniics  de  l’un  & 
de  l’autre  fexe,  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  la  vie,  à la  cour  , à l’armée, 
dans  l’état  du  facerdocc,  dans  celui  de 
commerqant , d’homme  de  lettres , d’ar- 
tilte,  d’artifan  , &c.  comme  magillrat 
ou  citoyen,  comme  pere  de  famille, 
ou  en  qualité  de  membre  d’une  famille , 
comme  maître  ou  comme  ferviteur  , 
dans  l’état  du  mariage  ou  hors  du  maria- 
ge I comme  miniltre  ou  employé  au 
gouvernement,  ou  comme  fujet  obéif- 
tànt  au  gouvernement , & ainlî  du  relie. 
Enfin , la  politique  ne  finit  point  lorf- 
qu’elle  entre  dans  le  détail  des  divers 
états  de  la  vie , & qu’elle  preferit  des 
maximes  de  faged'e  pour  chacun  en  par- 
ticulier. 

Elle  n’envifage  pas  feulement  l’hom- 
me dans  un  état  encore  indécis,  où  il 
n’a  point  pris  fon  parti , & où  il  cft  en- 
core en  pleine  liberté  de  fe  déterminer 
pour  une  aéiion  quelconque  ; elle  le 
confidere  aufll  dans  l’état  où  il  s’ell  dé- 
terminé , où  il  a pris  un  parti  qui  n’a 
pas  été  didlé  par  la  fiigelfe.  Elle  lui  ap- 
prend les  moyens  de  redrefler  fes  fau- 
tes & fes  torts , de  les  tourner  de  ma- 
niéré qu’il  lui  en  réfulte  le  moindre  dé> 


favantage  pofliblc , & quelquefois  mê- 
me à fon  plus  grand  ava’iuagc  j de  fe 
conduire  enfin  politiquement  dans  la 
profpérité  aullî  bien  que  dans  l’adver- 
(Ité  & le  malheur.  Outre  cela  elle  lui 
enfeigne  encore  non  - feulement  les 
moyens  généraux  & ceux  de  détail  pour 
atteindre  chaque  but  qu’il  fe  propofe , 
mais  aulfi  pour  écarter  adroitement  les 
obllndes  qui  peuvent  s’oppoler  à fcs 
fuccès.  Enfin,  elle  lui  apprend  ce  que 
c’eft  que  le  ridicule,  la  facilité  avec  la- 
quelle l’homme  peut  y tomber  s’il  ii’clt 
pas  conllamment  fur  fes  gardes, ^Ics 
écueils  qu’il  faut  éviter  à cet  égard  , les 
dangers  qu’on  court  & les  fuites  funeC. 
tes  qui  réfultcntdu  ridicule  , pires  fou- 
vent  que  celles  des  vices  mêmes. 

Le  confeil  e(l  encore  un  objet  très- 
important  de  la  politique  Xous 

n’entendons  pas  ici  ce  confcil  que 
l’homme  fage  fe  donne  chaque  fois  à 
foi- même  pour  fe  conduire  dans  la  vie  ; 
mais  celui  qu’il  donne  à fcs  amis,  à 
fcs  concitoyens,  à tous  les  hommes  en- 
fin qui  le  confultent  & qu’il  doit  envi- 
figer  comme  frs  freres.  Elle  lui  four- 
nit des  maximes  pour  la  candeur  & la 
bonne  foi  qu’il  doit  y admettre  , pour 
la  prudence , la  précaution , la  circonfl 
pedion  qu’il  faut  y employer,  pour  la 
iîtuation  dans  laquelle  fe  trouve  la  per- 
fonne  qui  requiert  le  confeil , pour  les 
circonitanccs  qui  accompagnent  le  cas 
embarralfant  & qu’il  faut  pcilr,  & pour 
tous  les  objets  qui  font  rélatifs  à cette 
importante  matière.  Enfin  la  politique 
générale  cil  une  théorie  raifonnée , un 
cours  complet  pour  la  conduite  utile 
de  la  vie  , qui  nous  enfeigne  à bien  con- 
duire notre  barque  fur  une  mer  tou- 
jours agitée  & fbuvent  orageufe  , & à 
diriger  notre  pérégrination  i'ur  la  terre, 
de  maniéré  que  nous  puiilîons  vivre 
dans  le  monde  fùrcment,  judement. 
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honnêtement , réligieufement  & agréa- 
blement , en  attendant  la  vraie  félicité 
que  la  miféricorde  divine  nous  prépare 
dans  l’éternité. 

La  politique  des  Etats  eft  cette  feien- 
ce  qui  fournit  des  réglés  à ceu.v  qui 
gouvernent  les  Etats,  pour  atteindre 
« les  diiférens  buts  qu’ils  doivent  natu- 
Tellement  iè  propofer,  ou  pour  dire  la 
chofe  en  d’autres  mots,  que  ce  foit  la 
fcience  du  gouvernement,  l’art  de  ré- 
gner, &c. 

Le  but  de  chaque  Etat , de  chaque 
nation  , de  chaque  corps  politique  eft 
naturellement  i*.  fa  confervation  ou 
fa  durée,  & la  félicité  de  tous  ceux 
qui  en  font  membres.  La  plus  grande 
perfetftion  dans  la  conftitution  d’un 
Etat  conHfte  fans  doute  en  ce  qu’elle 
peut  produire  fa  longue  durée , & pen- 
dant cette  durée  procurer  à fes  citoyens 
tous  les  biens  dont  ils  font  fufceptibles, 
& éloigner  d’eux  tous  les  maux  dont 
ils  peuvent  être  atteints. 

Pour  parvenir  à ce  double  but , l’Etat 
doit  fe  propofer  cinq  objets  capitaux 
ou  fondamentaux,  qui  font:  i*.  il  faut 
polir  la  nation  qu’on  doit  gouverner, 
a*.  Il  faut  introduire  un  bon  ordre 
dans  l’Etat , y entretenir  la  fociété , & 
y faire  obferver  les  loix.  j®.  Il  faut 
établir  dans  l’Etat  une  bonne  & exaéle 
police.  4®.  Il  faut  faire  fleurir  l’Etat 
& le  rendre  opulent,  f ®.  Il  faut  rendre 
l’Etat  formidable  en  lui-même  & ref- 
peélable  à fes  voifins.  De  ces  cinq  ob- 
jets découlent  comme  d’autant  de  prin- 
cipes féconds,  toutes  les  réglés  de  dé- 
tail que  la  politique  enfeigne  & dont 
la  réunion  forme  la  fcience  du  gou- 
vernement. 

Un  corps  ou  peuple  de  barbares, 
quelque  nombreux  qu’il  puilTc  être,  ne 
fut  jamais  heureux  , jamais  formida- 
ble iong-tems.  Toutes  les  nations  fau- 


vages,  fans  mœurs,  fans  police,  fins  po- 
litclfe  ont  été  fubjuguées  iàns  exception, 
par  les  nations  policées.  Si  les  Tarta- 
res  ne  le  font  pas  encore  entièrement , 
c’eft  qu’ils  ne  valent  pas  la  peine  d’ê- 
tre conquis,  domptés  & affujectis  plus 
qu’ils  ne  le  font  par  les  Turcs  & les 
Ruifes.  La  férocité  qui  eft  une  fuite 
abfolue  du  barbarifme , ne  fauroit  ja- 
mais produire  un  bonheur  raifonnabic, 
la  vraie  félicité , à moins  que  ce  ne  foit 
dans  le  cerveau  de  quelques  vilîonnai- 
res , qui  empruntant  le  nom  de  philofo. 
phes , s’imaginent  qu’il  y a un  grand  mé- 
rite à produire  des  paradoxes  & fe  don- 
nent la  ridicule  torture  pour  les  foutenir. 

Pour  polir  une  nation , il  faut  com- 
mencer par  prendre  les  plus  grands 
foins  de  l’éducation  de  la  jeunefle , par 
le  moyen  des  écoles , academies  & 
univetfités  publiques  ; & l’invention  de 
toutes  fortes  d’établilferaens  inllruélits, 
& capables  de  cultiver  l’efprit  de  la  jeu- 
nefle , & à lui  donner  des  talens  non- 
feulement  pour  les  fcienccs  & les  arts 
libéraux , mais  aufll  pour  les  arts  uti- 
les , les  métiers , les  fabriques , &c.  Il 
faut  introduire  & entretenir  enfuite 
dans  l’Etat  l’urbanité,  les  mœurs  dou- 
ces , la  politcife,  y établir  des  impri- 
meries  , permettre  & encourager  même 
les  voyages , chercher  à introduire  le 
luxe  raifonnable,  entretenir  une  cour 
brillante , des  fpeclacles  décens , don- 
ner des  fêtes  publiques  , avoir  des  pro- 
menades agréables , réprimer  l’abus  des 
liqueurs  , de  la  débauche,  de  la  crapule, 
& bannir  la  férocité  & la  brutalité. 

Toutes  les  parties  d’un  corps  po/r'ri- 
que  ou  d’un  Etat,  toutes  les  branches 
du  gouvernement  doivent  être  dans 
une  harmonie  perpétuelle,  fans  fe  heur- 
ter mutuellement,  fe  choquer  ou  fe 
confondre,  & c’eft  ce  qu’on  nomme  le 
bon  or<fre,Tous  les  hommes  ont  entr’eux 
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une  fociétc  générale  qui  leur  impolè 
les  devoirs  de  riiumanité»  mais  les 
hommes  qui  font  partie  d’une  même 
nation , vivent  dans  une  liaifon  beau- 
coup plus  étroite , dont  il  rcfulte  des 
rapports  qu’on  comprend  fous  le  nom 
de  jbciétéi  & les  devoirs  qui  en  décou- 
lent des  devoirs  delà  Ibciété.  C’ellce 
bon  ordre  , ce  font  ces  rapports  de  la 
focicté , que  le  fouverain  doit  entre- 
tenir dans  Ton  Etat.  C’eil  ici  que  la 
politique  examine  la  dilFérence  des  con- 
ditions & l’utilité  qu’elle  en  peut  tirer. 
C’elt  ici  qu’elle  établit  pour  première 
réglé  que  la  profpérité  d’un  Etat  déri- 
ve de  fa  population,  c’cil-à-dire  du 
grand  nombre  d’hommes  dans  toutes 
les  conditions  ou  clalfes  de  Tes  citoyens. 
Elle  fournit  des  maximes  pour  l’encou- 
ragement de  cette  population  & la  con- 
fervation  des  citoyens.  Elle  traite  des 
maifons  d’orphelins , des  hôpitaux,  des 
éublilTemens  charitables , des  colonies , 
des  iénats  de  faute  & de  médecine,  des 
précautions  contre  les  maladies  épidé- 
miques, &c.  Enfin  elle  parle  de  la  re- 
ligion , de  l’incrédulité,  de  la  fuperdi- 
tion,  delà  tolérance,  des  mœurs,  des 
ctablifTemcns  utiles , de  la  communi- 
cation entre  la  capitale  , les  villes  & 
les  provinces , des  polies , des  coches, 
des  barques,  des  grands- chemins , & 
enhn  des  divers  départemens  à établir 
dans  l’Etat  pour  la  régie  des  affaires , 
& dont  la  réunion  forme  tout  le  gou- 
vernement. 

De-là  elle  palTc  à l’important  article 
des  loix  & de  la  législation.  Comme  le 
ialut  de  l’Etat  dépend  uniquement  de 
la  bonté  de  fes  loix , elle  indique  les 
moyens  de  faire  des  loix  ]ulles&  utiles. 
Elle  traite  en  mème-tems  du  pouvoir 
législatif  & coaclifen  matières  fpirituel- 
les,  civiles,  militaires  , publiques  & 
particulières.  Elle  montre  la  divilion 


des  loix,  elle  fait  une  digreflion  fur  la 
frivolité  & la  nuifibilité  des  fiefs  & des 
loix  féodales;  elle  donne  des  réglés 
pour  la  confedion  & le  flyle  des  loix, 
elle  parle  de  la  jurifprudence , des  tri- 
bunaux, des  juges  , des  exécuteurs  de 
lajuilice,  des  lentences,  des  peines, 
des  cliatimens. 

La  police  des  villes  & de  la  campa- 
gne ell  un  objet  fort  valle  & fort  impor- 
tant  dans  l’Etat.  La  politique  en  pref- 
crit  les  règles  qui  portent  fur  la  fureté, 
la  netteté  & le  bon  marché  que  les  ci- 
toyens ont  droit  de  prétendre  pour  la 
confervation  de  leur  vie  & de  leur  fan- 
té  , de  leur  honneur  & de  leurs  biens; 
d’où  naît  leur  tranquillité  & le  moyen 
de  s’acquitter  de  leurs  fondions,  de 
leurs  métiers  & de  leurs  devoirs  dans 
la  fociété  fans  trouble  & fuis  obdacle. 

La  pelitique  porte  enfuitc  fes  vues 
fur  l’opulence  de  l’Etat  & de  fes  mem- 
bres. Elle  en  démontre  la  néccllîté  & 
indique  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  l’acquérir.  Elle  développe  en  mè- 
mc-tems  en  quoi  confifie  proprement 
la  vraie  opulence  ou  les  richclfes  d’un 
Etat.  C’efl  ici  où  elle  traite  des  mé- 
taux précieux  & de  la  monnoic,  des 
repréfentations  des  métaux  précieux  & 
monnoyés  , ou  des  lettres  de  change  , 
obligations , &c.  des  fonds  publics , des 
banques  ; de  l’agriculture  & de  tout  ce 
qui  en  dépend  ; des  produdions  natu- 
relles d’un  pays  dans  tous  les  troisre- 
gnes  de  In  nature  , & de  la  maniéré  d’en 
tirer  parti  ; de  l’indufirie  ou  des  fabri- 
ques é<  ' manufadures  ; du  commerce 
général  & particulier , de  la  navigation 
marchande , &c.  Enfin  , elle  examine 
comment  cette  opulence  générale  des 
membres  de  l’Etat,  peut  être  rendue 
utile  au  corps  de  l’Etat  même  par  le 
moyen  des  contributions  ou  fubfides 
que  les  citoyens  fournhfent  pour  l’en- 
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tretien  de  l’Etat.  C’eft  ici  que  s’exami- 
ne la  matière  des  finances,  le  dépar- 
tement des  finances  i la  manière  dont 
il  doit  ètrecompofé  ; quels  doivent  être 
Tes  principes  fondamentaux , les  contri- 
butions réelles  ou  pcrfonnellcs , les  ta- 
xes naturelles  & invariables  ou  arbitrai- 
res , les  impôts  fur  les  denrées , & mille 
objets  pareils  que  nous  avons  détaillés 
à leurs  articles. 

Pour  qu’un  Etat  Toit  formidable,  il 
fout  qu’il  ait  encore  outre  Tes  rclTour- 
ces  pécuniaires  des  forces  réelles,  c’elf- 
à • dire  une  armée  & une  marine.  La 
foUtique  cherche  & trouve  des  réglés 
pour  déterminer  la  force  ou  la  gran- 
deur proportionnelle  de  l’armée  & de  la 
marine  iur  la  grandeur  & l’opulence 
rcfpeélive  de  l’Etat. 

Jufqu’ici  la  politique  n’a  confideré 
l’Etat  que  par  rapport  à lui-même  & 
à fa  propre  conffitution.  Dans  la  fé- 
condé partie  elle  l'envifagc  ibus  un  au- 
tre point  de  vue;  c’ell-ê-dire , occupant 
une  place  fur  la  terre,  faifant  partie 
du  genre  humain,  & ayant  des  liai- 
fons  avec  d’autres  peuples , d'autres 
nations,  d’autres  Etats,  fbit  voifins, 
foit  lointains , foit  amis  , foit  enne- 
mis. C’eff  donc  fous  ce  point  de  vue 
qu'elle  commence  par  preferire  des  re- 
,gles  utiles,  i°.  pour  la  conduite  poli- 
tique des  fouverainsen  général;  a'.pour 
la  formation  des  confeils;  3”.  pour  le 
choix  das  minières  ; 4*.  pour  l’arrange- 
ment du  département  des  atfaires  étran- 
gères, &c.  Elle  examine  enfuite, 
la  puilfancc  relative  des  Etats  encom- 
paraifun  des  autres;  elle  traite  6*.  du 
îyliême  particulier  des  Etats  ; 7°.  des 
engagemens  réciproques  des  fouverains 
en  général  ; 8°-  des  traités  & des  allian- 
ces en  particulier  & de  leur  utilité  ou 
inutilité  ; 9".  de  la  guerre  &dc  la  paix; 
10*.  des  négociations  en  général;  11*. 
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des miniftres publics;  la*.  des  inftruc- 
tions , lettres  de  créance , récréditifs  & 
autres  pièces  d’écriture  néceflaires  à la 
négociation  ; 1 3“.  des  perfonnes  qui 
compofent  la  fuite  d’un  miniftre  pu- 
blic, & de  fa  maifon;  14°.  de  la  con- 
duite politique  d’un  minilf  rc  public  ; i f *. 
des  congres;  du  cérémonial,  & 

de  diverfes  chofes  femblables  qui  ont 
du  rapport  à la  fituation  extérieure  des 
cotps  politiques. 

Tous  les  (Iccles  peuvent  fournir  des 
modelés  ou  des  exemples  pour  alTeoir 
des  maximes  générales  ; les  nations  les 
moins  policées  ont  laifTé  échapper  des 
chefs  - d’œuvre  de  fagelfe  politique , & 
quelques  fieclcs  encore  ont  produit  des 
hommes  dont  les  maximes  fufRfoient  à 
régir  les  plus  grands  Etats.  Mais  il  y a 
une  grande  erreur  qui  domine  dans  la 
politique  moderne  , c’elf  celle  d’atfoiblir 
les'rapports  de  la  nation  avec  le  fouve- 
ratn , d’ôter  la  confiance  aux  peuples  , 
& de  détourner  ceux  qui  les  gouver- 
nent de  la  connoilfance  de  leur  fitua- 
tion. Le  fyftême  politique  des  Etats 
devoit  être  fondé  fur  celui  de  l’équité 
naturelle , qui  ell  d’établir  une  influen- 
ce réciproque  entre  le  fouverain  & les 
peuples,  un  équilibre  d’induflrie  & de 
puiflance,  qui  doit  procurer  l’utilité 
générale  & répandre  des  lumières  fur 
les  nations  en  leur  laiflant  la  faculté  de 
connoitre  leurs  avantages  & leurs  droits. 
Ici  la  jufiiee  elf  l’exprellton  de  l’inté- 
rêt général:  les  balFins  de  la  balance 
politique  ne  feroient  jamais  dans  un 
parfait  équilibre , ni  atfez  julles  pour 
déterminer  les  degrés  de  puifl’ance  avec 
uneexacle  prédtlon.  Peut-être  même  ce 
fyllêmed’égalitén’eft-il  qu’une  chimere; 
la  balance  ne  peut  s’établir  que  par  des 
traités  , & les  traités  n’ont  aucune  fo- 
lidité  tant  qu’ils  ne  font  faits  qu’entre 
des  fouverains  abfulus,  & non  entre 
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des  nations.  Ces  ades  doivent  fubiKler 
entre  des  peuples , parce  qu’ils  ont 
pour  objet  la  paix  & la  lùretc , qui  font 
leurs  plus  grands  biens  ; mais  un  def- 
pote  làcriBc  toujours  Tes  fujets  à lùn 
inquiétude , éc  lés  engagemens  ü l'on 
ambition.  En  ce  cas , on  ne  fauroit 
trop  avertir  les  peuples  de  reprendre 
toutes  leurs  forces,  & d’employer  les 
relTourccs  que  leur  otircnc  le  climat  & 
le  fui  qu’ils  habitent , pour  acquérir 
l’indépendance  nationale  & individuel- 
le où  ils  lûnt  nés. 

Cela  pofe , cherchons  dans  les  loix  & 
dans  leur  elTencc,  ce  qui  peut  être  et 
fentiel  à l’homme  focial.  Il  cil  évident 
qu’il  n’y  a que  le  légidateur  qui  puilfc 
abroger  onc  loi  qu’il  a portée.  Une  loi 
n’ell  telle  & n’a  de  force  , que  la  force 
que  le  peuple  lui  a donnée  en  la  re- 
cevant. Les  loix  qui  gouvernent  un 
peuple,  font  donc  à lui  t il  ell  donc  le 
même,  tant  que  ces  loix  font  les  mêmes; 
il  cil  donc  modifié , quand  fes  loix  font 
changées.  On  peut  remarquer  que  c’cll 
dans  le  gouvernement  où  ces  loix  peu- 
vent foulFrir  le  plus  de  modifications  , 
qu’elles  peuvent  être  anéanties  plutôt , 
& que  par  conféquent  ce  feront  les  loix 
moins  intimes  cntr’ellcs  & moins  né- 
celTaires  qui  feront  plus  fujettes  aux 
révolutions.  Si  les  hommes  étoient  gou- 
vernés feulement  par  les  loix  de  la  fo* 
ciabilité  , la  fociété  feroit  détruite  , fi 
l’exécution  des  loix  qui  la  forment  étoit 
fufpendue.  D’où  l’on  peut  conclure,  que 
lorl'qu’une  loi  peut  être  abolie  fansbou- 
leverfer  le  gouvernement,  que  ce  gou- 
vernement cil  lâche  & foiblc  ; que  li  elle 
peut  être  abolie  fans  y produire  un  grand 
etfei , que  ce  gouvernement  ell  monf- 
trueux  & inconféquent.  Les  recher- 
ches qui  nous  conduiroient  à découvrir 
dans  quel  état  les  loix  fondamentales 
peuvent  être  détruites  par  d’autres  loix 


ou  par  le  changement  des  mœurs,  ne 
peuvent  être  miles  en  balance  avec  leur 
effet.  On  ajoutera  feulement  que  lorf- 
que  les  mœurs  ne  découlent  pas  des 
loix  , qu’alors  on  peut  frapper  les  loix  ; 
& que,  lorfqu’elics  en  découlent,  c’ell 
la  corruption  des  mœurs  occafionnée 
par  un  vice  cffcnticl  dans  le  gouverne- 
ment qui  les  change.  Il  réfultc  de  ceci 
qu’il  ell  abfurde  de  dire  qu’un  feul 
homme,  par  fon  feul  caprice,  puilfe 
faire  une  loi  ; qu’il  cil  dangereux  d’en 
Elire  de  nouvelles  , plus  dangereux  en- 
core d’arrêter  l’exécution  des  ancien- 
nes , à moins  que  les  difpolltions  géné- 
rales en  établilfent  l’indifférence  ; car 
le  pouvoir  le  plus  effrayant  ell  celui  de 
l’homme  qui  revêt  l’iniquité  du  fceaude 
la  jullice.  Les  dcfpotes  n’en  peuvent  pas 
venir  à ce  point,  aulli  certains  déclama- 
teurs  contre  les  defpotcs  ont  bien  fervi 
les  tyrans. 

Jettons  ici  un  regard  attentif  fur  les 
malheurs  & fur  le  bien  que  peuvent  pro- 
duire les  loix , & les  inconvéniens  qu’el- 
les entraînent  après  elles.  Les  loix  font 
en  rapport  des  principes  qui  meuvent 
les  gouvernemens  ; l’amour  de  l’égalitc 
qui  produit  la  liberté  dos  républiques, 
exclut  toutes  les  autres  difpolitions , & 
comme  la  vertu  qui  en  ell  le  principe , 
ell  étroitement  liée  à l’amour  de  la  li- 
berté, ces  gouvernemens  ne  compofent 
qu’une  feule  loi , qui  ell  celle  de  con- 
venance ; elle  cil  julle , puififu’clle  clt 
unanime  & de  l’aveu  public  : dans  cet 
Etat,  tous  les  ordres  qui  le  compofent, 
tendent  vers  le  même  bien , & les  mal- 
heurs qui  peuvent  en  renverfer  l’édifi- 
ce font  en  très-petit  nombre  ; puifque 
chaque  homme  cil  forcé  de  fuivre  la 
marche  de  l’honneur  , il  dénatureroit 
fon  cllencc , s’il  cherchoit  à corrompre, 
ou  à fe  laiffer  féduire,  en  prollituant  là 
bonne  foi  & fa  trop  grande  facilité.  Il 
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Itft  certain  que  rien  n’eft  plus  capable 
de  porter  l’homme  au  bien,  que  de  ré- 
fléchir fur  lui-même , & d’envifager  Ton 
exiftence  comme  nécefliure  & utile  à fes 
Icmblables  ; mais  s’il  porte  plus  loin  , 
fes  regards  & qu’il  veuille  coiifiiércr 
Ton  être  comme  fournis  à des  influen- 
ces dont  il  cil  la  première  caufe,  la  tri(l 
telfe  s’empare  de  Ton  ame , il  gémit  de 
fon  état. 

Il  cft  inconteftable  que  c’eft  la  confi- 
dération  du  vice  qui  a fait  recourir  aux 
loir  que  l’homme  s’eft  impofé  lui -mê- 
me : mais  n’a- 1- il  pas  été  l’artifan  de 
fon  malheur  par  ce  procédé  ? Il  cil  vrai 
de  dire  que  c’cll  la  fagclTe  & les  avan- 
tages qui  dévoient  en  réfulter,  qui  ont 
établi  des  loix  ; mais  on  doit  aulli  con- 
venir que  l’impodure  les  a fouvent  con- 
fondu i c’eft  ce  qui  fait  qu’on  confulte 
ks  loix , mais  qu’il  e(l  quelquefois  très- 
défàvantageux  de  les  fuivre  : elles  ont 
fait  naître  le  préjugé  de  la  gloire  & des 
honneurs , & par  conféquent  détruifent 
l’égalité  parmi  les  hommes.  EU -ce  un 
mal , ou  cil  - ce  un  bien  ? C’cll  ce  qu’il 
faut  démêler.  Les  loix  font  de  toute  né- 
cellîté  dans  l’état  aéluel  des  gouverne- 
mens  politiques , leur  décilîon  defpoti- 
que  établit  le  pouvoir  fur  les  fondemens 
les  plus  folides , elles  font  un  frein  pour 
le  crime.  Mais  fi  l’homme  vertueux  ell 
efdave  des  loix , il  l’cll  aullî  de  la  ty- 
rannie : combien  de  fois  n’avons-nous 
pas  vu  enfreindre  les  droits  les  plus  la- 
ctés de  l’humanité,  abufer  même  des 
devoirs  de  l’honnêteté,  pour  forcer  les 
hommes  à fe  foumpttre  à la  décilîon  du 
légillateur,  fins  confidérer  fi  les  prin- 
cipes en  font  raifonnabics  ? La  loi  com- 
mande, ou  plie  fous  le  joug  de  l’autori- 
té, & on  devient  infenfibicment  efcla- 
ve  du  préjugé  requ  qui  dégrade  la  rai- 
Ibn  & révolte  la  nature.  Une  grande 
prélbmption  que  nous  dcvoiuavoir  con- 
Tome  XI. 


tre  les  loix,  c’cll  le  fentiment  dans  le- 
quel nous  fommes  qu’elles  engendrent 
les  plus  grandes  vertus,  comme  les  plus 
grands  vices  dans  la  petlbnne  du  Ibu- 
verain.  S’ils  étoient  plus  inllruits  des 
devoirs  de  l’hOmmc , ils  établiroient 
leur  bonheur  fur  celui  de  leurs  peuples;' 
mais  on  y porte  un  obRaele  réel  en  flau 
tant  leurs  fuiblelfes , & leurs  difpofi- 
tions  naturelles,  modifiées  par  les  louan- 
ges & la  lâche  flatterie , les  aveuglent 
fur  un  préjugé  qui  les  égare.  Les  mê- 
mes  qualités,  comme  les  mêmes  vices, 
répandent  des  influences  nécelTaires  fur 
ceux  qui  entourent  les  fouverains,  &. 
la  moindre  impulfion  reçue  détermine 
Tordre  ou  le  défordre.  L’alternative  ne 
peut  être  que  très  défavantageufe , puit 
que  la  vertu  ne  peut  fe  flatter  d’une  réa- 
lité phyfique.  Quoique  la  convenance 
morale  ne  puilfe  jamais  devenir  une  rai- 
fon  phyfique,  quoique  la  liberté  foit 
dans  notre  propre  nature,  il  ell  certain 
cependant  qu’après  elle,  il  n’cll  point 
d’cxillencc  plus  douce  que  celle  dont  o« 
jouit  fous  un  règne  vertueux.  Si  Thora- 
mc  eut  toujours  joui  de  fa  liberté , & 
qu’il  fût  relié  dans  l’état  d’égalité  qui 
caradérife  le  bonheur , il  n’eût  pas 
eu  befoin  de  loix  ; la  nature  les  lui  eût 
didées,  il  fe  feroit  fournis  à fes  douces 
influences,  ainfi  que  le  relie  des  êtres  qui' 
compofent  Tunivers. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  difie- 
rens  avantages  que  l’homme  auroit  p& 
tirer  de  fa  nouvelle  exillcnce,  nous 
nous  contenterons  de  lailfer  à confidé- 
rer laquelle  des  doux  eût  été  plus  avan- 
tagciife  à l’homme,  d’après  le  bien  & lo 
nul  qu’il  éprouve  fans  cclfe.  Plus  il  fe 
rapnrochcra  de  la  nature,  plus  il  per- 
fedionnera  la  fomme  de  fon  bonheur  : 
il  y a bien  des  loix  qui  s’en  éloignent  t 
l’homme  ell  forcé  de  s’yfoumcttrc,  mal- 
gré i’eôbrt  de  fa  railbn  ; fon  bonhcuC' 
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moral  dépend  de  leur  exécution , & en 
s’en  écartant  il  cimente  en  lui  une  in- 
finité de  maux.  Voilà  la  fatalité  & Tes 
décrets  éternels  ! tel  eft  l’état  de  l’hom- 
me , né  pour  être  efclavc , exiilont  pour 
végéter , & cedant  de  vivre  fans  avoir 
connu  la  réalité  de  l’exiftcnce  ; tel  c(l 
l’homme  en  général , tel  eff  l’être  mal- 
heureux. 

Ecartons  des  idées  qui  nous  aflligent, 
&. rapprochons-nous  des  objets  qui  font 
effcnticls  à la  (ituation  nduelle  de  l'hom- 
me focial  & à Ton  amélioration.  Dans 
le  iy  dème  des  gouverneraens  politiques , 
les  moyens  établis  pour  les  intérêts  des 
hommes  ont  éprouvé  tant  de  révolu- 
tions , & les  mœurs  ont  été  expolces  à 
des  événemens  li  bilàrres , qu’il  elt  pref- 
u’impolllble  d’alfcoir  un  jugement  fon- 
é & évident  fur  ce  qui  doit  conftituer 
les  grands  avantages  rélatifs  à l’efpece 
humaine  civilifée  , dans  quelque  condi- 
tion qu’elle  fc  trouve.  Il  exillecepen. 
dant  une  probabilité  morale  qui  de- 
vroit , finon  alfurer  le  bonheur  des  peu- 
ples , du  moins  le  fonder  fiir  diverfes 
circondances  & dirpofitions  de  la  part 
de  ceux  qui  les  gouvernent.  Le  bien 
d’un  Etat  provient  de  la  faculté  phyll- 
qûc  de  jouir  de  diverfes  prérogatives, 
liées  aux  diiférentes  conditions  : il  n’cd 
point  d'honneur  fans  didindions,  & 
moyennant  cela  il  faut  que  les  didinc- 
tions  fuivent  la  marche  de  l'honneur.  En 
eifet,  n elles  le  dénaturent , le  gouver- 
nement fera  bouleverfé  : les  didindions 
renferment  toutes  les  grâces  polfibles, 
les  biens,  les  charges  qui  en  rappor- 
tent, & auxquelles  font  joints  des  hon- 
neurs, les  places  de  l’t'tat  & les  mar- 
ques honorables  Hins  biens.  Tant  que 
le  luxe  n’aura  point  corrompu  les  âmes , 
l’aifance  fera  générale  , fans  prérogati- 
ves marquées , au  moins  il  y aura  une 
f orùon  cublie  dons  la  fortune  des  par- 


ticuliers } alors  les  hommes  auront  en^ 
core  cette  force  éladique  qui  les  fera 
remonter  où  ils  étoient  avant  d’être 
pliés.  Le  luxe,  quoiqu’il  [bit  entré  com- 
me le  principal  objet  de  la  politique  mo- 
derne , doit  néccdàircment  tendre  à la 
ruine  d’un  Etat , puifqu’il  en  déracine 
infcnllblcmcnt  les  ditiérentes  tiges.  Si 
l’illulîon  s’ed  perpétuée  pendant  un  lie- 
cle , & femble  annoncer  une  prépondé- 
rance continuelle  parmi  les  nations  où 
il  cd  poull'é  aux  derniers  excès , le  dan- 
ger du  mal  cd  trop  voilin  pour  qu’il  ne 
confonde  tout  & n’ébranle  la  machine 
dans  le  moment  où  on  la  croit  le  plus 
fermement  établie.  Le  luxe  proditue 
les  honneurs  à ceux  qui  les  dégradent, 
il  fait  par  mille  détours  s’emparer  d« 
toutes  les  facultés  des  hommes,  & péné- 
trer dans  l’Etat  fous  l’apparence  de  ré- 
former les  defordres  qu’il  y a glilTés , 
il  fait  abufer  de  l’autorité  encore  pré- 
caire du  fouverain , il  protede  contre 
le  pouvoir  le  plus  légitime  pour  fe  fou- 
mettre  à l’Etat  & la  nation. 

Quand  on  rationne  fur  des  matieret 
11  délicates , on  fonge  trop  au  mal  que 
peut  faire  en  général  le  chef  d’un  Etat 
égaré  par  fon  propre  cœur  ou  par  ce- 
lui de  fes  minidrcs , on  ne  penfc  p.is  af- 
fez  au  bien  qu’il  peut  faire,  lorfqu’il 
ed  bon  & que  rien  ne  l’empêche  de 
l’être  ; c’ed  pourquoi  ceux  qui  ont  vou- 
lu s’étendre  fur  ces  maiicres,  ont  tou- 
jours trop  accordé  à leur  prévention , 
rien  à la  polllbilité  du  fuccès.  Chaque 
gouvernement  a fesiloix,  fins  lefquel- 
Ics  il  ne  peut  fubllllrr  ; c’ed  fur  elles 
qu’il  établit  fes  faqôus  d’agir  , & fes 
moyens  généraux  pour  en  former  une 
balance  plus  ou  moins  exadle,  toujours 
foumife  aux  événemens.  Vnc politique 
fige  doit  émaner  des  loix  qui  la  carac- 
térifent , .aifurcr  les  intérêts  des  peu- 
ples , leur  fortune  & le  bien  de  la 
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tion  , d’où  doit  réfulter  le  bien  de  l’E- 
tat. Un  fouverain  vraiment  politique 
doit  avoir  pour  objet  l’abondance  & les 
befoinsde  l’Etat  qu’il  gouverne;  il  ne 
multiplie  point  avec  trépidation  les  trai- 
tés , les  négociations  & les  engagemcns; 
il  ne  fc  lie  point  avec  des  puiiianccs  foi- 
bles  ou  épuifées;  il  ne  contraélc  point 
d’cngagcnvcns  ofTenlifs , qu’il  n’ait  pré- 
paré en  même  tems  les  moyens  de  réut 
(îr,  & ceux  de  pouvoir  revenir  fur  fcs 
pas  ; il  proportionne  les  engagemcns 
à la  pollîbilité  de  leur  exécution;  il  af- 
fure  la  tranquillité  de  l’Etat , par  des 
alliances  capables  d’en  impofer  à fcs  en- 
nemis. Il  n’en  cil  point  comme  à la 
guerre,  où  une  flmple  pofition  avan- 
tageufe  fuffit  pour  reprendre  une  fu- 
périorité  perdue  : dans  l’ordre  politi- 
que l’on  ne  varie  point  fes  pofitions  à 
volonté  ; une  polîtion  d’intérêts  mal 
conque  en  fait  prendre  une  autre , qui 
fait  que  de  part  & d’autre  on  ne  s’entend 
plus  & que  l’on  fuit  de  faux  fyftêmes. 
Il  y a une  infinité  de  connoilTinces  né- 
ceflaircs  au  gouvernement  politique, 
qui  fe  réduifent  à des  calculs  du  nom- 
bre des  hommes,  de  la  quantité  de  nour. 
riture  qu’ils  doivent  confomraer  , du 
travail  qu’ils  peuvent  faire,  du  tems 
qu’ils  ont  à vivre,  de  la  fertilité  des 
terres  , de  la  quantité  des  naufrages 
dans  les  navigations.  Il  efl  certain  qu’un 
minifire  habile  peut  tirer  de  ces  for- 
tes de  connoiffances  & de  beaucoup 
d’autres  pareilles,  lorfqu’elles  font  ac- 
quifes  par  l’expérience  , des  confe— 
quences  utiles  , & des  moyens  pour 
la  perfedion  de  l’agriculture  , pour 
les  progrès  du  commerce  , tant  inté- 
rieur qu’extérieur  , pour  les  colonies, 
pour  les  cours  de  l’argent,  &c.  mais 
il  f.uidroit  qu’il  paffàt  par  des  coin- 
binaifons  & par  les  fuites  des  nom- 
bres, à moins  qu’un  grand  génie  natu- 
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rel  ne  le  difpenfàt  d’une  marche  (i 
lente  & fî  pénible.  Un  grand  point  de 
la  politique  confifle  encore  à empêcher 
que  l’oiflveté  ne  foit  tolérée  dans  les 
hommes  nés  pour  travailler  ; tels  font 
les  mendians  & diiféreiis  ordres  de  l’El- 
tat,  dont  le  métier  s’exerce  dans  des  fa- 
milles , à titre  d’héritages  ; cette  efpcce 
d’hommes  inutiles  relie  dans  fbn  pro-' 
mier  état , ou  forme  par  la  fuite  un 
corps  de  brigands  , qui  peut  s’étendre 
& occnlîonner  un  défordre  nécellaire  à 
l’oiGveté.  Voyez  ces  articles. 

Telle  doit  être  lapo/i/tq/te  d’un  Etat, 
& celle  du  fouverain , quand  il  veut 
l’être  ; tels  font  fes  intérêts , tels  font 
ceux  des  peuples  qu’il  gouverne.  Sort 
cfprit  doit  acquérir  & poiféder  l’art  de 
féduire  & d’émouvoir,  l’art  de  convain- 
cre , de  perfuader  : il  doit  avoir  en  lui 
ce  principe  de  fenfibilité&  dedroiture, 
qui  fait  concevoir  & produire  avec  for- 
ce les  vérités  dont  on  fe  pénétré  ; ce 
principe  de  nobleife  & d’élévation , qui 
excite  en  nous  rcnthoufîalme  de  la  ver- 
tu , & qui  feul  embralfc  tous  les  pot 
fibles  dans  l’art  d’intérelfer  pour  elle. 
Il  faudroit  aulfi  qu'un  miniltre,  aulü 
ferme  qu’éclairé , ofàt  appeller  au  tri- 
bunal de  la  vérité,  des  jugemens  que. la 
flatterie  & l’intérêt  ont  prononcés  datis 
quelques  Hccles  ; car  rien  n’eil  plus 
commun  que  les  vices  & les  vertus  con- 
traires mis  au  même  rang,  la  modéra- 
tion  d’un  roi  jufte , & l’ambition  effré- 
née d’un  ufurpntcur.  Or,  un  fouverain 
politique  ferait  capable  de  didinguer  la 
vérité  de  l’opinion  , le  droit  de  l’auto- 
rité , le  devoir  de  l’intérêt,  la  vertu  de 
la  gloire  elle-même , en  un  mot , de  ré- 
duire l’homme , quel  qu’il  fut , à la  con- 
dition de  citoyen  ; condition  qui  ell  la 
bafe  des  loix,  la  réglé  des  moeurs , dont 
aucun  homme  en  focicté  n’eut  jamais 
droit  de  s’aÆtanchir.  ' 

£ Z 


T 


Digitized  by  Google 


P O L 


P O L 


Finiftônt  pnr  quelques  remarques.  Si 
riiomme  d'Etat  placé  au  timon  des 
afiàircs,  n’ctoit  doué  d’un  erpric  juile 
& d’une  ame  ferme,  il  fuccomberoit 
fous  la  critique  qu’on  fait  ordinairement 
de  fa  conduite politiqite.Toutes  les  vieil- 
les femmes  empiètent  fur  les  droits  des 
médecins , & prétendent  guérir  les  ma- 
■ladcs  par  des  ümples  ou  des  rcmedes 
Aéciiiques  i tous  les  vieillards  chagrins 
frondent  le  gouvernement  &voudroient 
iréformer  l'Etat.  Mille  adeptes  , mille 
charlatans  politiques  fe  prélentciit  tous 
les  jours , & voudroient  nous  perfua- 
der  qu’ils  poifcdcnt  des  fecrcts  mer- 
veilleux pour  les  Ênances , le  commer- 
ce,  la  police,  &c.  Ils  font  quelquefois 
écoutés  & dérangent  les  plus  beaux 
projets  d'un  minillre  habile,  qui  s’eft 
formé  un  fyllèmefage  d'ndminillration, 
& qui  fait  concourir  chaque  branche 
du  gouvernement  à lôii  but  général  > 
comme  des  rayons  d’une  roue  qui  abou- 
tiifent  à un  centre  commun.  Quelque- 
fois même  ce  minillre  e(l  déplacé  , dé- 
mis de  fes  emplois  au  milieu  d«  fa  car- 
' riere , au  moment  qu’il  alloit  voir  fon 
plan  réuflir  , & le  fucccifeur  achevé  de 
le  déranger  pour  en  commencer  un 
nouveau.  C’cll  un  des  plus  grands 
in^ux  qui  puiifent  arriver  dans  un  Etat. 
Ceux  qui  vivent  dans  un  pays  con- 
damnent fou  vent  le  gouvernement, 
arce  qu’ils  en  font  trop  près.  Sem- 
lables  à ces  fpedlateurs  qui  dans  un 
opéra  fe  tiennent  derrière  les  coulilfes, 
qui  découvrent  chaque  petite  faute , 
qui  voient  les  roues,  les  poulies  & les 
cordages , chaque  rclTort  qui  manque , 
chaque  machine  qui  ne  joue  pas  bien, 
chaque  adleur  qui  fait  la  plus  légère 
faute.  Ils  blâment , ils  critiquent,  tan- 
dis' que  le  fpcélateur  placé  à une  jude 
didance , ne  voit  que  le  tout  enfem- 
ÿle , trouve  que  la  piece  ed  divincmcnç 
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bien  exécutée  , l’envifage  comme  un 
chef  - d'œuvre  & Elit  éclater  fa  jude 
admiration,  v.  Ministre  SEtat. 
(D.F.) 

POLLICITATION,  Cf.,  Jurifpr. 
limplc  promciTe  de  faire  quelque  chofe. 
Pollicitatio  eji  ojferentis  foliut  promijfiwt, 
dit  la  loi. 

La  pollicitation  ed  une  donation  im- 
parfaite qui  n’a  point  lieu  parmi  nous, 
où  il  n’y  a que  deux  manières  de  dit. 
pofer  , lavoir  entre  - vifs  & par  tediw 
mens. 

Il  y a eu  néanmoins  des  cas  où  une 
pollicitation  faite  pour  l’avantage  du 
public  & pour  un  objet  intérell'anc , a 
été  regardée  comme  obligatoire  à caufe 
de  la  faveur  de  la  caufe.  La  pollicitation 
leroic  encore  elHcace  fi  celui  qui  l’a 
faite  avoit  commencé  d’exécuter  fa  pro- 
meife. 

On  peut  confulter  fur  cet  article  le 
reetteil  de  jurifpriidence  , par  de  La- 
combe. 

POLOGNE , Droit  public , grand 
royaume  d’Europe  , borné  au  nord  , 
par  la  mer  Baltique  qui  le  fépare  de  la 
Suede  ; à l’orient , par  la  Tartarie  & la 
Mofeovie;  au  midi,  par  le  Pont  - Eu- 
xin , la  Valachic , la  Moldavie,  la  Tran- 
fÿlvanie  & la  Hongrie,  â l’occident, 
par  la  Poméranie,  le  Brandebourg  , la 
Silélic'  & la  Moravie. 

Ce  royaume  éfoit  autrefois  plus  vade; 
car  il  occupoit  encore  la  Silélic,  la  Li- 
vonie, les  duchés  de  Smulensko,  de 
Séverie,  de  Czcrnichovic,  le  palatinaC 
de  Kiovr,  &c.  il  ed  malgré  cela  très- 
étendu  i fa  longueur  depuis  l’extrèmi- 
té  du  Margraviat  de  Brandebourg , juC. 
qu’aux  frontières  de  Mofeovie , ed  de 
210  lieues  polonoifes.  Sa  largeur  de- 
puis le  fond  de  la  Pokucie  jufqu’au  Par- 
nau , en  Livonie , ed  de  près  de  200 
lieues  du  même  pays  \ c’ed  en  grande 
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partie  ce  qu’on  appelloic  autrefois  Sar- 
matie. 

Ce  vafte  Etat  fc  divifc  en  trois  parties 
principales , la  grande  Foiogne  au  nord  , 
la  petite  Pologne  au  milieu , & le  grand 
duché  de  Lithuanie , nu  fud-efl:}  ces 
trois  parties  contenoicnt  vingt-fept  pa- 
latinats. 

Le  partage  de  la  Pologne , ou  d’une 
partie  coniîdérablc  de  ce  valle  royau- 
me, R apporté  de  grands  changemcus 
dans  Ton  état  politique , dans  iès  reve- 
nus, dans  fa  géographie,  dans  Tes  ré- 
lations,  dans  la  guidance.  Les  llarof- 
tics,  rendues  héréditaires  dans  la  fa- 
mille du  roi  régnant , changent  encore 
la  Htuation  de  ce  qui  relie  à la  répu- 
blique , 11  aâoiblie  par  tant  de  révo- 
lucions. 

Quelques  écrivains  politiques  avant 
ices  démembremens  ne  comptoient  que 
J millions  d’habitans  dans  ce  grand 
royaume.  Bufehingafait  monter  fa  po- 
pulation à I ^ millions  ; ce  qui  e(l  peut- 
tee  exagéré  , autant  que  l’autre  elli- 
mation  ecoit  diminuée.  Ce  q|ui  paroît 
montrer  que  cette  population  etoit  trop 
diminuée,  c'eft  le  dénombrement  fait 
' dans  la  portion  dont  la  maifon  d’Au- 
triche - Lorraine  s’ell  emparée  , on  y 
a compté  19  cents  mille  âmes.  Le  lot 
que  le  roi  de  PrulTc  a pris  pour  lui, 
comprend  au  moins  autant  d’habitans. 
La  nouvelle  Prude , ou  Prude  polonoi- 
fe  ed  certainement  plus  fertile  & plus 
peuplée  que  l’ancienne  , qui  n’a  que 
€00  mille  habitons.  Le  lot  de  l’impé- 
tatrice  de  toutes  les  Rulfies  e(l  moins 
avantageux  pour  la  population , quoi- 
que plus  étendu  pour  la  furface.  Les 
portions  enlevées  par  ces  trois  puidan- 
ces  à la  république , formoient  un  quart 
de  toute  l’étendue  des  domaines  de  ce 
royaume  , & plus  d’un  tiers  de  fes  reve- 
nus , & C le  revenu  fuit  la  population  , 


la  Pologne  auroit  perdu  un  tiers  de  lès 
habitans.  Les  Juifs,  qui  ont  envahi  une 
grande  partie  du  commerce  de  la  Pulo~ 
gne,  montent  encore  par  les  dénombre- 
mens  faits , à 800  mille.  11  n’eft  aucun 
pays,  où  cette  nation  fc  foit  autant 
propagée. 

Le  royaume  de  Ludomiric  & de  Ga- 
licie  que  l’Autriche  a pris , comprend 
les  palatinats  de  Sendomir , de  Craco- 
vie , la  RulTip  rouge , ou  petite  Pologne, 
& la  Pokutie. 

La  portion  de  la  Rudle  e(l  comprifè 
dans  la  Rullle  blanche,  jufqu’au  palatU 
nat  de  Pulosk. 

Le  roi  de  PrulTe  a pris  la  PrulTe  oc-' 
cidentale,  & unejiartie  de  la  grande  Po. 
logne.  Tels  ont  été  l’cifet  & la  fuite  de  la 
longue  anarchie  de  la  Pologne. 

L’hilloire  des  royaumes  héréditaires 
& abfolus  , ne  produit  pas  ordinaire- 
ment le  grand  intérêt  que  nous  cher- 
chons dans  les  Etats  libres.  La  mono- 
tonie  d’obéilTance  palllve  , falutaire  II 
le  monarque  ell  bon , ruineufe  s’il  cil 
méchant , ne  met  gucre  fur  le  théâtre 
de  l’hilloire  , que  des  adeurs  qui  n’a- 
gilfent  qu’au  gré  du  premier  adeur  ; & 
quand  ce  premier  adeur  cil  fans  crain- 
te , il  n’a  pas  le  pouvoir  lui  - même  de 
nous  intéreder  vivement. 

Il  n’en  cil  pas  ainli  d’un  pays  dont  le 
roi  cil  éledifj  ou  fes  vertus  le  portent 
fur  le  trône,  ou  c’eR  la  force  qui  l’y 
place.  S’il.s’éleve  par  fes  vertus , le  fpec- 
tacle  ell  touchant  ; Ci  c’eR  parla  force, 
il  attire  encore  les  regards  en  triom- 
phant des  obRaclcs  ; & lorfqu’il  ell  au 
faite  de  la  puilfince,  il  a un  befoin 
continuel  de  confeil  & d’adion  pour  s’y 
maintenir.  Le  roi , la  loi , & la  nation , 
trois  forces  qui  pefent  fans  cclTe  l’une 
fur  l’autre , équilibre  dilBcile.  La  jin- 
nation  fous  le  bouclier  de  la  loi , penlc, 
parle,  agit  avec  cette  liberté  qui  co^ 
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vient  à des  hommes.  Le  roi , en  fui- 
vaiu  ou  en  violant  la  loi , cil  approuvé 
ou  contredit,  obéi  ou  défobci,  paifible 
ou  agité. 

Les  Polonois  avant  le  fixicme  fiecle, 
lorRju’ils  étoiciu  encore  Sarmnccs  , n’a- 
voiciit  point  de  rois.  Ils  vivoient  libres 
d.ins  les  montagnes  & les  forêts,  fans 
autres  maifons  que  des  chariots  , tou- 
jours méditant  quelque  nouvelle  inva- 
fion  ; mauvaifes  troupes  pour  fc  battre 
à pied , excellentes  à cheval.  Il  cit  allez 
étonnant  qu’mi  peuple  barbare  , fans 
chef  & fans  loix,  ait  étendu  fon  empire 
depuis  le  Tanaïs  jufqu'à  la  Villule , & 
du  Pont-Euxin  à la  mer  Baltique;  limi- 
tes prndigicurcment  disantes,  qu’ils  re- 
culèrent encore  en  occupant  la  Bohê- 
me, la  Moravie,  la  Siléfic,  la  Lu  face  , 
la  Mifnie  , le  Mecklenbourg,  la  Pomé- 
ranie & les  Marches  Brandebourgeoi- 
fcs.  Les  Romains  qui  foumettoient 
tout , n’allerent  point  aifronter  les  Sar- 
mates. 

Ce  paradoxe  hiftorique  montre  ce 
que  peuvent  la  force  du  corps , une  vie 
dure , l’amour  naturel  de  la  liberté , & 
un  indinél  fauvage  qui  fert  de  loix  & 
de  rois.  Les  nations  policée^  appclloient 
les  Sarmates  des  brigMds , fans  faire  at- 
tention qu’elles  avoient  commencé  el- 
les-mêmes par  lebrigmdage. 

Il  s’en  faut  beaucoup  que  les  Polo- 
nois , qui  prirent  ce  nom  au  milieu  du 
Ilxiemc  llecle , ayent  confervé  tout  l'hé- 
ritage de  leurs  peres.  Il  y a long-tems 
qu'ils  ont  perdu  la  Silélîe,  la  Luface, 
une  grande  partie  de  la  Poméranie , la 
Bohême,  & tout  ce  qu’ils  polfcdoicnt 
dans  la  Germanie.  D’autres  (iecles  ont 
encore  amené  de  nouvelles  pertes;  la 
Livonie , la  Podolie  , la  Volhinie , & 
les  vaftes  campagnes  de  l’Ukraine  ont 
palTc  à d’autres  puifTances  ; c’elt  ainfi 
ique  tant  de  grands  empires  fc  ibnt  bri- 


fés  fous  leur  propre  poids.  Aujourd’hui 
encore  ils  elfuycnt  de  nouveaux  dé- 
membremens  dont  le  terme  & les  li- 
mites ne  font  pas  encore  entièrement 
fixés. 

Vers  l’an  ffo , Leck  s’avilà  de  civi- 
lifer  les  Sarmates;  Sarmate  lui-même, 
il  coupa  des  arbres  , & s’en  fit  une  mai- 
fon.  D’autres  cabanes  s’élevèrent  au- 
tour du  modelé.  La  nation  jufqu’alors 
errante  fe  fixa;  & Gnefne,  la  première 
ville  de  Pologne  , prit  la  place  d’une  fo- 
rêt. Les  Sarmates  apparemment  con- 
noilToicnt mal  les  aigles;  ils  en  trouve, 
rent,  dit-  on,  plulieurs  nids  en  abat- 
tant des  arbres  ; c’cR  delà  que  l’aigle  a 
palTé  dans  les  enfeignes  polonoifcs.  Ces 
fiers  oifeaux  font  leurs  aires  fur  les 
plus  hauts  rochers , & Gnefne  cIt  dans 
une  plaine.  Leck  attira  les  regards  de 
fes  égaux  fur  lui , & déployant  des  ta- 
lens  pour  commander  autant  que  pour 
agir,  il  devint  leur  maître , fous  le  nom 
de  dtu , pouvant  prendre  également  ce- 
lui de  roi. 

Depuis  ce  chef  de  la  nation  jufqu’à 
nos  jours , la  Pologne  a eu  d’autres  ducs, 
des  vaivodes,  aujourd’hui  palatins,  des 
rois , des  reines , des  régentes  & des  in- 
terrègnes. Les  interrègnes  ont  été  pred 
qu’autant  d’anarchies;  les  régentes  fe 
font  fait  haïr,  les  reines  en  petit  nom- 
bre n’ont  pas  eu  le  tems  de  fc  montrer  ; 
les  vaivodes  ne  furent  que  des  oppred 
feurs.  Parmi  les  ducs  & les  rois,  quel- 
ques-uns ont  été  de  grands  princes  ; les 
autres  ne  furent  que  guerriers  ou  tyrans. 
Tel  fera  toujours  à-peu-près  le  fort  do 
tous  les  peuples  du  monde  , parce  que 
ce  font  des  hommes  & non  des  loix  qui 
gouvernent  ! 

Dans  cette  longue  fuite  de  fieclcs  , 
la  Pologne  compte  quatre  clalfcs  de  fou- 
verains  ; Leck  , Piaft  , Jagcllon  , voi- 
là les  chefs  des  trois  premières  races. 
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ï.»  quatrième  qui  commence  à Henri 
de  Valois , forme  une  cl:.lTe  à part  , 
parce  que  la  couronne  y a paifé  d’une 
njaifon  à une  autre , fans  le  fixer  dans 
aucune. 

La  fucceflion  dans  les  quatre  claflcs 
montre  des  fingularitcs , dont  quelques* 
unes  méritent  d’ètrc  connues. 

L’an  7fo  les  Polonois  n’avoient  pas 
encore  examiné  fi  une  femme  pouvoit 
commander  à des  hommes}  il  y avoit 
long-tems  que  l’orient  avoit  décidé  que 
la  femme  elt  née  pour  obéir.  Venda  ré- 
gna pourtant  & avec  aifez  de  gloire  ; la 
loi  ou  l’ufage  falique  de  la  France  fut 
enfuite  adopté  par  la  Pologne } car  les 
deux  reines  qu’on  y a vues  depuis  Ven- 
da, favoir , Hedwige  en  ijSa  &Anne 
Jagellon  en  if7f  , ne  mbnterent  fur  le 
trône , qu’en  acceptant  les  époux  qu’on 
leur  défigna  pour  les  foutenir  dans  un 
porte  fi  élevé.  Anne  Jagellon  avoit  foi- 
xante  ans , lorfqu’elle  fut  élue.  Etienne 
Battori , qui  l’époufa  pour  reguer,  pen- 
£i  qu’une  reine  étoit  toujours  jeune. 

Des  fiecles  antérieurs  avoient  ouvert 
d’autres  chemins  h la  fouveraineté.  En 
804,  les  Polonois  furent  embarrallés 
pour  le  choix  d’un  maître  }'ils  propofe- 
rent  leur  couronne  à la  courfe  : pratique 
autrefois  connue  dans  la  Grèce,  & qui 
ne  leur  parut  pas  plus  finguliere , que 
de  la  donner  à la  naidance.  Un  jeune 
homme  nourri  dans  l’obfcuritc,la  gagna, 
& il  prit  le  nom  de  Lesko  II.  Les  chro- 
niques du  tems  nous  apprennent  qu’il 
eonferva  fous  la  pourpre,  la  modertie  & 
la  douceur  delà  première  fortune}  fier 
feulement  & plein  d’audace  lorfqu’il 
avoit  les  armes  à la  main. 

Prefque  tous  les  Polonois  foutiçnnent 
que  leur  royaume  fut  toujours  éleâif: 
cette  quellion  les  intérclfe  peu , puif- 
qu’ils  jouilfent.  Si  on  vouloit  la  décider 
par  une  fuite  de  faits  pendant  fix  ou  fepe 


fiecles,  on  la  dccideroit  contr’eux , en 
montrant  que  la  couronne  dans  les  deux 
premières  claifes,  a paifé  conrtamment 
des  peres  .aux  enfans  } excepté  dans  les 
cas  d’une  entière  extinirtion  de  la  maifon 
régnante.  Si  les  Polonois  alors  avoient 
pù  choifir  leurs  princes , ils  auroient 
pris  parmi  leurs  palatins  des  fages  tout 
décidés. 

Les  eût-on  vu  aller  chcreher  un  moi- 
ne dans  le  fond  d’un  cloître,  pour  le 
porter  fur  le  trône,  uniquement  parce 
qu’il  étoit  du  fang  de  Pial!  ? Ce  fut  Ca- 
lîrnir  I.  fils  d’un  pere  détellé,  Mieciflav 
II.  & d’une  mere  encore  plus  exécr.-ible. 
Veuve  & régente , elle  avoit  fui  avec 
fon  fils  } on  le  chercha  cinq  ans  après 
pour  le  couronner  : la  France  l’avoit 
requ.  Les  ambailàdeurs  Polonois  le  trou- 
vèrent fous  le  froc  dans  l’abbaye  de 
Clugny , où  il  étoit  profés  & diacre. 
Cette  vue  les  tint  d’abord  en  fufpens  : 
ils  craignirent  que  Ibn  ame  ne  fût  flétrie 
fous  le  cilice  } mais  faifant  réflexion 
qu’il  étoit  du  fang  royal , & qu'un  roi 
quelconque  étoit  préférable  à l’inter- 
regne  qui  les  défoloit , ils  remplirent 
leur  ambalfade.  Un  obrtacle  arrètoit} 
Cafimir  étoit  lié  par  des  vœux  & parles 
ordres  iàcrés } le  pape  Clément  II.  tran- 
cha le  nœud , & le  cénobite  fut  roi.  Ce 
n’ert  qu’à  la  fin  de  la  lèconde  claffe,  que 
le  droit  héréditaire  périt  pour  faire  pla- 
ce à l’éledlion. 

Le  gouvernement  a eu  auflî  Tes  révo- 
lutions : il  fut  d’abord  abfolu  entre  les 
mains  de  Leck  , peut-être  trop  : la  na- 
tion  fentit  fes  forces  , & fècoua  le  joug 
d’un  fcul  ; elle  partagea  l’autorité  enti'e 
des  vaivodes  ou  généraux  d’armée,  dans 
le  delfein  de  l’alfoiblir.  Ces  vaivodes 
alfis  lût  les  débris  du  trône , les  raifem- 
blerent  pour  en  former  douze,  qui  ve. 
liant  à le  heurter  les  uns  les  autres, 
«branlèrent  f Etat  julqucs  dans  fes  fon- 
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démens.  Ce  ne  fut  plus  dans  cette  *riC.  gai , leur  montra  un  jugement  fain,  ua 
tucratie  oligarchique  que  révoltes  , fac-  cœur  droit  & eompatillànt,  deslumie- 
lions,  opprclfion,  violence.  L’Etat  dans  res  au-dedus  de  fa  condition,  unenms 
CCS  terribles  fccoulfes , regretta  le  gou-  ferme , un  amour  de  la  patrie , que  cet 
vernement  d’un  fcul , fans  trop  penfer  furieux  ne  connoilfoint,  pas.  Des  am- 
à ce  qu’il  en  avoit  foufiert  : mais  les  bitieux  qui  defcfpcrent  de  commander, 
plus  (enfés  cherchèrent  un  homme  qui  aiment  mieux  fe  foumettre  à un  tiers 
liic  rcgiier  fur  un  peuple  libre,  en  ccar>  qui  n’a  rien  difputé,  que  d’obéir  à un 
tant  la  licence.  Cet  homme  fe  trouva  rival.Ils  fc  déterminèrent  pour  la  vertu  î 
dans  la  perfonne  de  Craciis  , qui  donna  & par-là  ils  réparèrent  en  quelque  forte 
fon  nom  à la  ville  de  Cracovie,  en  la  tous  les  maux  qu’ils  avoient  faits  pour 
fondant  au  commencement  du  fcpticme  parvenir  nu  trône  -,  Pialt  régna  donc  au 
Cecle.  neuvième  fiecle. 

L’extinélion  de  fa  pofterité  dès  la  pre-  Les  princes  de  fà  maifon , en  fe  fuo’ 
micre  génération  , remit  le  feeptre  en-  cédant  les  uns  aux  autres,  affermilfoient 
tre  les  mains  de  la  nation , qui  ne  fa-  leur  autorité  ; elle  parut  même  devenir 
chant  à qui  le  coiiEcr  , recourut  aux  plus  abfolue  entre  les  mains  de  Bolef- 
vaivodes  qu’elle  avoit  profents.  Ceux-  las  I.  dans  le  dixième  lîeclc.  Jufqu’i 
ci  comblèrent  les  défordres  des  pre-  lui  les  fouverains  de  Po/qg«e,  n’avoienc 
miers  i & cette  arillocratie  mal  confti-  eu  que  le  titre  de  duc  : deux  puiffan- 
tuée  ne  montra  que  du  trouble  & de  la  ces  fe  difputoient  alors  le  pouvoir  de 
füiblclfe.  faire  des  rois , l’empereur  & le  pape.  A 

Au  milieu  de  cette  confufîon  , un  examiner  l’indépendance  des  nations 
homme  fans  nom  & fins  crédit,  pen-  les  unes  des  autres , ce  n’eft  qu’à  elles- 
foit  à fauver  fa  patrie  : il  attira  les  lion-  mêmes  à tirer  leurs  chefs.  Le  pape 
grois  dans  un  défilé  où  ils  périrent  pref  échoua  dans  fa  prétention  ; ce  fut  l’em- 
que  tous.  Przémislas  ( c’ell  ainfi  qu’on  pereur  Othon  III.  qui  touché  des  ver- 
le  nommoit  ) devint  en  un  jour  l’idole  tus  de  Bolcflas , le  revêtit  de  la  royauté, 
du  peuple  j & ce  peuple  fiuvage  qui  ne  en  traverfant  la  Pologne. 
connoiilôit  encore  d’autres  titres  à la  On  n’auroit  jamais  cru  qu’avec  cet 
couronne  que  les  vertus , la  platja  fur  la  inllrumcnt  du  pouvoir  arbitraire , un 
tête  de  fon  libérateur,  qui  la  foutint  diplôme  de  royauté,donné  par  un  étran- 
avec  autant  de  bonheur  que  de  gloire , ger , le  premier  roi  de  Pologne  eût  jetté 
fous  le  nom  de  Lesko  L dans  le  huitième  les  premières  fcmcnces  du  gouverne- 
Cccle.  ment  républicain.  Cependant  ce  héros. 

Ce  rctabliffement  du  pouvoir  abfulu  après  avoir  eu  l’honneur  de  fe  fignaler 
ne  dura  pas  long-tems,  fans  éprouver  par  des  conquêtes,  & la  çloire  bien 
une  nouvelle  fecoulfe.  Popiel  II.  le  qua-  plus  grande  d’en  gémir,  icmblnble  à 
triemc  duc  depuis  Przcmislas,  mérita  Servius  Tullius  , eut  le  courage  de  bor- 
par  fes  crimes  d’être  le  dernier  de  la  ner  lui-même  fon  pouvoir,  en  établilfant 
race,  l’anarchie  fucceda,  & les  con-  un  confcil  de  douze  fénatcurs,  qui  pût 
currens  au  trône  s’alfemblercntà  Kruf-  l’empêcher  d’être  injufte. 

■vric  , bourgade  dans  la  Cujavie.  Un  La  nation  qui  avoit  touiours  obéi  en 
habitant  du  lieu  les  reçut  dans  une  mai-  regardant  du  côté  de  la  liberté  , en  ap- 
foarulfique,  leur  fervit  un  repas  fru-  perçut  avec  plaillr  la  première  image  t 
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•e  confcil  pouvoit  devenir  un  fénat. 
Nous  avons  vu  que  dès  les  commence- 
mens  elle  avoir  quircé  le  gouvernement 
d’un  feul  pour  Te  confier  à douze  vaivo- 
des.  Cette  idée  pallagere  de  républi- 
que ne  l'avoir  jamais  abandonnée;  & 
quoique  fes  princes,  après  fon  retour 
à fa  première  conflicution , Te  fuccé- 
daircnt  les  uns  aux  autres  par  le  droit  du 
fang  , elle  reftoir  toujours  perfuadée 
qu’il  étoit  des  cas  où  elle  pouvoit  re- 
prendre fa  couronne.  Elle  clfaya  fon 
pouvoir  fur  Miecislaw  III.  prince  cruel, 
fourbe , avare , inventeur  de  nouveaux 
imp6ts  : elle  le  dépofa.  Ces  dépofitions 
fe  renouvellerent  plus  d’une  fois  ; Ula- 
diflas  Laskonogi , Uladiflas  Loketek  , 
fc  virent  forcés  à defeendre  du  trône, 
& Cafimi^^^  auroit  eu  le  même  fort, 
s’il  n’eût  fléchi  fous  les  remontrances 
de  fes  fujets.  Pouffés  à bout  par  la  ty- 
rannie de  Boleslas  il.  dans  le  treizième 
liecle,  ils  s’en  délivrèrent  en  le  chaf- 
fant. 

Une  nation  qui  ell  parvenue  à dépo- 
fer  fes  rois,  n’a  plus  qu’à  choifir  les 
pierres  pour  élever  l’édihce  de  fa  liber- 
té, & le  tems  amene  tout.  Cafimir  le 
grand , au  quatorzième  fîecle , preifé  de 
nnir  une  longue  guerre , fit  un  traité  de 
paix  , dont  fes  ennemis  exigèrent  la  ra- 
tification par  tous  les  ordres  du  royau- 
me. Les  ordres  convoqués  refuferent 
de  ratifier  ; & ils  fentirent  dés  ce  mo- 
ment qu’il  n’étoit  pas  impoflîble  d’éta- 
blir une  république  en  confervant  un 
roi. 

Les  fondemensen  furent  jettés  avant 
la  mort  même  de  Cafimir;  il  n’avoit 
point  de  fils  pour  lui  fuccéder  ; il  pro- 
pofa  fon  neveu  Louis , roi  de  Hongrie. 

' Les  Polonois  y confentirent  ; mais  à 
des  conditions  qui  mettoient  des  entra- 
ves au  pouvoir  abfblu;  il'  avoient  ten- 
té plus  d’une  fois  de  le  diminuer  par 
jQm  XL 


des  révoltés  ; ici  c’eft  avec  des  traite». 
Le  nouveau  maître  les  déchargeoit  pref- 
que  de  toute  contribution  ; il  y avoit 
un  ufage  établi,  de  défrayer  la  cour 
dans  fes  voyages;  il  y renonqoit.  Il 
s’engagent  pareillement  à rembourfer 
à fes  fujets  les  dépenfes  qu’il  feroit  con- 
traint de  faire,  & les  dommages  même 
qu’ils  auroient  à Ibuffrir  dans  les  guer- 
res qu’il  entreprendroit  contre  les  puif- 
lances  voifînes  : rien  ne  coûte  pom  ar- 
river au  trône. 

Louis  y parvint , & les  fujets  obtin- 
rent encore  que  les  charges  & les  em- 
plois publics  icroient  déformais  donnés 
à vie  aux  citoyens , à l’exclufion  de  tout 
étranger  , & que  la  garde  des  forts  & 
des  châteaux  ne  feroit  plus  confiée  à 
des  feigneurs  fupéricurs  au  refie  de  la 
nobleil'e,  par  une  naiilknce  qui  leur  don- 
noit  trop  de  crédit.  Louis  poffcflcur  de 
deux  royaumes , préféroit  le  féjour  de 
la  Hongrie,  où  il  commandoit  en  maî- 
tre , à celui  de  la  Pologne , où  l’on  tra- 
vaiüoit  à faire  des  loix.  Il  envoya  le 
duc  d’Oppellen  pour  y gouverner  en 
fon  nom  : la  nation  en  fut  extrêmement 
choquée  , & le  roi  fut  obligé  de  lui  fubfi 
tituer  trois  feigneurs  Polonois  agréa- 
bles au  peuple  : Louis  mourut  fans  être 
regretté. 

Ce  n’étoit  pas  affez  à l’efprit  républi- 
cain , d’avoir  mitigé  la  royauté  ; il  frap- 
pa un  autre  grand  coup  , en  abolilfant 
la  fuccelllon  ; & la  couronne  fut  défé- 
rée à la  fille  cadette  de  Louis , à condi- 
tion qu’elle  n’accepteroit  un  époux  que 
de  la  main  de  l’Etat.  Parmi  les  eoncur- 
rens  qui  fe  préfenterent , Jagcllon  fit 
briller  la  couronne  de  Lithuanie , qu’il 
promit  d’incorporer  à celle  de  Pologne. 
C’étoit  beaucoup  ; mais  ce  n’étoit  rien, 
s’il  n’avoit  fouferit  à la  forme  républi- 
caine. C’efl  à ce  prix  qu’il  épouIkHcd- 
vige , & qu’il  fut  roi 
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II  y eut  Joncuiie  république  compo- 
lec  (Je  trois  ordres  ; le  roi , le  fénat , 
l’ordre  cqueltre  qui  comprend  tout  le 
relie  de  la  iioblcilc , qui  donna  bien* 
tôt  des  tribuns  Tous  la  dénomination  de 
nonces.  Ces  nonces  rcpréTcntent  tout 
l’ordre  cqiieftre  dans  les  alfcmblées  gé. 
ncrales  de  la  nation  qn’on  nomme  diè- 
tes , & dont  ils  arrêtent  l’aclivité,  quand 
ils  veulent , par  Tufage  du  veto.  La  ré- 
publique romaine  n’avoit  point  de  roi: 
mais  dans  Tes  trois  ordres,  elle  comp- 
toir les  plébéiens , qui  partageoient  la 
fouveraineté*  avec  le  fénat  & l’ordre 
équeltrei  & jamais  peuple  ne  fut  ni  plus 
vertueux,  ni  plus  grand.  La  l’o/ogi/e , 
diii'ércntednns  les  principes,  n’a  comp- 
té fon  peuple  qu’avec  le  bétail  de  iês 
terres.  Voilà  une  des  fources  de  fes  mal- 
heurs. Le  fénat  qui  tient  la  balance  en- 
tre le  roi  & la  liberté,  voit  fans  émo- 
tion la  fervitiidede  cinq  millions  d'hom- 
mes, autrefois  plus  heureux  lorfqu’ils 
noient  Sarmates. 

La  république  polonoifc  étant  encore 
dans  fon  enfance , Jagcllon  parut  ou- 
blier à quel  prix  il  icgnoit  : un  acte 
émané  du  trône  fc  trouva  contraire  à 
ce  qu’il  avoit  juré  ; les  nouvcau.x  répu- 
blicains fous  fes  yeux  même , mirent 
l’aéle  en  piece  avec  leurs  labres. 

Les  rois , qui  avant  la  révolution  dé- 
cidoient  de  la  guerre  ou  de  la  paix  , fai- 
foient  les  loix  , cliangcoicnt  les  coutu- 
mes , abrogeoient  les  conilitutions , éta- 
blilfoient  des  impôts , difpofoient  du 
tréfor  public , virent  palTer  tous  ces  ref- 
(brts  de  puilfance  dans  les  mains  de  la 
noblclfci  & ils  s’accoûiumercnt  à être 
contredits.  Mais  ce  fut  fous  Sigifmond 
Augullc,  au  feizieme  ficclc , que  la  tierté 
républicaine  fc  monta  fur  le  plus  haut 
ton. 

Ce  prince  étant  mort  fans  en  fans , en 
1 57^ , on  pcnlà  ciKoie  à élevet  de  nou- 


veaux remparts  à la  liberté,  ôn  exami- 
na les  loix  anciennes.  Les  unes  furent 
rcllraiincs,  les  autres  plus  étendues, 
quelques-unes  abolies;  & après  bien 
des  difcullions,  on  ht  un  decret  qui  por- 
toit  que  les  rois  nommés  par  la  nation, 
ne  tenteroient  aucune  voie  pour  fe 
donner  un  fuccelfcur  ; & que  confé- 
quemment  ils  ne  prendroienc  jamais  la 
qualité  d’héritiers  du  royaume  ; qu’il  y 
auroit  toujours  auprès  de  leur  perfon- 
nc  feize  fénatcurs  pour  leur  fervir  de 
confcil  ; & que  fins  leur  aveu,  ils  ne 
pourroient  ni  recevoir  des  jminillres 
étrangers  , ni  en  envo)'cr  chez  d’autres 
princes  ; qu’ils  ne  levercient  point  de 
nouvelles  troupes,  é<  qu’ils  n’ordonne- 
roient  point  à la  noblcifc  de  monter  à 
cheval  Ihns  l’aveu  de  tous  les  ordres  de 
la  répuhliauc  ; qu’ils  n’admettroient 
aucun  étranger  au  confcil  de  la  nation  v 
& qu’ils  ne  leur  confcrcroient  ni  char- 
ges , ni  dignités , ni  llaroftics  ; & qu’en- 
Ën  ils  ne  pourroienc  point  fe  marier, 
s’ils  n'en  avoient  auparavant  obtenu 
la  penniinon  du  fénat  & de  l’ordre 
éqiitllrc. 

Tout  l’interrcgne  fe  paflaà  fe  prému- 
nir contre  ce  qu'on  appelloit  les  atteiu 
tats  Ah  trùne.  Henri  de  V'alois  fut  ré- 
volté à fon  arrivé*  de  ce  langage  ré- 
publicain qui  dominoit  dans  toutes  les 
aiftmblées  de  l’Erat.  La  religion  protêt 
tante  ctoit  entrée  dans  le  royaume  fous 
Sigilmoad  I.  & l'es  progrès  augmen- 
toient  a proportion  des  violences  qu’on 
exerçoit  contr’elle.  Lorrque  Henri  ar- 
riva à Cracovic , on  y favoit  que  Char- 
les IX.  Ion  frère  vcnoitd’alTalfiner  une 
partie  de  fes  fujets  pour  en  convertir 
une  autre.  On  craignoit  qu’un  prince 
élevé  dans  une  cour  fanatique  & vio- 
lente, n’en  apportât  l’efprit:  on  vou- 
lut l’obliger  à jurer  une  capitulation 
qu’il  avoit  déjà  jurée  en  France  en  pré- 
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fence  de*:  ambn(TaJcurs  de  la  rcpiibli- 
que,  & fur  tout  l’article  de  la  tolcnm- 
ce , qu’il  n’avoit  jure  que  d’une  f'aqon 
vague  & équivoque.  Sans  l’éloquent 
Pilirac , on  ne  fait  s’il  eût  été  couronné } 
mais  quelques  mois  après,  le  caltellaii 
de  Sendomir  Olfolcnski , fut  chargé  lui 
lixicmc,  de  déclarer  à Henri  fa  prochai- 
ne depodtion , s’il  ne  remplilfoit  plus 
cxaélement  les  devoirs  du  trône.  Sa 
fuite  précipitée  termina  les  plaintes  de  la 
nation  , & fon  règne. 

C’cil  par  tous  ces  coups  de  force , 
frappés  en  diiferens  tems  , que  la  Po- 
logne s’eif  confervé  des  rois  fans  les 
craindre.  Un  roi  de  Pologne  à fon  fa- 
cre  même,  & en  jurant  les  pnSla  con- 
venta,  difpenfc  les  fujets  du  ferment 
d’obéiifance , en  cas  qu’il  viole  lesloix 
de  la  république. 

La  puilfancc  législative  réfideelTen- 
tielleinent  dans  la  diete  quife  tient  dans 
l’ancien  château  de  Varfovic,  & que 
le  roi  doit  convoquer  tous  les  deux 
ans.  S’il  y manquoit , la  république  a 
le  pouvoir  de  s’alfcmbler  d’ellc-méme  : 
les  diétines  de  chaque  palatinat,  pré- 
cèdent toujours  la  diete.  On  y prépa- 
re les  matières  qui  doivent  fc  traiter 
dans  l’adcmblée  générale , & on  y choi- 
lît  les  repréfentans  de  l’ordre  équeilre: 
c’elt  ce  qui  forme  la  chambre  des  non- 
ces. Ces  nonces  ou  ces  tribuns  font  ii 
facrés  , que  fous  le  régné  d’Augullc  II. 
un  colonel  Saxon  en  ayant  bielle  un 
légèrement,  pour  venger  une  infulte 
qu’il  en  avoir  reque,  fut  condamné 
à mort  & exécuté,  malgré  toute  la  pro- 
tcdlion  du  roi  : on  lui  Ht  feulement 
grâce  du  bourreau}  il  palfa  par  les  ar- 
mes. V.  Diete. 

Four  connoitre  le  fénat , qui  efi  l’a. 
me  de  la  diete,  il  faut  jetter  les  yeux 
fur  les  évêques , les  palatins  & les  cali 
tcILuis.  Ces  deux  dernières  dignités 


ne  font  pas  anffl  connues  que  l'éjuTco- 
pat  : un  p;  l.itin  cft  le  chef  de  la  nobldl’e 
dans  fin  palatinat.  II  prélide  à fes  alfeni- 
blées}  il  la  mene  au  champ  éleélor.il 
pour  fiire  fes  rois,  & à la  guerre  lorf- 
qu’on  àdemb'c  In  piifpolitc  ou  l’arrie- 
re  ban.  U a nulii  le  droit  de  Hxer  le 
prix  des  denrées , de  régler  les  poids 
& mefuresi  c'ctl  un  gouvernement  de 
prtwince.  Un  caitellan  jouit  des  mêmes 
prérogatives  dans  fon  diltriél,  qui  fait 
toujours  partie  d’un  palatinat  & il  re- 
préfciuc  le  palatin  dans  fon  abfence. 
Les  calicllans  autrefois  étoient  gouver- 
neurs des  châteaux  forts , & des  vil- 
les royales.  Ces  gouvernemens  ont  paflê 
aux  liarolles  qui  exercent  auHI  la  juf- 
ticc  par  eux-mèmes  , ou  par  ceux  qu’ils 
commettent.  Une  bonne  inlUtution, 
c’cll  un  rcgillrc  dont  ils  font  dépoHtai. 
res  : tous  les  biens  du  diltriâ  libres  ou 
engagés , y font  conlîgnés  : quiconque 
veut  acquérir,  acheté  en  toute  iùreté. 

On  ne  voit  qu’un  HaroHe  dans  le  fé- 
nat, celui  de  Samogitiei  mais  on  y 
compte  deux  archevêques , quinze  évê- 
ques, trente -trois  palatins  & quatre- 
vingt-cinq  caHcIlans } en  tout  centtren- 
te-fix  Icnateurs. 

Les  miniftres  ont  place  au  fênat  fins 
être  fénateurs}  ils  font  au  nombre  de 
dix,  en  fe  répétant  dans  l’union  des 
deux  Etats.  ,■ 

Le  grand  maréchal  de  la  couronne. 

Legrand  maréchal  de  Lithuanie. 

Le  grand  chancelier  de  la  couronne. 

Le  grand  chancelier  de  Lithuanie. 

Le  vioe-chancelier  de  la  couronne. 

Le  vice- chancelier  de  Lithuanie. 

Le  grand  tréforier  de  la  couronne. 

Le  grand  tréforier  de  Lithuanie. 

Le  maréchal  de  la  cour  de  Pologne. 

Le  maréchal  de  la  cour  de  Lithuanie. 

Le  grand  maréchal  e(t  le  troilieme 
perfonnage  de  la  Polopie,  Il  ne  voit 
F X 
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que  le  primat  & le  roi  au-dclTus  de  lui. 
Maître  du  palais,  c’cii  de  lui  que  les 
ambairadcurs  prennent  jour  pour  les 
audiences.  Son  pouvoir  cil  prt'fqu’illU 
mité  à la  cour  &,  à trois  lieues  de  cir- 
conférence. Il  y veille  à la  fureté  du 
roi  & au  maintien  de  l’ordre.  Il  y con- 
noit  de  tous  les  crimes,  & il  juge  fans 
appel.  La  nation  feule  peut  réformer 
les  jugemens.  C’efl  lui  encore  qui«on- 
voque  le  fénat , & qui  réprime  ceux  qui 
voudroiciit  le  troubler.  11  a toujours 
des  troupes  à fes  ordres. 

Le  maréchal  de  la  cour  n’a  aucun 
exercice  de  jurirJicHon  que  dans  l’ab- 
fence  du  grand  maréchal. 

Le  grand  chancelier  rient  les  grands 
fceaux;  le  vice- chancelier  les  petits. 
L’un  des  deux  ell  évêque , pour  con- 
iioitre  des  atfaires  eccléiialliqucs.  L’un 
ou  l’autre  doit  répondre  au  nom  du  roi 
en  polonois  ou  en  latin,  félon  l’occa- 
fion.  C’eft  une  chofe  finguliere  que  la 
langue  des  Romains,  qui  ne  pénétre. 
Tent  jamais  en  Pologne , fe  parle  au- 
jourd’hui alf«2  communément  dans  cet 
Etat.  Tout  y parie  latin  jufqu’uux  do. 
«tclliquesi  mais  quel  latin? 

Legrand  tréforier  eH  dépofitaire  des 
finances  de  la  république.  Cctargcnt, 
que  les  Romains  appciloicnt  le  tréfor 
du  peuple , .trarium  pnpiili , la  Pohpie 
fe  garde  bien  de  le  lailfer  à la  dircclioii 
des  rois.  C’ell  la  nation  all'emblée  , ou 
du  moins  un  fénatus-confuice  qui  dé- 
«ide  de  l’emploi  ; & le  grand  tréforier 
jie  doit  compte  qu’à  la  nation. 

Tous  ces  miniftres  ne  rclfcmblcnt 
point  à ceux  des  autres  cours.  Le  roi 
les.  crée  j mais  la  république  feule  peut 
les  détruire.  Cependum,  comme  ils 
tiennent  au  trône , la  Iburoe  des  grâces, 
& qu’ils  font  hommes  , la  république 
n’a  pas  voulu  leur  accorder  voix  déli- 
bérative dans  Le  fuiat» 


On  donné  aux  fénateiirs  le  titre  d*M^ 
Cellejtce , & de  tnoufeigneur. 

Le  chef  du  fénat  cit  l’aichevêque de 
Gncfne , qu’on  nomme  p'us  communé- 
ment \e  frimai , & dont  nous  ferons 
un  article  à part  : c’cll  aller,  de  dire  en 
pallàiit  qu’il  cil  aulH  chef  de  l’églifc , di- 
gnité éminente  qui  donne  à ce  minis- 
tre de  l’humble  chridianifme  tout  le 
f.dle  du  trône , & quelquefois  toute  fa 
puilfance. 

Le  lenat  hors  de  la  dicte , remue  les 
rcllbrts  du  gouvernement  fous  les  yeux 
du  roi  : mais  le  roi  ne  peut  violenter 
les  fulfrages.  La  liberté  fe  montre  jut 
ques  dans  les  formes  extérieures.  Les 
iéiiatcurs  ont  le  fauteuil,  & on  les  voit 
fe  couvrir  dès  que  le  roi  fe  couvre.  Ce- 
pendant le  lénat  hors  de  la  diete,  ne 
décide  que  provilîonncllement.  Dans 
la  diete , il  devient  législateur  conjoin- 
tement  avec  le  roi  & la  chambre  des 
nonces. 

Cette  chambre  reffcmbleroit  à celle 
des  communes  en  Angleterre,  fi,  au 
lieu  de  ne  repréfenter  que  la  nobleife , 
elle  repréfentoit  le  peuple.  On  voit  à 
fa  tête  un  officier  d'un  grand  poids, 
mais  dont  l'office  n’cft  que  palfager.  Il 
a ordinairement  beaucoup  d’influence 
dans  les  avis  de  la  chambre.  C’eft  lui 
qui  les  porte  au  fénat , & qui  rappor- 
te ceux  des  fénateurs.  On  le  nomme 
maréchal  Je  la  Jiete  ou  maréchal  des  nmt~ 
cet.  11  cft  à Varfovie  , ce  qu’éteit  le 
tribun  du  peuple  à Rome  i & comme 
le  patricien  à Rome  ne  pouvoit  pat  être 
tribun,  celui  qui  étoit  le  tribun  des 
tribuns  doit  être  pris  dans  l’ordre  équet 
tre,  & non  dans  le  fénat. 

Lorfque  la  diete  cft  alTcmblée , tout 
eft  ouvert,  parce  que  c’eft  le  bien  pu- 
blic dont  on  y traite.  Ceux  qui  n’y 
portent  que  de  la  curiofité  font  frappés 
de  la  grandeur  du  fpedade.  Le  roi  fur 
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un  trône  élevé , dont  les  marelles  font 
dceorccs  des  grands  officiers  de  la  cour; 
le  primat  difpiitant  jircfcjue  toujours 
de  fpicndeur  avec  le  roi } 1rs  fciiateurs 
formant  deux  lignes  auguffes } les  mi- 
nières en  face  du  roi , les  nonces  en 
plus  grand  nombre  que  les  fcnatcurs , 
répandus  autour  d’eux , & fe  tenant  de 
bout  : les  ambaifiadeurs  & le  nonce  du 
pape  y ont  aulfi  des  pinces  marquées, 
fauf  à la  diete  à les  faire  retirer,  lotf- 
qu’elle  le  juge  à-propos. 

Le  premier  adle  de  la  diete,  c’eft 
toujours  la  leélurc  àespa^a  convmta 
qui  renferment  les  obligations  que  le 
roi  a concradlées  avec  Ion  peuple } & 
s’il  y a manqué,  chaque  membre  de 
l’aflcmblce  a droit  d’en  demander  l’ob- 
fervation. 

Les  autres  féances  pendant  fix  femai- 
nes , durée  ordinaire  de  la  diete , amè- 
nent tous  les  intérêts  de  la  nation}  la 
nomination  aux  dignités  vacantes,  la 
difpofition  des  biens  royaux  en  faveur 
des 'militaires  qui  ont  lcrvi  avec  diC. 
tinélion , les  comptes  du  grand  tréfo- 
rier , la  diminution  ou  l’augmentation 
des  impôts  félon  la  conjoniflure,  les 
négociations  dont  les  ambalfadcurs  de 
la  république  ont  été  chargés  , & la  ma- 
niéré dont  ils  s’en  font  acquittés , les 
alliances  à rompre  ou  à former  , la  paix 
ou  ht  guerre , l’abrogation  ou  la  fanc- 
tion  d’une  loi , l’afTermiirement  de  la 
liberté , enfin  tout  l’ordre  public. 

Les  cinq  derniers  jours  qu’on  appelle 
Its  grandi  jours , font  deftinés  à réunir 
les  fuffrages.  Une  décifion  pour  avoir 
force  de  loi,  doit  être  approuvée  par 
ks  trois  ordres  d’un  confentement  una- 
nime. L’oppofition  d’un  feul  nonce  ar- 
rête tout. 

Ce  privilège  de  nonces  eft  une  preu- 
ve frappante  des  révolutions  de  l’efprit 
humain.  lln’exifioitpaseai6]’2,lorf- 


4? 

que  Sicîrski , nonce  d'Upita , en  fit  le 
premier  ulhgc.  Chargé  de  malédiélions, 
il  échappa  avec  peine  aux  coups  de  fa» 
bre  ; & ce  même  prix  ilegc  contre  le- 
quel tout  le  monde  s’éleva  peur  lors , 
cit  aujourd'hui  ce  qu’il  y a de  plus  (pcrc 
dans  la  république.  Un  moyen  ICir  d'ê- 
tre mis  en  pièces , Jeroit  d'en  propo- 
fer  rabolition. 

On  cil  obligé  de  convenir  que , s’il 
produit  quelquclois  le  bitn,  il  fait  en- 
core plus  de  mal.  Un  nonce  peut  non- 
fculrmeiit  anéantir  une  bonne  décifion  ) 
mais  s’il  s’en  prend  à toutes , il  n’a  qu’à 
protellcr  & dilparoitre  : la  diete  s(l  rom- 
pue. Il  arrive  même  qu’on  n’attend  pas 
qu'elle  foit  formée  pour  penfer  à la  diC- 
foudre.  Le  prétexte  le  plus  frivole  de- 
vient un  iiiHrument  tranchant. En  1 7f 2, 
les  nonces  du  pa'atinatdeKiovieavoicnt 
dans  leurs  inllruélioiis  d’exiger  du  roi , 
avant  tout,  l’extirpation  des  francs-m.A- 
qons  , fociétéqui  n’cfiraicque  les  imbé- 
cillcs  & qui  ne  faifoit  aucune  fenfation 
en  Fologue. 

Le  remede  aux  dictes  rompues , c’eft 
une  confédération  dans  laquelle  on  dé- 
cide à la  pluralité  des  voix  , fans  avoir 
égard  aux  proteftations  des  nonces  ; & 
fouvent  une  confédération  s’élève  con- 
tre l’autre.  C’eft  enfuite  aux  dictes  gé- 
nérales à confirmer  ou  à calTcr  les  ai^es 
de  ces  confédérations.  Tout  cela  produit 
de  grandes  convulfions  dans  l’Etat , fur- 
tout  fi  les  armes  viennent  à s’en  mêler. 
•V.  Confédération, 

Les  aifaires  des  particuliers  font  mieux 
jugées.  C’eft  toujours  la  pluralité  qui 
décide  ; mats  point  de  juges  permanens. 
La  noblciTc  en  crée  chaque  année  pour 
former  deux  tribunaux  fouverains  : l’un 
à Petriko-w'  pour  la  grande  Pologne,  l’au- 
tre à Lublin  pour  la  petite.  Le  grand 
duché  de  Lithuanie  a auftî  fon  tribunal. 
La  juftice  s’y  rend  fommaiiemcat  conu 
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me  en  Afie.  Point  de  procureurs , ni 
de  procédures:  quelques  avocats  lèule- 
ment  qu’on  appelle  jitrijiss , ou  bien  on 
. plaide  fa  caufe  foumême.  Une  meilleure 
dil'polltion  encore , c’cit  que  la  judice 
i'e  rendant  {'racuitement,  le  pauvre  peut 
l’obtenir.  Ces  tribunaux  font  vraiment 
l'uuvcrains  ; car  le  roi  ne  peut  ni  les  pré- 
venir par  évocation , ni  calfcr  leurs  ar- 
rêts. 

Puifque  j’en  fuis  fur  la  manière  dont 
la  juiticc  s’exerce  en  Pointue,  j’ajoîiterai 
qu’elle  fe  rend  félon  les  llatuts  du  rovau- 
me , que  Sigifmond  .AugulH  Ht  rédiger 
en  un  corps  en  i i c'ell  ce  qu’on  ap- 
p'élle  droit  polonais.  Et  quand  il  arrive 
certains  cas  qui  n’y  font  pas  compris  , 
on  fe  fert  du  droit  faxon.  Les  jugemens 
fe  rendent  dans  trois  tribunaux  fupé- 
rieurs,  à la  pluralité  des  voix,  & on  peut 
€11  appellcr  au  roi.  Ces  tribunaux  ju- 
gent toutes  les  atfaircs  civiles  de  la  no- 
bleife.  Pour  les  criminelles , un  gentil- 
homme ne  peut  être  emprifonne  , ni 
jugé  que  par  le  roi  & le  fénat. 

Il  n’y  a point  de  confifeation  , & la 
profeription  n’a  lieu  que  pour  les  crimes 
capitaux  au  premier  chef,  qui  font  les 
meurtres  , les  alfaillnats  , & la  conjura- 
tion contre  l’Etat.  Si  le  criminel  n’eft 
point  arrêté  prifonnierdans  l’atflion,  il 
n’eft  pas  befoin  d’envoyer  des  foldats 
pour  l’aller  invertir  i on  le  cite  pour  fu- 
bir  le  jugement  du  roi  & du  fénat.  S’il 
ne  comp>roit  pas , on  le  déclare  infâme 
& convaincu  ; par-là  il  eft  proferit , & 
tout  le  monde  peut  le  tuer  en  le  ren- 
contrant. Chaque  ftaroftic  a fa  jurifdic- 
tion  dans  l’étendue  de  fon  territoire.  On 
appelle  des  magiftrats  des  villes  au  chan- 
celier , & la  dicte  en  décide  quand  l’af- 
faire eft  importante. 

Les  crimes  de  léze-majefté  ou  d’Etat , 
font  jugés  en  dicte.  La  maxime  que  l’é- 
glife  abhorre  le  fang , ne  regarde  point 


les  évêques  Polonois.  Une  bulle  de  Cé- 
ment V'IH.  leur  permet  de  c nifeiUcr  la 
guerre,  d’cpuicr  a La  mort  & d’en  ligner 
les  decrets. 

Une  chofe  encore  qu’on  ne  voit  guère 
ailleurs , c’ell  que  les  mtme-s  hommes 
qui  délibèrent  au  féiut , qui  font  des 
loix  en  dicte  , qui  jugent  dans  les  tri- 
bunaux, marchent  àl’cnncmi.  On  ap- 
pcrqoit  par-la  qu’en  Pologne  la  robe  n’eft 
point  féparéc  de  l’epée. 

La  noblclfe  ayant  faifi  les  rênes  du 
gouvernement , les  honneurs  & tous  les 
avantages  de  l'Etat , a penfe  que  c’étoit 
à elle  feule  à le  défendre , en  lailllint  aux 
terres  tout  le  relie  de  la  nation.  C’eft 
aujourd’hui  le  feul  pays  où  l’on  voie 
une  cavalerie  toute  compofée  de  gentils- 
hommes,dont  le  grand-duché  de  Lithua- 
nie fournitun  quart,&  la /'o/o^/e le refte. 

L’armée  qui  en  réfultc , ou  p'utot  ces 
deux  armées  polonoife  & lithuanienne, 
ont  chacune  leur  grand  général  indé- 
pendant l’un  de  l’autre.  Nous  avons 
dit  que  la  charge  de  grand  maréchal , 
après  la  primatie,  eft  la  première  en 
dignité  : le  grand  général  eft  lùpéricur 
en  pouvoir.  11  ne  connoit  prcfquc  d’au- 
tres bornes  que  csllcs  qu’il  fe  preferit 
lui- même.  A l’ouverture  de  la  campa- 
gne, le  roi  tient  confeil  avec  les  fé- 
nateurs  & les  chefs  de  l’armée  fur  les 
opérations  à faire;  & dès  ce  moment 
le  grand  général  exécute  arbitrairement. 
Il  aifcmblc  les  troupes , il  réglé  les  mar- 
ches , il  décide  des  batailles , il  diftri- 
bue  les  récomçcnfes  & les  punitions, 
il  éleve,  il  cafle,  il  fuit  couper  des  tê- 
tes, le  tout  fans  rendre  compte  qu’à  la 
république  dans  la  dicte.  Les  anciens 
connétables  de  France  qui  ont  porté 
ombrage  au  trône , n’étoient  pas  fi  ab- 
folus.  Cette  grande  autorité  n’eft  fut 
pendue  que  dans  le  cas  où  le  loi  conir 
mande  en  perfonne. 
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Les  deux  armées  ont  auflî  refpeclive- 
ment  un  général  de  campagne , qui  fe 
nomme  petit  général.  Celui-ci  n’a  d’au- 
torité que  celle  que  le  grand  général 
veut  lui  lailTcr  ; & il  la  remplit  en  (on 
abfcncc.  Un  autre  perfonnage,  c’e(tle 
ilragénik  qui  commande  l’avant  • garde. 

Pologne  entretient  encore  un  troi- 
Ceme  corps  d’armée  , infanterie  & dra- 
gons. L’emploi  n’en  cft  pas  ancien.  C’eft 
ce  qu’on  appelle  V armée  étrangère , prêt 
qu’entieremenc  compofée  d’Allemands. 
Lorfque  tout  e(l  complet , ce  qui  arrive 
rarement , la  garde  ordinaire  de  la  Po/o~ 
pie  clt  de  quarante-huit  mille  hommes. 

Une  quatrième  armée,  laplusnom- 
breufe  & la  plus  inutile,  t’efî  la  pol'pu- 
litc  ou  l’arriére- ban.  On  verroit  dans 
un  befuin  plus  de  cent  mille  gentils- 
hommes monter  à cheval , pournecon- 
noitre  que  la  dil'cipline  qui  leur  con- 
viendroit  ; pour  fe  révolter.  Il  on  vou- 
loit  les  retenir  au-delà  de  quinze  jours 
dans  le  lieu  de  l’affemblée , fins  les  faire 
marcher  ; & pour  refulbr  le  ftrvicc , s’il 
fallüit  paifer  les  frontières. 

Qjioique  les  Polonois  rclfcmblent 
moins  aux  Sarmates , leurs  ancêtres  , 
que  les  Tartares  aux  leurs,  ils  en  con- 
fervenc  pourtant  quelqu''s  traits.  Ils 
font  francs  & 6ers.  La  fierté  cil  aifez 
naturelle  à un  geiuilhemme  qui  élit  fort 
roi,  & qjui  peut  être  roi  lui  même.  Us 
font  emportés.  Leurs  repréfentans,daiis 
les  alfemblécs  de  la  nation,  décident  fou- 
vent  les  athiires  le  fabre  à la  main.  .Us 
font  apprendre  la  langue  latine  à leurs 
enfausj  & la  plupart  des  nobles,  outre 
la  langue  cfclavonne  , qui  leur  cil  na- 
turelle, parlent  allemand,  fram;ois  & 
italien.  La  langue  polonoifc  cil  un  dia- 
lede  de  l’efclavonne  j mais  elle  cft  mê- 
lée de  pludeurs  mots  allemands. 

Ils  ont  oublié  la  llmpliciié  & la  fruga- 
lité des  Sarmates,  leurs  ancêtres.  Juf- 


qu’à  la  fin  du  régné  de  Sobieski , quel- 
ques chaifes  de  bois  , une  peau  d’ours , 
une  paire  de  piftolets,  deux  planches 
couvertes  d’un  matelas,  meubloit  un 
noble  d’une  fortune  honnête.  Aujour- 
d’hui  les  vètemens  des  gentils-hommes 
font  riches  : ils  portent  pour  la  plupart 
des  bottines  couleur  de  foufre , qui  ont 
le  talon  ferré , un  bonnet  fourré , & des 
veftes  doublées  de  zibeline , qui  leur 
vont  jufqu’à  mi-jambe  ; c’eft  ainli  qu’ils 
paroillcnc  dans  les  dietes  ou  dans  les  fê- 
tes de  cérémonies.  D’autres  objets  de 
luxe  fe  font  introduits  en  Pologne  fous 
Augufte  II.  ék  les  modes  frantjoifes  déjà 
reçues  en  Allemagne , fe  font  mêlées  à 
la  magnificence  orientale , qui  montre 
plus  de  richdic  que  de  goût.  Leur  fade 
ell  monté li  haut,  qu’une  femme  de  qua- 
lité ne  fort  guère  qu’en  caroffe  à fix  che- 
vaux. Quand  un  grand  lèigneOr  voya- 
ge ifiMne  province  à une  autre,  c’eft  avec 
deuX^  cents  chevaux  & •autant  d’hom- 
mes. Point  d’hôtelleries  i il  porte  tout 
avec  lui  ; mais  il  déluge  les  plébéiens 
qui  ne  regardent  cette  haute  noblellè 
que  comme  un  fléau  ; elle  cft  de  bonne 
heure  endurcie  au  froid  & à la  fatigue; 
piirce  que  tous  les  gentils -hommes  fe 
lavent  le  vifîige  & le  cou  avec  de  l’eau 
froide , quelque  tems  qu’il  falfe.  Ils  bai- 
gnent aullî  les  enfans  dans  l’eau  froi- 
de de  très-bonne  heure  , ce  qui  endurcit 
leurs  corps  à l'âpreté  des  hyvers  des  la 
plus  tendre  jcuneife. 

Un  ufage  excellent  des  feigneurs,  c’eft 
qu’ils  pniient  la  plus  grande  partie  Je 
l'année  Hans  leurs  terres.  Ils  fe  rendent 
pnr-làplus  indépemlans  delà  cour,  qui 
n’oublie  rien  pour  les  corrompre,  & il» 
vivifient  les  campagnes  par  la  dépenfe 
qu’ils  y font. 

Ces  campagnes  feroient  peuplées  & 
florilfantcs,  fi  elles  étoient  cultivées  pw 
un  peuple  libre.  Les  feifs  de  PologuA' 
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font  attaches  i la  glebe;  tandis  ^u’en 
Alie  même  on  n’a  point  d’autres  ofcla- 
ves  que  ceux  qu’on  acheté  & qu’on  a 
pris  à la  guerre  : ce  font  des  étrangers. 
La  Pologne  frappe  fes  propres  enfâns. 
Chaque  icigneur  eft  obligé  de  loger  ion 
ferf.  C’eft  dans  une  tres-pauvre  caba- 
ne, où  des  enfans  nuds  fous  la  rigueur 
d’un  climat  glacé , pêle-mêle  avec  le  bé- 
tail , femblent  reprocher  à la  nature  de 
ne  les  avoir  pris  habillés  de  même.  L’ef- 
clave  qui  leur  a donné  le  jour  verroit 
tranquillement  brûler  fa  chaumière  , 
parce  que- rien  n’eft  à lui.  Il  ne  fau- 
roit  dire  mon  champ , mes  enfans , ma 
femme  ; tout  appartient  au  feigneur, 
qui  peut  vendre  également  le  laboureur 
& le  boeuf.  11  cll  rare  de  vendre  des 
femmes , parce  que  ce  font  elles  qui 
multiplient  le  troupeau  -,  population 
miférable  : le  froid  en  tue  une  grande 
partie.  ' ^ 

Envain  le  pape  Alexandre  HT.  prot 
crivit  dans  un  concile  la  fervitude  au 
XII'  fiecle,  la  Pologne  s’eft  endurcie  i 
cet  égard  plus  que  le  rede  du  chridia- 
nifme;  malheur  au  ferf  fi  un  feigneur 
ivre  s’emporte  contre  lui.  On  diroit 
que  ce  que  la  nature  a refufé  à de  cer- 
tains peuples , c’ed  précifément  ce  qu’ils 
aiment  avec  le  plus  de  fureur.  L’excès 
du  vin  & des  liqueurs  fortes  font  de 
grands  ravages  dans  la  république.  Les 
cafuides  patfent  légèrement  fur  l’ivro- 
gnerie comme  une  fuite  du  climat  ; 
& d’ailleurs  les  alFaires  publiques  ne 
s’arrangent  que  le  verre  à la  main. 

Les  femmes  difputcnt  aux  hommes 
les  jeux  d’exercice , la  chalfe  & les 
plailirs  de  la  table.  Moins  délicates  & 
plus  hardies  que  les  be.iutés  du  midi, 
on  les  voit  faire  fur  la  neige  cent  lieues 
en  traineau,  fans  craindre  ni  les  mau- 
vais gîtes,  ni  les  diHicultés  des  che- 
mins. 


Les  voyageurs  éprouvent  en  Pologne 
que  les  bonnes  mœurs  fupplécnt  aux 
mauvaifes  loix.  La  quantité  des  forêts, 
l’éloignement  des  habitations  , la  coù- 
tume  de  voyager  de  nuit  comme  de 
jour,  l’indirtércncedes  darodes  pour  la 
fureté  des  routes,  tout  favorife  le  vol 
& l’alfalllnat  ; dix  ans  en  montrent  à 
peine  un  exemple. 

La  Pologne  avoit  déjà  cette  partie  des 
bonnes  mœurs  avant  que  de  recevoir 
le  chrillianilmc.  Elle  fut  idolâtre  plus 
loiig-tcnis  que  le  relie  de  l’Europe.  Elle 
avoit  adopté  les  dieux  grecs  qu’elle  dé- 
figura, parce  qu’ignorant  les  lettres  & 
ne  fe  doutant  pas  de  l’exidencc  d’Ho- 
mcrc,  nid’Héfiode,  elle  n’avoit  jamais 
ouvert  les  archives  de  l’idolâtrie  ; elle 
marchoit  au  crépufcule  d’une  tradition 
confufe. 

Vers  le  milieu  du  X'  fiecle,  le  duc 
Miécillavr  , premier  du  nom , cédant 
aux  follicitations  de  la  belle  Dambrove-- 
ka  fa  femme,  née  chrétienne,  embralfa 
la  foi , & entreprit  de  la  répandre.  Dieu 
fe  fert  de  tout , adorable  en  tout.  Ce 
font  des  femmes  furie  trûne,  qui  en 
engageant  leurs  maris  à fe  faire  bapti- 
fer , ont  converti  la  moitié  de  l’Euro- 
pe i Gifelle,  la  Hongrie  ; la  fœur  d’un 
anperenr  Grec,  la  Kullle;  la  fille  de 
Childebert,  l’Angleterre  j Clotilde,  la 
France. 

Cependant  fi  lechrifiianifme,  ens’é- 
tablilfant  avoit  été  par-tout  aulU  vio- 
lent qu’en  Pologne , il  manqueroit  de 
deux  caractères  de  vérité  qui  le  faifoient 
triompher  dans  les  trois  premiers  fic- 
elés , la  douceur  & la  porfuafion.  L’é- 
vêque de  Merfebourg  , qui  vivoit  au 
teins  de  Miéciflavr , nous  apprend  qu’on 
arrachoit  les  dents  à ceux  qui  avoienc 
mangé  de  la  viande  en  carême;  qu’on 
fufpcndoit  un  adultère  ou  un  fornica- 
teur  à un  clou  par  l’inltruinent  de  fon 
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crime , & qu’on  mettoit  un  rafoir  au- 
près de  lui,  avec  la  libcrcc  de  s’en  fer- 
vir  pour  fe  dégager  ou  de  mourir  dans 
ce:te  torture,  ün  voyoit  d'un  autre 
côté  des  pères  tuer  leurs  enfans  impar- 
iatts,  & des  enl'ans  dénaturés  airom- 
mer  leurs  peres  décrépits  5 ' coutume 
barbare  des  anciens  Sarmates,  que  les 
Polunois  n’ont  quittée  qu’au  XI 11'  lle- 
c!c.  Le  terrible  chrétien  Miécillaw 
avoit  répudié  fept  femmes  payennes 
pour  s’untr  à Dambrowka,  & lurfqu’il 
l'eut  perdue,  il  tinit,  fi  l'on  en  croit 
Ilaromus  & Ditlimar,  par  époiifcrune 
religieufc,  qui  ii’oublia  rien  pour  éten- 
dre la  foi. 

Son  fi!s  & H)!!  fucccfleiir , Roledns  I. 
ctoutla  fans  violence  les  relies  de  l’ido- 
lacric.  Humain,  accclf.blc,  i'amilier, 
il  traita  lés  fujets  comme  des  malades. 
Les  armes  qu'il  employa  contre  leurs 
préjuges , furent  la  raifon  élt  la  man- 
fuétude  ; le  pcrc  leur  avoir  ordonné 
d'étre  chrétiens  , Iq  Êls  le  leur  per- 
fuada. 

Cet  ePprit  de  paix  & de  douceur 
dans  les  rois  palTa  à la  nation.  Elle 
prit  fort  peu  de  part  à toutes  les  guer- 
res de  religion  qui  défolcrcnt  l’Europe 
aux  XVI' & XVII'  liecics.  Elle  n’a  eu 
dans  fon  fein  ni  confpiration  des  pou- 
dres , ni  S.  Rarthélemi , ni  fénat  égor- 
gé , ni  rois  alfalTincs , ni  des  frères  ar- 
més contre  des  freres  1 & c’dl  le  pays 
où  l’on  a brûle  moins  de  monde  pour 
s’être  trompé  dans  le  dogme.  C’eft  vers 
la  fin  du  lîcclc  pafle  & dans  celui-ci , 
que  l’clpric  d’intolérance  à'>énétré  en 
La  l'olognt  cependant  a été 
barbare  plus  long  tems  que  l’Efpagne, 
la  France  , l’Angleterre  & l’Allemagne  ; 
ce  qui  prouve  qu’une  demi-fcicncc 
plus  orageufe  que  la  grollîcre  ignoran- 
ce i & lorfiquc  la  Pologne  a commencé 
à difcouric,  un  de  Tes  rois  , Sigilinond 
Tome  XI. 


I.  prononça  la  peine  de  mort  contre  !■ 
religion  protcflaiite. 

Un  paradoxe  bien  étrange,  c’eft  que 
tandis  qu’il  pourfuivoit  avec  le  fer,  de» 
hommes  qui  contcltoient  la  prélènce  de 
Jefus- Cluill  fur  les  autels,  il  laiifoit 
en  paix  les  Juifs  qui  en  nioient  la  di- 
vinité. Le  lang  couloir , & devoit  cou- 
ler encore  plus  1 mais  la  république  ifaa 
tua  que  défurmais , les  rois  en  mon- 
tant fur  le  trône,  jiireroient  la  tolé- 
rance de  toutes  les  religions. 

On  voit  erfécliventeiit  en  Pologne  de» 
calvinillcs,  des  luihétieiis  , des  grec» 
fchifmaiiqucs , des  mahométans  & des 
juifs.  Ceux-ci  jouilicnt  depuis  long- 
tems  des  privilèges  que  Cafimir  le  grand 
leur  acconla  en  faveur  de  fa  concubin^ 
la  Juive  hlUier.  Plus  riches  par  le  tra- 
fic que  les  naturels  du  pays  ils  mul- 
tiplient davantage.  Cracovie  fcul  en 
compte  plus  de  vingt  mille,  qu’on  trou- 
ve  dans  tous  les  befoins  de  l’Etat  1 & 
la  Pologne  qui  tolcre  prés  de  trois  cents 
fyiiagogues  , s’appelle  encore  aujour- 
d’hui ]ej’iiriiAis  des  Juifs  : c’eft-là  qu’ils 
l'cmbiciit  revenus  au  regne  d’AlTuérus, 
fous  la  protedion  de  Mardochéc. 

Il  n'ell:  peut-être  aucun  pays  où  les 
rites  de  la  religion  romaine  ibient  ob- 
fervés  plus  (IricLemcnt.  Les  Polonois  , 
dés  les  premiers  tems , ne  trouvèrent 
point  CCS  rites  allèz  auficrcs  , & com- 
mencèrent le  carême  à la  feptuagélimc-j 
ce  fut  le  pape  Innocent  IV.  qui  abrogea 
cette  furérogation  rigoureufe , en  ré- 
compenfe  des  contributions  qu’ils  lui 
avoient  fournies  pour  faire  la  guerre  à 
un  empereur  chrétien , Ferdinand  IL 
A rabitincncc  ordinaire  du  vciuliedi  £t 
du  famedi,  ils  ont  ajouté  celle  du  met. 
credi. 

Les  confréries  fanglantcs  de  flege!- 
lans  fout  aufli  communes  dans  ccite 
partie  du  nord  que  vers  le  midi  ; c^li: 
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peut-être  de- là  que  le  roi  de  France 
Henri  III.  en  rapporta  le  goût. 

Aucune  hidoire , dans  la  même  éten- 
due de  Gecles,  ne  cite  autant  de  mira- 
cles. On  voit  à cinq  milles  de  Cracovie 
les  falines  de  Bochnia } c’ell  fainte  Cu- 
negonde,  femme  de  Boleflas  le  charte, 
dilènt  toutes  les  chroniques , qui  les  a 
tranfportées  de  Hongrie  en  Pologne. 
Comme  l’étude  de  la  nature  y ert  moins 
avancée  que  dans  tout  le  relie  du  nord, 
le  merveilleux  , qui  fut  toujours  la  rai- 
fon  du  peuple , y conferve  encore  plus 
d'empire  qu’aillcurs. 

Leur  rerpedi  pour  les  papes  s’eft  fait 
remarquer  dans  tous  les  tems.  Lorfquc 
Clément  II.  releva  de  Tes  vœux  le  moine 
Cafîmir , pour  le  porter  du  cloître  fur  le 
trône  en  1041 , il  impofa  aux  Polonois 
des  conditions  fingulieres  , qui  furent 
obfervées  très  - rcligieufcment.  Il  les 
obligea  à porter  déformais  les  cheveux 
en  iorme  de  couronne  raonachale  , à 
payer  par  tête  tous  les  ans  i perpétui- 
té , une  fomme  d’argent  pour  l’entre- 
tien d’une  lampe  très  chere  dans  la  ba- 
Hlique  de  S.  Pierre  ; & il  voulut  qu’aux 
grandes  (êtes  durant  le  tems  du  facrifi- 
ce , tous  les  nobles  eulfent  au  cou  une 
ctole  de  lin  pareille  à celle  des  prêtres  : 
la  première  condition'fe  remplit  encore 
aujourd’hui. 

Ce  dévouement  outré  pour  les  decrets 
de  Rome  , fe  déborda  jufqu’à  engloutir 
la  royauté.  Boleflas  I.  avoit  reçu  le  titre 
de  roi  de  l’empereur  Othon,  l’an  1001. 
Rome  s'en  fouvint  lorfquc  Rolefias  II. 
yerfa  le  fang  de  l’évêque  Stanifias.  Dans 
cetcms-là  Hildebrand,  qui  avoit  p.Tfl’c 
delà  boutique  d’un  charron  fur  la  chaire 
de  faint  Pierre  , fous  le  nom  de  Gré- 
goire VII.  fe  rendoit  redoutable  à tous 
fouverains.  Il  venoit  d’excommu- 
nier l’empereur  Henri  IV'.  dont  il  avoit 
été  précepteur.  Il  lanqa  fes  foudres  fur 


Boleflas,  excommunication,  dégrada- 
tion, interdit  fur  tout  le  royaume,  difl 
penfe  du  ferment  de  fidélité  , & défen- 
fe  aux  évêques  de  Pologne  de  couron- 
ner jamais  aucun  roi  fans  le  confente- 
ment  exprès  du  faint  flege.  On  ne  fait 
ce  qui  étonne  le  plus,  la  défenfe  du 
pontife,  ou  l’obéilTance  aveugle  des  Po- 
lonois. Pas  un  évêque  n’ofa  facrer  le 
fucceifeur , & cette  crainte  fupcrftitieu- 
fe  dura  pendant  deux  flecles , dans  les 
fujets  comme  dans  les  princés  , jufqu’à 
Przémiflas , qui  aâTembla  une  diete  gé- 
nérale à Gnefnc , s’y  fit  facrer , & reprit 
le  titre  de  roi , fans  prendre  les  aufpices 
de  Rome. 

Aujourd’hui  les  papes  ne  tenteroient 
pas  ce  qu’ils  ont  exécuté  alors  ; mais  il 
ert  encore  vrai  que  leur  puilfance  cft 
plus  refpcdléc  enPologne  que  dans  la  plu- 
part des  Etats  catholiques.  Une  nation 
qui  a pris  fur  elle  de  faire  fes  rois , n’a 
pas  ofè  les  proclamer  fans  la  permilfion 
du  pape.  C’ert  une  bulle  de  Sixte  V.  qui 
a donné  ce  pouvoir  au  primat.  On  voit 
conrtamment  à Varfovie  un  nonce  apof. 
tolique  avec  une  étendue  de  puilfance 
qu’on  ne  foutfre  point  ailleurs.  Il  n’en 
a pourtant  pas  all’cz  pour  foutenir  l’in- 
dilfolubilité  du  mariage.  Il  n’eft  pas 
rare  en  Pologne  d’entendre  dire  à des 
maris , ma  femme  qui  n’ert  plus  ma  fem- 
me. Les  évêques  témoins  & juges  de 
ces  divorces  , s’en  confolcnt  avec  leurs 
revenus.  Les  Amples  prêtres  paroilTent 
très  - rcrpcélueux  pour  les  liiints  ca- 
nons, & ils  ont  plullcurs  bénéfices  à 
charge  d'nmcs. 

La  Pologne  . telle  qu’elle  croit  il  y a 
If  ans,  dans  le  moral  & dans  le  phyfl- 
que,  préfente  des  contraftes  bien  frap- 
pahs,  la  dignité  royale  avec  le  nom  de 
république  ; des  loix  avec  l’anarchie 
féodale  ; des  -tnaits  informes  de  la  ré- 
publique romaine  avec  la  barbarie  go- 
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thiquî  i l'abonilnncc  & la  pauvreté. 

La  nature  a mis  dans  cet  Etat  tout  ce 
qu’il  faut  pour  vivre , grains , miel  , 
cire  , poilfon  , gibier } & tout  ce  qu’il 
faut  pour  l’enrichir , bleds  , p.iturages, 
belliaux  , laines , cuirs , falines , mé- 
taux , minéraux  ; cependant  l’Europe 
n’a  point  de  peuple  plus  pauvre  ; la 
plus  grande  fource  de  l’argent  qui  rou- 
le en  Pologne  , c’elt  la  vente  de  la 
royauté. 

La  terre  & l’eau , tout  y appelle  un 
grand  commerce , & le  commerce  ne 
s’y  montre  pas.  Tant  de  rivières  & de 
beaux  fleuves , la  Duna , le  Bog,  le  NieF' 
ter , la  Vidule , le  Niémen  , le  BoryF 
thene , ne  lèrvent  qu’à  figurer  dans  les 
cartes  géographiques.  On  a remarqué 
depuis  long-tcms , qu’il  feroit  aifé  de 
joindre  par  des  canaux  l’Océan  l'cptcn- 
trional  & la  mer  Noire , pour  embraf. 
fer  le  commerce  de  l’orient  & de  l’oc- 
cident : mais  loin  de  conüruire  des  vaiF 
féaux  marchands , la  Pologne , qui  a 
été  infultée  plulleurs  fois  par  des  flot- 
tes , n’a  pas  même  penlé  à une  petite 
marine  guerriere. 

Cet  Etat,  plus  grand  que  la  France, 
ne  compte  que  cinq  millions  d’habitans, 
& laide  la  quatrième  partie  de  Tes  terres 
en  friche  ; terres  excellentes,  perte  d’au- 
tant plus  déplorable. 

Cet  Etat  large  de  deux  cents  de  nos 
lieues,  & long  de  quatre  cents,  auroit 
belbin  d’armées  nombreufes  pour  gar- 
der fes  valles  frontières } il  peut  à pei- 
ne foudoyer  quarante  mille  hommes. 
Un  roi  qui  l’a  gouverné  quelque  tems, 
& qui  nous  montre  dans  une  provin- 
ce de  France  ce  qu’il  auroit  pîi  exécu- 
ter dans  un  royaume  ; ce  prince  fait 
pour  écrire  & pour  agir,  nous  dit  qu’il 
y a des  villes  en  Europe  dont  le  tréfor 
efi  plus  opulent  que  celui  de  la  Pologne, 
& il  nous  fait  entendre  que  deux  ou 
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trois  commerqans  d’Amficrdam  , de 
Londres  , de  Hambourg  , négocient 
pour  des  fommes  plus  coniidérubles 
pour  leur  compte,  que  n’en  rapporte 
tout  le  domaine  de  la  république. 

Le  luxe,  cette  pauvreté  artificielle, 
efi  entré  dans  les  maifons  de  Pologne , St 
les  villes  lônt  dégoûtantes  par  des  boues 
aifreures  ; \'arrovic  u’cll  pavée  que  de- 
puis peu  d’années. 

Le  comble  de  l’efclavage  & l’excès  de 
la  liberté  fcmblentdifputerà  qui  détrui- 
ra la  Pologne  t la  nobleü'e  peut  tout  ce 
qu’elle  veut.  Le  corps  de  la  nation  elfc 
dans  la  fervitude.  Un  noble  polonois, 
quelque  crime  qu’il  ait  commis,  ne 
peut  être  arrêté  qu’après  avoir  été  con- 
damné dans  l’ad'emblée  des  ordres  : c’eft 
lui  ouvrir  toutes  les  portes  pour  fe  fau- 
ver.  11  y uvoit  une  loi  plus  afireulè 
que  l’homicide  même  qu’elle  vouloir  ré- 
primer. Ce  noble  qui  avoit  tué  un  de 
fes  ferfs  mettoit  quinae  livres  fur  la  fut 
fe , & fl  le  payfan  appartenoit  à un  au- 
tre noble  , lu  loi  de  l’honnêur  l’obli- 
geoit  feulement  à en  rendre  un  ; c’clb 
un  boeuf  pour  un  bœuf.  Tous  les  hom- 
mes font  nés  égaux,  c’efi  une  vérité 
qu’on  n’arrachera  jamais  du  cœur  hu- 
main t & fi  l’inégalité  des  conditions  e(l 
devenue  nécelTaire  , il  faut  du  moins 
l’adoucir  par  la  liberté  naturelle  & par 
l’égalité  des  loix.  Ces  loix  barbares  ont 
été  changées  fous  le  règne  de  Stanillas- 
Augulle. 

Le  liberum  tieto  donne  plus  de  force 
à un  feul  noble  qu’à  la  république.  U 
enchaîne  par  un  mot  les  volontés  una- 
nimes de  la  rfbtion  t & s’il  part  de  l’en- 
droit oùfc  tient  la  dicte,  il  faut  qu’elle 
fe  fépare*  C’étoit  le  droit  des  tribuns 
romains  ; mais  Rome  n’en  avoit  qu’un 
petit  nombre,  & ce  furent  des  magiF 
trats  pour  protéger  le  peuple.  Dans 
une  dicte  polonoife  on  voit  trois  ou 
G a 
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qintre  cents  tribuns  qui  ropprimcnt. 
■V.  Diete. 

I.a  république  3 pris  , autant  qu’cl'c 
a pû , toutes  les  précautions  pour  cou-. 
l'crver  l’égalité  dans  la  noblcllè , & c'cll 
pour  ctla  qu’cüe  ne  tient  pas  compte 
des  décorations  du  (hint  empire  qui  fe- 
mc  l’Europe  de  princes.  11  n’y  avoit  de 
princes  reconnus  pour  tels  par  les  let- 
tres d’union  de  la  Lithuanie,  que  les 
Czartorisîii , les  Sangusko,  & quelques 
autres,  iS:  encore  le  titre  d’altciibne  les 
tire  pas  de  l’égalité;  les  charges  feules 
peuvent  tlonncr  des  préicances.  ün  en 
a établi  fous  ce  règne  quelques  nou- 
veaux. Le  moindre  callcllan  précédé  le 
prince  fuis  charge,  pour  apprendre  à 
rclpcclcr  la  république  , plus  que  les 
titres  & la  nuilllince  : malgré  tout  cela  , 
rien  de  <i  rampant  que  la  petite  noblciic 
devant  la  grande. 

Puifqucle  royaume  eflcîcélif,  il  fem- 
blc  que  le  peuple  , qui  cil  la  partie  la 
plus  nombreufe  & la  plus  nécedaire, 
devroit  avoir  part  à l’éleélion  : pas  la 
moindre.  Il  prcndicroi  qucla  iiubletfe 
lui  donne  ; trop  heureux  s’il  ne  purtoic 
pas  des  fers  dans  le  fèin  de  la  liberté. 
Tout  ce  qui  n’dl  pas  noble  vit  fans 
confi.lération  d.ins  les  villes  , ou  cfcla- 
vc  dans  les  campagnes  ; & l’on  fut  que 
tout  cil  perdu  dans  un  Ëtat,  lorfquc  le 
plébéien  ne  peut  s’élever  que  par  un 
bouleverfcment  général.  Audi  la  Pologne 
n’a-t-elle  qu’un  petit  nombre  d'ouvriers 
ü de  marchands  , encore  font-ils  alle- 
mands, juifs,  ou  frangois. 

Dans  fes  guerres  , elle  a recours  à des 
ingcnicurs  étrangers.  Elten’a  point  d’é- 
cole de  peinture  ; l’architciliire  y cil 
dans  l'enfance  ; l’hüloirc  y*ell  traitée 
fans  goût , les  mathématiques  peu  cul- 
tivées ; la  fiine  philoruphic  prcfquc 
Ignorée , nul  monument ,-  nulle  grande 
Ville.. 


Tandis  qu’une  trentaine  de  palatins, 
une  centaine  de  caltellaiis  & üarolles  , 
les  évêques  & les  grands  ofliciers  de  I4 
couronne  jouent  les  fatrapes  allatiques, 
cent  mille  petits  nobles  cherchent  le  né- 
ccifiire  comme  ils  peuvent.  L’hilloirc 
e(l  obligée  d’inliller  fur  la  nobleiTe  po- 
lonoifc  , puifquc  le  peuple  n’ell  pat 
compté.  Le  droit  d’éhre  tes  rois  cft  ce- 
lui qui  la  flatte  le  plus,  & qui  la  fert 
le  moins.  Elle  vend  ordinairement  la 
couronne  au  candidat  qui  a le  plus  d’ar- 
gent , ou  elle  le  reçoit  de  la  main  de  fes 
voilins;  elle  cric  dans  lecliamp  éicclo- 
ral  qu’elle  veut  des  princes  qui  gou- 
vernent avec  fagcllc  ; & depuis  le  regne 
de  Calimir  le  grand , elle  a cherché  en 
Hongrie , eiiTranfilvaiiie,  enEranegSe 
en  Allemagne  , dos  étrangers  qui  n’ont 
aucune  connoiifancc  de  les  imeurs , de 
fes  préjugés , de  fa  langue  , de  fes  inte- 
rdis , de  lés  loix  , de  fes  uiiigcs. 

kijii  vcrroit  un  roi  de  Pologne  dans  la 
pompe  de  la  m.ijellé  royale  , le  croiroit 
le  monarque  le  plus  riche  & le  plus  ab- 
folu  : ni  i’uii  ni  l’autre.  La  république 
ne  lui  donne  que  llx  cents  mille  ccus 
pour  rentretien  de  fa  maifon  ; & dans 
toute  Cüiitellation  , les  Polonois  jugent 
toujours  que  le  roi  a tort.  Comme  c’cll 
lui  qui  prélide  aux  cooILmIs  & qui  publie 
les  decret.' , ils  l’appellent  ./a  hoitche , Si 
non  Piviie  de  la  république.  Ils  le  gar- 
dent à vue  dans  l’adminiltration  : quatre 
féiiatciirs  doivent  l’oblervcr  par-tout , 
fous  peine  d’une  amande  pécuniaire.  Son 
chancelier  lui  refiife  le  fceau  pour  les 
chofesqu’il  ne  croit  p.is  jidlcs.Soii  grand 
chambellan  a droit  de  le  fouiller  1 aulll 
ne  donne-t-il  cette  charge  qu’à  un  fa- 
vori. 

Ce  roi , tel  qu'il  cft  , joue  pourtant 
un  beau  rôle  s’il  fait  fc  contenter  de 
faire  du  bien  , fans  tenter  de  nuire.  Il 
difpofc  non- feulement , comme  Icsan- 
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très  fouvcrains , de  toutes  les  grandes 
charges  du  royaume  & de  la  cour,  des 
évêchés  & des  abbayes  , qui  font  prd- 
qiie  toutes  en  commande  , car  la  répu- 
blique ii'a  pas  voulu  que  des  moines  qui 
ont  renoncé  aux  richcifcs  & à l’état  de 
citoyen  , poiTedaifent  au-delà  du  nccef 
Jîiite  ; il  a encore  un  autre  ttéfor  qui 
ne  s’épuife  pas.  Un  tiers  de  ce  grand 
Toyaume  eft  en  biens  royaux , tcnurcs , 
advueaties , Itarollics , depuis  fept  mille 
livres  de  revenu  juCqu’à  cent  mille  i 
ces  biens  royaux , le  roi  ne  pouvant  fe 
les  approprier,  eli  obligé  de  les  dillri- 
buer  i iSt  l's  ne  pailént  point  du  pere  au 
fils  aux  dépens  du  mérite.  Cette  im- 
portante loi  ell  une  de  eelles  qui  eontri- 
buent  le  plus  au  liiutien  de  la  républi- 
que. Si  citte  république n’eft  pas  enco- 
re détruite  , elle  ne  le  doit  qu  a les  loix  ; 
c’elt  une  belle  chofe  que  les  loix  ! Un 
Etat  qui  en  a & qui  ne  les  enfreint  point, 
peut  bien  éprouver  des  (ècoulfcsi  mais 
c’eli  la  terre  qui  tremble  entre  les  chaî- 
nes de  rochers  qui  i’enipéchent  de  fe 
dilfotidre. 

• Réfumons  à prefent  les  traits  frap- 
pans  du  tableau  de  la  Pologne , que  nous 
avons  dcfllné  dans  tout  le  cours  de  cet 
article. 

Cette  monarchie  a commencé  l’an 
5fO,  dans  la  perfunne  de  I.eck , qui  en 
iut  le  premier  duc.  Auncuvicme  liccle, 
l’anarchie  qui  déchiroit  l’Etat  finit  par 
couronner  un  fimple  particu'icr  qui  n’a- 
voit  qu’une  raifon  droite  éi  des  vertus. 
C’eli  Piallqui  donna  une  nouvelle  race 
de  fouverains  qui  tinrent  lung-teras  le 
feeptre.  (iiielqucs-uiis  abulércnt  de  l’au- 
torité, ils  furent  depofés.  On  vit  alors 
la  nation,  qui  avoit  toujours  obéi,  s’a- 
vancer par  degrés  vers  la  liberté , met- 
tre habilement  les  révolutions  à profit , 
& fe  montrer  prête  à favorifer  le  pré- 
tciulanc  qui  celùchciuic  davantage  les 
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chainrs.  Ainli  parvenue  peu  - à - peu  à 
donner  une  forme  républicaine  à l’aJ- 
minillration , elle  la  cimciua  , lorfque 
fur  la  fin  du  X1V‘  liecle,  les  nobles  fi- 
rent acheter  à Jagelloii , duc  de  Lithua- 
nie, l’éclat  de  la  couronne  par  le  facri- 
fice  de  fa  puiifance. 

Le  chnilianifme  ne  monta  fur  le  trô- 
ne  de  Pologne  que  dans  le  X'  liecle  , & il 
y monta  avec  cruauté.  Cette  augulle 
religion  y a repris  finalement  l’clprit 
de  douceur  qui  la  caraciérilb  : elle  to- 
léré dans  l’Etat  des  feftes  que  mal-à- 
propos  elle  avoit  bannies  de  fon  fein  ; 
mars  en  mèmetems  h Pologne  efi  reliée 
fupcrltiiicufement  finimifc  aux  decrets 
du  pontife  de  Rome  , dont  le  nonce  à 
\'arfüvic  a un  pouvoir  trés-étcndii.  Un 
archevêque,  celui  de  Gnefne , cli  le  chef 
du  fénat  comme  de  l’cglife;  les  autres 
prélats  polonois  munis  comme  lui  du 
privilège  d'un  pape  , ont  par  ce  privi- 
lège le  droit  de  teindre  leurs  mains  pa- 
cifiques du  fang  de  leurs  enfans  , en 
les  condamnant  à la  mort.  Il  n’y  a dans 
toute  la  Pologne  que  trois  ou  quatre  vil- 
les qui  puiilent  poiféder  des  terres;  & 
quoiqu’un  foit  accoutumé  à voir  dans 
rhilloire  de  ce  pays  le  malheureux  fort 
des  pay  lans , on  frémit  toujours  en  con- 
templant cette  dégradation  de  l’huma- 
nité . qui  n’a  pas  encore  cédé  au  chriR 
tianifme  mal  épuré  de  ce  royaume. 

La  puilfance  fouverainc  rdldc  dans 
la  nobleirc  ; élis  ell  reprefentee  par  fes 
ncnccs  ou  députés  dans  les  dictes  gé- 
nérales. Les  loix  le  portent  dans  les  at 
fcmhlées , & obligent  le  roi-mème. 

Dans  l'intervalle  de  ces  parleincns  de 
la  nation,  le  feiiat  veille  à l’exécution 
des  loix.  Dix  mt.iillrcs  du  roi , qui  font 
les  premiers  oth  ;i . i s de  la  couronne,  ont 
place  dans  cc-confi  il , mais  n’3'  ont  point 
de  voix.  Les  rois  de  Pologne  en  nom- 
juiuit  à toutes  les  charges , peuvent  lairç 
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beaucoup  Je  bien,  &,  pour  ainfi  dire, 
point  de  mal. 

Le  gouvernement  eft  en  même  tems 
monarchique,  aridocratique  & démo- 
cratique. Le  roi , le  l'énat  & la  noblelFe , 
forment  le  corps  de  la  république.  Les 
évêques , qui  font  au  nombre  de  quinze 
fous  deux  archevêques , tiennent  le  fé- 
cond rang,  & ont  la  préféance  au  (enat. 

On  voit  dans  ce  royaume  des  grands 
partageant  la  puidance  du  monarque,  & 
vendant  leurs  fulfragcs  pour  fbn  élec- 
tion & pour  foutenir  leur  pompe  faf- 
tueufe.  On  ne  voit  en  même  tems  point 
d’argent  dans  le  trélbr  public  pour  Ibu- 
doycr  les  armées  , peu  d’artillerie,  peu 
ou  point  de  moyens  pour  entretenir  les 
fublides  ; une  foiblc  infanterie  , preC- 
qu’aucun  commerce  : on  y voit  en  un 
mot  une  image  blafarde  des  mœurs  & 
du  gouvernement  des  Goths. 

En  vain  la  Pologne  fc  vante  d’une  no- 
bleifc  belliqueufe,  qui  peut  monter  à 
cheval  au  nombre  de  cent  mille  hom- 
mes : on  a vu  dix  mille  Rudes,  après 
l’éleéliou  du  roi  Sianislas  , difperfer 
toute  la  nobledc  polonoife  alTemblée  en 
faveur  de  ce  prince , & lui  donner  un 
autre  roi.  On  a vu  dans  d'autres  occa- 
iions  cette  armée  nombreufe  monter  à 
cheval,  s’ad'embler,  fe  révolter,  fe  don- 
ner quelques  coups  de  fabre , & fe  ré- 
parer tout  de  fuite. 

L’indépendance  de  chaque  gentilhom- 
me eil  l’objet  des  loix  de  ce  pays  ; & ce 
qui  en  réfulte  par  leur  Itbertmi  veto , cil 
l’opprciTion  de  tous  , & l’efclavagc  de 
tous  fous  la  puifTance  de  leurs  voiCms. 

Enfin  ce  royaume  du  nord  de  l’Euro- 
pe ufe  n mal  de  fa  liberté  & du  droit 
qu’il  a d’élire  fes  rois  , qu’tl  femble  vou- 
loir confoler  par-là  les  peuples  Tes  voi- 
fins,  qui  ont  perdu  l’un-&  l’autre  de 
ces  avantages.  Il  lui  arrive  ce  qui  de- 
voir avoir  lieu  fans  force  au  dedans. 


les  troubles  intérieurs  dévoient  inviter 
leurs  voiilns  à les  opprimer. 

Pour  achever  completiement  le  ta- 
bleau de  la  Pologne , il  ne  nous  relie  qu’à 
crayonner  les  principaux  d’entr’cux,qui 
l’ont  gouvernée  depuis  le  VI'  lîecle  juf- 
qu’à  ce  jour.  Dans  ce  long  efpace  de 
tems  elle  compte  des  chefs  intelligens , 
aélils  & laborieux,  plus  qu’aucun  au- 
tre Etat  i Sc  ce  n’ell  pas  le  hafarJ  qui 
lui  a donné  cet  avantage , c’ell  la  na- 
ture de  fa  conllitution.  Dés  le  XIV® 
fieclc  elle  a fait  fes  fois  : ce  ne  font 
pas  des  enfans  qui  naiü'ent  avec  la  cou- 
ronne avant  que  d’avoir  des  vertus , & 
qui  dans  la  maturité  de  l’âge  peuvent 
encore  fommeiller  fur  le  trône.  Un  roi 
de  Pologne  doit  payer  de  fit  perfonne 
dans  le  fénat , dans  les  dictes,  & à la 
tète  des  armées.  Si  l’on  n’admire  que 
les  vertus  guerrières,  la  Pologne  peut 
fc  vanter  d’avoir  eu  de  grands  princes  i 
mais  li  l’on  ne  veut  compter  que  ceux 
qui  ont  voulu  la  rendre  plus  heureulè 
qu’elle  ne  l’cR  , il  y a beaucoup  à ra- 
battre. 

Lcck  la  tira  des  forêts  & de  la  vie 
errante , pour  la  fixer  (k  la  civilifer. 
L’hiltoire  ne  nous  a pas  confervélbn 
caraélere,  mais  on  lait  en  général  que 
les  fondateurs  des  empires  ont  tous 
eu  de  la  tête  & de  l’exécution. 

Cracus,  dans  le  VH',  fiecle,  leur 
donna  les  premières  idées  de  la  jullice, 
en  établiifant  des  tribunaux  pour  déci- 
der les  dill'érends  des  particuliers.  L’or- 
dre régna  où  la  licence  diminuoit.  Cra- 
covie  idolâtre  honora  long -tems  fou 
tombeau  : c’étoit  Ton  falliulinm. 

Au  IX'.  lieclc,  Piallcnfeigna  la  ver- 
tu en  la  montrant  dans  lui-même:  ce 
qu’il  ne  pouvoit  obtenir  par  la  force 
du  commandement,  il  le  perfuadoit  par 
la  raifon  & par  l’exemple.  Son  régné 
s’écoula  dans  la  paix , & des  batbarcs 
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ommcncercnt  à devenir  citoyens. 

Dans  le  X'.  fiecle  , Boldlas  Chrobri , 
plein  d’entrailles , les  accoutumâ  à re- 
garder leur  fouverain  comme  leur  perc , 
& robéilTancc  ne  leur  coûta  rien. 

Cadmir  I.  fit  entrevoir  les  l'cicnces 
& les  lettres  dans  cette  terre  fauvage , 
où  elles  n’étoient  jamais  entrées.  La 
culture  groiriew'qu’on leur  donna  atten- 
doit  des  fiecles  ^lus  favorables  pour 
produire  des  fruits  : ces  fruits  font  en- 
core bien  âpres  ; mais  le  tems  qui  mû- 
rit tout,  achèvera  peut-être  un  jour 
en  Pologne  ce  qu’il  a perfeélionné  en 
d’autres  climats. 

Dans  le  fiecle  fuivant,  Cafimir  IL 
qui  ne  fut  nomme  le  jujle  qu’après  l’a- 
voir  mérité , commença  à protéger  les 
gens  de  la  campagne  contre  la  tyran- 
nie de  la  noblclfe. 

Au  XIV.  fiecle , Cafimir  III.  ou  Ca- 
fimir le  grand  , qu’on  appelloit  aiifli  le 
roi  des  payfans , voulut  les  mettre  en 
liberté  ; & n’ayant  pu  y réulîîr,  il  dc- 
roandoit  à ces  bonnes  gens  lorfqu’ils 
venoient  fe  plaindre , s’il  n’y  avoit  chez 
eux  ni  pierres  ni  bâtons  pour  fe  dé- 
fendre. Cafimir  eut  les  plus  grands  fuc- 
cés  dans  toutes  les  autres  parties  du 
gouvernement.  Sous  ion  régné , des 
villes  nouvelles  parurent , & fervirent 
de  modèles  pour  rebâtir,  les  anciennes. 
C’eft  à lui  que  la  Polo  -ne  doit  le  nou- 
veau corps  de  loi  qui  la  réglé  encore 
à préfent.  Il  fut  le  dernier  des  Pi  tft , 
race  qui  a régné  faS  ans. 

Jagcllon  fit  tout  ce  qu'il  voulut  avec 
une  nation  d’autant  plus  difficile  à gou- 
verner, que  fa  liberté  nailfante  etoit 
toujours  en  garde  contre  les  eiurepri- 
fes  de  la  royauté.  Il  cil  étonnant  que 
le  trûnc  toujours  éicclif  dans  fa  race, 
n’en  foit  pas  fort!  pendant  près  de  400 
.msi  tandis  qu’aillcurs  des  couronnes 
héréditaires  paiToient  à des  familles 


Çf  _ 

étrangères.  Gela  montre  combien  les 
événemens  trompent  la  fagedé  humaine.  ' 

Le  fils  dejagellon,  Uladislas  n’avoit 
que  10  ans,  lorfqu’on  l’éleva  au  trône, 
chofe  bien  finguliere  dans  une  nation 
qui  pouvoir  donner  fa  couronne  â un 
héros  tout  formé  ; c’cfl  qu’on  en  ap- 
pcrccvoit  déjà  l’ame  à travers  les  nua- 
ges de  l’enfance.  La  république  nom- 
ma autant  de  rcgciis  qu’il  y avoit  de 
provinces , & des  liurrhus  fe  chargè- 
rent d’inftruire  l’homme  de  la  nation. 

Il  prit  les  rênes  de  l’Etat  à i g ans } fc 
en  deux  ans  de  régné  il  égala  les  grands 
rois.  Il  triompha  des  forces  de  la  mai- 
fon  d’Autriche;  il  le  fit  couronner  rot 
de  Hongrie  ; il  fut  le  premier  roi  de 
Pologne  qui  ofa  lutter  contre  la  fortu- 
ne de  l’empire  Ottoman.  Cette  har- 
dielfe  lui  fut  fatale  ; il  périt  à la  bataille 
de  Varne , à peine  avoit-il  20  ans  ; & 
la  Pologne  regrettant  également  l’ave- 
nir & le  palfé , ne  verfa  jamais  de  pleurs 
plus  amers. 

Elle  n’elfuya  bien  fes  larmes  que  dans 
le  XVI'.  fiecle,  fous  le  rogne  de  Sigit 
mond  I.  Ce  prince  eut  un  bonheur 
rare  dans  la  diete  d’éleélion  ; il  fut  nom- 
mé roi  par  acclamation , fans  divifion 
de  futfrages.  Une  autre  faveur  de  la 
fortune  lui  arriva , parce  que  les  grands 
hommes  faveur  la  fixer.  Il  abattit  la 
puilfance  d’un  homme  religieux  qui  dé- 
foloit  la  Pologne  depuis  trois  fiecles  ; 
je  parle  des  chevaliers  teutnniques.  Si- 
gifmond  étoitdoné  d’une  force  extraor- 
dinaire, qui  le  f.iifoitpafTcr  pour  l’Her- 
cule defontems;  il  brifoit  les  métâux 
les  plus  durs , & il  avoit  l’ame  auffî 
forte  que  le  corps.  Il  a vécu  g2  ans, 
prefque  toujours  viéloricux  , refpeflé 
& ménagé  par  tous  les  fouverains  , par 
Soliman  même , qui  ne  ménageoit  rien. 

11  a peut-être  été  fupéricur  à François- 
L en  ce  que  plus  jaloux  du  bonheue 
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de  fei  peuples  que  de  fa  gloire  , j]  s’ap- 
* pliqua  cunitamment  â rendre  la  nation 
plus  équitable  que  fcs  loix,  les  munirs 
plus  fociablcs , les  villes  plus  floriifui* 
tes,  les  campagnes  plus  cultivées,  les 
arts  & les  feientes  plus  honorés , la  re- 
ligion même  plus  épurée. 

Perlonne  ne  lui  reJ'embla  plus  par- 
mi (èsfucccireurs,  qu'Lticnne  llattori, 
prince  de  Tranliltanie,  à qui  la/’o/o- 
gnt  donna  l’a  couronne,  apres  la  fuite 
d’Henri  de  Valois.  Il  fe  tic  une  loi  de 
lie  dillribucr  les  honneurs  élc  les  emplois 
xpi’au  mérite  ; il  réforma  les  abus  qui 
s'écoient  accumulés  dans  radniiniilra- 
tiun  de  la  juliice  ; il  entretint  le  calme 
au-deJans  & au.dchurs.  11  régna  dix- 
ans  fc’étoit  allez  pour  fa  gloire,  pas 
ati'cz  pour  la  république. 

Sigifmoiid  111.  prince  de  Suède,  lui 
fucceda  fans  le  remplacer;  il  n’eut  ni 
les  mêmes  qualités  ni  le  même  bonheur; 
il  perdit  un  royaume  héréditaire  pour 
gagner  une  couronne  élective  ; il  laiifa 
enlever  à la  Pologne,  parGu(lave.*.dol- 
phe,  l’une  de  fcs  plus  belles  provinces, 
la  Livonie.  Il  avoit  deux  dcfuits  qui 
eaufenc  ordinairement  de  grands  mal- 
heurs ; il  étoit  borné  éè  obliiné. 

Calîniir  (|can)  fut  le  dernier  de 
la  race  des  Jageilons.  Rien  de  plus  va- 
lié  que  la  foicunc  de  ce  prince.  Né  lils 
de  roi , il  ne  put  rélilicr  à l’envie  d’ê- 
tre rdigieu.\  , cTpcce  de  maladie  qui 
attaque  la  jcuncife , dit  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  , & qu’il  appelle  la  petite  verole 
Ae  rejprit.  Le  pape  l’en  guérit  en  le  fai- 
fjiit  cardinal.  Le  cardinal  fc  changea 
en  roi  ; éè  après  avoir  gouverné  un 
royaume , il  alla  en  France  pour  gou- 
verner des  moines.  Les  deux  abbayes 
que  Louis  XIV.  lui  donna,  celle  de  S. 
G'ermain-des-Pres  éé  celle  de  S.  Mar- 
tin de  Nevers  , devinrent  pour  lui  une 
Itibiiilancc  iiécell'aire,  car  la  Pologne  lui 


refufoit  la  pcnfion  dont  elle  étoit  conve» 
nue  ; é<t  pendant  ce  tcms-là  il  y avoit  en 
France  des  murmures  contre  un  étran- 
ger qui  venoit  Oter  le  pain  aux  enfuis 
de  la  mail’on.  Il  voyoit  fouvent  Marie 
Mignot,  cette  blanchilfeufe  que  le  ca- 
price de  la  lortune  avoit  d’abord  pla- 
cée dans  le  lit  d’un  coiilbiilcr  du  parle- 
iiienc  de  Grenoble,  éi  fiifuite  dans  ce- 
lui du  maréchal  de  •rilûpital.  Cette 
femme  linguhcre , deux  fois  veuve , 
loiitcnoit  a Gourvüle  qu'elle  avoir  épou- 
fé  lécretcniciit  le  roi  Caliinir.  Lllc  étoit 
avccluià  N'evers  lotfqu’il  y tomba  ma- 
lade éi  qu'il  y tinit  les  jouis  en  167a. 

Michel  W'  ieciioviecki  fut  élu  roi  de 
Pologne  en  16Æ9,  après  l’ab.lication  de 
Calimir.  Jam.us  roi  n’eut  plus  befoin 
d’etre  gouverné;  & en  pareil  cas  ce  ne 
loin  pas  toujours  les  plus  éclairés  & 
les  mieux  intentionnés  qui  gouvernent. 
Au  bouc  de  quelques  années  il  fc  for- 
ma une  ligue  pour  le  détrôner.  Les  Po- 
lonois  ont  pour  ma.vinic  que  tout  peu- 
ple qui  peut  faire  un  roi , peut  le  dé- 
faire. Ainli  ce  qu’un  appcllcroit  ailleurs 
conjuration , ils  le  nonimcnt  l’e-x-fj-ace 
A'nn  droit  naticnal.  Cependant  les  fei- 
gneurs  ligués  ne  poiillcrciu  pas  plus 
loin  leur  projet , par  la  crainte  de  l’ein- 
pereur,  éé  en  cunlidération  delamifé- 
rablc  lamé  du  roi , qui  finit  fes  jours 
l’année  (uivantc  Ihns  polléritc , à l’âge 
de  3^  ans,  après  quatre  ans  de  trou- 
bles & d’agitaiions.  Si  le  feeptre  peut 
rendre  un  mortel  heureux,  c’elt  faulc- 
niciit  celui  qui  le  fait  porter.  L’incapa- 
cité du  roi  .Michel  fc  l'un  malheur  & 
celui  de  l’Ftac  ; fes  yeux  fe  fermèrent 
en  16~}  la  veille  de  la  vic'toire  de  Clioc- 
zin. 

Jean  Sobicslti  , qui  remporta  cette 
victoire,  fut  iiommé  roi  de  Pologne 
l’année  fuivante,  éi  fe  montra  un  des 
grands  guerriers  du  dernier  liccic.  U 
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mourut  à Varfovie  dans  la  66‘  année  mais  Stanislas  'confervant  toujours  de 
de  Ton  l’aveu  de  l’Europe  le  titre  de  roi , dont 

Frédéric  Augufte  I.  clctfleur  de  Saxe,  il  écoit  fi  digne,  fut  fait  duc  de  Lor- 
devint  roi  de  Fulogne  au  moyen  de  foii  raine  , & vint  rendre  heureux  de  nou- 
abjuration  du  lutliéranifme , & de  l’ar-  veaux  fujets  qui  i'e  fouviendronc  long- 
genc  qu’il  répandit.  11  fe  ligua  en  lycx)  tems  de  lui. 

avec  le  roi  de  Daneniarck  & le  crar , Stanislas  Augufte , né  comte  Ponia- 
contre  Charles  XII.  11  fe  propofoit  par  tovrski , a fucccdc  en  17S4  à Augut 
cette  ligue  d’allu)ettir  lu  Po/ojue,  en  fe  tell.  Appelle  par  lès  rares  talens  à 
rendant  plus  puilfant  par  la  conquête  cette  place,  il  y fut  porté  parles  armes 
de  la  Livonie  ; mais  les  Polonois  le  dé-  de  la  Rulfie.  Les  premières  années  de 
poferent  en  1704,  & élurent  en  fapla-  fon  régné  faifoient  tout  cfpérer  de  fe* 
ce  Stanislas  Lefezinski , palatin  de  Pof-  vertus  & de  les  lumières.  Mais  les  ja- 
nanie,  âgé  dez6  ans.  Les  Saxons  ayant  loufies  , l’efprit  de  parti , la  défunion 
été  battus  par  ce  prince  & par  le  roi  des  grands,  l’intérêt perfonnel  ont  ren- 
de Suede  , Augulle  fe  vit  obligé  de  du  inutiles  les  fii^cs  intentions  du  mo- 
figner  un  traité  de  renonciation  à la  narque.  La  confédération  de  17^7  qui 
couronne  polonoifc.  La  perte  de  la  ba-  donna  lieu  à la  dicte  de  176S  & aux 
taille  de  Pultowa  en  1709,  fut  le  ter-  confédérations  qui  ont  fuivi,  ont  jette 
me  des  puofpérités  de  Charles  XII.  Ce  ce  malheureux  pays  dans  l’anarchie  & 
revers  entraîna  la  chiite  de  fou  parti,  les  plus  ali'rcux  defordres,  augmentés 
Augufie  rentra  dans  la  Pologne , & le  encore  par  les  troupes  étrangères.  On 
czar  viélorieux  l’y  fuivit  pour  l’y  main-  a fini  par  le  démembrement  de  cette 
tenir.  Le  roi  Stanislas  ne  pouvant  réllfi  république.  Heureux  encore  les  Polo, 
ter  à tant  de  forces  réunies , fe  rendit  nois  fi  réunis  entr’eux  & prenant  une 
à Bcnder  auprès  du  roi  de  Suède.  forme  fage  de  gouvernement,  ils  cher- 

Les  événemens  de  la  vie  du  roi  Sta-  choient  à vivre  dans  la  paix  & la  (ù. 
nislas  font  bien  remarquables.  Sonpere  reté,  d.ins  les  provinces  qu’on  leur  a 
Raphaël  Lefezinski  avoit  été  grand  gé-  lailfécs  ! 

néral  de  la  Pologne,  & ne  craignit  ja-  On  a établi  un  confcil  permanent, 
mais  de  déplaire  à la  cour  pour  fervir  dont  les  pouvoirs  font  toujours  con- 
la  république.  Grand  par  lui -même,  tellés  ,&  les  Polonois  n’ont  pas  encore 
plus  grand  encore  dans  fon  fils,  donc  été  infiruits  pur  leur  malheur  de  cette 
Louis  XV.  c(l  devenu  le  gendre}  les  grande  vérité,  que  l’union  feule  fait 
Polonois  témoins  de  fa  valeur,  & char-  la  vraie  force  d’un  Etat, 
més  de  la  fagelTe  & de  la  douceur  de  L’hifioire  juge  les  princes  fur  le  bien 
fon  gouvernement , pendant  le  court  qu’ils  font.  Si  jamais  la  Pologne  a quel- 
efpace  qu’avoit  duré  fon  régné,  l’élu-  que  grand  roi  fur  Ic^trônc  pour  la  ré- 
cent une  fécondé  fois  après  la  mort  tablir,  ce  fera  celui-là  feul , comme 
d’Augufte,  en  17JJ.  Cette  élcélion  n’eut  le  dit  M.  l’abbé  Coyer,  „ qui  regar. 
pas  lieu,  par  l’oppolition  de  Charles  VI.  „ dant  autour  de  lui  une  terre  iécon- 
que  foutenoient  fes  armes,  & par  celles  „ de,  de  beaux  fleuves,  la  mer  Balti. 
de  la  Rulfie.  Lefils  del’éledeurdcSaxe  „ que  & la  nier  Noire,  donnera  des 
qui  avoit  époufé  une  niecede  l’empereur,  „ vaiflèaux,  des  manufadlures,  ducom. 
l’emporta  de  force  fur  fon  concurrent  > „ merce , des  finances  & des  homme; 

Tome  XL  H 


Digitized  by  Google 


58 


P 0 L 


P 0 L 


„ i ce  royaume  ; celui  qui  abolira  la 
„ puiilancc  tribuiutienne , le  liberum 
„ veto , pour  gouverner  la  nation  par 
„ la  pluraUcc  des  lliriragcs  ; celui  qui 
„ apprendra  aux'  nobles  que  les  l'eris 
„ qui  les  nourriirent,  iiius  des  Surma- 
„ tes  leurs  ancêtres  communs , lunt 
„ des  hommes  ; & qui , à l’exemple  d’un 
„ roi  de  France  plus  grand  que  Clovis 
„ & Charlemagne,  bannira  la  fervi- 
„ tude,  cette  pelle  civile  qui  tue  l’é- 
„ mulation,  l’indulirie,  les  arts,  les 
M feiences , l'honneur  & la  ptofpérité  : 
y,  c’eil  alors  que  chaque  polonois  pour- 
„ ra  dire: 

„ Niimqiie  erit  illt  mlhi  femper  Jeta 

PÜLTROxNERlE,  f.  f.  , Mnr.iU , 
dirpolltion  à s’intimider,  i s’etFrayer, 
& à faire  tout  ce  qui  peut  nous  éloi> 
gnerdes  objets  qui  nous  paruident  for- 
midables. Nous  avons  parié  de  la  Peu  r, 
& en  ÊnilTant  cet  article , nous  avons 
renvoyé  à celui  - ci  , en  difant  que  la 
poltroiurie  cil  une  peur  habituelle.  On 
peut  avoir  peur  dans  quelques  cas, 
iiins  être  poltron.  Toit  parce  qu’en  ef- 
fet ces  cas  font  allarmans.  Toit  parce 
qu’on  fe  trouve  dans  quelque  état  de 
corps  ou  d’efprit,  qui  altéré  les  forces 
& obfcurcic  le  jugement.  Il  y a des 
peurs  rédéchics  qui  n’ont  rien  de  blâ- 
mable : elles  font  l’elfct  de  la  prudence 
& l’antidote  de  la  témérité.  Mais  un 
poltron  a toujours  peur,  il  s’eiTraye  fans 
lavoir  de  quoi , ou  pourquoi  : a plus 
forte  raifon , s’il  fe  préfente  quelque 
objet  dont  il  puill'e  recevoir  quelque 
dommage  : les  fy’mptômes  de  la  peur 
font  proportionnés  au  fond  de  poltro. 
ntrie  d’où  elle  procède. 

Le  reproche  de  poltrouerie  n’eft  fon- 
dé qu’à  l’égard  des  perConnes  qui  fe- 
roient  capables  de  prévenir  le  danger 
ou  de  s’y  oppofer.  Un  homme  ne  doit 
pas  avotr  les  vaincs  teneurs  d’un  en- 


fant : un  vigoureux  manant  peut  joîf. 
ter  avec  un  porte-faix  , fans  redouter 
l'es  coups,  comme  le  feroit  un  marquis 
âuet  , un  valétudinaire  cacochyme  , 
un  vieillard  inârme.  La  force  du  corps 
clt  le  grand  principe  du  courage  : on 
peut  être  poltron  avec  une  armure  of- 
fenfive  & défenlive  complette.  Il  les 
bras  & les  jarrets  manquent  de  vi- 
gueur. Qiiiconquc  fciit  qu’avec  un  coup 
de  poing , il  terr.ijrcra  le  premier  qui 
ofera  l’attaquer,  marche  avec  confian- 
ce & méprife  tous  les  aggrclfeurs.  C’eft 
ce  que  le  maréchal  de  Saxe  ht  voir  à 
Londres  ; & cela  lui  valut  les  accla- 
mations de  la  populace,  auxquelles  il 
fut  peut-être  plus  fcnllblc  qu’aux  tro- 
phées d'une  vidloire  } ayant  rencon- 
tré dans  les  rues  de  cette  capitale  un 
boucur,  qui  le  défia  fuivant  l’ufage  un 
peu  barbare  des  inliilaires  d’Albion  ; il 
le  prit  par  le  chignon  du  col,  & le  plon- 
gea dans  Ton  tombereau  rempli  de 
boue.  Tels  étoient  les  héros  d’Homere, 
leurs  exploits  avoient  une  exaéle  pro- 
portion  avec  leur  force  : l’adrelfe  n’y 
entroit  pas  pour  beaucoup,  &lchafard 
pour  rien. 

Aujourd’hui  la  pyrotechnie  a chan- 
gé la  face  des  chofes  r & hors  le  cas 
des  déroutes,  il  cil  difficile  de  dillin- 
guer  dans  le  cours  des  aélions  militai- 
res, le  courageux  du  poltron.  Char- 
ger & décharger,  c’efl  la  manoeuvre 
commune;  & l’on  en  vient  rarement 
aux  armes  blanches.  En  attendant  la 
baie,  le  boulet,  la  bombe  , atteignent 
les  héros  comme  les  goujats  ; & les 
premiers  font  étendus  fur  la  poulllere, 
fans  avoir  pu  prévoir  ni  parer  l'.itteinte 
mortelle.  La  perfidie,  la  trahifin, trou- 
vent aulfi  leur  compte  à l’iilàge  de  ces 
moyens , comme  en  fait  foi  la  mort  de 
Gullave  Adolphe , à laquelle  on  pré- 
tend aujourd’hui  joindre  celle  de  Cbar- 
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les  XII.  Plus  on  multipliera  ces  inven- 
tions, plus  le  courage  deviendra  inu- 
tile. Des  mines  font  fauter  les  batail- 
lons entiers  ; la  machine  infernale  n’au- 
roit  fait  de  S.  Malo  qu’un  monceau  de 
cendres.  Aulfi  des  princes  généreux  & 
amis  de  l’humanité  ont-ils  réfufé  d’ap- 
prendre des  fecrets  qui  auroient  enchéri 
fur  l’état  aduel  de  l’art  de  tuer. 

Le  courage  de  raifon  ne  peut  pas  ren- 
dre les  mêmes  fervices  réels  que  la  for- 
ce du  corps  ; mais  il  peut  être  plus  gé- 
néralement & plus  conllamment  uti- 
le , & c’elt  à mon  avis  le  vrai  fpécifique 
contre  la  polironerie.  On  peut  acqué- 
rir ce  courage  de  deux  manières.  La 
première  eft  dite  à l’éducation  ; & l’on 
elf  fort  heureux  quand  on  a des  pareils 
fenies  capables  de  la  procurer.  En  rai- 
fonnant  avec  les  enfans,  dès  qu’ils  com- 
mencent à en  être  capables,  on  leur 
explique  la  nature  & les  propriétés  des 
chofes , les  liaifons  des  caufes  avec  leurs 
effets , Si  la  conduite  qu’ils  doivent  te- 
nir en  conformité  de  ces  connoilTaiiccs. 
On  avertira  un  enfant  de  ne  pas  tou- 
cher à un  ftifil  chargé,  en  lui  montrant 
comment  il  pourroit  fe  blelfcr  ou  les 
autres  ; mais  on  lui  prouvera  qu’il  ne 
doit  pas  s’effrayer  de  la  vue  d’une  épée 
nue,  du  bniit  d’une  décharge  d’artille- 
rie  , &c.  parce  qu’il  ne  peut  en  recevoir 
aucun  dommage.  Une  maniéré  fur-tout 
prompte  & efficace  de  guérir  les  enfans 
de  plufieurs  frayeurs , eff  de  les  mener 
droit  aux  objets  qiiiles  caufent,  de  les 
leur  faire  envifager , manier , & de  les 
convaincre  qu’ils  ne  font  aucun  mal. 

L’autre  principe  du  courage  de  rai- 
fon qui  opert:  plus  lentement , mais  qui 
peut  conduire  jufqu’é  l’intrépidité  , 
fe  trouve  dans  l’expérience  jointe  à la 
réflexion.  Quand  , pendant  long-  tems 
& à plufieurs  reprifes,  on  a fortement 
craint  des  chofes  qui  ne  le  meritoient 
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pas  : quand  on  a eu  fouvent  occa- 
fion  de  dire:  n’efl-cc  que  cela?  on 
s’aguerrit  & l’on  acquiert  une  efpecc 
d’imperturbabilité.  Comme  l’idée  de  la 
mort  eft  le  principal  épouvar  til  de 
bien  des  gens , & le  triomphe , pour 
ainfi  dire,  de  leur  pohronerie,  il  faut 
fe  familiarifer  avec  elle,  envifager  tout 
ce  qui  peut  la  repréfenter,  blcfl’és,  mou- 
rans,  cadavres,  funérailles,  jufqu’à  ce 
qu’à  la  fin  ces  objets  ne  fuflènt  aucune 
imprelllon  ; il  faut  ouffi  faire  attention 
aux  états  par  lefquels  on  a pnlfé , ma- 
ladies dangereufes , évanouiflemens,  & 
autres  inv.'gcs  de  la  mort , pour  fe  con- 
vaincre que  le  dernier  pas  ne  fera  ni 
plus  pénible , ni  plus  terrible.  Mon- 
taigne dit  d’excellentes  chofes  là- défi 
fus.  (F.) 

POLYANDRIE , f m. , A/or.  ^ Dr. 
polit.  Ce  mot  indique  l’état  d’une  fem- 
me qui  a plufieurs  maris. 

L’hiftoire,  tant  ancienne  que  moder- 
ne, nous  fournit  des  exemples  de  peu- 
ples chez  qui  il  étoit  permis  aux  fem- 
mes de  prendre  plufieurs  époux.  Qiicl- 
ques  auteurs  qui  ent  écrit  fur  le  droit 
naturel,  ont  cru  que  h polyandrie  n't- 
voit  rien  de  contraire  aux  loix  de  la 
nature  ; mais  pour  peu  que  l’on  y fiiflè 
attention,  on  s’appercevra  aifément  que 
rien  n’cft  plus  oppofé  aux  vîtes  du  ma- 
riage. En  effet , pour  la  propagation  de 
rcfpece  , une  femme  n’a  befoin  que 
d’un  mari , puifque  communément  elle 
ne  met  nu  monde  qu’un  enfant  à-Ia- 
fois  : d’ailleurs  la  multiplicité  des  ma- 
ris doit  anéantir  ou  diminuer  leur  amour 
pour  les  enfans , dont  les  peres  feront 
toujours  incertains.  La  polyandrie  eft 
donc  une  coutume  encore  plus  impar- 
donnable que  la  polygamie  i elle  ne 
peut  avoir  d’autre  motif  qu’une  lubri- 
cité très-indécente  de  la  part  des  fem- 
mes , à laquelle  les  légiffateurs  n’oat 
H a 
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point  dû  avoir  egard  i rien  n'efl  plus 
propre  à rompre  ou  du-moins  à relâ- 
cher les  liens  qui  doivent  unir  les  epouxj 
enfin  cette  coutume  ell  propre  à dé- 
truire l’amour  mutuel  des  parens  & des 
enfans. 

POLYGAMIE,  f.  f. , Dynit  nat.  ^ 
folii. , mariage  d’un  feul  homme  avec 
plufieurs  femmes. 

Ce  mot  eft  compofe  du  grcc^eAvf, 
fhifiettrs , & ycty.oç , mayiu^e. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  polyga- 
mie} l’une  fimultauée  & l’autre  J'ttccej}U 
■ve.  La  polygamie  llmultanéc  ell  lorC. 
qu’un  homme  a tout  à-la-fois  plufieurs 
iemmes.  Lapo^;ju;«i>fticcelfive  eftlorf- 
qu’un  homme  épeufe  plufieurs  femmes 
l'une  après  l’autre , après  la  mort  de  la 
première,  de  la  fécondé,  &c.  ou  qu’il 
convole  à de  fécondes , troifiemes , qua- 
trièmes nôccs.  V.  Mariage. 

La  pluralité  des  hommes  pour  une 
feule  femme  eft  quelque  chofe  de  mau- 
vais en  foi } elle  cil  contraire  par  elle- 
même  à l’effet  principal  du  mariage, 
qui  eft  la  génération  des  enfans  : aulll 
voit-on  par  l’hilloire  qu’il  a toujours 
été  défendu  aux  femmes  d’avoir  plu- 
ficurs  maris.  Il  faut  raifonner  tout  au- 
trement de  la  polygamie  fimultanée  par 
rapport  aux  hommes  ; par  elle  - même 
«Ile  n’efl  point  oppofée  au  droit  natu- 
rel , ni  à la  première  fin  du  mariage. 
Comme  nous  verrons  plus  bas. 

Cette  efpece  de  polygamie  étoit  tolé- 
rée  parmi  les  Hébreux  , & autorifée  par 
l’exemple  des  patriarches.  On  ne  la 
voit  établie  par  aucune  loi , & l’Ecri- 
ture qui  nous  donne  le  nom  du  pre- 
mier bigame  (Lamech)  & de  fesdeux 
femmes  , femÙe  infinuer  que  Ton  ac- 
tion ne  fut  pas  approuvée  des  gens  de 
bien,  & qu’il  en  craignoit  les  fuites. 

Les  rabbins  fùutiennent  que  la  poly- 
£amit  ccoit  en  ufage  dès  le  commence^ 


ment  du  monde,  & qu’avant  le  déluge 
chaque  homme  avoit  deux  femmes. 
Tertulien  croit  au  contraire  que  ce  fut 
Lamech,  qu’il  appelle  un  homme  mau- 
dit , qui  pervertit  le  premier  ordre  éta- 
bli de  Dieu.  Le  pape  Nicolas  I.  aceufe 
Lamech  d’adultcrc  à caufe  de  fi  poly. 
garnie } & le  pape  Innocent  III.  cap. 
gaudemtu  extra,  de  divortio,  s’avifa  de 
décider  qu’il  n’a  jamais  été  permis  d’a- 
voir plufieurs  femmes  à la  fuis , fans  une 
permilfion  & une  révélation  particu- 
lière de  Dieu. 

C’ell  par  cette  raifon  qu’on  juftifie 
la  polygamie  des  patriarches.  On  croit 
que  Dieu  la  leur  permit,  ou  du  moins 
qu’il  la  toléra  pour  des  vues  fupérieurcs. 

Les  loix  de  Moïfe  fuppofent  mani- 
feftement  cet  ufage  , & ne  le  condam- 
nent point.  Les  rabbins  permettent  au 
roi  jufqu’à  dix-huit  femmes  , à l’exem- 
ple de  Roboam,  roi  de  Juda,  qui  en 
avoit  autant  -,  & ils  permettent  aux 
Ifraelites  d’en  époufer  autant  qu’ils  en 
peuvent  nourrir.  Toutefois  les  exem- 
ples de  polygamie  parmi  les  particuliers , 
n’étoient  pas  trop  communs,  les  plus 
fages  en  voyoient  trop  les  inconvé- 
niens.  Mais  au  lieu  de  femmes  on  pre- 
noit  des  concubines,  c’eft-è-dire , d’un 
fécond  rang,  ce  qui  n’étoit  pas  fujet 
aux  mêmes  défordres.  On  met  cette 
différence  entre  une  femme  & une  con- 
cubine, félonies  rabbins , qu’une  fem- 
me étoit  époufée  par  contrat , & qu’on 
lui  donnoit  fa  dot  ; au  lieu  que  les  au- 
tres fc  prenoient  fans  contrat,  qu’elles 
demeuroient  dans  la  foumiftion  & la 
dépendance  de  la  mere  de  famille,  com- 
me Agar  envers  Sara,  & que  les  en- 
fans des  concubines  n’heritoient  pas 
des  biens  fonds , mais  d’un  préfeut  que 
leur  faifbit  leur  pere. 

Jefus-Chrift  a rétabli  le  mariage  dans 
fon  premier  & légitime  état , en  révp- 
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quant  la  pcrmiflîon  qui  toléroit  la  poly- 
gixiiiie  & le  divorce.  Il  ne  permet  aux 
chrétiens  qu’une  feule  femme , félon  ces 
paroles  de  la  Gcnefe  : Dieu  o-e.i  au  coiii- 
iuemement  i'homtite  m.ile  çÿ  la  femelle } 
rhomme  s'attachera  à fa  femme  , £5'  ils 
ne  feront  enfemble  qu'une  feule  chair. 

La  polygamie  n'tlt  pluspermife  à-pre- 
fent  aux  Juifs,  ni  en  Orient,  ni  en  Oc- 
cident. Les  empereurs  Théodofe  , Ar- 
cade & Honorius  , la  leur  défendirent 
par  leurs  referits  de  l’an  J9J.  Les  Ma- 
fiométans  qui  ne  fe  rcful'eut  pas  cette 
liberté  , ne  l’accordent  point  aux  Juifs 
dans  leur  empire.  Les  Samaritains  fort 
attachés  aux  loix  de  Aloïle,  n’époulent 
qu’une  feule  femme , & font  un  crime 
aux  Juifs  de  leur  polygamie  fccrete  en 
Orient. 

La  polygamie  fucceflive  eft  autoriféc 
parles  loix  civiles,  & tolérée  dans  l’égü- 
fe,  quoiqu’avec  aÜéz  de  répugnance,  les 
conciles  & les  pores  ayant  Ibuvent  té- 
moigné qu’ils  ne  louoient  pas  les  fécon- 
dés noces , & les  canons  ne  recevant  pas 
dans  les  ordres  facrcs  les  bigames,  à 
moins  qu’ils  n’ayent  dilpenic.  On  lit 
dans  Athénagorc,  que  les  fécondes  no- 
ces font  un  adultéré  honorable  , adiil- 
terium  décorum  i & dans  S.  Bafile,  qu’el- 
les font  une  fornication  mitigée , cafii- 
gatam  fornicationem  , exprelnons  trop 
fortes.  Les  montnnides  & les  novatiens 
condamnoient  aufll  les  fécondés  noces. 
Je  déclaré  hautement,  dit  S.  Jérôme, 
tpifl.  XXX.  ad  Pammach.  qu’on  ne  con- 
damne pas  dans  l’églifc  ceux  qui  fe  ma- 
rient deux , trois , quatre  , cinq  & fix 
fois , Si  même  davantage  ; mais  (t  011 
ne  proferit  pas  cette  répétition , on  ne 
la  loue  pas. 

S.  Jérôme  fcmble  plus  modéré  que  les 
autres  pères.  Si  le  mariage  e(l  préférable 
au  célibat,  lorfque  les  hommes  ne  peu- 
vent pas  vivre  dans  la  continence , les 


fécondés  & les  troillemes  noces  font  en- 
core plus  nécclTaires que  les  premières, 
dans  ce  point  de  vue  ; car  il  cil  bien  plus 
difficile  de  fe  contenir  après  l’habitude 
d’une  femme,  que  lorfqu’on  n’a  jamais 
été  marié. 

La  pluralité  des  femmes  fut  pareille- 
ment en  ufage  chez  les  Perles,  chez  les 
Athéniens,  les  Paithes,  les  Thracos  j on 
peut  même  dire  qu’elle  l’a  été  prcfque 
par  tout  le  monde , & elle  l’eil  encore 
chez  plufieiits  nations. 

Les  Romains  , févercs  d.ins  leurs 
mœurs,  ne  pratiquoient  point  d’abord, 
la  polygamie  iimultanée,  mais  elle  étoic 
commune  parmi  les  nations  de  l’orient. 
Les  empereurs  Théodofe  , Honorius  & 
Arcadius  la  défendirent  par  une  loi  ex- 
prcife  l’an  j9j. 

L’empereur  Valentinien  I.  fit  un  édit 
par  lequel  il  permit  à tous  les  fujets  de 
l’empire  d’époufer  plufieurs  femmcs.Oii 
ne  remarque  point  dans  l’hiftoire  ccclé- 
fiafiique  que  les  évêques  fe  (oient  récriés 
contre  cette  loi  en  faveur  de  la  polygtu 
mie  i mais  elle  ne  fut  pas  obfervée. 

Saint  Germain  , évêque  d’Auxerre  , 
excommunia  Chereberc  fils  de  Lothai- 
rc , pour  avoir  époufe  en  même  tems 
deux  fenimes,&même  quiétoient  (îciirst 
il  ne  voulut  pourtant  pas  les  quitter  , 
mais  celle  qu’il  avoit  époulee  en  Iccond 
lieu  mourut  peu  de  tems  après. 

Charlemagne  ordonna  que  celui  qui 
épouferoit  une  fcconde  femme  du  vi- 
vant de  la  première , feroit  puni  com- 
me adultéré. 

Athalaric , roi  des  Goths , fit  auOI  un 
édit  contre  la  polygamie. 

Il  y a chez  les  Ruflîens  un  canon  de 
Jean  , leur  métropolitain , qui  c(l  ho- 
noré chez  eux  comme  un  prophète,  par 
lequel  celui  qui  quitteroit  une  femme, 
pour  en  épotifer  une  autre,  doit  être 
retranché  de  la  communion. 
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II  ne  paroit  pa$  à la  rigueur  que  la 
poly^amit  l'oit  une  chofe  abrulument 
mauvaife  de  fa  nature , ou  que  l’on 
puiirc  prouver  qu’elle  Toit  directement 
contraire  au  droit  naturel. 

L’cifct  principal  qu’on  attend  du  ma- 
riage cit  d’avoir  des  enfans , dont  on 
foit  aiFuré  d’ètrc  le  pere , & le  but  eflen- 
tiel  de  cette  forte  union  , elt  d’avoir 
une  compagne  en  qui  l’on  trouve  un  fe- 
cours  mutuel;  or  tout  cela  pcufauilî- 
bien  avoir  lieu  quand  on  a pliilleurs 
femmes  , que  lorfqu’on  n’en  a qu’une. 
En  vain,  objcdle- t-on , que  de  cette 
maniéré  les  perfonnes  mariées  ne  fe  gar- 
dent pas  mutuellement  la  foi,  qu'elles 
fe  font  données.  Ce  n’elt  U qu’une  vai- 
nc déclamation  : car  la  fidélité  récipro- 
que ne  conlîlle  pas  à s’acquitter  d’un 
engagement  qui  foie  précifément  égal 
de  part  & d’autre.  Et  l’effet  principal 
du  mariage  régulier  ne  demande  pas  né- 
celTairemcnt , que  , comme  la  femme  ne 
doit  pas  accorder  fes  faveurs  à d’autre 
homme  qu’à  fon  mari,  le  mari  ne  puiife 
pas  non  plus  avoir  commerce  avec  une 
autre  femme;  puifque  la  raifin  qui  dé- 
fend aux  femmes  d’avoir  plus  d’un  ma- 
ri à la  fois,  je  veux  dire,  la  dilhculté 
de  favoir  qui  feroit  le  pere  des  enfans 
qu’elles  mettroient  au  monde  , n’a  point 
lieu,  quand  un  homme  prend  pluileurs 
femmes.  Il  fulRt  que  le  mari  entre  dans 
l’engagement  de  fecourir  fi  femme  & de 
lui  rendre  le  devoir  conjugal.  Or  plu- 
fieurs  hommes  font  bien  capables  de  le 
rendre  à plulîcurs  femmes  ; & en  cas 
contraire  ils  doivent  fe  contenter  d’u- 
ne ; car  la  polygamie  n’elt  pas  une  obli- 
gition,  mais  un  droit  auquel  on  pour- 
roit  renoncer  lorfqu’il  deviendroit  à 
charge.  Les  femmes  d’ailleurs  auroient 
tort  de  fe  plaindre,  car  où la/>t)/Tî<i»«'e 
elf  établie , les  maris  ne  leur  font  au- 
cun tort  eu  partageant  le  devoir  con- 


jugal avec  les  autres  femmes  ; puifque# 
par  le  contradl  de  mariage  , elles  n’y 
ont  droit  que  pour  leur  quote  part.  Au- 
cune d’entr’clles  donc  n’auroit  droit  de 
lé  plaindre  que  dans  le  cas  où  le  mari , 
lailiant  fes  propres  terres  en  friche , va 
labourer  & Icmcr  dans  le  champ  d’au- 
trui. 

Puis  donc  que  la  polygame  ne  fait 
point  de  tort  à l’effet  principal  du  ma- 
riage qui  clf  d’avoir  des  enfans  qui  puiC. 
lent  connoitre  leur  pere  ; ni  aux  fem- 
mes, avec  qui  on  Ifipule  lèulcmcnt  une 
partie  des  devoirs  que  le  mari  peut  ren- 
dre, & les  conditions  ducontradl  en  fi- 
xent la  nature;  il  s’enfuit  qu’elle  ii’ell 
nullement  défendue  par  le  droit  naturel. 
Ce  que  l’on  dit  de  la  jaloulîc  des  fem- 
mes , des  dilfenllons  domeltiqucs , de 
la  haine  de  maratre  que  chaque  femme 
conçoit  pour  les  enfans  des  autres  fem- 
mes de  lôn  mari,  des  animolîtés  quife 
perpétuent  entre  les  enfans  eux  - mê- 
mes ; tout  cela  ne  prouve  rien  contre  le 
lilence  du  droit  naturel  ; ces  raifons 
montrent  feulement  que  la  polygamie 
elt  fujette  à quelques  inconvéïiiens  do- 
melHques  : & n’y  en  a ^il  pas  dans  les 
Iccondcs  noces,  é<c  dans  tout  mariage, 
quel  qu’il  foit?  D’ailleurs  on  ne  com- 
prend pas  que  ces  inconvéniens  ne  fiu- 
roient  avoir  lieu  que  dans  les  pays  où 
l’ufage  n’en  elt  pas  établi, & dans  ceux  où 
les  femmes  font  hautaines  & les  maris  el^ 
clavcs  : mais  la  polygamie  une  fois  éta- 
blie chanperoit  l’occonomie  domelU- 
que.  Et  après  tout,  il  n’eft  pas  difficile 
à un  homme  prudent  & fige,  d’entre- 
tenir la  paix  dans  fa  famille,  même 
parmi  pluileurs  femmes. 

Mais  examinons  la  polygamie  du  côté 
de  fon  utilité , ou  de  fes  défavantages 
politiques.  En  ce  feus  plufeurs  écri- 
vains l’ont  rejettée  comme  une  condeC- 
cendance  fupcriiue,  ou  même  dange- 
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rcufe  pour  les  pallions.  „ L’auteur  de 
à VEfprit  des  loix  dit  qu’elle  n’cft  point 
„ utile  au  genre  humain , ni  |à  aucun 
y,  des  fcxes , foit  à celui  qui  ubufc.  Toit 
„ à celui  dont  on  abufe.  ” Lib.  XVI.  c.6. 
D’autres  ont  été  plus  loin.  Ils  ont  pré- 
tendu que  la  défénie  de  multiplier  les 
femmes,  pour  le  fcrvice  d’un l'eul hom- 
me, étoit  plus  favorable  à la  popula- 
tion , que  la  liberté  contraire.  Ils  n’ont 
pas  craint  de  Ibutenir  qu’en  fanélifiant 
l’union  conjugale,  elle  la  rendait  plus 
avantageufc  à la  fociété , & que  la  ma- 
niéré la  plus  fûre  d’engager  un  homme 
à fe  donner  un  grand  nombre  de  fuc- 
celfcurs}  c'étoit  de  le  fixer  jufqu’à  la 
mort  auprès  d’une  feule  femme. 

Pour  le  prouver , ils  ont  jetté  les  yeux 
fut  l’Afic.  Ils  ont  effrayé  l’imagination 
par  le  fpeiflacle  des  ferrails  , des  eunu- 
ques qui  couvrent  & défigurent  cette 
partie  du  monde.  Ils  ont  parlé  de  ces 
lieux  , où  la  nature  efclave  ou  mutilée 
ne  fubnile  d.ins  un  feul  objet , que  pour 
le  malheur  de  tous  ceux  qui  l’entou- 
rent, où  la  mort  régné  avec  un  empi- 
re fur  des  charmes  faits  pour  donner 
la  vie  , où  la  privation  elf  un  fujet  de 
deferpoir,  & la  jouilfance  un  ade  de  def- 
potifmc , ou  de  fervitude. 

En  cela  ils  ont  raifon.  Lss  polygamie 
ainfi  dégradée  devient  réellement  def 
trudive } mais  ce  n’efi  point  par  elle- 
même  qu’elle  produit  cet  eifet  funelle  i 
c’eft  par  les  accedbires  odieux  qu’y 
ajoute  le  ratfinement  des  pt:iIîons.  Ce 
n’ed  point  parce  qu’un  Alufulman  a 
plufieurs  femmes , que  l’AGc  fe  dépeu- 
ple-, c’eli  à caufe  du  cortege  qu’il  croit 
devoir  leur  donner  pour  fa  tranquilli- 
té, pour  mettre  à couvert  ce  qu’il  ap- 
pelle fon  honneur,  & quin’eft  en  eifet 
que  fon  impuilfance.  Voilà  ce  qui  fait 
à la  population  un  tort  réel  & irrépa- 
rable. Eu  vain  le  poifeifeur  d’un  feriail 


fait  tous  fes  efforts  pour  fa  donner  une 
pofiérité  nombreufe.  L’hommage  impé- 
rieux qu’il  y rend  à la  beauté,  ne  re- 
pare point  les  injullices  qu’il  y fait  à 
la  nature.  Tant  d’cfclaves  îles  deux  fexes 
condamnes  à une  llérilité  perpétuelle  ; 
tant  d’hommes  réduits  à n’être  plus  fur 
la  terre  que  des  ombres  effrayantes  : 
tant  de  filles  confacrées  à partager  l’ef- 
clavage  de  leurs  maitreifes , fans  avoir 
jamais  l’efpérance  d’en  partager  le  foible 
prix  : voilà  le  véritable  écueil  de  la  po- 
pulation en  Afiei  voilà  ce  qui  fait  qu’el- 
le trouve  fon  tombeau  dans  ces  harems 
voluptueux  où  le  bonheur  ne  fe  mon- 
tre jamais  que  fous  l’air  de  la  con- 
trainte, où  les  plaifirs  font  une  dette 
pour  celles  qui  les  donnent,  & fou- 
vent  un  embarras  pour  ceux  qui  les 
reçoivent. 

Dans  les  premiers  tems  au  contraire 
la  polygamie  n’étoit  ni  uneoccaflon  de 
gène  pour  les  unes , ni  un  fardeau  acca- 
blant pour  les  autres.  On  ne  connoilfoit 
pas  encore  ces  précautions  odieufes,  qui 
font  de  fa  fidélité  une  vertu  forcée , & 
qui  en  impofant  des  devoirs  pénibles  ne 
laiffent  pas  même  le  mérite  qu’il  y au- 
roit  à les  remplir.  Les  femmes  deve- 
noient  pour  un  mari  des  compagnes  auf- 
fi  châties  que  fourni  fes.  Elles  parta- 
geoient  avec  lui  les  travaux  domcfli- 
ques  & l’éducation  de  la  Famille.  Toute 
leur  ambition  fe  bornoit  à la  gouverner 
& à l’augmenter.  Elles  n’avoient  pas 
befoin  pour  cela  de  recourir  à des  fe- 
cours  étrangers.  D’un  côté , quoiqu’el- 
les fulfcnt  plufieurs,  leur  nombre  n’é- 
toit jamais  cxceffif.  De  l’autre,  une  vie 
frugale , laboriculè , prolongeoit  prêt 
que  jufqu’à  la  décrépitude  la  jeunellè 
des  hommes  : ils  conlervoient  par  con- 
féquent  toujours  dans  l’efprit  de  leurs 
femmes  la  puiifance  & l’autorité  qui 
leur  étoit  duc.  Us  n’étoient  jamais  teu; 
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tes  d’employer  des  moyens  vioicns  pour 
s’en  faire  refpedcr. 

L’auceur  de  VEfprit  des  loix,  penfe  que 
dans  les  pays  ou  régné  la  poly^ivnie,  „ au 
„ lieu  de  préceptes  tl  faut  des  verroux... 
„ L’ordre  domdlique  le  demande  ainll. 
» L’ii  débiteur  infolvable  cherche  à fc 
,,  mettre  à couvert  des  pourfuites  de 
„ fes  créanciers.”  La  plaifanterie  fans 
doute  cit  excellente:  mais  cit  elle  fon. 
déc?  X’ert  clie  pas  démentie  par  la  na- 
ture & l’expérience?  Les  hilloires  an- 
ciennes & modernes  ne  font-elles  pas 
remplies  de  créancières  alfez  indulgen- 
tes, aifez  dénntérelîées,  non-feulement 
pour  accorder  du  tems  à leur  débiteur, 
mais  pour  faire  même  gratuitement  le 
tranfportde  la  dette  en  d’autres  mains  ? 
On  voit  dans  la  Gencfe  que  les  fem- 
mes des  patriarches  faifoient  avec  plai- 
fir  de  leurs  fervantes  leurs  rivales.  Cel- 
les-ci devenoient  meres  à la  fol  licitation 
de  leurs  propres  maitrelTes,  qui  les  pré- 
fentoient  elles-mèmesà  leurs  maris.  Les 
époufes  (tériles , & fouvent  celles  qui 
ne  l’étoient  pas , fc  réjouidoieiic  de  la 
fécondité  de  leurs  efclavcs  : elles  s’em- 
preiroitnt  d’en  profiter  : elles  s’en  ap- 
proprioient  les  fruits.  Regardant  le  con- 
fentement  qu’elles  donnoient  à leur  naif- 
fance , comme  une  image  très-rcil'em- 
blante  de  la  tendreife  maternelle,  elles 
ne  mettoient  aucune  ditfércncc  entr’eux 
& ceux  qui  avoient  été  conçus  dans 
leur  propre  fein.  Elles  fe  croyoient  dé- 
dommagées par  les  carclfes  innocentes 
de  CCS  enfans.de  celles  dont  elles  avoient 
fait  le  facrifice  pour  leur  procurer  la  vie. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  femmes 
des  patriarches  qui  ont  été  capables  de 
cette  force  d’efprit.  Au  rapport  de  nos 
voyageurs  , l’exemple  s’en  renouvelle 
encore  tous  les  jours  dans  un  grand  em- 
pire. Les  chinoifes  ne  font  pas  moins 
maitrelTes  d’elles-mêmes,  & de  leurs  Ten- 


timensdans  un  cas  pareil.  On  peut  dire 
même  qu’il  y a de  leur  part  plus  de  cou- 
rage,  plus  de  grandeur  d’ame  à adopter 
ainll  les  enfans  de  leurs  fervantes,  à fouf- 
frir  qu’on  leur  épargne  les  préliminaires 
de  la  matc-niité , dont  on  ne  leur  laillè 
que  les  honneurs.  Les  rivales  fubalter- 
nes  qu’on  admet  à les  fubliituer  dans 
des  fondions  il  intéreifantes , ne  font 
pas  de  leur  choix.  Elles  en  feroient  par 
conféquent  plus  autorifées  à fe  plaindre 
de  cette  infidélité  de  leurs  maris;  elles 
en  auroient  plus  de  droit  de  regarder 
leur  inconltance  comme  un  libertinage 
odieux.  C’ell  cependant  ce  qu’elles  ne 
font  pas.  Elles  reçoivent  fans  répugnan- 
ce des  mains  de  la  loi  les  enfans  que  la 
nature  ne  leur  a point  donnés.  Elles  ché- 
rilfent  en  eux  le  pere  , à qui  elles  font 
lices  par  un  ferment  folemnel.  Elles 
mettent  leur  orgueil  & leur  plaiilr  à (e 
voir  à la  tète  d’une  nombreufe  famille. 
Au  lieu  d’éclater  avec  amertume  contre 
une  ufurpation  qui  choque  leurs  droits 
elFcdifs , elles  fe  contentent  de  la  punir 
en  s’en  rcfetvant  les  fruits , comme  ces 
propriétaires  fages , qui  laiiTcnt  paiiible- 
ment  un  étranger  bâtir  fur  leurs  fonds , 
fachant  bien  que  l’édifice  quand  il  fera 
fini,  ne  peut  manquer  de  leur  è''re  ad- 
jugé. 

Cette  fitçon  de  penfer  & d’agir,  fi  con- 
traircau  langage  ordinaire  des  paillons, 
ell  plus  facile  à introduire  qu’on  ne  le 
croit.  Si  la  coutume  a pu  amener  les 
femmes  à fe  brûler  volontairement  fur 
le  cadavre  d’un  mari  mort,  feroit-il 
donc  impolfible  de  les  engager  à tolé- 
rer fans  aigreur  le  partage  d'un  mari 
vivant  ? Elles  font  en  général  plus  fuT- 
ccptibics  que  les  hommes  des  impref- 
fions  qu’on  veut  leur  donner.  Elles 
font  plus  attachées  à leurs  devoirs, 
même  à ceux  que  l’opinion  leur  a faits. 
Que  l’opinion  donc  leurperfuadc  qu’el- 
les 
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les  ne  font  pas  deftinées  à jouir  feules 
des  carelfes  d’un  époux , & on  les  ver- 
ra (butfrir  en  paix  la' concurrence  de 
plufleurs  rivales.  C’eft  aux  mœurs , il 
fil  vrai , àoperer  ce  prodige.  Il  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans'une  nation  géné- 
ralement vertueufe.  Il  n’ell  poiTible  que 
chez  un  peuple  laborieux , occupé,  où 
l’oillvecé  foit  profcrite  pour  les  deux 
fexes , où  la  mollel^e  ne  foit  pas  un 
titre  de  didindion,  où  l’on  ne  voye 
point  la  jcuneife  la  plus  qualifiée,  ne 
fe  livrer  qu’a  des  ainufeinens  frivoles, 
ou  k une  adivicé  coupable , fe  faire  un 
jeu  de  (cduire  la  vertu,  à.  une  gloire 
de  corrompre  l’mnoocncei  où  la  pre- 
mière Icqon  qu’on  donne  aux  femmes 
foit,  non  de  chercher  les  piailles  briiyaiis 
& publics  qui  ne  les  honorent  pas,  & 
en  néceiHtent  bientôt  de  plus  fccrets 
qui  les  deshonorent  ; mais  de  fe  plaire 
dans  la  retraite,  d’y  cacher  fans  regret 
des  charmes  faits  pour  l’embellir , & 
qui  ne  peuvent  être  loués  innocemment 
que  par  un  mari  ; d’y  faire  confiller 
leur  bonheur  à bien  reglcy  l’intérieur 
de  la  famille,  à recevoir  les  marques 
de  l’amour  du  perc , & du  tendre  rell 
ped  des  enfans , à entretenir  la  paix 
dans  cette  petite  monarchie  , à être 
perpétuellement  les  médiatrices  entre 
le  maître  & les  fujets  ; enfin  à y jouir 
fans  remords  de  l’empire  le  plus  éten- 
du que  puilfe  donner  la  beauté  & la 
recnnnoilfance. 

Chez  un  peuple  aind  conllitué  qu’on 
ne  craigne  pas  que  la  polygamie  puilfe 
devenir  dangereufe.  Malgré  Icphyfiquc 
du  climat,  fans  grille  ni  verroux,  oSi  y 
verroit  l’union  Uibfifter  dans  les  ména- 
ges les  plus  conlldcrables.  On  y ver- 
roit des  créancières  alfez  généreufés , fi 
non  pour  renoncer  entièrement  à leur 
titre  primitif,  au  moins  pour  en  voir 
lins  peine  réduire  les  intérêts.  Le  débi- 
Tuipe  XI. 


teur  toujours  maître  de  fixer  le  terme 
des  payemens  , ne  craindroit  jamais  de 
fe  voir  réduit  à l’infolvabilité  : d’une 
part  il  confulteroit  fes  fonds  avant  que 
de  contrader  de  nouveaux  engnge- 
mens  ; de  l’autre  trouvant  toujours  dec 
créancières  de  facile  compofition  , il 
n’auroit  pas  befoin  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  le  garantir  de  leurs  pour- 
fuites. 

Concluons  donc  avec  S.  Auguftin , 
„ que  fi  la  polygamie  ell  aujourd’hui 
„ criminelle  , c’ell  que  l’ufage  en  cil 
„ aboli.  Il  y adiifércntes  fortes  de  pé- 
„ chés,  continue  t il  ; il  y en  a oontre 
„ la  nature,  il  y en  a contre  les  ufiges  & 
„ coutumes , & il  y en  a contre  les  loix. 
„ Celapofé,  quel  crime  peut-on  donc 
„ faire  au  faim  hommejacob  d’avoir  eu 
„ plufieurs  femmes  5'  Si  vous  conful- 
„ tez  la  nature , il  s’cit  fervi  de  ces  fem- 
„ mes  pour  avoir  des  enfans,  & non 
„ pour  contenter  fa  paillon.  Si  vous 
„ avez  égard  à la  coutume , la  coutu- 
„ me  autorifoit  la  polygamie.  Si  vou* 
„ écoutez  la  loi , nulle  loi  ne  lui  défen- 
„ doit  la  pluralité  des  femmes. Pourquoi 
„ donc  la  polygamie  eft  elle  aujourd’hui 
„ un  péché  ? c’elf  qu’elle  eft  contraire 
„ à la  loi  & .à  la  coutume.  (D.  F.) 

POMERANIE,  POMERANIA, 
POMMERN'’,  Droit  public,  YaolK  pro- 
teftant  d’Allemagne,  polfédé  à titre  de 
duché  par  la  Suede,  & par  la  PrulTc , & 
fitué  dans  le  cercle  de  hautc-Saxe  , en- 
tre le  Meckelbourg,  le  Brandebourg, 
la  Pologne , la  PrOife  & la  mer  Baltique  : 
il  comprend  les  isles  de  Rugen,  d’Ufe- 
dom  , de  Wollin,  & d’autres  moins 
confidérables.  Il  borde  la  Baltique  en 
fe  courbant , & pénétre  la  haute  Saxe 
en  fe  rétrécilfant  ‘ 

Sa  longueur, prife  félon  qu’elle  cotoye 
la  mer,  eft  de  6o , & fa  largeur  de  8 
jufqu’â  milles  géographiques.  Son 
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étendue  ctoit  bien  plus  confidérable 
anciennement , qu’elle  ne  l’eft  aujour- 
d'hui ; elle  conbnoit  au  levant  jurqu’à 
la  Villule , enforte  que  de  ce  côté  - là 
elle  comprenuit  la  Pomérellic,  & entroit 
encore  bien-avant  dans  la  grande  Polo- 
gne; une  partie  de  la  nouvelle  Marche  & 
de  la  Marche  Uckérane  en  dépendoit  en- 
core vers  le  midi,  & çlle  renf'ermoit  vers 
le  couchant  le  pays  de  Stargard  & une 
partie  de  celui  de  Mecklenbourg. 

La  navigation  & le  commerce  de  cet- 
te province  tirent  des  avantages  infinis 
de  la  mer  Baltique,  qui  la  çotoye;  tou- 
tefois ell-il  très- dangereux  d’en  fuivre 
les  bords  du  côté  de  la  Pom&anie , fur- 
tout  vers  l’embouchure  de  l’Oder,  & il 
elt  elTentiel  de  bien  enfiler  un  des  deux 
ports,  qui  font  celui  de  Sveine  & celui 
de  Cülberg.  C’ett  par  cette  raifon  que 
quantité  de  bateaux  font  annuellement 
naufrage  fur  les  côtes  de  cette  province. 
Le  droit  de  varech , établi  autrefois  fur 
cette  même  côte , fut  aboli  par  Bogis- 
las  X.  abü'ition  qui  eut  pareillement 
lieu  dans  la  Poniérame  prullienne  en 
1743  , enforte  que  tous  les  effets  nau- 
frages font  rendus  à leurs  propriétaires 
fans  aucune  dilHculté  en  payant  néan- 
moins une  certaine  rétribution  pour  le 
repèchement  des  marchandifes.  La  mer 
Baltique  rejette  de  côté  & d’autre  de 
l’ambre  jaune  de  fon  fein  fur  le  rivage 
de  la  Poiiitrailie  ultérieure  , mais  en 
moindre  quantité  cependant  qu’elle  ne 
le  fait  en  Pruli’e. 

Tout  le  duché  de  Pomértmie  contient 
foixante- huit  villes,  <jui  font  divifées 
en  immédiates  & en  médiates  ; les  pre- 
mières ilépendcnt  du  (îegede  jullicefu- 
péricur  de  la  province  ; elles  clifent  el- 
les-mêmes leurs  magiftrats,  & ceux  des 
trois  villes , qui  ont  le  droit  de  préféan- 
ce,  ont  entrée  aux  Etats , où  ils  ont  cou- 
tume d’étre  convoqués.  Les  villes  mé- 


diates au  contraire  font  du  reflbrt  foit 
des  bailliages  royaux,  foit  des  feigneu- 
riaux  ; elles  prêtent  ferment  de  fidélité 
à leurs  feigneurs  & patrons,  dont  elles 
fubilfcnt  le  degré  de  julUce , & fe  pour- 
voient eu  fécondé  inlfance  au  fiege  de 
jultice , du  bailliage  ou  du  château.  Les 
prépofés  de  ces  villes  font  à la  nomina- 
tion des  feigneurs  , & doivent  être  con- 
firmés par  la  régence  provinciale.  Les 
deniers  que  les  villes  immédiates  font 
tenues  de  payer  à leur  fouverain  pour 
raifon  de  droit  de  jurifJiélion,font  nom- 
més Ohi'hor  ou  Orbeede  •,  plulieurs  vil- 
les médiates  n’en  ont  point  été  exemp- 
tes autrefois  1 elles^écoicnt  obligées  d’ac- 
quitter le  même  droit  aux  feigneurs  qui 
habitaient  dans  les  châteaux  ; témoin 
la  ville  de  Rummeisbourg,  qui  le  paya 
à la  famille  de  Mailbw  lôus  le  nom  de 
l’écu  du  gentilhomme,  en  allemand  Jun- 
kmhaler. 

Le  nombre  des  morts  s’eft  monté  ré- 
gulièrement dans  les  derniers  tems  à 

I ioco  perfonnes  par  an , lorlqu’il  n’y 
a point  eu  d'épidémie;  d’où  l’on  peut 
conclure  , que  toute  la  Pomérame  con- 
tient environ  460000  âmes.  Les  habi- 
tans  de  cette  province  font  principals- 
ment  Allemands  & Venedes  d’origine. 

II  paroit  par  un  diplôme  (Ju  duc  IJogis- 
las  I.  que  des  moines  allemands  du  cou- 
vent de  Colbatz  amenèrent  déjà  duiis  le 
douzième  fiecle  des  laboureurs  de  leur 
nation  dans  cette  province  ; mais  d'au- 
tres titres  de  l’année  1240  prouvent, 
que  ce  ne  fut  qu’à  cette  époque  environ, 
que  des  fumillcs  nobles  s’y  établirent. 
Ce  qu’il  y a de  lûr , efi  que  les  couvents 
y attirèrent  un  grand  nombre  d'Alle- 
mands ; les  ducs  firent  conüruirc  des 
villes  & des  villages , qu’ils  leur  aban- 
donnèrent pour  s’y  établir  ; ils  y ajou- 
tèrent meme  de  grands  privilèges,  que- 
fes  Venedes  leur  eu v:erent.  La  majeure 
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partie  de  ces  étrangers  y étoit  venue  des 
pays  de  Brunfvic  > mais  quoique  ces 
Allemands  n’y  eulTcnt  été  que  tolérés 
dans  le  principe , ils  détruilltenc  cepen- 
dant fucccilivement  les  anciens  hahi- 
tans,  en  leur  reFufant  tout  droit  de 
bourgeoiiie  dans  leurs  nouvelles  villes , 
& tout  accès  dans  leurs  corps  de  mé- 
tiers , & en  s’établidanc  de  force  dans 
celles  des  Venedes , ufant  même  de  vio- 
lence à cet  ctfet  ; ce  qui  ne  contribue 

tas  peu  à l’enticre  oppreflion  des  Vene- 
es  , fut  le  violent  tribut , auquel  ils 
étoient  impofes  , & à peine  le  langage 
allemand  eût- il  été  adopté  par  la  cour  , 
que  celui  des  V^enedes  tomba  fucceflive- 
ment  en  défuétude.  Il  fe  trouve  encore 
des  Cadiibiens  mêlés  avec  les  Allemands 
dans  le  cercle  de  Stolpe  & dans  les  fei- 
gncurics  de  Lauenbourg  & dcBlitovr; 
leur  langage  a à-peu-près'lc  même  rap- 
port avec  le  bon  langage  Polonois , qu’a 
le  plat  allemand  avec  le  bon , & c’di  par 
cette  raiPon  que  les  CRllubicns  compren- 
nent aifément  les  fermons  qui  leur  font 
faits  dans  l’idiôme  épuré  de  la  Pologne. 
Les  étrangers  fe  font  établis  en  grande 
quantité  depuis  quelque  lems  dans  la 
Poméranie  prutlîennc , tellement  que  de- 
puis 1746  il  y fut  conllruit  cinquante-' 
neuf  nouveaux  villages  & nouvelles 
cenfes  , dans  Icfquels  le  roi  Frédéric  il. 
plaqa  huit  cents  fepnuite-fix  Familles 
étrangères  , iV  en  traiifplanta  deux  cents 
quatre-vingt  anciennes  dans  d’autres 
villages  qu!il  fit  aggrandir.  La  noblelfc 
eft  nombreufe  en  Poméranie,  & elle  y cil 
en  grande  confîdération  depuis  un  tems 
aflet  confidérable.  Ceux  d’entre  les  no- 
bles de  la  Poméranie  ultérieure,  qui  font 
domiciliés  dans  des  châteaux  , font  les 
Flemming,  les  liork,  les  Wedel,  les  Do- 
vriu,  les  Often,  Fes  Àlanteufel  ÿt  les  Blü- 
cher.  Les  nobles  de  cette  dcrnicre  eFpe- 
ce  ne  Jouidént  plus  d’aucune  prcFércnce 


dans  la  Poméranie  fuédoife.Les  fujets  des 
feigneurs  font  leurs  ferfs  en  tant  qu’ils 
font  tenus  à des  corvées  peribnnelles 
& à des  corvées  de  chariots , & qu'en 
cas  d’evafion  ils  doivent  leur  être  ren- 
dus , s’ils  peuvent  être  découverts  ; au 
cas  contraire,  le  feigneur  difpofe  en  fa- 
veur d’un  autre  de  la  cour  ou  de  la 
métairie  du  fugitif,  & lui  Fournit  les 
chevaux  , les  vaches  , les  porcs , les 
moutons  & les  bleds , dont  il  peut 
avoir  befoin  pour  fon  emmenagement 
& pour  fa  fublidancc;  s’il  arrive  par 
la  fuite , que  le  feigneur  en  foit  mé- 
content, il  lui  eil  libre  de  l’en  cxpul- 
fer,  ainll  que  fa  femme  1%  fes  enfans. 
Les  laboureurs  établis  â Rugen  , à Barth 
& le  long  du  Tollenfée;  ceux  qui  (ont 
domiciliés  auprès  ds  Pyritz  & de  Ru. 
gcnvrald  , & la  plupart  de  ceux  qui  dé- 
pendent des  villes , font  traités  beau- 
coup plus  Favorablement  i ils  font  tenus 
a des  corvées  moins  onéreufes,  & leurs 
métairies  font  héréditaires  ; ils  peuvent 
même  acquérir  celles  des  autres  avec 
le  confentement  des  feigneurs , à char- 
ge néanmoins  par  le  vendeur  de  lui 
payer  le  dixième  denier  du  prix  de  la 
vente,  & d’une  autre  redevance  en  ar- 
gent de  la  part  de  l’acquéreur. 

Les  prélats , la  nobleffe  & les  villes 
compofent  les  Etats  de  la  province.  Les 
prélats  de  la  Poméranie  pruiTîenne  font 
le  grand  chapitre  de  Gamin, l’abbaye  de 
fainte  Marie  de  Colberg  & les  deux  ab- 
bayes établies  à Stettin.  La  famille  de 
Somnitz  potfede  la  charge  de  chambel- 
lan héréditaire  du  duché  de  Pomérania 
& de  la  principauté  de  Gamin.  ■ 

La  majeure,  partie  des  habitants  pro^ 
fed'ent  la  religion  luthérienne  depuis 
if34&infi  époque  à laquelle  remon- 
te fon  établiflement  public.  Il  fe  trouve 
néanmoins  de  côté  & d’autre  des  calvi- 
nilles  & des  catholiques.  Les  commis. 
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nnutés  luthériennes  (ont  roumifes  à l’inC 
peélion  des  prévôtés , qui  elles  mêmes 
dépendent  des  furintendances  générales. 
Les  livres  Tymboliques  - de  ces  églifes 
font  l’inaltérée  conieiiian  d'Augsbourg, 
Ion  apologie  , & le  grand  & le  petit  ca- 
téchirine  de  Luther.  La  province  a pro- 
duit continuellement  des  gens , qui  ont 
cultivé  les  fciences;  on  y trouve  outre 
les  écoles  latines  ordinaires  un  college 
éStralfund  & un  autre  à Stargard.  L’u- 
niverlîté  ell  établie  à Greilswiilde. 

Plulîeurs  villes  , & notamment  celles 
de  Stettin , de  Stargard , de  Colberg,  de 
Côslin  & de  Côrlin  coiuicnnrnt  des  ma- 
nufaélurcs  & des  fabriques  de  plulîeurs 
fortes.  On  voit  fur  Us  terres  de  Maf- 
fevr , tout'prés  de  Rummelsbourg , une 
manufaélute  de  futaine , & il  s’y  fait 
une  grande  quantité  de  toile  dans  le 
dilfriél  de  Rügenvralde  , où  le  lin  croit 
en  abondance.  Les  villes  fituées  le  long 
des  fleuves  navigables  & vers  le  rivage  de 
la  mer  Baltique  eimetienncnt  un  com- 
merce très- étendu  , mais  priticipalcment 
celles  de  Stettin  & de  Stralftind  ; on  peut 
juger  de  celui  de  la  première  de  ces  deux 
villes  par  l’énumération  des  marchan- 
dtfes  , qtii  y ont  été  fabriquées  & ex- 
portées en  I7f6  pour  la  IJollande  , 
l’Angleterre  , la  France,  rblpagne,le 
ranemarck,  la  Js'oivrege  , la  Suede  , la 
Rulfie,  la  Prullc  , Us  villes  de  Dantzig, 
de  Meekienbourg  , l.ubeck  & Ham- 
bourg , favoir  , lo,  c^9  livres  pefant 
d’amidon  , qui  cependant  n’avoit  point 
été  fabriqué  dans  le' pays,  mais  qui  y 
ivoit  été  importé  ; 72,240'  livres  d’an- 
timoine, 1171  quintaux  d’arfenic,  ic6 
quintaux  de  fer  blanc  , ic^  pièces  d’é- 
tamine ,2^1  pièces  de  flanelle , 107  toi»- 
nes  de  calamines , £,649  caifles  de  ver- 
res , pour  la  valeur  de  17,608  rixdales 
de  verres  d’Hollande,  plufieurs  efpeces 
de  bois  X lavoir  J J,  186  tuiles  de  buis  de 


chauffage,  pour  la  valeur  de  i)0,  $So 
rixdales  de  bots  de  conflrudlion , 1401 
fchocks,  mefure  du  pays,  de  bois  de 
gayac  , 2^98  fchocks  de  bois  dit  Klap- 
pholz,  JO  mâts,  5,179  planches t pour 
la  valeur  de  8.916  rixdales  de  bois  pro- 
pre à la  conflruélion  des  bateaux,  pour 
celle  de  22,526  rixdales  de  mercerie,  24 
caillés  de  inarchandiics  de  lin , 4^6,960 
briques,  6J9  quintaux  de  laiton,  147 
tonnes  depoiallé,  408  quintaux  de  ga- 
rance, 2JJ  tonnes  de  favon  , iRjO 
quintaux  de  faux,  5812  quintaux  de 
tabac  , J , 448  pièces  de  drap  , 77f 
quintaux  de  laine  de  Pologne.  Tou- 
tes ces  fortes  de  marchnndifes  ont  été 
chargées  & exportées  fur  1671  bàti- 
mens , outre  lefquels  il  en  clf  forti  en- 
core du  port  97  autres  chargés  de  lcd. 

Les  Surves  & les  Vandales  occu- 
poicnt  autrefois  cette  contrée  , parmi 
Icrqiiels  étoient  compris  les  Goths  , 
les  Riigiens,  les  Lemoviens  & encore 
d’autres  peuples.'  Les  premiers  s’étei- 
gnirent vers  le  milieu  du  flMeme  ficelé, 
& furent  aemplaciS  par  les  Slaves  ou 
Venelles , qui , nqus  dans  le  pav' , s’y 
maintinrent  déplus  en  plus,  & s’y  éten- 
dirent fncerflivement  J mais  ce  qui  cft 
digne  de  remarque , ett  que  les  noms 
des  peuples , qui  demeurèrent  entre  l’O- 
der & la  Viflule,  aient  été  aulfi  incon- 
nus asant  l’onzieme  fiecle , que  ne  le 
fut  celui  du  pays.  Adam  de  Rremen  cft 
le  premier,  qui  dans  Ton  HiJIeire  ecclé. 
fiajiique  ait  nommé  Poiniranieus  les  Sla- 
ves , qui  occupèrent  cette  partie  de  la 
province  ; Helniold  l’imita  en  ceci  s 
mais  ni  l’un  ni  l’autre  n’appella  ce  pays 
Poméranie  ; ce  nom  fe  trouve  pour  la 
première  ibis  dans  la  bulle  de  confir- 
mation que  donna  le  pape  Innocent  au 
fujet  de  i’éretftion  de  l’évêché  de  Pomé^ 
rattie , & dont  la  date  remonte  à l'au- 
née  1140,  11  V a toute  apparence  que 
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rétymologie  'de  ce 'nom  dérive  de  la 
langue  llavonne , & qu’il  eft  compofé 
de  PoMorski,  qui  fignifie  fur  le 
bord  Je  la  mer  ; le  pays  fitué  au  cou- 
chant de  l’Oder  prit  le  même  nom  à la 
fuite  des  tems.  Les  peuples , qui  de- 
meurèrent entre  l’Oder  & Varnovr, 
furent  les  Vilfes , qui  s’appellent  auflî 
Welatabres  & Lutices.  Ces  peuples  fe 
diviferent  en  Rhéteriens,  ainli  nom- 
més de  Rbetere,  leur  ville  capitale;  en 
Tollenfîens,  de  la  rivicre  de  Tollenfe; 
en  Circipéniens  de  celle  de  Peene  ; & en 
KifHniens,  nom  qu’ils  avoient  pris  de 
celui  de  la  ville  de  /OJln.  Les  Rugiens 
habitèrent  l’ifle  de  Rugen , que  forme 
la  mer  Baltique. 

Le  prince  Suantihor  I.  fut  la  fouche 
des  ducs  de  Poméranie.  Il  mourut  en 
1107,  & Tes  quatre  his  partagèrent  fa 
fucccBîon  de  fa<;(>n  , queWartislas  & 
Racibor  1.  eurent  la  Pomeranie  antérieu- 
re , c’elt-à-dire  • le  pays  fitué  entre  la 
W.irnovr  prés  de  Roliock  & la  Per- 
lànte,  amll  que  celui  qui  forme  au- 
jourd’hui la  nouvelle  Marche  ; Kngis- 
las  & Suantipolk  eurent  la  Poméranie  ul- 
térieure, qui  comprenoit  la  contrée, 
qui  fe  trouve  entre  la  Pcrfaiite , .la 
Brahe  & la  Vifiule,  ainfi  qu’une  par- 
tie des  dillridh  polonois  dépendans  de 
Pofen  & de  Kalifch , & qui  s’étendent 
jufqu’à  la  Netzc  & la  Warte;  les  uns 
& les  autres  tranfmirent  même  i leur 
pollérité  les  panies  , qu’ils  avoient  hé- 
ritées , i l’exception  néanmoins  de  ce 
que  les  Polonois  conquirent  par  la  fui- 
te fur  les  deux  derniers  de  ces  quatre 
fils , & de  ce  que  les  marggraves  de 
Brandebourg  enlevèrent  aux  deux  pre- 
miers par  la  force  des  armes.  Les  li- 
mites entre  ces  deux  branches  princi- 
pales furent  par  ce  mo3ren  la  riviere  de 
Perfante  & le  Chollenberg,  qui  néan- 
moius  ne  furent  point  aui£  certaines 
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qu’elles  ne  fuflTentunfuJetprefque  con-  • 
tinuel  de  difpute  entre,  les*  deux  mai- 
fons  ; la  châtellenie  de  Belgard  fut  la 
partie  cependant,  qui  occafionna  le 
plus  de  conteltations  entr’elles;  les  prin- 
ces de  la  Poméranie  antérieure  ne  ceflè- 
rent  point  de  la  réclamer;  les  autres 
au  contraire  foutinrent  conflamment , 
que  la  Perfante  formoit  la  limite  natu- 
relle de  leurs  polfelfions  d’un  bout  àTau- 
tre.  La  branche  de  la  Pomeranie  ultérieu- 
re s’éteignit  dès  l'année  I29f  par  la  mort 
du  duc  xVieftovin  II.  époque  à laquelle 
elleavoitdéja  perdu  toute  la  partiequ’on 
nomme  la  Pomerellie.  Ce  dernier  duc 
avoit  inflitué  le  royaume  de  Pologne 
pour  héritier  de  fes  Etats , & ce  pour 
complaire  à fes  fujets , qui  l’avoienc 
defiré  ; mais  la  branche  de  la  Poméra- 
nie antérieure  s’en  empara  pour  la  plus 
grande  partie. 

Callmir  & Bogislas  , freres  & ducs 
de  cette  même  Poméranie  antérieure  , 
offrirent  ce  duché  tant  à l’empereur 
qu’à  l’empire  d’Allemagne , pour  le  te- 
nir d’eux  en  nature  de  fief;  l’elfet  de 
cette  oblation  fut,  qu’ils  furent  nom- 
més l’un  & l’autre  princes  de  l’empire 
en  ii&i  par  l’empereur  Frédéric  I.  & 
que  par  la  fucceifion  des  tems  toute  la 
Pomeranie  devint  fief  de  l’empire.  Le 
duc  Burnim  I.  fe  rendit  maître  de  la 
Poméranie  ultérieure  , à l’exception  de 
la  feule  ville  de  Stolpe.  Bogislas  IV.  & 
Ottoii  L fes  deux  fils  , partagèrent  en- 
tr’eux  fès  Etats;  le  premier  futlafou- 
che  de  la  branche  de  Wolgaft,  & le 
fccbnd  de  celle  de  Stettin  , qui  s’éter- 
gnit  en  1464  par  la  mort  d’Otton  IIL 
Les  biens  de  cette  branche  échurene 
dès-lors  à la  première,  biens  auxquels 
Féledteur  de  Brandebourg  forma  des  pré- 
tentions réfultantcs  d’un  paéle  de  famil- 
le conclu  avec  fe  duc  Barnim  le  grand  , 
ln.^ts  dont  réledletic  fut  obligé  de  lé  dé>- 
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fifter  moyennant  l’expedative  qu’il  ol>- 
tinc  à la  rucccflion  de  la  branche  de 
Wolgaft)  arrivant  le  cas  de  Ton  entière 
extinction.  Cette  même  branche  hérita 
pendant  le  règne  de  Wartisîas  IV.de 
l’isle  de  Rugen , qui  julqu’alors  écoit 
gouvernée  par  Tes  princes  particuliers  i 
elle  hérita  aulH  d'une  partie  de  la  Po- 
méranie ultérieure,  favoir  du  duché  de 
Vanilalie  , & en  prenant  puilclliim 
de  l'isle  de  Rugen,  elle  eut  en  mème- 
tems  l’office  de  grand  veneur  de  l’em- 
pire. Barnim  IV.  & llogislas  V.  divi- 
l'crcnt  eiur’eiix  les  Etats  de  Wartislas , 
leur  pere  ; Wolgalt  échut  au  premier-, 
& la  Vandalic  au  fécond,  dont  les  pe- 
tits-fils terminèrent  la  lignée;  celle  du 

Îtrcmier  ne  s’éteignit  qu’en  1697  par 
a mort  du  duc  Bogislas  XIV.  qui  fut 
le  dernier  de  tous  les  ducs  de  Pomera- 
tiie.  Toute  cette  province  devoit  dès- 
lors  appartenir  à l’élcCleur  de  Brande- 
bourg, en  vertu  de l’expedlative,  dont 
il  vient  d’ètrc  parlé;  mais  les  choies 
forent  décidées  diHféremmcnt  lors  du 
traité  de  paix  de  \v'eltphalie  ; non- 
l'eulement  la  Pomeranie  anterieure  & la 
principtiuté  de  Rugen , mais  aulfi  les 
villes  de  Stettin,  de  Garz , de  Dam, 
de  Golnau  , dépendantes  de  la  Pomera- 
nie ultérieure , & l’isle  de  Wollin  furent 
cédées  à la  couronne  de  Suède , ainfi 
que  l’Oder  & le  lac  nommé  frifche  Hajf 
avec  fes  trois  embouchures;  l’élecleur 
de  Brandebourg  fut  obligé  de  fe  con- 
tenter par  ce  moyen  du  furplus  de  la 
Pomeranie  ultérieure , à laquelle  on  ajou- 
ta l’évêché  de  Camin , que  l’on  con- 
vertit en  une  principauté  léculierc  ; non 
content  d’un  démembrement  aulfi  con- 
lidérable,  on  accorda  encore  à la  cou- 
tbnne  de  Suede  l’expecdativc  fur  la  par- 
tie de  Pomeranie , que  l’éledleur  de  Bran- 
debourg venoit  d’obtenir  pour  la  pofle- 
der  eu  totalité,  arrivant  le  cas,  que 


tous  les  mâles  de  cette  maifon  vinflènt 
à s’étcindre.  Le  traité  de  paix  .conclu 
à Stockolm  en  1720  à la  fuite  de  la 
guerre  du  nord  enleva  depuis  à la  cou- 
ronne de  Suede  la  plus  grande  partie 
de  la  Poméranie  antérieure  ; elle  s’en 
démit  à perpétuité  en  faveur  de  Fré- 
déric Guillaume , roidePrulle,  famaU 
fon  & les  defeendans  ; elle  fe  démit 
aulfi  à fon  profit  de  la  ville  de  Stettin, 
& de  toute  cette  contrée  fituée  entre 
l’Oder  & la  Peene;  de  l’isle  de  Wollin 
& de  celle  d’Ufadom  ; des  embouchu- 
res de  la  Swine  & de  Diveno  ; du  lac 
appelle- /n/c/je  & de  l’Oder  juC. 

qu’a  l’endroit,  où  perdant  fon  nom, 
elle  fe  jette  dans  la  Peene;  il  fut  en 
outro  convenu  que  cette  rivière  de 
Peene  feroit  & demeureroit  à l’avenir 
la  limite  commune  entre  les  deux  puiR 
fanccs , à l’exception  néanmoins  dans 
les  endroits  , on  l’une  des  deux  poflé- 
deroit  les  deux  rives.  Ce  qui  e(I  encore 
digne  de  remarque,  eR  que  la  couron- 
ne de  Suede  n’a  pu  parvenir  qu’en  17^4 
à obtenir  l’invelliture  impériale  pour 
raifon  de  la  Poméranie. 

Le  roi  de  Suede  & celui  de  Prufle 
ont  chacun  une  voix  aux  dtetes  de  l’em- 
pire & aux  alfemblécs  circulaires  de  Is 
haute  Saxe , l’un  en  qualité  de  duc  d* 
la  Poméranie  antérieure,  & l’autre  com- 
me duc  de  la  Poméranie  ultérieure.  Le 
premier  s’cll  chargé  de  payer  129  rix- 
tlales  12  |de  kr.  pour  l’entretien  de 
la  chambre,  & l’autre  270  rixdales 
49  & { kr. 

L’une  & l’autre  de  ces  deux  couronnes 
font  en  droit,  fuivant  le  traité  de  paix 
de  Weftphalie,  de  prendre  le  titre  8t 
les  armes  de  toute  la  Poméranie  en  gé- 
néral , mais  non  point  de  la  principauté 
de  Rugen;  ce  droit  cil  refervé  au  feul 
roi  de  Suede  , qui , quoiqu’il  foit  qua- 
lifié dans  les  dictes  de  duc  de  Potnér»- 
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nie  !c  de  prince  Je  Rugen , ne  prend 
cependant  ni  letitr;,  ni  les  armes  de  la 
Fomiranit.  Le  roi  de  Pruflè  en  revan- 
che prend  la  qualité  de  dticde  Stettin, 
de  Pmnéraiiie , des  Ciffubes  ^ des  Ve. 
ntdes , ainll  qu’il  a été  obièrvé  dans  la 
dePeription  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg. Les  anciens  ducs  de  Poméranie 
furent  grmtds-veneiirs  du  St.  einpire{Ro. 
main , à caufe  de  la  principauté  de  Rii- 
gen  , Htuée  en  - deçà  du  détroit } d’au, 
très  princes  furent  revêtus  de  cette  mê- 
me dignité  de  grand,  veneur,  mais  dans 
des  diftriéis  limités  de  l’empire. 

Le  roi  de  Suède  établit  un  gouver- 
neur général  dans  la  partie  qui  lui  ap- 
partient dans  la  Po)néranie  antérieure , 
& c’en  à Stralfund  qu’eft  fixée  fa  réfi- 
dence  t cette  même  ville  eft  aufli  le  (lege 
d’une  régence  royale  & encore  d’une 
autre  forte  de  jufiiee,  par-devant  la- 
quelle font  portées  les  aHfâircs,  qui  in- 
téredênt  l’état  militaire.  Il  fe  trouve  à 
Grcilswalde  une  cour  royale  de  )n(Hce 
& un  conlilloire  provincial,  dcà'WiC. 
mar  elt  le  tribunal  fupréme,  auquel 
font  portés  tous  les  appels  des  juge- 
mens,  qui  fe  rendent  dans  la  Poméra- 
nie fuédoife. 

La  régence  royale  prulTienne  tant  de 
la  Poméranie  antérieure  que  de  l’ulté- 
rieure ert  établie  à vieux-Stettin , où 
fe  trouvent  aulil  le  tréfor  de  la  guerre 
& du  domaine , la  cour  de  jufiiee  de  la 
Poméranie  antérieure,  le  confeil  crimi- 
nel de  l’échevinage  de  Poméranie  , qui 
y eft  joint , & finalement  le  confilloire  , 
dont  l’infpcdion  n’eft  confiée  qu’au 
préfident  leul  de  la  régence.  La  Pomé- 
ranie ultérieure  releve  d’une  autre  cour 
loyale  de  judice  & d'un  autre  confif. 
toire , qui  font  établis  à Cœslin , mais 
dont  la  première  n’eft  regardée  que-fur 
le  pied  d’un  college  fulmrdonné  à la 
régence  de  Stettin  dans  les  aHâires  qui 
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întcreflènt  Ibit  le  public , Toit  la  provin- 
ce entière. 

Les  revenus  généraux,  que  le  roi  de 
Suede  perçut  de  la  Poméranie  antérieu- 
re en  lyçj,  fe  montèrent  à 124,000 
lizdalès.  Les  biens  domaniaux  fe  trou- 
vèrent chargés  de  ^14,079  rixdalesde 
dettes , dont  les  intérêts  furent  payés 
à cinq  pour  cent.  Les  canons’*des  biens 
donnés  en  engagement  fe  portèrent  an- 
nuellement à rixdales,  &ccux 

des  autres  biens  non  engagés  à 42,7f4 
rixdales.  Les  Etats  de  Suede  fupplie- 
rent  le  roi  en  1766  de  faire  vendre  au 
plus  offrant  fit  dernier  enchériffeur  les 
biens  domaniaux , lorfque  les  tems  de 
la  ferme  & de  celui  des  engagemens  fe- 
rôient  écoulés,  ninfi  que  celui  qui  avoit 
été  pratiqué  nouvellement  é l’occafion 
du  bailliage  de  Neukloftcr.  La  Poméra. 
nie  pruflienne  rapporte  annuellement 
près  de  800,000  rixdales.  Les  fources* 
d’où  CCS  revenus  découlent , font  : i®. 
Les  bailliages  domaniaux;  2*.les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  terres  labou- 
rables , à quel  eli'et  toutes  celles  des 
gens  de  qualité  & des  villes  furent  con- 
verties en  cantons  de  trente  arpens  , 
appelles  en  allemand  Hiifen.  Ces  can- 
tons font  divifés  en  j cladirs,  félon  la 
qualité  des  terres  ; que  l’année  foit  bon- 
ne ou  mauvaife,  chacun  de  ces  can- 
tons ne  paye  ni  plus  ni  moins  qu’une 
rixdale  par  mois  ; 3°.  l’accife  établie 
fur  les  villes  ; 4“.  les  droits  impofés  - 
l'ur  les  pignons  ; f*.  les  portes  ; 6°.  l’ufl 
tenfile  , que  payent  les  villes  ; 7“.  le 
droit  de  protedlion,  que  les  Juifs  font 
tenus  d’acquitter  ; 8®.  les  péages  fur  les 
fleuves  & rivières,  lequel  droit  eft  d’un 
produit  confidcrable  à Swincmündcj 
9".  les  forêts;  lo*.  les  droits  féodaux 
à payer  par  les  nobles;  chaque  cheval 
que  l'on  fut  obligé  ci  devant  de  four- 
nir, eft  taxé  à igcixdalcsi  n”.  le  dé- 
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bit  du  Tel  de  Halle,  dont  chaque  tn£. 
nage  e(l  obligé  de  prendre  annuelle- 
meut  une  quantité  déterminée  ; 12*.  le 

Î>apier  timbré  i i;°.  les  fourages  ou 
'impôt  établi  fur  le  pays  plat  pour  l’en- 
tretien de  la  cavalerie,  dont  néaittnoins 
les  cours  nobles  font  exemptes.  Ce 
qu’un  laboureur  ell  obligé  de  payer 
par  an  pour  cet  objet , fc  monte  ap- 
prochant à 2 rixdales  16  gros.  Les  biens 
uub’cs,  qui  n’ont  point  ceifé  de  l’etre 
depuis  leur  origine,  font  francs  des  con- 
«ributioivs. 

La  divifion  de  b Pomêrmie  en  Po>ni- 
ranie  anterieure  & ultérieure  n’a  point 
toujours  été  la  même.  On  appelloit  dans 
le  douzième  ficclc  Poméranie  antérieure 
le  pays  qui  fe  trouve  entre  la  Warno<r 
dans  le  duché  aâucl  de  Mecklciibnurg 
& la  Perfante  ; & on  nommoit  Pomé- 
ranie ultérieure  celui  qu’entourent  la 
J’etfante,  la  Brahe  & la  VMlule.  La  Po- 
inéranie  antérieure  ne  s’écendoit  point 
depuis  la  Rcckcnitz  jufqu’à  l’Oder  dans 
le  XVII'  fieclei  car  s’agiilant  de  céder 
cette  province  à la  couronne  de  Suède 
lors  du  traité  de  paix  de  ’Ôi’eRphaiie  , 
on  envifagea  les  villes  de  Stettin  & de 
Garz  , (Ituées  au  couchant  oc  l’Oder, 
comme  faifant  partie  de  la  Poméranie 
ultérieure,  quoique  l'une  & l’autre  lui 
ait  néannioins  été  cédée  pour-lors.  On 
nomme  aujourd’hui  Poméranie  antériejt- 
ve  , Pomeraniatiterior , le  payslîtué  en- 
tre la  Rccke/jitz  & l’Oder  , & Poptéra- 
7iie  iiltérieuth  , Pomerania  ulterior , ce- 
lui qui  Te  trouve  entre  l’Oder  & la  Po- 
mérellie  , enforte  que  l’Odcr'doit  être 
reg.irdée  .comme  limite  entre  ces  deux 
provinces.  Toutefois  les  cartes  géogra- 
phiques ne  font-elles  point  encore  dif. 
tinguées  félon  cette  nouvelle  divifion  , 
puifqu’ejles  comprennent  dans  la  Pomé- 
ranie antérieure  la  partie  du  duché  de 
Stettin,  qiii  cR  ûtuée  entre  l’Oder  & 


l'Ihna.  Le  duché  de  Poméranie  confifte  i 
proprement  parlant,  dans  le  pays  fitué 
entre  l’Ihna  & la  Lebe,  lequel  e(l  pa- 
reillement divife  en  antérieur  & en  ulté- 
rieur i celui  licué  entre  l’Ihna  & la 'Wip- 
per , qui  contient  le  duché  de  CalTubie , 
& ne  forme  plus  une  province  particu- 
lière , a pris  cette  même  dénomination  | 
elles’clt  étendue  enfin  aulli  fur  la  prin- 
cipauté de  Cammin,  dont  les  limites 
font  incertaines,  & de  laquelle  on  ef. 
time  que  le  pays , qui  fe  trouve  entre 
la  Wipper  & la  Lebe  , ft  conféquemr 
ment  le  duché  de  V andalie , font  partie, 
tn  adoptant  l’Oder  pour  limite  entre 
les  Poméranie!  antérieure  & ultérieure, 
voici  Iqucilescn  font  les  dépendances: 
la  Pomeranie  antérieure  comprend  les 
isles  de  Rugen,  d’Ufedom , & de  Wol- 
lin , avec  les  provinces  de  Stralfund , de 
Barth,  deCutzk,  de  Wolgaft,  & une 
partie  du  duché  de  Stettin.  L’ultérieure 
comprend  le  relie  du  duché  de  Stettin, 
la  principauté  de  Cammin,  la  Cafliibie, 
le  dillriél  de  Rugcnwalde  ^ les  provin- 
ces de  Schlavre , & de  Stolpc,avec  les 
feigneuries  de  Lauenbourg  & de  Butovr. 
L’ukérieure  appartient  en  entier  à la 
Prullc,  & l’antérieure  fc  partage  entre 
cette  puilfance  & la  Siicde,  de  faqon 
que  la  riviere  de  Peenc  en  Icpare  les 
portions  refpcélivcs. 

Les  feigneuries  de  Lauenbourg  & de 
Butow  appartenoient  autrefois  à la  cou- 
ronne de  Pologne.  Le  roi  Cafîmir  les 
abandonna  en  i4Cf  à Eric,  duc  de  Po- 
ntéranie,  bns  aucune  prdlation  de  de- 
voirs féodaux  i mais  depuis  1460  les 
ducs  de  Poméranie  les  poifederent  com- 
me francs-fiefs  de  la  couronne  de  Polo- 
gne. Cette  derniçrc  tenta  dans  la  fuite 
de  les  obliger  à (les'prellations  féoda- 
les i.  mais  ceux-ci  s’étant  oppofés  h cette 
prétention,  on  convint  en  if26,  que 
les  ducs  de  Poméranie  conferveroient  ces 
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{«igneuries  fur  le  picJ  d’un  fief  hércdi-  Scralfund  eft  la  capitale  de  la  Vomira- 
taire,  fans  en  actjuiccer  aucun  droit,  ttie  fucdoife , & Stettin  eft  celle  de  la 
avec  cette  rcferve  cependant,  qu’à  cha-  Poméranie  pruftienne.  (D.  G.) 
que  mutation  de  régné  ils  feroient  te-  PONTIFICAL,  1.  m. , Droit  canon. 
nus  d'obtenir  de  nouvelles  inveftitures  On  appelle  ainll  le  livre  où  font  prêt 
en  Pologne  , mais  fans  en  payer  aucii-  crites  toutes  les  fonâions  épifcopales. 
ne  rétribution.  Bogi.slas  XIV.  étant  dé-  C’eft  le  rituel  des  évêques.  Dans  l’af.- 
cédé,  la  couronne  de  Pologne  fe  les  ap-  femblée  de  , l’évêque  de  Com- 
propria  comme  fief  vacant  ; elle  obligea  minges  fe  plaignit  de  deux  change- 
même  les  fujets  à lui  prêter  ferment  de  mens  confidérabics  faits  dans  le  ponti- 
fidélité  i mais  par  le  traité  de  Welaii  Jica/  romain  , imprimé  à Rome  en  164^. 
1657,  confirmé  à Bromberg  ou  Ridgoft,  Le  |iremier  concerne  l’ordination  des 
l’une  & l’autre  de  ces  feigneuries  furent  réguliers,  & confifte  dans  un  formulaire 
cédées  à la  maifon  éleélorale  de  Bran-  de  ferment  particulier  pour  les  prêtres 
debourg  , avec  cette  claufc  exprelle  , réguliers,  lequel  n’étoit  point  dans  les 
que  cette  maifon  les  polléderoit  fur  le  autres  pontifcatix , où  il  n’y  a qu’un 
picdd’unfranc  fief, & tel  que  les  avoient  même  formulaire,  tant  pour  les  régu- 
pollèdé  les  ducs  de  Poméranie  , & que  tiers  que  pour  les  féculiers  , quand  ils 
l’inveftiture  lui  en  feroit  accordée  fans  font  ordonnés  prêtres.  Il  fut  arrêté  fur 
être  tenu  de  prêter  ferment  de  fidélité,  cet  article , qu’on  écriroit  au  pape  pour 
Quoique  j’aie  parlé  ici  de  ces  deux  fei-  l’en  avertir  , & aux  prélats  pour  ne 
gneurics  parla  raifon  qu’elles  font  polie-  pas  s’en  fervir.  L’autre  addition  regar- 
dées par  la  maifon  électorale  de  Brande-  de  la  bénédiction  des  abbeffes.  Êlle 
bourg,  il  nes’enfuit  point  de-là,  qu’elles  confifte  dans  un  formulaire  particulier 
fallênt  partie  du  duché  de /’oi/Krmi/f.El-  pour  les  abbelfcs  exemptes  de  la  jurif- 
les  ont  au  contraire  leurs  cours  de  jufti-  diClion  de  l’ordinaire , au  lieu  que  dans 
ce  particulières , qui  toutes  deux  font  les  éditions  précédentes , il  n’y  avoit 
établies  à Lauenbourg  i Tune , nommée  qu’un  même  formulaire  pour  toutes. 
grande  cour  de  juftice , Grodgericht , foT~  Cette  matière  fut  encore  agitée  dans 
me  la  première  inftance^  de  laquelle  les  Talfcmblée  de  1670.  Mém.  du  clergé, 
appels  font  portés  au  tribunal  fupérieur,  tome  V.  p.  465.  jufqu’à  474.  (D.M) 

& de-là  à Berlin.  Ces  deux  feigneuries  PONTIFICAT , f.  m. , Droit  rom. 
ne  dépendent  point  non  plus  d’aucun  & can. , étoit  chez  les  Romains  la  di- 
confiftoire  de  Poméranie-,  mais  elles  font  gnité  dont  étoient  revêtus  les  chefs  de 
foumifes  aux  feules  décifions  du  fyno-  Tordre  facerdotal.  Ils  régloient  les  af- 
de,  qui  de  tems  à autre  tient  fesatfem-  faites  de  la  religion,  les  difputes  qui 
blées  à Lauenbourg.  Ces  deux  feigneu-  nailToient  à fon  occafion , le  culte , les 
ries  d’ailleurs  ne  payent  point  les  mê-  cérémonies,  & lesmyfteres.  Ils  avoient 
mes  impôts,  qui  font  en  ufageen  Po~  à leur  tête  un  pontife,  qui  portoit  le 
Méram'e  ,&  jouilfent  de  quelques  privi-  nom  àe  pontifex  maximus , fouverain 
leges  qui  leur  font  particuliers.  Il  y pontife. 

demeure  encore  quantité  de  Cadubiens,  On  nomme  auftl  pontificat  la  dignité 
& c’eft  par  cette  raifon  qu’on  prêche  papale,  v.  Pape. 
dans  les  églifes , tant  en  allemand  qu’en  POPULAIRE , adj. , Droit  polit.  L’é- 
langue  polonoifè.  tat  populaire  eft  celui  où  le  peuple  en 
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corps  a la  fouvcrainc  puilTance  ; on  l’ap- 
pelle autrement  démocratie,  v.  DÉMO- 
CRATI E» 

POPUI-ARITÉ  , r.  f.,  Aforale  ^ 
Droit  polit.,  atceiuion  à fe  rendre  agréa- 
ble au  peuple.  On  nomme  fnpttlaires 
ceux  qui  cherehent  à s’attirer  la  bien- 
veillance du  peuple.  La  popularité  ell 
une  cliofe  bonne  ou  inauvaife , félon 
le  caradcrc  de  l’hoinnie  populaire  & les> 
vues.  Dans  tous  les  Etats  libres , on 
s’ell  toujours  délié  des  hommes  trop  po- 
pulaires > nous  voyons  que  dans  les 
tems  de  la  république  Romaine,  pbi- 
Heurs  citoyens  illullres  ont  été  punis 
pour  s’ètre  rendus  trop  agréables  au 
peuple.  Ce  traitement  paroitrn  fans 
doute  injulle , ou  trop  rigoureux  ; mais, 
fl  l’on  y fiit  attention , on  fentira  que 
dans  un  Etat  républicain , toute  dilhnc- 
tion  doit  faire  ombrage;  qu’il  eft  dan- 
gereux de  montrer  au  peuple  un  chef  à 
qui  il  puilfe  s’adrcifcr  dans  fes  mécon- 
tentemens  ; eiihn  , que  comme  le  peu- 
ple n'elt  point  aimable,  il  faut  fiippo- 
fer  des  viies  fccrctcs  à ceux  qui  le  ca- 
redent.  Cefar  n’aifcrvit  fa  patrie,  qii’a- 
prés  avoir  épuifé  fou  patrimoine  en  lar- 
gcifes  , & en  fpcdacles  donnés  aux  Ro- 
mains. Les  tyrans  les  plus  odieux  qui 
ont  opprimé  Koinc , ne  nianquoient  pas 
(le  fe  rendre  populaires,  par  Icsaniufe- 
itiens  qu'ils  procuroient  à un  peuple  qui 
leur  pardoimoit  tous  leurs  excès , pour- 
qu'il  eût  du  pain  & des  i'pccbacles , 
pauem  circeufes. 

. Jl.A  rrON,  r,  f. , Droit  polit.  G? 
Mor.  Ce • mot  ell  abllrait,  pris  dans 
l’acception  la  plus  étendue,  il  exprime 
le  produit  do  tous  les  êtres  mu'tipüés 
par  la  génération  ; car  la  terre  cil  peu- 
plée non- feulement  d’hommes,  mais" 
aulFi  des  animaux  de  toutes  cfpcces  qui 
l’habitent  avec  eux.  La  reprodutlion 
de  foa  fcmblable  cit  dans  chaque  tuJi- 


vidu  le  fruit  de  la  puilTance  d’engen- 
drer ; la  population  en  eft  le  rélulcat. 
Mais  cette  e.xprellion  s’applique  plus 
particulièrement  à refpcce  humaine; 
& dans  ce  fens  particulier,  elle  défigne 
le  rapport  drs  hommes  au  terrein  qu’ils 
occupent , en  raifon  dirccle  de  leur 
nombre  & invcrlè  de  l’elpace. 

L’elpcce  humaine , comme  toutes  les 
autres , tend  par.  les  propres  loix  de  I» 
nature,  à fe  perpétuer  & à fe  multiplier. 
Qiielquefois  les  caufes  phyliques  def- 
truélrices  , telles  que  les  inondations, 
les  trcmblcmens  de  terre,  les  éruptions 
des  volcans , les  cxhalaifons  empcllées, 
écc.  diminuent  \a population  , les  mal.i- 
dies  cuntagieufes  qui  fc  communiquent 
de  nation  en  nation,  les  guerres,  l’ac- 
tivité mime  de  l’iiidullric,  qui  donne 
lieu  aux  naufrages,  aux  maladies  qui 
naidciit  des  longues  navigations,  & de 
l’air  mal-fiiiii  que  l’on  refpire  dans  le 
fein  de  la  terre  & dans  les  mines,  font 
d’autres  caufes  qui  détruifent  une  gran- 
de partie  des  vivans.  Mais  dans  le  cours 
oriitnairc  des  chofes  , refpcce  humaine 
tend  à fe  multiplier  d’une  maniéré  pro- 
digieufe , c’cll  ce  qui  a été  mis  dans  le 
plus  grand  jour  par  ceux  qui  fe  font  at- 
taches à approfondir  cette  matière.  Dans 
tout  Etat  où  la  population  n’augmente 
pas,  ou  n’aiigniente  qu’avec  lenteur  , 
& n’cll  point  proportionnée  à la  fécon- 
dité naturelle  de  l’cfpcce,  on  citen  droit 
d'allirmcr  qu’il  )•  a un  défaut  d’autant 
plus  grand  , que  l’on  remarque  une 
grande  ditfércnce  entre  ce  qu’cil  la 
population  aducllc  , & ce  qu’elle  de- 
vroit  être  ; à moins  que  cette  dépopu- 
lation n’ait,  comme  nous  avons  die 
que  cela  pourrait  être , une  caufe  ex- 
traordinaire & connue.  L’habitudetient 
l’homme  lî  fortemnit  attaché  au  fol  qui 
l’a  vu  naître,  qu’il  faut  qu’il  éprouve 
des  maux  bien  grands , pour  le  deter- 
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miner  à l’nbanilonner  ; & l’ctat  du  ina- 
ria«c  elt  Ci  atcrayanc,  qu’à  moins  li’u- 
ne  iinpoJibilué  abiblue  de  Fournir  aux 
befoins  qu’il  Fait  naître  , tout  citoyLMi 
s'y  trouve  entraîne  nnturellemcnt. 

Il  n’elt  perfonne  qui  ne  comprenne 
ailëinculT,  qu’on  doit  juger  de  la  Force 
d’un  Etat,  par  le  nombre  des  habicans 
qu'il  eiurciient  dans  le  bien-être,  & 
que  plus  un  pays  elt  peuplé,  plus  elt 
conlidérablc  la  conFommation  intérieu- 
re; plus  elt  grande  cette  cunlbmma- 
tion,  plus  doit  être  active  la  reproduc- 
tion : ce  léra  donc  d’apres  l’accroiF 
ièmeiu  ou  la  diminution  du  nombre 
des  liabitans , qu’un  pourra  juger  de 
l’accroiilcmcnt  ou  de  la  diminution  de 
la  reprodudion  annuelle;  cette  multi- 
plication des  habitans  étant  une  preu- 
ve de  l’ailànce  & de  la  (iireté  dont  les 
hommes  joirtiFciit  dans  un  pays  ; & tout 
ccla.dans  une  nation  civiliFée  étant  in- 
Féparable  de  l’adivité,  de  rindu!tric& 
de  la  rapidité  de  la  circulation  des 
marchandiFes  , Fuit  particulières  , Fuit 
univerl'clles  ; je  dis  en  conFéqueneeque 
c’elt  d’après  ruccroilFenient  de  lapoptiLu 
tion,  qu’on  peut  juger  de  l’accroilFe- 
ment  de  la  reprodudion  ; qui  plus  que 
l'exportation  annuelle,  elt  la  meFiire  de 
la  Force  & de  la  proFpérité  d’un  Etat. 

La  ineFure  de  la  Force  & de  la  pros- 
périté d’un  Etat  n’elt  point  comme  il 
.le  parait  d’abord,  l’aiigmentatioii  du 
travail  qui  fe  Fait;  piiiFque  la*rcpro- 
dudtion  n’elt  pas  toujours  proportion- 
née au  travail  ; car  dans  une  nation  où 
les  initrumens  de  l’agriculture  & des 
^arts  Feroient  grollieiÿ  &imparFaits,  le 
travail  lèruit  plus  grand  Fans  doute, 
.mais  la  poiiliiiice  & la  richell’e  n’en  fe- 
;ioient  pas  pour  cela  plus  confidéra- 
■ blés. 'Le  problème  de  l’économie  poli- 
tique elt  celui-ci  , procurer  avec  le 
moins  de  travail  poiTiblc  la  plus  grao- 
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de  reproduétion.  Je  dis  aulîî  que  l’ex- 
portation annuelle  cil  une  mcliire  Fort 
équivoque  de  la  Force  & de  la  Félicité 
d’un  Etat,  parce  qu’il  Feroit  pollible 
que  l’on  lit  l’acquilitton  d'un  nombre 
conlidérablc  de  nouveaux  habitans  , 
qui  d’abord  par  lacoiiFomiiiation  qu’ils 
Feroient , diminueroient  iiccciraircmcnc 
l’exportation  annuelle,  au  moins  dans 
le  commencement;  ainü  il  Feroit  pot. 
libic  que  le  nombre  des  habitans  ve- 
nant à s’augmenter  , diminuât  pour 
quelques  aimées  l’exportation.  Il  e(l 
vrai  que  cette  acquilition  de  nouveaux 
conlommatcurs  ne  Feroit  pas  une  ri- 
chedé  Folide  pour  le  pays,  s’ils  ne  Fe 
hatoieiit  pas  à leur  tour  de  contribuer 
à la  reproduélioii , & de  coopérer  à ac- 
croître l'exportation.  Il  pourroit  arrL 
ver  aulFi  par  un  cas  contraire,  qu’cii- 
Fuitede  quelque  accident,  \s popuUitio» 
venant  à diminuer,  l’exportation  an- 
iiuelle  fût  pour  quelque  tems  au  moins 
plus  conlîdcrnble.  La  Feule  exportation 
ii’ell  donc  pas  une  règle  fiire  pour  ju- 
ger de  l’Etat  de  la  reprodudion.  , 
Mais  la  grande  qucllioii  ell  de  Favoir 
11  la  grande  pnpttUuion  efl  utile  au  bon- 
heur du  genre  humain  ? Non,  quand 
on  la  fera  fervir  à faire  des  foldats, 
créés  pour  détruire  ou  pour;  être  dé- 
truits ; des  efclave»,  pour  les  abau- 
doinier  à des  pallions  & des  goûts  qui 
ne  Feront  d’aucune  utilité,  & pour  les 
éloigner  de  l’efprit  de  patriotiFme , qui 
cil  It  néccirairc  dans  l'homme  Focialj 
des  moines  oilifs  , inutiles , dangereux 
à l’Etat  & à la  Fociété  ; des  hommes 
du  peuple , que  le  bcFoin  & le  mal- 
ètre  détourneront  de  toute  envie  du 
bien  & qui  deviendront  mal- honnêtes  ; 
des  Immmes  plus  aifés  , qui , plongés 
dans  le  luxe  & dans  l’oillveté , con- 
noîiront  la  débauche  avant  l’amour, 
éteindront  leur  pollériié  avant  l’àge  où 
K 2 
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elle  devra  fleurir,  trahiront  l’honneur 
& le  devoir  dans  toutes  les  conditions  , 

& établiront  leur  fortune  fur  les  débris 
de  celles  qu’ils  auront  détruites.  Des 
milliers  d’hommes  de  cette  efpcce  ren- 
dront-ils le  produit  de  ce  que  valent 
un  moindre  nombre  d’homrnes  qui  le- 
roient  heureux  & honnêtes  ? Le  bon- 
heur de  refpecc  humaine  ne  confillc 
point  dans  la  multiplication  des  êtres 
qui  la  compofent  i il  fulfit  de  rendre 
heureux  les  hommes  pour  qu’ils  fc  mul- 
tiplient i car  vouloir  encourager  la  po- 
fithuinn  fous  de  fpécieux  prétextes, 
pour  faire  des  efclaves  ou  des  brigands, 
c’ell  le  comble  de  l’inconféquence  & de 
la  tyrannie. 

Si  la  population  ell  nécïlTaire  à l’Etat , 
c’ell  à l’Etat  à la  favorifer , par  la  pro- 
melfe  & par  l’exemple  des  bienfaits  ; di- 
minuer les  taxes  , récompenfer  l’induf- 
trie,  encourager  le  commerce,  faire 
fleurir  les  arts  , favorifer  les  fcienccs  , 
détruire  la  fuperftition , en  rendant 
hommage  à la  vertu  , voilà  les  mobiles 
de  la  rertauration  des  mœurs,  des  in- 
térêts des  peuples  & de  leur  foulage- 
ment.  Par  une  telle  conduite,  le  Sou- 
verain doit  réunir  les  cœurs , & par- 
tager la  fatisfadlion  générale  ; mais  il 
doit  obfcurcir  fa  gloire,  s’il  ne  fait  ufa- 
ge  de  fon  autorité  que  pour  foutenir 
les  fculs  droits  ; car  une  politique  éta- 
blie fut  l’affervilTement  & la  ruine  des 
peuples , doit  occallonner  par  la  fuite 
les  plus  grands  maux. 

On  demande  encore  s’il  vaut  mieux 
que  le  même  nombre  d’hommes  foit  ré- 
pandu fur  une  vaffe  étendue  de  pays , 
où  ils  foient  clair-femés  , que  d’être  reC. 
ferré  dans  un  efpace  plus  petit  de  ter- 
rcin , ou  ils  fuient  rapprochés  'es  uns 
des  autres  ? Je  réponds,  que  ficemê- 
rne  nombre  d’hommes  eft  répandu  fur 
une  trop  grande  furface  de  terre,  le  com. 


merce  intérieur  de  l’Etat  fera  fort  bor- 
né,  parce  que  plus  la diftance  d’un  vil- 
lage ou  d’une  ville  à l’autre  fera  grande, 

& plus  la  communication  enue  les  ha- 
bitans  feiu  difficile , les  ventes  par  con- 
fèquent  feront  moins  fréquentes , la  cir- 
culation en  fouririra,  le  commerce  n’au- 
ra lieu  que  dans  ces  cas  paffagers  , où  I» 
différence  du  prix  d’un  lieu  à un  autrè  , 
fera  fort  conlidérable , & les  hommes  fe 
trouvant  amfi  éloignés  les  uns  des  au- 
tres , & pour  ainfi  dire  ifolés  , l’induf- 
trie  n’aura  que  très  - peu  d’aélivité , & 
la  réprodudion  annuelle  fe  bornera  à 
peu  de  chofe  près,  à ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  futisfaire  aux  befoins  de  pre- 
mière néccÆté  ; fi  au  contraire,  lafo- 
fidation  fe  trouve  réduite  & refferree 
dans  un  trop  petit  efpace , la  circulation 
fera  des  plus  rapides,  & la  reproduc- 
tion annuelle  la  plus  grahde  poffible. 
Mais  la  terre  ne  fuffifànt  pas  pour  re- 
produire la  quantité  de  denrées  nécef- 
fàircs  à la  confommation  , le  peuple  fera 
forcé  de  tourner  fon  induflrie  fur  les 
manufaélures , dont  la  valeur  purement 
arbitraire  & Âijette  à changer  avec  les 
circonftances , parce  qu’elle  dépend  de 
l’opinion  , fera  toi^nurs  plus  incertaine 
& plus  précaire  que  celle  des  produc- 
tions du  fol  & de  ces  denrées  qui  fervent 
à l’entretien  de  la  vie.  Cette  popula- 
tion condenfèe  , fi  je  puis  m’exprimer 
ainfi  , aura  donc  la  plus  grande  repro- 
dudion  annuelle  poffible  ; mais  ce  fera 
une  réprodudion  de  richeflès  moins  fù- 
res  pour  fournir  à fes  befoins  phylî- 
ques  & naturels.  \Jne  population  place® 
dans  ces  circonifanccs , où  les  belôii>s 
extrêmes  forcent  l’indulfric  à la  plus 
grande  adivité , pourra  formel- ef- 
fediier  les  entreprifes  les  plus  hardies  : 
mais  fi  cette  induflrie  & la  rapidité  de 
la  circulation  fc  rallcniiifcnt  un  inf- 
tant , fi  elle  cefl'e  d’être  foutenue  & gou- 
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vernée  par  la  fngelTe  des  loix  Sc  des 
nltocurs , tout  changera  bieiuùc  de  face, 
& il  ne  reliera  dans  le  pays  que  le  nom- 
bre d'habitans  que  le  fol  peut  entretenir.  ’ 

Un  iLtatpourprorpérer,  doit  tenir  le 
milieu  entre  ces  deux  extrêmes , c’ell-à- 
dire , ne  pas  occuper  un  H grand  efpace 
de  terrein  que  Tes  habitans  ne  puident 
facilement  le  communiquer,  ni  être  tel- 
lement rclferrés  , qu’ils  foient  obligés 
d’aller  chercher  leur  fubfllance  hors  de 
leur  patrie. 

Les  villes  font  dans  une  province  ce 
que  les  places  de  marche  font  dans  une 
ville,  c’ell- à-dire,  le  point  de  réunion 
des  vendeurs  & des  acheteurs.  La  capi- 
tale ellaux  villes  , ce  que  les  villes  font 
à la  province. 

Une  troilieme  quellion  e(l  de  favoir 
(1  le  bien  d’une  nation  exige  , que  la 
fopuhuion  foit  plus  grande  dans  les  vil- 
les & particulièrement  dans  la  capitule, 
que  dans  les  campagnes  ; ou  s’il  elt  plus 
avantageux  de  favonfer  la  population 
de  la  campagne , préférablement  à celle 
des  villes  ? 

La  mortalité  cd  plus  grande  dans  les 
villes  qu’à  la  campagne , non  pas  prcci- 
lément  parce  que  celles-là  font  plus  peu- 
• plées , mais  parce  qu’evidemment  la  vie 
.y  e(l  plus  courte  ; on  doit  ajouter  à cela 
une  rédexion  bien  naturelle , c’ed  que 
'le  payfan  contribue  certainement  beau- 
coup plus  à la  rcprodudlion  annuelle  que 
la  plupart  des  habitans  des  villes.  Il  pa- 
roit  donc  qu’on  devroit  s’attacher  plu- 
'tût  à multiplier  le  nombre  de  cultiva- 
teurs , & que  la  population  de  la  campa- 
. gne  cd  très-préférable  à celle  des  villes. 

'Mais  on  doit  réScdiir  fur  le  principe 
que  lious  venons  de  pofer  il  u’y  a qu'un 
indant,  que  plus  les  hommes  font  ref- 
tierrésj  & plus  l’indullne  augmente  par 
le  moyen  d’une  circulation  plus  rapide. 
> Les  villes , & particulieremeut  les  plus 


grandes  & les  plus  peuplées  font  un  cen- 
tre de  réunion  , d’où  partent  les  impul- 
lîons  qui  excitent  & mettent  en  mou- 
vement l’indudne  dans  les  campagnes , 
où  on  la  verroit  languir  fans  ce  fccours , 
parce  que  les  befoins  de  ceux  qui  les 
habitent  font  eu  petit  nombre , & par- 
là  même , la  circulation  très-petite.  Une 
grande  multitude  d’hommes  réainis  doit 
néccifaircment  répandre  fur  toutes  les 
terres  qui  l’environnent  une  très-gran- 
de adivité , afin  de  pouvoir  en  retirer 
ce  qui  e(l  nccelTaire  à fa  propre  con- 
fommation.  Le  feul  objet  des  commo- 
dités de  la  vie  dans  les  villes  bien  peu- 
plées, entretient  un  grand  nombre  d’ou- 
ytiers.  C’cft-là  feulement  qu’on  voit  les 
arts  & les  manufadurcs  même  les  plus 
.dilfciles  atteindre  la  perfedion.  Qu’on 
dillribue  la  même  population  dans  la 
campagne,  & qu'on  ne  laide  fubliflcr 
aucune  ville  un  peu  conlldérable  par 
le  nombre  de  Tes  habitans  , très  • lùre- 
ment  l’indullrie  & la  circulation  n’au- 
ront pas  à beaucoup  prés  le  même  degré 
de  vigueur , & on  verra  fendblement  di- 
minuer la  reprodudion  annuelle.  Tout 
le  monde  fait  par  expérience,  que  les 
dépenfes  qu’on  fait  à la  campagne  font 
beaucoup  moindres  que  celles  qu'on  fiic 
dans  les  villes,  & que  les  achats  qu’on 
ell  obligé  de  faire  quand  on  habite  les 
grandes  villes,  font  beaucoup  plus  con- 
■ fidérables  que  ceux  qu’on  fait  dans  les 
petites.  11  ell  donc  conllant  que  l’induf. 
trie  & la  circulation  n’auront  pas  toute 
l’adivité  nécelTaire  dans  un  Etat,  fila 
population  cil  trop  éparfe , & qu’en  ret 
i'errant  cette  même  population,  elle  leur 
imprimera  un  mouvement  plus  rapide} 
comme  le  degré  de  leur  adion  décide 
de  la  reprodudion  annuelle  , celle-ci 
fera  d’autant  plus  grande , qu’il  y aura 
plus  de  villes  dans  un  Etat,  & qu’elles 
ièront  plus  peuplées. 
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Dans  qucIqii’Etatquccc  puilTcètre, 
ilduic  y avoir  une  ccruiiie  proportion 
entre  la  population  de  la  campagne  & 
celle  des  villes. 

Dans  un  Etat  militaire  qui  eft  dans  le 
cas  ou  de  craindre  des  invalions  , ou  de 
méditer  des  conquêtes  , un  doit  favori- 
fer  h population  de  la  campagne  & met- 
tre quclqu’oblfacleà  l’envie  de  venir  ha- 
biter dans  les  villes  , ahn  de  multiplier 
le  nombre  des  cultivateurs,  dalle  d'hom- 
mes plus  propres  que  toute  autre  à four- 
nir de  bons  foldats  ; il  cit  d’ailleurs  plus 
diilîcile  à l’ennemi  de  s’emparer  d’un 
pays  dont  le  peuple  cil  épars  fur  une 
plus  grande  étendue  de  terrein.  Dans 
•un  Etat , au  contraire  qui  n’afpire  point 
-à  faire  des  conquêtes,  qui  n’a  pas  à crain- 
‘dre  d’invatîon  de  la  parc  de  fes  voidns , 
la  multitude  & la  population  des  villes 
y eil  un  bien , parce  que  c’eil  la  coniura- 
mation  des  villes  qui  détermine  la  re- 
' produélion  , en  failânt  naître  l’émula- 
tion parmi  les  cultivateurs  , ce  qui  les 
porte  ii  faire  rendre  à la  terre  à propor- 
tion de  ce  qui  fe  confome,  pourvu  que 
la  nature  même  du  fol  n’y  mette  pas  obf- 
■ tacle.  Un  brin  d’herbe  commun  cueilli 
dans  un  pré , n’dl  qu’une  chétive  piè- 
ce , matière  inutile  & làns  efficace , 
tant  que  ce  brin  relie  feul , ou  au  moins 
tant  qu'on  n’en  fait  qu’un  petit  amas; 
-mais  iorfqu’on  forme  des  amas  conlidé- 
! râbles , qu’on  ciV  fait  de  grands  tas , on 
• voit  cette  herbe  fermenter , s’échautfer 
'enfuite,  s’enflammer  enfin  «St  éclairer 
tout  l’horifon.  Unegrappe  de  railin  fiiu- 
lée  féparénjent  ou  avec  un  petit  nom- 
^bre  d'autres  , ne  donne  qu’une-liqueur 
‘ dégoûtants  ; mais  li  on  les  ail'emble  en 
grande  quantité  & qu’on  dépolé  la  -h- 
queur  qu'on  en  tire  , dans  un  grand  -vn- 
fe  , le  choc  mutuel  de  ce  nombre  prol- 
qu’infini  de  parties  volatiles  qu’elle  ren- 
ferme , en  agite  toute  la  maire , y porte 


de  tout  côté  l’effcrvercence  & la  chaleur, 
& on  en  tire  enfin  une  liqueur  qui  ex- 
hale dans  l’air  des  efprits  penétrans  & 
actifs , & qui  porte  la  joie , la  vigueur  & 
la  vie  dans  le  cwiir  de  ceux  qut  en  boi- 
vent. Tel  elf  le  tableau  du  genre  hu- 
main : l’homme  livré  a lui-même  & com- 
plètement ilùié,  elt  timide , ignorant 
& (àuvuge  i réuni  dans  une  fociété  peu 
nombreulê  & difperl'éc,  il  fait  <Sc  il  fait 
peu  de  choie,  ou  peut-être  rien  du  tout  i 
mais  s’il  tient  a une  fociété  extrêmement 
multipliée  iSt  rerierrée  dans  un  petit  cfl 
pace.  il  s'anime,  il  devient  actif,  il  fe 
perfectionne  é<  répand  fur  tout  ce  qui 
l’cuvitonnc  l’activité,  la  reproduction 
éi  la  vie. 

Revenons  à notre  fuict  principal  L’ac- 
croid'emcnt  de  la  population  elt  donc  la 
marque  la  plus  lùre  de  l’accroitrcment 
de  la  reproduction  annuelle  i mais  pour 
. bien  vérifier  ce  fait , il  elt  certaines  con- 
lidératioiis  à faire.  Qtielqucfois  la  popu- 
lation peut  paroitre  avoir  augmenté  ou 
diminué  dans  un  Etat,  uniquement  par 
le  plus  ou  moins  d'attention  & d'exacti- 
tude qu’on  a mis  dans  les  recherches 
qu’on  a faites  à ce  fujet.  Les  régillres 
des  ecclélialtiques  funt  ordinairement 
les  plus  fidèles  i mais  fl  on  les  compa- 
re avec  d’autres  régillres  moins  exacts , 
la  ditférence  des  deux  termes  de  la  coai- 
paraifùn  ne  fera  point  une  preuve  de 
l’état  actuel  de  la  population  tioWc.  üai 
ne  doit  pas  négliger  dans  la  pratique 
CCS  conlldérations,  quoique  roinuticu- 
fes  en  apparence,  parce  que  pour  tirer 
une  conicqijcncc  julte  & fuliJc  dans  le 
cas  préfent,  il  faiTt  que  la  fidélité  & 
l’cxaciitududcs  diiférentcs  années  qu’on 
i c»ra|tare,  fuient  autant  égales  qu’il  eft 
.poilible.  l'.i  , 

It  ferait  de  même  facile  de  prouver , 
ou  que  la  population  a augmenté  , ou 
qu'elle  a diminué  ^chez  quelque  naciou 
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^uc  cc  pUifle  être , en  choid/Tant  indif- 
tin(flement  une  année  parmi  les  prccé* 
dentés , pour  la  comparer  avec  la'  pre- 
fente.  Il  peut  arriver  aifement  (fu’a- 
prés  une  pcite,  après  les  ravages  d’une 
guerre  , un  Etat  foit  plus  dépeuplé 
qu’il  ne  l’elt  aujourd’hui , quoique  la 
population  aille  actuellement  en  décroit 
tant.  Dans  un  calcul  de  cette  nature  , la 
coniparaifon  & la  dirférence  de  deux  ex- 
trêmes ne  ruiiifent  pas-,  il  faut  nccellàj- 
rement  comparer  plulieurs  années  qui  ic 
fuivent  immédiatement.  Dans  une  fuite 
de  fîx  ou  Iiuit  années  confécutives,  on 
découvre  quel  c(t  le  mouvement  que 
prend  la  population.  On  n’a  plusenfuite 
qu’à  former  une  moyennqjproportioneU 
le  de  ce  nombre  d’années , & on  connoi- 
tra  au  julfe  il  l’état  atffuel  de  cette  même 
population  e(l  au-deifus  ou  au-de(I'uus 
de  quelque  état  précédent  également 
connu  , & c’eff  du*  réfultat  de  cc  calcul 
de  la  population , que  l’on  peut  tirer  la 
con(|:qucnce  la  plus  juile  & la  mieux 
prouvée,  pour  déterminer  11  la  répro- 
duélion  annuelle  augmente  ou  diminue. 
St.DÉPOPÜLATION,ÉsPECF,  HUMAINE, 
caujti  Je  il  JijraJ.ttion  Je  P. 

Moyens  d'aupynenter  la  population 
dans  un  Etat.  La  nature  a donné  à 
diuqiie  efpcce  d’animaux  la  faculté  de 
te  multiplier,  à proportion  de  leur  état, 
de  leur  delHnation  , & de  In  durée  plus 
ou  moins  grande  de  leur  vie.  C’ell  ce 
qu’on  remarque  dans  tous  les  animaux 
en  général.  Ceux  dont  la  vie  cil  lon- 
gue, à qui  il  faut  beaucoup  d’alimens, 
ou  dont  les  alimens  ne  font  pas  ailés 
à fc  procurer,  font  d’ordinaire  peu  fé- 
conds, & font  cx'pofés  à tant  de  caufes 
particulières  , qui  en  détruilènt  la  ma- 
jeure partie , que  la  nature  en  retran- 
che, pour  ainll  dire,  Icfuperflu,  afin 
qu’il  y ait  toujours  une  efpece  de  rap- 
port ét  de  proportion  entre  les  dide- 


rens  genres , & que  les  uns  n’antici- 
pent pas  trop  fur  les  autres. 

C’ell  une  règle  qu’on  obferve  dans 
toutes  les  efpcces  d’animaux  carnaciers, 
qui  font  leur  nourriture  de  la  chair 
des  autres.  Ils  font  moins  communs, 
fuit  qu’ils  foient  moins  féconds , foit 
que  leur  humeur  féroce  les  c.\pofe  d.i- 
vantage  à des  combats  qui  en  détrui- 
fent  beaucoup.  La  jaloulle,  l’cnvic  & 
l’intérêt  de  leur  appétit  les  acharnent 
continuellement  contre  les  autres,  & 
fouvent  contre  leurs  fcmblables  -,  les 
plus  forts  donnent  la  chalTc  aux  plus 
foibles,  & s’ils  fe  trouvent  égaux  en 
force,  ils  fe  livrent  de  fanglans  com- 
bats qui  en  font  périr  une  partie. 

Tels  font  les  requins,  les  brochets  Si 
d’autres  polifons  de  mer  & de  rivicre. 
Les  lions,  les  léopards,  les  tigres,  les 
loups  , les  chiens  mêmes  fe  font  des 
guerres  continuelles  qui  les  détruifent, 
de  même  par  leur  voracité  les  animaux 
d’un  caradere  plus  doux.  Il  en  cil  de 
même  des  oifeaux  de  proie  : l’aigle  fu- 
périeur  à tous , leur  donne  la  ch.ilfc , 
Si  ceux-ci  à leur  tour  lui  livrent  de 
rudes  combats.  L’homme  placé  au  mi- 
lieu  ftau-delfus  d'eux  tous,  lèul  rai- 
fonnalilc  & le  plus  indullricux  , s’il 
n’elt  pas  le  plus  fort,  les  foumet  tous 
à fa  puilliince,  & maintient  la  balance 
de  la  nature  en  faifant  In  chalfe  aux 
uns  , & défendant  ou  nourriifant  les 
autres. 

Si  les  cfpcces  carnacicrcs  détruifent 
elles-mêmes  leur  nombre  à mefure  du 
plus  ou  du  moins  de  leur  férocité,  de 
leur  force,  de  leur  adrclfc , elles  font 
aulH  à proportion  moins  favorifees  de, 
la  faculté  de  fe  multiplier.  Les  requins, 
par  exehipic,  & les  brochets  dans  lesj 
eaux  ne  pullulent  point  tant  que  les 
harengs  , les  carpes  & autres  poilfons 
d’une  nature  fuible  & tranquille.  Les 
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aigles  , les  vautours , les  faucons  ne 
l'une  pas  li  féconds  que  les  colom- 
bes , les  perdrix , &c.  qui  ne  vivent 
que  de  graines.  Il  en  efl  de  même  des 
quadrupèdes:  les  lions,  les  tigres  & 
tous  les  animaux  féroces  qui  vivent 
de  la  chair  des  autres , n’ont  pas  la  mê- 
me fécondité  que  les  pourceaux , les 
brebis,  les  lapins,'  & en  général  les 
animaux  qui  broutent  ou  qui  ne  tirent 
leur  fubfiiiance  que  des  plantes. 

On  remarque  encore  que  ceux  d’en- 
tre les  animaux  voraces,  qui  ont  une 
vie  plus  longue , de  même  que  les  cf. 
peces  qui  font  une  grande  confomma- 
tion  d’alimens  ; tels  que  les  bœufs , les 
chevaux , les  cerfs , &c.  font  moins 
nombreux  que  les  moutons , les  pour- 
ceaux, les  chevreuils  , & tant  d’autres 
animaux  moins  gros  & de  moindre  dé- 
penfe.  Ainh  la  nature  a tout  compeule, 
eu  égard  aux  inclinations  des  animaux, 
à la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  de  chaque  efpece , & à la  quan- 
tité plus  ou  moins  grande  d’alimens  qui 
leur  cft  nécclTaire  ; cnfortc  que  ces  dif- 
férentes chofes  concourent  à maintenir 
entre  les  animaux  une  proportion  qui 
doit  en  perpétuer  toutes  les  efpecq;  juf. 
qu’à  la  fin  des  fiecles. 

Ces  obfcrvations  connues  de  tout  le 
monde,  nous  feront  fentir  au  premier 
coup  d’œil , que  les  produélions  de  la 
nature  en  général  ont  leurs  bornes  com- 
me leurs  règles  ; que  la  terre  & les  au- 
tres élémens  ont  aulfi  les  leurs , & que 
le  Créateur  a proportionné  chaque  gen- 
re , chaque  corps  organifé  à la  oaufe 
plus  ou  moins  abondante,  qui  fert  à 
l’entretien  de  ces  individus.  Sur  ce  prin- 
cipe il  elt  facile  de  comprendre,  que 
la  terre  ne  produit,  tant  en  plantes  qu’en 
animaux,  querélativcmcnt à l’étendue 
(le  fes  facultés , qu’il  n’y  a qu’une  cer- 
taine quantité  de  matière , dclfinée  à la 


nutrition  ou  à la  végétation  des  corpf 
organilés}  que  cette  matière  palTe  fuc- 
cclilvement  des  uns  aux  autres , qu’elle 
eft  continuellement  mife  en  atâion  par 
les  élémens  qui  en  finit  les  véhicules, 
& que  par-tout  où  elle  fe  trouve,  elle 
fert  de  nourriture  à tout  ce  qui  refpire 
ou  végété  , ou  qu’elle  eft  employée 
dans  les  météores  qui  la  diftribuent  & 
la  dirperfent,  pour  opérer  cette  circu- 
lation nécelfairc  à entretenir  tout  dans 
l’ordre  naturel. 

11  fuit  encore  de  ce  principe , que , 
s’il  y a des  contrées  plus  favoriièes  de 
CCS  difpofitions  naturelles  à la  fécondi- 
té, il  en  eft  d’autres  en  même  tems 
qui  en  font  dlpourvucs;  que  toutes  ne 
font  pas  egalement  propres  à retenir  on 
fixer  les  particules  nutritives,  que  les 
élémens  charrient  de  tous  câtés;  que 
là  où  fe  trouve  l'heureufc  conformité 
des  molécules  de  la  terre  avec  ces  par- 
ticules organiques  & végétatives  , la 
fertilité  & la  prqdudlion  y-  font  plus 
grandes-,  parce  qu’elles  y font  arrêtées 
& transformées  enfuite  dans  les  diffé- 
rentes efpeces  d’animaux  & de  plantes 
à qui  elles  fervent  de  nourriture  ; tan- 
dis qu’elles  laiffent  de  vaftes  étendues 
de  pays  privées  de  leurs  vertus  pro- 
dudrices.  Ce  qui  arrive  plus  ou  moins, 
en  raifon  des  qualités  des  molécules 
terreftres  , qui  leur  fervent  de  dépôts 
& comme  de  matrices,  pour  leur  faci- 
liter à s’infmucr  dans  les  pores  des  ra- 
cines des  plantes  difpofés  comme  au- 
tant de  bouches  pour  les  recevoir  ÿc 
les  transformer  dans  leurs  propres  fubll 
tances. 

Ici  la  nature  feule  opéré  : mais  fi' 
l’art  fe  joint  à la  nature  pour  l’aider  à, 
opérer  plus  facilement , il  y aura  à pro- 
portion un  produit  plus  confidérable  & 
plus  certain.  Cette  augmentation  ne  fè 
fera  néanmoins  qu’au  préjudice  des 
produdions 
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produdliüns  generales.  En  elTet,  tons 
les  naturalides  ont  obfervé , qu’à  nie- 
fijre  que  des  pays  (e  Ibnt  peuplés  par 
l’indulhie  des  habitans,  qui  en  ont 
augmenté  les  produdlions  avec  le  fe- 
cours  de  l’agriculture  & du  commer- 
ce i d’autres  régions  en  même  tems 
ont  perdu  leur  fécondité  ordinaire,  & 
que  , de  tems  immémorial , on  ne  voit 
pas  que  l’efpece  humaine  ait  fenCble- 
ment  augmenté  dans  le  général. 

Si  devades  empires  ont  été  détruits, 
il  s’en  e(t  formé  de  nouveau^t  de  leurs 
débris.  S’il  y a eu  des  pays  autrefois 
fi  fertiles  & fi  peuplés , qui  ne  font  plus 
aujourd’hui  que  des  déferts  (lériles , il 
y en  a d’autres  qui  fe  font  fertilifés  & 
remplis  d’habitans  aux  dépens  des  pre- 
miers. C’efi  ainfi  que  l’Alie  & l’Afrique 
ont  perdu  une  partie  de  leurs  habitans 
& de  leurs  richeiTcs  , tandis  que  l’Eu- 
rope & les  régions  du  Nord  ont  vu 
augmenter  les  leurs.  L’Efpagne , le  Por- 
tugal & même  la  France  ont  été  plus 
peuplés  qu’ils  ne  font  aujourd'hui;  mais 
les  vaftes  contrées  que  chacun  de  ces 
Etats  polTedcnt  en  Amérique  Si  dans  les 
isles  , le  font  davantage.  L’augmenta- 
tion n’arrive  donc  point  dans  un  en- 
droit , qu’il  n’y  ait  une  diminution  équi- 
valente dans  d’autres  parties.  Cette  rè- 
gle que  la  nature  femble  s’être  faite  , 
en  bornant  ainfi  fes  opérations,  a lieu 
pour  les  produdlions  de  la  terre,  com- 
me pour  la  multiplication  des  animaux. 
Tout  le  monde  fait,  par  exemple,  que 
l’agriculture  tire  l’eHicacité  de  fes  opé- 
rations, des  infiucnces  des  météores, 
& de  l’art  de  préparer  les  terres,  pour 
y fixer  les  matières  propres  à leur  fécon- 
dité , que  l’air  & les  eaux  voiturent 
par  tout.  Si  l’art  eft  négligé,  il  arrive 
que  la  terre  n’étant  pas  bien  difpolee 
pour  recevoir  ces  principes  végétaux , 
ils  ne  s’arrêtent  que  où  ils  trouvent  plus 
Tome  XI. 


de  difpofition  à être  transformes  en 
plantes  ; & le  furplus  palfe  ailleurs. 
Mais  fi  par  le  moyen  de  l'art  on  met 
les  terres  dans  l’état  le  plus  propre  à 
recevoir  & à retenir  ces  précieufes  in- 
fluences , il  n’ell  pas  douteux  qu’elles 
produiront  dans  ce  même  lieu  où  el- 
les, n’avoient  pu  fe  fixer;  & ainfi  elles 
n’iront  point  produire  ailleurs  , ne 
pouvant  pas  être  par -tout  en  mèrae- 
tems. 

Allons  plus  loin  : il  (but  néceflàire- 
ment  que , tandis  qu’on  fixera  dans  un 
pays  ces  particules  végétatives,  pour  y 
être  transformées  en  plantes  par  l'agri- 
culture , & enfuite  en  animaux  par  la 
confommation  de  ces  plantes  ou  den- 
rées fur  les  mêmes  lieux , les  contrées 
qui  en  auroient  ph  profiter,  fe  fentenC 
de  leur  abfence,  dans  le  nombre  de 
leurs  plantes  & de  leurs  animaux.  D’où 
il  s’enfuit  que  l’agriculture  étant  le  pre- 
mier moyen  pour  fcriilifer  un  pays, 
c’eft  aulll  le  plus  elHcnce  pour  y aug- 
menter la  population , en  y faifant  abon- 
der tout  ce  qui  efl  nécclTaire  à la  nourri- 
ture des  hommes  & des  animaux.  D’ail- 
leurs comme  la  culture  des  terres  elF 
un  travail  pénible  & fatiguant , elle  ne 
réufllt  qu’à  proportion  du  plus  grand 
nombre  d’hommes  & d'animaux  qui  s’y 
occupent.  De  f)rte  que  l’abondance 
des  produ(flions  de  la  terre  produit  la* 
multiplication  des  hommes  & des  ani- 
maux , de  même  que  celle  ci  eil  nécef- 
faire  à la  première.  Elles  font  infépa- 
rables,  & ne  peuvent  augmenter  ou 
diminuer  l’une  fans  l’autre. 

Mais  fi  une  nation  , au  lieu  de  con- 
fommer  fes  denrées  chez  elle  & par  fes 
habitans , les  donne  en  échange  pour 
des  chofes-  inutiles  à la  vie  ; telles  que 
les  métaux  & les  minéraux  précieux,! 
elle  travaillera  en  pure  perte  pour  la 
produâion  des  animaux  & de  l'efpece 
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humaine.  Elle  ira  toU)ours  en  (hmt- 
nuanc  de  nombre  , ù mefure  qu’elle  fe 
dégarnira  de  Tes  provillons.  Au  con- 
traire, plus  une  nation  attirera  chez 
elle  par  le  commerce , des  denrées  & 
des  marchandii'es  provenant  des  ani- 
maux & des  végétaux,  plus  elle  fera 
fure  d’augmenter  dans  Ton  pays  lapro- 
dudion  de  ces  genres.  Si  d’ailleurs  elle 
s’applique  eireiitiellcment  â cultiver 
fes  terres , & à les  difpofer  favorable- 
ment pour  recevoir  avec  les  influences 
ordinaires , les  corpufcules  de  toutes 
les  matières  étrangercs.qui  fe  confom- 
meront  chez  elle , elle  verra  fes  produc- 
tions fe  multiplier  de  même  que  fes 
hommes  & fes  animaux , au  détriment 
des  antres  pays  avec  lefquels  elle  fera 
en  commerce. 

Ceft  ainfi  que  la  Hollande  s’eft  peu- 
plée, & fe  foutient  aujourd'hui , mal- 
gré la  mauvaife  difpolition  defon  fol. 
Sa  principale  reilburce  cil  dans  fon 
commerce  avec  l’étranger.  Si  elle  n’a 
pas  le  même  avantage  que  fes  voilins 
pour  exercer  l’agriculture,  elle  a du 
moins  celui  que  fes  canaux , fes  riviè- 
res, & la  mer  lui  procurent , dont  elle 
lait  tirer  un  grand  parti.  Ces  eaux , en- 
tr'autres  avantages,  lui  fourniflent  une 
abondance  de  pottfons  & de  volatiles 
de  toute  efpece,  qui  lui  font  un  genre 
de  nourriture,  dont  elle  trafique  encore 
avec  d’autres  nations.  Elle  ie  fert  aulfi 
de  ces  eaux  & des  fels  végétaux  des 
fumiers  pour  améliorer  le  peu  de  ter- 
rein  qu’elle  polfcde.  Elle  en  tire  par  ce 
moyen  les  pâturages  les  plus  excellens 
pour  la  nourriture  des  beiliaux  : enfor- 
te  que  ce  pays,  quoique  peu  étendu  & 
incapable  de  culture,  produit  cepen- 
dant du  poiflbn  , de  la  viande,  du  beur- 
re, du  fromage,  alfez  pour  les  nourrir 
tous,  fi  l'homme  pou  voit  vivre  avec  le 
iècours  de  fes  alimcns  feuls. 


Mais  Teur  inJuflrie  pour  In  naviga- 
tion , le  commerce  & toutes  fortes  de 
fabriques , leur  attachement  au  travail, 
leur  vie  fobre  & occonome  leur  pro- 
curent d’ailleurs  tout  ce  qu’ils  ne  peu- 
vent recueillir  chez  eux.  Ils  le  trouvenc 
chez  leurs  voifins  en  échange  de  leurs 
ouvrages , & chez  des  peuples  plus  éloi- 
gnés , en  échange  des  marchandii'es  de 
leurs  voilins.  Ils  ont  ainfi  une  abondan- 
ce fi  grande  de  toutes  chofes , qu'ils  en 
font  part  i leur  tour  aux  autres  nations, 
& les  revendent  fort  cher  même  à ceux 
de  qui  ils  les  ont  d’abord  achetées.  Cette 
abondance  produite  par  l’indulfrie  des 
habitans , a fait  de  la  Hollande  la  partie 
de  l'Europe  la  plus  peuplée.  Ajoutez 
que  leurs  loix  & la  qualité  de  leur  cli- 
mat leur  ont  formé  des  mœurs  plus 
favorables  à la  propagation , que  ne  le 
font  les  coutumes  & la  température  des 
pays  méridionaux. 

Cette  obfervation  & beaucoup  d’au- 
tres femblables,  prouvent  que  la /oyn- 
latioH  dépend  du  plus  ou  du  moins  d’in- 
clination que  les  hommes  ont , i".  pour 
la  culture  des  terres  ; z°.  pour  les  arts 
j".  pour  le  commerce  : car  il  efl  évidens 
que  plus  un  peuple  s’appliquera  à faire 
valoir  fes  terres , plus  il  fe  procurer» 
les  ÿifances  & les  douceurs  de  la  vie , 
qui  contribuent  le  plus  à \2i population. 
11  s’enfuivra  delà  une  plus  grande  quan- 
tité de  maticres  & d’ouvrages,  pour 
exercer  dans  les  arts  une  grande  par- 
tie de  la  nation,  qui  trouvant  plus  de 
facilités  à ftibfilfer , peuplera  aulli  da- 
vontage.  L’autre  partie  par  le  moyen 
du  commerce,  tranfportera  les  mar- 
chaudifes  & les  ouvrages  fuperflus  du 
pays  chez  les  étrangers,  où  le  luxe  & 
la  mollelfe  en  font  une  efpece  de  né- 
ceflité,  & où  Von  donne  en  échange 
des  denrées  précteafes  des  matières  pre- 
mières pour  les  fabriques , des  animaux. 
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& même , ce  qui  e(l  odieux , des  hom. 
mes  en  efclavage. 

Les  Efpagnols  & les  Portugais,  de- 
puis la  conquête  des  Indes , ont  tou- 
jours perdu  fur  la  population  de  leur 
pays;  parce  qu’ils  y ont  négligé  la  cultu- 
re.des  terres,les  arts  méchaniques  & mê- 
me le  commerce.  Cette  inadiion  eft  cau- 
fe  que  leur  climat  dégénéré  tous  les  ans 
pour  la  fertilité;  car  faute  de  cultiver 
les  terres  & de  les  améliorer , elles  de- 
viennent féches,  (iériles  & dépouillées 
d’arbres  & de  plantes  : l’air  en  même 
tems  en  devient  moins  tempéré.  Ce 
n’elt  plus  qu’un  ciel  brûlant  où  les  va- 
-peurs  ne  peuvent  fe  condenfer  ,<pour 
retomber  en  pluie  ou  en  rolèe , & don- 
ner par  ce  moyen  la  fécondité  aux  ter- 
res. A mefure  que  la  qualité  des  terres 
fe  détériore,  le  pays  devient  plusmal- 
fain.  Les  eaux  qui  manquent  à s’y  ré- 
pandre , font  la  caufe  d’une  infinité  de 
maladies  > les  exhalaifons  minérales  qui 
s’y  élevent  en  plus  grande  quantité , les 
augmentent  & les  rendent  quelquefois  H 
générales  , qu’elles  font  périr  une  bon- 
ne partie  des  hommes  & des  animaux. 

La  chaleur  excellive , d’ailleurs , aflbi- 
blit  le  corps , & détourne  l’efprit  du 
travail.  En  lubtilifant  trop  le  fang,  elle 
occalîonne  des  vapeurs  qui  attaquent 
le  cerveau  , qui  rcmplllTent  l’imagina- 
tion de  fumées  d’orgueil  & de  vanité, 
qui  achèvent  de  jetter  les  peuples  dans 
une  entière  oilîveté,  d’où  nailTent  la 
mifere  & l’indigence , d’où  naiflent  en 
même  tems  tous  les  vices , le  plus  graud 
obtiacle  à la  population}  car  pour  éviter 
le  travail  que  redoutent  & dédaignent 
même  ces  peuples,  chacun  préféré  ce 
^ui  eft  contraire  à la  propagation, 
fuit  en  gardant  le  célibat , pour  ne  point 
-avoir  une  famille  i charge , foit  en  fai- 
fant  divorce  avec  leurs  femmes , dès 
qu’ils  ont  un  héritier , ou  en  embradiuft 
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des  états  qui  défendent  aux  homme* 
de  perpétuer  leur  efpece. 

C’eft  ainfi  que  fe  détruifent  infenlîj^ 
blement  les  nations  livrées  au  luxe 
à l’oilîveté.  Leurs  terres  fe  dénaturent, 
leur  climat  s’altere , leurs  moeurs  chan- 
gent & fe  pervertiflent  ; le  tempérament 
l’emporte  en  toutes  chofes  fur  la  raifon, 
& la  population  cefle  peu-à-peu.  Telle 
eil  la  caufe  la  plus  ordinaire  de*  la  dé- 
cadence des  empires , & des  révolutions 
particulières  à certains  Etats.  Lorfqu’u- 
nc  nation  fe  croit  au  plus  haut  point 
de  grandeur,  qu’elle  n’a  plus  d’ennemis 
à craindre , que  fes  peuples  Ibnt  nom- 
breux , & que  les  domaines  lui  paroif- 
fent  dans  le  plus  grand  rapport , elle  no 
s’occuppe  qu’à  chercher  l’aifance  , la 
mollelTe  & le  repos. 

C’cll  ce  qui  a caufe  la  perte  de  cas 
peuples  formidables , qui  habitoient  au- 
trefois l’Orient  & l’Egypte.  Dans  le 
tems  où  l’agriculture  y étoiren  honneur 
& en  valeur  , les  canaux  du  Nil  furent 
conllruits  & entretenus  avec  foin,  1* 
culture  des  terres  , la  multiplication  des 
troupeaux  de  toute  efpece,  les  magafin* 
publics  deflinés  à mettre  les  grains  de 
autres  denrées  en  réferve  pour  les  an- 
nées de  difette  ; tout  y fut  porté  au  plu* 
haut  degré  de  perfeélion.  Mais  les  fou- 
vernins,  les  grands  & les  peuples  fe  re- 
lâchèrent,  & voulurent  vivre  dans  une 
aifance  rahnéc,  qui  dégénéra  infenfi- 
blement  en  mollcITe  & en  indolence.  Les 
autres  nations  attirées  par  leurs  richeC. 
fes , & ne  trouvant  plus  en  eux  le  coura- 
ge & l’aélivité  de  leurs  ancêtres , les  ren- 
dirent bientôt  viâimes  de  leur  cupidi- 
té, & mirent  ailement  ces  peuples  vain* 
Tous  le  joug  de  la  fervitude.  Les  grand* 
empires  des  Médes  , des  Perfes,  de* 
Grecs  & des  Romains  mêmes , ne  s’e- 
toient  élevés  à ce  haut  point  de  gran- 
deur & depuidance  dont  ils  ont  joui  « 
La 
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<)uc  par  une  vie  fobre  & laborieufè , Sc 
appliquée  fur-tout  à l’agriculture.  C’ell 
par -là  qu’ils  s’étoicnt  rendus  capables 
de  fuutcnir  les  fatigues  de  la  guerre , & 
de  dompter  les  nations  molles  & effémi- 
nées. Mais  en  devenant  etféminés  eux- 
mèmes  , ils  font  devenus  à leur  tour , 
la  proie  de  leurs  vainqueurs. 

Il  e(I  dtiHcile , pour  ne  pas  dire  im- 
polliWe , qu’un  pays  qui  a été  détruit 
par  des  guerres  fanglantes , ou  par  des 
maladies  contagieufes , puilfc  jamais  fe 
rétablir  comme  il  étoit  auparavant.  La 
nature  abandonnée  à Ton  cours  ordinai-  ' 
re  change  d’elle-mème,  & tout  le  fe- 
cours  de  l’art  ne  peut  qu’imparfaite- 
ment  la  rappcllcr.  Le  climat  détérioré 
cil  devenu  moins  favorable  à la  pro- 
pagation. On  voit  rarement  des  peu- 
ples qui  fe  fuient  rétablis , quand  une 
fois  leur  nombre  a été  diminué , & leurs 
terres  négligées  à un  certain  point.  Le 
Nil  répand  tous  les  ans  la  même  quan- 
tité d’eau  fur  les  terres  de  l’Egypte  ; 
mais  depuis  que  les  peuples  de  ce  pays 
manquent  à la  terre , & que  les  canaux 
ne  didribuent  plus  ces  mêmes  eaux  fur 
les  fables , il  y a moins  de  produdlions 
naturelles,  moins  de  bcdiaux , moins 
d’hommes  , moins  de  commerce.  En 
un  mot  dès  qu’on  a perdu  ou  négligé  les 
moyens  d’améliorer  les  terres , il  n’clt 
prefque  plus  pollîble  de  rattraper,  pour 
ainlî  dire , les  principes  de  la  végétation, 
qui  font  l’ame  de  tout. 

Il  en  ed  comme  du  commerce  : fi-tôt 
qu’une  nation , par  fi  négligence  ou  fa 
mauvaife  conduite  vient  à le  perdre, 
une  autre  s’en  empare , & il  ne  lui  ed 
plus  polTible  de  le  recouvrer.  Mille 
exemples  fervent  de  preuves  à ce  que  j’a- 
vance icL  Quand  les  Romains  lailfe- 
rent  à leurs  efclaves  le  foin  de  cultiver 
leurs  terres  , elles  furent  de  moindre 
rapport.  La  mollelTe  , l’orgueil  & l’am- 


bition les  occupèrent  tout  entiers , h 
cauferent  infenliblement  la  ruine  de 
leur  empire.  Les  Efpagnols  fiers  d’a- 
voir d'immenfes  pays  lous  leur  domi- 
nation , voulurent  impofer  un  joug 
trop  rude  aux  peuples  qui  leur  étoient 
fournis,  & fous  le  prétexte  de  religion, 
chall'ercnt  de  chez  eux  les  Maures , qui 
cultivoient  leurs  terres  & faifoient  fleu- 
rir les  arts.  Ils  révoltèrent  plufieurs 
des  peuples  qu’ils  avoient  conquis,  dont 
quelques-uns  fe  déliyrerentde  leur  gou- 
vernement defpotique,  & Icpkisfolide 
principe  de  leur  puilliince  fe  trouva  af- 
ibibli,  parl’expulfion  des  Maures,  qui 
mettaient  feuls  en  valeur  les  véritables 
Iburces  delapuilfancedesEtats,  l’agri- 
culture, les  arts  & le  commerce. 

Si  la  Hollande  négligeoit  tant  foit 
peu  les  moyens  qui  mettent  fon  peuple 
nombreux  en  mouvementée  en exerci- 
ce,  elle  verroit  bientôt  diminuer  les 
fourccs  qui  la  maintiennent  dans  fon 
état  de  profpérité.  Comment  pourroit- 
ellefe  foutenir  fins  fon  grand  commer- 
ce aux  Indes  & chez  les  autres  nations  ? 
Si  elle  fe  rclàchoit  fur  ce  point , elle  per- 
droit  bien  vite  différentes  branches  de 
ce  commerce  dont  elle  tire  tant  de  fruit, 
qui  palferoient  alors  dans  d’autres 
mains;  & elle  ne  fe  trouveroicplus  de 
quoi  fournir  aux  dcpenics  exceffives 
qu’exige  le  bien  commun  de  fa  républi- 
que. Elle  ne  feroit  plus  en  état  de  fe 
maintenir,  ni  contre  les puilfances  voi- 
fincs  jaloufcs  defii  fortune,  ni  contre 
les  inondations  qui  la  menacent,  & dont 
elle  ne  fe  garantie  que  par  des  digues 
d’un  entretien  immenlè.  Ces  ennemis 
redoutables  ne  permettent  pas  à fes  peu- 
ples un  inllant  de  relâche  dans  leurs  tra- 
vaux, & leur  font  chercher  dans  le  com- 
merce des  richelTes  qu’ils  ne  peuvent 
trouver  chez  eux. 

• C’cit  aullt  ce  qui  leur  fait  aimer  la 
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fobricté  & la  (Implicité  dans  la  crainte 
^que  le  luxe  & la  prodigalité  ne  les  expo- 
^ falTcntaux  plus  grands  dangers.  Néan- 
moins , tandis  que  tout  ce  peuple  fc  li- 
vre fl  conflamment  au  travail , il  trou- 
ve l’honnête  néceflaire,  & une  aifance 
Tuffifante  pour  ne  point  redouter  de  for- 
mer des  fociétés  conjugales , où  il  trou- 
ve les  plaiürs  purs  , les  feuls  permis , & 
les  feuls  favorables  à la  propagation  de 
refpece  humaine.Le  mariage,  l’état  com- 
mun de  tous  les  citoyens , en  augmente 
conlîdérablement  le  nombre  & multi- 
plie à proportion  celui  des  ouvriers  & 
des  artiftes  de  toute  erpecc.  C’efl  par- 
la qu’ils  font  fleurir  chez  eux  les  arts  & 
le  commerce,  & qu’ils  maintiennent 
leur  Etat  dans  une  policion  à fe  faire 
rcfpeéler  de  leurs  voilins.  Voilà  les 
avantages  d’un  peuple  nombreux , lors- 
qu’il elf  laborieux,  fobre,  & attaché 
aux  loix  de  fon  pays. 

Ainii  donc , tout  législateur  qui  vou- 
dra procurer  à fa  nation  les  mêmes  avan- 
tages, envifagera  d’abord  & par-delfus 
tout,  ce  qui  peut  exciter  dans  fes  peu- 
ples le  goût  pour  le  travail  Ci  pénible, 
mais  fi  frudueux  des  terres  : afin  que 
par  un  rapport  plus  confidérable , elles 
puiflènt  leur  donner  une  aifance,  qui 
le  répandant  dans  toute  la  nation,  ne 
fera  craindre  à perfonne  d’embralTcr  le 
parti  du  mariage , qui  efi  la  pépinière 
des  Etats , comme  la  fourcc  de  leur  force 
& de  leur  durée.  Il  confidérera  que  la 
clafle  du  peuple  efi  réellement  la  plus 
néceflaire  , comme  étant  livrée  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles  & en  même  tems 
les  plus  utiles.  Il  fe  gardera  bien  de  la 
méprifer  & de  la  charger  de  fardeaux 
trop  lourds,  en  impôts,  en  corvées  & 
en  milices  , qui  les  epuifent , les  défet 
perent  & les  font  périr. 

Il  cherchera,  au  contraire,  tous  les 
tempéramens  polFiblcs  pour  foulagcr  & 


8î 

adoucir  le  fort  de  ces  malheureux.  Par 
exemple,  en  diminuant  une  partie  des 
impôts,  à l’égard  de  ceux  qui  cultivent 
eux-mêmes  leurs  fonds , & re]ettan^ces 
impôts  fur  ceux  qui  les  font  cultiver  par 
d’autres  ; en  exemptant  de  la  milice 
ceux  qui  font  profeifion  de  l’agricultu- 
re , tant  qu’ils  exerceront  cette  profeC- 
fion,  & les  enfans  des  artifans  qui  feront 
en  petit  nombre;  en  déchargeant  les 
uns  & les  autres  du  payement  de  la  ca- 

fiitation,  lorfqu’ils  feront  mariés;  de 
a moitié  du  taux  ordinaire  de  leur  tail- 
le, lorfqu’ils  auront  trois  enfans;  & de 
toute  impofition  perfonnelle , lorfqu’ils 
en  auront  fix  ; la  charge  de  ces  enfans 
étant  un  impôt  aile/ onéreux  pour  eux, 
& plus  profitable  à l’Etat  que  lesfubfi» 
des  qu’on  en  peut  tirer. 

Si  cette  fupprellîon  d’impôts  fait  un 
vuide  indifpcnfable  à réparer  pour  les 
befoins  de  l’Etat,  le  légillateur  pourra 
dans  la  même  vue  appliquer  ces  impôts 
par  augmentation  , fur  ceux  qui  ne  loiit 
ni  laboureurs,  ni  artifans , & qui  relient 
dans  le  cél.bat,  ou  fur  les  chofes  pure- 
ment de  luxe,  & qui  dénotent  des  gens 
riches,  comme  les  équipages,  & fingu- 
lierement  fur  le  nombre  des  domclli- 
ques , en  faifant  payer  un  furcroit  de 
capitation , ou-  d’autres  impôts  à ceux 
qui  en  auront  plufieurs , à proportion 
de  leur  nombre.  Le  nand  bien  qui  en 
réfulteroit  encore , feroit  de  diminuer 
le  nombre  de  cette  cfpece  d’cfclaves , 
qui  ne  fervent  qu’à  entretenir  le  fafte 
des  perfonnes  opulentes , qui  font  au- 
tant de  fujets  dont  on  prive  l’agricultu- 
re & les  arts  , qui  dans  leur  vie  molle 
& oifive  contradent  une  infinité  de  vi- 
ces , & vivent  la  plupart  dans  le  célibat, 
que  leur  dérangement  & leur  parelfe 
leur  font  préférer  , ou  dont  fouvent  la 
volonté  de  leurs  maîtres  leur  fait  une 
néceiSté. 
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Il  efl  à propos  Jcfavorifer  la  noblcde 
d’une  nation , cii  lui  accordant  des  pri. 
Tileges  , & en  les  maintenant  : mais  le 
nombre  trop  multiplié  des  nobles  , etl 
un  mal  pour  l’Etat , parce  que  le  com. 
itierce  & les  arts  leur  font  interdits.  Plus 
la  nobleife  devient  nombreufe  , plus 
elle  devient  donc  pauvre,  & moins  elle 
peut  rendre  de  fervices  é l’Etat.  Un  lé- 
gillateur  prudent  fupprimera  tous  ces 
moyens  qui  en  augmentent  mal-à-pro- 
pos  le  nombre , en  donnant  aux  rotu- 
riers la  facilité  de  l’acquérir  au  détri- 
ment des  arts  qu’ils  abandonnent.  C’eft 
un  précipice  où  leur  vanité  & leur  am- 
bition les  portent,  dès  qu’ils  fe  croient 
adèz  riches  , mais  où  ils  fe  perdent  or- 
dinairement eux  & leurs  richeifes  : car 
le  luxe  & la  hauteur  de  ces  nouveaux 
nobles  , le  goût  de  l’oifiveté  qu’ils  con- 
tradlent , les  amollit  peu-à-peu , & lès 
rend  incapables  de  toute  autre  choie  , 
que  de  faire  de  la  dépenfe , ou  de  s’écar- 
ter des  loix  & des  bonnes  mœurs. 

Mais  il  ell  julfe  de  conferver  la  no- 
bleife  ancienne , & de  lui  donner  des 
moyens  de  fe  perpétuer.  Dans  les  lieux 
où  les  ainés  emportent  prefque  tous  les 
avantages  de  la  maifon , on  doit  four- 
nir aux  cadets  des  occallons  de  s’établir 
honorablement,  & il  n’y  a que  dans  l’é- 
pée , la  robe  ou  autre  profelHon  noble , 
qu’ils  peuvent  les  trouver.  Dans  les  unes 
& les  autres , on  doit  toujours  confulter 
leurs  talens  & leurs  difpolitions,  & leur 
donner  les  emplois  é mérite  égal , par 
préfcrence  aux  roturiers  ; ahn  que  ceux- 
ci  demeurent  appliques  le  plus  qu’il  fera 
polfiblc  à l’exercice  des  arts  & du  com- 
merce, auquel  ils  font  particulièrement 
dclHnés.  Pour  les  y encourager  davan- 
tage , il  faut  établir  des  récompenfes  & 
des  marques  d’honneur  pour  ceux  qui 
t’y  dülingueront , ou  qui , par  leur  in- 
vention, auront  découvert  de  nouvel- 


les routes , de  nouveaux  moyens  pour 
augmenter  le  commerce  de  la  nation  s, 
mais  ces  récompenfes  ne  doivent  ja-  ’ 
mais  palfer  au-delà  de  celui  qui  les  aura 
méritées. 

Toutes  les  loix  qui  favoriferont  l’agri- 
culture , le  commerce  & les  arts  mécha. 
niques  dans  une  nation  , y produiront  i 
coup  iùr  une  plus  grandepqpu/iirton  : car 
l’aifance  & l’abondance  des  vivres  y fera 
plus  grande , les  marchandifes  de  toute 
efpece  à meilleur  marché,  & les  peuplea 
plus  en  état  de  travailler  & de  multiplier. 
Le  commerce  & les  arcs  fe  perfeélionne- 
ront  auilt  de  plus  en  plus.  Ils  égaieront 
bientôt  & furpalicront  même  les  étran- 
gers dans  la  bonté  des  fabriques,  & dans 
la  médiocrité  du  prix  qu’ils  pourront 
mettre  à leurs  marchandifes.  Il  arrivera 
delà  que  ce  ne  feront  plus  les  marchandi- 
fes des  étrangers , dont  on  fera  chez  eux 
la  contrebande  : ce  feront  au  contraire 
les  leurs  qu’on  cherchera  à introduire 
chez  les  étrangers , & qui  y cauferont  i 
leur  tour  les  mêmes  défordres.  Mais  ob- 
fervez  que  jamais  l’abondance  des  den- 
rées ne  peut  nuire  dans  un  Etat;  & qu’el- 
le y cil  même  d’une  grande  redburce , fî 
l’on  fait  imiter  les  anciens  Egyptiens,qui 
avoient  l’art  de  confervet  leur  fuperilu 
dans  les  années  d’abondance,  pour  le 
trouver  dans  les  années  de  difette.  De 
forte  que  les  peuples  ne  s’appercevoienc 
point  de  ces  révolutions  extrêmes  do  di- 
fette & d’abondance  , dont  le  âux  & le 
reflux  caufeiit  fouvent  des  torts  infinis 
BU  commerce , à l’apiculture  & à la  jio- 
pulatiou. 

Un  mal  encore  bien  grand , & qu’il  eft 
très-elfentiel  de  détruire  dans  un  Etat, 
c’ell  la  cupidité  des  familles  qui  focri- 
fient  leurs  cadets  & leurs  filles , en  leur 
fàifant  faire  des  vœux  forcés  , à un  âge 
où  iis  ne  font  pas  en  état  de  fe  connoitre, 
parce  que  les  pailious  ne  font  pas  encore 
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développées.  Ils  en  font  de  triftcs  vidli- 
rocs  de  leur  ambition  , en  les  jettant 
comme  dans  iingouHre  dediné  à les  en- 
gloutir eux  & In  poderite  qui  en  pourroit 
naître,  pour  réunir  tout  le  bien  de  la  fa- 
mille du:  la  tète  d’un  feul  de  leur  enduis, 
qui  fouvent  le  dUdpe  en  très  - peu  de 
tems  par  fon  défaut  de  conduite , ou  dm 
libertinage , ou  dont  la  mort  (Aématu- 
rée  renverfe  les  dclTeins  ambitieux  des 
pareils. 

En  empêchant  un  pareil  défordre,  les 
aînés  qui  n’auront  plus  d’elpérance  de 
pofleder  feuls  les  biens  d’une  maifon,  lè- 
ronc  forcés  d’acquérir  quelque  mérite 
perfonnel , pour  remplir  un  jour  des 
podes  conformes  à leur  naitlànce , qui 
les  aident  à fe  foutenir  honorablement , 
& les  faiTent  contribuer  au  bien  général. 
Ces  emplois  ne  fe  trouveront  plus  d 
fouvent  occupés  par  des  perfonnes , qui 
n’ont  ni  la  nailTance , ni  la  capacité  con- 
venables. Le  bien  d’une  famille,  au  lieu 
d’être  employé  chez  un  aîné  à nourrir 
quantité  d’étrangers  qui  le  didipent  mal 
à propos , ou  à nombre  de  dépenlès  fol. 
les,  s’il  étoit  partagé  plus  équitablement 
entre  tous  les  enlans  , ferviroit  plus 
avantageufement  pour  l’Etat , à procu- 
Ter  à chacun  des  établiflèmens  & des 
mariages  ccmvenables,  d’où  naîtroient 
nombre  de  citoyens , qui,  s’ils  n’étoient 
pas  tous  riches,  en  auroient  fouvent 
plus  de  mérite.  • 

En  eHet  ,*ce  ne  font  pas  les  plus  opu- 
lens  qui  s’appliquent  à donner  une  meil- 
leure éducation  à leurs  enfans , à leur 
former  les  mœurs , & à les  rendre  utiles 
i la  patrie.  Au  contraire  ils  abaiulun- 
nent  le  foin  de  leurs  enfans  à des  mer- 
eenaires  , qui  flattent  l’ambition  des  pa- 
rens,  & les  défauts  des  enfans,  plutôt 
que  de  cultiver  les  germes  de  vertu  & 
d’amour  pour  le  travail  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  élevés.  Ces  enfans  ainû  né- 


gliges entrent  dans  le  monde  par  la  por- 
te la  plus  riante  fans  en  connoître  les 
dangers,  & fouvent  conduits  par  des 
exemples  peu  décens  dans  le  fein  de 
leur  iamille  même.  Il  ell  bien  difficile 
en  ce  cas  qu’ils  évitent  les  précipices,  & 
qu’ils  ne  fe  perdent  avant  de  pouvoir  fc 
connoître.  Ces  maux  qui  en  produifent 
après  eux  une  infinité  d’autres , font  la 
fuite  ordinaire  de  la  futte  ambition  des 
familles. 

Un  légillateur  attentif  prendra  donc 
toutes  les  mefures  néceifaircs  pour  abo- 
lir un  lî  grand  abus , qui  porte  préjudice 
à \a pBpuIation , au  commerce,  aux  arts 
& aux  mœurs.  Depuis  que  cette  manie 
s’efi  glifl'ée  parmi  les  grands , & à leur 
exemple  parmi  le  peuple,  elle  a plus  dé- 
truit refpece  humaine,  & atfoibli  les 
forces  des  Etats , que  les  longues  guer- 
res ou  les  maladies  épidémiques.  Il  fe- 
roit  donc  bien  avantageux,  & c'elt  de- 
puis long-tems  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  , qu’il  y eût  une  loi  qui  défen- 
dît de  fe  confacrer  au  célibat  avant  l’àge 
de  vingt -cinq  ans.  Ce  n’eft  qu’à  cet 
âge , que  prelqne  tous  les  légillateurs 
ont  réputé  les  hommes  capables  de  dif. 
pofer  de  leurs  biens;  pourquoi  le  fe- 
roient-  ils  plus  tôt  de  difpofer  d’eux- 
mèmes , en  privant  pour  jamais  l’Etat 
de  leurs  perfonnes  & de  leur  pofterité  ? 

Cette  loi  fetoit  encore  plus  nccclTaire 
à l'égard  du  peuple,  qui,  par  naitfance 
ell  appellé  à l’exercice  du  commerce 
& des  arts,  & dont,  par  cette  raifon, 
l’Etat  a plus  intérêt  de  conferver  le 
nombre  pour  voir  augmenter  à propor- 
tion  ft  force  & Tes  richelTes.  Mais  le 
célibat  devroit  être  abfolumenc  inter- 
dit aux  gens  de  campagne , qui  font  défi 
tinés  à la  culture  des  terres  : ce  font 
les  premiers  & les  principaux  fonde- 
mens,  fur  lelquels  l’édifice  du  gouver- 
nement cil  appuyé , puifqu’ils  font  fans 
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ccfle  occupes  du  foin  péniMe'de  faire 
venir  les  alimens  néceifiires  à la  nour* 
riture  de  tous  les  citnyeos , & les  ma- 
tières premières  qui  fournilTent  il  tous 
leurs  befoins.  Il  ne  fauroit  trop  y eu 
avoir , & le  demiir  d’ciur’eux  eft  tou- 
jours un  homme  précieux  i l’Etat.  Ce 
font  eux  d'ailleurs  qui  recrutent  les  au- 
tres claflcs  ruperieures  : car  communé- 
ment les  gens  de  la  campagne  viennent 
réparer  la  perce  des  habicans  dans  les 
villes  ; tandis  que  les  habicans  des  villes 
relèvent  ou  remplacent  quelquefois  les 
plus  grandes  maifons.  Il  n’y  a pcrfonue 
pour  recruter  les  pauvres  mercenaires 
de  la  campagne. 

Ces  réflexions  dont  la  vérité  eft  fen- 
fible,  renferment  les  principales  cau- 
fes , fans  doute , qui  contribuent  le 
plus  à rendre  un  peuple  nombreux,  & 
a faire  le  bonheur  d’un  Etat.  Tout  con- 
Cfte  â pouvoir  occuper  les  citoyens , de 
niaiiicrc  qu’il  n’y  ait  pas  un , s’il  eft 
polfible,  qui  ne  travaille  au  bien  géné- 
ral fuivanc  Ton  état,  fes  talens  & fon 
inclination  -,  & dans  les  diiférences  oc- 
cupations , l’option  doit  leur  être  laif- 
iee  libre  : car  les  hommes  qui  n’ont 
pas  le  bonheur  de  choiCr  eux-mêmes 
un  état  & de  fuivre  leur  vocation , vi- 
vent dans  une  efpece  de  contrainte , 
de  dégoût  & de  chagrin,  qui  les  em- 
pêche de  s’en  bien  acquitter  , qui  leur 
fait  déplorer  leur  Ccuacion  , & qui  les 
rend  en  cff.'t  milèrables.  Tel  n’eft  point 
propre  À l’emploi  ou  i l’état  que  lui 
ont  deftiné  fes  parens , qui , s’il  avoir 
fuivi  fon  inclination , auroit  fait  dans 
un  autre  état  un  fujet  excellent,  au- 
roit mieux  élevé  la  famille , & rendu 
des  fervices  plus  importans  à fa  patrie. 

L’avantage  le  plus  clfenciel  pour 
une  nation , eft  d’avoir  une  population 
nombreufe,  & en  même  tems  occu- 
pée à tout  ce  qui  peut  intérelTec  la  Ib- 


ciété.  Plus  les  peuples  font  nombreux, 
plus  les  terres  doivent  être  cultivées, 
plus  les  arts  doivent  être  exercés  & 
perfeélionnés  , plus  le  commerce  de  la 
nation  doit  être  étendu , plus  les  for- 
ces de  terre  & de  mer  doivent  être 
formidables  -,  & toutes  ces  chofes  ne 
manquent  point  d’arriver,  parce  qu'el- 
les font  tellement  liées  & dépendantes 
les  unes  des  autres , qu’elles  font  prêt 
que  toujours  inféparables.  Mais  plut 
une  nation  fera  parvenue  par  le  grand 
nombre  de  fes  citoyens , à ce  haut  de- 
gré de  force  & de  puiifance , plus  ceux 
qui  la  gouvernent  doivent  avoir  d’at- 
tention à lui  fournir  de  nouvelles  oc- 
cupations , pour  l’exercer  & la  tenir 
en  haleine,  afin  qu’elle  ne  fc  relâche 
jamais. 

Car  c’eft  dans  ces  tems  de  grandeur 
& d’opulence,  que  le  trop  grand  nom. 
bre  des  citoyens  peut  caufer  des  trou- 
bles dans  l’Etat , ou  s’abandonner  à 
une  oifiveté  pernicieufe.  De  même  que 
dans  les  corps  trop  remplis  de  fang  & 
d’humeurs , où  la  circulation  ne  fc  fait 
plus  librement,  où  il  fe  forme  des  em- 
barras & des  obftruélioi'.s , qui  occa- 
llonnenc  des  maladies , & qui  expo- 
fent  le  corps  à des  révolutions  capables 
de  le  faire  périr , on  s’emilfeire  de  di- 
minuer l’abondance  du  fang , & de  chat 
fer  la  fuperSuité  des  humeurs  ; il  faut 
pareillement  dans  ces  cas , expulfcr  une 
partie  des  citoyens  en  les  envoyant  peu- 
pler & cultiver  de  nouvelles  colonies,  à 
l’exemple  des  anciens  Grecs  & Romains , 
ou  en  faifant  de  grandes  entreprilès , 
qui  puilfent  en  employer  un  grand  nom- 
bre, en  tâchant  de  s’ouvrir  de  nou- 
veaux palTages  pour  le  commerce  , en 
faifant  faire  des  travaux  conlldérables, 
& de  toute  autre  manière  qui  foit  fruc- 
tueufe  à la  nation.  C’eft  par  de  fem- 
blables  vues,  que  les  anciens  faifoient 
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faire  ces  famcufes  pyramiJes , & que 
Tes  Romains  ont  fait  tant  d'ouvrages 
furprenans  qui  les  inimortalirciit. 

Combien  de  tous  côtés  la  nature  ne 
nous  olfrc-t-elle  pas  d’ouvrages  immen- 
fes  à faire  "i  Quand  on  auroit  cent  fois 
plus  d’hommes  encore  que  l’on  en  a , 
pourroit-on  jamais  manquer  de  les  oc- 
cuper? La  navigation  des  grandes  ri- 
vières & celle  des  petites,  leur  com- 
munication par  des  canaux  , les  arro- 
femens  des  contrées  feches  & llérilcs, 
les  grands  chemins  à travers  même  des 
montagnes , la  fureté  des  frontières  & 
de  la  police  du  pays  pardes  places  fortes, 
rcmbellilfement  des  villes  par  des  édi- 
fices publics , des  places , des  marchés, 
des  ports , des  dehors  agréables , des 
jeux  publics  ; enfin  une  infinité  de  cho- 
fes  utiles  pour  lefquelles  on  ne  fauroit 
trop  avoir  d’hommes.  C’ell  toujours  à 
l’utilité  qu’une  nation  doit  porter  Tes 
vues  dans  Tes  entreprifes  ; & elle  peut 
retirer  d’une  grande  quantité  d’hom- 
mes des  fcrvices  fans  nombre,  pour 
étendre  fon  commerce , augmenter  fes 
forces,  & porter  chez  les  peuples  les 
plus  reculés  la  crainte,  l’amour  & le 
refpcd  pour  le  fouverain  qui  la  gou- 
verne. 

Ajoutons  quelques  mots  furlapopK- 
Lxtion  des  dili'crentes  parties  du  mon- 
de, & des  principales  villes  qu’elles  ren- 
ferment. Âl.  le  baron  de  Bielfeld  , dans 
fes  injlitiitions  politiques,  1760,  pttg. 
fo8.  eftime  que  l’Afie  contient  foo 
millions  d’habitans,  les  trois  autres 
parties  du  monde  chacune  i f o , ce  qui 
fait  pour  toute  la  furface  de  la  terre 
9^0  millions  d’habitans.  lien  compte 
8 millions  dans,  la  .grande  Bretagne,  20 
en  France,  10  dans  le  Portugal  &l’Ef- 
pagne , 8 en  Italie , 30  dans  l’Allema- 
gne , la  Suiflè  & les  Pays-Bas  ; 6 dans 
le  Dancmarck,  la  Suède  &laNor\rer- 
Tomt  XI. 
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gc , tS  en  Ruflîc , & fo  dans  la  Tur- 
quie d’Europe  : le  total  fait  1 f o. 

D’autres  auteurs  donnent  à l’Italie  20 
millions  i mais  fuivant  des  auteurs  plus 
fûrs , il  y en  a de  13a  14.  On  en  don- 
ne à la  France  22  , à la  Ruilic  17,  à la 
Suède  2^,  au  Danemarck  2^,  à l’Ef- 
pagne  (>  |- , au  Portugal  2 1 , à la  Hol- 
lande 16  cents  mille,  à la  Chine  feule 
60  millions. 

Sur  la  population  de  l’Allemagne , ou 
peut  voir  le  livre  de  M.SuIlhiilch  , im- 
primé à Berlin,  intitulé  ^ir/r/zc/’e  Ord~ 
uuHg , &c.  VorJre  de  la  vie  dans  les  chan~ 
gemeus  du  genre  hiiniain.  On  peut  con- 
l'ulter  aulFi  pour  la  population  les  livres 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

\’oici  le  relevé  que  j’ai  fait  dans  di- 
vers ouvrages  du  nombre  d'habitans 
qu’on  attribue  à différentes  villes  ; mais 
comme  il  n’y  en  a prcfque  point , où 
l’on  ait  fait  des  dénombremens  exacts 
tête  par  tête , on  ne  peut  regarder  la 
plupart  de  ces  évaluations  que  comme 
une  efiime  fouvent  dcfcélueufê. 


Amfterdam , 
Augsbourg, 
Avignon , 

BalHa , 

Bcrgame , 
Berlin, 

Bologne, 
Brandebourg, 
Brefcia , 

Breslaw , 
Brunfvick  , 
Buenos-aires , 
Chamberi, 
Conlhintinople , 
Copenhague , 
Dantzick , 
Dijon , 

Drcfdc , 

Erfort, 
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212  mille. 

24 

10 

30 

126 

68 

7 

3Î 

4Î 

af 

20 

20 
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77 

47 

U 

60 
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Fcrrarc , 

33  mille. 

Francfort  furie  Mein , 

33 

Florence , 

63 

Genes, 

130 

Geneve , 

i3 

Gotha , 

1 1 

Goude , 

17 

La  Haie , 

36 

Hambourg , 

36 

Hanovre , 

13 

Harlem , 

40 

Kœnisberg  , 

36 

Leyde  , 

30 

Leiplîck , 

36 

Livourne  , 

30 

Lisbonne, 

160 

Londres  , 

330 

Lucques , 

20 

Lyon,  ^ 

113 

iVladrit , 

80 

Mantouc , 

16 

Alagdebourg , 

18 

Melllne , 

23 

Metz , 

5® 

Meifico , 

5 CO 

Marfeille , 

80 

Milan , 

liOO 

Mofeovr , 

120 

Munich , 

13 

Nantes , 

100 

Naples , 

472 

Nimes  , 

40 

Nuremberg , 

40 

Padoue  , 

40 

Palerme , 

200 

Paris  , 

389 

Parme , 

30 

Pavie , 

30 

Pékin , 

4 millions. 

Petetsboiirg , 

80  mille. 

Pile , 

'4 

Prague  ,' 

83 

Riga, 

20 

Riojanciro , 

3® 

Ragufe , 

8 
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Rome , 

130  mille. 

Roterdam , 

36 

Rouen , 

70 

Stockholm  , 

73 

Stutgard , 

17 

Toulon  , . 

30 

Turin, 

70 

Tortone, 

8 

Touloufe  , 

80 

Venife, 

100 

Verone , 

43 

Vienne , 

123 

Verfailles , 

80 

Varfovie , 

60 

Vittemberg , 

Wefcl, 

/ 

Zurich, 

8 

La  population 

des  differentes  provin- 

;s  de  France, 

a été  calculée  par  M. 

l’abbé  Expilly , dans  Ton  grand  Di^ion- 
mire  Je  France , de  la  manière  fuivante. 


Dépendance  . 

' D’Alenqon,  ^788^8 

D’Alface,  J988SO 

D’Amiens,  48it6f 

De  l’Artois,  2j6iJ4 

D’Auch,  46039 

D’Auvergne,  éifioo 

De  Bayonne , 464746 

De  Bourdeanx ,’  IJ4Î104. 

De  Bourges, 

De  Bourgogne,  1010079 

De  Bretagne,  1110000 

De  Caen , 7037^7 

De  Chalons en  Champagne,  704630 
De  Dauphine,  638173 

De  Flandres,  ^ j668-t8 

De  F ranchecomté , ^344^  ^ 

De  Haynaut& Cambrefis,  i2S}j6 
De  Languedoc,  1631473 

De  Limoges  , 30879J 

De  Lorraine  & Barois  , 641700 

De  Lyon,  332800 

De  Aletz , J20850 
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De  Montaubau,  6n9^f 

De  Moulins,  456f8'3 

D’Orléans,  7^2170 

De  Paris,  94? P f 

De  Perpignan  , 1794^0 

De  Poitiers,  72004f 

De  Provence,  69229 j 

De  la  Rochelle,  478849 

De  Rouen  , 7479? 6 

De  Soitlbns,  41^641 

De  Tour  , i?27?i?i 

De  la  Dombcs,  2842^ 

Du  comtiic  d’Avignon , 2iiJ7^ 
Ville  de  Paris,  600000 


Total  pour  la  France  22014^^7  habi- 
tans.doiit  105626^  l males  & 1 14^1726 
femelles. 

üii  connoit  par  les  regiftres  publics 
le  nombre  des  nailliinces,  année  com- 
mune i on  poiirroit  en  conclure  le  nom- 
bre des  habttans  , lî  l'un  connoilibit 
bien  le  rapport  entre  ces  deux  nom- 
bres. JI.  Halley  penibic  qu’il  falloit 
multiplier  par  42 , M.  Kerfeboom  par 

, M.  Mcilhiiccpar  28  dans  les  gran- 
des villes,  & par  24  dans  les  provin- 
ces , M.  Siniplbn  par  26.  Ce  nombre 
varie  fins  doute  d’un  pays  à l’autre,  & 
même  dans  un  feul  pays.  C’cll  ce  qu’il 
importeroit  de  favoir,  pour  juger  de 
ce  qui  ell  favorable  ou  contraire  à In 
j'opuLuinu.  Il  faudroic  avoir  pour  cela 
des  dénombremens  tète  par  tète,  de 
tous  les  habitans  d’une  paroiilè  ; mais 
les  inquiétudes  du  peuple  fur  la  moin- 
dre operation  du  gouvernement , rend, 
ces  dénombremens  fufpeéls  & dés-lors. 
impoHlbles  i les  curés  font  peut-être 
les  fculs  qui  puilfent  exécuter  avec  exac- 
titude de  pareilles  opérations , mais  ils 
partagent  eux -mêmes  les  inquiétudes 
de  leurs  paroilliens. 

Il  y a à Paris  année  commune  4 j ^oma- 
riages,23;9i  natifances,  18672  morts, 
par  un  milieu  pris  entre  les  aruiccs  174? 


&I7?6}  mais  comme  la  plupart  des  en- 
fans  qui  y naiHcnt,  n’y  meurent  pas, 
il  etf  fort  dilHcile  d’en  conclure  le  nom- 
bre lies  habitans. 

.M-Meifancefurun  nombre  de  1952  j 
habitans  , comptés  tète  par  tète  dans  26 
petites  villes  ou  bourg  du  Lyonnois  , a 
trouvé  826  nailfances  environ  177 
mariages,  c’cit  y-,  4120  famiîles,  ce 
qui  fait  4 J pcrlonncs  pour  chaque  f.i- 
mille.  lia  trouvé  la /'op«/ii/io«  augmen- 
tée en  62  ans  de  plus  d’un  onzieinedans 
le  total  de  1278  paroilfes,  donc  .\1.  de 
la  .Michodicre  alors  intendant  de  Lyon, 
fit  faire  le  relevé.  Il  a trouvé  la  durée 
moyenne  dè  la  vie  de  if  à 26  ans  ; les 
mois  de  Juillet,  Mai,  juin.  Août  lui 
paroilfent  les  plus  favorables  à la  con- 
ception. Les  mois  qui  le  font  le  moins, 
font  d’abord  Novembre , enfuito  Mars , 
Avril  & Ucdobre.  Voyez  iM.  Kerfeboom, 
f// ji  Jt  calcul  politique , en  hollandois  , à 
la  Haie  1 748 1 les  rechevehet  de  .M.  Met 
fance  , fur  la  population  de  quelques 
villes  de  France,  Paris,  I766;le<//e- 
/ib;/«ij;rede.M.  Expilly  pour  ce  qpi  con- 
cerne la  France;  M.  Halley,  dans  les 
tran[a3ions  philofopl'.iqius  -,  les  mifcella- 
ttea  curiofa-j  l’ouvrage  intitulé 
ejlimate  the  chances  of  the  liuratione  ofli- 
ves  i le  fécond  volume  du  recueil  de  dif- 
férens  traites  de  phyftqtte  , par  M.  Des- 
landcs,  Paris  , 1748;  V Analyje  des  jeun 
de  hazard,  par  Âl.  de  Montmort , édi- 
tion de  1714;  l'Arirlmetique  politique 
du  chevalier  Pecty  ; le  volume  de  la  col- 
lection académique  de  Paris  , où  font 
les  mémoires  de  Stockholm  ; l’ouvrage 
du  major  Graunt;  l'ejfai  fur  les  proha. 
hilités  de  la  vie  humaine,  par  M.  de  Par- 
deux  ; M.  Simpfon  dans  fon  traité  an- 
glois  fur  les  annuités  ; M.  Mnitland  dans 
les  tranfaAions  philofnphiques  de  I7f8  1 
Vhijlnire  naturelle  de  M.  de  Buifon,  où 
il  y a une  table  de  la  durée  de  la  vie 
..M  2 
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humaine  ou  de  rcfpérance  de  vivre 
qui  relie  à chaque  âne.  (D.L.) 

PORT  d'armes.  Droit  public.  Il 
n’cll  permis  en  France  & dans  d’autres 
pays  qu’aux  feigneurs  , au.x  gentils- 
hommes , aux  militaires  & à ceux  qui 
font  prépolès  pour  l’exécution  des 
ordres  de  la  juftice , de  marcher  avec 
des  armes,  de  jour  & de  nuit;  elles 
font,  prefquc  généralement  défendues 
à tous  les  autres  fujets,  fous  les  peines 
portées  par  les  ditférentcs  ordonnances. 

Il  eil  des  armes  prohibées  à tout  le 
monde  fans  diRinélion  de  qualité , tel- 
les font  les  armes  à feu  brifées  par  la 
crulfe  ou  le  canon , piflolcts  de  poches, 
les  poignards , couteaux  en  forme  de 
poignard , les  baïonnettes  , les  bâtons 
creux. 

Qliant  au  port  de  l’cpce , il  n’eft 
permis  qu’aux  perfonnes  nobles  ; ce 
droit  cil  exclulif  à la  noblclfc , à l’ex- 
ception des  militaires,  officiers  & fol- 
dats  , & de  ceux  des  roturiers  qui  ont 
des  charges  & commiffions  qui  leur 
permettent  de  la  porter. 

Dans  les  campagnes  il  fe  trouve  fou- 
vent  de  faux  nobles , qui  , pour  s’e- 
xempter des  charges  publiques , s’arro- 
gent le  droit  de  porter  l’épée  , comme 
s’ils  croient  nobles.  Les  juges  des  fei- 
gneurs , & fur -tout  les  procureurs- 
fifeaux , doivent  réprimer  ces  abus , & 
s’ils  ne  le  peuvent  par  eux -mêmes  , 
implorer  l’autorité  fupérieurc  qui  ne 
manquera  pas  de  faire  défarroer  ces 
prétendus  nobles.  (R) 

PORTAULE  0/1  REQJJERABLE  , 
Droit  féodal,  fe  dit  du  cens  & autres 
rentes  feigneuriales  , dont  les  unes  font 
portables  , les  autres  requérabics.  Les 
premières  doivent  être  portées  pat  le 
tenancier  au  manoir  du  feigneur , ou 
autre  lieu , au  jour  marqué  par  le  titre , 
fans  qu'il  fuit  requis  ou  demandé  ; faute 


de  quoi  le  poiTelTeur  de  l’héritage  qui 
cil  liijet  au  cens , doit  payer  l’amende 
réglée  par  la  coutume. 

Dans  certaines  coutumes , le  cens 
ell  rcquérablc  , c’cfl-à-ditc,  que  le 
feigneur  cenlicr  cil  tenu  de  l’envoyer 
demander  au  cenfitaire,  & ce  dernier 
ne  doit  l’amende  que  quand  il  cil  en 
demeure  de  payer  après  que  le  cens  a 
été  demandé.  De  la  nature  le  cham- 
part  ell  rcquérablc  , s’il  n’y  a titre  au 
contraire. 

La  rente  bordellicre  cil  portable,  il 
le  détempteur  de  l’héritage  bordellier 
n’cll  dillaiit  que  de  quatre  lieues  de 
l’hôtel  du  l'cigncur  ; mais  il  l’hôtel  du 
feigneur  ell  à une  plus  grande  dillaii- 
cc  , le  bordcllage  cil  requérahic. 

Quand  le  cens,  ou  autre  rente  fei- 
gncuriale,  cil  llipulé  reqiiérabic  par  le 
titre  primordial,  fi  par  la  fuite  on  le 
fait  reconnoitre  portable  , c’cll  une 
furcharge  blâmable  qu’on  peut  rétablir 
en  tout  tems  , parce  qu’alors  le  fei- 
gueiir  érant  de  mauvaife  foi , il  ne  peut 
pas  preferire  contre  fon  propre  titre , 

& les  rcconnoilTances  contraires  au 
titre  font  toujours  préfumées  avoir  été 
furprifes  par  fraude  , ou  extorquées 
par  violence.  (R.) 

PORTE,  la.  Droit  public , mot  par  . 
lequel  nous  entendons  la  cour  du  grand 
feigneur.  V^oici  l’origine  de  cette  dé- 
nomination : Molladhem  , dernier  ca- 
life de  la  race  des  Abbalfides  de  la 
première  dynallic,  avoit  fait  enchaffer 
fur  le  feuil  de  la  principale  porte  de 
fon  palais  à Bagdad , un  morceau  de 
la  fameufe  pierre  noire  du  temple  de 
la  Mecque  , pour  rendre  cette  porte 
plus  rcfpeél.ibie  à tous  fis  fujets.  Ce 
feuil  étoit  aiibz élevé,  & l’on  n’entroit 
qu’à  genoux  ou  prollenié,  après  avoir 
plufieiirs  fois  appliqué  le  front  & la 
bouche  fur  cette  pierre  prétendue  (à- 
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crée.  Au  fronton  , au  lieu  le  plus  émi- 
nent de  cette  porte , il  y avoit  une  piè- 
ce de  velours  noir,  qui  pendoit  pres- 
que jufqu’à  terre,  à laquelle  les  plus 
grands  de  l'Empire  & tous  les  fei- 
gneurs  de  la  cour  rendoient  tous  les 
jours , aulTi  bien  qu’à  la  pierre  noire , 
des  honneurs  exccütlsi  fe  frottant  les 
yeux  fur  l’une  & fur  l’autre , & les 
batfant  avec  le  plus  profond  refpcdt; 
lors  mérv  qu'on  ii’avoit  aucune  af- 
faire au  palais , on  venoit  exprès  à cet- 
te porte  pour  lui  rendre  les  honneurs 
& faire  fa  cour  au  calife.  Une  pmteÇi 
vénérable  & lî  refpedée  fut  bientôt  ap- 
pellée  la  forte  par  excellence  , & fut 
prife  dans  l’ufagc  ordinaire  pour  le 
palais,  la  cour,  la  demeure  du  prince 
en  faveur  de  qui  fe  failùient  toutes  ces 
cérémonies.  Cet  ufage  a palTé  des  ca- 
lifes aux  empereurs  Turcs  & aux  rois 
de  Perfe. 

Les  Turcs  originaires  Tartares  ou 
Scythes , n’ont  eu  ce  nom  que  dans  le 
moyen  âge , & ils  ne  le  regardent  pas 
eux-mèmes  comme  leur  étant  propre , 
mais  comme  un  titre  d’honneur  qui 
clf  commun  aux  -Tartares  & aux  Mo- 
golcs.  Le  mot  Tur  , pris  adjeélivement , 
lignifie  éminent,  & comme  fubllnntif 
sut  chef  : ainfi  foit  le  chef  d'une  hor- 
de , foit  la  horde  même , peut  fe  nom- 
mer Tsirki,  ki  chez  les  Tartares  ligni- 
fiant une  troupe  ou  horde.  La  nation 
feythe  ou  Tartare  à qui  on  a donné  le 
nom  propre  de  Turcs , habitoit  ancien- 
nement entre  la  mer  noire  & la  mer  caf- 
pienne , & ne  s’cll  fait  connoitre  que 
dans  le  VII.  fiecle  : elle  fervit  fous  l’em- 
pereurd’Orient  Heracliusà  la  conquête 
de  la  Perfe  : enfuite  les  califes  Arabes 
ou  Sarrafins  en  compoferent  leur  garde 
& en  employèrent  un  grand  nombre 
dans  leurs  armées,  d'où  il  arriva  que 
peu  à peu , ils  s’emparèrent  de  l’autorité. 


dépoferent  & établirent  à leur  gré  les 
califes , & que  même  quelques  gou- 
verneurs de  cette  nation  s’arfranchirent 
entièrement  de  leur  domination,  fur- 
tout  dans  le  IX'  fiecle.  Les  Turcs  étant 
ainfi  liés  aux  Sarrafins  ou  Arabes  fc 
trouvèrent  difpofés  à embraifer  le  ma- 
hométifme , ce  qui  les  unit  au  point 
que  leurs  conquêtes  fe  firent  en  com- 
mun, & qu’à  la  longue  les  Turcs  de- 
venus les  plus  puillàiis , les  Sarrafins 
difparurcnt  pour  ainfi  dire  & furent 
confondus  avec  eux.  Quant  à l’origine 
de  l’empire  ottoman  , la  voici  tejl* 
que  l’hiltoire  du  prince  Cnntemir  la 
rapporte.  La  horde  Oguaienne  con- 
duite par  Tfehingis  chan  pail’a  de  la 
grande  Tartarie  aux  bords  do  la  mer 
Cafpicnne  , en  Perfe  & dans  l’Afie 
mineure,  & y fit  de  grandes  conquê- 
tes. A fon  exemple,  & fe  flattant  de 
la  même  rcuifite  , le  Schacb  Solyman 
prince  de  la  ville  de  Nera  auvoifina- 
ge  de  la  mer  Cafpienne  & feigneur  de 
Merufchtthjan , fe  mit  à la  tète  de  foooo 
hommes  l’un  1214,  pafl'a  le  Caucafe, 
traverfa  l’Azerbcjanou  laMédie,  & pé- 
nétra jufqu’aux  frontières  de  Syrie  ; 
arrêté  dans  fes  conquêtes  par  les  Tar- 
tares  qui  avoient  fuivi  Tfehingis  chan  , 
il  pénétra  cependant  de  nouveau  en 
1219  dans  l'Afie  mineure  & jufqu’aux 
bords  de  l’Euphrate.  Le  bruit  de  lès 
exploits  étant  parvenu  à la  cour  de 
Perfe  , on  y donna  à Solyman  & à fon 
peuple  le  même  nom  de  Turcs  qui 
étoit  attribué  communément  aux  peu- 
ples que  Tfehingis  chan  avoit  amenésde 
la  Tartarie.  Son  petit-fils  Ofman^'tm- 
para  de  différentes  provinces  & places 
de  l’Empire  grec  dans  l’Afie  miucuce, 
& il  prit  en  i joo  dans  la  ville  de  Cara~ 
chifar  le  nom  empereur  îles  Ofutant , 
qualifiant  ainfi  fon  peuple  par  fon  pro- 
pre nom.  U établit  fa  réfideuce  à Ten- 
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/ihifchcri  , & cntr’autres  conquêtes  il 
s’empara  en  i}z6  de  Prul’a,  ville  de 
Uithynie  , dite  aujourd’hui  Burfa  , & 
où  Ion  fils  & fuccedeur  Orchanei  fixa 
fou  fejour.  Celui-ci  qui  eue  pour  fem- 
me 1 héudora  fille  de  l’empereur  grec 
Cantaeuzenes , ayant  fait  palfer  Tes  fils 
Solyman  & Amurat  en  Kurepe  , le  pre- 
mier fe  rendit  maître  de  la  ville  de 
Kallipolis  , & l’autre  de  celle  de  Ty- 
rilos.  Amurat  fuccéda  à l'on  pere  & con- 
quit les  villes  d’Ancyre,  d’Adrianoplc 
& de  Philippopolis  en  ij6o,  inllitua 
les  janid'aires  en  i]6z  , s'empara  de 
la  Servie,  & fit  une  irruption  dans  la 
JVIacédoine  & dans  l’Albanie.  Son  fils 
qui  lui  fucceJa,  fit  de  grandes 
conquêtes  en  Europe  & en  Allé  , rem- 
porta la  victoire  fur  les  chrétiens  à 
Nicopolis  , & fut  enfuite  lui- meme 
vaincu  & fait  prifonnier  par  Tamer- 
lan.  Scs  fils  s’étant  difputé  l’Empire  , il 
dcmcur.i  à Mal'omet  1.  dont  le  fils  Amn~ 
far  II.  entr’autres  expéditions  heurcu- 
fes  vainquit  les  Hongrois  près  de  Var- 
na en  1444.  Mahomet  II.  le  plusilluf- 
tre  de  tous  les  empereurs  Turcs,  prit 
Conliantinople  en  I4f  j,  & réduilit  tout 
l’empire  des  Grecs  Ibus  fon  obéilîance. 
Les  Turcs  prétendent  le  polTéder  par 
droit  de  fuccelfion  & fournir  par  là 
un  motif  aux  Grecs  d’aujourd’hui  d’une 
foumillion  plus  volontaire.  Ils  fe  fon- 
dent fans  doute  fur  ce  qu’ürchancs 
avoir  époufé , comme  nous  l’avons  déjà 
dit , Théodora  fille  de  l’empereur  Can- 
tacuzcncs.  Q_uoiqu’il  en  foit,  Mahomet 
II.  pendant  fon  régne  conquit  douze 
royaumes  & 200  villes.  Eajazet  H.  & 
Stlim  I.  reculèrent  les  bornes  de  Isur 
empire  en  Europe,  en  Alie  & en  Afri- 
que. Soliman  I.  s’elidiliingué  non  feule- 
ment par  plus  d’une  victoire  remportée 
fur  les  Hongrois  , maïs  aulfi  par  un 
code  do  lüix  qu’il  publia.  Les  empe- 


reurs fuivans  ne  furent  pas  fort  heu- 
reux dans  leurs  expéditions.  Mahomet 
IV.  s’empara,  il  elt  vrai,  de  fille  de  Can- 
die en  i66y  &all<égea  Vienne  en  16g;, 
mais  il  fit  la  guerre  en  Hongrie  avec 
un  fuccés  contraire.  Sous  Solyman  IL 
AchmetlI.  & Mudapha,  les  Hongrois 
& les  Vénitiens  remporteront  divers 
avantages  fur  les  Turcs , ce  qui  en- 
gagea ÂhiIIapha  H.  en  it)99  à conolur- 
rc  la  paix  de  Carlowitz.  Aehmet  III. 
fit  celle  de  Paifarowitz  en  171  g ; & 
Mahomet  V’.  par  la  paix  de  Belgrade  en 
I7j9,a  rendu  àfEmpire  une  moitié  de 
In  Servie  éi  une  portion  de  la  V’alachie. 
Son  freie  Ofman  Ibrahim  qui  lui  fuc- 
céda, eut  pour  fucccd'eur  fon  frere  Muf- 
taplia  III. 

C’eft  donc  abufivement  que  nous 
donnons  à l’Empire  des  Turcs  le  nom 
d’Ottoman,  au  lieu  de  celui  d’Ofman 
fon  premier  fondateur.  L’empereur 
prend  auin  le  titre  de  chan  ou  iau , 
qui  de  même  que  le  mot  Arabe e/  Snltau 
fignifie  un  grand  feigneur,  un  prince, 
qualification  que  la  Porte  Ottomane 
n’accorde  qu’aux  princes  de  la  Crimée. 
Le  titre  de  fultan  dit  le  grand  fultan 
ou  plus  communément  en  frunçois  le 
grand-feigneur , elt  fort  étendu  & am- 
poulé dans  le  goût  orientait  en  voici 
un  échantillon.  Nous  ferviteur  & fei- 
gneur des  très  - vénérables  & bénites 
villes , des  refpeétabics  maifons  & faints 
lieux , devant  lefqucis  tout  le  peuple 
feprolterne,  de  la  Mecque  que  Dieu  a 
comblée  d’honneur , de  Médine  refplen- 
diifantc  de  gloire , & de  la  fàintc  Jé- 
rufalcm  , empereur  des  trois  villes 
monarchiques  & déllrables  de  Conf- 
tantinople,  Adrianople  & Burfa,  em- 
pereur de  Babylone,  de  Damas  j du 
Paradis  odoriférant  & aélucllcinent  in- 
comparable Egypte , de  toute  l’Ara- 
bie , d’AIep , d’Antioche. ...  & autres 
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lieux  célébrés  , facrés  & di|^ncs  d’être 
mentionnés  ; tant  villes  que  fidcllcs 
valHiux»  empereur  des  empereurs,  le 
très-gracieux  & le  très-puiiraiit  l'ultan 
Sic.  La  cour  de  l’empereur  des  Turcs 
fc  qualiüe  félon  une  ancienne  expref- 
fion  orientale  , la  Porte,  eu  la  fulliiiie 
Porte , la  ft'.blime  Porte  Au  fiiltan , la 
Porte  de  la  jiijlice , Ai  Porte  de  la  vuu 
jejié , la  Porte  de  la  félicité , toutes  ex- 
prclfionsqu’cmploycnt  les  fultans,  lorf- 
qu’ils  écrivent  à d'autres  puilTanccs. 

Les  T lires  ont  un  croi/Tant  pour  ar- 
moiries. Quelques-uns  penfent  qu’ils 
l’ont  adopte  de  l’ancienne  Byaancc  , fur 
les  monnoics  de  laquelle  fe  voit  fou- 
vent  une  lune  : d’autres  objeftent  qu’a- 
vant la  prife  de  Conüantinople , il  cil 
-fait  mention  du  croiifant  chez  les  Turcs, 
ÿi  qu'ils  l’ont  probablement  conferve 
dans  leurs  armes  d’après  les  auciens 
Arabes. 

La  fucceflion  au  trône  n’eft  pas  éta- 
blie félon  le  droit  d’ainelTe , & les  Turcs 
n’ont  ^ucre  égard  dans  le  choix  d’un 
fuccellcur  qu’à  le  faire  tomber  fur  quel- 
qu’un du  fang  d’Ofman.  Les  empereurs 
depuis  le  commencement  de  ce  (Icclc , 
ont  renoncé  à la  politique  cruelle  de 
leurs  prédécefleurs  qui , à leur  avene- 
roent  au  trône,  faifoient  périr  tous  leurs 
frcrcs } mais  pour  prévenir  les  révoltés, 
ils  les  traitent  au)ourd'hui  en  prifon- 
niers  d’Etat.  Ils  leur  permettent  une 
ou  deux  concubines , il  faut  cependant 
que  les  médecins  de  la  cour  en  aient 
bien  conihté  & confirmé  par  ferment 
lallérilité:  aufTiclf-il  fans  exemple  que 
quelqu’une  foit  accouchée.  La  maifon 
de  l’empereur  régnant  ne  promet  guè- 
re de  fuccedèur  : dans  le  cas  qu'elle 
n’en  fourniroit  point,  la  fuccefîîon  paf- 
feroit  au  chan  de  Crimée  que  le  divan 
& le  peuple  déclareroit  fuccedeur  pré- 
fomptif.  Au  lieu  du  couronnemeut,  ou 


ceint  le  nouveau  grand  feigneur  du  ci- 
meterre du  fultan  Ofman  , OtJ'Jnuan  , 
fondateur  de  l’Empire  & que  l’on  gar- 
de dans  la  mofquécd’Yub.  La  forme  du 
gouvernement  elt  defpotiquc  en  Tur- 
quie , quoique  d’ailleurs  le  fultan  court 
rifque  non- feulement  d’ètre  dépofé.mais 
même  d’ètre  mis  à mort,  lorfqu’il  ne 
gouverne  pas  au  gré  du  peuple,  & fur- 
tput  des  janidàires. 

Le  divan , gjtlebe  dirrani , elt  le  con- 
fei!  d’Etat  & s’aifcmblc  deux  fois  la  fe- 
niainc , les  dimanches  & mardis  dans  le 
palais  de  l’empereur.  Le  grand  vifir  y 
prélide , ayant  à fa  droite  le  Icadileskier 
OD  kainjulccskier  de  Romélie  ou  d’Eu- 
rope, & à la  gauche  celui  d’Anatolie 
ou  d.'A(le.  Le  mufti  y allifte  lorfqu’il 
y -cil  formellement  appcllé.  Tous  les 
autres  jvilirs , Inbbétveljirt , y ont  aulTi 
fcance,  & après  eux  foit  \e  tefterdar  ou 
grand  tréforicr,  le  le  chan- 

celier de  l’empire,  les  autres  officiers  du 
Calemji  (chambre  des  comtes)  Ibnt  de 
bout  de  côté , mais  ceux  de  l’armée,  tels 
que  l’aga  des  janilfaires,  le  fpahilar- 
aga  , le  liludur  - aga  & autres  fiégent  à 
la  fublime  Porte  dans  l’intérieur  du  di- 
van. Le  fultan  écoute  dans  un  appar- 
tement contigu  d’où  il  peut  voir  à tra- 
vers une  jaloulle  ce  qui  s’y  palTc.  Les 
membres  de  ce  confcil  ont  un  habit  par- 
ticulier pour  y alfiffer , & qu’ils  met- 
tent auffi  les  jours  d’audience,  lorfqu’ils 
font  envoyés  auprès  de  quelque  puif. 
fancc  chrétienne.  Si  le  grand  feigneur 
convoque  un  confcil  général  , tous  les 
grands  de  l’empire  , le  clergé , Vlema  , 
les  offîricrs  militaires  & autres,  & mê- 
me les  foldats  les  plus  vieux  & les  plus 
aguerris  y afliftent,-  & comme  l’alfem- 
hîée  (è  ticrit  debout,  elle  porte  le  nom 
di'Aiall  Ditratii. 

Le  premier  vifir  ou  grand  vifir, 
IVeJftri  Aejpuii,  eff  le  plus  haut  officier 
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& la  première  perfoiine  après  l’empe- 
reur. Il  peur  faire  monter  de  bon  droit 
Tes  revenus  à cent  mille  rixdallcs 
ou  2400000  livres , non  compris  les 
préfens  & ce  qu’il  peut  extorquer.  Lorf- 
qii’il  lé  rend  chez  l’empereur,  fa  liau- 
teiléfait  trois  pas  à fa  rencontre  , &Iui 
s’inclinant  profondément , baife  le  bas 
de  la  robedufultan.  Plus  il  cl):  élevé  & 
plus  il  ci)  expofé  à de  dangereufes  chu- 
tes : en  clfct,  pour  appaifer  les  murmu- 
res du  peuple,  l’empereur  lui  facrihe  le 
grand  vilîr,  auquel  il  impute  toutes  les 
fautes  de  l’adminillration , & qu’il  re- 
lègue ordinairement  dans  quelque  isle , 
BU  lieu  qu’autrefois  il  étoit  étranglé. 
Le  vicaire  du  grand  vilir  cil  le  kaima- 
kan  que  le  fultan  Aoilit  d’entre  les  vi- 
lirs  qu’on  nomme  n trois  queues , & qu’il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  gouver- 
neur de  Conllantinuple  & celui  d’A- 
drianople  qui  a le  même  titre.  Les  pré- 
rogatives de  cekaimakan  font  preft^ue 
les  mêmes  que  celles  du  grand  vilir, 
dans  le  cas  où  le  grand  feigneur  clt  éloi- 
gné de  Conllaïuinopic  ou  d’Adrianople 
a une  diltancc  de  huit  lieues  ; au  lieu 
qu'il  n’a  prcfque  aucune  autorité , lorf- 
que  l’empereur  y fait  fa  rélidence.  Ce- 
lui- ci  lé  met  - il  en  campagne,  il  y a un 
kaimakan  dénommé , pour , en  l’abfen- 
cc  du  grand  vilir,  s’il  s’éloigne  du  fultan 
de  huit  lieues  , prendre  connoilTancc  de 
toutes  les  affaires , donner  fes  ordres  & 
faire  tels  changemens  qu’il  juge  conve- 
nables , llcen’elt  qu’il  ne  peut  s’oppo- 
fer  aux  prdrcsMu  grand  vilir,  ni  dépofer 
ou  faire  décapiter  les  anciens  bachas. 
L’interprète  impérial  ell  aulli  un  des 
ollicicrs  de  la  couronne  les  plus  en  cré- 
dit , vil  qu’au  nom  du  grand  vilir  il  ell 
chargé  de  toutes  les  négociations  avec 
les  envoyés  des  puilfances  chrétiennes 
qui,  par  cette raifon,  lui  marquent  beau- 
coup d'égards  : c’cll  ordinairemeut  un 


grec  de  nailTance  qui  ell  revêtu  de  cet 
important  emploi. 

Le  tribunal  fuprème  dit  Âivmt  chaste 
s’alfemble  dans  une  falle  du  palais  du 
grand  vilir  qui,  en  qualité  de  chef,  elt 
tenu  de  s’y  trouver  le  vendredi , lame- 
di , lundi,  mercredi  pour  rendre  la  juf- 
tice  au  peuple.  S’il  étoit  empêché  par 
d'importantes  alfaircs  , ce  qui  arrive 
rarement,  il  feroit  remplacé  par  le 
chiaeux  bafebi  ou  maître  des  requêtes. 
Le  vendredi  le  grand  vifir  a pour  aifef. 
léurs  les  deux  kndilcskiers  d’Alie  & 
d'Europe,  celui  de  Romélie  à fa  droite 
comme  juge,  & celui  d’Anatolie  à fa 
gduche,comme  fimplealfclfeur  écoutant. 
Le  famedi , c’cR  le  Galata  Mollali , ju- 
ge du  fauxbourg  de  Galata,  ou  de  Fera 
qui  alTille  avec  le  vilir  ; le  lundi  il  a 
pour  alfelfeurs  l’Ejiih  Mollali,  juge  du 
fauxbourg  de  S.  Job  à Conltantinople , 
ik  l’Hciuder  Mollali , & enfin  le  mer- 
credi l’iftambol  Etfendi,  juge  de  la  ville 
de  Conllaniinoplc.  Les  requêtes  ( ar- 
zuhal)  des  parties  étant  lues,  les  aircf- 
feurs  difent  leur  avis  : li  le  grand  vifir 
approuve  leur  fentence , elle  s’écrit  fur 
l’arzuhel  ou  requête,  & il  la  ligne  : au- 
trement il  prononce  lui- même  la  feii- 
tence,  & en  fait  expédier  copie  aux  par- 
ties. La  décilion  des  procès  fe  fait  fur 
le  champ,  dès  qu’une  fuis  le  cadi,  ju- 
ge d’une  province  ou  de  quelque  lieu 
particulier , eft  inflruit. 

Le  gouvernement  militaire  8c  civil 
eD  partagé  en  deux  départemens , celui 
d’Europe,  Rutnili  , & celui  d’Afie  , 
atiadoli.  Chacun  a pour  prélident  un  Ka- 
dilcskier , juge  de  l’armée , dont  le  prin- 
cipal ell  celui  d’Anatolie.  Dans  l’un  & 
l’autre  de  ces  départcmens,les  l'urcs  fui- 
vent  la  même  divilion  en  royaumes , 
provinces  & diUridls  qui  avoir  lieu.lorE- 
qu’ils  en  ont  fait  la  conquête.  Les  royau- 
mes & les  provinces  font  gouvernés  par 
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des  paFchss  qui  pour  la  plupart  font 
qualifiés  beglerbeys , begiùrbegji , c’elt- 
à-dire  princes  des  princes  : ce  font  des 
beys,  btgi  ou  fmdfchaks , fangiacs,  titre 
moindre  que  le  premier,  qui  font  pr»o- 
lès  fur  chaque  diftriét , & qui  ont  (ous 
eux  des  Zaims  & des  Timariotes. 

Les  revenus  publics  forment  deux 
tréfors , félon  le  pnnee  Cantemir.  Le 
tréfor  de  l’Empire , Difchi  Cb^Jfme , eft 
fous  la  garde  du  tefterdar  - bacha  qui 
prélîde  à douze  chancelleries , Ci/em , 
où  fe  portent  tous  les  tributs , péages 
& autres  revenus  de  l’Empire , & d’où 
le  tire  la  paye  de  l’armée.  Le  grand 
tréforier  jouit  du  lo*  de  tout  ce  qui 
entre  dans  le  tréfor , ce  qui  va  par  an 
à 800000  livres,  & dont  il  cede  le  quart 
au  Kiet-chudabeg  ou  Kiehaja,  qui  efl; 
le  fubfiitut  du  ^rand  viûr  & au-def- 
fus  du  grand  treforier.  L’argent  de  ce 
tréfor,  dit  l’argent  public  des  mufuU 
mans , beitulmali  miislimin , ne  peut  être 
diverti  par  l’empereur  que  dans  un  preL 
fantbefoin,  beaucoup  moins  peut-il  être 
employé  pour  fes  intérêts  particuliers. 
Il  a fon  propre  tréfor  , ufeb  Ch<tjmc , 
dont  il  peut  dilpofer  à fon  gré , & qui 
ell  fous  la  garde  du  hafnadar  bafehi , le 
premier  officier  du  palais  ou  ferail  du 
fultan  , après  le  kislar  • aga.  Le  prince 
.Cantemir  aifure  que  de  fou  tems  il  en- 
troit  tous  les  ans  dans  ces  deux  tréfors 
-vingt -fept  mille  bourlès , ce  qui  fait 
treize  raillions  & demi  de  rixdalles  & 
plus  de  fo  millions  de  nos  livres.  Au 
rapport  du  comte  Marfilli , il  y a 4 
-caifics  I Confiantinople  pour  les  reve- 
nus de  l’Etat.  La  première  elt  le  tréfor 
de  l’Empire  qui  eft  confié  au  grand  tré- 
Ibrier,  tcftcrde-bafcha,  & dont  les  reve- 
nus annuels  font  de  147JI  bourfes.  La 
féconde  deftinée  aux  dépenfès  de  la 
guerre  ou  du  fèjour  du  fultan  à Adria- 
nople  eft  annuellement  de  aif  9 1 bour- 
Tome  XL  * 


fes  : la  troinemê  eft  celle  de  Tempèreiir 
& pour  fes  menus  plaifirs  : les  tributs 
que  payent  le  Caire  & la  republique 
de  Ragufe,  de  même  que  les  princes 
de  la  Valachie  & de  la  Moldavie , donc 
le  grand  vifir  prend  là  bonne  part,  & 
les  biens  des  miniftres  d’Etat  morts  ou 
dépofés , forment  cette  cailTe  évalués 
à 496}  I bourfes  de  revenu  fixe.  Dans 
la  quatrième  entre  tout  ce  qui  eft  con- 
facré  à l’entretien  de  la  ville  de  la  Mec- 
que, favoir  8zi  bourfes.  Enfin,  le  prin- 
ce Cantemir  eftime  ce  que  les  pafdias. 
les  beys  , les  zaims  & les  timariottes 
reçoivent,  monter  à 8i;7|  bourfes,  de 
par  conféquent  tous  les  revenus  de  l’Em- 
pire en  argent  comptant  aller  à ^0792  ^ 
bourfes  ou  iôixante  millions  de  livres 
à-peu-près.  Il  met  aufll  en  compte  ce 
qui  fe  livre  en  denrées  pour  la  cour 
impériale  ou  pour  la  marine,  & qui  équi- 
vaut à une  lomme  d’argent  confidéra- 
ble.  n faut  remarquer  aulfi  que  depuis 
Mahomet  V.  les  revenus  de  l’Empire 
font  confidérablement  accrus,  vu  que 
fous  fon  régné  le  marquis'de  Villeneu- 
ve, ambaffadeur  de  France,  donna  des 
idées  au  mad  vifir  d’une  adminiftra- 
tion  des  finances  plus  avantageufe , au 
moyen  de  laquelle  les  anciens  impôts 
& péages  furent  augmentés  & de  nou- 
veau établis,  particulièrement  fur  l’en- 
trée & (brtt'e  des  marchandifes  : en  mê- 
me-tems  on  prit  des  mefures,  & on  don- 
na des  ordres  féveres  pour  empêcher 
la  contrebande.  Cette  opération  qui 
-doit  avoir  porté  les  revenus  de  l’Em. 
pire  à quatre-vingt  millions,  n’a  pas 
peu  contribué  à le  dépeupler.  Au  refte , 
comme  les  monarques  Turcs  mettent 
généralement  leur  gloire  à laidèr  après 
eux  de  grands  tréfors,  il  y atout  lieu 
de  croire  qu’aucun  fouverain  n’eft  aulfi 
riche  qu’eux  en  argent  comptant. 

L’armée  de  terre  d’au-delà  300OM 
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hommes  eft  partagée  chez  les  Turcs  en 
eapiculy  & en  ferratculy  pour  l’infan- 
terie. Les  premiers  ne  s'éloignent  pas 
de  la  forte , Cafy , & Je  tout  endroit  où 
le  fultan  fait  la  réHdcncc:  ce  fondes 
jengitfeheri , agemoglani , topcy , gebc- 
|y  & fickas.  Les  jengitfeheri , jenii , 
lignifie  nouveau  , & t/cfieri  Toldacs , ou 
janidaircs,  ont  été  inllitucs  par  le  fultan 
Amurat  qui  compofa  ce  corps  d’enfans 
«firétiens  prifonniers  qu’il  forma  aux 
exercices  militaires.  Qiielqu’un  rappor- 
te que  le  nombre  en  e(l  fixé  à 40000  , 
& qu’ils  font  dillribués  à Confiantino- 
ple  en  162  odas,  chambres  ou  compa- 
gnies, qu’un  aiitceforteà  196,  fa  voir 
101  de  jajabei , de  boluki  5c  34  de 
feymeny  , tous  cnfcmble  au  nombre  de 
f 4222  hommes.  Cette  milice  a le  rang 
fur  tous  les  autres  foldats , & n’cll  plus 
comme  autrefois  turbulente,  toujours 
prête  à fc  révolter  & ne  refpirant  que 
la  guerre;  aul^lfon^ils  pour  la  plupart 
mariés.  Leur  folde  eft  par  jour  de  trois 
afpres , deux  pains  & une  certaine  quan- 
tité de  mouton , de  ris  & de  beurre 
qu’on  leur  fournit  tout  cuit  & préparé. 
Entre  les  autres  eapiculy  qui  lormcnt 
un  corps  de  58864  hommes,  les  age- 
rnoglani  font  les  nouveaux  janillàires 
au  nombre  de  4012  : les  topey  font  ca- 
noniers,  les  gebegy  nettoyent  les  ar- 
mes & en  ont  l’infpeâion  , les  fakkas 
font  porteurs  d’eau.  L’autre  partie  de 
l’infanterie , les  farratculy  font  entre- 
tenus par  les  gouverneurs  des  provin- 
ces, & à leurs  ordres  ; ils  font  delH- 
nés  à renforcer  les  janilTaircs.  La  ca- 
valerie , partie  de  l’armée  la  plus  nom- 
‘ fareufe , l’Empire  abondant  en  chevaux, 
■ elf  compofée  de  eapiculy  ou  fpahis  qui 

• forment. un  corps  de  15248  hommes, 

• de  topracly  d’environ  124000  hommes 
que  les  pafehas.  entretiennent  & des 

' ferratculy  employés  à la  garde  des  fron- 
* 


ticres  ; c’eft  la  cavalerie  du  meilleur 
ufage  5c  qui  cil  formée  de  celle  que  les 
pays  tributaires,  favoir  les  Tartarcs  & 
les  princes  de  la  Moldavie  & de  la  Va- 
lachic  font  obligés  de  fournir.  La  queue 
de  cheval  attachée  à une  perche  fur- 
montée  d’un  pommeau  doré , efl  une 
diltinélion  particulière  chez  les  Turcs 
& les  Tartarcs.  On  en  porte  une  de-  «■ 

vaut  le  bay,  deux  devant  un  bacha; 
trois  devant  un  beglcrbey  qui  a le  rang 
de  vilir,  cinq  devaptle  grand  villr,  & 
fept  devant  le  fultan^  lurfqu’il  marche 
avec  fon  armée.  Le  fameux  comte  de 
Bonneval  s’étoit  propole  de  donner  tou- 
te une  autre  forme  aux  troupes  de  l’Em- 
pire ottoman  & de  les  mettre  fur  le  pied 
autrichien:  mais  il  y trouva  des  dif- 
ficultés infurmontablcs,  & à fa  mor* 
tous  fes  arrangemens  ne  fublillcrcnt 
plus,  jufqucs-là  que  fon  régiment  qu’il 
avoit  choill  d’entre  toute  l’armée , & 
exerce  aux  manœuvres  autrichiennes 
avec  une  peine  incroyable , fut  incor- 
poré dans  les  autres  corps  qui  ne  pou- 
voient  le  foulfrir.  Comme  l’agricultu- 
re a beaucoup  diminué  en  Turquie  dans 
ces  derniers  tems , on  ellime  qu’il  fau- 
droit  s’y  prendre  3 ou  4 ans  d’avance 
pour  l’approvifionner  de  grains,  fi  l’cm- 
pereur  projettoit  une  nouvelle  guerre. 

Aulll  dit-on  que  le  comte  de  Bonneval, 
dans  une  inftrudion  politique,  qu’il 
doit  avoir  lailfée  fur  la  meilleure  m^ 
niere  de  gouverner  l’Empire,  décoiv- 
feille  les  nouvelles  conquêtes,  & par  con- 
féquent  toute  guerre  avec  les  puiflan- 
ces  voifines , pour  recommander  la  con- 
fervation  des  polfeHIons  aâuelles  en 
s’appliquant  à en  tirer  un  meilleur  parti. 

C’ell  le  fultan  Mahomet  IL  qui  a 
jetté  les  premiers  fondemens  de  la  ma- 
rine chez  les  Turcs,  & Sclim  l’a  mife 
fur  un  meilleur  pied  ; elle  ell  compofée 

de  bàcimens  à voiles  & à rames , & 
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d’autre*  à voiles  feulement  : ceux-ci  font 
les  gallions , & entre  les  premiers  les 
frégactes,  brigantins , galliottes , gale- 
res,  galcalfes  & demi  bâtardes.  Une 
' partie  des  vaiifeaux  de  cette  première 
clatfc  ed  congruité  & é^uippée  pour  le 
compte  du  trcfor  impérial , & à cet 
ufage  elt  delHné  l’arfenal  du  fàuxbourg 
de  Galata  à Condaiitinoplc  : une  autre 
partie  ell  fournie  par  les  beglerbcys, 
les  bcys , les  zaims  & les  timariotcs 
qui  commandent  dans  les  provinces  ma- 
ritimes. Ce  fout  ordinairement  lestrc- 
pubÜques  d’A’gcr,  Tripoli  & Tunis  qui 
donnent  les  gallions.  (D.G.) 

PORTION  VIRILK , f f. , Jurifp. , 
nirîlii  pars  , e(l  celle  qu’un  héritier  a 
dans  la  fuccelllon  , foie  ah  iiitejlat , ou 
tellamentaire , & qui  cil  égale  à celle 
des  autres  héritiers. 

On  l’appelle  virile , à caufe  de  l’égal  i- 
té  qui  ell  entre  cette  portion  & celle  des 
autres  héritiers. 

On  entend  quelquefois  (înguliere- 
ment  par  portion  virile , celle  que  les  pè- 
res & meres  prennent  en  propriété  dans 
la  fuccelllon  d’un  de  leurs  enfans  au- 
quel ils  fuccedent  avec  leurs  autres  en- 
fans  freres  & fœurs  du  défunt.  Voy. 
la  novel.  CX  VIII.  ch.  ij. 

Il  y a encore  une  autre  forte  de  por- 
tion virile , qui  ed  celle  que  le  conjoint 
furvivant  gagne  en  propriété  dans  les 
gains  nuptiaux , quand  il  demeure  en 
viduités  mais  pour  didingucr  celle.ci 
des  autres,  on  l’appelle  ordinairement 
virile  Ilmplemcnt,  & celle  des  héritiers 
qui  eft  égale  entr’eux,  portion  virile. 
« Augment  , Bagues  & Joyaux. 

Portion  CANONiauE , Droit  Ct- 
non.  Les  canoniltes  appellent  ainll  ce 
que  nous  entendons  plus  communément 
par  quarte  canonique.  Ils  en  didinguent 
de  deux  fortes  , l’une  qui  ed  due  à l’é- 
vêque , & qui  fe  peut  par  conlequent 


nommer  quarte  ipifcopitle , & l’autre  qui 
fe  paie  au  curé,  & qu’on  peut  nommer 
quarte  paroijjiale.  Nous  parlons  de  l’une 
& de  l’autre  de  ces  quartes , fous  le  mot 
Quarte.  (D.  M.) 

Portion  congrue.  Droit  Canon. 
On  entend  ordinairement  parporoo* 
congrtie,  une  certaine  rétribution  qui 
fe  paie  à un  curé  ou  vicaire  pour  fon 
honnête  entretien.  Ce  nom  vient  de 
ce  que  les  papes  & les  conciles  l’ont  em- 
ployé dans  leurs  décrets  : In  ipfaeccUr 
fia  parochiali  idonetiin  & perpetuum fiu- 
deat  hiibere  vicariimt  camnice  injiitiu 
tum , qui  congruentem  habeat  de  ipftut 
ecclefia  proventibus  portioneiu.  C.  extir- 
panda,  de  prxb,  §.  qui  vero.  Ou  com- 
prend par  les  termes  de  ce  décret  que  la 
portion  congrue  des  curés  & vicaires  a 
comme  une  efpecc  d’hypotheque  fur  les 
fruits  & revenus  des  cures. 

La  portion  congrue  des  cures,  telle 
qu’elle  fe  paie  aujourd’hui,  doit  fon 
origine  à cette  didindlion  de  l’églife  & 
de  l’autel , dont  il  cd  parlé  fous  le  mot 
Autel.  Anciennement  les  curés  ne  per- 
cevoient  leur  fubfidance  que  par  leurs 
propres  mains,  ou  plus  anciennement  de 
celles  de  l’évêque  ou  de  l’archidiacre , 
chargé  de  la  matricule  des  églifes  ou 
des  didributions.  Mais  par  les  chaiv- 
gemens  arrivés  dans  les  poifedlons  des 
cures  & des  dixmes , les  curés  des  pa- 
roifles  fe  font  vu  prcfquc  tous  privés 
des  dixmes , & dans  la  dépendance  de 
quelque  curé  primitif  â qui  il  a fallu 
demander  de  quoi  vivre. 

Le  mal  eût  été  tolérable , G les  moi- 
nes & les  autres  communautés,  poflef- 
feurs  des  dixmes  des  peroiflèt , eu  euC- 
fent  départi  cette  modique  portion  que 
les  curés  leur  demtuidoient  pour  leur 
entretien.  Voici  comment  s’exprime  à 
cet  égard  le  chap.  extirpanda , ae  prak, 
tiré  du  concile  général  en  121  f.  £u- 
' 'N  2 


Digitized  by  Google 


ICO 


P O R 


P O R 


tirpandx  cvnfuetuJinîs  vitium  i»  qnihuf- 
ism  partihitt  iiiole-,it , quod [Jlicet  pa- 
rocliialiwii  ecchfiarum  pn.'roni  & alii 
qu/tdam  ptrj'oux  proventiu , ipfarmn  fihi 
penitnr  'jindkantei , Presbyteris  earwii- 
deui  fervitiit  depiil^itis  , rilinqmint  iidei 
exigiuiin  portionem , qiiod,  extaueqv.emit 
tongritè  fitjlmtdri  : mm  ( ut  pro  arto 
didicimiu  ) in  qiiibitfditm  regionibus  pu- 
rochialet  Presbyttri  pro  fm  fujlentatione 
mn  obtinent , nifi  qnartixm  quarts , id 
rjf , fexticm  decimam  decimuriim.  Unde 
fit , ut  ht  hii  regionibus  penè  ntilltts  inve- 
niatwr.  Sacerdos  paroihialjs , qui  ullam 
Vf/  tnodicam  habeitt  peritiam  littentrum. 

Clan  igilur  os  Bovis  ligari  non  dcbeut 
triturantis , Jed  qui  altm-i ferait , de  iil- 
turi  vivere  debeut  fiatuimus,  ut  (fOH- 
fnetudine  quolibet  epifcopi  vel  paironi , 
feu  atjuslibet  alteriiu , nonobfiante)  par- 
tie Presbyteris  ipfis  fufficiens  ajjlgnetur. 

Ce  réglement  tout  fage  qu’il  étoit , 
avoit  cet  inconvénient , que  ne  fixant 
pas  précifément  quelle  étoit  cette  por- 
tion Tuffîrante,  'les  décimateurs  ou  pa- 
trons étotent  toujours  les  maîtres  de 
régler  la  fuffilnnce  au  taux  que  bon 
leur  fembloit } fi  d’autres  conciles  fai- 
foient  cette  fixation , ou  elle  étoit  bien 
modique , ou  les  décimateurs  ne  la  fui- 
Toient  pas , ou  l’éludoicnt  par  le  moyen 
qu’ils  avoient  de  la  rendre  inutile , fuit 
en  révoquant  les  vicaires  qui  ofoient 
réclamer  en  leur  faveur  l’exécution 
des  canons , (bit  en  y imputant  des  re- 
venus qui  ne  leur  appartenoient  point. 
Toutes  ces  railbns  fervoient  donc  à te- 
nir fans  cefTe  les  curés  dans  un  fîlence 
•ppreiüf,  Ibuvent  plus  nuilîble  à leur 
é^ife  & à leurs  paroiiliens,  que  les 
plaintes  qu’ils  formoient  & qui  leur  va- 
loient  une  honteufe  defiitution.  Tous 
les  conciles,  fans  excepter  le  concile 
de  Trente,  Sc  ceux  tenus  dans  ce  royau- 
me, ont  fiiit  des  réglemens  contre  cet 


abus  i mais  comme  ils  n’en  ont  point 
fait  de  nouveaux  , & qu’en  ordonnant 
feulement  qu’il  fut  payé  au  jugement 
des  évêques,  une  légitime  & futHfaïue 
congrue  aux  curés,  ils  n’ont  pas  fappé 
le  mal  par  les  fondemens , tantum  re- 
digatnr  quod  pro  reilaris  ac  parochia 
decenter  j'ujficiat. 

Par  tout  ce  que  l’on  vient  de  voir, 
il  cil  aile  de  juger  que  la  portion  con- 
grue eft  due  aux  curés  & vicaires  des 
paroiffes  -,  mais  qu’elle  n’ell  due  qu’à 
ceux  d’eiitr’eux  qui  n’ont  pas  en  reve- 
nus fixes  & certains , lu  fomnie  nécef 
faire  pour  leur  entretien.  Sur  cela  l’on 
demande:  i“,  Sil^  portion  congrue  elf 
due  à des  curés  réguliers  } 2°.  aux  cu- 
rés des  grandes  villes } j".  au  curé  d’une 
parojil'e  démembrée  ou  nouvellement 
érigée  ; 4°.  au  deifervatu  ou  provicai- 
re, & comment  dans  ce  cas;  5°.  au 
curé  qui , par  des  cas  fortuits  , a per- 
du fes  revenus  ordinaires } 6”.  s’il  eft 
dû  double  congrue  au  curé  qui  bifuan- 
te , ou  à deux  curés  qui  font  titulai- 
res d’une  même  paroilfe;  7®.  fi  elle 
eft  due  à cous  les  vicaires , en  quelque 
nombre  qu’ils  foient. 

I.  Sur  la  première  de  ces  quefiions 
dont  nous  allons  parler , il  faut  (è  rap- 
peller  de  ce  qui  efi  dit  de  l’état  des  dif. 
férentes  cures  régulières  fous  le  mot 
Paroisse,  & ajouter  ici  une  autre  divi- 
fion  des  curés  réguliers  en  trois  claCes  : 
les  curés  bénédidlins,  les  curés  chanoi- 
nes réguliers  de  S.  Augufiin , & les  cu- 
rés profès  ou  croifés  de  Malte. 

Les  curés  réguliers  en  général  font 
compris  dans  la  faveur  des porf/or?/  co». 
grues,  aifeâécsà  l’entretien  de  ceux  qui, 
dans  les  paroiffes  portent  le  poids  du 
jour  & de  la  chaleur  ; Pondus  diei  ^ 
ajlta.  Mais  comme  il  n’efi  point  ou 
prefque  point  de  ces  cures  régulières 
qui  ne  foisnt  de  riches  prieurés-cures  » 
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eu  dont  les  dixmes  n’appartiennent  aux 
communautés  des  religieux  qui  les  det 
fervent  > hi  portion  congrue  de  ces  cu- 
rés ne  fe  règle  pas  communément  com- 
me celle  des  curés  ieculiers.  Pour  ceux 
d’entre  ces  curés  réguliers  dont  les  pa- 
roüTes  font  attenantes  à leur  monaf' 
tere , & qui  adminiilrent  les  facremens 
dans  l’cgiife  même  de  leurs  monalic- 
rcs , leur  place  monacale  fuHtfante  pour 
leur  entretien , leur  doit  tenir  lieu  de 
congrue. 

Si  l’églife  efl;  féparée  du  momiftere , 
le  religieux  curé  fe  retirant  dans  Ton 
presbytere.doit  avoir  hportion  congrue. 

La  portion  congrue  des  curés  de  l’or- 
dre de  Malte , fe  réglé  par  des  loix  par- 
ticulières i les  uns  ont  des  portions  de 
dixmes  & des  domaines  ou  des  gros , 
les  autres  ont  des  portions  congrues  qui 
font  payées  par  les  commandeurs  i lorL 
qu’ils  (ont  gros  décimateurs. 

II.  Il  femble  que  comme  l’efprit  des 
ordonnances  qui  preferivent  le  paie- 
ment de  la  portion  congrue  aux  curés , 
eit  de  leur  donner  une  lublHlance  hon- 
nête ; ceux  qui  par  un  gros  cafuel  plus 
ou  moins  coniidérable , font  adurés  de 
leur  entretien,  ne  peuvent  demander 
cette  conp*ue  aux  podèileurs  des  dix- 
mes. Plulieurs  d’entre  CCS  derniers  l’ont 
auiil  rctuiée  fur  ce  Fondement  à des 
curés  de  grandes  villes  , & les  arrêts 
n’ont  rien  décidé  de  bien  poütif. 

III.  Sur  la  quelHon  de  favoir  com- 
ment on  doit  pourvoir  à la  portion  con- 
grue Aes  nouvelles  paroifles,  & par  qui 
elle  doit  être  payée  , nous  n’ajouterons 
rien  à ce  qui  eit  dit  à ce  fujet  fous  le 
mot  Paroisse.  Voyez  aulll  Succur- 
sale, Vicaire. 

IV.  Sur  la  quatrième  queilion  , nous 
avons  encore  moins  à dire , après  ce 
qui  eii  établi  fous  le  mot  Coadjuteur. 

V.  Quand  mi  curi  à qui  le  décima- 
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teur  ne  payoit  point  de  dixme  à caufe 
de  fon  cafuel , vient  à perdre  en  tout 
ou  en  partie  ce  cafuel  qui  lui  tenoit  lieu 
de  congrue , il  eil  fondé  à demander 
alors  fa  portion  congrue,  parce  qu’elle 
neluiétoitrefufée  que  parce  qu’on  fup- 
pofoit  qu’il  en  avoit  d’ailleurs  l’équiva- 
lent & au-delà. 

Mais  par  la  même  rai  fon,  fî  l’acci- 
dent n’elf  que  momentané  ou  padàger  , 

& que  la  paroiife  redevienne  ce  qu’elle 
étoit , & par  conièquent  le  cafuel  ; en 
ce  cas  le  paiement  de  la  congrue  ceflè- 
ra , & les  parties  jouiront  de  leurs  an- 
ciens droits,  en  rentrant  dans  leur  pre- 
mier état.  Recueil  de  jurifprudence  cm. 

n en  feroit  de  même  d’un  curé  dont 
les  domaines  tenant  lieu  de  congrue, 
viendroient  à dépérir  ou  même  à ne  rien 
produire  par  (lerilité  ou  cas  fortuits  ; 
fur  rapport  d’experts  , où  les  bonnes 
années  feroient  compeniees  avec  les 
mauvaifes  dans  le  cours  d’un  bail , on 
lui  adjugeroit  quelque  fomme  à la  char- 
ge du  décimateur. 

A l’égard  de  la  portion  congrue  qui 
fe  paie  invariablement  aux  curés  de  la 
campagne  & autres , elle  eif  au-delTusde 
tous  les  événemens,  & il  n’eil  bonne  ou 
mauvaife  récolte  qui  la  fade  ni  augmen- 
ter, ni  réduire.  Tournet,  lettr.P.ch.iif. 

VI.  La  feélion  des  bénéfices  eil  dé- 
fendue. Mais  n pour  des  raifons  (Ingu- 
lieres,  il  fe  rencontroit  deux  curés  en 
titre  dans  une  même  paroide  , comme 
cela  fuppoferoit  qu’ils  y font  nécedai- 
res  & qu’ils  ont  un  travail  égal , la  par-  - 
tion  congrue  de  joo  Uvres  leroit  due  à 
l’un  & à l’autre. 

A l’égard  des  bifeantats , il  (èroit  dif- 
ficile de  trouver  de  quoi  fournir  deux 
portions  congrues , lorfque  ce  double  fer- 
vice  n’a  pour  caufè  que  l’indigence  des 
paroides  , qui  chacune  ne  peuvent  pas 
nourrir  un  pailcur. 
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VII.  n eft  dû  autant  de  portions  con- 
griifide  1^0  livres  , qu’il  y « de  vicai- 
res dans  une  paruidc  i _&  il  e(l  loidble 
aux  évêques  d’en  mettre  un  ou  plu- 
fieurs , félon  le  nombre  des  habitans  & 
les  befoiiis  de  l’cglife. 

L’on  voit  ci-dedus , & encore  mieux 
par  les  termes  des  déclarations  rappor- 
tées , par  qui  font  d&cs  les  portions  con- 
grues. Comme  ces  déclarations  ne  par- 
lent pas  des  curés  primitifs,  mais  feu- 
lement des  décimateurs,  on  a douté  lî 
la  charge  Aos portions  congrues  les  regar- 
duit  aullî. 

Les  arrêts  ont  décidé  la  queftion  en 
faveur  des  décimateurs  ; on  a confldéré 
que  les  déclarations  citées  n’ont  pas 
parlé  fpécialement  des  curés  primitifs  ; 
parce  qu’il  efl  rare  que  les  dixmes  ne 
leur  appartiennent  pas  i & que  dans  les 
cas  où  d’autres  en  fudent  les  poUedeurs, 
les  curés  primitifs  jouilibicnc  toujours 
néceffairement  de  certains  domaines  dé- 
pendans  des  cures  où  il  ne  feroit  pas 
)u(le  que  d’autres  eiurctinirent  un  curé 
fans  qu'il  leur  en  coûtât  rien. 

Au  refte , quand  il  n’y  a pas  fufiîfam- 
ment  de  dixmes dansunc  paroilfe,  ceux 
qui  font  exempts  de  la  payer  doivent 
contribuer  à la  portion  congrue , même 
avant  les  dixmes. 

L’option  de  la  portion  conp-ue  eft 
irrévocable  , quand  une  fois  le  curé  a 
trouvé  bon  de  la  préférer  aux  autres 
domaines  de  la  cure.  On  ne  permet  aux 
fucceffeurs  curés  de  s’en  écarter , que 
que  lorfque  , par  les  arrangement  pris 
entre  les  décimateurs  & leurs  prédécef- 
Leurs,  la  portion  congrue  ne  leur  demeu- 
re pas  entière. 

L’on  voit  par  les  déclarations  fur  les 
congrues,  jufqu’â  quelle  fomme  elles 
peuvent  être  chargées  pour  le  payement 
des  décimes  & autres  impoUtious  du 
dergé. 


On  demande , fl  la  poi  tion  congrue 
ne  peut  être  faille  pour  quelque  dette 
que  ce  foit  en  général.  On  rapporte  à 
ce  fujet  plulieurs  arrêts  ; les  uns  ont 
jugé  que  les  curés  débiteurs  auroient 
au  moins  à eux  la  fomme  de  trois  cents 
livres , ce  qui  s’accorde  avec  ce  que  dit 
Tournée , que  la  portion  congrue  adjugée 
au  curé , doit  tomber  liquidcment  en 
fes  mains,  fans  crainte  d'arrêt  ni  d’exé- 
cution pour  dettes  perfonnelles. 

D’autres  arrêts  ont  accordé  aux 
créanciers  une  partie  de  la  congrue,  qui 
cependant  n’a  pas  pade  le  tiers,  déduc- 
tion faite  des  décimes  & fubventions , 
& c’eft  à quoi  la  plus  nouvelle  jurilpru- 
dcncc  paroit  fixée. 

Suivant  l’ancienne  jurifprudence  con- 
forme aux  décrétales  des  papes , CJein. 
I.  tle  jure  patron.  cap.JIatuto  J.  ubi  au- 
tem  fie  decim.  les  quelïions  fur  les  por- 
tions congrues  étoient  portées,  & même 
renvoyées  aux  juges  eccléfialtiques,  fur 
le  fondement  que  telles  adlions  font  plu- 
tôt perfonnelles  que  réelles , formées 
entre  des  perfonnes  eccléliaftiques  pour 
une  dette  alimentaire.  (D.  M.) 

Portion  privilégiée,  DmV  Cm. 
On  appelle  ainfî  dans  les  chapitres  une 
certaine  porriOM  que  les  chanoines  reti- 
rent de  la  manfc  capitulaire.  Rcbiifte  dit 
que  la  portion  privilégiée  eft  ainfî  appcl- 
lée , quand  un  feul  du  chapitre  perçoit 
les  fruits  pour  en  faire  part  enfuite  au 
bout  de  l’année  à chacun  des  chanoines 
par  un  privilège  ou  un  ftatut  tout  par- 
ticulier. Il  ajoute  que  cette  portion  ne 
fe  donne  pas  i raifon  de  la  réfidence  j 
ce  feroit  alors , dit-il,  de  vraies  diftri- 
butionsi  Portio privilegiata  dfcitur  mioH- 
do  onines  redditus  funt  comnnoies  per- 

cipiunturper  tmum  loco  capitiiii  , £<;  in 
fne  anni  fiunt  certn.portiones  fecundum 
privilegium  feu  Jlatutum  cuilibet  da- 
tur. portio  fua , non  habita  ratioue  aÜcu- 
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jus  reJidentU  alias  Jicerrtitur  âijlribu- 
tionts.  (D.  M.  ) 

PORTUGAL,  Droit  public,  xoyiamc 
le  plus  occidcntnl  de  l’Europe , borné 
sni  nord  par  la  Calice,  au  midi  & au 
couchant  par  l’Océan,  au  levant  par 
l’Andaloufie,  la  nouvelle  CalHlIe  & le 
royaume  de  Leon. 

Le  Portugal  ou  l’ancienneLuGranie  paL 
fa  de  la  domination  des  Phéniciens  & des 
Carthaginois  fous  celle  des  Romains, 
& l’empereur  Augulle  la  réduiCt  en  pro- 
vince Romaine.  Au  commencement  du 
V'  fiecle , les  Alains  s’en  rendirent  maî- 
tres , les  Sueves  vers  l’an  440 , & les 
Vifigoihs  vers  l’an  Dans  le  VIII' 
fiecle , les  Maures  ou  Satrafins  y firent 
une  invafion , & en  furent  chaiïes  fuc- 
celfivement  par  les  chrétiens.  Henri 
de  la  maifon  des  ducs  de  Bourgogne , 
fervit  fi  utilement  Alphonfe  VI.  roi  de 
CaRille  contre  les  Maures , que  celui- 
ci  lui  donna  fa  fille  Thérefe  en  maria- 
ge, & le  déclara  en  IC9  j comte  de  Por- 
tugal ; il  pofleJa  ce  pays  en  propre  l’an 
1 1 10  en  vertu  du  tefitament  de  Ton  beau- 
pere.  Son  fils  & fon  fucceflèur  Alphonfe 
Henriquès  remporta  en  iiJ9  une  vic- 
toire fignalée  fur  les  Maures  i Ouri- 
que , prit  en  confcquence  le  titre  de 
roi,  inftitua  en  1147  l’ordre  d’avis, 
& après  que  le  pape  Alexandre  III.  l’eut 
reconnu  pour  roi  en  1179,  il  convo- 
qua une  diete  à Lamego  l’an  1 1 8 1 , où 
la  fucceflîon  au  trône  fut  confirmée  dans 
£1  iàmille.  Alphonfe  III.  acquit  l’AI- 
garve  à la  couronne  de  Portugal  : & fous 
le  roi  Denis  fut  établi  l’ordre  de  ChriR. 
A la  mort  de  Ferdinand , arrivée  en 
, la  ligne  mafeulinede  cette  mai- 
fon s’éteignit  : Jean  I.  fils  naturel  du 
pere  du  précédent  roi , fut  élu  en  138G 
& fous  fon  régné  les  Portugais  formè- 
rent des  établiflcmens  en  Afrique  , & 
découvrirent  les  ifles  Azores.  Son  pe- 


tit-fils , Jean  II.  recueillit  dans  fes  Etats 
les  Juifs  chafics  du  Portugal , & s’occu- 
pa à perfedicnner  la  navigation  & à 
faire  de  nouvelles  decouvertes.  Par  rap- 
port à ces  découvertes  & futures  con- 
quêtes , il  fit  un  premier  traité  avec 
le  roi  d’Efpagne  , Ferdinand  le  ca- 
tholique, en  1492,  & un  fécond  en 
1494  , par  lequel  il  cédoit  à Ferdinand 
toutes  les  terres  fituées  à l’oueR  du 
Cap  verd  & des  ifles  Azores  à la  diflan- 
ce  de  370  milles , fe  réfervant  toutes 
les  nouvelles  découvertes  vers  l’orient. 
Ce  fut  fous  le  roi  Emanuel  que  la  gloire 
& la  fortune  des  Portugais  parvinrent 
à leur  plus  haut  période  •,  Vafques  de 
Gama  découvrit  en  1498  le  chemin 
des  Indes  orientales  : Améric  Vefpuce 
prit  pofTefllon  du  Brefil  en  ifoi  : la 
première  forterefle  portugaife  ^t  cont 
truite  en  1 404  dans  le  royaume  de  Co- 
chin,  & la  guerre  contre  les  Maures 
pouflec  avec  vigueur  en  Afrique.  Sous 
le  régné  de  Jean  III.  la  forterefle  de 
Diu  en  Afie  fut  bâtie , & il  requt  le 
premier  dans  fes  Etats  en  i f 40  l’ordre 
des  jéfuites  nouvellement  confirmé  par 
le  pape.  A la  mort  du  cardinal  Henri, 
il  ne  relia  aucun  héritier  mâle  de  cette 
maifon,  & la  couronne  pafla  aux  rois 
d’Efpagne,  fous  lefqucis  les  Portugais 
perdirent  la  plupart  de  leurs  conquê- 
tes : les  Perfans  s’emparèrent  de  l’ifle 
d’Ormus  en  1622  : les  Hollandois  ac- 
quirent la  fupériorité  dans  les  Indes- 
orientales,  conquirent  les  ifles  Moluc- 
ques,  &.  en  i6^g,  une  moitié  du  Bre- 
fil, & fe  rendirent  maîtres  en  1Ô37 
de  S.  George  del  Mina  en  Afrique  : le 
commerce  du  jMon  en  1^39,  & leur 
principal  établiflement  â Malacca  fut 
perdu  pour  les  Portugais.  Comme  ils 
le  trouvoient  maltraités  dans  leur  pro- 
pre pays , ils  lecouerent  le  joug  efpa- 
gnoleu  1^40,  & élurent  pour  roi  Jean,, 
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duc  de  Bragance  : il  prit  le  nom  de 
Jean  IV.  challa  les  Hollandois  du  Bre- 
en  mais  il  perdit  l’ide  de  Cey. 

lan  en  i6f6.  Alphonfe  VI.  perdit  la 
couronne  que  lui  enleva  (bn  frere  Fier, 
re  II.  qui  conclut  en  i66i  avec  l’Ef- 
pagne  une  paix  par  laquelle  le  Portugal 
fut  reconnu  pour  un  royaume  indé- 
pendant , & reftitué  dans  fes  ancien- 
nes bornes , i l’exception  que  la  ville 
de  Ccuu  en  Afrique  demeura  aux  Ef- 
pagnols.  Sous  le  roi  Jean  -V.  la  cha- 
pelle royale  de  Lisbonne  fut  érigée  en 
patriarchat. 

Le  prince  fuccelTeur  porte  le  titre  de 

Î rince  diifirefil  depuis  le  régné  de  Jean 
V.  & les  autre»  princes  fils  & frères 
du  roi  fe  nomment  infants.  Le  roi 
Jean  V.  déclara  Ibn  petit-fils  & fils  du 
prince  du  Brefil , prince  de  Beira.  Le 
roi  prend  le  titre  de  roi  de  Portugal 
Çÿ  des  Algarves  en-deçà  & au-delà  de 
la  mer , en  Afrique  feigneur  de  Guinée  , 
des  conquêtes  de  la  navigation  Çÿ  du 
commerce  en  Ethiopie  , Arabie , Perfe 
Indes,  &c.  Par  une  bulle  de  1749,  le 
pape  Benoit  XIV.  donna  au  roi  le  titre 
de  très-jidele , lequel  fut  auill-tôt  inféré 
dans  toutes  les  ordonnances  royales , 
& reconnu  des  puidances  étrangères.  Il 
femble  que  d’anciens  écrivains , & en- 
tr’autres  François  de  Albertinis,  ayent 
fourni  au  pape  l’idée  de  ce  titre  pour 
caradérifer  la  foi  des  rois  de  Portugal 
ou  leur  fidelité  au  S.  fiege. 

Les  armoiries  du  Portugal  font  un 
écu  d’argent , chargé  de  cinq  autres  écus 
d’azur  en  fautoir,  dont  chacun  porte 
cinq  bclàns  d’argent  en  forme  de  croix 
de  S.  André.  L’écu  elt  bordé  de  fept 
chiteaux  qui  font  d’Algarvc , & nom- 
mément les  anciens  châteaux  d’Eftom- 
bar,  de  Paderne,  d’Aljcfur,  d’Albufeira, 
de  Cacella.de  Sagres  & de  Cailromarim. 
X-e  gouvernement  du  royaume  de 


Portugal  eft  monarchique  h abfôlu  ; 
néanmoins  pour  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  impofitions , & l’ordre  de  la 
fucccilion  au  trône , il  faut  le  confen- 
tement  des  Etats  compotes  du  clergé,  de 
la  haute  nobIeiTe,&  du  tiers  Etat.  Le  cler- 
gé elt  repréfenté  par  les  archevêques  Sc 
les  évêques  ; la  haute  noblefle  eft  compo- 
lêe.des  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes 
& barons;  le  tiers  Etat  qui  comprend 
la  bourgeoific,  la  noblefle  inférieure, 
& les  maitrifes  des  ordres  de  chevale- 
rie eft  repréfenté  par  les  députés  ou 
procurateurs  des  villes  & des  bourgs. 
Ces  Etats  ne  s’aflemblent  que  lorfque 
le  roi  convoque  les  Etats  (cortes).  De- 
puis 1697  il  ne  s’eft  point  fait  de  con- 
vocation. Quoique  ce  royaume  fbit  hé- 
réditaire, les  enfans  des  freres  du  roi 
ne  peuvent  fuccéder  fans  requérir  le 
confentement  des  Etats  : les  princefles 
font  habiles  à fuccéder , mais  elles  per- 
dent leur  droit  fi  elles  fe  marient  hors 
du  pays.  Le  droit  de  repréfentation  par 
rapport  à la  fucccilion  au  trône  , a été 
confirmé  par  le  manifefte  des  Etats  en 
1641 , mais  il  ne  s’étend  qu’aux  frères 
& à leurs  enfans,  au  défaut  dcfquels  la 
fuccelfion  palfe  au  plus  proche  parent. 
La  conftitution  de  Lamego  , eft  une 
loi  fondamentale,  à laquelle  le  manifefte 
des  Etats  de  1641  fert  de  fupplcment. 

Le  eonfeil  d’Etat  (confeOm  de  Efiado), 
eft  la  première  cour  fouveraine  : les 
plus  importantes  a&ircs  du  royaume 
s’y  traitent , toutes  les  charges  cis  iles 
& eccléfiaftiques  qui  ne  relfortiflent  pas 
d’un  autre  tribunal,  en  relèvent  ou  im- 
médiatement ou  par  appel.  La  préfen- 
tation  fur-  tout  des  ardievèques  , des 
évêi^ues  , des  vicerois,  des  capitaines- 
généraux  , des  gouverneurs  des  provin- 
ces , & autres  dépendances  de  la  cou. 
ronne  ; toutes  les  délibérations  pour  la 
paix  ou  la  guerre , les  ambalTades , les 

alliances. 
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alliances , &c.  (bnt  du  departement  de 
ce  confcil  d’Etat.  On  en  rapporte  l’éta- 
blillèment  i la  reine  Catherine  pendant 
la  minorité  du  roi  Sébafticn,  & fur  le 
modelé  de  la  cour  d’Eipagne  : il  étoit 
conipoie  en  173a  de  cinq  minières  d’E- 
tat eccléfiulUqljes  & de  cinq  féculiers. 
Le  (ccretairc  d’Etat  en  eft  proprement 
le  (ccretaire , & c(l  allKlé  par  l’ofHcial 
mayor  & quelques  autres  officiers. 

La  (ècretairerie  d’Etat , dite  aulfi  fe~ 
aretaria  das  merces  e expedUntt , a été 
rétablie  dans  Ton  ancienne  forme  le  29 
Novembre  1643  par  le  roi  Jean  IV.  qui 
la  didingua  en  deux  départemens,  ce- 
lui des  grâces  (niercfs)  & celui  des  ex- 
péditions. On  y délibéré  fur  la  nomi- 
nation à tous  les  emplois  civils , ii  l’ex- 
ception des  places  de  minidres  & de 
fécrctaires , qui  font  nommés  par  le  con- 
feil  d’Etat  : les  officiers  militaires , de- 
puis le  capitaine  jufqu’au  lieutenant- 
colonel  inclullvement,  font  auffi  l’ob- 
jet de  ce  département,  de  même  que 
iesdirpenfes,  la  collation  descomman- 
derics  des  ordres  de  chevalerie , les  re- 
venus & dépenfes  de  l’Etat,  la  nomi- 
nation aux  offices  de  judicature,  les 
fcntences  du  grând-maréchal , &c.  tou- 
tes les  grâces  que  le  roi  accorde  en  titres 
de  chevalerie , pendons  ( teiiftts  ) legs 
pieux  (kitpellai)  biens  en  déshérence  ou 
confifqués , commanderies}  edeaidarias 
vtores  & feigneuries  : c’ed  auffi  là  que 
s’expédient  les  paifeports  pour  les  vaif. 
(eaux  étrangers , & les  negocians  Por- 
tugais. 

Le  (ecretaire  de  dgnatures  (.da  ajjlna- 
tura)  préfente  au  roi  toutes  les  paten- 
tes (alvaras)  les  providons , arrêts  bre- 
vets (^provifotns , cartas  ^ padroem  ) 
que  les  tribunaux  adrelTcpt  à S.  M.  pour 
les  dgner,  à l’exception  des  pièces  que 
le  (ecretaire  d’Etat  6c  celui  des  grâces 
expédient. 
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Ces  trois  fécrétariats  fe  trouvent 
quelquefois  réunis  en  une  feule  per- 
(bnne,  comme  on  en  a un  exemple 
dans  le  grand-miniftre  d’Etat  Diego  de 
Mendoqa  Corte  Real.  ; 

Le  confeil  de  guerre  (çonfelho  dtguer~ 
ra)dontl’in(Iitution  eRdu  11  Décembre 
1640 , fous  le  roi  Jean  IV.  & qui  reçue 
fes  llatuts  en  29  articles  trois  ans  après, 
s’occupe  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
guerre  : il  prend  connoifEuice  des  em., 
plüis  militaires,  depuis  le  capitaine  ju(^ 
qu’aux  commandans  Qouvernatores  dat- 
armai)  des  provinces , & capitaines- gé- 
néraux des  troupes  (capUaeni-genernet 
de  exercitoi)  & les  ordres  leur  (ont  ex- 
pédiés par  la  lecrctaircrie  de  guerre.  Le 
juge  alfeifeur  (jidz  ticeeJfor)\e  promo- 
teur fifcal  du  confeil  de  guerre,  les  ad- 
miniflraceurs  & auditeurs-généraux  de 
toutes  les  provinces  font  auffi  de  fon 
redore  : il  a à fa  nomination  depuis  le 
fergent  jufqu’nu  capitaine  exclufive- 
ment  ; & ijjfpedlion  fur  les  forterelfes , 
les  arfenaux,  le  logement  des  gens  de 
guerre,  les  hôpitaux,  l’artillerie,  &c. 
Dans  certains  cas  il  conféré  avec  le  con- 
feil d’Etat. 

Le  confeil  du  palais  (^d^embargo  do 
paço)  le  premier  des  tribunaux  du 
royaume , duquel  redortidèot  les  au- 
tres dont  on  peut  appeilcr  à celui -ci. 
Il  pourvoit  à toutes  les  places  de  ju-, 
dicaturc,  décide  des  diffiérends  de  jurif- 
diélion  entre  les  corps  de  juRice  civils 
& ecclélîadiques,  examine  les  brefs  des. 
légats  du  S.  flege , drille  des  (latuts  ; 
ordonnances , confirmations  , privilè- 
ges , concelOons , & s’occupe  de  plu- 
(leurs  autres  objets.  Ce  tribunal  e(l 
compofé  d’un  préfident,  d’un  nombre 
indéterminé  de  confeillers  ( defembar- 
gatlores)  de  cinq  lécretaires  de  la  cham- 
bre (eferivaens  de  caméra)  dont  chacun 
a fon  département,  l’un  entr’ autres  fous 
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le  titre  lïtjhûvao  do  defpiKho  ila  tuifa, 
un  trclbricr,  un  dillributeur  & autres 
oHiciers  rubaltemcs.  De  ce  tribunal  dé> 
pend  ta  chancellerie  de  là  cour  & du 
royaume  ( Cbajicellaria  vwr  da  cortc  « 
rcpio')  qui  a Ton  chancelier,  un  vta- 
dor,  quelques  fécretaircs  > un  trclb- 
rier,  un  huilFici  Qporttiro)  & autres 
officiers. 

La  chambre  des  appels  qui  (iege  à 
Lisbonne , eft  la  cour  fuprème  de  jnl- 
tice  pour  le  civil  & le  criminel.  Sa  ju- 
rlfdidion  ordinaire  s’étend  aux  provin- 
ces d’Eftremadure  , Alentejo  & Algar- 
^e , ainlî  qu’au  dillrid  de  Callello  bran- 
co  dans  la  province  de  Beira.  D’ail- 
leurs tous  les  appels  s’y  portent  de 
la  chambre  do  porto  (cafa  do  civil  do 
porto')  dans  des  Cuufes  que  j’indique- 
rai , De  qui  y font  pleinement  termi- 
nées. On  y compte  jufqu'à  quarante- 
deux  officiers  plus  ou  moins,  favoir’ 
un  chancelier,  dix  defewhargadores  de 
apravus  e appellacoens , dcux.corrf^»V/o>-r 
pour  le  criminel,  deux  autres  pour  le 
civil , deux  juges  dot  feitos  da  coroa  e fa- 
z^nda  , deux  ouvidorct  des  appels  en  ma- 
tière criminelle  , un  procuritdor  dosfei~ 
fof  da  corna',  un  autre  dafazenda,  un 
juge  de  chancellerie  , un  promoteur  de 
jultice  , & dix-huit  confcillers  furnu- 
merntet  {defembargadores  extravagan- 
tes ).  • * 

La  chambre  (frt/îi  do  civil,  e relaçab)do 
Porto  eft  la  fécondé  cour  de  juftice  ou  fe-' 
oond  tribunal  des  appels  du  royaume, 
& elle  fiege  à Porto.  Elle  a fous  fa  ju- 
rifduftion  les  provinces  d’entre- Douro- 
e-Minho  , Tras-os  montes  & Beira  , à 
l’exception  du'diftridl  de  Caftelbranco, 
qui  relfoitit  de  celle  de  Lisbonne.  Par 
une  ordonnance  de  1^96  , Pierre  II. 
attribua  à cette  cour  toutes  les  caufes 
qui  n’excedent  pas  la  fomme  de  2^0000 
leis  en  immeubles  & de  300000  en 


nieubteS  : au-delTus  de  cette  fbitime, 
on  peut  en  appellera  la  chambre  de  Lit 
bonne.  Celle  de  Porto  eft  compofée 
de  vingt-trois  membres  qui  fimt,  un 
chancelier)  huit  de  etnbargadoret  de  ag-i 
p'avof  , deux  cerregidorj  en  matière 
criminelle  , un  en  matière  civile  , un 
juge  pour  les  aftàires  de  la  couronne 
fi  de  la  chambre  des  comptes  , Crois 
oiividores  do  crime , dont  l’un  eft  auffi 
juge  de  chancellerie , un  promoteur  de 
jultice , cinq  confcillers  furnuméraires, 
& un  procureur  du  roi. 

Confeil  des  finances  (confelho  da  fa- 
zenda)  a été  fur  le  pied  où  il  fe  trouve 
aéluellement , par  le  roi  Jean  IV.  Ce 
confeil  a crois  dcparccmens , auxquels 
préllde  un  vedor  da  fazenda  : le  pre- 
mier eft  pour  les  finances  du  royau- 
me, le  fécond  pour  l’Afrique,  les  comp- 
tes & penfions  (contas  e tenças),  le  troi- 
Ilemc  pour  les  Indes,  les  magazins  & 
les  nrmadilles.  Outre  ces  trois  prélî- 
dens,  le  confeil  eft  compol'é  de  miiiif- 
tros  de  letras , defembargadores  & au- 
tres confcillers  de  cape  & d’épee  ( de 
cnpo  ^ efpada)  dont  le  nombre  n’cit 
pas  fixe  : en  outre  d'uu  procureur  des 
finances,  de  quatre  fccreiaires  oïdi- 
naircs,  de  quelques  autres  tant  (ecrecai- 
resqu’otficiers  ftibaltimes.  A ce  confeil 
font  fubordrninés  la  ch.imbrc  des  comp- 
tes , (0  tril  anal  dos  toutos) , la  tlouane 
(0  tribunal  de  alfandega ) , la  ch.imbrc 
des  Indes  fc  des  mines  ( o tribunal  da 
cafa  da  India  e mina) , le  tribunal  def 
arlènaux  ou  amirauté , la  cour  & l’hd- 
tel  des  monnoyes  ( a tenencia  a 
cafa  da  nioeda).  De  plus  diftercns  pa- 
lais , favoir , 0 Faço  da  Madeira , » 
Confitlado , fM  Portos  fecos , ft  a cafa 
dos  Cincos:  enfin  la  junte  du  commer- 
ce a été  réunie  en  1720  au  confeil  des 
finances. 

Quant  aux  tribunaux  inférieurs , les 
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fix  provinces  du  royaume  font  parta* 
gées  en  jurifdiâions  appcilées  cornai 
0cas , qui  renFermenC  des  villes,  des 
bourgs  & des  jurifclidhons  fubalternes, 
fous  le  nom  de  cancelhos,  cotitof , jtd- 
gados  ^ honras.  11  y a une  autre  di> 
vifîon  plus  facile  & que  nous  fuivrons. 
Toutes  les  jurifdiâions  font  des  cor. 
regidories  ( correicoms  ) ou  des  vigue- 
ries  (oiiviJorias)  : les  premiers  relevent 
du  roi , & les  autres  de  peribnnes  ec. 
cléftaftiques  ou  féculieres,  qu’on  ap- 
pelle Amataires.  Le  juge  établi  par  la 
cour  dans  un  dtliricl  eil  un  corrrgidor , 
& celui  des  donataires  un  viguier  (ou- 
vidor).  Outre  qu’une  cmnarca  s’étend 
à des  lieux  de  dilférentes  currégidorics 
& vigueries  , la  lignification  n’en  eft 
pas  bien  déterminée,  étant  employé  tan- 
tôt pour  délîgner  un  ditlriél  du  do- 
maine royal  & quelquefois  toute  une 
province , tantôt  les  partitions  de  quel- 
que évêché , comme,  par  exemple,  l’ar- 
chcvèché  de  Brague  a cinq  cotmrcits, 
qui  comprennent  tout  ce  que  l’archevè- 
que  portede  dans  la  province  de  Traz- 
bs-monte$  & dans  l’évêché  de  Pot’to. 
Le  chef-lieu  (cabeça)  d’une  corrégidorie 
ou  viguerie  eli  toujours  une  ville  ou  un 
bourg  où  llege  le  covregidor  ou  viguier. 
Dans  ces  forces  de  villes , il  y a com- 
munément pour  la  comarca  ou  corre- 
gidorie  & viguerie  un  provedor  ou  in- 
tendant qui  veille  à ce  que  les  tefta- 
mens  ayenc  leur  exécution , & un  juge 
forain  de  foret) , quelqirefois  aullî 
un  juge  d’orphelins  (jtdz  dos  orphaos). 
Les  villes  ont  encore  leurs  'magiftracs 
particuliers , favoir,  communément  un 
■juge  forain  (juiz 'de  fora).,  > deux  ou 
■trois  ' vereadoret , im  proettrador  do 
ooncelho  & autres  fubalternes.  QaelquCi 
•fois  au  lieu  du  juge  forain , il  y a un  fét 
cretaire  ou  un  tréforicr  de  ta  chambre  , 
4,  un  juge, du  peuple  {efa'ivw,  the- 


foureiro  da  caméra , juiz  doj^o)’,  fans 
parler  d’autres  légères  différences.  Le 
droit  romain  avec  Tes  glofes  eft  fuivi 
& autorile  en  Portugal  : les  ordounaoi 
ces  du  roi  & les  décidons  des  papes  y 
fervent  aulfi  de  loL  i.  ! 

Les  revenus  du  roi  proviennent 
des  biens  héréditaires  & conddémbles 
de  la  maifon  de  Bragance  qui  peuvent 
comprendre  jufqu’à  cinquante  bourgs.- 
2°.  Des  domaines  donc  le  roi  depuis 
l’année  I7f  J a réuni, à la  couronne  plu. 
deurs  terres  de  grande  étendue  , qui 
après  la  découverte  des  ifles  du  Bfcdl 
avoient  été  aliénées  par  les  cois  précét 
dens,  & pour  lefquelles  il  a donné  aux 
différcns  podclTuurs  un  équivalent. 

Des  péages  dont  celui  de  Lisbonne  r m. 
porte  le  plus.  4“.  Des  impôts.'  f".  Do 
la  douane,  qui  elf  fur  un  très- haut 
pied , & dont  le  clergé  n’elf  pas  exenipt. 
6*.  De  la  ferme  du  tabac  du  firedt 
en  poudre , & qui  a été  affermée  en 
pour  trois  millions  de  crufades 
par  an.  7”.  De  la  fabrication  des  mon- 
noyés.  8*.  Du  trafic  des-  indulgences 
que  le  pape  accorde  aux  rois  tous  les 
trois  ans  par  une  bulle.  9*.  Des  gran- 
des maitrifes  des  ordres  de  chevalerie 
dont  le  roi  cil  revêtu.  10*.  Des  dix- 
mes  du  clergé  hors  du  royaume.  1 1 *. 
Du  cinquième  denier  dont  le  roi  lève 
fur  l’or  du  Brclil , ce  qui  fait  plus  de 
deux  millions  de  nos  écus.  I2°.  De  la 
ferme  des  diumans  du  Brefil.  tj®  De 
la  confifeation  des  biens  de  ceux  que 
l’inquilition  a condamnés  , & autres 
fourcesl'  (D.G.)'  ■ ' 

POSITIF , adj. , Jurijhrud. , a dans 
cette  matière  deux  flgnincations  diffé- 
rentes. On  appelle  droit  pofitif  celui 
que  les  hommes  ont  fait , & qui  e(l  ar- 
bitraire, à In  différence  du  droit  natu- 
rel du  droit  divin  qui  eft  immuable. 

' On  appelle  uii  fait^o/rV//,  lorfqu’i/  elf 

O 2 


Digitized  by  Google 


P O s 


r O s 


ÏCg 


articulé  très  • nettement  & bien  prccifé- 
ment,  & non  èn  termes  équivoques. 

POSSESSEUR,  r m.,  Jurifp. , eft  ce- 
lui qui  détient  quelque  chofe. 

• On  difttngue  deux  fortes  de  pqffif- 
feurs , l’un  de  bonne  foi,  l’autre  de  mau- 
vaife  foi.  r i . * 

Lcpoffejfeur  de  bonne  foi  eft  celui  qui 
a lieu  de  penfer  que  fa  pollcllion  eft  lé- 
gitime. 

; A moyens  égaux  & dans  le  doute , la 
caufe  de  celui  qui  poifede  eft  toujours  la 
meilleure. 

Il  a aullî  l’avantage  de  faire  les  fruits 
fîerts , & de  répéter  en  tout  événement 
les  impenfes  utiles  & nccetfaircs,  & mê- 
me voluptuaires  qu’il  fait  de  bonne  foi. 

’L^poJfeJeur  de  mauvaife  foi  eft  celui 
qui  ne  peut  ignorer  qu’il  dédent  la  cho- 
ie d’autrui.  ■ , 

Il  eft  obligé  de  reftituer  tous  les  fruits 
qu’il  a perçus  ou  dù  percevoir. 

A l’égard  des  impenfes,  il  ne  peut  ré- 
péter que  les  nécclfaires  } & quant  à cel- 
les qui  ne  font  qu’utiles  ou  voluptuai- 
les,  elles  font  perdues  pour  lui , à moins 
qu’il  ne  puifle  enlever  ce  qu’il  a éditié 
lans  endommager  le  furplus. 

Depuis  la  conteftation  en  caufe  , le 
fojfejffttr  de  bonne  foi  devient  pour  l’a- 
venir de  même  condition  que  le  pojfef- 
yè/tr  de  mauvaife  foi,  c’eft-à-dire,  qu’il 
ne  gagne  plus  les  fruits. 

Suivant  le  droit  romain  celui  qui  igno- 
re  que  la  chofe  appartient  à autrui , eft 
réputé  pojlejftur  de  bonne  foi.  arg.  l. 

pr.  ad  leg.fab.  Je  plag.  & il  eft  répu- 
té de  mauvaife  foi,  dès  qu’il 

lait  que  la  choie  appartient  i un  autre. 
/.  Je  ufurp.  & ufiic.  J’ai  cependant 
quelques  remarques  à y faire.  > Le  droit 
romain  fait  une  oppolîtioii  entre  les 
deux  caraéleres  du  pojrejfetir  de  bonne 
foi , & du  pojfejfeur  de  mauvaife  foi , 
qui  oe  me  paroic  pas  jufte.  Hélative- 


ment  au  poTefJenr  de  bonne  foi , il  veut 
que  le  poJJ'ejfetir  le  foit  de  bonne  foi , 
dés  qu’il  croit  que  la  chofe  eft  à lui 
mais  rélativement  au  pojfejfeur  de  mau- 
vaife foi , il  veut  qu’un  pojfejfeur  de 
mauvaife  Foi  le  foit , s’il  làit  que  la 
chofe  n’eft  pas  à lui.  Cela  ne  me  paroic 
pas  cxadl.  Celui  qui  poifede  eft  daiu 
l’idée , que  la  chofe  lui  appartient  ou  ne 
lui  appartient  pas,  ou  en  doure.  S’il  eft 
dans  l’idée  que  la  chofe  lui  appartient  « 
il  ignore  qu’elle  foit  i un  autre , & fe 
trompe.  Cette  erreur  ôte  le  vice  moral 
di  fon  adlion,  qui  le  tendrait  pojfejfeur 
de  mauvaife  foi.  S’il  eft  dans  l’idée  que 
la  chofe  appartient  à un  autre , il  ignore 
qu'elle  eft  à lui  : cette  erreur  produit  un 
vice  moral  dans  fon  aiftion , qui  le  rend 
pojfejfeur  de  mauvaife  foi.  Conféquem- 
ment  il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  certitude, 
mais  de  l’idée,  dans  laquelle  iepojfefeur 
eft  nu  fujet  de  l’aifle  qu’il  faiL  De  plus, 
le  droit  romain  fait  conllfter  le  caratftere 
du  pojfejfeur  de  mauvaife  foi, non  pas  feu- 
lement dans  l’aâe  de  poifeder  une  cho- 
fe, qu’il  fait  appartenir  à un  autre  , mais 
il  fcmble  encore  exiger  dans  cet  a<fte  la 
volonté,  d’être  tenu  pour  maître  (do- 
miuui)i  & cela  me  paroit  aulH  manquer 
d’exaélitude.  Titius  a (qu’ou  faffe  at- 
tention que  je  me  fers  ici  du  mot  avoir 
dans  le  fens  propre  qu'il  a,  & non  pu 
comme  on  s’en  fort  qndquelbis  pour  ce- 
lui de  poJfeJer)  un  livre  qui  appartient 
à Semprotiius  ; il  le  fait  : il  ne  l’a  point 
en  gage,  ni  à quelqu’autrc  titre  qui  lui 
permette  de  l’avoir  t il  le  garde  pourtant 
fans  en  indruir*  Sempronius,  avec  le- 
quel il  a des  liaifons  familières  : cepen- 
dant Titius  n'eft  pas  décidé  s’il  te  veut, 
retenir  toujours:  il  balance  s’il  le  reiv- 
dra  ou  non  : fa  volonté  eft  indétermi- 
née : en  attendant  il  feroit  fâché  de  don- 
ner quelque  marque , par  laquelle  on 
pût  foupquonec  qu’il  fe  l’appropcie  : il 
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ne  veut  pas  qu’on  croye  que  ce  livre 
lui  appartient.  Titius  t(t  - i\  fojfejfetir 
de  mauvaife  foi , ou  non  ? Je  réponds 
qii’oui  ,*  parce  que  Titius  détient  un 
bien  comme  lien  , qu’il  fiit  ou  qu’il  fup- 
pofe  ne  pas  lui  appartenir  ; & que  dé- 
tenir comme  lien  n’emporte  pas  tou- 
jours l’aéle  de  vouloir  être  tenu  pour 
maître  (tlominus)-,  mais  uniquement  U 
volonté  d’en  dirpofcr  à fon  gré  j quelle 
que  puilTe  être  à tout  événement  la  dé- 
termination de  fa  volonté.  Ainli  il  fuf- 
fit  qu’un  pojjejfeur,  pour  être  dit  pof~ 
f^eur  de  mauvaife  f(4,  ait  cette  volon- 
té , avec  la  connoidànce  ou  l’idée  que 
la  chofe  ne  lui  appartient  pas. 

C’ell  vifiblement  pour  qu’on  ne  com. 
prenne  pas  dans  la  clalfe  des  pojjejfeiiri 
de  mauvaife  foi , celui  qui  auroit  le  bien 
d’autrui , fachaiu  que  ce  bien  ne  lui  ap- 
partient pas,  fans  avoir  cependant  la  vo. 
ïoiité  de  fe  l’approprier  , que  les  jurif. 
confultcs  romains  ajoutent  Çj'  qui  cepen- 
dant veut  être  tenu  pour  tel  i mais  il  me 
femble  que  la  (Igniiication  du  mot  pof- 
feJer,  tenir  comme  fien,  prévient  la  dif- 
ficulté. D’ailleurs unfo/7^«r  de  bonne 
foi,  un  pojfejfeur  à jufte  titre  peut  fe 
trouver  dans  le  cas  de  ne  pas  vouloir 
qu’on  le  confidere  comme  maître  d’u- 
ne chofe  ; ainfi  la  volonté  du  pojfejfeur 
à cet  égard  n’entre  pour  rien  dans  le 
véritable  fcns  du  mot  pojfeder  : il  fufHt 
d’un  aéle  phyllquc , par  lequel  on  dé. 
tienne  la  chofe , & d’un  aéle  moral  par 
lequel  on  la  détienne  comme  à foi  ap. 
partenant.  Or  dès  là  qu’un  pojfejfeur 
eft  dans  l’idée  ou  fait  qu’une  chofe  ne 
lui  appartient  pas , qu’il  fait  ou  croit 
favoir  à qui  elle  appartient,  & qu’il  dé- 
libéré s’il  la  rendra  ou  non , il  la  détient 
comme  un  bien  propre  : & c’ed  cela  qui 
le  tend  pojfejfeur  de  mauvaife  foi,  & non 
pas  la  volonté  d’être  tenu  pour  maître 
d’une  chufe,  qu’il  ùdt  appartenir  à un 


autre.  Détenir  comme  (len  , ou  comme 
à foi  appartenant , ne  renferme  pas  efi 
fentiellcment  cette  volonté , quoiqu’elle 
puidè  en  être  une  coniéquence. 

L’idée  qu’une  chofe  ne  nous  appar- 
tient point,  & l’aâe  de  détenir  cette  cho- 
fe comme  bien  propre  , font  donc  les 
deux  caraéleres  par  lefquels  il  faut  ju- 
ger , fi  un  pojfejjtur  l’eft  de  bonne  ou  de 
mauvaife  foi  ; ainfi  dès  qu’on  ignore 
qu’une  chofe  ne  nous  appartient  pas,  ou 
'qu’on  ne  la  détient  pas  commeàfbiap- 
partenant,  on  cli  pojfejfeur  de  bonne  foi  s 
& on  devient  pojejfeur  de  mauvaife  foi 
dès  le  moment  qu’on  fe  perfuade  qu’une 
chofe , que  nous  détenons  comme  bien 
propre , ne  nous  appartient  pas.  CTn  n’a 
qu’à  jettes  les  yeux  fur  les  différentes  dé- 
cillons des  jurifconfultes  romains,  pour 
fe  convaincre  qu’elles  font  toutes  fon- 
dées fur  les  mêmes  principes.  Par  exem- 
ple : c’eli  parce  que  les  adies  commis 
par  quelqu’un  , qui  ignoroit  qu’tin  bien 
qu’il  poiiedoit , ne  lui  appartenoit  pas  , 
ne  peuvent  pas  lui  être  imputés , com- 
me à un  pojfejfeur  de  mauvaife  foi , que 
Marcien  dit  dans  la  /.  ^.  ad  leg.  fab. 
de  plag.  Legis  FabU  crimine  JuppreJJl  man- 
cipii  bona  Jide  pojfejfor  non  tenetur  : il 
eji , qui  ignorabat  fervum  alienum  , ^ 
qui  voluiUate  domini  put  abat  id  eumage- 
re , ^ ita  de  bona  jùlei  pojfejfure  ipfa  lex 
feripta  eji  : nam  adjicitur  , fi  fckns  dolo 
malo  hoc  fecerit.  Celui  qui  croit  que  les 
loix  lui  défendent  la  poilèlfion  d’une 
chofe , ne  peut  pas  être  dans  l’idée  que 
la  chofe  , qu’il  détient , lui  appartien- 
ne t là  où  celui  qui  reqoit  quelque  cho. 
fe  d’un  autre  > qu’il  juge  pouvoir  la  lui 
faire  acquérir,' peut  fs  trouver  dans  cet- 
te idée  : & voilà  pourquoi  le  jurifcon- 
fulte  Pomponius  dit  l.  jz.  §.  i.  fi",  d* 
ufurp.  ^ iifiic.  Si  quii  iâ,  quod  pojjidet, 
non  putat  fibi  per  leges  licere  ufiuaperi  : 
diiàidum  efi , etiam  fi  errtt , bom  proce- 
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Jere  tamni  tjm  ufiicapionemt  vtl  quia 
mn  botta  fide  videatur  ftojidere , vel  quia 
in  jwe  trranti  non  procédât  ufucapio  ; 
& le  jurifconfulte  Gajus  /.  ; 8-  tod.  Qiiam 
rem  ipfe  qiiidem  non poteji  ufucapere  : quia 
inteiligit  alienum  fe  po/jüilere , & ob  id 
mala  Jide  pnjjîdet  : fed  fi  alii  botta  fide  ac- 
cipienti  tradiderit , poterit  is  ufucapere  ,• 
quia  tteque  vi  pojfejfiim , neqtie  fttrtivum 
pn'Jidet.  De- là  encore  les  diftindlions 
quant  aux  rellitutions  à Faire  , Toit  par 
un  jtojffjfeur  de  bonne  foi , foit  par  un 
pojjej'eur  de  mauvaife  foi. 

' Le  po'fejfeur  de  bonne  foi  fui vant  quel- 
ques juriiconfultes , devient pojfefeiir  de 
wuuyaife  foi , des  qu’il  lait  que  la  chofe 
n’cii  pas  à lui  ; on  pourroit  dire  avec  plus 
de  raifon , „ des  le  moment  qu’il  fe  per- 
ftiade  que  la  chofe  n’elt  pas  a lui  c’cit 
fur  ce  principe  qu’il  cft  (iatué  par  le  fé- 
natus-coiifultc  , dont  il  cft  parlé  dans  la 
/.  lO.fi".  de  hered.  pet.  qu’on  devient />q/l 
/èjÇêwdemnuvaiib  foi,  dés  que  la  con- 
teftation  elt  formée.  Petitam  atitem  fif. 
eo  hrreditateni  ex  eo  tempore  exijiitnati- 
dttm  effe , quo primant  fcierit  qidfqtte  eatn 
i fe  peti , id  ejl,  cwtt  primttm  aut  denun- 
ciattii»  ^et  ei , autliterh,  velediùloevo- 
catus  effet  ,cenftier tint.  Ce  qu’Ulpien  ex- 
plique ci  dclfus  : Petitam  atUem  heredi- 
tatem , ^c.  (id  efi,  ex)  quo  qttii  fcit  à fe 
petit  i nam  ubi  fcit , incipit  effe  maLt  fi- 
dei  pojfejfor , id  ejl , cttm  primuttt  aut  de~ 
nunciatum  effet.  Dans  le  S-  7-  l-  tod. 
le  même  jurifconfulte  nous  fait  voir , 
qu’il  fumt  d’une  dénonciation  , d’un 
avis , d’une  interpellation  , fi  l’on  n’y 
fatisfait  pas.  Pofi  litetu  eonteflatam  otn~ 
net  incipitent  moite  fidei  poffeffares  effe  , 
qttinittto.poft  cmtraverfiam  motam.  (fitan- 
quam  enrmditit  contefiata  ment  in  fiat  in 
fênatus  • confitlto  y tatnen  ^ pofi  motam 
eontrorverfiamomnespoffeffores  pares  fiant, 
Çj*  qttafi  prtedones  tenenttor.  Et  hoc  jure 
hodie  utimttr  -.  capit  ettim  ferre  rem  ad  fe 


non  pertinentem  poffidere  fe  is , qui  inter- 
pellatur.  La  raifon  de  cetie  difpofition 
eft  très-fimple  : on  ne  peut  pas  lire  dans 
l’ame  des  hommes  : celui  donc  qui  a été 
appellé  en  juftice , ou  qui  même  a été 
amicalement  interpellé,  pour  caufe  d’un 
bien  qu’il  polfcde  à tort , doit  être  cen- 
fé  favoir  qu’il  le  poflede  à tort.  Mais 
comme  il  fe  pourroit  qu’on  doutât , fi 
au  tribunal  civil , celui , auquel  on  n’a 
pas  Fait  une  dénonciation,  ou  qui  n’a  pas 
été  interpellé,  devroit  être  tenu  pour 
un  poffeffeur  de  mauvaife  foi , bien  qu’il 
fût  que  la  chofe  Ûc  lui  appartint  pas  ; 
Ulpien  ajoute  encore  dans  le  $.  1 1.  /.  20. 
eod.  Qitid  ergo  y fi  fcit  qttidem , ttemo  au- 
tem  ei  denunciavit  ? an  mcipiat  ufurasde- 
bere  pecuttU  reda&at'  (puto)  debere: 
capit  ettim  mala  fidei  pojfeffor  effe.  La  rai- 
fon  en  eft  que  ce  n’eft  pas  l’aâe  de  dé- 
noncer, qui  rend  quelqu’un  poffeffeur 
de  mauvaife  foi  : mais  c’eft  la  connoill 
fance  qu’il  acquiert  par. là,  s’il  ne  l’a 
pas  déjà  , qui  le  rend  tel  ; car  l’aâe  de 
dénoncer  ne  fert  que  de  preuve , pour 
conftater  la  connoitTance  qu’un  poffef. 
feur  a eue , & pour  prévenir  l’excep- 
tion d’ignorance  : de  forte  que  fi  l’on 
peut  prouver  d'ailleurs,  qu’un  poffeffeur 
a fu  que  hi  chofe  ne  lui  appartenoit  pas , 
il  doit  être  condamné , comme  un  pof. 
feffeur  de  mauvaife  foi , bien  qu’on  ne 
lui  ait  point  fait  d’infinuation  ; & d’un 
autre  côté , fi  rinfinuation  a déjà  été 
faite,  é<  que  cependant  il  n’en  a pas 
eu  connoitraiice,  il  n’eft  pas  cenfé  être 
poffeÿetcr  de  mauvaife  foi , ainfi  qu’Ul- 
picn  l’enfeigiie  dans  la  fuite  do  fon  in- 
terprétation. (Sed)  potiamus  dettuncia- 
tum  effe  , non  tatnen  fcit  ) quia  non  ipfi, 
fed  procuratori  ejus  denunciatum  eji  ; Se- 
notas  ipfi  deittiiuiari  exigit , ideo  non 
nocebit  : nifi  forte  is , ait  denwtciattutt  efi, 
eam  certioraverit  i fed  non  fi  certiorare 
potuit,  necfecit.  Tout  revient,  comme 
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l’on  voit , à In  connoilTance  que  le  pojfef, 
fttir  doit  avoir  eue. 

Je  dois  obfervcr  encore  que  dans  les 
paffagcs  , que  j’ai  cites  ci  dcHus  de  Pom- 
ponius  , ce  jiirirconfulie  Te  fert  du  mot 
futnre,  de  celui  A' mtelligere , donnant  à 
connoitre  qu’il  fuilit  qu’on  foit  dans  l’i. 
dée , n’importe  bien  ou  mal , qu’on  pof. 
fede  à tort  pour  être  réputé  pojfejjetrr  de 
mauvaife  foi.  Dans  le  fénatus  - confulte 
le  mot  fcire  e(t  employé:  Item  eos , qui 
hona  invajijjent,  cum [cirent  : Ulpien  con- 
ftrve  le  mot  fcire  dans  fon  commentaire. 
Dc-Ià  on  pourroic  demander,  (1  le  mot 
fcire  doit  être  pris  ici  dans  le  fens  de  pit~ 
tare , intelligere , exijiimare , le  dernier 
des  mots  étant  employé  dans  le  fénatus- 
confulte  ; ou  bien  s’il  faut  l’interpréter 
par  une  certitude  ? A conliderer  ce  qui 
rend  l’adion  du  pojfejfeitr  moralement 
vicienfe,  il  me  femble  que  le  mot  fcire 
n’a  ici  d’autre  fignification , que  celle 
d’être  dans  l’idée.  Car  fuppofons  que 
quelqu’un  fût  interpellé  pour  reffitucr 
une  poirellion  , ( voici  le  mot  de  pnjfef- 
fion  pour  la  ebofe  pojfidie  , comme  elle 
l’eff  quelquefois  en  latin)  & qu'il  crût 
qu’elle  ne  lui  appartenoit  pas , il  feroit 
un />q//è//ènr  de  mauvaife  foi , bien  qu’il 
eonlferoit  enfuite  qu’elle  lui  appartint , 
fuivant  ce  que  j’ai  obfervé  ci-delfus. 
(D.  F.) 

POSSESSION,  ff.,  Jurifp.  Le  jurif- 
confulte  Paul  déEnit  ainlî  \a  pnjfe/jioit  : 
fojfejpo  appellata  efi  à feèhbus , quafi  po- 
Jîtio,  quianatiiraliter  tenetur  ah  eo  qui  ei 
hi/ijiit , quant  GrAci  KctrcKtir  appellant. 

On  peut  la  définir  la  détention  d'une 
chofe  corpiirelle  que  nous  tenons  en 
notre  puillànce , ou  par  nous-même , ou 
par  quelqu’un  qui  la  tient  pour  nous  & 
en  notre  nom. 

La  poffejjion  e(l  un  fait  plutôt  qu’un 
droit  dans  la  chofo  qu’on  polfede.  Un 
nfurpatcur  a véritablcmeut  Izpojfejjfion 


de  la  chofe  dont  il  s’efl;  emparé  injufte- 
ment  ; il  e(f  néanmoins  évident  qu’il  n’a 
aucun  droit  dans  cette  chofe. 

Quoique  la  pojfejjion  ne  foit  pas  un 
droit  dans  la  chofe,  elle  donne  néan- 
moins au  poflcifeurpluneurs  droits,  par 
rapport  à la  chofe  qu’il  poflede.  I”.  Elle 
l’en  fait  réputer  le  propriétaire,  tant 
que  le  véritable  propriétaire  ne  fe  fait 
pas  connoitre,  St  ne  la  réclame  pas.  2'. 
La  pojfejjion  donn&  au  poflelTeur  des  ac- 
tions pour  s’y  faire  maintenir,  lorfqu’tl 
y eft  troublé}  ou  pour  fe  la  faire  refti- 
tuer  , lorfqu’il  en  a été  dépouillé! 

Ces  deux  effets  de  la  pojfejjion  font 
communs  à la  pojfejjion  qui  procédé 
d’un  juffe  titre , & à celle  qui  eft  defti- 
tuée  de  titre}  à celle  qui  eft  de  mau- 
vaife foi  , comme  à celle  qui  eft  de 
bonne  foi. 

Un  troificme  effet  de  la  pojfejjion  qui 
eft  particulier  à celle  qui  procédé  d’un 
jtifte  titre  , & qui  eft  de  bonne  foi , eft 
qu’elle  fait  acquérir  au  poffeffeur  au 
bout  d’un  certain  tems  qu’elle  a duré  , 
le  domaine  de  la  chofe  qu’il  poffede  i 
c’eft  ce  qu’on  appelle  le  droit  d’ufuca- 
pion  ou  prefeription.  Voyez  ces  mots. 

Les  jurifconfultes  romains  avoient 
élevé  fur  la  nature  de  la  pojfejjion  cette 
quellion } (t  deux  perfonnes  pouvoient 
avoir  quelquefois  chacune  pour  le  total 
la  pojfejjion  d’une  même  chofe  ? On 
convenoit  que  c’étoit  un  principe  pris 
dans  la  nature  des  chofes , que  deux 
perfonnes  ne  pouvoient  pas  avoir  cha- 
cune pour  le  total  la  pojfejjion  d’une 
même  chofe  : Flurei  eantdem  rem  in 
lidum  pojjidere  non  pojfunt:  contra  natn~ 
ram  quippe  eji , ut  quum  ego  àliquid  te- 
neam,  tu  nuoqtie  id  poJJidere  videaris.Lj 
J.  5.  f . ff.  de  acqulr. pôffejf. 

Mais  les  Sabiniens  penfoient  que  ce 
principe  étoit  fufccptible  d’une  diftinc- 
tion  : ils  convenoicnc  bien  que  deux 
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perfonnes  ne  pouvoient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  mèoïc  efpece  de  pnjfef- 
fion  d'une  même  chofc:  c’cft  ce  qu’en- 
ièigoe  Julien , qui  étoit  de  leur  école  : 
Dico  ht  foliinm  precttrio  nun  magis  pof- 
fuiit , qtimi  duo  ht  foliduni  vi  pojjidere  aut 
clam  f nam  neqite  juji<t , neqne  hijujix 
pojfejpones  dujc  coticurrere  pojfunt.  L.19. 
C de  precar. 

Mais  les  jurifeonfuites  de  cette  école 
penfuient  qu’une  pe^fonne  pourroit  pa- 
roitre  avoir  in  folidim  la  julle  pojfejjmn 
d'une  même  chofe,  en  mème  tems  que 
celui  qui  l’en  avoit  dépouillé , avoit  in 
fulidiun,  la  puli'eilîon  injufle  de  cette  inê- 
inc  chofc > pareillement,  que  celui  qui 
avoit  donné  à quelqu’un  à titre  de  pré- 
caire , la  pojfejJîoH  de  (a  chofc , pouvait 
paroitre  avoir  in  folidum  la  peffejjîon  ci- 
vile de  cette  chofe , en  mème-tems  que 
celui  à qui  il  l’avoit  donnée  à ce  titre, 
avoit  ht  folidiint  la  pojj'ejjhn  précaire  de 
cette  même  chofe. 

Les  proeulé'iens  penfuient  plus  faine- 
ment  & plus  conformément  à la  nature 
des  chofes  ; que  le  principe  que  deux 
perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  pojfejjion  d’une  même 
chofe , n’était  pas  fufceptible  d’aucune 
diftindlion  ; que  pendant  que  l’ufurpa- 
teur  avoit  la  pojfejjion  injullc  de  la  cho- 
fe  qu’il  avoit  ufurpée , la  perfonne  qui 
en  nvoit  été  dépouillée , n’en  pouvoit 
conferver  aucune  pojfejjion  •,  pareillc- 
nicnt , que  celui  qui  avoit  donné  à quel- 
qu’un  à titre  de  précaire  la  pojfejjion 
d’une  chofe,  n’en  confervoit  aucune 
pojfejfion  pendant  que  duroit  hpojfejjion 
précaire  de  celui  à qui  il  l’avoii  donnée 
à ce  titre  : Sahintu  feribit , ettm , qtd  pre~ 
cariodederit  Çÿ  ipfttm  pojjidere , ^ ettm 
qui  precario  rogaverit  f idem  Trebatiui 
prooavit  exifihmus  pojfe  alitim  jujlè  , 
iilium  injtijlè  pojpdere , duos  htjttjiè,  vel 
duos  jujlè  non  pojfe  ; quant  Labeo  repre~ 


hendit , qmniam  ht  fumtua  pnjfejfionis 
non  imdtHm  hiterejl  jujlè  qiiis  an  htjitjli 
pojjideat. 

Ce  fentiment  des  Proculéïens  a pré- 
valu i car  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
Qtiod  eji  vérins  i non  ettint  magis  eadeni 
pojfejjio  apud  duos  ejfe  poteji  , qtiam  ut  tu 
jiare  vldearis  in  eo  loco  ht  qtto  ego Jlo,  vel 
ht  qtto  fedeo  , tu  federe  videaris.  d,  L.  J. 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas , à la 
vérité  , polféder  chacune  féparément 
pour  le  total  une  même  chofe  , mr>is 
deux  pcrfonnei  qui  polTedcnt  en  corn- 
mun  une  chofe,  lorfque  cette  chofe  e(l 
indivilible , la  poffedent  conjointcmenc 
chacun  pour  le  total;  car  ils  ne  peuvent 
pas  poiieder  pour  partie  , une  chofe 
qui  étant  indiviGble  , n’en  e(l  pas  fuC- 
ccptible. 

Par  exemple  , lorfque  deux  perfonnes 
poffedent  en  commun  une  maifon  qui  a 
un  droit  de  fervitudefur  la  maifon  voi- 
fine;  ce  droit  étant  une  chofe indiviil- 
ble,  chacune  d’elles  poflède  pour  le  to- 
tal , non  Icparément , mais  en  commun, 
ce  droit  de  fervitude. 

Dans  ce  que  nous  avons  dit , que 
deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  avoir  la 
pojfejjion  d’une  chofe  chacune  pour  le 
total , la  pojfeijion  convient  avec  le  do- 
maine, que  deux  perfonnes  ne  peuvent 
pareillement  avoir  chacune  pour  le  to- 
tal : Duo  non  pojfunt  eje  domhti  in  foli- 
dum i mais  elle  en  dincre  en  ce  que  le 
domaine  ne  peut  procéder  quq  d’un  feul 
& même  titre;  car  ayant  une  fois  ac- 
quis le  domaine  d’une  chofe  à quelque 
titre  que  ce  foit , je  ne  peux  plus  l’ac- 
quérir à un  autre  titre,  étant  impofll- 
ble  per  rerunt  naturam  que  j’acquicre 
ce  qui  ell  déjà  à moi  : Qiiod  vteum  ej! , 
ampHus  meum  fieri  non  potejl  ; au  con- 
traire, hpojfejfon  que  nous  avons  d’une 
chofe , peut  procéder  de  plülieurs  titres: 
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i.’v  t liü  huis  caiifis  foljldere  pojfUmiis  tit 
qitidiun  putant  eum  qui  Hjitcepit , 
pro  emptore , ^ pro  jiio  pojjidere  i fie 
eiiiiii  ^ fit  et  qui  pro  emptore  pojjîdebat 
lieret  Jim , etimdem  rem  ^ pro  emptore 
Çjv  pro  herede  pojideo  : ttec  eitim  ,Jiaitdo- 
miniitm  tinit  potejl  tiifi  ex  unû  caufit  coiitiit- 
gere  , itii  ^ po  jllere  ex  totù  dwitaxiit 
cattfii  pojfiimtis.  d.  L.  J.  §.  4. 

il  y a deux  principalek  efpeces  de  pqfi 
fejfion  > la  pojfejjlon  civile,  & la  pojfeijion 
purement  naturelle. La civile  cil 
la  pojfejfiott  de  celui  qui  pollède  une  cho- 
fe  comme  a lui  appartenante  en  proprié- 
té , Toit  qu’il  en  fuit  eiTeélivement  le 
propriétaire.  Toit  qu’il  ait  feulement 
quelque  julle  fujet  de  croire  l’être  : Pof~ 
Jejjio  ttttimo  domiiiaiitii. 

Pour  qu’une  pq, fejfion  fuit  pujfefion 
civile,  il  faut  qu’elle  procédé  d’un  julte 
titre  , c’elLà  dire  , d’un  titre  qui  foie 
de  nature  à transférer  In  propriété , tels 
que  le  titre  de  vente,  d’échange,  de  do- 
nation , &c.  foit  que  ce  titre  ait  etfec- 
tivement  transféré  la  projiripté  de  la 
chofe  au  poifcilcur,  foit  que  par  défaut 
de  pouvoir  d’aliéner  dans  celui  de  qui 
le  pollèllèur  tient  la  chofe  à ce  titre  , 
le  titre  lui  ait  feulement  donné  un  juf. 
te  fujet  de  le  croire  le  propriétaire  de 
1a  chofe. 

Ces  différents  titres  d’*ù  procédé  la 
pojfefion  civile , forment  autant  de  dif- 
férentes efpeces  de  pojfefion  civile  qu’il 
y a de  ces  différents'  titres  : Généra pof- 
Jefiniuim  tôt  funt , qunt  caufit  a qiii- 
rendi  ejia  qiind  nojirunt  non  fit  : veltit  pro 
emptore  , pro  donato , pro  legato , pro 
dote , pro  herede , pro  noxe  dedito , pro 
fito , fieut  in  hit  qiue  terra  marique  vel  ab 
hnjtibus  capimtu , vel  que  ipfi  ut  in  rerum 
ttatura  ejent  fiecimtts  j ^ in  fiummà  ma- 
gis  toiiim  geiiiis  ejt  poijidendi , fipeciet  in- 
Jiitita.  d.  L.  }.  5.  21.  ff.  d.  tit. 

Four  qu’une  pojfiejfion  foit  réputée 
Tunu  XL 


procéder  d’un  jufte  titre,  & être  en  con- 
fcquence  pojfejjlon  civile,  il  faut  que  le 
poiicileiir  fuiiè  apparoir  de  ce  titre,  ou 
qu’elle  ait  duré  un  alfcz  long-tcms  pour 
faire  préfuincr  qu’il  en  cli  intervenu 
un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être 
ce  teins. 

La  pqfifion  qui  procédé  d’un  jufte 
titre  , ell  une  juHc  pojfejjlon,  une  pofi- 
fiejfion  civile,  quand  même  ce  titre  n’au- 
roit  pas  transféré  la  propriété  de  la  cho- 
fe au  pollélfcur , comme  nous  l’avons 
déjà  obfcrvé  ci-delfusi  mais  il  faut  en 
ce  cas  que  le  titre  foit  accompagné  de 
bonne  fui,  c’elf-à-dire,  que  lepolfeifeur 
n’ait  pas  eu  de  connoilfance , que  celui 
de  qui  il  acquéroit  la  choie , n’avoit  pas 
le  droit  de  l’aliéner. 

Le  titre  fait  prélumer  cette  bonne  foi 
dans  le  polfeifeur , tant  qu’on  ne  juliiâc 
pas  le  contraire;  c’ell  à celui  qui  atta- 
que la  légitimité  d'une  pojfejfiott  qui  pro- 
cède d’injulfe  titre,  à prouver  que  le 
pod'effeur  a eu  connuidànce  que  celui  de 
qui  il  a acquis , n’étoit  pas  propriétaire 
de  la  chofe , & n’avoit  pas  le  droit  de 
l’aliéner. 

Il  y a plufieurs  efpeces  de  pojfejfiom 
naturelles.  La  première  eft  celle  qui  cft 
delHtuée  de  titre,  celle  dont  le  polfef. 
feur  ne  peut  donner  aucune  bonne  rai- 
fon  pourquoi  il  poffede  : Qtti  interro- 
gatiii  cur  pojfideat , refponfurtts  fit  quia 
pofideo.  il  12.  ff.  de  hered.  petit.  On 
appelle  cette , pujfijjlo  pro  pofi- 
fiejfore.  _ 

Quoique  le  poffeffeiir  ne  produife  au- 
cun titre  de  fa  pojfefiflon  , lorfqu’elle  a 
duré  un  tems  aüez  conlidérable  pour  en 
faire  préfumer  un , ne  paroilfant  d’ail- 
leurs aucun  vice  dans  cette  pojfefion  , 
on  ne  la  doit  pas  regarder  comme  ab- 
folumentdeüitucedc  ti'rc, étant  cenfée 
procéder  d’un  titre  préfumé;  elleell  en 
conféquence  une  pojfiejfion  civile  , & 
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non  une  pojfefjlmi  purement  naturelle. 

La  fécondé  cfpece  de  pojftjjîon  pure- 
ment naturelle,  elt  celle  qui  procédé, 
à la  vérité,  d’un  titre  de  nature  à trans- 
férer la  propriété , mais  qui  eft  infeélée 
de  mauvaife  foi , qui  condlle  dans  la 
connoilfance  que  le  pofTeifeur  avoir  que 
celui  de  qui  il  a acquis  la  chofe , n’avoit 
pas  le  pouvoir  de  l’aliéner. 

La  troilîcme  cfpccc  de  pojfejjîon  pure- 
ment naturelle , e(l  celle  qui  procédé 
d’un  titre  nul  ; car  un  titre  nul , n’étant 
pas  un  titre , la  pojfejjîon  qui  en  procédé 
ell  une  pojfejjîon  fans  titre , telle  eft  celle 
que  l’un  des  conjoints  par  mariage  a 
d’une  chofe  dont  l’autre  conjoint  lui  a 
fait  donation  pendant  le  mariage,  contre 
la  prohibition  de  la  lui  : Qiio/l  uxor  viro 
aiit  vtr  uxori  donnvit  pro  pojfejfore  poJJU 
detur.  L.  1 6.  Æ de  acquit . pôjf. 

Enfin  la  quatrième  efpece  de  pojfejjîon 
purement  naturelle,  eft  celle  qui  pro- 
cédé d’un  titre  valable , mais  qui  n’eft 
pas  de  nature  à transférer  la  propriété. 

Quoique  la  pojfejjîon  qui  procédé  de 
tels  titres  , foit  en  un  fens  jiijle , en  ce 
qu’elle  ne  renferme  aucune  injuftice, 
elle  n’eft  pas  ce  qu’on  zppeWe  jiijie  pof- 
fejjîon , en  prenant  ce  terme , jttjie  pojfef. 
JioH,  dans  fon  fens  propre  , pour  une 
pojfejjîon  civile,  pour  une  pojfejjîon  ani- 
mo  donùnantis. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  pof- 
feJJloH  naturelle , la  détention  de  ceux 
qui  détiennent  une  chofe  pour  une  au- 
tre , & au  nom  d’un  autre  ; tels  que  font 
des  fermiers,  des  locataires,  des  dépo- 
fitaires  des  emprunteurs,  ou  commoda- 
taires  ; la  détention  qu’ont  ces  perfun- 
ncs  de  la  chofe  qui  leur  a été  louée  ou 
donnée  en  dcp6t,  nu  prêtée,  n’eft  qu’u- 
ne pure  détention  , /liera  cujlodia , & 
n'eft  pas  même  une  pojfejjîon  purement 
naturelle  ; car  détenant  la  chofe  non  en 
leur  nom  , mais  au  nom  de  celui  qui  la 


leur  a louée , ou  donnée  en  dépôt , ou 
prêtée;  la  détenant  comme  fes  fermiers, 
fes  locataires , les  dépofitaires!:  c’eft  ce- 
lui  qui  la  leur  a louée , ou  donnée  en 
dépôt , ou  prêtée , qui  la  poflede  par  leur 
miniftere  ; c’eft  lui  qui  a par  eux  la  pof- 
fejjîon  de  cette  chofe.  Us  ne  peuvent 
donc  pas  l’avoir  ; car  ces  deux  pcrfnnnes 
ne  peuvent  pas  pollëder  en  même  tems 
in  foliditm  la  même  chofe:  Flures  eamdein 
rein  infolidtiinpojlîderenon pojfiint.  L.  J. 
§.  f.  Æ deacq.  pojfef.  La  détention  qu’ils 
ont  de  la  chofe  ne  peut  donc  pas  être 
regardée  comme  une  pojfe/Jîon  même 
feulement  naturelle  qu'ils  aient  de  la 
chofe  : £tri«  rem  non  pqtjîient , fed  fitnt 
in  pojfejjlone  ejus  rei  illius  noinine  qui 
eain  per  ipfos  poJJîJet.  C’eft  ce  qu’enléi- 
gne  l’Empereur  Alexandre  Severe:  Qtd 
ex  conduÙe  pojjîdet  quainvis  corporaliter 
teneat  , non  tamen  fibi , fed  domino  rei 
(qui  lui  a fait  bail)  creditur poffîdere. 
L.  1.  cod.  conim.  de  ufuc.  Car  c’eft  le 
bailleur  qui  procédé  par  le  preneur , 
pe/-  colonm  ^ inquilinos  pojjîdemus.  L.af. 
§.  I.  ff.  de  aeq.  pojfef. 

Le  vice  le  plus  ordinaire  des  pojfef- 
Jlons  eft  la  mauvaife  foi.  Cette  mauvai- 
fe foi  ri’eft  autre  chofe  que  la  connoif- 
fance  qu’a  le  polfelTeur,  que  la  chofe 
qu’il  polfcdc,  & dont  il  fe  porte  pour 
propriétaire , ne  lui  appartient  pas , c’eft 
feientia  rei  alient. 

Ce  vice  ne  fe  préfùme  pas  dans  une 
pojfejjîon  qui  procédé  d’un  jufte  titre  , 
elle  en  eft  néanmoins  fufceptible  ; mais 
c’eft  à celui  qui  attaque  la  légitimité 
d’une  telle  , à prouver  la  mau- 

vaifa  foi  du  polTeffeur  , c’eft-à-dire , la 
connoilfance  qu’il  a eue  que  celui  de  qui 
il  a acquis  la  chofe , n’avoit  pas  le  droit 
de  l’aliéner. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaife 
foi  fe  préfume  dans  une  pojfejjîon  dont 
le  poifclfeur  ne  rapporte  aucun  titre  , 
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à moins  qu’elle  n’eût  duré  pendant  un 
tems  aiTezJoHg  pour  en  faire  préfumer 
un. 

Une  fécondé  efpece  de  vice  despojfef- 
ftow  ell  le  vice  de  violence.  La  p^ef- 
fion  violente , renferme  aulfi  le  vice  de 
mauvaife  foi } mais  outre  ce  vice , elle 
en  a un  autre  qui  e(f  le  vice  de  violen- 
ce qui  lui  ell  particulier.  La  pnjfejjîon 
violente  d’une  chofe , cil  celle  de  celui 
qui  , pour  l’acquérir , en  a dépouillé 
par  violence  l’ancien  polfedcur.  Par 
exemple  , la  poJJejJlon  violente  d’une 
choie  mobiliaire,  ell  la  pojfejjlon  d’un 
raviflèur  qui  en  a dépouillé  par  violen- 
ce celui  par-devers  qui  elle  étoic.  La 
pojfejjlon  violente  d’un  héritage  ell  celle 
de  celui  qui  en  a chalfé  par  violence 
l’ancien  polfeircur. 

Ma  pojfejjlon  ell  - elle  une  pojfejjlon 
violente,  lorfque  m’étant,  pendant  l’ab- 
fcnce  du  polTelléur , introduit  dans  un 
héritage  où  je  n’ai  trouvé  perfonne  , 
depuis , avant  que  j’en  eufle  acquis  la 
pojfejjlon  par  an  & jour , je  l’ai  empê- 
ché J’y  rentrer  ? La  raifon  de  douter 
ell,  que  je  n’ai  employé  aucune  violen- 
ce pour  entrer  dans  cet  héritage;  néan- 
moins Ulpien  décide  que  la  pojfejjlon  ell 
en  ce  cas  une  pojfejjlon  violente  : Qtû 
ad  nttndinas  profeclut  neminem  relique- 
rit , & dnm  ille  n nundinis  redit,  aliquis 
occupaverit  pojjejjlonein  ...fi  reverten- 
tem  dominnm  non  admiferit , vi  magis 
intelligi  pojjldere,  non  cliun.  L.  6.  §.  I. 
if.  de  aeq.  polTef 

La  raifon  de  cette  décilîon  ell , que  le 
podèlTeur  qui  étoic  Ibrti  de  fon  héritage 
en  confervoit  la  pojfejlon  par  la  volon- 
té qu’il  avoit  d’y  rentrer , comme  nous 
le  verrons  ci-après.  Ce  n’ell  que  lorC 
que  je  l’ai  empêché  d’y  rentrer,  que  je 
l’ai  dépouillé  de  fa  pojjejjlon  , & que  je 
l’ai  acquife  i ayant  employé  pour  cela  la 
violence , c'ell  par  violence  que  j’ai  ac- 


quis la  pojfejjlon  de  cet  héritage,  & la 
pojj'ejlon  que  j’ai  de  cet  héritage  e(l  une 
pojfejlon  violente. 

Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  acquis 
par  violence  la  pojfejfion  d’une  chofe, 
& en  avoir  dépouillé  l’ancien  polfeifeur, 
il  n’importe  que  ce  foit  l’ancien  polTeC. 
feur  lui-même  que  j’en  aie  dépouillé, 
ou  ceux  qui  la  tenoient  pour  lui  & en 
fon  nom  : His  dejeSis  , ipfe  de  pnjfejjlo- 
ne  dejici  videtur.  L.  i.  §.  22.  If.  de  vi  & 
vi  arm. 

Il  n’importe  anllî  que  celui  que  j’ai 
dépouillé  de  la  chofe  dont  je  me  fuis 
emparé  par  violence  fut,  ou  non  , le 
propriétaire  de  cette  chofe;  il  fuffit  qu’il 
en  fût  le  polfeifeur,  pour  que  la  pojfef- 
yZonque  j’ai  acquife  en  l’en  dépouillant, 
foit  une  pojfejlon  violente  : Fulciniut 
dicebat  vi  pojjlderi,  quoties  vel  non  Doini- 
nits  , qumn  tamen  pojjlderet , vi  dejeSut 
eji.  L.  8.  Æ d.  tit. 

Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  dépouil- 
lé par  violence  le  polfeifeur  de  la  chofe 
dont  je  me  fuis  emparé , & que  mapof- 
fejjlon  foit  en  conféquenee  une  pojfejjlon 
violente  , il  n’importe  que  j’aie  exercé 
la  violence  par  moi-même,  ou  par  d’au- 
tres qui  l’aient  fait  par  mon  ordre  & en 
mon  nom  ; car  je  fuis  cenfé  avoir  fait 
moi-même  ce  qui  a été  fait  par  mon  or- 
dre & en  mon  nom , fuivant  cette  réglé 
de  droit:  Dejicit^  qui  mandat.  L.  1^2. 
ff.  de  reg.  jur.  paroi  referre  vifiim  eji  fuis 
manibus  qtiis  dejiciat  an  per  alium.  L.  i. 
§.  12.  IF.  de  vi  & vi  arm. 

,|e  fuis  pareillement  ccnie  avoir  fait 
moi-même  ce  que  quelqu’un  a fait  en 
mon  nom , quoique  fans  mon  ordre  , 
lorfque  j’y  ai  donné  depuis  mon  appro- 
bation : car  c’ell  un  principe  que  in  ma- 
lejicio  ratihabitio  niandato  (oinparatur , 
d.  L.  if2. 5-  2.  If.  de  reg.  jur.  Si  quod 
alius  déficit  ratum  babtiero  , funt  qui  ptu 
tant , jecundkm  Sabinwn  ^ Cajfium  qui 
P 2 
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rntihabitiontm  man/lato  comparmt  me 
lideri  dejecijjc  . . . Çj  ly>c  verum  ejl , d. 
L.  I.  14.  n.  de  vi  (Sc  vi  arm. 

Il  ii’importc  auflî  quelle  cPpcce  de 
violence  ait  été  eiuployce;  il  ii’importc 
que  ce  foit  à main  armée , ou  fans  ar- 
mes,  avec  attroupement,  ou  lims  attrou- 
pement i il  lulRt  que  par  la  violence  que 
j’ai  exercée , le  poircireur  de  la  chofe 
dont  je  me  fuis  empare  , en  ait  été  dé- 
pouillé ma1ÿ>ré  lui  & làns  aucun  confen- 
tement  de  là  part. 

Mais  fi  j’avois  fait  confentir  le  pof- 
felTeur  à me  faire  un  abandon  de  fa  cho- 
fc  , quoique  j’eulfe  employé  la  vio- 
lence & les  menaces  pour  extorquer  de 
lui  ce  confentement  1 la  pojJ'ejJIon  de  la 
chofe  que  j’aurois  acquife  par  cet  aban- 
don, feroit  une pojfejjioit  injullc,  comme 
procédante  d’un  titre  injulle  -,  mais  elle 
' ne  feroit  pas  une pnjêjjion  violente.  Car 
on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que  celui 
ui  m’a  fuit  l’abandon  de  la  choie  en  ait 
té  dépouillé  : Non  efl  vi  deje3us  qui 
compulfut  ejl  in  pojfejjionein  indtuere.  L. 

n.  de  vi  & vi  arm. 

Enfin , il  n’y  a de  poJfeJJJon  violente 
que  celle  qui  a été  acquife  par  violen- 
ce. Si  ayant  acquis  fans  violence  hpof- 
fejfion  d’une  chofe , j’ai  employé  la  force 
contre  celui  qui  eft  venu  m’y  troubler, 
ma  pejfejjhn  n’eft  pas  pour  cela  une  pof- 
fejjlon  violente  : Q/(«  ptr  vim  pojfejfio- 
neni  fuatn  retimierit , Laben  ait  uou  vi 
pojjidere.  L.  i.  §.  28.  if.  d.  tit. 

Une  troificme  cfpece  de  vice  des  pof- 
fe.Jioitt  elf  le  vice  de  clandcftinité.  On 
appelle  cl.videjlinité  , la  pojfeijion  que 
quelqu’un  a acquife  d’une  chofe  par  des 
voies  clandeltines , c’c(t-à-dirc  , en  fc 
cachant  de  celui  qu’il  craignoit  devoir 
la  revendiquer  : CAl»»  pnjfidere  eitm  di- 
ciniiis  qui  furtivi  ingrejftis  ejl  pqffejlo- 
nem  ignorante  eo  qiieiit  ftbi  coiitrover- 
Jla-n  j.idnnmt  fnfpicabatttr  , & ne  fa- 


ceret,  timebitt.  L.  6.  ff.  d.  tit. 

C’efl  au  tems  auquel  quelqu’ui}  a ac- 
quis la  pojj'ejion  d’une  chofe  qu’on  doit 
avoir  égard  pour  décider  fi  fa  pojjejjion 
ell  clandeliinc.  C’ell  pourquoi , lorf. 
que  le  polfelfeur  d’une  choie,  qui  n’eit 
a point  acquis  la  pojjejpon  par  des  voies 
clandclUncs,  ayant  eu  depuis  avis  qu’el- 
le nppartenoit  à une  certaine  perfonne, 
a caché  cette  chofe , pour  empêcher 
cette  perfonne  de  ta  revendiquer  en  lui 
en  dérobant  la  connoiifance , fa  pojlej'. 
Jioii  ne  devient  pas  pour  cela  ciandcl- 
tine  : Is  qui  qtmm  pojjideret  non  clam , 
fe  celavit , in  e.i  caitf.i  ejl  ut  non  videatur 
clam  polfidere.  Non  eniin  ratio  ohtinen. 
d.c  pojiejjlonil , j'ed  ori^o  nancijcend.e  e.e- 
quirenda  ejl , à.  L.  6. 

Africanus  apporte  cet  exemple  : .ler- 
vrini  tiium  à Titio  emi  , ^ t)-aditum  pof- 
fedi  i deinde  cum  coinperijfem  tuuni  ejfe  , 
celare  capi , mn  ideo  magis  clam  poj}i~ 
dere  videri  me  ait.  L.  40.  §.  2.  d.  tit. 

De  même  que  la  pojjejjion  que  je  n’ai 
point  acquife  par  des  voies  clandelUnes, 
ne  devient  point  une  pojfejfion  clandeC. 
tinc , quoique  depuis  je  l’aie  cachée, 
pareillement  la  pojjejjion  d’une  choie 
que  j’ai  acquife  par  des  voies  clandelH- 
nes,  en  la  cachant  à une  perlônne  qui 
eût  pu  la  revendiquer , ne  celfe  pas  d’è- 
tre  clandelHne,  quoique  j’en  aie  depuis 
donné  connoilfance  à cette  perfonne. 
C’eft  pourquoi  Africanus,  après  ce  que 
nous  venons  de  rapporter  , ajoute  de 
fuite  : Rétro  quoqiie  ji  feiens  ttiwn  J-er. 
vmn  non  à Domino  emerim , tune  clam 
eam  pojjidere  cepijjem , pojlea  eertiorem 
te  fecerim , non  ideo  dejiuere  me  clam  pof- 
jidere  ; d.  §.  2. 

Il  n’y  a que  les  chofes  corporelles 
qui  foient  fufccptibles  de  pojfeijion  : 
Po  jideri  pojiint  qim  fiint  corporalia.  I. 
3 , if.  de  acq.  pojf. 

Meme  p.trnü  les  chofes  corporelles. 
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il  y en  a quelques  - unes  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  de  pDjJeJJhn.  Telles  font 
celles  qui  font  tUvini  ma  piblici  jnris , 
comme  font  une  églife  , un  cimeticre  , 
une  place  publique.  Il  cil  évident  que 
CCS  chofes  ne  peuvent  être  la  matière 
de  la  pnJfeiJioH  des  particuliers. 

Les  choies  incorporelles  , c’ell-à>di- 
re  , celles  qiut  in  jure  conjijtunt , ne  font 
pas  fufceptibles  , à la  vérité , d’une  pof. 
Jejjion  véritable  & proprement  dite  ; 
mais  elles  font  fufceptibles  d'une  quali- 
pojjijjwiii  jura  non  pojjiclentur,  J'ed  qiutji~ 
pojjîiltntur. 

Cette  quafi  • po.Tê.^oj/  d’un  droit, 
confilledans  lajouiliance  qu’en  a celui 
à qui  il  appartient. 

Par  exemple  , je  fuis  cenfé  avoir  la 
quali  -pojfeijion  d’un  droit  de  dixmc  ou 
d’un  droit  de  champnrt , par  la  percep- 
tion que  je  fais  de  la  dixmc  ou  du 
champart. 

En  général , la  jouilTance  que  j’ai  de 
quelque  droit  que  ce  foit,  en  cil  une 
(^uiCi-pnJfelJlon.  Cette  quall  - pojfejjlon 
ell  fufceptible  des  mêmes  qualités  & 
des  mêmes  vices  que  la  véritable  poj- 
fejjîon. 

Pour  acquérir  la  pq/Jf^OM  d’une  cho- 
fe , il  faut  la  volonté  de  la  polféder , 
jointe  à l’appréhenlion  de  cette  chofe  : 
ailipifdmur  pojfejjlonent  corpnre  ë*  «'«- 
mo,  neqneperjc  anima,  ma  per  fe  cor- 
porc.  L.  J , §.  1 , If.  Wf  acqtiir.  pojjcf. 

Il  ell  évident  qu’on  ne  peut  acquérir 
la  pojjejjîon  d’une  chofe , fans  avoir  la 
volonté  de  la  polféder. 

De  ce  principe , il  s’enfuit  que  fi 
j’ai  acheté  de  vous  une  chofe,  vous 
m’en  livriez  une  autre  que  je  prends 
par  erreur  pourcclle  que  j’ai  achetée  & 
dont  j’ai  intention  d’acquérir  la  pojjef- 
fion  i je  n’acquiers  la  pnjfejjion  ni  de  ccl- 
Ib  que  j’ai  reçue  par  erreur  , parce  que 
ce  n’cll  pas  celle  donc  j’ai  la  voloutc 


d’acquérir  \a  pojfejjion , ni  de  celle  que 
j’ai  la  volonté  d’acquérir  , parce  que  je 
ne  l’ai  pas  reçue  : Si  me  in  ■uacuam  pof- 
fejjîonem  fitndi  Corneliani  m iferis  , ego 
putarem  me  in  funAtim  Sempronianum 
mijftim , çÿ  Corneliantim  iero  , non 
acquirmn  pojfejjlonem , nijl  forte  in  no- 
mine  tantum  erraverimiii , in  corpore 
confentiamut , I.  54,  rf!  </.  tit. 

Il  ne  fuHit  pas  que  j’aie  la  volonté  du 
polféder  une  chofe  dont  vous  avez  con- 
iènti  de  m’abandonner  la  pojj'ejj.'on  , 
pour  que  je  puilfe  en  acquérir  la  pojfef- 
fion  i il  faut  une  appréhenfion  corpo- 
relle de  la  chofe  ; li  c’ell  un  meuble  , il 
faut  que  ce  meuble  me  fuit  remis  entre 
les  mains,  ou  en  celles  de  quelqu’un  de 
nia  part  qui  le  reçoive  pour  mut  & en 
mon  nonii  tl  c’eli  un  héritage,  il  faut  que 
je  me  tranfporte  fur  cet  héritage  pour 
m’en  mettre  en  pnjfe/jîon,  ou  que  j’y  fade 
tranfporter  quelqu’un  qui  s’en  mette  en 
pujfejfîon  de  ma  part.  A u relie  ,je  fuis  cen- 
(é  avoir  acquis  la  pojfe/jîou  de  tout  l’héri- 
tage aulli  - tôt  que  j’y  fuis  entré  & que 
j’y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi -même 
ou  par  quelqu’un  de  ma  part,  fans 
qu’il  foit  nécelTaire  que  ni  moi  ni  celui 
que  j’ai  envoyé  de  ma  part , nous  nous 
tranfptrrtions  fur  toutes  les  pièces  de 
terre  dont  l’héritage  ellcompofé  : Qiiod 
dicimu!  ^ corpore  Çÿ  aninto  acquirere 
nos  dehere  pojjejjtonem  , non  utique  ita 
accrpiendiim  ejl , ut  qui  ftindnm  pojjidere 
velit , omnet  glebas  circwnambttlet , fed 
ftijficit  quamlibet  partein  ejtis  fundi  ht- 
troire , dum  mente  £5"  cogitationehac fit, 
ut  totum  fundum  ufque  ad  terminim  ve- 
lit pojjidere,  l.  3 , §.  l , l£.  de  acq. 
poÿef. 

Du  principe  qu’il  faut  une  appréhen- 
fion corporelle  de  la  chofe  pour  en  ac- 
quérir la  pnJfelJioH,  naît  ladécifion  d’u- 
ne quellion  dans  l’cfpcce  fuivante.  L'n 
ouvrier  en  faifaut  de  mon  ordre  an  folle 
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fur  mon  héritage  , y a découvert  un 
pot  dans  lequel  étoit  un  tréfur , il  m’en 
cil  venu  donner  avis  : on  demande  il  la 
connoidance  que  j’ai  que  ce  tréfor  eft 
dans  mon  héritage  , jointe  à la  volonté 
que  j’ai  de  le  polTéder , m’en  fait  ac- 
quérir la  pojjejjioii , au  moins  pour  la 
part  qui  m’en  appartient  comme  pro- 
priétaire de  l'héritage  Les  proculéiens 
tenoieiu  l’aiHrmative  ; mais  il  a préva- 
lu conformément  à notre  principe , que 
je  n’en  pouvois  acquérir  la  pofftljhn 
qu'en  le  faifant  tirer  du  lieu  où  il  étoit  : 
Neratius  çÿ  Proculus  (piitant)  . ..Si  tbe- 
fitiirum  in  fiiiido  meo  pufitwn  Sciant,  conti- 
mio  me  pojjidere  , quia  quod  défit  natu- 
rali  pojjejfioni  id  aniinia  implet . . . qui- 
dam  putant  Sabini  fententiam  veriorent 
ejfe , nec  alias  eum  qui  feit , pojjîdere , 
nifi  de  loco  motus  fit  : quia  non  fit  fiib 
cujiodià  nofirà  i quibut  confentio  , d.  L. 

3 . §•  J . rf-  poJf‘ 

La  volonté  d’acquérir  la  pojfejfiun 
d’une  chofe , étant  abiôlument  nécef- 
faire  pour  l’acquérir,  c’eft  uneconfé- 
quence  que  les  perfonnes  qui  n’ont  pas 
l’ufagede  la  raifon,  tels  que  les  fous, 
les  infenfés  & lesenfans,  & qui  font 
par conféquent incapables  de  volonté, 
font  incapables  d’acquérir  par  eux  - mê- 
mes la  pojfeijioii  d’aucune  chofe.  C’eft 
cequ’enlcigne  Paul  : Furiofus  pupil- 
bis  non  poteji  incipere  po  jidere , quia  af- 
fedionem  non  habent , licet  maxime  cor- 
pore  fuo  rem  contingant  ÿ ficuti  fi  qtds 
dormienti  aliquid  in  manu  ponat , 1.  1 , 
§.  3 , tf.  de  acq.  pnjfef. 

Ce  qui  eft  dit  du  mineur  impubère , 
ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui  eft 
dans  l’àge  d'enfance  ; il  en  eft  autre- 
ment lorfque  Vimptibere  a un  âge  fufH- 
fant  pour  comprendre  ce  qu’il  fait. 
C’eft  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  fuite: 
Ofiliui  nerva  filins  , etiam  line  tutoris 
auJoritate  pojjidere  incipere  pojfe  pupil- 


lumaiimt  ; eam  enim  rem  fa3i  non  juris 
ejfe , qii£  fententia  recipi  potejl , fi  ejus 
atatis  funt  ut  inteL'echim  copiant. 

Outre  la  raifon  que  Paul  apporte  que 
la  pojfejjîon  n’eft  qu’une  choie  de  fait  , 
on  peut  ajouter  que  le  mineur  n’ayant 
pas  befoin  de  l’autorité  de  fon  tuteur 
pour  faire  fa  condition  meilleure,  il  ne 
peut  à la  vérité  rien  aliéner,  ni  s’obli- 
ger fins  l’autorité  de  fon  tuteur  ; mais 
il  n’en  a pas  befoin  pour  acquérir  : il 
peut  fans  l’autorité  de  fon  tuteur  accep- 
ter des  donations , & par  la  tradition 
qui  lui  eft  faite  des  chofes  données  , en 
acquérir  , non  - feulement  la  pojfejfiou , 
mais  le  domaine. 

A l’égard  des  enfans  & des  fous  qui 
funt  incapables  de  volonté , ils  ne  peu- 
vent pas  à la  vérité , comme  nous  l’a- 
vons dit , acquérir  par  eux -mêmes  la 
pojfejjion  d’une  chofe  ; mais  ils  peu- 
vent l’acquérir  par  le  miniftere  de  leurs 
tuteurs  & curateurs!  la  volonté  qu’ont 
les  tuteurs  & curateurs, d’acquérir  pour 
ces  perfonnes , fupplée  à la  volonté  qui 
leur  manque. 

Par  la  même  raifon , les  corps  & les 
communautés  , les  hôpitaux  ne  peu- 
vent , à la  vérité  acquérir  par  eux  mê- 
mes la  pojfeijion  d’aucune  chofe:  Afuni- 
cipet  perfe  nibil  pojidere  poJfnnt,quia  uni- 
verfi  pojidere  non  pojfunt , 1.  l , §.  22  ; 
mais  ils  le  peuvent  par  le  miniftere  de 
leurs  (yndics  & adminiftrateurs. 

Quoiqu’une  femme  fous  puilfance  de 
mari  qui  n’eft  ni  féparce,  ni  marchande 
publique,  ne  puitfe  rien  acquérir  fans 
être  autorifée  de  fon  mari  ou  par  juftice, 
néanmoins  la  pojfejjion  n’étant  qu’une 
chofe  de  fait , je  crois  qu’elle  peut  fans 
être  autoriice  , acquérir  la  pojfeijion  d’u- 
ne chofe  ; mais  elle  ne  peut  fans  être 
autorifée,  exercer  les  droits  qui  réfuU 
tent  de  cette  pojfejfiun. 

Nous  pouvons  acquérir  la  pojfejjion 
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d’une  chofe,  non -feulement  par  nous- 
mêmes  : mais  auin  par  ceux  qui  la  re- 
çoivent pour  nous  & en  notre  nom. 
Per  proairatorem,  tutorem,  citratoreut- 
ve pojfejjîonobis  acquirittar,  I.  I , f.  20, 
ff  de  acq.  pnjf. 

Obfervcz  que  pour  que  nous  acqué- 
rions h poJJêjjîo»  d’une  chofe  par  un  au- 
tre, il  faut  qu’il  ait  intention  de  nous 
l’acquérir. 

De -là  il  fuit , i*.  que  nous  ne  pou- 
vons pas  acquérir  hpojfejpon  d’une  cho- 
fe par  le  miniilere  d’une  perfonne  qui , 
n’ayant  pas  Tufege  de  laraifon,  eft  in- 
capable de  volonté.  C’cll  pourquoi  fi 
j’avois  envoyé  un  fou  prendre  poJTeJJion 
pour  moi  d’un  héritage  que  j’ai  acheté  , 
quoiqu’il  s’y  tranfponât , il  ne  m’en  ac- 
quiert pas  la  pojfejpon  ; llle  per  quem  v». 
Itmius  pqljidere  talis  ejfe  debet  ut  habeat 
hueUeihmt  pnffîdemU  j I.  I , $.  9 , if. 
tit.  Et  ideo  fifttriofnm  fervum  miferis  ut 
pofjtdeat , ueqtiaqiutin  viderit  apprehen- 
dijfe  pojfejponem , d.  L.  I , §.  lo. 

Oc  - là  il  fuit , 2”.  que  fi  vous  ayant 
chargé  de  faire  pour  moi  l’emplette  d’u- 
ne certaine  chofe  , au  lieu  de  vous  ac- 
quitter de  votre  commifilon , & de  faire 
cette  emplette  pour  moi,  vous  l’avez 
faite  pour  vous , je  n’acquiers  point  par 
vous  la  pojfejjîon  de  cette  chofe  que  vous 
avez  reçue  pour  vous.  C’efi  pourquoi 
Paul  après  avoir  dit  que  , per  procura- 
tarent , tutorem , curatoremve  pojfejji'o  na- 
bis acquiritur , ajoute  : Qtmm  autem 
fuo  nomine  tiaiiüi  fuerint  pojfejponem  , 
wm  quum  e/t  mente , ut  opérant  duntaxat 
fuani  accommodarent  nobis , non  pojfunt 
acquirere-,  d.  L.  i,  §.  20. 

Ainfi.lorfque  quelqu’un  que  j’ai  char- 
gé de  me  faire  l'emplette  d’une  chofe, 
en  a fait  l’emplette  pour  moi , & l’a  re- 
çue pour  moi  & en  mon  nom  , j’en  ac- 
quiers par  lui  la  pojfepJon  auffi  - tôt 
qu’il  la  reçoit  pour  moi , même  avant 


que  j’en  aie  eu  avis , & quoique  j’ignore 
encore  qu’il  l’a  reçue  : Per  liberam  per- 
fonam  igtsoranti  quoque  acquiri  pojfejpo- 
nem . . . réception  ep,  I.  i , cod.  de  acq. 
pojf 

De  meme  que  nous  acquérons  la  pof- 
pjpon  d’une  chofe , non  - feulement  par 
nous  • memes , mais  auili  par  d’autres 
qui  la  recevroient  pour  nous  & en  no. 
tre  nom , pareillement  nous  retenons 
la  pojfejpon  d’une  chofe , non  - feulement 
par  nous  - mêmes , mais  par  d’autres 
qui  la  détiennent  pour  nous  & en  no- 
tre nom  : Et  per  colonos  Çÿ  inquilinot 
aut fervos noflros pojpdemtis , 1. 2f,  §.  i, 
ff.  de  acq.  pqjf.  Et  generaliter  quifqtih 
omnino  nqfiro  nomine  pt  in  pojfeplonetn , 
veltiti  procuraior , hofpet , amicus , nos 
pnjjidere  videmur.  L.  9 , ff.  d.  tit.  En 
cela  , l’acquifition  de  la  pojfepion  & la 
confervation  de  la  pojfejjîon  convien- 
nent i mais  elles  different  principale- 
ment en  deux  points. 

1*.  Pour  acquérir  la.  pojfejpon  d’une 
chofe,  la  feule  volonté  ne  fuffit  pas;  il 
faut  une  préhenfion  corporelle  de  la 
chofe,  ou  par  nous -mêmes,  ou  par 
quelqu’un  qui  l’appréhende  pour  nous , 
& en  notre  nom , comme  nous  l’avons 
vu  ci-deffus. 

Au  contraire , lorfque  nous  avons  ac- 
quis la  pojfejpon  d’une  chofe , la  feule 
volonté  que  nous  avons  de  la  poifeder 
fuffit  pour  nous  en  Faire  conferver  la 
pojfejpon,  quoique  nous  ne  détenions 
pas  cette  chofe  corporellement , ni  par 
nous- mêmes  ni  par  d’autres.  Les  em- 
pereurs Dioclétien  & Maximien  nous 
font  obferver  cette  différence:  Ucet 
pojfejpo  nudo  animo  acquiri  non  po£ît , 
tamen  folo  animo  retiueri  potefi  i 1.  4 , 
cod.  de  acquir.  pojf. 

Cette  volonté  de  retenir  la  pojfejpon, 
fe  fuppofe  toujours  tant  qu’il  ne  paroit 
pas  une  volonté  contraire  bien  mar- 
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qucc.  C'ed  pourquoi  quand  même  une 
perfumic  auroic  abandonné  lu  culture 
de  Tes  héritages , il  ne  feruit  pas  pour 
cela  cenic  avoir  la  volonté  d’en  aban- 
donner la  pnjfejlon  ; il  feroit  donc  pré- 
fumé  avoir  la  volonté  de  la  retenir  , & 
il  la  retiendroit  en  eifet.  C'elt  ce  que 
décident  les  empereurs  dans  la  lui  ci. 
dclfus  citée:  Si  ergo,  continuent- ils  , 
prxiiiorum  âefertam  pojfejionem  )io»  de- 
relinqnendi  affejioiie  traiij'itSlo  tempore 
7I0II  coliiijti , Jed  metiis  ttecejptate  adtu- 
ram  eoriwi  dijinlijii  pr/ejndiciiim  ex  tranf- 
tnijJ!  temporis  injuria generari  lion  potejl , 
d.  L.  4,  cod.  À t. 

2°.  Pour  que  nous  puiilions  acquérir 
la  pojffjjîon  d’une  chofe  par  un  autre  , 
il  faut  que  celui  par  qui  nous  acqué- 
rons la  pojfejjloii,  ait  une  volonté  for- 
mellede  nous  l’acquérir , qui  concoure 
avec  la  nôtre:  au  contraire  , pour  que 
nous  retenions  la pojfejfîon  d’une  chofe 
en  laquelle  d'autres  ont  été  mis  en  pof- 
feijion  pour  nous , il  n’eft  point  ncccf- 
làirc  qu’ils  confervent  la  volonté  de  la 
détenir  pour  nous. 

De  - là  il  fuit'que  fi  mon  fermier  qui 
détient  pour  moi  & en  mon  nom  mon 
héritage , vient  à perdre  l’ufage  de  la 
rai  Ton  ; quoiqu’il  foit  par  fa  folie  inca- 
pable de  volonté , & qu’il  ne  puilfc  plus 
par  conféquent  détenir  pour  moi  & en 
mon  nom  mon^héritage , je  ne  lailfe 
pas  d’en  retenir  par  lui  la  pojfejjîon ; Per 
colonot  Çÿ  inquilinos  aut  Jervos  ttqftroi 
poljldenwi  , etji  moriantur  aut  fitrere  cx- 
ferint  , aut  alti  lacent , intedigimur  nos 
retinere  pojfejjionent.  d.  L.  2J  , Æ de 
acq.  pnjf. 

Il  y a plus;  quand  même  celui 'qui 
a commencé  d’être  en  pojfejjion  d'une 
chofe  pour  moi  & en  mon  nom  > chan- 
geroit  de  volonté,  & auroit  la  volonté 
de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom,  mais 
au  ficn , il  Ibroit  toujours  cenie  la  dé- 


tenir en  mon  nom  , & je  contitiucrois 
de  pulfeder  par  lui  mon  héritage. 

Pour  perdre  la  pojfejjion  que  nous 
avons  d’une  chofe,  il  ne  furtît  pas  que 
nous  ceifions  de  la  détenir  corporelle- 
ment , fi  nous  n’avons  pas  une  volonté 
formelle  d’en  abandonner  la  pojfejjion -, 
ou  fi  nous  n’en  lommes  dépollcdés  par 
quelqu’un  malgré  nous.  C’ell  en  ce  feus 
que  Paul  dit  : Ut  nutla  pojfejjio  acquiri 
nift  animo  ^ corpore  poteji , ita  iiulla 
amittitur  , niji  in  qiia  utrwnqiie  in  con- 
trarinm  aSum.  L.  i f 3 , ff.  de  reg. 

Nous  perdons  Vipojjejpon  d’une  cho. 
fe  par  notre  volonté  , ou  par  la  tradi- 
tion que  nous  en  faifons  à quelqu’un  , 
dans  lcdcilcin de  la  lui  transférer,  ou 
par  un  abandon  pur  & fimple.* 

Il  cft  évident  que  la  tradition  que 
nous  faifons  d'une  chofe  à quelqu’un  , 
dans  le  deifein  de  lui  en  transférer  la 
puJfeIJioH  , renferme  la  volonté  de  la  per- 
dre, & qu’elle  nous  la  fait  perdre,  puid 
que  nous  ne  pouvons  la  lui  transférer 
qu’en  la  pe>-dant. 

Lorfque  la  tradition  cfi  une  tradition 
réelle  , nous  perdons  la  pojfejjion  anima 
Çÿ  corpore  ; nous  ne  la  perdons  pas 
moins  par  les  traditions  feintes,  quoi- 
que  nous  la  perdions  en  ce  cas  anima 
folo  abfque  corporali  difcejjlone. 

La  tradition  étant  une  maniéré  de 
perdre  la  pojfejjion  par  notre  volonté , 
accompagnée  du  lait  de  la  tradition,  il 
fuit  de-  là  qu'un  mineur,  à qui  la  vo- 
lonté d’aliéner  ce  qui  lui  appartient  , 
n’cll  pas  permife  , s’il  n’eft  autonlè  de 
fon  tuteur,  peut  bien,  en  faifant  à 
quelqu’un  la  tradition  réelle  d’une  cho- 
ie , Ikns  y être  autorifé  par  fon  tuteur, 
cclfer  de  la  poifeder  corporellement , 
mais  qu’il  en  conferve  néanmoins  la 
pojfejjion:  Pojfejjionent  pupillum  fine  tu- 
toris  authoritate  ainittere  pojfe  conjlat, 
mil  ut  animo,  Jed  ut  corpore  dejimi  poJJî~ 


Digitized  by  Google 


P 0 s 


P 0 s 


IZf 


iere , quod  ejl  mhii  faUi  potejl  amittere, 
L.  29,  tf.  de  acq.poJ]if. 

Nous  perdons  h pojfejJIo»  d’une  cho- 
fe , aulH-tôt  que  nous  en  avons  fait  la 
tradition  à quelqu’un,  dans  le  dedein 
de  la  lui  transférer  , lorfque  cette  tra- 
dition fe  fait  purement  & (împlcmcnt  : 
mais  lorfque  nous  y avons  attaché  quel, 
que  condition  , nous  ne  perdons  la  p'jf- 
feJ];on  , Si  elle  n’elt  transférée  à celui  à 
qui  la  tradition  elf  faite  , que  lorfque  la 
condition  fous  laquelle  elle  lui  a été 
faite,  aura  été  accomplie.  C’ell  ce  qu’en- 
feigne  Julien  : Si  qitis  pojfej/ionemfiuiili 
ita  traAiderit  ut  ita  demiim  cedere  eà  di- 
cat , ft  ipfnu  fuiidtii  effet , non  videtur 
pojfrjjio  tradita , fi  fimdus  aliemis  fit  : 
hoc  ampliiii  exifiimiindiim  ejl  pnjfeljtones 
fub  conditione  tradi  pojfe  , fient  res  fiib 
conditione  traduntiir  , ueque  aliter  acci- 
pientis  Jiwit  quàiit  conditio  extiterit.  L. 
J8.  §•  I » A.  de  acq.  pojfef. 

Il  y a cette  düfércnce  entre  la  tradi- 
tion donc  nous  avons  parlé  , & l’aban- 
don pur  & iîmple  , que  celui  qui  fait 
la  tradition  d’une  chofe  à quelqu’un , 
dans  le  dcifeindelui  en  transférer  hpof- 
feJJÎM  , n’a  la  volonté  de  perdre  la  pof. 
JeJJion  <jiie  pour  la  transférer  à celui  à 
qui  il  lait  la  tradition  : au  contraire , 
celui  qui  fait  un  abandon  pur  & (Impie 
de  la pq,'/è/^b«  d’une  choie,  a une  vo- 
lonté abfolue  de  perdre  la  pojfejjion. 

Un  peut  apporter  pour  exemple  d’un 
abandon  pur  & Iîmple  pojjeifion , ce- 
lui que  nous  (aifons  de  la  pitjfeijion  de 
certaines  choies  mobiliaires  que  nous 
jettons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  comme 
chofes  qui  ne  font  bonnes  à rien.  Si 
que  nous  ne  voulons  plus  poiTtdcr. 

L’abandon  qnc  nous  (niions  de  la 
pojftjfion  d’une  chofe , cit  ordinaire- 
ment accompagné  de  l’abandon  que 
nous  faifons  pareillement  du  domaine 
«Te  cette  cliufe.  Néanmoins  quelquefois 
Tome  XL 


nous  retenons  le  domaine  des  cholès 
dont  nous  abandonnons  la  poJfeJJion  , 
comme  lorfqu’un  marchand , dans  le 
cas  d’une  tempête , jette  à la  mer  Tes 
marchand  ifes  pour  alléger  le  vailTeau. 
lien  abandonne  izpojf^on,  car  il  ne 
peut  pas  être  ceiilè  pollcdcr  ces  mar- 
chamiilês  que  la  mer  emporte  , & qu’il 
n’ell  plus  en  fon  pouvoir  de  recouvrer. 
Néanmoins  il  en  confervclc  domaine; 
& s’il  arrivüit  que  la  mer  les  jettât  fur  le 
rivage , il  auroit  le  droit , en  les  fit- 
fant  reconiioitre  , de  les  revendiquer. 

L’abandon  que  nous  fiifons  de  la 
pojfeljh»  d’une  chofe , fe  fait  ordinaire- 
ment corpore  aiirno.  Elle  peut  fe  faire 
aiiffi  anima  foto,  par  lu  feule  volonté 
qu’une  perfonne  en  fes  droits  a d’en 
abandonner  la  pnjfejfioii.  Par  exemple  ; 
Si  in  fundo fit , Çj  tamen  nolis  eum  pofifi~ 
dere , protinus  dmittes  pojfejjlonein , igi- 
tiir  amitti  anima  folo  potejl  , qnanivit 
acquiri  non  potejl  ,1.  i 6 , fL  Je 
acq.  pojf. 

En  ce'a , la  pojfejfion  eft  differente 
du  domaine  : car  nous  ne  pouvons,  par 
notre  feule  volonté , perdre  le  domains 
d’une  chofe  tant  que  nous  en  retenons 
la  pnlfeifion  ; Differentia  inter  dominium 
& pnjfejjhnem  lue  ejl,  quod  dominium 
nihihmiiiiis  ejus  manet  qui  dominas  ejji 
non  vult  ; pojejjîo  nutem  recedit  ut  quifi. 
que  cnnjlitnit  noSe  poljidere , 1.  17,  î. 
I , if.  d.  tit.  ..  1 : 

' 'La  pnjfejf son  d'an  ^ jour , efl  celle  qui 
a duré  pendant  11  ne  un  née  entière  & en- 
core un  jourau-deU.  Poftr  pouvoir  s’ai- 
der de  cette pofie^lfina , il  faut  qu’elle  ait 
duré  pendant  l’an  & jour  qui  ontpre^ 
cédé  le  trouble. 

La  pojfejfion  asmalet  c’efl  ainfi  qu’cit 
niafiere  cassoniqste  £5?  bénéjîciale , on  ap- 
pelle la  pojfejfion  du  bénéfeier  qui  jouit 
paiiîblcmciic  depuis  un  an  de  fon  béné» 
Êcc. 
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Cette  pojfejjfîoii  fe  compte  du  jour  de 
la  prifc  dcpojlejjion  du  bénéfice , & doit 
itre  pailible  &non  interrompue  pur  au- 
cun exploit. 

Elle  donne  droit  au  pourvu  de  de- 
meurer tnpoJfeJJioH  du  bénéfice,  jufqu’à 
ce  que  le  pétitoirc  foie  jugé. 

Telle  clt  la  teneur  de  la  réglé  de  chan- 
cellerie romaine , appelléc  règle  de  ot- 
mli  pojfejjm-e. 

La  pojjejjioii  artificielle  ou/fi»;e  , eft 
une  fidUon  de  droit  qui  nous  fuit  répu- 
ter  pùjjejjeur  d’une  chofe  qu’un  autre 
poû'cdc  lùus  notre  nom  , comme  dans 
le  cas  de  la  rclocution  , du  conllitut  ou 
précaire. 

La  pnJfeJJÎoH  de  benne  foi,  eft  celle  où 
le  pojjejfeur  eft  convaincu  qu’il  pollcde 
légutmément.  o.  Prescription. 

.■  La  pojfejjion  centenaire , cil  celle  qui 
dure  depuis  cent  ans  } cette  pojfcjion 
eft  aulli  appellée ancienne  & hn- 
ménioriale:  elle  vaut  titre. 

La  pnjfejion  continue,  eft  celle  qui  a 
toujours  été  fuivie  & non  interrompue. 

La  pafiid/ion  cmporelle,  eft  lorFquc  l’on 
poftede  réellement  & véritablement  la 
chofe,  & non  pas  lorfqu’on  a iinefim- 
ple  pojfejjion  de  droit , qui  cil  tnagis  ani- 
mi  quam  faiii. 

■ LapqjjejJloM  de  droit',  eft  celle  qui  eft 
fondée  lur  une  failine  légale  , iVc  qui  eft 
plutôt  de  volonté  prefumée  que  de  fait , 
comme  la  pojfejjion  d’un  héritier  pré- 
fomptif  i ou  bien  comme  celle  d’un 
pourvu  qui  prend  une  pojjejjion  ficlive 
d’un  bénéfice  dont  un  autre  eft  en  puf- 
fejjion  réelle  : cette  pojfejjion  clt  In  mê- 
me chofe  que  la  pnjfefiion  civile. 

La  pojfejjion  de  fait , n’clt  qu’une  dé- 
tention de  la  choie  laiis  intention  lu  ha- 
bileté, po.ur  en  acquérir  la  propriété. 
Telle  eft  la  du  dépolitaire  , du 

commoditaite , du  feitnier,  & autres 
qui  polledcnt  pour  & au  nom  d’au- 


trui.  Voyez  \>h\s  Pojfejion  prkairel 

La  pojfejjion  de  fait  (fi  de  droit,  ani. 
mi  i^  facli,  eft  celle  où  la  détention  de 
la  chofe  eft  accompagnée  de  l’intention 
de  la  pofleder  propnétairement,  telle 
que  la  pojfejjion  d’un  acheteur  légitime. 

La  pojfejjion Jici ive , eft  celle  qui  n’ell 
pas  réelle,  mats  que  l’on  fuppolè  com- 
me fi  elle  exiftoit  réellement  ; telle  cil 
la  pojfejjion  civile  ou  de  droit  fimple- 
ment. 

La  pojfejjion  furtive,  eft  celle  qui  a 
été  ufurpée  par  de  mauvaifes  voies , & 
qui  n’cft  ni  publique  ni  légitime,  com- 
me quand  on  a enlevé  les  grains  la  nuit. 

La  pojfejjion  iinmémoriate , eft  celle 
qui  padê  la  mémoire  des  peribnnes  vi- 
vantes, & dont  on  ne  voit  point  le  com- 
mencement. La  jojfejjion  centenaire  eft 
une  pojj'ejjiou  de  cent  ans,  nne pojfejjkm 
iumiemoriale  i mais  il  n’tft  pas  néceilaire 
de  prouver  cent  ans  de  pojfejjion , pour 
pouvoir  qualifier  là  pojfejjion  d'iniméino- 
riale  : il  lulfit  qu’elle  l'oit  au  dclfus  de 
trente  ans. 

Cette  pojfejjion  tient  lieu  de  titre  à 
beaucoup  de  ièigneurs  qui  n’en  ont  pas 
d autres  pour  prouver  l’cxtftence  de 
quantité  de  droits  qu’ils  perçoivent} 
mais  pour  que  la  pojjcjjkn  immémoriale 
ait  cet  avantage  en  mucicre  de  droits 
fuigneuriaux , il  faut  qu’elle  foit  ac- 
compagnée de  deux  conditions. 

1*.  Il  faut  qu’elle  ait  pour  objet  un 
droit  qui  ne  (rùt  pas  abltilument  impref. 
cripiible,  c’elt-à-dirc,  dont  la  loi  ou  la 
coutume  ne  prohibe  pas  cxprellémenc 
la  prefeription  par  quelque  tems  que  ce 
foit. 

i®.  Il  faut  que  les  titres  pnlTeiToires 
foient  bien  fui  vis,  bien  géminés,  &nc 
fe  contredifent  point. 

C’ert  avec  beaucoup  de  raifon  qu’on 
défère  entièrement  à une  pojfejjion  fi 
bien  prouvée  Ht  11  bien  fuivie  t iiièrult 
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déraifonnaWe  de  forcer  ceux  qui  ont 
ninlt  joui , de  rapporter  des  titres  que 
les  injures  du  tems , les  guerres , les 
incendies , & beaucoup  d’autres  acci- 
dents fcmbiables  , peuvent  avoir  dé- 
truits'. 

La  pnjfejjion  mamelle,  cft  celle  qne 
l’on  a d’une  choie  que  l’on  tient  rn  lés 
mains , comme  un  meuble  ou  clfct  ino- 
bilier.ll  n’y  a point  de  pojfejjlott  manuel- 
le pour  les  immeubles,  ces  l'urtcs  de 
biens  ne  pouvant  être  tenus  dans  la 
main. 

La  pnjfe/jînn  de  mauvaife  foi , eft  celle 
où  le  pudcilbur  a connoidàncc  que  la 
chofe  ne  lui  appartient  pas. 

La  pojfejjîon  momentanée , cil  celle  qui 
n’a  point  été  fiiivie,  & en  vertu  de  la- 
quelle on  n’a  pu  acquérir  ni  la 
pon,  ni  la  propriété. 

La  poj'^ejton  paijil/le  cfl  celle  qui  n’a 
point  été  intetrompue  de  fait  ni  de 
droit. 

La  pnjfejîon  précaire  cil  celle  que  l’on 
tient  d'autrui  & pour  autrui , & dont 
Tobjet  n’ell  point  de  transfircr  la  pro- 
priété au  polléireur  : telle  cfl  la pn.fejjimt 
d'un  fermier  ou  loc.ttaire , d’un  dépoli- 
taire  ou  lëouellre. 

La  pojTe  jiun puldique  cil  celle  qui  a été 
Icquüb  au  vu  & au  lu  de  tous  ceu.x  qui 
étcicnt  nnturelle.ncnt  à portée  d’cire 
témoins  de  cette  pojfejjîon. 

La  pofe'Jion  réelle  cil  la  même  chofe 
que  poJjè)Jio,i  corporelle  : elle  ell  di dé- 
rente  de  h pojfelji'oit  naturelle  iv  défait 
feulement , en  ce  que  la  po  ft{l!an  réelle 
peut  être  tout  à la  fuis  de  fait  & de 
droit. 

La  pnJfeJlîOH  triennale  , en  matière  bé- 
uéjtjialt , ell  celle  d’un  bénéficier  qui  a 
puifédé  paifibicment  & avec  un  titre  co- 
lf)ré,  pendant  trois  années  confécutives 
$i  non  intci  rompues. 

Cette ppjfejjioii  opéré  en  fa  faveur  une 


prefeription  qui  le  rend  pofftlTeur  pailî- 
ble  tant  nu  pollélfiirc  qu’au  pétitoire. 

L’exception  rélultantc  de  la  poJfeJJloK 
triennale , a lieu  pour  les  béitéhces  con- 
filloriduv,  de  même  que  pour  les  au- 
tres. 

En  France,  fi  celui  qui  a h pnJfelJsoH 
triennale,  ell  troublé  par  quelqu’un  pré- 
tendant droit  au  bénéfice,  obtient  en 
chaiiccILric  des  lettres  ou  commillloii 
appellées  de  pndjicit  pojfejforibitt  , par 
Icfquelles  le  roi  ordonne  aux  juges  de 
maintenir  l’expolànt , s’il  leur  appert 
qu’il  foit  en  pojfejjhn  plus  que  triennale. 

Au  moyen  de  ces  lettres  , il  excipe  de 
fa  pojfejjion  & de  la  réglé  de  triennale 
poÿejjion  , ou  de  pacificis  pojfejforibiu  » 
qui  ell  du  p.ipe  Paul  III. 

Ceux  qui  font  intrus  ne  peuvent , 
quoiqu’ils  ayent  pollédé  paifiblement 
pendant  ti'ois  années  , fe  fervir  de  la 
règle  de  pac'Jkis , parce  que  le  teins  ne 
diminue  pas  l’énormité  du  crime. 

Il  en  ell  de  même  de  celui  qui  ell  cou» 
pable  de  fimonic. 

On  tient  néanmoins  qu’il  en  ell  au- 
trement de  celui  qui  cil  entré  dans  un 
bénéfice  avec  irrégularité , parce  que  ce 
cas  n’cll  pas  excepté  de  la  réglé  de paci. 
Jicit. 

La  poffejjlon  triennale  d’un  bénéfice 
pour  lequel  on  ell  en  procès , s’acquiert 
lorlque  le  collitignnt  a difcoiuiiiué  fa 
procédure  pendant  trois  ans  ; mais  elle 
ne  court  point  dans  le  cas  de  l’appel 
comme  d’abus  , parce  que  l’abus  ne  lè 
couvre  pas. 

Pour  interrompre  la  pojfejjion  trien- 
nale, il  faut  qu’il  y ait  eu  alfgnation 
donnée  au  pollcifrur;  qu’eu  conféqucnce 
les  parties  fe  fuient  communiqiié  leurs 
titres  & capacités , & que  les  délais  éta» 
blis  par  les  ordonnances , avant  que 
d’entrer  dans  la  véritable  contclbtion* 
foient  expirés. 

Q.« 
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L’interruption  civile  ne  furpcnd  la 
pojfeijioti  tritnnaU  , qu’.i  l’égard  de  celui 
qui  a fait  le  trouble , & non  à l'égard 
d’un  tiers;  mais  l’interruption  naturel- 
le & la  dépolTctlioii  lèrvcnt  à tous  les 
contendnns. 

La  pnjfsfjîon  triewiale  n’cll  pas  inter- 
rompue par  la  rél'ignntion , lorfquc  le 
réfignant  rentre  dans  Ton  bénéfice  par 
la  voie  du  regrès  , parce  que  fa  pojjif- 
yîo;;  cil  toujours  fondée  furie  même  titre. 

La  poj'cfjion  vicieitfe  eft  celle  qui  ell 
infedee  de  quelque  défaut,  comme  de 
inauvaife  fui,  ou  qui  elt  furtive  ou  fon- 
dée fur  quelque  turc  vicieux.  fP-O.) 

POSStSSOIRE,  ai\]. , JiinJ'pi-, , eft 
en  général  quelque  chofe  relative  à la 
pod'elüon. 

On  entend  quelquefois  par po/Jî/lo/rf, 
la  polTclTIon  même  ou  l’inftancc  de  com- 
plainte, comme  quand  on  dit  que  l’on 
s jugé  le  pojfejfoire. 

Action pnjjejjoire , eft  celle  qui  ne  tend 
qu’à  être  maintenue  nu  réintégrée  dans 
la  poifelTion.  v.  Possession. 

POSTÉRIORI  ! É , f.  f. , Jimfpr. , 
eft  oppofé  à priorité.  Ces  termes  ne  lônt 
gucre  ufités  qu’en  matière  d’hypothe- 

Î|iie  & d’ordre  entre  créanciers  > en 
àifant  l’ordre,  on  a égard  à la  priorité 
«upo/Zer/onVe  d’hypotheque  de  chacun. 
V.  HYPOTHEauE  & Priorité. 

PUSIHU.VIE,  ad].,  Jiirij'priid.  eft 
un  enfaiit  né  depuis  le  décès  de  Ton 
pere  ; on  l’appelle pnj:hwiie , parce  qu’il 
eft  venu  poji  htmattim  pâtre)». 

Les  pojthumes  font  réputés  déjà  nés , 
toutes  les  fuis  qu’il  eft  queftion  de  leur 
avantage , & nutaininent  dans  les  fuc- 
celTiuns. 

Suivant  l’ancien  droit  romain,  il 
falloit  les  inftituer  ou  déshériter  nom- 
mément ; mais  par  le  droit  du  code , 
un  pojthmne  ne  peut  être  déshérité , 
parce  qu’il  ne  peut  pas  avoir  démérité. 


Qiiand  il  eft  prétérit  dans  le  tefta- 
ment  de  fon  pere , il  n’eft  pas  réduit  à 
demander  fa  légitime,  mais  à demander 
là  part  entière  , fans  avoir  égard  au 
tcftaincnt,  lequel  en  ce  cas  eft  cailé. 

La  prétérition  du  pojihume  rompt  le 
teftament,  quand  4néme  ce  pojtmime 
mourroit  auili-cât,  & quand  meme  ce 
lériiit  entre  les  mains  de  la  fàgc-fcmme. 

Qiiand  il  eft  prétérit  par  fa  mere , la- 
quelle a été  prévenue  de  la  mort  fans 
avoir  eu  le  tems  de  changer  fon  tefta- 
ment , il  eft  tenu  pour  inftitué  fi  ce 
lùnt  les  autres  enfaiis  qui  font  nom- 
més héritiert  -,  mais  fi  ce  font  des  étran- 
gers , le  teftament  eft  rompu.  Voyez  au 
code  le  titre  Jepnjihiouis  ho-eilibus,  htJUr. 
vcl  ext)jeredimd\s  vel  preeteritis  , & aux 
inftit.  le  tit.  exh.a-eJiitione  liberorwu. 

POSTLI.VIIME  . droit  de  , f.  m. 
Droit  des  gens.  Le  droit  de  pnJUiutinie  eft 
ce  droit,  en  vertu  duquel  les  perfon- 
ncs  éît  les  chüfes  prifes  par  reiincmi, 
font  rendues  à leur  premier  état , quand 
elles  reviennent  fous  la  puilTance  de  la 
nation  à laquelle  elles  apparteuoient. 

V^oici  quelle  eft  l’étymologie  du 
mot  pofilimmie  , fuivant  Juftinieii  , 
§.  y.  Inlliiut.  quib.  mod.  Patria  po- 
teftas  folvitur  : didum  eji  autem  pnjt- 
liminiwn  a limine  ^ pojf.  Unde  eiiiii , 
qui  ab  bojlibus  captus  rji  , ^ in  fines 
nofiros  pnjtea  pervenit , pojUiininio  re- 
verj'w»  recti  d.dmtts.  Nain  limhm , fient 
in  douta  fiue})s  quemiani  fiidunt , fie 
ûnperii  Jiiiein  ejfe  Iwten  , veteres  volne- 
ruut.  Hiiic  çÿ  lùneii  diJiiin  eJi . quia  ad 
idem  litiien  revertebntur  , quod  amife- 
rat.  Sed  ^ qui  captus  viSlii  bnjiibus  re- 
ciiperatur,  pujlUmiuio  rediijfe  exifiiusa- 
tiir.  Mais  ce  droit  de  pofihf/unie , quoi 
qu’en  dife  Juftinicn  , éé  quoique  Alciia- 
ge  défende  cette  étymologie  , ne  s’ap- 
pelle point  pojlliininiu  u , de  ce  que  le 
prifoanier  de  guette  revenoie  de  chez 
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rennemi  ad  limiua , c’cft-i-dire  fur  les 
fruiUiercs  de  l’empire  , par  compariilon 
avec  celui  qui , fa  captivité  finie , ren- 
troit  dans  fa  maifon.  En  elfet , ceux 
qui  revenoient  de  captivité , n’entroieiit 
point  dans  leurs  maifonsper  limett,  par 
le  feuil  de  la  porte,  fi  la  nouvelle  de 
leur  mort  s'étoit  déjà  fâuflèment  répan- 
due , parce  qu’alors  il  ièmbloit  être  de 
mauvais  augure , qu’ils  touchalTent  le 
. feuil  de  la  même  porte , par  où  étoit 
paifé  le  convoi  , lorfqu’oii  leur  avoir 
. fait  des  obicques  fur  le  faux  bruit  de 
leur  mort}  mais  ils  revenoient  pq^  //- 
tue»  , en  s’introduifant  chez  eux  par 
une  ouverture  pratiquée  au  toit  de  la 
mniibn.  Plutarque  examine  fur  quoi  cet- 
te coutume  étoit  fondée.  11  traite  d’a- 
bord de  table,  la  raifnn  qu’en  donnoit 
Varron.  Celui-ci  difuit  qu’à  la  fuite 
d’un  grand  combat  naval , qui  s’étoit 
livré  dans  la  guerre  de  Sicile  , le  bruit 
de  la  mort  de  beaucoup  de  gens , qui 
néanmoins  avoient  échappé  au  carna- 
ge , s’étant  faiilTement  répandu , ces 
gens  étoient  enfuite  tous  morts  après 
leur  retour  chez  eux  , dans  un  très- 
court  elpace  de  tems  ; qu’un  fcul  d'en- 
tr’eux  trouva  par  hazard  la  porte  de 
fa  maifon  fermée  ; que  ne  pouvant 
l’ouvrir  , il  s’endormit  devant  cette 
porte } que  durant  fon  fommeil  il  lui 
apparût  un  fpedlre,  qui  lui  ordonna 
de  s’introduire  dans  fa  maifon  par  le 
toit } qu’à  fon  réveil , il  fuivit  ce  con- 
fcil,  & qu’il  vécut  long -tems  & heu- 
reux ; que  l’exemple  de  cet  homme, 
fut  la  caufe  de  la  coutume  qui  s’intro- 
duilli.  Plutarque,  après  avoir  rejetté 
cette  fable  , établit  que  cette  coutume 
étoit  empruntée  des  Grecs,  qui  regar- 
doient  comme  fouillés  ceux  auxquels 
on  avoir  fait  des  obfeques , dans  la  fup- 
pofition.  qu’ils  étoient  morts  } qu’ils  ne 
communiquoieut  point  avec  eux  & ne 


les  aJmettoient  point  aux  facrifices. 
Plutarque  , à cette  occafion  , dit  avoir 
lu  dans  des  mémo  rc»,  qu’un  cert.iin 
Ariliinus  qui  fe  trouvoit  dans  les  liens 
de  cette  cfpcce  d’excommunication  , 
envoya  confulter  l’oracle  de  Delphes. 
La  Pythie  répondit  en  deux  vers  ; 
„ quand  tu  auras  folcmncllcment  ac- 
„ compli  tout  ce  qu'on  fait  du  fruit 
„ d'une  accouchée,  td  te  prélcntcras 
„ aux  autels  des  Dieux  , & tu  leur  fe- 
„ ras  tes  offrandes  Ariltinus  cum- 
prenant  le  fens  de  l’oracle , le  remit 
entre  les  mains  des  femmes,  pour  qu’el- 
les le  lavafTent,  rcmmaillotail’ent&  l’al- 
laitalfent,  comme  s’il  étoit  né  une  fe. 
conde  fuis.  Les  autres  enfuite*  qui  fè 
trouvèrent  dans  les  mêmes  conjonc- 
turcs,  fuivirent  cet  exemple,  & on  les 
appella  vftoô^éj/iai  , pour  lignifier  , 
qu’après  les  avoir  crus  morts  , ils 
étoient  revenus  à la  vie.  Quelques- 
uns  penfent,  ajoute  Plutarque,  que 
cette  coutume  de  purifier  les 
ell  plus  ancienne  qu’Ariftinus,  & re- 
monte à des  tems  fort  recelés.  Il  n’eft 
donc  pas  étonnant  que  les  Romains  , 
à l’exemple'des  Grecs,  qu’ils  ont  imi- 
tés en  bien  des  chofes,  aient  cru  que 
ceux  qu’on  avoit  regardés  comme  morts 
& auxquels  on  avoit  fait  des  obfeques , 
ne  dévoient  pas  eutrer  dans  leurs  mai- 
fons  par  le  feuil  de  la  porte , mais  y 
defeendre  du  haut  des  airs.  Cette  céré- 
monie étoit  une  efpece d’expiation}  & 
les  expiations  fe  faifoient  en  plein  air. 

Au  refte  Juftinien,  en  donnant  cet- 
te étymologie  de  poJWminium , ne  fait 
qu’adopter  celles  des  jurifconfultcs  Sce- 
vola  Si  Servius  Sulpicius , toutes  deux 
rapportées  par  Cicéron.  Voyez  fur  cet- 
te étymologie,  une  note  curieufe  de 
Grotius  ,&  joignez  à cette  note,  celle 
de  Barbeyrac,  fôn  tradudeur. 

Ce  droit  de  pojUiminit  s’arqurèrt  pat 
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cc'ui  qui , après  avoir  été  fait  prifîin- 
iilcr  de  guerre , clt  de  retour  fur  les 
frontières  de  l’Empire  , fuivant  l’in- 
terpretation  du  jurifconfultc  Paul  i & le 
jurilconfulte  Pumponius  dit  qu'on  a 
ce  droit  de  retour , du  moment  qu’on 
cil  arrivé  dans  quelque  endroit  dont 
l’Etat  dt  maître.  iMais  le  confentement 
"des  peuples  a étendu  plus  loin  ce  droit 
àe pojUimiiiie , à caufe  de  certaines  cir- 
coiillances , où , comme  l’obferve  Gro- 
tius, la  même  raifon  a lieu.  ” Il  cil 
établi , continue  ce  favant , par  le  droit 
des  gens,  que,  fi  une  perfonne  ou  une 
choie,  du  nombre  de  celles  qu’on  n’a 
pas  voi^u  excepter  en  matière  de  pnji- 
Jii.ûiik,  cl\  p.irveitite  li  nos  mnis , com- 
me s’exprime  Pomponius , ou  comme 
le  Jurifcoiifultc  Paul  l’explique  par  un 
autre  exemple,  <»  queLpte  roi  de  ms  al- 
liés on  de  ms  aosis , elle  retourne  , ou  cil 
recouvrée  dès  lors,  comme  fi  elle  étoit 
parvenue  jufques  chez  nous.  Par  amis 
ou  alliés  un  entend  ici , non  pas  ceux 
avec  qui  l’on  cil  fimplemcnt  en  paix  , 
mais  ceux  qui  font  de  même  parti  que 
nous  dans  la  guerre  préfciite.  Si  donc 
un  de  nos  gens  , après  avoir  été  fait 
prironnicr  de  guerre,  retourne  chez 
ceux  qui , quoique  de  nos  amis  , ne  fe 
font  pas  déclarés  pour  nous  contre  l’en- 
nemi , il  ne  change  point  d’état  , à 
moins  qu’il  n’y  ait  li  delfus  quelque 
convention  particulière.  Par  exem- 
ple , dans  le  l'ccond  traité  entre  les 
Romains  & les  Carthaginois  , il  étoit 
porté  que , fi  les  prilùiiniers  faits  par 
les  Carthaginois  , fur  quelque  peuple 
ami  des  Romains  , venoient  dans  les 
ports  dont  les  Romains  étoient  maîtres, 
ils  potirroient  être  réclamés  , & rede- 
viendroient  libres  ; & que  les  amis  des 
Carthaginois  auroient  le  même  droit. 
Dc-lâ  vint  que , dans  la  féconde  guerre 
punique,  ceux  d’entre  les  Romains  qui , 


avant  été  faits  prifonniers  & vendue 
conunc  efclavcs,  étoient  parvenus  de 
maître  en  maître,  jufques  dans  la  Grè- 
ce, n’y  jouirent  point  du  droit  de  pojl- 
lintiiiie,  parce  que  les  Grecs  avoient 
été  neutres  dans  cette  guerre  : c’cll 
pourquoi  il  fallut  les  racheter.  On  voit 
même,  en  plufieurs  endrois  d'Ilomere 
des  prifonniers  de  guerre  , tels  que 
Lycaon  & Eurimédufe,  vendus  dans 
des  pays  neutres”. 

Scion  l’ancien  langage  des  Romains, 
on  difoit  des  perfonnes  libres,  qu’el- 
les étoient  recouvrées  par  droit  de  pojl- 
limiiiie  , comme  on  le  difoit  des  clcla- 
ves,  des  chevaux,  des  mulets  , des 
vailfeaux , &c.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  un  palfagc  d’.Elius  Gallus  que  le 
grammairien  Feftus  nous  a coiifervé. 
Mais  les  jiirifconfultes  des  tems  po(l 
térictirs,  s’étant  fait  des  idées  plut 
nettes,  & s’écanc  exprimés  avec  plus 
de  préctfion,  ondidingua  deux  fortes 
de  droits  de  pojîliminit  ; l’un , par  le- 
quel les  perfonnes  elles-mêmes  retour- 
lient  à leur  premier  état  ; l’autre  , en 
vertu  duquel  on  recouvre  quelque  cho- 
fe.  Cp  droit  de  pojiliminie  pour  les  cho-, 
fes , n’avoit  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles. A’  l’égard  des  chofos  mubiliaircs , 
c’elt  une  règle  générale  qu’elles  ne  re- 
tournent point  à leurs  anciens  maîtres 
par  droit  de  pojllimissie , mais  qu’elles 
font  partie  du  butin.  En  eifet  le  jurif- 
confulte  Labconoppofe  ces  deux  idées. 
Ainll , lors  même  que  ces  chofes  mo- 
biliaircs  ont  pâlie  de  l’ennemi  en  d’au- 
tres mains , par  la  voie  du  commerce  , 
en  quelqu’cndioit  qu’elles  fe  trouvent, 
clics  relient  é l’acheteur  ; & runcicn 
propriétaire  ne  peut  les  réclamer,  quoi- 
qu’il les  trouve  en  pays  neutre . ou  mê- 
me dans  fon  propre  pays.  Ohfcrvons 
néanmoins  que  cette  régie,  coheernant 
les  chofes  mubiliaircs , cil  purement  de 
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droit  civil.  Les  mêmes  raifôns  qui  au- 
torifent  le  droite  de  pojiliiiime , à l’égard 
des  immeubles,  fublillent  egalement, 
dans  toute  leur  force,  pour  les  effets 
mobiliers.  Coccéius  l’avoue,  & ce  fa- 
vant  commentateur  ajoute  que  fl  les 
loix  romaines  ont  décidé  autrement, 
c’écoit  pour  animer  les  foldqts  au  butin. 
A cette  confidcration  il  a pu  s’enjoin- 
dre une  autre  : s’il  avoir  fallu  rendre 
aux  anciens  propriétaires  , les  effets 
mobiliers  & inanimés  , c’eût  été  une 
fource  intarilfable  d’embarras  & de  con- 
tedations.  D’ailleurs  , ces  chofes  ne 
pouvant  revenir  d’elles  mêmes  du  mo- 
ment qu’elles  avoient  été  prifes  par  l’en- 
nemi , le  propriétaire  devoit  les  regar- 
der comme  perdues,  fur-tout  ne  fa- 
chant  pas  entre  les  mains  de  qui  elles 
étoieiu  tombées. 

On  voit  à préfent  pourquoi  les  ef- 
clavcs  , quoique  mis  au  nombre  des 
biens , & même  des  biens  mobiliers , 
furent  exceptés  de  la  régie  générale. 
Ziegler  en  donne  pour  raifon  , que  les 
efclaves  peuvent  fe dérober  à leurs  maî- 
tres, parla  fuite,  & prétendre  enfuite 
avoir  été  pris  ; mais  il  ed  plus  vraifem- 
blable  que  ce  fut,  i°.  parce  qu’il  étoit 
plus  facile  de  favoir  à qui  un  efclavc 
avoir  appartenu  : a*,  parce  qu’un  ef- 
clave  pouvoir  avoir  la  volonté , & trou- 
ver les  moyens  de  revenir. 

On  exeepta  encore,  autrefois  , les 
chofes  dedinées  aux  ufages  de  la  guer- 
re, fans  doute  afin  que  l’efpérance  de 
les  recouvrer  par  le  droit  de  pnjUiminie , 
fit  qu’on  eût  moins  de  répugnance  à 
s’en  pourvoir.  Comme  dans  ces  tems- 
là  , les  vues  & les  loix  de  la  plupart 
des  nations,  étoient  tournées  du  côté 
de  la  guerre , cette  exception  obtint 
ailcment  le  confentement  des  nations. 
Parmi  les  chofes  qu’on  regardoit  com- 
me d’uiage  à la  guerre,  on  compeoie 


les  vaifTcaux  de  guerre  , les  vaifTeaur 
marchands , les  vaifTcaux  de  tranfport , 
les  galeres;  mais  non  les  gondoles  ou 
galiotes , qui  ne  fervoient  que  pour  le 
plaiflr.  Saumaife  néanmoins  obferve 
qu’il  y avoit  de  ces  vailfeaux  nommés 
naves  luforijt,  qui  jouiifoient  du  droit 
Ae pojUimhtie , lorfqu’ils  étoient  en  mê- 
me tems»  dedinés  aux  ufages  de  la 
guerre.  Tdis  étoient  ceux  qui , fur  le 
Danube  ou  fur  le  Rhin,  lcrvoient  à 
la  garde  des  frontières. 

Ce  droit  Ae pojlliiuhiie  ne  fubflde  plus 
chez  les  peuples  modernes,  tel  qu’il 
exidoit  chez  les  anciens  ; tous  les  chré- 
tiens , & même  la  plupart  des  maho- 
métans,  ayant  rétabli  l'humanité  dans 
fes  droits  , celui  de  faire  des  prifun- 
niers  , hormis  entre  les  nations  qui 
font  en  guerre  , & en  même  tems  le 
droit  de  pojilimiuie , ont  été  abolis.  Ce- 
pendant , l’ancienne  réglé  du  droit  des 
gens , peut  encore  avoir  fon  application, 
par  exemple  , à l’égard  d’une  nation  qui 
feroit  allez  barbare  pour  croire  qu’il  ed 
permis  & légitime , d’exercer  des  aéles 
d'hodilité  contre  la  perfonne , ou  fuc 
les  biens  de  tous  les  étrangers,  fans 
aucune  déclaration  de  guerre , ni  fans 
avoir  aucun  grief. 

Suivant  le  nouveau  droit  des  gens 
adopté  par  les  peuples  de  l’Europe , on 
ne  recouvre  point , en  vertu  du  droit 
de  pojUimhiie , les  vaiffeaiix  dont  l’enne- 
mi s’ed  emparé,  à moins  qu’il  ne  les 
ait  reperdus  le  même  jour , dans  un  fé- 
cond combat  naval.  Mais  s’ils  ont  été 
au  pouvoir  du  vainqueur,  l’efpace  de 
vingt-quatre  heures,  alors  ils  font  fen- 
fés  vraiment  pris,  & appartenir  à celui 
qui  s’en  ed  emparé.  Cette  régie  des 
vingt- quatre  heures  , s’obferve  aufîi 
fur  terre.  Nous  lifons  dans  M.  de  Tliou 
que  la  ville  de  Lier  , en  Brabant  , 
ayant  ctéprjlc  ^ reptile  daus  le  même 
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jour,  le  butin  fait  fur  les  habitans,  leur 
fut  rendu  , parce  qu’il  .ii'avoit  pas  été 
entre  les  mains  de  l’onnciui  pendant 
vingt-quatre  heures. 

ün  n’avoit  pas  befoin  du  droit  de 
fojltnmuie,  difent  les  jurifconfultcs  ro- 
mains , pour  recouvrer  les  chofes  pri- 
fes  par  des  brigands  ou  corfaires , par- 
ce que,  félon  Grotius  , le^ilroit  des 
gens  ne  les  aucorife  point  à fe  les  ap- 
proprier, au  préjudice  de  l’ancien  pro- 
priétaire. C’eft  fur  ce  fondement  que 
les  Athéniens  prétendirent  autrefois 
que  l’illc  d’Halonclè , qui  leur  avoit  été 
prife  par  des  pirates,  élc  dont  ceux  - ci 
avoient  été  chaliés  par  Philippe  de  Ma- 
cédoine , leur  fut  rendue , comme  leur 
appartenant,  & non  pas  comme  un  don 
de  ce  prince.  Mais  cette  régie  ell  en- 
core purement  de  droit  civil,  & nul- 
lement du  droit  des  gens,  quoi  qu’en 
dilè  Grotius,  que  Titius,  théologien 
,&  jurifronfulte  Allemand,  tâche  vaine- 
ment de  juftifâer  ; comme  fl  Grotius  ne 
parlait  que  de  ce  qui  a lieu  par  rapport 
aux  fujets  du  même  Etat , entre  lelquels 
il  ne  peut  guère  y avoir  de  difpute  à 
cet  égard,  tant  que  les  chofes  reprifes 
fur  l’ennemi  ne  font  pas  encore  en  lieu 
de  fureté. 

Telle  eft  l’idée  generale  qu’on  doit 
fc  former  du  droit  de  pojiliimnie , foit 
chez  les  anciens  , foit  chez  les  mo- 
dernes. 

Mais  entrons  dans  quelques  détails 
fur  les  devoirs  des  nations  rélativement 
au  droit  de  pojiliminie. 

Le  fouverain  ell  obligé  de  protéger 
la  peribnne  & les  biens  de  fes  fujets , de 
les 'défendre  contre  l’ennemi.  Lors  donc 
qu’un  fujet  ou  quelque  partie  de  fes 
biens,  font  tombés  entre  les  mains  de 
l’ennemi , Il  quelque  heureux  événe- 
ment les  remet  en  la  puilfancedufou- 
Ter<ùn  , il  n’y  a nul  doute  qu’il  ne 


doive  les  rendre  à leur  premier  état  I 
rétablir  les  perfonnes  dans  tous  leurs 
droits  & dans  toutes  leurs  obligations . 
rendre  les  biens  aux  propriétaires  , en 
un  mot , remettre  toutes  chofes  comme 
elles  étoient  avant  que  l’ennemi  s’en 
fût  rendu  maître. 

La  jullice  ou  l’injuRice  de  la  guerre 
n’apporte  ici  aucune  différence,  non 
feulement  parce  que,  fuivant  le  droit 
des  gens  volontaire  , la  guerre,  quant 
à fes  effets , cil  réputée  jufle  de  part  8c 
d’autre  , mais  encore  parce  que  la  gucr- 
re,  jude  ou  non,  ed  la  caufe  de  la 
nation flics  fujets  qui  combattent, 
ou  qui  fouifrent  pour  elle  , après  être 
tombés,  eux  ou  leurs  biens,  encre  les 
mains  de  l’ennemi,  fe  retrouvent,  par 
un  heureux  accident,  fous  la  puiffance 
de  leur  nation,  il  n’y  a aucune raifon 
de  ne  pas  les  rétablir  dans  leur  premier 
état  : c’ed  comme  s’ils  ii’eulfcnt  point 
été  pris.  Si  dans  une  guerre  jude,  ils 
avoient  été  pris  injudement,  rien  de 
plus  naturel  que  de  les  rétablir  , dès 
qu’on  le  peut  : Il  la  guerre  cd  injude  , 
ils  ne  font  pas  plus  obliges  d’en  porter 
la  peine  que  le  relie  de  la  nation.  La 
fortune  fait  tomber  le  mal  fur  eux  , 
quand  ils  font  pris  i elle  les  en  délivre , 
lurfqu’ils  échappent  : c’ed  encore  com- 
me- s’ils  n’eulfent  point  été  pris  j ni 
leur  fouverain,  ni  l’ennemi,  n’ont  au- 
cun droit  particulier  fur  eux  : l’ennemi 
a perdu  par  un  accident , ce  qu’il  avoit 
gagné  par  un  autre. 

Les  perfonnes  retournent,  les  chofes 
fe  recouvrent  par  droit  de  prjlliiiiinie , 
lorfqu’ayant  été  prifes  par  l’ennemi  elles 
retombent  fous  la  puilfitnce  de  leur  na- 
tion. Ce  droit  a donc  lieu  aulil-tôc  que 
ces  perfonnes  ou  ces  chofes  prifes  par 
l’ennemi , tombent  encre  les  mains  des 
foldats  de  la  même  nation , ou  fe  re- 
trouvent dans  l’armée,  dans  le  camp, 
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dans  les  terres  de  leur  Ibuverain , dans 
les  lieux  où  il  commande. 

Ceux  qui  Te  joignent  à nous  pour 
feire  la  guerre , ne  font  avec  nous  qu’un 
même  parti:  la  caufe  ell  commune,  le 
droit  ell  un  ; ils  font  conlldérés  com. 
me  ne  faifant  qu’un  avec  nous.  Lors 
donc  que  les  perfonnes  ou  les  choies 
prifes  par  l’ennemi  , font  reprifes  par 
nos  alliés,  par  nos  auxiliaires,  ou  re- 
tombent de  quelqu’autrc  maniéré  entre 
leurs  mains,  c’ed  précifément  la  mê- 
me chofe , quant  à l’eftet  de  droit , que 
lî  elles  Te  retrouvoient  inimédiateraenc 
en  notre  puiflance,  la  puiirancede  nos 
alliés  & la  nôtre  n’étant  qu’une  dans 
cette  caufe. 

Le  droit  de  pofilimhtie  a donc  lieu 
dans  les  mains  de  ceux  pui  font  la  guer- 
re avec  nous  : les  perfonnes  & les  cho- 
fes  qu’ils  délivrent  des  mains  de  l’en- 
nemi, doivent  être  rcmifes  dans  leur 
premier  état. 

Mais  ce  droit  a-^il  lieu  dans  les  ter- 
res  de  nos  alliés  ? il  faut  dillinguer , fi 
ces  alliés  font  caufe  commune  avec 
nous , s’ils  font  adbciés  dans  la  guerre  , 
le  droit  de  pojlliminie  a nécclfairemcnt 
lieu  pour  nous  dans  les  terres  de  leur 
obéi fTancc,  tout  comme  dans  les  nôtres, 
car  leur  état  ell  uni  au  nôtre  , & ne 
fait  qu’un  même  parti  dans  cette  guer- 
re : mais  fi  , comme  cela  fc  pratique 
fouvent  aujourd'hui,  un  allié  fe  borne 
i nous  fournir  les  fecours  fiipulés  dans 
les  traités , fans  rompre  lui-même  avec 
notre  ennemi , leurs  deux  Etats  conti- 
nuant a obfcrvcr  la  paix  dans  leurs  re- 
lations immédiates  ; alors  les  auxi- 
liaires fculs  qu’il  nous  envoie , font  par- 
ticipant & afl'ociés  à la  guerre;  fes  Etats 
gardent  la  neutralité. 

Or  le  droit  de  pnflliminie  n’a  point 
lieu  chez  les  peuples  neutres  ; car  qui- 
conque veut  demeurer  neutre  dans  une 
Tonu  XI. 


guerre  , eft  obligé  de  la  confiderer  ; 
quant  à fes  effets,  comme  également 
julte  de  part  & d’autre , & par  confé- 
quent  de  regarder  comme  bien  acquis 
tout  ce  qui  efi  pris  par  l’un  ou  l’autre 
parti.  Accorder  î l’un  le  droit  de  reven- 
diquer les  chofes  enlevée^  par  l’autre , 
ou  le  droit  de  pnjUiminie , dans  fes  ter- 
res , ce  feroit  le  déclarer  pour  lui  & 
quitter  l’état  de  neutralué. 

Naturellement  toutes  fortes  de  biens 
pourroient  fe  recouvrer  par  droit  Je 
piijilhiiiwe  ; & pourvu  qu’on  les  recon- 
noiife  certainement , il  n’y  a aucune 
raifon  intrinféque  d’en  excepter  les 
biens  mobiliaires.  Aulfi  voyons  nous 
que  les  anciens  ont  fouvent  rendu  à 
leurs  premiers  maîtres  ces  fortes  de 
chofes  reprifes  fur  l’ennemi.  Mais  la 
difficulté  de  reconnoitre  les  biens  de 
cette  nature,  &les  différends  fans  nom- 
bre'qui  naitroient  de  leur  revendica- 
tion , ont  fait  émblir  généralement  un 
ufage  contraire.  Joignez  à cela  que  le 
peu  d’efpérance  qui  relie  de  recouvrer 
des  effets  pris  par  l’ennemi,  & une 
fois  conduits  en  lieu  de  fiîreté  , fait 
raifonnablement  préfumer  Iqu’ils  font 
abandonnés  par  les  anciens  proprié- 
taires. C’eft  donc  avec  raifon  que  l’on 
excepte  du  droit  de  pq/Uiniiiiie  les  cho- 
fes mobiliaires  ou  le  butin,  à moins 
qu’il  ne  foit  repris  tout  de  fuite  à l’en- 
nemi qui  venoit  de  s’en  faifir  ; auquel 
cas  il  n’efl  ni  difficile  à reconnoitre,  ni 
préfumé  abandonné  par  le  propriétaire. 
Or  la  coùtume  étant  une  fois  reçue  &. 
bien  établie,  il  feroit  injufie  d’y  don- 
ner atteinte.  11  efl  vrai  que  les  efcla- 
ves  chez  les  Romains  n’étoient  pas  trai- 
tés comme  les  autres  biens  mobiliai-, 
res  : on  les  rendoit  à leurs  maîtres  par. 
droit  de  pojilimime , lors  même  qu’oo. 
ne  rendoit  pas  le  refie  du.  butin.  La 
raifon  en  efl  claire , comme  il  cfl  tou^ 
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jours  aifé  de  reconnoitrc  un  cfclave, 
& de  favoir  à qui  il  a appartenu  , le 
maicre , confervant  refpérance  de  le  re- 
couvrer , n’étoit  pas  prefumé  avoir 
abandonné  ion  droit. 

Les  prifonniers  de  guerre  qui  ont 
donné  leur  parole,  les  peuples  & les 
villes  qui  fe  font  ibumis  à l’ennemi , 
qui  lui  ont  promis  ou  juré  bdélité , ne 
peuvent  d’euv  mêmes  retourner  à leur 
premier  état  pat  droit  de pofiliminity  car 
la  foi  doit  être  gardée , même  aux  en- 
nemis. 

Mais  fi  le  fouverain  reprend  ces  vil- 
les , ces  pays  ou  ces  prifonniers  qui  s’é- 
toient  rendus  à l’ennemi,  il  recouvre 
tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  eux , & il 
doit  les  rétablir  dans  leur  premier  état. 
Alors  ils  jouiflent  du  droit  iepujllniihiie, 
fans  manquer  à leur  parole,  fans  violer 
leur  foi  donnée.  L’ennemi  perd  par  les 
armes  le  droit  qu’il  avoit  acquis  par  les 
armes  : mais  il  y a une  di(lin<Üion  à faire 
au  fujet  des  prifonniers  de  guerre  ; s’ils 
étoient  entièrement  libres  fur  leur  pa- 
role, ils  ne  font  point  délivrés  par  cela 
feul , qu’ils  tombent  fous  la  puiflance  de 
leur  nation, puifqu'ilspouvoient  même 
aller  chez  eux , fans  cclfer  d’être  prifun- 
niers  : la  volonté  feule  de  celui  qui  les  a 
pris,  ou  fa  foumiilton  enticre , peut  les 
dégager.  Mais  s'ils  ont  feulement  pro- 
mis de  ne  pas  s’enfuir  , promelTc  qu’ils 
font  fouvent  pour  éviter  les  incommo- 
dités d’une  prifon  , ils  ne  font  tenus 
qu’à  ne  pas  (ortir  d’eux-mèmes  des  ter- 
res de  l’ennemi , ou  de  la  place  qui  leur 
cfi  alfignée  pour  demeure  : & fi  les 
troupes  de  leur  parti  viennent  à s’em- 
parer du  lieu  où  ils  habitent,  ils  font 
remis  en  liberté  , rendus  à leur  nation 
& à leur  premier  éut  par  le  droit  des 
armes. 

Qiiand  une  ville  foumife  par  les  ar- 
mes de  l’ennemi , eft  reprife  par  celles 


de  fon  fouverain,  elleeft  rétablie  dans 
Ibn  premier  état , comme  nous  venons 
de  le  voir,  par  conféquent  dans  tous 
fes  droits.  On  demande  fi  elle  recouvre 
de  cette  manière  ceux  de  fes  biens  que 
l’ennemi  avoit  aliénés  lorfqu’il  étoit  le 
maitre.  Il  faut  d’abord  diftinguer  entre 
lesbiens  mobiliaires,  qui  ne  fe  recou- 
vrent point  par  droit  de  pojllhiiinie , & 
les  immeubles.  Les  premiers  appar- 
tiennent à l’ennemi  qui  s’en  empare, 
& il  peut  les  aliéner  fans  retour. Quant 
aux  immeubles , il  faut  fe  fouvenir  que 
l’acquilltion  d'une  ville  prife  dans  la 
guerre , n’clt  pleine  & confommée  que 
par  le  traité  de  paix , ou  par  la  foumif- 
fion  entière,  par  la  defiruihion  de  l’Etat 
auquel  elle  appartenoit.  Jufques  - là  il 
relie  au  fouverain  de  cette  ville  refpé- 
rance de  la  reprendre  ou  de  la  recou- 
vrer par  la  paix  : & du  moment  qu’elle 
retourne  en  fa  puifTance  , il  la  rétablit 
dans  tous  fes  droits  ; & par  conlcquent 
elle  recouvre  fes  biens , autant  que  de 
leur  nature  ils  peuvent  être  recouvrés. 
Elle  reprendra  donc  fis  immeubles  des 
mains  de  ceux  qui  fe  font  trop  preilcs 
de  les  acquérir.  Ils  ont  fait  un  marché 
hazarJeux , en  les  achetant  de  celui  qui 
n’y  avoit  pas  un  droit  abfolu;  & s’ils 
font  une  perte , ils  ont  bien  voulu  s’y 
expofer  : mais  fi  cette  ville  avoit  été 
cédée  à l’ennemi  par  un. traité  de  paix, 
ou  fi  elle  étoit  tombée  pleinement  en  fa 
puiflànce , par  la  foumifiion  de  l'Etat 
entier  i le  droit  de  poflliminie  n’a  plus 
de  lieu  pour  elle , & fes  biens  aliénés 
par  le  conquérant , le  font  validement 
& fans  retour  : elle  ne  peut  les  recla. 
mer,fi  dans  la  fuite  une  heureufe  révolu- 
tion la  foufirait  au  joug  du  vainqueur. 
Lorfqu’ Alexandre  fit  préfent  aux  Thet 
faliens  de  la  fomme  qu’ils  dévoient  aux 
Thebains  , il  étoit  maitre  abfolu  de  la 
république  de  Thebes , dont  il  déuui- 
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Ht  la  ville  & fit  vendre  les  habitans. 

Les  mêmes  décifions  ont  lieu  pour 
les  immeubles  des  particuliers , prifon* 
niers  ou  non , aliénés  par  l’ennemi  pen- 
dant qu’il  étoit  maître  du  pays.  Grotius 
propofe  la  quelHon  à l’égard  des  biens 
immeubles,  pofledés  en  pays  neutre  par 
un  prifonnier  de  guerre , mais  cette 
queltion  cil  nulle  dans  nos  principes  ; 
car  le  fouverain  qui  fait  un  prifonnier 
à la  guerre , n’a  d’autre  droit  que  ce- 
lui de  le  retenir  jufqu’à  la  fin  de  la  guer- 
re , ou  jufqu’à  ce  qu’il  foit  racheté , & 
il  n’en  acquiert  aucun  fur  Tes  biens , li- 
non en  tant  qu’il  peut  s’en  faillr.  Il  efl 
impolfible  de  trouver  aucune  raifon  na- 
turelle , pourquoi  celui  qui  tient  un 
prifonnier  auroit  le  droit  de  difpofer  de 
fes  biens , quand  ce  prifounicr  ne  les  a 
pas  auprès  de  lui. 

Lorfqu’une  nation , un  peuple , un 
Etat,  a été  fubjugué  tout  entier,  on  de- 
mande fi  une  révolution  peut  le  faire 
jouir  (lu  droit  de  pojUiminie  ? Il  faut  en- 
core difiinguer  les  cas  pour  bien  répon- 
dre à cette  queftion.  Si  cet  Etat  fubju- 
gué n’a  point  encore  donné  les  mains 
à la  nouvelle  fujettion  , s’il  ne  s’efi  pas 
rendu  volontairement , & s’il  a feule- 
ment cefle  de  réfiiier  par  impuilTance  ; 
1Î  fon  vainqueur  n’a  point  quitté  l’épée 
de  conquérant  pour  prendre  le  feeptre 
d’un  fouverain  équitable  & pacifique  } 
ce  peuple  n’cft  pas  véritablement  fou- 
rnis , il  efi  feulement  vaincu  & oppri- 
mé s & lorfque  les  armes  d’un  allié  le 
délivrent,  il  retourne  fans  doute  à Ton 
premier  état.  Son  allié  ns  peut  devenir 
fon  conquérant  ; c’eft  un  libérateur 
qu’il  eft  feulement  obligé  de  récompen- 
llr.  Ope  fi  le  dernier  vainqueur  n’é- 
tant point  allié  de  l’Etat  dont  nous  par- 
lons , prétend  le  retenir  f >us  fes  loix 
comme  un  prix  de  fa  viéloire , il  fe  met 
à la  place  du  premier  conquérant,  & 
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devient  l’ennemi  de  l’Etat  opprimé  pat 
celui-ci:  cet  Etat  peut  lui  réfifter légi- 
timement , & profiter  d’une  occafion 
favorable  pour  recouvrer  fa  liberté.  S’il 
avoit  été  opprimé  injufiement,  celui 
qui  l’arrache  au  joug  de  l’oppreflèur  , 
doit  le  rétablir  généreufemeut  dans  tous 
fes  droits. 

La  queiUonchange  à l’égard  d’un  Etat 
qui  s’eft  rendu  volontairement  au  vain- 
queur. Si  les  peuples  traités  non  plut 
en  ennemis,  mais  en  vrais  fujets,  fe 
font  fournis  à un  gouvernement  légiti- 
me , ils  relevent  déformais  d’un  nou- 
veau fouverain , ou  ils  font  incorporés 
à l’Etat  conquérant , ils  en  font  partie , 
ils  fui  vent  fa  dtfiinée.  Leur  ancien 
Etat  efi  abfolument  détruit  ; toutes  fes 
relations  , toutes  fes  alliances  expirent. 
Quel  que  foit  donc  le  nouveau  conqué- 
rant qui  fubjugué  dans  la  fuite  l’Etat 
auquel  ces  peuples  font  unis , ils  fubif. 
fent  le  fort  de  cet  Etat,  comme  la  par- 
tie fuit  le  fort  du  tout.  C’efl  ainfi  que 
les  nations  en  ont  ufé  dans  tous  les 
tenis  i je  dis  les  nations  mêmes  juftes 
& équitables  *,  fur-tout  à l’égard  d’une 
conquête  ancienne.  Les  plus  modérés 
fe  bornent  à remettre  en  liberté  un  peu- 
ple nouvellement  fournis,  qu’ils  ne  ju- 
gent pas  encore  parfaitement  incorpo- 
ré, ni  bien  uni  d’inclination  à l’Etat 
qu’ils  ont  vaincu. 

Si  ce  peuple  fecoue  le  joug  lui-mê- 
me, & iè  remet  en  liberté  , il  rentre 
dans  tous  fes  droits,  il  retourne  à Ibn 
premier  état;  & les  nations  étrangères 
ne  font  point  en  droit  de  juger  s’il  s’eft 
foufirait  à une  autorité  légitime  , ou 
s’il  a rompu  fes  fers.  Ainfi  le  royaume 
de  Portugal , qui  avoit  été  envaihi  par 
Philippe  II.  roi  d’Efpagne,  (bus  cou- 
leur d’un  droit  héréditaire , mais  en  ef- 
fet par  la  force  ou  par  la  terreur  des  ar- 
mes , rétabbt  fa  couronne  indépendaa- 
R a - 
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te,  & rentra  dans  Tes  droits  anciens 
quand  il  chafla  les  Efpagnols  & mit  fur 
le  trône  le  duc  de  Bragancc. 

Les  provinces,  les  villes  & les  terres, 
que  l’ennemi  rend  par  le  traité  de  paix  , 
jouiiTent  Tans  doute  du  droit  de  pojUimi- 
tüe  ; car  le  fouverain  doit  les  rétablir 
dans  leur  premier  état , dès  qu’elles  re- 
tournent en  fa  puiflàncc,.dc  quelque  fa- 
qon  qu’il  les  recouvre.  Quand  l’ennemi 
rend  une  ville  à la  paix  , il  renonce  au 
droit  que  les  armes  lui  avoient  acquis  -, 
c’eft  comme  s’il  ne  l’eût  jamais  prife.  Il 
n’y  a là  aucune  raifun  qui  puiflc  difpen- 
fer  le  fouverain  de  la  remettre  dans  fes 
droits , dans  fon  premier  état. 

Mais  tout  ce  qui  efl  cédé  à l’ennemi 
par  le  traité  de  paix , eft  véritablement 
& pleinement  aliéné  : il  n’a  plus  rien  de 
commun  avec  le  droit  de  pojlliminie  ; à 
moins  que  le  traité  ne  fuit  rompu  & 
annullé. 

Et  comme  les  chofes  dont  le  traité  de 
paix  ne  dit  rien , relient  dans  l’état  où 
elles  fe  trouvent  au  moment  que  la  paix 
ell  conclue,  & font  tacitement  cédées 
de  part  ou  d’autre  à celui  qui  les  pofle- 
de  : difons  en  général  que  le  droit  de 
pojilimhiie  n’a  plus  de  lieu  après  la  paix 
conclue  : ce  droit  eil  entièrement  relatif 
à l’état  de  guerre. 

Cependant,  & par  cette  raifon  même, 
il  y a ici  une  exception  à faire,  en  fa- 
veur des  prifonniers  de  guerre  ; leur  fou- 
verain doit  les  délivrer  à la  paix.  S’il  ne 
le  peut , n le  fort  des  armes  le  force  à 
recevoir  des  conditions  dures  & iniques, 
qui  devroit  relâcher  les  prifonniers,  lorf- 
que  la  guerre  efl  Unie , lorfqu’il  n'a  plus 
rien  à craindre  d’eux  , continue  avec 
eux  l’état  de  guerre  , s’il  les  retient  en 
captivité , & fur  - tout , s’il  les  réduit 
en  efclavage.  Ils  font  donc  en  droit  de 
fe  tirer  de  fes  mains,  s’ils  en  ont  les 
moyens , & de  revenir  dans  leur  patrie. 
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tout  comme  en  tems  de  guerre , puifque 
la  guerre  continue  à leur  égard  : & alors 
le  fouverain  qui  doit  les  protéger,  eft 
obligé  de  les  rétablir  dans  leur  premier 
état. 

Difons  plus,  ces  prifonniers  retenus 
après  la  paix  fans  raifon  légitime,  font 
libres  , dès  qu’échappés  de  leurprifon, 
ils  fe  trouvent  en  pays  neutre  : car  des 
ennemis  ne  peuvent  être  pourfuivis  & 
arrêtés  en  pays  neutre  ; & celui  qui  re- 
tient après  la  paix  un  prifonnier  inno- 
cent , perfifle  à être  fon  ennemi.  Cette 
réglé  doit  avoir,  & a elfeâivemcnt  lieu 
entre  les  nations  chez  lefquelles  l’efcla- 
vage  des  prifonniers  de  guerre  n’eil 
point  requ  & autotifé.  (D.F.) 

■ POSTULANT,  part.  JurifpriuL 
On  dit  un  procureur  pojitilant , parce 
que  la  fondlion  d’un  procureur  e(I  de 
pofluler  pour  les  parties.  On  donne 
quelquefois  le  nom  de  pnjlnlatit  à de 
Itmples  patriciens  qui  font  la  poflula- 
tion , tels  que  ceux  qui  font  admis  en 
cette  qualité  aux  confuls  de  Paris  où 
il  n’y  a point  de  procureurs  en  titre. 
V.  Procureur. 

Pojlidant  fe  dit  aulTl  de  celui  qui  fol- 
licite  pour  entrer  dans  une  mailùn  re- 
religieufe,  & y prendre  l’habit.  Voyez 
ci-après  Postulation. 

POSTULATION,  f f.,  Çÿ  POS- 
TULER, v.  aù. , JiirifpyiiJ. , en  ter- 
mes de  pratique,  ligniüent  l’expolîtion 
qui  fe  fait  devant  le  juge  des  demandes 
& défenfes  des  parties. 

La  loi  I au  digelle  de  poflulando  , dé- 
finit ainfi  la  pojiulation , pujhtlare  tji  de- 
fideriwn  fuitm  vel  amici  Jiii  in  jure  «pud 
eum  qui  jurifdicUoni  pr<teji  exponere , vel 
alterius  deftderio  contradicere. 

Il  y avoit  certaines  perfonnes  qui 
étoient  exchifes  de  la pojhilntion  -,  favoir 
un  mineur  jufqu’à  l’agcdcdix  ncuf.ins, 
un  fou  ou  imbécille , un  muet , un  aveu- 
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gle  , celui  qui  étoitafHigé  de  quelqu'au* 
tre  infirmité,  un  prodigue,  celui  qui 
avoic  été  condamné  publiquement  pour 
calomnie , un  hérétique , un  infâme,  un 
parjure , celui  qui  avoit  été  interdit  par 
le  juge  de  la  faculté  de  pofttüer,  celui  qui 
s’étoit  loué  pour  combattre  contre  les 
bêtes. 

L’avocat  du  fîfc  ne  pou  voit  pas  pof- 
r/i/n- contre  le fifc,  ni  les  décurions  con- 
tre leur  panie  i il  étoit  auili  interdit  de 
pnjhder  à l’avocat  qui  avoit  refuie  fon 
minificrc  au  mandement  du  juge. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’étre  dit, 
qu’à  Rome  les  avocats  pouvoientpq/^M- 
ler  i leur  profelfion  en  elle-même  étoit 
cependant  diiférente,  & s’appelloit 
trocinium.  Il  y avoit  des  procureurs  ad 
lifts,  dont  l’emploi  étoit  iingulierement 
de  pojluler  & de  faire  la  procédure. 

La  poflttlation  elf  totalement  dilHnc- 
te  du  miniltere  des  avocats  , il  coni'eil 
dans  quelques  bailliages  où  les  avocats 
font  en  même  tems  la  profeiüon  de  pro- 
cureur. 

Pojlultr,  c’eft  demander  quelque  cho- 
fe  au  juge , ce  qui  fe  fait  en  leur  pré- 
fcntant  requête,  & en  prenant  devant 
lui  les  concluüons  des  requêtes;  c’efi 
auili  pojluler  , que  de  faire  les  procédu- 
res néceflaircs  à l’occafion  des  deman- 
des & défenfes  des  parties  ; tout  cela 
cil  eflcinicllement  attaché  à la  fonâion 
de  procureur  ; tellement  qu’autrcfois  les 
procureurs  étoient  toujours  préfens  à 
la  plaidoirie;  ils  prenoient  les  conclu- 
ilons  de  leurs  requêtes  , & lifoient  les 
procédures  h autres  pièces  à mefure 
que  le  cas  le  rcquéroit,  l’avocat  ne  fai- 
ioit  qu’expofer  les  moyens  de  fait  & de 
droit,  il  ne  prenoit  point  de  conclu- 
ilons  , & ce  n’eil  que  pour  une  plus 
prompte  expédition , que  l’on  a intro- 
duit que  les  avocats  prennent  eux-mè- 
mes  les  conclullons. 


Dans  tous  les  tribunaux  où  il  y a des 
procureurs  en  titre, eux  feuls peuvent 
faire  la  pojhdation.  II  eil  défendu  à leurs 
clercs  & autres  perfonnes  fans  qualité, 
de  fe  mêler  de  pojhdation. 

Voyez  au  digejie  & au  code  les  titres 
depojhdando , & le  recueil  des  reglttnens 
faits  au  fujets  de  U pojhdation. 

Pofiidatiost,  lignifie  auili  dans  le  droit 
canon  les  démarches  que  fait  une  per- 
fonne  pour  être  adrni^  dans  une  com- 
munauté religieufe.  «.Probation, 
Profession  , Religieux. 

PO  FF. AU , f.  m. , Droit  féod. , eil  un 
gros  pieu  fiché  en  terre  par  le  bout, 
qui  fert  aux  feigneurs  à pluileurs  ufa- 
ges. 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  péage, 
pontonage  , bac , leyde , font  tenus  de 
faire  mettre  dans  les  lieux  où  il  perçoi- 
vent ces  droits , des  poteaux  , fur  lef- 
quels  eil  affichée  la  pancarte  contenant 
les  droits  à percevoir. 

Le  poteau  cil  encore  dans  les  fei- 
gneuries  un  gros  pilier  auquel  ell  at- 
taché un  collier  de  fer  qu’on  met  au 
col  des  criminels  condamnés  à cette  in- 
famie. 

Enfin  les  poteaux  fervent  aux  lèi- 
gneurs  pour  marquer  les  limites  de 
leurs  feigneuries  & jnllices  : ces poteaux 
ont  ordinairement  le  haut  taillé  à qua- 
tre faces  quarrées  ; fur  chacune  des  fa- 
ces qui  cil  du  c6té  du  territoire  de  la 
feigneurie , ou  de  la  juilicc  , le  feigneur 
a droit  de  faire  peindre  fes  armes  ; mais 
il  doit  laiilcr  vuide  le  c6té  qui  regarde 
la  juilice  d’autrui. 

Au  coin  des  chemins  biviaires  & tri. 
viaires , on  met  des  poteaux , au  haut 
defqucis  font  des  mains  traverfantes , 
avec  infeription  ou  marque  apparente 
du  lieu  où  chacun  coii.'uit.  (R.) 

POTENCE,  f.  f. , Jurifpr.  , gibet 
de  bois  ,.compofé  d’un  montant,  à l’ex- 
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trèmité  duquel  il  y a un  chevron  aflèm- 
blé , lequel  chevron  e(l  foutenu  en-det 
fous  par  une  piece  de  bois  qui  s’emmor- 
taife  & avec  le  montant  & avec  le  che- 
vron. C’cii  à l’extrémité  de  ce  chevron 
qu’cft  attachée  la  corde  que  l’exécuteur 
paiTe  au  col  du  malfaiteur,  v.  Four- 
ches PATIBULAIRES. 

POTHIER,  Robert  Jofeph , Hifl. 
Liet. , naquit  le  9 Janvier  i<j99  , de  Ro- 
bert i’or/j>er,confciller  au  prélidial  d’Or- 
léans , & de  Marie  Madelaine  Jacquet. 
Florent  Pothier , fou  aycul , étoit  auifi 
conreillcr  au  même  licgc,  & dcfccndoit 
de  Florent  Pothier,  élu  maire  de  la  ville 
d’Orléans  en  1S03. 

11  fit  Ls  premières  études  au  college 
des  jéfuites  d’Orléans , & s’y  dilhngua 
par  fon  efprit  & par  la  Facilité  avec  la- 
quelle il  rétilltt.  Sorti  des  humanités  & 
de  philoFophie  , il  s’appliqua  pendant 
quelque  tems  à l’étude  de  la  géométrie 
& des  belles- lettres  i mais  une  inclina- 
tion naturelle  qui  fe  déclara  bientôt , 
le  porta  à la  jurifprudence.  Il  étudia 
en  droit  dans  l’univerfité  d’Orléans , & 
dès  qu’il  eut  lu  les  Injiituts de  Juliinien , 
il  devint  jurifconfulte,  & fc  livra  entiè- 
rement à cette  f'ciencc.  Ce  n’eft  pas  que 
M.  Pothier  n’eût  d’ailleurs  beaucoup  de 
goût  & d’heureufes  dirpofitions  pour 
les  autres  genres  d’étude.  Il  paroüToit 
même  dans  Fa  converfation  qu’il  avoir 
lu  avec  Fruit  les  poètes  Latins;  il  Fc 
plaiFuit  Fouvent  à en  rapporter  des  pafl 
Fages,  & Fur-tout  de  Juvenal  qui  étoit 
Fon  poète  Favori  t mais  il  négligea  tou- 
tes les  autres  Fcicnccs  pour  s’attacher 
uniquement  à la  juriiprudence , pour 
laquelle  il  Fcntit  bientôt  qu’il  étoit  né. 

Auifi-tôt  qu’il  eut  fini  Fon  droit,  il 
Fut  pourvu  d’un  othcc  de  conFeiller  au 
prélidial  d’Orléans.  Il  y Fut  reçu  à l’â- 
ge de  ai  ans,  éi  ne  tarda  guère  à s’y 
dilHiiguer  dans  un  âge  où  les  autres 


commencent  à peine  à Fe  faire  connoi- 
tre.  Comme  il  avoit  on  goût  viF  & dé- 
cidé pour  la  juriFprudence , il  FailliFoit 
toutes  les  occaQons  de  s’y  perFcclion- 
ner  ; & pour  Fe  mettre  plus  en  état  de 
réFondre  les  queftions  de  droit  qui  pou- 
voient  Fe  préFcnter,  il  alloit  Fouvent 
palFcr  des  journées  chez  un  avocat  très- 
employé  pour  y voir  propoFer  & ré- 
Foudre  les  difTérens  cas  Fur  leFquels  on 
venoit  le  conFuIter. 

Son  amour  pour  la  Fcience  des  loix 
alla  toujours  en  augmentant,  & dès 
qu’il  Fut  en  âge  d’opiner,  il  devint  un 
des  juges  les  plus  célébrés.  Un  goût 
particulier  le  porta  d’abord  vers  le  droit 
romain , & il  en  fit  une  étude  particu- 
lière. Il  le  polFéda  à Fond , & on  peut 
même  dire  qu’il  Fut  à cet  égard  un  des 
plus  Fnvans  juriFconFultes  du  royaume. 
C’efl  pour  Fe  Former  de  plus  en  plus 
dansBette  Fcience, -qu’il  entreprit,  quoi- 
que jeune  encore  , de  mettre  dans  leur 
ordre  naturel  toutes  les  loix  dudigefie. 

On  Fait  que  le  digefle  ell  une  collec- 
tion de  loix  Faite  par  l’empereur  Jufii- 
iiien.  Cette  colledion  efl  infiniment 
précieuFe , mais  elle  renFcrme  plufieurs 
défauts.  En  effet  il  n’y  régné  aucune 
méthode  , le  texte  des  auteurs  qui  y 
Font  cités  n’y  ell  pas  toujours  fidèle- 
ment rapporté  ; & quoique  Juflinicn 
dans  le  préambule  de  ce  recueil , ait  or- 
donné que  les  décifions  des  juriFcon- 
Fultes  dont  il  efl  tiré,  fèrvilFent  de  loix , 
on  y trouve  cependant  plufieurs  de  ces 
décifions,  qui  Font  contraires  entt’el- 
les,  & qui  ne  peuvent  Fe  concilier. 

L’ouvrage  de  M.  Pothier  ell  pour  re- 
médier à ces  défauts.  Il  le  donna  au 
public  en  l’année  1748 , Fous  le  titre 
de  Pande^jt  Jtijiiniane<e  in  novum  oràU 
nem  digejix , en  j vol.  in-folio.  L’objet 
qu’il  Fe  propofe  dans  cet  ouvrage  ell  de 
rétablir  la  méthode  qui  manque  dans 
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le  digefte,  où  fans  déranger  en  rien  l’or-  ' Outre  les  loix  du  digcde , M.  Pothier 
dre  des  livres  & des  titres  , mais  feu-  a eu  foin  d’inférer  dans  fon  ouvrage  un 
lement  celui  des  loix  & des  paragra-  grand  nombre  de  loix  & du  code  & des 
phes  de  chaque  titre,  il  les  place  dans  novelles,  fur-tout  les  loix  qui  fervent 
l’ordre  qui  leur  convient,  en  expofant  à éclaircir  & développer  le  droit  des 
fous  chaque  titre  des  définitions , des  Fande&es,  & principalement  celles  qui 
divifions  , des  réglés  & des  exceptions  abrogent  l’ancien  droit.  Enfin  pour  ren- 
qu'il  ell  fouvent  même  obligé  de  fup-  dre  plus  facile  l’intelligence  de  fon  ou- 
plécr.  Il  établit  enfuite  des  réglés  qui  vrage , il  y a ajouté,  d’après  Cujas  & 
en  font  voir  la  liaifon  & l’enchaîne-  les  meilleurs  interprètes,  des  notes  cour- 
ment  ; il  y applique  les  textes  qui  ap-  tes  qui  fervent  à éclaircir  ce  qu’il  y a 
partienncnt  à ces  loix , ce  qui  en  fa-  d’obicur  dans  le  texte  des  loix  , à con- 
cilite  beaucoup  l’étude;  & pour  ne  pas  ciller  celles  qui  paroilTent  fe  contrcdi- 
confondre  les  additions  avec  le  texte,  re,  à corriger  des  leçons  défedlueufcs  , 
il  a eu  foin  que  toutes  ces  additions  & à dillinguer  les  chofes  que  Tribonicn 
différentes  du  texte  des  loix  , fulTent  ou  fes  aflbciés  ont  ajoutées  au  vrai 
marquées  en  caraéleres  italiques.  texte  des  anciens  jurifconfuKcs. 

Dans  les  articles  particuliers  qui  con-  Cet  ouvrage  de  xM.  Pothier , auquel 
cernent  chaque  efpece  de  droit , il  exa-  il  a travaillé  pendant  plus  de  vingt  ans , 
mine  en  peu  de  mots  quelle  étoit  autre-  le  fit  bientôt  connoltre  de  tous  les  ju. 
fois  fùn  autorité}  & pour  parvenir  ù rifconfultes  de  l’Europe,  & en  particu- 
cette  connoiifance  , il  raffemble  & con-  lier  de  M.  le  chancelier  d’AguclTeau  qui 
fcre  enfemble  tous  les  diiférens  endroits  en  faifoit  un  grand  cas , & qui  donna 
des  Pmtde3es  où  il  refie  des  traces  de  dans  plufieurs  occallons  des  marques 
l’ancien  droit , les  diiférens  fragmens  particulières  de  fon  eflimc  â l’auteur, 
qui  nous  relient  de  celui  qui  avoit  lieu  La  chaire  de  profeffeur  en  droit  fran- 
avant  Juflinien  , les  conllitutions  de  qois  de  l’univerflté  d’Orléans  étant  vc- 
cet  empereur  qui  l’abrogent,  ainfi  que  nue  à vaquer  par  la  mort  de  M.  Prévôt 
les  inflitutes  du  même  empereur , avec  de  la  Janes,  en  l’année  1749,  M.  Pothier 
la  paraphrafe  de  Théophile,  qui  font  fut  choili  par  M.  le  chancelier  pour  rem- 
ablolumcnt  néceifaires  pour  l’intelligen-  plir  cette  place,  fans  l’avoir  demandée  ; 
ce  de  cet  ancien  droit,  & fur- tout  de  & depuis  ce  tems-là  il  s’attacha  patticu- 
cclui  qui  avoit  lieu  du  tems  des  jurif-  licrement  à cette  partie  du  droit, 
confultes  dont  les  ouvrages  ont  fervi  à II  y avoit  déjà  plufieurs  années  qu’il 
compofer  le  digefle.  Sans  cette  connoifl  avoit  établi  chez  lui  une  conférence  de 
fance  on  court  rifque  ù chaque  inllant  droit,  quis’y  tenoit  toutes  les  femaincs; 
de  s’égarer  dans  l’intelligence  & l’appli-  & à laquelle  affdloient  plulîeurs  jeunes 
cation  d’un  grand  nombre  de  loix  : & confeillers  & avocats  pour  s’inllruire  & 
afin  de  n’avoir  rien  à defirer  là  - deifus , fe  perfectionner  dans  la  fcience  des  loix: 
M.  Pothier  a cru  devoir  à fon  ouvrage  mais  devenu  profedeur  en  droit  fran- 
les  fragmens  qui  nous  relient  de  la  loi  qois,  il  voulut  ranimer  encore  de  plus 
des  douze  tables , avec  divers  morceaux  en  plus  l’étude  du  droit , en  établilfant 
tirés  des  inllitutesde  Gaïus  & des  frag-  tous  les  ans  un  prix  pour  celui  des  étu- 
mens  d’ülpien,  des  fcntences  de  Paul,  dians  qui  fe  dilliii^ueroit  le  plus  dans 
& de  quelques  autres  auteurs  anciens.  un  exercice  fur  le  droit  icançois , & un 
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autre  prix  deftiné  pour  un  exercice  fur 
le  droit  romain  -,  ce  qui  a beaucoup 
contribué  à donner  de  l’émulation  & à 
former  (Texcellens  fujets  pour  le  bar< 
rcan. 

M.  Pothier,  quoiqu’extrèraement  ap- 
pliqué à Tes  foni^ons  de  profelfeur,  n’en 
»oic  pas  moins  alFidu  i remplir  celles 
de  jtt^e  ; & pendant  tout  le  tems  qu’il 
a exercé  fa  charge,  qui  a été  près  de 

ans,  il  n’a  jamais  maitqué  d’aller  exac- 
tement au  palais , tant  aux  audiences 
qu’aux  aiftires  de  rnoport,  à moins  qu’il 
ne  fût  malade  ou  abicnt.  Audi  Ton  goût 

Ton  atenchement  à l’étude  des  luix 
étuient-ils  incroyables.  Il  y étoit  oc- 
cupé depuis  Ton  lever  jurqu’à  fon  cou- 
cher, c’ell-à-dire  , depuis  quatre  ou 
cinq  heures  du  matin  jufqu'à  neuf  heu- 
res du  fuir  , fans  être  dütrait  par  aucun 
plaiilr  ni  par  le  moindre  amufement , 
ni  même  par  des  promenades  ou  des  vi- 
(ites , qu’il  ne  faifoit  cjue  très-rarement. 
Il  avoir  feulement  rélervé  un  après-di- 
ner  dans  lafemaine  , qu’il  appelloit  fon 
jour  de  congé  , à l’exemple  des  écoliers, 
& qui  étoit  le  jeudi , qu’il  employoit  en 
vidtes , & plus  ordinairement  en  pro- 
menade. C’ed  à cette  adiduité  au  tra- 
vail que  nous  fommes  redevables  des 
ditférens  ouvrages  qu’il  a donnés  au  pu- 
blic , dont  plulieurs  ont  paru  d’abord 
manuferits , & qui  depuis  ont  été  im- 
primes pour  la  plus  grande  partie. 

Quoique  d’un  tempérament  très-dé- 
licat , & malgré  Ton  alilduité  au  travail, 
M-  Pothier  avoir  toujours  joui  d’une  aC. 
fez  bonne  famé , dont  il  étoit  redeva- 
ble à fa  vie  réglée  & uniforme , & à la 
fagelfc  de  fes  mœurs  : mais  fur  la  fin  du 
mois  de  Février  177a , il  fut  attaqué 
d'une  fievre  léthargique,  dont  il  eft  mort 
le  2 Mars  fuivant , après  huit  jours  de 
maladie,  à l’âge  de  7;  ans  & deux  mois. 
$a  mort  nous  a privé  de  plufieurs  ou- 
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vrages  qu’il  étoit  prêt  de  donner  au  pu- 
blic fur  la  jurifprudence  franqoife , & 
qui  dévoient  être  la  fuite  de  ceux  qu’il 
nous  a donnés  de  Ibn  vivant.  Outre  les 
excellens  ouvrages  dont  M.  Pothier  a 
enrichi  le  public , il  étoit  regardé  avec 
railbn  comme  l’oracle  de  la  province. 
La  confiance  univerfelle  lui  avoit  mé- 
nagé chez  lui  une  cfpece  de  tribunal  pu- 
blic, dans  lequel  il  terminoit  une  gran- 
de quantité  d’affaires , & prévenoit  par 
fes  confeils  les  procès  qu’elles  auroient 
occafionnés.  Sa  réputation  n’étoit  pas 
même  bornée  â la  province  : il  étoit 
eonfulté  de  toutes  parts,  & les  premiers 
niagillrats  s’adreffoient  à lui  dans  plu- 
lleurs  occafions  , & fe  faifoient  gloire 
de  déférer  â fes  avis. 

Outre  les  Pondérés  nous  avons  un 
grand  nombre  d’excellens  ouvrages  de 
M.  Pothier  , imprimés  d’abord  en  26 
vol.  in -12.  & enfuite  en  4 gros  vol. 
M - 4®.  dont  on  va  augmenter  le  nom- 
bre par  les  œuvres  polthumes.  (D.  F.) 

POURSUITE , f.  f. , Jurifprud.  Ce 
terme  lignifie  quelquefois  en  général 
toutes  les  démarches  & diligences  que 
l’on  fait  pour  parvenir  à quelque  chofe , 
comme  quand  on  dit  que  l’on  pourfuic 
le  recouvrement  d’une  créance,  la  li- 
quidation d’un  compte  , que  l’on  pour- 
fuit  fa  réception  dans  un  office. 

Quelquefois  le  terme  de  pom  fiute  ne 
s’entend  que  des  procédures  qui  font 
faites  en  julfice  contre  quelqu’un , no- 
tamment contre  un  débiteur,  pour  le 
contraindre  de  payer. 

Enfin  le  terme  de  powfuite  s’entend 
quelquefois  fpécialement  de  la  condui- 
te & direélion  d’une  procédure , comme 
quand  on  dit  la  pourfuite  d’une  inlfan- 
ce  de  préférence  ou  de  contribution  ; la 
pmo-fiiite  d’une  faille  réelle , h pourfuite 
d’un  ordre. 

Celui  qui  a la  pourfuite , & qu’on  ap- 
pelle 
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pelle  paurfuivaiit , c(l  celui  qui  fait  tou- 
tes les  diligences  & opérations  nécelTai- 
resi  les  autres  créanciers  font  feule- 
ment oppnfans  pour  la  confervatlon  de 
leurs  droits.  Si  le  pourfuivant  efl  né- 
eligcnt , un  autre  créancier  peut  fe  faire 
fubroger  à la  pourfuite. 

Poursuite,  Droit  de.  Droit  fiod., 
c’eft  le  droit  que  le  feigneur  a de  fuivre 
fes  hommes  ierfs  , quelque  part  qu’ils 
fe> retirent;  caries  nommes  ferfs  font 
partie  du  6ef,  &fe  donnent,  ainllque 
les  héritages  qui  le  compoiènt , en  aveu 
& dénombrement.  (R.) 

POURSUIVANT , f.  m.  1 Jttrifp. , eft 
celui  qui  fut  des  diligences  pour  parve- 
nir à quelque  chofe.  On  dit  d'un  réci- 
piendaire, qu’il  pourfuivant  fa  ré- 
ception dans  un  tel  oifîce. 

On  appelle  auflî  pourfiiivimt , celui 
d'entre  les  créanciers  qui  a le  premier 
introduit  une  indance  de  préférence  ou 
de  contribution,  de  faifie-réelle,  d’or- 
dre , & qui  fait  les  diligences  néceifai- 
res  pour  mettre  ladite  indance  à fin. 

On  appelle  pourfuivant  la  faille  réel- 
le , criées , vente  & adjudication  par 
décret , celui  qui  a fait  faifir  réellement 
un  immeuble  de  fon  débiteur  , pour  le 
faire  vendre , & être  payé  fur  le  prix. 

POURVOIR,  f m. , Jurifp.,  ligni- 
fie mettre  ordre i quelque  chofe,  en  dit 
pofer. 

Celui  qui  préfente  requête  au  juge, 
& qui  fe  plaint  de  quelque  trouble,  en- 
treprife  ou  fpoliatkin  qui  fe  fait  é fon 
préjudice,  conclut  à ce  qu’il  plaife  au 
juge  y pourvoir , c’ed  - à - dire , y met- 
tre ordre. 

On  fe  fait  pourvoir  d’un  office  ou 
d’un  bénéfice.  Cela  s’appelle  autIl/>o/<r- 
voir , parce  que  celui  qui  donne  des 
provillons  pourvoit  à ce  que  l’olfice  ou 
le  bénéfice  foit  rempli  & delfervi.  v. 
Bénéfice,  Office,  Provision. 

• Toute  XI.  * 


>Î7 

POUVOIR  , f m. , Droit  Natnr. 
Nous  entendons  par  ce  mot  une  fupé- 
riorité  morale  d’une  perfonne  fur  une 
autre  ou  fur  plulleurs  autres,  accor- 
dée par  les  loix  ; & nous  donnons  le 
nom  de  puijftnce  à une  fupériorité  phy- 
fîque  qui  confide  dans  la  force. 

Pouvoir  législatif,  exécutif, 
ou  pouvoir  fouverain  , Droit  nat.  ^ 
polit. , c’ed  le  droit  qu’a  le  fouverain 
de  faire  des  loix  & de  les  faire  exécuter. 

La  grande  fin  que  fe  propofent  ceux 
qui  entrent  dans  une  fociété , étant  de 
jouir  de  leurs  propriétés  en  fureté  & 
en  repos  ; & le  meilleur  moyen  qu’on 
puilfe  employer  par  rapport  à cette  fin , 
étant  d’établir  des  loix  dans  cette  focié- 
té,  la  première  & fondamentale  loi  po- 
fitive  de  tous  les  Etats  , c’ed  celle  qui 
établit  le  pouvoir  législatif,  lequel , 
aulTi  - bien  que  les  loix  fondamentales 
de  la  nature , doit  tendre  à conferver  la 
fociété;  & autant  que  le  bien  public  le 
peut  permettre  , chaque  membre  & 
chaque  perfonne  qui  la  compofe.  Ce 
pouvoir  législatif  n’ed  pas  feulement  le 
fuprême  pouvoir  de  l’Etat,  mais  enco- 
re il  ed  facré  & ne  peut  être  ravi  à ceux 
à qui  il  a été  une  fois  remis.  Il  n’y  a 
point  d'édit  de  qui  que  ce  foit,  & de 
quelque  maniéré  qu’il  foit  conçu , ou 
par  quelque  panuorr  qu’il  foit  appuyé, 
qui  loit  légitime  & ait  force  de  loi , s’il 
n’a  été  fait  & donné  par  cette  autorité 
législative  , que  la  fociété  a choille  & 
établie  : fans  cela  une  loi  ne  fauroic 
avoir  ce  qui  ed  abfolument  néceifaire 
à une  loi , favoir  le  confentement  de  la 
fociété,  à laquelle  nul  n’ed  en  droit  de 
propofer  des  loix  à obferver  qu’en  vertu 
du  confentement  de  cette  fociété  & en 
conféquencc  du  pouvoir  qu’il  a reçu 
d’elle.  C’ed  pourquoi  toute  la  plut 
grande  obligation  où  l’on  puilfe  être  de 
témoigner  de  l’obéidànce , n’ed  fondée 
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que  Çur ce  fouvofr  fuprêmc  qui  acté  re- 
mis à certaines  perloniies , & fur  ces 
loix  qui  ont  été  faites  parcepout'OtV.  De 
"même,  aucun  ferment  prêté  à Un  pou- 
voir étranger,  quel  qu’il  foit,  ni  au- 
cun pouvoir  domelHque  ou  iubordon- 
né  , ne  peuvent  décharger  aucun  mem- 
bre de  l'Ktat , de  rubéillance  qui  eli  duc 
»u  pouvoir  législatif  nui  agit  conformé, 
ment  à l’autorité  qui  lui  a été  donnée , 
ni  l’obliger  à faire  aucune  démarche 
contraire  à ce  que  les  loix  prefrrivent  , 
étant  ridicule  de  s’imaginer  , que  quel- 
qu’un pût  être  obligé  , en  dernier  ret 
fort , d’ubéïr  au  pouvoir  d’une  fociété  , 
lequel  ne  feroit  pas  fuprème. 

Qiioique  le  pouvoir  législatif,  foit 
qu’on  l’ait  remis  à une  feule  perfunne 
ou  à plufieurs,  pour  toujours  ou  feule- 
ment pour  un  tems  & par  intervalles, 
foit  le  fuprême  pouvoir  d'un  Etat } ce- 
pendant il  n’elf  premièrement,  & ne 
peut  être  abfolumcnt  arbitraire  fur  la 
vie  & les  biens  du  peuple.  Car  ce  pou. 
l'OtV  n’étant  autre  ciiofc  que  \e  pouvoir 
de  cliaque  membre  de  la  (uciété  remis  à 
cette  perfunne  ou  à cette  alfcmblée  , qui 
etf  le  législateur,  ne  iàuroit  être  plus 
grand  que  celui  que  toutes  ces  ditféren- 
tes  perionnes  avoient  dans  l’état  de  na- 
ture , avant  qu’ils  entraient  en  (bciété, 
& culfeut  remis  leur  pouvoir  à la  com- 
munauté qu’ils  formèrent  enfuite.  Car 
«iiËn  , perfonnene  peut  conférer  à un 
autre  plus  de  pouvoir  qu'il  n’en  a lui- 
même  : or , perfunne  n’a  un  pouvoir 
abfolu  & arbitraire  fur  foi.  même  , ou 
fur  un  autre,  pour  s’ôter  la  vie  ou 
pour  la  ravir  à qui  que  cefoit,  ou  lui 
ravir  aucun  bien  qui  lui  appartient  en 
propre.  Un  homme  ne  peut  fe  foumet- 
tre  aupoiivoh-  arbitraire  d’un  autre  i & 
dans  l’état  de  nature , n’ayant  point  un 
pouvoir  arbitraire  fur  ta  vie , fur  la  li- 
herrÂ  ou  fui  los  poffeiCons  d’autrui. 


i<'..tis  fou  pouvoir  s’étendant  feulcraeal 
jufqu’ou  les  loix  de  la  nature  le  lui  per- 
mettent, pour  la  confervation  de  fa 
perfonne  , & pour  la  confervation  du 
relie  du  genre  humain;  c’eft  tout  ce 
qu’il  donne  & qu’il  peut  donner  à une 
fociété  ; & par  ce  moyen , au  pouvoir 
législatif enforte  que  le  pouvoir  légit- 
latif  ne  fauroit  s’étendre  plus  loin.  Sfr- 
Ion  fa  véritable  nature  & fes  véritables 
engagemens  , il  doit  fe  terminer  au  bien 
public  de  la  fociété.  C’elf  un  pouvoir 
qui  n’a  pour Hn que  la  confervation,  & 
qui , par  conlcquent , ne  fauroit  jamais 
avoirdroit.de  détruire,  de  rendre  ef- 
clave  ou  d’appauvrir  à delfcin  aucun  fu- 
jet.  Les  obligations  des  loix  de  la  na- 
ture ne  celfcnt  point  dans  la  fociété  ; el- 
les y deviennent  même  plus  fortes  en 
plulieurs  cas  : & les  peines  qui  y font 
annexées  pour  contraindre  les  hommes 
à les  obferver , font  encore  mieux  con- 
nues par  le  moyen  des  loix  humaines. 
Ainlî  les  loix  de  la  nature  fublllfent  tou- 
jours comme  des  réglés  éternelles  pour 
tous  les  hommes,  pour  les  législateurs, 
auifi  bien  que  pour  les  autres.  S’ils  font 
des  loix  pour  régler  les  aélions  des 
membres  de  l’Etat  ; elles  doivent  être 
aulli  faites  pour  les  leurs  propres  , & 
doivent  être  conformes  à celles  de  la 
nature,  c’eft-à-dire,  à la  volonté  de 
Dieu , dont  elles  font  la  déclaration  : & 
la  loi  fondamentale  de  la  nature  ayant 
pour  objet  la  confervation  du  genre  hu- 
main , il  n’y  a aucun  décret  humain 
qui  puiife  être  bon  & valable , lorfqu’il 
elf  contraire  à cette  loi. 

En  fécond  lieu,  \e pouvoir  législatif 
n’a  point  drott'd’agir  par  des  décrets  ar- 
bitraires & formés  furie  champ,  mais  il 
eft  tenu  de  difpenfer  la  julfice , & de 
décider  des  droits  des  flijets  par  les  loix 
publiées  & établies  , & par  des  juges 
connus  & autorilés.  Cai  les  loix  de  Ix 
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nature  n’étant  point  écrites , & par  c6n> 
féquent  ne  pouvant  fe  trouver  que  dans 
le  cœur  des  hommes  , il  peut  arriver 
que  par  pailion  ou  par  intérêt , ils  en 
fedent  un  très  mauvais  ufage , les  ex- 
pliquent & les  appliquent  mal , & qu’il 
foit  difficile  de  les  convaincre  de  leur 
erreur  & de  leur  injuffice,  s’il  n’y  a 
point  de  juges  établis  ( & par  ce  moyen 
le  droit  de  chacun  ne  Auroit  être  dcter- 
miné  comme  il  faut , ni  les  propriétés 
être  miles  à couvert  de  la  violence,  cha- 
cun fe  trouvant  alors  juge  , interprète 
& exécuteur  dans  fa  propre  caufe.  Celui 
qui  a le  droit  de  fon  côté,  n’ayant  d’or- 
dinaire à employer  que  fon  feul  pouvoir , 
n’a  pas  alfcz  de  force  pour  fe  défendre 
contre  les  injures,  ou  pour  punir  les 
malfaiteurs.  Aôn  de  remédier  à cesin- 
convéniens  qui  çaufent  bien  du  défor- 
dre  dans  les  propriétés  des  particuliers, 
dans  l’état  de  nature,  les  hommes  s’u- 
nüTent  en  focicté,  afin  qu’étant  ainfi 
unis,  ils  aient  plus  de  force  & employeur 
toute  celle  de  la  (bciété  pour  mettre  en 
(îireté  & défendre  ce  qui  leur  appar- 
tient en  propre  , & puiifcnt  avoir  des 
loix  Itables,  par  lefquelles  les  biens 
propres  foient  déterminés,  & que  cha- 
cun reconnoilTe  ce  'qui  elf  lien.  C’ell 
pour  cette  Ën  , que  les  hommes  remet- 
tent à la  fociété  , dans  laquelle  ils  en- 
trent , tout  leur  pouvoir  naturel  i & 
que  la  communauté  remet  \opouw)ir  lé- 
gislatif entre  les  mains  de  ceux  qu’elle 
juge  à propos,  dans  l’alfurance  qu’ils 
gouverneront  par  les  loix  établies  & 
publiées:  autrement  la  paix,  le  repos 
& les  biens  de  chacun,  feroient  tou- 
jours dans  la  même  incertitude  & dans 
les  mêmes  dangers  qu’ils  étoient  dans 
l’état  de  nature.  ■».  SOCIÉTÉ  CIVILE. 

Un  pouvoir  arbitraire  & abfolu  , & 
un  gouvernement  fans  loix  établies  & 
fiables  t ne  fauroit  s’accorder  avec  les 


Ëns  de  la  fociété  & du  gouvernement. 
En  effet  , les  hommes  quitteroient- ils 
la  liberté  de  l’état  de  nature  pour  fe  fou- 
mettre  à un  gouvernement,  dans  le- 
quel leurs  vies,  leurs  libertés  , leur  re- 
pos, leurs  biens  ne  feroient  point  en 
ftreté  ? On  ne  fauroit  fuppofer  qu’ils 
aient  l’intention  , ni  même  le  droit  de 
donneràun  hommeouàplufieurs,  un 
pouvoir  abfolu  & arbitraire  for  leurs 
perfonnes  & for  leurs  biens  , & de  per- 
mettre au  magiflrat  ou  au  prince  de 
faire  àleur  égard  tout  ce  qu’il  voudra, 
par  une  volonté  arbitraire  & fans  bor- 
nes; ce  feroitalfurémentfo  mettre  dans 
une  condition  beaucoup  plus  mauvaife  , 
que  n’ell  celle  de  l’état  de  nature  , dans 
lequel  on  a la  liberté  de  défendre  fon 
droit  contre  les  injures  d’autrui  & defe 
maintenir , fi  l’on  a affez  de  force,  con- 
tre l’invafion  d’un  homme  ou  de  plu- 
fieurs  joints  enfemble.  En  effet,  fop- 
pofant  qu’on  fe  foit  livré  au  pouvoir  ab- 
folu & à la  volonté  arbitraire  d'uil  lé- 
gislateur, on  s’ell  défarmé  foi -même 
& on  a armé  ce  législateur  , afin  que 
ceux  qui  lui  font  fournis  , deviennent 
fa  proie  & foient  traités  comme  il  lui 
plaira.  Celui  - là  ell  dans  une  condition 
bien  plus  facheufe  , qui  ell  expofé  au 
pouvoir  arbitraire  d’un  feul  homme , qui 
en  commande  looooo,  que  celui  qui 
e(l  expofé  au  pouvoir  arbitraire  de 
lOoooo  hommes  particuliers  ; perfon- 
ne  ne  pouvant  s’allurer  que  ce  feul  hom- 
me quia  un  tel  commandement,  aie 
meilleure  volonté  que  n’ont  ces  autres  , 
quoique  fh  force  & fa  puiflance  foit 
looœo  fois  plus  grande.  Donc, -dans 
tous  les  Etats,  \opottvoir  de  ceux  qui 
gouvernent , doit  être  exercé  félon  les 
loix  publiées  & reques,  non  par  des 
arrêts  faits  fur  le  champ  éSc  par  des  ré- 
folutions  arbitraires  ; car  autrement, 
on  fetrouveroit  dans  un  plus  trille  & 
S 2 
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plus  dangereux  état  que  n’cft  Tctat  de 
nature , fi  l’on  avoit  armé  du  pouvoir 
réuni  de  toute  une  multitude,  une  per. 
fonne  ou  un  certain  nombre  de  perlbn- 
nes , afin  qu’elles  fe  âdcnt  obéir  félon 
leurplaifir,  fans  garder  aucunes  bor- 
nes , & conformément  aux  décrets  ar- 
bitraires  de  la  première  penfée  qui  leur 
viendroit  ; fans  avoir  )uf<|u’aiors  donné 
à connoitre  leur  volonté,  ni  obfcrvé 
aucunes  réglés  qui  puffent  judificr  leurs 
adlions.  Tout  le  pouvoir  d’un  gouver- 
nement n’étant  établi  que  pour  le  bien 
de  la  fociété , comme  il  ne  fauroit , par 
cette  raifon,  être  arbitraire  & être 
exercé  fuivant  le  bon  plaillr,  aulli  doit- 
il  être  exercé  fuivant  les  loix  établies  & 
connues:  enforte  que  le  peuple  puitie 
connoitre  fon  devoir,  &ètre  en  fureté 
i l’ombre  de  ces  loix  , & qu’en  même 
tems  , les  gouverneurs  fe  tiennent  dans 
de  judes  bornes , & ne  foient  point  ten- 
tés d’employer  le  pOHvofr  qu’ils  ont  en- 
tre les  mains  , pour  fuivre  leurs  paf- 
lions  & leurs  intérêts,  pour  faire  des 
chofes  inconnues  & défavantageufes  â 
la  fociété  politique,  & qu’elle  n’auroit 
garde  d’approuver. 

En  troifieme  lieu  , la  fuprême  puif. 
lance  n’a  point  le  droit  de  fe  faifir  d’au- 
cune partie  des  biens  propres  d’un  par- 
ticulier , fans  fon  confentement.  Car 
. ht  confervation  de  ce  qui  appartient  en 
propre  à chacun  , étant  la  fin  du  gou- 
vernement,  & ce  qui  engage  à entrer 
en  fociété  -,  ceci  fuppofe  nccclfairemcnt 
que  lesbiens  propres  du  peuple  doivent 
être  facrés  & inviolables:  ou  il  fauJroit 
fuppofer  que  des  gens  entrant  dans  une 
ibeiété  , auroient  par  - là  perdu  leur 
droit  à ces  fortes  de  biens , quoiqu'ils 
y fudènt  entrés  dans  la  vue  d’en  pou- 
voir agir  avec  plus  Je  (breté  & plus 
commodément.  L’abfurdicé  e(l  fi  gran- 
de , qu’il  n’y  a peifbnne  qui  ac  la  fèo- 


te.  Les  hommes  donc  , pofîédant  dans 
la  fociété  les  chofes  qui  leur  appartien- 
nent en  propre,  ont  un  fi  grand  droit 
fur  ces  chofes , qui  par  les  loix  de  la 
communauté  deviennent  les  leurs , que 
perfonne  ne  peut  les  prendre,  ou  tou- 
tes , ou  une  partie  , fans  leur  confen- 
tement ; enforte  que  fi  quelqu’un  pou- 
voit  s’en  faifir , dès  - lors  , ce  ne  fe. 
roient  plus  des  biens  propres.  Car,  à 
dire  vrai,  je  ne  fuis  pas  le  propriétaire 
de  ce  qu’un  autre  eft  en  droit  de  me 
prendre  quand  il  lui  plaira , contre 
mon  confentement.  C’elf  pourquoi  , 
c’eli  une  erreur  que  de  croire  que  le 
pouvoir  législatif  d’un  Etat  puilfe  faire 
ce  qu’il  veut , & difpofer  des  biens  des 
fujets  d’une  maniéré  arbitraire,  ou  fe 
faillr  d’une  partie  de  ces  biens,  comme 
il  lui  plaît.  Cela  n’elf  pas  fort  à crain- 
dre dans  les  gouvernemens  où  le  pou- 
voir législatif  réfide  entièrement  , ou 
en  partie,  dans  des  aifemblées  qui  ne 
font  pas  toujours  fur  pied  , mais  com- 
pofees  des  mêmes  perfonnes  i & dont 
les  membres,  après  que  l’aflèmblée  a 
été  féparée  & difloute , font  fujets  aux 
loix  communes  de  leur  pays  , tout  de 
même  que  le  relfe  des  citoyens.  Mais 
dans  les  gouvernemens , où  l’autorité 
législative  réfide  dans  une  alfembléc  fia- 
ble ou  dans  un  homme  feul , comme 
dans  les  monarchies  abfolues  , il  y a 
toujours  à craindre  que  cette  alfemblée 
ou  ce  monarque  ne  veuille  avoir  des  in- 
térêts à part  & féparés  de  ceux  du  relie 
de  la  communauté  i &qu’ainfîil  nefoit 
difpofé  à augmenter  fes  richelTes  & Ion 
pouvoir,  en  prenant  au  peuple  ce  qu’il 
trouvera  bon.  Ainfi  , dans  ces  fortes  de 
gouvernemens  , les  biens  propres  lie 
font  guere  en  fureté.  Car  ce  qui  appar- 
tient en  propre  à un  homme , n’ed  guè- 
re fùr  , encore  qu’il  foie  dans  un  Etat 
où  il  y a de  très  • bonnes  loix , capa- 
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bles  de  terminer  d’une  maniéré  jufte  & 
équitable  les  procès  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  les  fuiets , fi  celui  qui  gouver- 
ne CCS  fujets-  là  , a le  pouvoir  de  pren- 
dre à un  particulier,  de -ce  qui  lui  ap. 
partient en  propre  , ce  qu’il  lui  plaira, 
& de  s’en  lervir  & en  dirpofer,  com- 
me il  jugera  à propos. 

Mais  le  gouvernement , entre  quel- 
ques mains  qu’il  Te  trouve , étant 
confié  fous  cette  condition  , & pour 
cette  fin , que  chacun  aura  & poile- 
dera  en  fiireté  ce  qui  lui  appartient 
en  propre  ,v.  Gouvernement, 
quelque  pouvoir  qu’aient  ceux  qui  gou- 
vernent , de  faire  des  loix  pour  ré- 
gler les  biens  propres  de  cous  les  fu- 
jets , Si  terminer  entr’eux  toutes  fortes 
de  dUférends,  ils  n’ont  point  droit  de  fe 
fatHr  des  biens  propres  d’aucun  d’eux, 
pas  même  de  la  moindre  partie  de  ces 
biens  , contre  le  confentemene  du  pro- 
priétaire. Car  autrement  ce  feroic  ne 
leur  lailTer  rien  qui  leur  apperünt  en 
propre.  Pour  nous  convaincre  que  le 
pouvoir  abfolu  , lors  même  qu’il  eft  né- 
cellaire  de  l’exercer,  n’ell  pas  néanmoins 
arbitraire,  mais  demeure  toujours  limi- 
té par  la  raifon  & terminé  par  ces  mê- 
mes fins  qui  requièrent , en  certaines 
rencontres,  qu’il  foit  abfolu,  nous  n’a- 
vons qu’à  confidérer  ce  qui  fe  pratique 
dans  la  difcipline  militaire.  La  coni'er- 
vation  & le  falut  de  l’armée  & de  tout 
l’Etat  demande  qu’on  obéiflè  abfolu- 
ment  aux  commandemens  des  officiers 
fupérieurs  ; & on  punit  de  mort  ceux 
qui  ne  veulent  pas  obéir ,'  quand  mê- 
me celui  qui  leur  donne  quelque  ordre, 
feroit  le  plus  fâcheux  & le  plus  dérai- 
fonnable  de  tous  les  hommes  i il  n’eft 
pas  même  permis  de  contefter;  & fi  on 
le  fait . on  peut  être  avec  judice , puni 
de  mort  ; cependant  nous  voyons  qu’un 
fergent  qui  peut  commander  a un  foldat 


de  marcher , pour  aller  fe  mettre  devant 
la  bouche  d'un  canon , ou  pour  fe  tenir 
fur  une  brèche  où  ce  foldat  ed  prefque 
alluré  de  périr  , ne  peut  lui  commander 
de  lui  donner  un  fol  de  fon  argent.  Un 
général  non  plus , qui  peut  condamner 
un  foldat  à la  mort , pour  avoir  quitté 
un  pode , pour  n’avoir  pas  voulu  exé- 
cuter quelque  ordre  infiniment  dange- 
reux , pour  avoir  défobéi  tant-foi-peu, 
ne  peut  pourtant,  avec  tout  fon  pouvoir 
abiolu  de  vie  & de  mort , difpofcr  d’un 
liard  du  bien  de  ce  foldat , ni  fe  faifir  de 
la  moindre  partie  de  ce  qui  lui  appar- 
tient en  propre.  La  raifon  de  cela  ed, 
que  cette  obéifTance  aveugle  ed  néceL 
faire  pour  la  fin,  pour  laquelle  un  gé. 
néral  ou  un  commandant  a requ  un  fi 
grand  pouvoir,  c’ed-â-dire,  pour  le  fa- 
lut & l’avantage  de  l’armée  & de  l’Etat, 

& que  difpofer  d’une  manière  arbitrai- 
re des  biens  & de  l’argent  des  foldats, 
n’a  nul  rapport  avec  cette  fin. 

Il  ed  vrai  d’un  autre  côté , que  les 
gouvernemens  ne  fauroient  fubfider 
fins  de  grandes  dépenfes , & par  con- 
féquent,  fansfubfides,  & qu’il  ed  à-pro- 
pos que  ceux  qui  ont  leur  parc  de  la 
proteidion  du  gouvernement , payent 
quelque  chofe  & donnent  à proportion 
de  leurs  biens , pour  la  défeniè  & la  con-  ' 
fervation  de  l’Etat  : mais  toujours  faut- 
il  avoir  le  conièntement  du  plus  grand 
nombre  des  mmbres  de  la  fociécé  qui 
le  donnent , ou  Bien  eux-mêmes  immé- 
diatement , ou  bien  par  ceux  qui  les 
repréfentent  & qui  ont  été  choifis  par 
eux.  Car  û quelqu’un  prétendoit  avoir 
le  potivoir  d'impofer  & de  lever  des  ta- 
xes fur  le  peuple  de  fa  propre  autorité, 

& fans  le  confentemene  du  peuple,  il 
violeroit  la  loi  fondamentale  de  la  pro- 
priété des  chofes,  & détruiroit  la  fin 
du  gouvernement.  En  effet,  comment 
me  peut  appartenir  en  propre  ce  qu'un 
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autre  a droit  de  me  prendre  , lorfqu'il 
lui  plaira  ? 

En  quatrième  lieu  , l’autorité  légifla- 
tive  ne  peut  remettre  en  d’autres  mains 
le  pouvoir  de  faire  des  loix.  Car , cette 
autorité  n’étant  qu’une  autorité  confiée 
par  le  peuple,  ceux  qui  l’ont  reçue, n’ont 
pas  droit  de  la  remettre  à d’autres.  Le 
peuple  feul  peut  établir  la  forme  de  l’E- 
tat , c’eft-à-dire,  faire  réfiJer  lepo«i)0/V 
lépshttif  dans  les  perfonnes  qu’il  lui 
plait , & de  la  maniéré  qu’il  lui  plait.  Et 
quand  le  peuple  a dit,  nous  voulons  être 
foiimis  aux  lotx  de  tels  hommes,  & en 
telle  manière  i aucune  autre  perfonne 
n’cll  en  droit  de  propofer  à ce  peuple 
des  loix  à obferver,  puifqu’il  n’elè  tc- 
jiu  de  fc  conformer  qu'aux  reglemeiis 
faits  par  ceux  qu’il  a choilîs  & auturilcs 
pour  cela. 

Ce  font-là  les  bornes  &les  reftridlions 
que  la  confiance  qu’une  fociété  a prife 
en  ceux  qui  gouvernent , & les  loix  de 
Dieu  & de  la  nature  ont  miles  auportvoiV 
législatif  de  chaque  Etat , quelque  forme 
de  gouvernement  qui  y foit  établie.  La 
première  rertriélion  elt,  qu’ils  gouver- 
neront félon  les  loix  établies  & publiées, 
non  par  des  loix  mtiahles  & variables, 
fui  vaut  les  cas  partiruliors  ; qu’il  y aura 
les  mêmes  reglemcns  pour  le  riche  & 
pour  le  pauvre  , pour  le  favori  courti- 
fan,  & pour  le  bourgeois  & le  laboureur. 
La  fécondé  , que  ces  Itÿc  & ces  regle- 
mcns ne  doivent  tendre  qu’au  bien  pu- 
blic. La  troiileme,  qu’on  n’impoiera 
point  de  taxes  fur  les  biens  propres  du 
peuple,  fans  Ton  oonfentement , donné 
immédiatement  par  lui- même,  ou  par 
{es  députés.  Cela  regarde  proprement 
& uniquement  ces  fortes  de  gouverne- 
mens  dans  lefquels  le  pouvoir  législatif 
fubillle  toiijcrurs  !k  e{{  fur  pied  fans  nul- 
le difeontinuation  , ou  dans  lefquels  du 
moins  le  peuple  n'a  refervé  aucune  par- 


tie de  ce  pouvoir  aux  députés,  qui  peu- 
vent être  élus  de  tems  en  tems , par  lui- 
même.  En  quatrième  lieu,  que  le  pou-  , 
voir  légillatif  ne  doit  conférer  à qui  que 
ce  foit,  le  pouvoir  de  faire  des  loix } ce 
pouvoir  ne  pouvant  réfider  de  droit  que 
là  où  le  peuple  l’a  établi. 

Il  n’elt  pas  nécell'aire  que  le  pouvoir 
législatif  hit  toujours  fur  pied,  n’ayant 
pas  toujours  des  affaires  qui  l’occupent. 
Et  comme  ce  pourroit  etre  une  grande 
tentation  pour  la  fragilité  humaine  & 
pour  ces  perfonnes  qui  ont  lepoiivoir  de 
faire  des  loix , d'avoir  auflî  entre  leurs 
^mains  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter, 
dont  ils  pourroient  fc  (crvir  pour  s’e- 
xempter elles-mêmes  de  l’obéiliance  dùe 
à ces  loix  qu’elles  auroient  faites,  & 
être  portées  à ne  fe  propofer , foit  en  les 
faiiànt,  foit  lorfqu’il  s’agiroit  de  les  exé- 
cuter, que  leur  propre  avantage,  & à 
avoir  des  intérêts  dillinâs  & féparés  des 
intérêts  du  rcfle  de  la  communauté , & 
contraires  à la  fin  de  la  fociété  & gou- 
vernement : c’efl  pour  cette  raifon  que 
dans  les  Etats  bien  réglés , où  le  bien 
public  efl  confîdéré  comme  il  doit  être, 
le  pouvoir  législatif  eft  remis  entre  les 
mains  de  diverics  perfonnes  , qui  due- 
ment  aifemblces  ont , elles  feules , ou 
conjointement  avec  d’autres , le  pouvoir 
de  faire  des  loix,  auxquelles,  après  qu’el- 
les les  ont  faites  & qu’elles  fe  font  fépa- 
rées,  elles  font  elles  - mêmes  fu jettes  : 
ce  qui  elt  un  motif  nouveau  & bien  fort 
pour  les  engager  à ne  faire  des  loix  que 
pour  le  bien  public. 

Mais , parce  que  les  loix  qui  (ont  une 
fois  & en  peu  de  tems  faites , ont  une 
vertu  conitante  & durable  , qui  oblige 
à les  obferver  & à s’y  foumettre  conti- 
nuellement, il  eft  nécclTaire  qu’il  y ait 
toujours  quelque  puilFance  fur  pied  qui 
faifc  exesuter  ces  loix  , & qui  conferve 
toute  leur  force  : c’eft  ainli  que  lepOM- 
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voir  l‘gish:if  & le  pouvoir  txéctttif  fe 
truuvciu  fouvent  féparés. 

Il  y au»  autre  pouvoir  dans  chaque 
ibcicté  qu’on  peut  appeller  naturel , à 
caufe  qu’il  répond  au  pouvoir  que  cha- 
que homme  a naturellement,  avant  qu’il 
entre  en  focicté.  Car , quoique  dans  un 
Etat  les  membres  foient  des  perfonnes 
dillindlcs  qui  ont  toujours  one  certaine 
relation  de  l’une  à l’autre  , & qui , com- 
me telles,  font  gouvernées  par  lesloix 
de  leur  fociété  ; dans  cette  relation  pour- 
tant , qu’elles  ont  avec  le  relie  du  genre 
humain , elles  compofent  un  corps  qui 
ell  toujours  , ainll  que  chaque  membre 
rétoit  auparavant , dans  l’état  de  na- 
ture , tellement  que  les  dificrends  qui 
arrivent  entre  un  homme  d’une  focicté 
& ceux  qui  n’en  font  point , doivent 
intérelTer  cette  fociété-là  i & une  inju- 
re faite  à un  membre  d’un  corps  poli- 
tique, engage  tout  le  cerpsà  en  deman- 
der réparation.  Ainll , toute  communau. 
té  ell  dans  l’état  de  nature , par  rap- 
port aux  autres  Etats , ou  aux  perfon- 
Mcs  qui  font  membres  d’autres  commu- 
nautés. 

C'ell  fur  ce  principe  qu’eft  fondé  le 
droit  de  la  guerre  & de  la  paix  , des  li- 
gues, des  alliances  , de  tous  les  traités 
qui  penvent  être  faits  avec  toutes  for- 
tes de  communautés  & d'Etats.  Ce  droit 
peut  être  appelle.  Ci  l’on  veut , Jroitou 
pouvoir  confidératifi  pourvu  qu’on  en- 
tende la  chofe,  il  elt  alfez  indifférent 
de  quel  mot  on  fe  lèrve  pour  l’expri- 
mer. 

Ces  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif 
&.  le  pouvoir  confédératif,  encore  qu’ils 
£bient  réellement  diftinéis  en  eux-mê- 
mes, l’un  comprenant  l’exécution  des 
loix  pofitives  de  l’Etat , de  laquelle  on 
prend  foin  au  dedans  de  la  focicté  j l’au- 
tre , les  foins  qu’on  prend  & certaine 
aJt'ciTc  donc  on  uTc  pout  ménagpr  les 


intérêts  de  l’Etat,  au  regard  des  gens 
de  dehors  & des  autres  fociétés  : cepen- 
dant’ils  ne  lai  fient  pas  d’être  prefque 
toujours  joints.  Pour  ce  qui  regarde 
en  particulier  lepoiiuoir  confédératif,  ce 
pouvoir,  foit  qu’il  Ibit  bien  ou  mal  exer- 
cé , ell  d’une  grande  conféquence  i un 
Etat  : mais  il  e(I  pourtant  moins  capa- 
ble de  fe  conformer  à des  loix  antécé- 
dences , (fables  & podtives  que  n’elf  le 
'pouvoir  exécutif  ; & par  cette  raifon , il 
doit  être  laifié  à la  prudence  & à la  fa- 
gefie  de  ceux  qui  en  ont  été  revêtus, 
afin  qu’ils  le  ménagent  pour  le  bien  pu- 
blic.  En  elfet , les  loix  qui  concernent 
les  fujets  entr’eux , étant  delf inées  à re- 
gler  leurs  aélions,  doivent  précéder  ces- 
aéf  ions  - là  : mais  qu’y  a-t-il  à faire  de 
femblable  à l’égard  des  étrangers , fur 
les  adlions  dcfquels  on  ne  fauroit  comp. 
ter  ni  prétendre  avoir  aucune  jurifdic- 
non  '<  Leurs  fentimens  , leurs  delTeinSr 
leurs  vues , leurs  intérêts  peuvent  va- 
rier i & on  e(l  obligé  de  lailfer  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu’il  y a à faire  au- 
près d’eux , à la  prudence  de  ceux  à qui 
l’on  a remis  k pouvoir  confédératif,  afin- 
qu’ils  employent  ce  pouvoir  & ména- 
gent les  chofes  avec  le  plus  de  foin  & 
avec  le  plus  d’adrelfe  qu’ils  pourront  r 
pour  l’avantage  de  l’Etat. 

Quoique  , comme  j’ai  dit , le  pcMtiof»*- 
exécutif  & le  pouvoir  confédératif  de  cha- 
que fociété , foient  réellement  dilfincl» 
en  eux- mêmes,  ils  fe  féparent  néanmoins 
mal-aifcment , & un  ne  les  voit  guère 
réfider  en  un  même  tems  dans  des  per. 
fonnes  différentes.  Car  l’un  & l’autre 
requérant,  pour  être  exercés , les  force» 
de  la  fociété  ; il  cil  prefqu’impoillble  de 
remettre  les  forces  d’un  Etat  à différen. 
tes  perfonnes  qui  ne  foient  pas  fubor- 
données  les  unes  aux  autres.  Qiie  (î  le 
fiouvoir  exécutif  & lepOKvoiV  confédéra- 
üffont  remis  catre  les  mains  de  perfuiu- 
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nés  qui  agirent  ieparément  • les  for- 
ces du  corps  politique  feront  fous  de 
dtlTérens  commandemens  ; ce  qui  ne 
pourroit  qu’attirer  tât  ou  tard , des  mal- 
heurs & la  ruine  à un  Etat. 

Dans  un  Etat  formé,  qui  fubfifte  & fe 
foutient , en  demeurant  appuyé  fur  fes 
fondemens  , & agit  conformément  à fa 
nature,  c’elf. à-dire,  par  rapport  à la 
coiifervation  de  la  fociété , il  n’y  a qu’un 
pouvoir  fuprème  qui  ell  le  pouvoir  légis- 
latif, auquel  tous  les  autres  doivent  être 
fubordonnés  : mais  cela  n’empèche  pas 
que  \e  pouvoir  législatif  ayant  été  conhé, 
afin  que  ceux  qui  l’adminillreroient, 
agilfent  pour  certaines  fins , le  peuple 
ne  fe  réferve  toujours  \cpoitvoir  fouve- 
rain  d’abolir  le  gouvernement  ou  de  le 
changer , loriqu’il  voit  que  les  conduc- 
teurs en  qui  il  avoit  mis  tant  de  con- 
fiance , agilfent  d’une  maniéré  contrai- 
re à la  fin  pour  laquelle  ils  avoient  été 
revêtus  d’autorité.  Car  tout  le  pouvoir 
qui  e(l  donné  & confié  en  vue  d’une 
fin  , étant  limité  par  cette  fin  là , dès 
que  cette  fin  vient  à être  négligée  par 
les  perfonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir 
dont  nous  parlons , & qu’ils  font  des 
ehofes  qui  y font  dircéfcment  oppofées, 
la  confiance  qu’on  avoit  prife  en  eux, 
doit  néceffaircment  cclfer,  & l’autori- 
té qui  leur  avoit  été  remifc  , ell  dévo- 
lue au  peuple , qui  peut  la  placer  de 
nouveau  où  il  jugera  à propos  pour  fa 
fureté  & pour  fon  avantage.  Ainfi , le 
peuple  garde  toujours  leponvoir  fouve- 
rain  de  fe  délivrer  des  entreprifes  de 
toutes  fortes  de  perfonnes , même  de 
leurs  légiflateurs  , s’ils  venoient  à être 
aflez  fous  ou  aflèz  méchans  pour  former 
des  defl'eins  contre  les  libertés  & les  pro- 
priétés des  fujets.  En  effet,  perfonne, 
ni  aucune  fociété  d’hommes , ne  pou. 
vant  remettre  fa  confervation  , & con- 
féquemment  tous  les  moyens  qui  la  pro- 


curent, & la  volonté  abfolue  &àla  domi- 
nation  arbitraire  de  quelqu’un,  quand 
même  quelqu’un  en  auroit  réduit  d'au- 
tres à la  trille  condition  de  l’efclavage, 
ils  feroient  toujours  en  droit  de  main- 
tenir & conlèrverce  dont  ils  n’auroient 
point  droit  de  fe  départir , & étant  en- 
très  en  fociété  , dans  la  vue  de  pouvoir 
mieux  conferver  leurs  perfonnes,  & 
tout  ce  qui  leur  appartient  en  propre, 
ils  auroient  bien  raifon  de  fe  délivrer 
de  ceux  qui  violeroient,  qui  renverfe- 
roient  la  loi  fondamentale , facrée  & in- 
violable, fur  laquelle  feroit  appuyée  la 
confervation  de  leur  vie  & de  leurs 
biens.  De  forte  que  le  peuple  doit  être 
confidéré , à cet  égard , comme  ayant 
toujours  lepouvoir  fou verain,  mais  non 
toutefois  comme  exerqant  toujours  ce 
pouvoir  : car  il  ne  l’exerce  pas , tandis 
que  la  forme  de  gouvernement  qu’il  a 
établie , fubfillo  ; c’efl  feulement  lorf- 
qu’elle  eft  renverlée  par  l’infraéHon  des 
loix  fondamentales  fur  lelquelles  elle 
étoit  appuyée. 

Dans  toutes  les  caufes  & dans  toutes 
les  occadons  qui  fe  préfentent , \e  pou- 
voir législatif  elt  le  postvoir  fouverain. 
Car  ceux  qui  peuvent  propofer  des  loix 
à d’autres  , doivent  nécedàirement  leur 
être  fiipéricurs  : & puifqiie  l’autorité  lé- 
giflative  n’cft  l’autorité  légiflative  de  la 
fbciété  , que  par  le  droit  qu’elle  a de 
faire  des  loix  pour  toutes  les  parties  & 
pour  tous  les  membres  de  la  fociété , de 
preferire  des  réglemens  pour  leurs  ac- 
tions , & de  donner  le  pouvoir  de  punir 
exemplairement  ceux  qui  les  auroient 
enfreints  ; il  e(l  néceffaire  que  le  pou- 
voir législatif  ÇoxtÇowvoram,  & que  tous 
les  autres  potivoirs  des  différens  mem- 
bres de  l’Etat  dérivent  de  lui  & lui  lôient 
fubordonnés. 

Dans  quelques  Etats  , où  rnlTemblée 
de  ceux  qui  ont  \e  pouvoir  législatif  ii’ell 
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]ias  toujours  fur  pied , & où  une  feule  tif,  lequel  peut  le  clianger  & l’établir 
pcrfoiincell  revêtue  du  poHfoiVfJcetK/;/,  ailleurs,  comme  il  tiouvera  bon:  en. 

&a  auin  fa  part  au /ê^M/(ir;/,  cette  per-  forte  que  le  pouvoir  fuprème  exécutif 
fonne  peut  être  conlidoréc  en  quelque  ne  coiiülle  pas  à être  exempt  de  fubor- 
maniere  comme  fouveraine.  Elle  cil  fou-  dination , mais  bien  en  ce  que  ceux  qui 
vcrainc,  non  en  tant  qu’en  elle  feule  enfontrevètiis,ayantleurpartdupo«- 
réfiile  tout  le  poKfoir  fou  verain  de  faire  voir  législatif,  n’ont  point  au-dclfus 
des  loix  , mais  premièrement,  entant  d’eux  un  fupérieur  légillatif  didiinfl, 
qu’elle  a en  \e  potivoir  fouverainde  auquel  ils  fuient  fubordonnes  & tenue 
faire  exécuter  les  loix  ,&  que  de  ce />on-  de  rendre  compte,  qu’autnnt  qu’ils  fc 
voir  dérivent  tous  les  diti'crens  po«:io»>/  joignent  à lui  & lui  donnent  leur  con- 
fobordonnés  des  magülrats,  du  moins  lentement , c’eft-à-dire,  autant  qu’ils  le 
la  plupart;  & en  fécond  lieu,  entant  jugent  à-propos  : ce  qui  certainement  ell 
qu’il  n’y  a aucun  fupérieur  légillatif  au-  une  fubordination  bien  petite.  Qiiant 
delfus  d’elle,  ni  égal  à elle,  & que  l’on  aux  autres  pouvoirs  fubordonnes  d’un 
ne  peut  faire  aucune  loi  fans  Hm  con-  Etat,  il  n’cll  pas  néccifaire  que  nous 
fentement.  Cependant  il  fiut  oblêrver  en  parlions.  Comme  iis  font  multipliés 
qu’cncore  que  quoique  les  fermens  de  en  une  infinité  de  maniérés , félon  les 
fidélité  lui  iùient  prêtés  , ils  ne  lui  font  dilfcrcntes  coutumes  & les  différentes 
pas  prêtés  comme  au  légiflateur  fuprê-  conliitutions  des  dilférens  Etats  , il  eft 
me,  mais  comme  à celui  qui  a le  pou-  impolfible  d’entrer  dans  le  détail  de  tous 
voir  fouverain  de  faire  exécuter  les  loix  ces  pouvoirs.  Nous  nous  contenterons 
faites  par  lui , conjointement  avec  d’au-  de  dire  par  rapport  à notre  fujet  & à 
très.  La  fidélité  à laquelle  on  s’engage  notre  delfein  , qu’aucun  d’eux  n’a  au- 
par  les  fermens , n’étant  autre  chofe  que  cune  autorité  qui  doive  s’étendre  au- 
l’obéidànce  que  l’on  promet  de  rendre  delà  des  bornes  qui  lui  ont  été  preC. 
conformément  aux  loix  , il  s’enfuit  que  crites  par  ceux  qui  l’ont  donnée  ; te 
quand  il  vient  à violer  & à méprifer  ces  qu’ils  font  tous  obligés  de  rendre  comp- 
loix,  il  n’a  plus  droit  "d’exiger  de  l’o-  te  à quelque de  l’Etat.  > 

béilfancedc  de  rien  commander , à eau-  Il  u’eli  pas  nécclTairc,  ni  à propos, 
fe  qu’il  ne  peut  prétendre  à cela  qu’en-  que  le  pouvoir  législatif  foit  toujours 
tant  qu’il  ell  une  perfonne  publique  re-  f ur  pied  ; mais  il  clf  abfolumcnt  nécefo 
vêtue  du  pouvoir  des  loix,  & qui  n’a  fiire  que  le  pouvoir  exécutif  \o  foit,  i 
droit  d’agir  que  félon  la  volonté  de  la  caufe  qu’il  n’elf  pas  toujours  néceffaire 
fociété  qui  y e(l  manifellée,  par  les  loix  de  faire  des  loix  , mais  qu’il  l’cft  tou- 
qui  y font  établies.  Tellement  que  dès  jours  de  faire  exécuter  celles  qui  ont 
qu’il  ceifé  d’agir  félon  ces  loix  & la  vo-  été  faites.  Lorfquc  l’autorité  Icgiflative 
lontéde  l’Etat,  & qu’il  fuit  fi  volonté  a remis  entre  les  mains  de  quelqu’un 
particulière  , il  fe  dégrade  par-là  !ui-mê-  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix , 
me  & devient  une  perfonne  privée,  fans  elle  a toujours  le  droit  de  le  reprendre 
pouvoir  & fans  autorité.  des  mêmes  mains  , s’il  y en  a un  jufto 

Le  po!firo;V  ex««///remis  à une  feule  fujet,  & de  puuir  celui  qui  l’a  admi- 
perfonne  qui  a fa  part  aulfi  du  pouvoir  nilfré  'mal  & d’une  maniéré  contraire 
législatif,  eff  vifiblemcnt  fubordonné  & aux  loix.  Ce  que  nous  difons  par  rap-t 
doit  rendre  compte  à ce  pouvoir  ligisla-  port  au  pouvoir  exécutif,  fe  doit  pa« 
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rcillement  entendre  du  pouvoir  confc- 
dératii';  l’un  & l’autre  ront  fubordun- 
nés  au  pouvoir  législatifs  lequel , ainli 
qu’il  a été  montré,  efl:  la  puilPance  fu. 
prème  de  l’Etat.  Au  reftc,  nous  fup- 
polbns  que  l'autorité  légiflative  réfidc 
dans  une  ademblée  ou  dans  pluHcurs 
perfonnesi  car  11  elle  ne  rélidoit  que 
dans  une  feule  perfonne,  cette  auto- 
lité  ne  pourroit  qci’ètrc  fur  pied  per. 
pétucllenicnt  t & le  pouvoir  exécutif  & 
le  pouvoir  législatif  fc  trouveroient  tou- 
jours enfcmble.  Nous  entendons  donc 
parler  de  pludcurs  perlbnnes  qui  peu- 
vent s’allèmbler  & exercer  le  pouvoir 
législatif,  dans  de  certains  tems  pref. 
crits  ou  par  la  conllitution  originaire 
de  cette  alfcmblée , ou  par  Ton  ajour- 
nement i ou  bien  dans  un  tems  que 
ceux  qui  en  font  membres , auront 
choid  & marqué  , s’ils  n’ont  point  été 
ajournés , pour  aucun  tems , ou  , s’il 
n’y  a point  d’autre  voie , par  laquelle 
ils  puilfent  s’alfembler.  Car  le  pouvoir 
fouverain  leur  ayant  été  remis  par  le 
peuple , ce  pouvoir  réfide  toujours  en 
eux  i & ils  iont  en  droit  de  l’exercer , 
lorfqu’il  leur  plaît:  à moins  que  par 
la  conlliturion  originaire  de  leur  af- 
fèmblée , certains  tems  ayent  été  limi- 
tés Si  marqués  pour  cela  -,  ou  que , 
par  un  aélc  de  leur  puilfance  fuprème , 
elle  ait  été  ajournée  pour  un  certain 
tems,  dans  lequel,  dès  qu’il  cftéchu, 
ils  ont  droit  de  s’adembler , de  délibé- 
rer & d’agir. 

Si  ceux  qui  exercent  le  pouvoir  lé- 
gislatif , lequel  repréfente  le  pouvoir 
du  peuple,  ou  d’une  partie  , ont  été 
élus  par  le  peuple  , pour  s’alTemblcr 
dans  le  tems  établi  ; & qu’enfuite 
ils  retournent  dans  .l’état  ordinaire 
des  fujets,  & ne  puilfent  plus  avoir 
de  part  à l’autorité  Icgifiative  qu’en 
vertu  d’une  nouvelle  éleéUoii}  le  pou- 


voir d’cüre,  en  cette  rencontre,  doit 
être  exercé  par  le  peuple , foit  dans  de 
certains  teins  précis  & dedinés  à cela, 
ou  lorfqu’il  en  ell  folücité  & averti. 
Et  en  ce  dernier  cas , le  pouvoir  de  con- 
voquer l’adèmblée,  réfidc  ordinairement 
dans  le  pouvoir  executif,  qui  a une  de 
ces  deux  limitations  à l’égard  du  tems: 
l’une,  que  la  confiitution  originaire  de 
l’aifemblée  demande  qu’elle  foit  fur  pied, 
& agiife  de  tems  en  tems  & dans  de  cer- 
tains tems  précis  ; & alors  le  potivoijr 
exectaif  n’a  autre  chofe  à faire  (jti’à  pu- 
blier des  ordres,  afin  qu’on  elife  les 
membres  de  l’nlfeinblée , félon  les  for. 
mes  accoutumées  : l’autre , qu'on  a lait 
le  à la  prudence  de  ceux  qui  ont  \opou- 
voir  exécutif,  de  convoquer  l’alfemblée 
par  une  nouvelle  éleClion  , lorfque  Ici 
conjonélurcs  & les  atfdrcs  publiques  le 
requièrent  & qu’il  ell  nécelfaire  de  chan- 
ger,  réformer,  abolir  quelque  chofe  de 
ce  qui  s’étoit  fait  & obfervé  aupara. 
vant,  ou  de  remédier  à quelques  incon- 
véniens  fâcheux , & de  prévenir  des 
malheurs  qui  menacent  le  peuple. 

On  peut  demander  ici,  qu’c(f-ce 
qu’on  devroit  faire,  fi  ceux  qui  font 
revêtus  du  pouvoir  exécutif,  ayant  en- 
tre les  mains  toutes  les  forces  de  l’E- 
tat , fe  fervoient  de  ces  forces  pour  em- 
pêcher que  ceux  à qui  appartient  le  pou- 
voir législatif,  ne  s’aifemblalfcnt  & n’a- 
gilfcnt,  loi  (que  la  conditutiun  origi- 
naire de  leur  alfeinblée  ou  les  néccllî- 
tés  publiques  le  requerroient  'é  ,|e  ré- 
ponds , que  ceux  qui  ont  le  poUvoir  exé- 
cutif, agilfant , comme  il  vient  d’être 
dit,  fans  en  avoir  reçu  d’autorité,  & 
d’une  maniéré  contraire  à la  confiance 
qu’on  a prife  en  eux,  font  dans  l’état 
de  guerre  avec  le  peuple,  qui  a droit 
de  rétablir  l’aifembléc  qui  le  repréfen- 
te, & de  la  remettre  dans  l’exercice 
du  posevoir  législatif.  Car  ayant  établi 
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e^e  nflemblce,  & l’ayant  delHnce  i 
exercer  le  pouvoir  de  faire  ‘des  loix , 
dans  de  certains  tems  marques , ou  lorf- 
qu’il  elf  nécelfaire  ; il  elle  vient  à être 
empêchée  par  la  force,  de  faire  ce  qui 
elt  (i  nécedaire  à la  focicté  & en  quoi 
la  lîirctc  & la  confervation  du  peuple 
confille,  le  peuple  a droit  de  lever  cet 
obllaclc  par  la  force.  Dans  toutes  for- 
tes d’états  & de  conditions , le  vérita- 
ble rcniede  qu’on  puilfc  employer  con- 
tre la  force  fans  autorité,  c’eft  d’y  op- 
pofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force 
fans  autorité , fc  met  par-là  dans  un  état 
de  guerre,  comme  étant  l’aggrclfcur, 
& s’expufe  à être  traité  de  la  maniéré 
qu’il  voiiloit  traiter  les  autres. 

Le  pouvoir  de  convoquer  l’alTemblée 
législative,  lequel  réfide  dans  celui  qui 
a le  pouvoir  exécutif,  ne  donne  point 
de  fupériorité  nu  pouvoir  exécutif  fur 
le  pouvoir  législatif  : il  n’eft  fondé  que 
fur  la  confiance  qu’on  a mife  en  lui  à 
l’égard  du  (àlut  & de  l’avanMge  du  peu- 
ple; l’incertitude  & le  changement  or- 
dinaire des  atfaires  humaines  en>pèchant 
qu’on  n’ait  pu  preferire  d’une  maniéré 
utile , le  tems  des  alTemblées  qui  exer- 
cent le  pouvoir  législatif.  En  clFct,  il 
n’eft  pas  polfible  que  les  premiers  infti- 
tuteurs  des  fociétes  ayent  fi  bien  prévu 
les  chofes , & ayent  été  fi  maîtres  des 
événemens  futurs,  qu’ils  ayent  pu  fixer 
un  tems  jufte  & précis  pour  les  aifem- 
blécs  du  pouvoir  législatif  & pour  leur 
durée;  enforte  que  ce  tems  répondit 
aux  nécefiités  de  l’Etat.  Le  meilleur  re- 
mede  qu’on  ait  pu  trouver  en  cette  oc- 
cafion  , c'eft  fans  doute  de  s’érre  remis 
à la  prudence  de  quelqu’un  qui  fût  tou- 
jours préfent  & en  aélion  , & d.tnt  l’em- 
ploi confiftàt  à veiller  fans  celle  pour 
le  bien  public.  t)es  allemblées  du  pou- 
voir légi  s Lu  if  perpétuelles,  fîéqucntes, 
longuet  fans  nécelfité,  ne  pourroient 


qu’être  à charge  nu  peuple , & que  pro. 
duire  avec  le  tems  des  inconvéniens 
dangereux.  Mais  aulll  des  atfaires  fou- 
daines,  imprévues , urgentes,  peuvent 
quelquefois  exiger  l’alfiftance  promp- 
te de  ces  fortes  d’allcmblées.  5S  les 
membres  du  corps  législatif  du'féroicnt 
à s’alfemblcr , cela  pourroit  caufer  un 
extrême  préjudice  à l’Etat  : & même 
quelquefois  les  affaires  qui  font  fur  le  ta- 
pis , dans  les  féances  de  ce  corps,  fc  trou- 
vent fi  importantes  & fi  difficiles , que  le 
tems  qui  auroit  été  limité  pour  la  du- 
rée de  raffemblce  , feroit  trop  court 
pour  y pourvoir  & y travailler  comme 
il  faudroit , & priveroit  la  fociété  de 
quclqu’avantage  confidérable  qu’elle  au- 
roit pu  retirer  d’une  meure  délibéra- 
tion. Que  fauroit-on  donc  faire  de 
mieux , pour  empêcher  que  l’Etat  ne 
foit  expofé,  tôt  ou  tard,  à d’éminens 
périls , d’un  côté  ou  d’autre , à caufa 
des  intervalles  & des  périodes  de  tems 
fixés  & réglés  pour  les  affemblées  du^ 
pouvoir  législatif}  que  fauroit-on,  dis- 
je  , faire  de  mieux , que  de  remettre  la 
chofe  avec  confiance  à la  prudence  de 
quelqu’un  qui  étant  toujours  en  aélion, 
& inftruit  de  l’état  des  affaires  publi- 
ques, peut  fc  fervir  de  fa  prérogative 
pour  le  bien  public?  Et  à qui  pourroit- 
on  fe  mieux  confier  pour  cela , qu’à 
ccluf  à qui  on  a confie  pour  la  même 
fin , \e pouvoir  de  faire  exécuter  les  loixf 
Ainfi , fi  nous  fuppoibns  que  l’alfem- 
blée  légiflativc  n’a  pas,  par  fa  conlfitii- 
tion  originaire,  un  tems  fixe  & arrêté, 
le/ionuo/r  de  la  convoquer,  tombe  na- 
turellement entre  les  mains  de  celui  qui 
a le  pouvoir  exé  ittif,  non  comme  ayant 
un  pouvoir  arbitraire  , un  pouvoir  qu’il 
ait  le  droit  d’exercer  félon  fon  plaifir, 
mais  comme  tenant  [on pouvoir  de  gens 
qui  le  lui  ont  remis  dans  l’affurance 
qu’il  ne  l’cmploy  croit  que  pour  le  bien. 
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public,  félon  que  les  conjondtures  & 
les  aÆiires  de  l’Etat  le  demanderoient. 
Du  relie,  il  n’ell  pas  de  mon  fujetiei 
d'examiner  fi  les  périodes  des  tems  tixes 
pour  les  aircmblécs  Icgillatives,  ou  la 
liberté  lailfée  à un  prince  de  les  convo- 
quer, ou  peut-être,  le  mélange  de  l’un 
& de  l'autre,  (ont  fujets  à des  incon- 
véniens  : il  fulfit  que  je  montre  qu’en- 
core  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  pri- 
vilège de  convoquer  & de  dtilbudre  les 
conventions  du  pouvoir  légiilutif,  il  ne 
s’enfuit  point  que  lepoHi'o/re  >«c«///foit 
fupérieur  au  pouvoir  législatif. 

Les  chofes  de  ce  monde  (ont  expo- 
ses à tant  de  vicilTitudes,  que  rien  ne 
demeure  long-tcms  dans  le  même  état. 
Les  peuples , les  richelfcs , le  commerce, 
le  pouvoir , font  fujets  à de  grands  chan- 
gemens.  Les  plus  puiil'antes  & les  plus 
florilTantes  villes  tombent  en  ruine  & 
deviennent  des  lieux  dcfulés  & aban- 
donnés de  tout  le  monde  ; pendant  que 
d’autres , qui  auparavant  étoient  déferts 
& iilfreux , deviennent  des  pays  con- 
iidérables,  remplis  de  richelfcs  ,Sc  d’ha- 
bitans.  Mais  les  chofes  ne  changent 
pas  toujours  de  la  même  maniéré.  En 
elfct,  fouvent  les  intérêts  particuliers 
confervant  les  coutumes  & les  privilé- 
giés , lorfque  les  raifons  qui  les  avoient 
établis  ont  celfé  ; il  elt  arrivé  fouvent 
aufli  que  dans  les  gouvernemens  où  une 
partie  légiflative  repréfente  le  peuple  , 
& eft  choifie  par  le  peuple,  cette  ro- 
préfentation  dans  la  fuite  du  tems , ne 
s’eft  trouvée  guere  conforme  aux  rai- 
fons  qui  l’avoient  établie  du  commen- 
cement. Il  elt  aifé  de  voir  combien 
grandes  peuvent  être  les  ablurdités  dont 
feroit  fuivie  l’obfervation  exatfle  des 
coutumes,  qui  ne  le  trouvent  plus  avoir 
de  proportion  avec  les  raifons  qui  les 
ont  introduites  : il  e(l  aifé  de  voir  cela , 
fi  l’on  coulldéce  que  ie  (Impie  nom  d’u. 


ne  (bmeufe  ville,  dont  il  ne  refte  que 
quelques  tùafurcs,  au  milieu  dcfqucllcs 
il  n’y  a qu’une  étub'e  à moutons  , de 
ne  le  trouve  pour  habitans  qu’un  ber- 
ger , fait  envoyer  à la  grande  alfcmblée 
des  légillateurs,  autant  de  députés  repré- 
fematifs  , que  tout  un  comté  intininicnt 
peuplé,  putifant  & riche  y en  envoyé.  Lee 
étrangers  demeurent  tout  l'urpris  de  ce- 
la ; & il  n’y  a perfonne  oui  ne  confclfc 
que  la  chofe  a befoin  deremede.  Cepen- 
dant, il  elt  très-ditficile  d’y  remédier, 
à caufe  que  la  conftitution  de  l’autorité 
légiilativc  étant  l’acle  originaire  & fu- 
préme  de  la  fociété,  lequel  a précédé 
toutes  les  loix  polîtives  qui  y ont  été 
faites , & dépend  entièrement  du  peu- 
ple, nul  potivoir  inférieur  n’a  droit  de 
l’altérer.  D’ailleurs , le  peuple,  quand  le 
pouvoir  législatif  cil  une  fois  établi , 
n'ayant  point,  dans  cctce  forte  de  gou- 
vernement dont  il  cil  quellion,  iepoiu 
voir  d’agir  pendant  que  le  gouverne- 
ment fublille  , on  ne  fauroit  trouver 
de  remede  à cet  inconvénient. 

Salus  popsili  fsips-esiia  lex.  C’cfl  une 
maxime  jutlc  i^c  11  fondamentale,  que 
quiconque  la  fuit,  ne  peut  jamais  être  en 
danger.  C’efl  pourquoi , fi  le  pouvoir 
exécutif,  qui  a le  droit  de  convoquer 
l’alfcmbléelcgiilative,  olifervant  plutôt 
la  vraie  proportion  de  l’ailcmblée  re- 
préfentative , que  ce  qui  a coutume  de 
(b  pratiquer  lorfqu’il  s’agit  d'en  faire 
élire  les  membres,  réglé,  non  fuivant 
lacoùtume,  mais  fuivant  la  droite  rai- 
fon , le  nombre  de  Tes  membres , dans 
tous  les  lieux  qui  ont  droit  d’être  di- 
reclcment  repréfentés,  & qu’il  com- 
munique  ce  droit  à une  partie  du  peu- 
ple, qui  quelqu’incorporée  qu’elle  fût, 
n’y  avoit  nulle  prétention  , & qu’il  le 
lui  communique  à caufe  des  avanta- 
ges que  la  fociété  en  peut  retirer  ; ou 
ne  peut  dire  qu’un  nouveau  pouvoir- 
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législatif  ait  été  établi , mais  bien  que 
l’ancien  a été  rétabli  & qu’on  a remé- 
dié aux  défordrcs  que  la  (ucceinon  des 
tcms  avoit  infeiilib'cment  & inévitable- 
ment introduits.  En  elfet,  l’intérêt, 
aulH-bicn  que  rintcntion  du  peuple 
étant  d’avoir  des  députés  qui  le  repré- 
fentent  d’une  maniéré  utile  & avanta- 
geufe , quiconque  agit  conformément 
à cet  intérêt  & à cette  intention  , doit 
être  cenfé'avüir  le  plus  d’atfcclion  pour 
le  peuple  & le  plus  de  «clc  pour  le 
gouvernement  établi , & ce  qu’il  fait , 
ne  fauroit  qu’être  approuvé  de  tout  le 
corps  politique.  (H.F.) 

Pouvoir  marital,  Droit  siat. 
eivil.  L’on  appelle  ainlî  une  cfpece  d’au- 
torité qu’on  a reconnue  de  tout  tems 
dans  le  mari  à l’égard  de  fa  femme. 

Il  elt  établi  qu’outre  robéilFance  gé- 
nérale, la  femme  en  doit  une  particu- 
lière aux  volontés  du  mari;  mais  com- 
me il  elt  allujetti  lui-même  à deux  eL 
peces  de  loix , les  divines  & les  hu- 
maines , il  ne  peut  ordonner  ce  qui 
leur  elt  contraire , & la  femme  fuu- 
mife  à ces  mêmes  loix  , fe  peut  difpcn- 
fer  de  robéilFance  conjugale,  lorfqiie 
le  mari  lui  ordonne  de  les  tranTgrclFcr. 

Je  parle  ici  de  la  femme  véritable. 
Ce  n’elt  pas  alFez  pour  lui  donner  ce 
nom  qu’elle  Toit  liée  nmpicment  par 
les  nœuds  extérieurs  du  mariage  ; ce 
n’ell  pas  allez  qu'elle  ait  fuivi  le  mari 
dans  la  maiFoni  il  faut  que  la  liaifon 
la  plus  irtime  qui  peut  unir  les  deux 
fexes , ait  acquis  au  mari  la  fuperio- 
rité  qu’il  revendique:  la  femme  alors 
a pall'é  fous  le  joug. 

Si  cependant  il  elt  lui-même  fous  la 
puilFancc  d’autrui , comme  le  Bis  de  fa- 
mille ou  l’efclave , dans  ce  cas , les  uns 
& les  autres , de  même  que  leurs  en- 
fans  .dépendent  du  chef  de  la  famille. 

Cette  dépendaace  néanmoins  n'cll  pas 


de  la  même  nature  : l’autorité  du  pers 
fur  la  femme  de  Ton  Bis  , du  feigneur 
fur  celle  de  fon  cfclave , ne  s’étend 
qu'aux  chofes  relatives  au  gouverne- 
ment de  la  maifon , & qui  font  de  bicn- 
féance  : elle  n’elt  point  étroite  comme 
celle  qui  attache  la  femme  aux  ordres 
légitimes  du  mari}  c’eft  pour  elle  le 
devoir  le  plus  facré,  tout  autre  lui 
code , fi  l’on  excepte , comme  je  viens 
de  le  dire , celui  qu’impofi;nt  les  loix 
de  la  religion , & une  grande  partie  de 
celles  de  l’Etat. 

Tout  dicte  i la  femme  l’obéifTance 
qui  lui  elt  preferite.  Comme  fon  nom 
le  perd  dans  celui  du  mari , fa  volonté 
doit  fc  perdre  dans  la  Benne.  Il  exerce 
fes  aélions}  il  jouit  de  fes  biens,  que 
peut-il  lui  relier  lorfqu’elle  s’elt  livrée 
elle  même? 

De  pareilles  loix  ne  font  pas,  comme 
on  pourroit  l’imaginer , injultes , ni  l’ef- 
fet de  In  feule  volonté  des  hommes } elles 
font  puifées  dans  la  nature.  Il  elt  confur- 
me  à fes  lumières  que , dans  une  fociété 
établie  pour  la  fureté  & la  tranquillité 
communes,  on  ne  trouve  pas  deux  vo- 
lontés adives } elles  auroient  le  droit 
de  Fe  contredire. 

Si  le  bon  ordre  ne  permet  pas  qu’u-' 
ne  même  famille  reconnoiilè  deux  mau 
très , donc  le  fentiment  contraire  opé- 
reroit  d’abord  l’inadion,  & enfuite  le 
trouble  & le  dérèglement } fi  la  nécel^ 
fité  veut  qu’une  volonté  prédomine,' 
il  elt  tout  naturel  que  le  plus  foible 
fuit  fournis  au  plus  fort.  C’elt  la  nature 
qui  en  a décidé,  par  le  partage  qu’elle 
a fait  des  forces  : la  femme  doit  bien 
lui  pardonner  cette  ombre  de  fupério- 
rité  donnée  à l’homme , le  dédomma- 
gement qu’elle  a reçu  palFe  l’équivà-» 
lent. 

Il  dérive  encore  de  cet  avantage  des 
forces , un  Icntimenc  de  jultice  en  fa^ 
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Vcur  deraatorité  de  l’homme,  ünedef 
premières  reg’es  de  In  focictc,  cft  de 
faire  la  comparaifon  de  ce  que  chacun 
y conl'ere,  pour  l’égalifer,  autant  qu’il 
cil  polliblc.  La  ibeiété  coirjiinalc  cil  (î 
étroite,  & en  même  tems  li  univer- 
felle  , qu’elle  comprend  toutes  les  cf. 
peccs  de  focictes  poiFiblcs.  Les  pre- 
mières que  les  hommes  ont  contrac- 
tées , ont  eu  pour  objet  une  defenfe  mu- 
tuelle: c’ell  la  fuite  naturelle  des  pre- 
mières liaifons.  La  femme  porte  à cet 
égard  beaucoup  moins  que  l’homme 
dans  la  fociété;  le  mari  cil  l’appui  de 
fafoiblclle:  les  honneurs,  les.dignitcs, 
la  noblcife  du  mari , rcj.iilliircnt  fur  el- 
le: il  cil  jullc  qu’efc  récompenfe  ces 
avantages  par  robéiiiancc  à celui  qui 
s’ell  chargé  de  la  défendre. 

Le  mariavoit  autrefois  fur  la  femme 
le  droit  de  vie  & de  mort  : il  étoit  julle 
dans  l’origine.  Lorfque  l’on  ne  con- 
noilToit  encore  que  la  loi  naturelle,  le 
chef  de  la  famille  étoit  fouverain  chez 
lui  : il  étoit  le  feul  juge , il  avoit  par 
conféquent  le  droit  de  condamner  à la 
mort  pour  les  caufes  qui  l’avoient  mé- 
xitéc  ; mais  c'étoit  feulement  comme 
•xerqant  la  juilice  attadicc  à la  fouve- 
taineté:  quel  autre  que  lui  auroit  pu 
l'exercer  ? 

Mais  après  que  les  corps  politiques  fb 
furent  formés  ; lorfquc  les  hommes  fe 
furent  fournis  à une  autorité  fixe  & 
xéglée  , cet  empire  du  chef  de  la  fa- 
mille auroit  dû  ccifer.  Ce  fut  un  abus, 
quand  il  conferva  en  qualité  de  mari 
un  droit  qu’il  n'avoit  qu'en  qualité  de 
Juge  fouverain. 

Cependant  on  en  trouve  par- tout  les 
velligcs.  Par  la  loi  de  Roraulus , le  mari 
tvoit  fur  fa  femme  un  pouvoir,  à peu 
de  chofes  près , fans  limites  ; il  pou- 
Voit  la  faire  mourir  fans  forme  judi- 
^airc , dans  quatre  cas  ; pour  adulté- 


ré , pour  fuppofition  d’enfant . pour 
avoir  de  fauilcs  clefs  , &pour  avoir  ba 
du  vin. 

Cette  puilTincc  a été  commune  à It 
plus  grande  partie  des  peuples  connus. 
Les  Gaulois , au  rapport  de  Céfar , 
avoient  le  pouvoir  de  vie  & de  mort 
fur  leurs  femmes  & leurs  enfans.  Les 
Lombards  ufoient  des  mêmes  lois:  ce 
droit  étoit  en  iifage  par  toufe  la  Grè- 
ce, dans  le  cas  d’adultcre.  II  femble 
par  CCS  marques  apparentes  d’une  aullt 
grande  fupériorité  , que  les  hommes 
ctoient  convenus  de  fc  révolter  con- 
tre un  afeendant  dont  ils  fentoient 
la  force  ; ils  fc  dattoient  de  fe  dégui- 
fer  i eux- mêmes  leurs  maîtres,  en  lui 
donnant  les  dehors  d’une  dépendance 
fcrvilc.  Foibics  clTorts  contre  un  fexe 
auquel  il  cil  donné  de  regner  juR 
ques  dans  les  lieux  où  il  paroit  le  plus 
cfclavc. 

L’ufigc  modéra,  peu-à-peu,  la  rigueur 
de  In  loi  ; la  peine  d’adultcrc  fut  remilè 
à la  difcrétioii  des  parens  de  la  femme  ; 
la  répudiation  contenta  les  cfprits  les 
plus  doux.  Cependant  les  loix  conti- 
nuotent  à retenir  les  femmes  dans  une 
tutelle  éternelle  i elles  paffoient  de  celle 
du  pore  dans  celle  du  mari  ; fi  elles  fbr- 
tüicnt  de  celle  ci , c’étoit  pour  rentrer 
fous  celle  d’un  frere  ou  de  quclqu’au- 
tre  parent.  Nous  voyons  les  mêmes  loix 
chez  les  anciens  Germains , avant  qu’ils 
cuifcnt  été  connus  des  Romains. 

La  loi  Julia,  donnée  par  Augnilc,  ôtt 
aux  m.ans  cette  autorité  fans  bornes, 
que  l’tifagc  avoic  déjà  modérée:  il  ne 
l.iiiri  le  droit  de  mort  qu’au  pere  de  la 
femme,  & dans  le  cas  du  lagrant  délit. 
Mais  dans  la  fuite . l’impératrice  Théo- 
dora,  maîtrcire  abfolue  de  l’efprit  de 
l’imbécillc  JuRinicn  , nourrie  de  fenti- 
mrns  conformes  à la  bairt'llc  de  fa  liait 
fàiKC  , & rcQnr.int  l’opprobre  d.'int  le* 
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quel  cite  ne  ccilà  de  croupir,  fit  faire 
desloixà  l’avantage  des  femmes  , auflî 
favorables  qu’un  empereur  pouvoit  les 
donner  fans  en  rougir.  Elle  changea  la 
peine  de  mort  encourue  par  l’adultere, 
en  une  note  d’infamie:  étoit-ce  une 
peine  d’ôter  l’honneur  à qui  l’avoit  dé- 
jà livré? 

Pour  les  fautes  domeftiques  où  le  pu- 
blic cft  moins  intércifé , on  elf  toujours 
demeuré  d’accord  que  le  mari  a le  droit 
de  corriger  la  femme  avec  modération. 
La  femme  avoit  autrefois  une  action 
contre  le  mari , lorfque  le  traitement 
«qu’elle  clVuyoit,  écoit  trop  rude,  trop 
fréquent,  ou  fins  caufe.  Depuis  Julti- 
nien,  l’aélion  d’injures n’cft  plus  permi- 
fe  entre  le  mari  & la  femme  , fi  elles  ne 
font  alfea  graves  pour  mériter  la  fepa- 
ration.  ti.  Divorce,  Répuüiation. 

Mais  fi  nous  confiderons  le  pouvoir 
fMaWM/ relativement  à l’équité  naturelle, 
le  mari  n’a  aucun  pouvoir  fur  fa  femme; 
car  cette  prétendue  fupériorité  du  mari 
fur|fa  femme  etl  contraire  à l’égalité  na- 
turelle , que  ni  la  force  , ni  la  majelté,  ni 
le  courage  ne  peuvent  détruire  ; outre 
qu’il  n’elt  pas  toujours  vrai  que  tous  les 
hommes  pollèdentces  qualités  exclufi- 
vement  aux  femmes.  Quanta  laraifon, 
je  crois  bien  difficile  de  prouver  que  la 
nature  en  ait  mieux  partagé  les  hommes 
que  les  femmes. 

Le  contradf  de  mariage,  que  quel- 
ques-uns font  valoir  pour  établir  \e pou- 
voir marital,  n’a  pas  lieu  dans  les  ma- 
riages réguliers,  à moins  que  par  une 
loi  particulière  une  nation  ne  l’exige, 
ou  que  les  circonftances  particulières 
des  contraélans  ne  demandent  néceifai- 
rement  cette  condition.  Dans  tout  au- 
tre cas  , le  contrad  du  mariage  laiife 
dans  une  parfaite  égalité  le  mari  & la 
femme  , & tels  qu’ils  étoient  avant  que 
de  fe  marier,  v.  Mariage.  ( D.  F.) 


Pouvoir  paternel  , Droit  Nat. 

Civil. , e(l  le  droit  ou  l’autorité  que 
la  loi  accorde  au  pere  & à la  mere , de 
diriger  les  adUons  de  leurs  enfans , & 
même  de  les  châtier  ; afin  qu’au  moyen 
d’une  bonne  éducation  , ils  fc  formenC 
à la  fageife  & à la  vertu , & qu’ainfi  ils 
puiflént  fe  rendre  heureux , & devenir 
un  joue  utiles  à leur  famille,  & à la  (b- 
ciété  humaine  dont  ils  font  membres. 

Le  pouvoir  paternel  tient  diredement 
au  bonheur  de  l’humanité;  c’ell  pour- 
quoi je  crois  devoir  traiter  cette  matiè- 
re avec  quelque  étendue  ; d’autant  plus 
qu’il  ne  me  femble  pas  qu’un  fuit  jul^ 
ues  ici  remonté  à la  véritable  origino 
e ce  pouvoir.  Commençons  par  expo- 
fer  les  principales  opinions  des  jurifeon- 
fultcs. 

L’opinion  de  Puffendorf ne  nous  mon- 
tre l’origine,  ni  la  nature  du  pouvoir  pa- 
ternel proprement  dit.  Car  de  ce  que  la 
loi  naturelle  ordonne  aux  peres  & aux 
meres  d'avoir  foin  de  leurs  enfans , de 
les  élever  & de  les  former  à la  vertu , il 
ne  s’enfuit  pas  un  pouvoir  des  peres  fur 
leurs  enfans  ; carc’efl  plutôt  un  privilè- 
ge des  enfans  ; & un  devoir , une  obli- 
gation rigoureufe  du  côté  des  peres  & 
des  meres. 

Gemment  lèroit  - il  poflible , dit  - on, 
que  les  peres  & les  meres  travaillalTent 
avec  fuccèsà  la  confervation  , à l’éduca- 
tion & au  bien  de  leurs  enfans,  s’ils  n’a- 
voient  pas  fur  eux  quelque  autorité , & 
s’ils  ne  pouvoient  diriger  leurs  adiont 
avec  empire  ? Or  celui  qui  oblige  à 
une  fin,  accorde  les  moyens  néccilai- 
res  pour  y parvenir.  L’objedion  fenv- 
ble  fpécieufe  ; & il  faut  en  démêler  le 
fophifme.  Il  efi  certain , que  les  peres 
& les  meres  font  chargés  dans  l’état  na- 
turel par  la  nature , de  l’éducation  de 
leurs  enfans;  il  cil  fur  auffi  qu’ils  ne 
{kuroicut  s’en  charger  làas  avoir  du 
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pouvoîv  fur  eux;  mais  on  ne  voit  pis 
encore  l’origine  & le  i'oiulemcnc  du pou- 
vuir  paternel.  Car  comme  nous  ver- 
rons , ce  n’elt  ni  en  tant  que  pere  ou 
mcrc,  ni  en  tant  qu’inllicnteurs  , en 
bienfaiteurs,  que  les  peres  & les  mères 
ont  du  pouvoir  fur  leurs  enfans.  Ces 
qualités  ne  mettent  pas  encore  une  iné- 
galité dans  l’état  de  nature  entre  celui 
qui  commande  & celui  qui  obéit,  qua- 
lité néceilaire  pour  établir  le  droit  de 
Commander,  & l’obligation  d’obéir.  La 
force  apparente  donc  de  cet  argument 
conlille  en  pc  que  l’on  coniond  ta  qua- 
lité de  pere  avec  celle  que  nous  déve- 
lopperons d’abord , &'fur  laquelle  cil 
fondée  l’origine  Au  pouvoir  paternel. 

J’ai  dit  que  cette  opinion  cil  celte  de 
Putfendorf,  qui  croit  que  l’autorité  des 
pères  & des  mères  ell  fondée , outre  le 
devoir  de  l’éducation,  fur  un  confen- 
tement  prefumé  des  enfans  , & par  con- 
féquent  fur  une  clpccc  de  convention 
tacite.  Mais  outre  que  toute  conven- 
tion fuppofe  une  aélion  libre  ; & que 
les  peres , les  mères  & leurs  enfans  ne 
font  pas  libres  quant  à leurs  devoirs 
téciproques  ; cette  convention  ell  en- 
tièrement inutile,  parce  que  les  devoirs 
en  font  déjà  fondés  fur  ce  qu’il  y a de 
plus  facré  dans  les  loi.x  naturelles. 

Grotius  & plufîeurs  autres  jurifeon- 
fultes , font  dépendre  cc pouvoir  de  l’aile 
même  de  la  génération , par  lequel  le 
pere  & la  mere  tiennent  la  place  de 
Dieu  , en  quelque  maniéré , & font  ou- 
Vriers  avec  lui,  puifqu’ils  mettent  au 
monde  un  être  qui  n’exidoit  pas  en- 
core. Mais  la  génération  toute  feule 
n’ed  pas  un  titre  fulRfant  de  l’autorité 
que  l’on  acquiert  fur  une  créature  hu- 
maine, à qui  l’on  a donné  la  nailfan- 
ce;  car  quoiqu’un  enfant  foie  produit 
de  la  fubllance  de  fon  pere  & de  fa 
fiere  ; cepeadaat  comme  il  devient  fem- 


blaWe  à eux , & qui  leur  eft  ega! , par 
rapport  aux  droits  naturels,  communs 
à tous  les  hommes  ; il  faut  quelque 
chofe  de  plus  pour  le  foumettre  à leur 
empire  ; d’autant  plus  que  l’acde  de  la 
génération  ayant  d’ordinaire  unique- 
ment  pour  but  le  plaifir  qui  l’accompa- 
gne , un  pere  & une  mere  ne  fnuroient 
prétendre  qu’en  vertu  de  cela  feul  les 
enfans  fuient  tenus  de  leur  obéir,  bon 
gré  malgré  qu’ils  en  ayent  : outre  que 
la  conception  & la  nailfince  ne  font 
pas  au  pouvoir  des  perfoniies  qui  y 
fervent  d’inllrument. 

Suivant  Hobbes,  chacun  ayant  une 
enticre  liberté  dans  l’état  de  nature  , d’a- 
gir par  rapport  aux  autres  félon  qu'il  le 
juge  à propos  pour  la  propre  conferva- 
tion , le  vainqueur  devient  par-là  maî- 
tre du  vaincu  , le  plus  fort  du  plus  foi- 
ble.  D’où  il  s’enfuit , que  par  le  droit 
naturel , un  enfant  dépend  originaire- 
ment de  fa  mere,  qui  l’a  eu  la  premiers 
en  fa  puilTmce.  Or,  comme  félon  les 
principes  d’Hobbes,  tous  ceux  qui, ne 
font  ni  fujets  Tun  de  l’autre,  ni  dépen- 
dans  d’un  maître  commun,  peuvent  fc 
regarder  réciproquement  comme  enne- 
mis , fi  une  mere  veut  élever  fon  en- 
fant , elle  eft  cenfée  ne  s’y  engager  qu’à 
condition  que,  quand  il  Icra  homme 
fait,  il  ne  devienne  pas  fon  ennemi  , 
c’ell  à-dire,  qu’il  lui  obéiilé  ; car,  on 
ne  (iiuroit  vraifemblabicment  préfumec 
qu’une  perfonne  donne  la  vie  à une'au- 
tre  , afin  que  celle-ci  acquérant  des  for- 
ces avec  l’age , acquiert  en  même  tems 
le  droit  de  lui  rélllicr.  Dans  l’état  de  na- 
ture , toute  femme  devient  donc  en  mi- 
me tems  mere  & maitreifc  de  l’enfant 
qu’elle  met  au  monde.  Ainfi , fuivant 
Hobbes,  dans  l’état  de  nature  , il  n’y  a 
que  la  mere  qui  ait  du  pouvoir  fur  fis 
enfans  ; car,  dit-il,  dans  cet  état,  on  ne 
peut  pas  fdvoir  qui  ell  le  pere  de  l’cnfane 
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fi  la  mere  ne  le  déclare,  & par  cc-.iK- 
quenc  l’cnfirnt  qui  efi  naturellement  à 
la  mere,  appartient  à celui  à qui  elle 
le  donne,  il  étoic  déjà  à elle.  Mais  dans 
les  fociétés  civiles,  fi  une  femme  habité 
avec  un  homme  en  confcquence  d’un 
contraél  dans  les  formes  & félon  les 
lois,  les  enfans  font  fous  la  puiflance 
du  pere  ; parce  que  tout  gouvernement 
civil , ayant  été  établi  par  des  hommes , 
l’autorité  domefiique  appanient  à cha- 
que porc  de  famille. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à réfu- 
ter ce  lyrtême , parce  que  nous  l’avons 
fait  ailleurs,  v.  Droit  naturel  & Loi 

NATURELLE. 

Pour  remonter  donc  à la  véritable  ori- 
gine  du  pouvoir  paternel , il  faut  dilf  in- 
gucr  l’état  de  nature  d’avec  celui  de  la 
lociété  civile.  Dans  l’état  de  nature  cha- 
que'  famille  ifolée  étoit  un  état  dont  le 
chef  aVoit  un  droit  abfolu  fur  ttftis  les 
membres,  femmes,  enfans, ferviteurs, 
efclaves , tous  dépendoient  entièrement 
de  ce  chef  : c’étoit  leur  véritable  fouve- 
rain,  entre  Tes  mains  on  reconnoilToic  le 
pouvoir  légiflatif,  le  droit  de  faire  la 
guerre , & de  conclure  des  traités  & des 
alliances.  Les  femmes,  les  enfans  étoient 
naturellement  égaux  aux  maris  & aux 
peres;  mais  inférieurs  & fujets  à leurs 
fouverains.  Si  on  ne  conlidere  donc 
dans  le  chef  de  famille  que  la  qualité  de 
pere , ou  de  mari , c’elt  en  vain  qu’on 
y cherche  l’origine  d’un  pouvoir  quel- 
conque.  Mais  fi  on  l’envifage  comme 
fuuvcrain,  il  en  efi  la  fburce,  parce  qu’il 
en  a la  plénitude.  Mais  comme  les  peu- 
ples ne  conferverent  pas  long-tcms  la 
lumière  de  la  loi  donnée  par  le  maître 
de  la  nature,  ils  perdirent  de  vue  les 
devoirs  envers  leurs  enfans,  auxquels  le 
ponvoir  fouverain  les  ubiigeoit:  ils  ne 
crurent  rien  devoir  à leurs  enfans.  Ils 
ne  regardèrent  pas  leur  confervation 
Tome  XL 


comme  une  obligation  naturelle  ; ‘ils 
n’appercevoient  en  eux  qu’un  bien  qui 
leur  appartenoit  pour  en  dirpofer  à leur 
gréi  une  propriété  qui  leur  laiiToit  la 
liberté  de  les  faire  croître  pour  leur  uti- 
lité , ou  de  les  expofer  comme  des  hail. 
Ions  que  l’on  ne  livre  pas  au  feu.,  & 
qu’on  abandonne  à ceux  qu’un  befoin 
■ extrême  peut  porter  à les  amafler.  Ct 
qui  fit  encore  fentir  la  nécellîté  de  l’éw 
tablilTcment  des  fociétés  civiles. 

Par  cet  établilfement,  \e  pouvoir  des 
chefs  de  famille  pad'a  au  chef  de  la  na- 
tion , qui  rabfurba  tellement  qu’il  n’en 
refia  pas 'feulement  l’ombre.  Ainfi  le 
pouvoir  paternel , qui  émanoit  de  fa  qua- 
lité de  fouverain  ou  de  chef  de  famille; 
par  l’établidèment  des  fociétés  civiles  , 
fe  trouva  entièrement  entre  les  mains  dù 
magillrat , du  prince  & du  monarque  ) 
les  enfans  qui  naquirent  après  l’époque 
de  l’établidcment  des  fociétés  civiles  , 
furent  cenfès  ipfo  fa3o  fujets  de  ce  nou- 
veau fouverain , obligé  par-U  aux  foins 
que  la  confervation  & l’éducation  de  ces 
nouveaux  fujets  demandoient.  Mais 
comme  un  chef  ne  fauroit  veiller  aux 
loins  que  demandent  tous  les  membres 
de  la  nation  , il  y fubllitua  à là  place 
les  perfonnes , qui  après  lui , doivent 
avoir  le  plus  d’intérêt  à leur  conferva- 
tion & à leur  éducation , fondant  fet 
jufles  efpérances  fur  la  tendrede  de  ceux 
qui  leur  ont  donné  la  naüTance.  De- là 
vient  que  les  fouverains  ont  étendu , ou 
mis  des  bornes  au  pouvoir  paternel,  c’ell- 
à-dire,  à cette  branche  àepouvoir  louve- 
rain  qu’ils  avoient  confiée  aux  peres  & 
meres  , fuivant  qu’ils  l’ont  jugé  conve- 
nable aux  mœurs  de  leurs  nations. 

Un  pouvoir  paternel  indépendant  & 
different  même  du  pouvoir  fouverain 
dont  le  chef  de  la  fociété  civile  e(l  re- 
vêtu , c’eft  une  chimere.  Il  n’y  a dans 
la  nature  qu’un  fcul  pouvoir  phyfique 
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qui  cft  le  fondccnent  du  pouvoh-  nîoral. 
Le  fuuvcrain  cft  une  puiirmce  morale 
foutcnuc  par  le  pnuvoir  phyfiquc  de  la 
nation,  qui  s’en  eft  dépouillée  morale- 
ment en  laveur  de  la  fouveraincté.  Or 
après  cette  abdication  totale  de  pouvoir , 
comment  oferons  nous  reconnoitre  chea 
les  peres  & les  meres  un  pouvoir  fur  leurs 
enfans,  c’eft-à-dire,  i'ur  leurs  égaux, 
«hâèreut  de  celui  du  fouverain  'i  l’hom- 
me, avant  d’ètrepere,  n’avoit  point  de 
pouvoir  paterntl } or  du  moment  qu’il 
devient  pere , d’où  reqoit-il  ce  pouvoir? 
L’aâe  de  la  génération  a précédé  celui 
de  la  naifl’ance  de  neuf  mois  , pendant 
lequel  tems  il  n’avoit  pas  ce  pouvoir } 
la  naidànce  de  l’enfant  n’augmente  chez 
le  pere , ou  la  mere , ni  les  qualités  phy- 
lîques , ni  les  qualités  mprales  : quelle 
fera  donc  la  caufe  de  ce  pouvoir  ? Ce 
font  les  loix , dit-on.  Mais  ce  ne  font 
les  loix  naturelles  qu’entant  que  le  pere 
ctoit  fouverain  chez  lui-même  dans  l’é- 
tat de  nature  , les  loix  naturelles  regar- 
dant d’ailleurs  les  hommes,  fans  la  qua- 
lité  de  fouverains , comme  parPaitement 
égaux.  C’eft  donc  le  fouverain  , qui  en 
déclar.int  le  pere  & la  mere  de  l’cnfanc 
tuteurs  nés , leur  en  conhe  le  pouvoir 
aécelTaire. 

Concluons  donc,  qiie]e pouvoir pater- 
■Htl,  dans  l'état  dénaturé  appartenoit  au 
pere , en  qualité  de  fouverain  : la  fem- 
me n’y  avoit  point  de  part,  parce  qu’elle 
étoit  fujette  à la  fouveraine  puilTance 
aufti  bien  que  Tes  enfans.  Mais  après 
l’éobHiTement  des  corps  politiques , où 
les  chefs  de  famille  ont  renoncé  à leur 
fouyoir  en  foveur  du  fouverain  légitime, 
le  pouvoir  paternel  le  trouve  entre  les 
nains  du  fouverain , qu’il  conBe  aux 
peres  & meres  pendant  le  tems  de  l’édu- 
cation, qui  doit  être  celui  de  la  minori- 
té : & lorfquc  les  loix  déclarent  un  jeune 
liQmme  majeur , le  fouverain  cft  cenfe 


retirer  le  ponvo/r  qu’il  avoit  confié  au 
pere  & à la  mere  pour  s’acquitter  du  de- 
voir de  l'éducation.  Je  parle  du  pere  ék 
de  la  mere,  parce  que  dans  l’état  civil 
il  n’y  a point  d’inégalité  entr’cu.x  -,  d’ail- 
leurs les  enfans  font  ordinairement  fous 
ladifciplincdes  meres  pendant  leur  bas 
âge , & enfin  , parce  qu’il  n’eft  pas  rare 
de  voir  des  femmes  s’acquitter  du  devoir 
de  l’éducation  avec  bien  plus  de  raifon 
& de  nigcife  que  les  maris.  Le  plus  Page 
des  législateurs  fentit  très-bien  ou’aprés 
l'établiifemcnt  des  fociétés  civues  , les 
enfans  n’étoient  plus  ni  au  pere  ni  à la 
mere , mais  à l’Etat  ; & il  ne  voulut  pas 
en  confier  l'éducation  au  pere  & à la  me- 
re ; mais  au  moment  qu’ils  naiifoient , 
on  étoit  obligé  de  les  remettre  entre  les 
mains  d’un  certain  nombre  de  perfon- 
nes  propofées  pour  avoir  loin  de  les 
élever.  Tous  les  enfans  de  Sparte  étoient 
en  cdhféquence  nourris  , vêtus , cou- 
chés , & en  un  mot  élevés  d’une  manié- 
ré uniforme , & aux  dépens  de  l’Etat , 
fous  le poKoo/)' du  fouverain,  qui  en  eft 
la  vraie  fource. 

Toutes  les  queftions  qui  ont  du  rap- 
port à cette  matière , peuvent  fe  décider 
par  le  principe  que  nous  avons  établi 
pour  fondement  de  l’autorité  paternelle. 

On  demande  d’abord , fi  le  pouvoir 
paternel  appartient  à la  mere  auflî  bien 
qu’au  pere.  Je  réponds  que  la  mere  a 
un  droit  égal  â celui  du  pere  fur  les  en- 
fans  qui  nailTent  de  leur  mariage.  De 
forte  que , pour  parler  exaélement , il 
faudroit  appeller  cette  autorité  le  pou. 
voir  des  parent , & non  pas  le  pouvoir 
patentai. 

A l’égard  des  enfans  qui  font  nés  hors 
du  mariage,  comme  il  eft  pour  l’ordinai- 
re très-difticile  de  connoitre  avec  quel- 
que certitude  qui  en  cft  le  pere,  c’eft 
avec  raifon  que  le  droit  romain  adju- 
geoit  ces  fortes  d’eufans  à la  mere.  Lex 
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rntm-x  efi , nt  qui  tufcitur  fine  legitiiuo 
matrimouio , luatrem  fequatur. 

Au  relte,  les  coutumes  des  nations 
n’ont  pas  été  uniformes  à l’égard  des 
enfans  naturels,  ni  à l’égard  des  enfàns 
adoptifs.  Les  Athéniens  étoient  obligés 
d'adopter  les  enfans  naturels  qu’ils 
avoicnt  des  citoyennes  : ils  ne  repu- 
toient  bâtards  que  ceux  des  peres  ou 
mcres  étrangers.  Une  des  loix  de  So> 
Ion  refufoit  la  puillhnce  paternelle  fur 
les  bâtards.  11  cil  Icnliblc  que  rcfpric 
de  cette  loi  étoit  de  rappeller  les  moeurs 
aux  devoirs  & à l’utilité  de  la  républi- 
que. La  volupté  ne  porte  pas  Tes  vues 
au-delà  de  la  ratisfadionmomcntan<^e, 
il  n’cft  pas  julle  qu’elle  foit  recompenfée 
par  une  obéiilàncc  qu’elle  n’a  pas  eu 
pour  objet:  la  loi  de  Solon  avoir  quel- 
que chofe  de  plauiible  ; mais  elle  n’a- 
voit  devant  les  yeux  que  le  peu  que  mé- 
ritoient  les  pores  ; clic  oublioit  l’inté- 
rêt des  enfans.  Les  peuples  d’orient  ont 
toujours  fait  peu  de  diiférence  entre  les 
enfans  naturels  & légitimes.  Les  Ro- 
mains au  contraire  ne  faifoient  aucun 
cas  des  premiers:  ils  étoient  cependant 
libres  d’abord  de  leur  faire  parc  de  leurs 
biens , ce  ne  fut  que  Conllantin  qui  leur 
en  ôta  la  liberté. 

C’eil  toujours  en  fuivant  les  mêmes 
principes , que  l’on  peut  juger  de  l’éten- 
due & des  bornes  que  la  loi  naturelle 
met  à la  puillànce  paternelle. 

En  général,  un  pere  confidéré  comme 
tel,  étant  dans  une  obligation  indiipen- 
fahle  de  bien  élever  fes  enfans,  & de  leur 
donner  tous  Tes  foins  julqu’à  ce  qu’ils 
foient  en  état  de  fe  conduire  eux- mê- 
mes , fon  pouvoir  doit  être  aulTi  étendu 
qu’il  cil  nécelfaire  pour  cette  fin  , & pas 
davantage.  Par  cunféquent  les  parens 
font  en  droit  de  diriger  la  conduite  & 
les  aâions  de  leurs  enflms  de  la  maniéré 
qu’ils  jugent  être  la  plus  avantageufe  à 


une  bonne  éducation  ; ils  peuvent  les 
chitier  aveu  modération,  pour  les  ra- 
mener à leur  devoir  ; & fi  un  enfant  e(l 
tout- à -fait  rebelle  & incorrigible , la 
plus  grande  peine  qu’un  pere , comme 
tel , puilfe  lui  infliger c’elt  de  le  chaià 
fer  de  la  famille  & de  le  déshériter. 

Car  ü les  enfans  doivent  hériter  les 
biens  de  leurs  parens , ce  n’ell  pas  tant 
en  vertu  d’une  loi  exprelTe  du  droit  na> 
turel,  que  parce  qu’ordinairement  il  n’y 
a perfonne  pour  qui  les  peres  & les  me- 
res  s’intérclfcnt  plus  que  pour  leurs  en- 
fans ; mais  lorfqu’ils  le  montrent  incor- 
rigibles , & qu’ils  payent  les  foins  que 
les  peres  & les  meres  ont  donnés  à leur 
éducation  , par  une  noire  ingratitude , 
le  tems  de  l'éducation  preferit  par  les 
loix  civiles , étant  fini  , les  peres  & 
les  meres  peuvent  les  déshériter  & les 
chaifer  même  de  la  maifon,  n’ayant  plus 
aucune  obligation  vis-à-vis  de  leurs  en- 
fans  qui  paifent  alors  fous  l’obéiiTance 
des  loix. 

Mais  la  puiflancc  paternelle  ne  va  pas 
jufqu’à  pouvoir  expofer  ou  tuer  un  en- 
fant lorfqu’il  eft  venu  au  monde  ; car  un 
enfant  dés  fa  nailTance  jouit , entant  que 
créature  humaine , de  cous  les  droits  de 
l'humanité , aulll  bien  que  toute  autre 
perfonne.  Cependant  cette  coutume  dé- 
teduble  & inhumaine  d’expofer  les  en- 
fans , ou  de  les  tuer  même , étoit  très- 
commune  autrefois  dans  la  Grece  & dans 
l’empire  Romain } mais  elle  s’abolit  peu- 
à-peu  par  l’ufage,  & enfin  la  chofe  fut 
défendue  exprelfément.  Il  y a une  belle 
loi  du  jurifconfulce  Paul  là  - dclTus.  *Ne~. 
care  videtur,  mu  tantum  is  qui  partwa 
perfocat , fed  ^ is  ifui  abjicit  i ^ qui 
alimenta  deuegat  ,•  is  qui  publias  lo- 
tis , mifericordia  enufà  , exponit , qi'.am 
ipfe  non  habet.  „ L’on  tue  fon  enfant , 
„ dit  il , non  - feulement  lorfqu’on  l’é- 
„ touife , mais  encore  lorfqu’on  l’abaii. 
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^ donne } lorfqu’on  lui  refnfe  la  nour- 
„ riture,  & lorfqu’on  l’expofe  dans  un 
„ lieu  public,  aBn  qu’il  trouve  dans 
„ les  autres  une  compalfiun  donc  »n  n’a 
„ point  été  touché  loi  - même  envers 
„ luL”  On  peut  confulter  fur  cette  ma- 
tière le  beau  traité  de  M.  Noodt , in- 
titulé  Julius  Paiiliis. 

Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas 
non  plus  en  lui-même  le  droit  de  vie  & 
de  mort  lur  les  enfans  qui  ont  commis 
quelque  crime  i tout  ce  qu’un  pere,  com- 
me tel , peut  faire , c’elt  de  les  chafl'er  de 
là  famille,  & les  dénoncer  au  fouverain  , 
afin  qu’il  les  puniife  fuivant  la  qualité 
des  crimes.  Car  d’abord  le  pere  ell  ci- 
toyen avant  que  d’être  pere  , & les  inté- 
rêts de  la  fociété  doivent  précéder  ceux 
de  la  làmille,  qui  ne  font  qu’apparens 
lorfqu’ils  fe  trouvent  en  oppoficion  avec 
ceux  de  la  fociété.  Or  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété  demande  que  le  crime  foie  puni. 
D’ailleurs , comme  les  enfans  font  fujets 
du  fouverain  , qui  en  confie  l’éducation 
aux  peres  & aux  meres , ceux-ci  en  font 
refponfables,  fit  n’ayant  pas  \c  pouvoir  de 
punir  leurs  crimes,  ayant  d’ailleurs  tout 
l’intérêt  qu’ils  foient  imputés  efficace- 
ment à leurs  enfans  coupables,  ils  doi- 
vent recourir  à l’autorité  du  fouverain , 
pourfauverà  la  fois  ce  qu’ils  doivent  au 
ibuverain  & à l’Etat.  C’eft  une  fuite  de 
ce  que  les  fouverains  dans  la  fociété  ci- 
vile ont  pris  la  place  des  peres  dans  l’é- 
tat de  nature , où  ils  avoient  le  droit  de 
vie  & de  mort  fur  leurs  enfans  ; or  com- 
ment le  fouverain  exerceroit-il  ce  droit, 
li  les  peres  & meres  n’étoient  pas  obli- 
gés de  lui  déclarer  les  crimes  de  leurs 
enfans  ? Le  fils  de  CafEus  étoit  fur  le 
point  de  publier  la  loi  du  partage  des 
terres , loi  fatale  au  repos  des  Romains. 
Son  pere  n’ayant  pu  l’en  détourner , le 
fit  mourir,  parce  que  les  peres  chez  les- 
Homaini  avoient  tout  le  pouvoir  fouve- 


rain fur  leurs  enfans.  Le  peuple  étonné 
vit  arracher  fon  magillrat  de  la  tribune 
aux  harangues,  & u’ofn  faire  de  réfiftan- 
ce.  Cependant  une  des  loix  qu’ils  appel- 
loient  J'acrées , vouoità  Jupiter  , c’elf-à- 
dire , devouoit  à la  mort , celui  qui  au- 
roit  feulement  tenté  d’approcher  du  tri- 
bun dans  ledcflêtn  de  le  maltraiter.  Mais 
le  peuple  étoit  perfuadé  du  devoir  d’un 
pere,  & il  connoilfoit  que  ce  devoir  pour 
le  bien  public , étoit  encore  plus  facré 
que  la  loi  en  faveur  de  la  perfonne  du 
tribun. 

Comme  c’efl  la  foiblefl*e  de  la  raifon  , 
& l’impolfibilité  où  font  les  enfans  de  fè 
conferver,  de  fe  conduire,  &de  pour- 
voira leurs  befoins,  qui  les  foumet  né- 
ceflàirement  à la  dircéUon  & au  pouvoir 
de  leurs  parens  ; il  s’enfuit,  qu’à  mefure 
que  la  raifon  le  développe  & fe  perfec- 
tionne  dans  un  enfant,  à mefure  qu’il 
approche  d’un  âge  mûr,  l’autorité  pater- 
nelle  diminue , pour  ainfi  dire , infenli- 
blement;  & certainement  on  ne  doit  pas 
traiter  un  homme  fait  comme  un  jeune 
homme  en  bas-âge.  C’eff  le  but  du  poit- 
voir  paternel.  Un  enfant  dans  fon  bas- 
âge  , ne connoit  pas  ce  qui  convient  à là 
confervation  : c’eft  à fon  pere , â fa  mere 
â le  lui  procurer , & à le  lui  faire  cm- 
braffer  : il  n’a  ni  intelligence , ni  volon- 
té  à cet  âge-  là  ; les  loix  veulent  qu’un  fils 
alors  fuive  lavolontédu  pere,  delà  me- 
re , de  fon  conduéleur , qui  ont  de  l’in- 
telligence , de  la  volonté , & de  la  liber- 
té pour  lui  i mais  i mefure  que  l’intelli- 
gence fe  développe  avec  l’âge  dans  l’en- 
fant, le  pere  & la  mere  diminuent  leurs 
attentions,  parce  qu’ils  voyent  que  dans 
les  affaires  au  moins  les  plus  llmpics , il 
peutfe  diriger  par  lui-même  & que  leurs 
attentions  commencent  à devenir  moins 
néceflàires.  Et  à mefure  qu’il  avance 
dans  la  connoiflànce  des  loix,  il  appro- 
che de  fa  liberté}  de  maniéré  que  lorA 
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qu'il  eft  parvenu  à cet  état  qui  a rendu 
l'on  perc  un  homme  libre , le  ÊIs  devient 
homme  libre  auÆ.  Il  ne  lui  refie  de  lien 
que  celui  de  la  rcconnoiflance , qui  ell 
bien  fort  dans  une  ame  bien  née. 

Si  un  enfant,  pendant  qu’il  elHbus  la 
puilVance  & la  direélion  paternelle,  ac- 
quiert quelque  choie,  foitpar  donation , 
ou,  autrement , le  pere  doit  l’accepter 
pour  lui  ; mais  cela  appartient  en  propre 
à l’enfant}  le  pere  peut  feulement  en 
jouir,  & en  entretenir  fbn  enfant,  jut 
ques-à-ce  que  celui-ci  fôit  capable  d’en 
prendre  lui-mème  l’adminidration. 

Car,  d’un  côté,  les  chofes  qui  entrent 
en  propriété  ne  fervent  pas  moins  aux 
enfans , qu’aux  hommes  faits  pour  les 
ufages  de  la  vie,  & font  même  beaucoup 
plus  nécedaires  aux  premiers,  à caufe  de 
leur  peu  de  force  & de  la  foibleffe  de 
leur  jugement,  qui  ne  leur  permettent 
pas  de  pourvoir  à leurs  befoins  & de  mé- 
nager convenablement  leurs  intérêts. 
Mais,  d’un  autre  côté,  les  enfans  ne 
pouvant  acquérir , à caufe  du  défaut  de 
jugement  oc  du  manque  de  conduite,  les 
loix  civiles  y ont  pourvu  en  chargeant 
les  pères  & les  meres  ou  leurs  conduc- 
teurs de  les  accepter  en  leur  nom } de 
plus  les  peres  & les  meres  ont  la'  jouit 
tance  pour  te  récompenfer  des  dépenfes 
de  l’éducation. 

Pour  ce  qui  e(l  des  profits  que  peut 
faire  un  enfant  déjà  grand , par  fon  tra- 
vail  & par  fon  induftrie , ils  doivent  lui 
appartenir.  Mais  fi  ces  profits  prove- 
noient  des  biens  même  du  pere , il  fe- 
loit  raifonnable  que  le  pere  fe  les  ap- 
propriât , en  dédommagement  des  dé- 
penfes qu’il  eff  obligé  de  faire  pour  fa 
nourriture  & pour  fon  éducation.  En 
général,,  il  eft  tout -à- fait  convenable 
que  l’on  donne  quelque  droit  aux  peres 
fur  les  biens  de  leurs  enfans,  pour  tenir 
d’autant  plus  les  enfans  dans  la  foumit 


ficn  & le  refpeéf  de  l’autorité  patemellè. 

En  effet,  la  foumiflton  & la  dépendan- 
ce des  enfans  envers  leurs  peres  & leurs 
meres,  font  abfolument  nécelTaires  â leur 
éducation;  car  il  n’efl  pas  pollîble  de 
s’en  acquitter  autrement.  Or  comme  le 
fouverain  confie  \c  pouvoir  paternel  aux 
parens , afin  qu’ils  puiflent  s’acquitter 
de  ce  grand  devoir  d’une  maniéré  con- 
forme au  bien  de  l’Etat;  ce  mèmepoic- 
v6ir  doit  être  tout  employé  à entretenir 
cette  dépendance  & cette  foumifilon , 
fans  lefquelles  les  foins  des  peres  & des 
meres  feroient  inutiles.  C’ed  pourquoi 
la  nécelfité  de  ce  pouvoir  augmente  â 
proportion  que  l’âge  le  rend  plus  nécef- 
faire  aux  enfans.  Or  la  raifon  & l’expé- 
rience concourrent  à nous  convaincre , 
que  la  propriété  des  biens  abandonnés 
aux  enfiins  elf  un  moyen  fiir  de  les  ren- 
dre indépendans  du  pouvoir  paternel. 
Ea  raifon  n’ayant  guère  encore  de  prife 
fur  eux  r ils  ne  reconnoilTent  point  d’au- 
tre reflbrt  que  les  plaifirs  : or  quoi  de 
plus  propre  pour  en  augmenter  le  nom- 
bre & l’intenfité  dans  cet  âge  fougueux 
que  la  propriété  des  biens  '<  L’accorder 
aux  enfans  avant  que  leur  éducation 
foit  finie,  c’ell  y renoncer.  Mais,  au 
contraire,  ôtez-en  leur  toute  idée:  fai- 
tes leur  fentir  qu’ils  n’ont  rien  en  pro- 
pre , que  tout  appartient  à leurs  parens , 
& que  tout  ce  qu’ils  en  reçoivent,  c’ell 
par  un  effet  de  leur  libéralité , & qu’ils 
peuvent  la  fufpendre  lorfqu’ils  le  trou- 
veront néceffaire  â leur  éducation , vous 
en  obtiendrez  tout.  La  foumiifion  & la 
dépendance  de  la  jeuneffe  font  en  raifon 
inverfè  de  la  propriété  des  biens  : & le 
fuccés  de  l’éducation  ell  en  raifon  di- 
redle  de  la  dépendance  de  la  jeunelfe  de 
ceux  qui  en  font  chargés. 

Au  reflc,  que  les  entaiis,  pendant  leur 
minorité,  ne  doivent  rien  poffeder  en 
propre,  c’cfluiie  fuite  néceffaire  de  leur 
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état  pendant  ce  tems-Ià  ; état , où  ils  Font 
cenfés  n’avoir  ni  intelligence  ni  volonté, 
ni  liberté  i & en  elfct  ils  n’en  ont  gucre 
la  plupart.  J’entends  ici  par  propriété  le 
pouvoir  d’en  exercer  le  droit  par  foi-mê- 
me: & l’aliénation  & autres  femblables 
maniérés  de  difpofer  de  Ton  bien,  fuppo- 
fent  de  leur  nature  un  aétc  d’une  volon- 
té raifonnablc,  qui  ne  peut  fe  trouver 
dans  ces  fortes  de  pcrfoimes. 

Ces  principes  (ont  aulH  les  fondc- 
mens  généraux  des  fages  loix  des  Ro- 
mains fur  le  pécule  des  âls  de  famille. 
Voyez  ce  mot. 

Les  peres  n’ayant  d’autre  pouvoir  fur 
leurs  enfnns  que  celui  que  le  fouverain 
leur  contàe  pour  s’acquitter  du  grand  de- 
voir de  l’éducation , dés  qu’elle  cil  finie , 
ce  que  les  loix  déclarent  en  fixant  l’àge 
de  majorité  ; le  fouverain  retire  le  pou- 
voir paternel , 8i  le  pere  ne  doit  plus  en 
faire  ufage.  Dés  qu’un  jeune  homnic 
elt  majeur  , il  ell  cenfé  avoir  atteint 
l’age  de  liberté , le  pore  & le  fils , le  tu- 
teur & le  pupiMc  (ont  égaux , ils  font 
tous  également  fournis  aux  mêmes  loix  ; 
& un  pere  ne  peut  plus  prétendre  à au- 
cune domination  fur  la  liberté  ou  fur 
les  biens  de  fon  fils.  Alors  le  fils  ne  dé- 
pend plus  du  pere. 

Mais  fi  les  enfans  font  entièrement 
indcpciidans  de  leurs  peres,  dés  qu’ils 
font  majeurs , toute  relation  entre  les 
peres  & leurs  enfans  celle- t-elle  ? les 
peres  deviennent- ils  donc  indifi'érens 
i leurs  enfans?  A Dieu  ne  plaife  que 
nous  tirions  une  conclufion  direélcment 
oppolèe  à nos  principes  ! L’expérience 
du  pere , fun  jugement , fon  âge  font 
des  qualités  qui  lui  acquièrent  un  droit 
à être  honoré  de  fon  enfant;  tout  ce  que 
le  pere  a fait  pour  lui  jiifqu’alors , pen- 
dant le  teins  de  l'éducation  qu’il  lui  a 
donnée  , lui  a mérité  une  reconnoifliin- 
çe  fins  bornes.  Et  ces  droits  qui  font 


ceux  de  l’humanité,  font  des  droits  très- 
parfaits  au  jugement  de  la  raifon,  quoi- 
que le  jargon  des  jurifconfultcs  les  ap- 
pelle imparfaits.  Concluons  donc  que 
les  enfans  majeurs  ne  dépendent  point 
de  leurs  peres , parce  qu’il  n’y  a point 
de  dépendance  où  il  n’y  a point  de  pou- 
voir , & que  le  pere  n’en  a point  fur  fon 
enfant  majeur.  Mais  il  doit  honorer 
fon  pere  & fa  merc , & être  pénétré  toute 
fa  vie  d’un  fentiment  très  - vif  de  recon- 
noilTance , & par  conféquent  ces  devoirs 
des  enfans  dépendent  en  partie  des  qua- 
lités perfonnelles  des  peres,  & des  foins 
qu’ils  en  ont  éprouvés  ; car  il  y a bien 
des  enfans , qui  dans  l’âge  mênre  de  mi- 
norité , font  bien  plus  ellimables  par 
leurs  qualités  que  leurs  peres  & meres  : 
& d’autres  qui  par  une  heurcufecrife  de 
leur  génie  ont  pu  parvenir  à fc  former 
eux-mêmes  un  plan  d'éducation,  que  les 
peres  & meres  avoient  négligée. 

L’enfant  peut  fortir  de  la  famille  de 
fon  pere  pour  caufe  d’éducation , d’ap- 
prentilfige  ou  de  mariage.  Dans  les  deux 
premiers  cas  il  n’ell  pas  maitre  de  foi- 
même  , ne  le  fiippofant  pas  encore  ma- 
jeur, mais  il  ell  fous  le  pouvoir  paternel 
confié  pendant  le  tems  de  l’éducation  ou 
de  rapprcntiifigcàfoncondudleur;  car 
le  fouverain  ne  le  retire  que  lorfqu’il  dé- 
clare l’enfant  libre,  & fournis  aux  mê- 
mes loix  que  le  pere  ; & pendant  que  le 
fouverain  ne  retire  pas  ce  pouvoir , l’en- 
fiint  cil  ccnie  y être  toujours  fournis. 
Mais  en  cas  de  mariage , comme  le  pere 
par  Ibn  confentement  le  déclare  capable 
de  fe  gouverner  lui-même , le  fouverain 
retirant  alors  le  pouvoir,  l’enfant  ell  cen- 
fé libre , émancipé  & indépendant  du 
pouvoir  paternel  que  le  pere  ne  confer- 
vc  plus.  L’on  voit  par-lâ  pourquoi  les 
mariages  des  enfans  mineurs  font  nuis, 
fans  le  confentement  des  peres  , quj  par 
cette  approbation  font  cenfés  attciler 


Digitized  by  GoogI 


rintclügence  des  enfans,  qualité  nécet 
faire  pour  être  émancipé,  avant  le  tems 
preferit  par  la  loi- 

Au  relie,  il  faut  faire  attention  que 
nous  raifonnons  ici , fins  avoir  aucun 
égard  aux  ufages  des  ditférentcs  nations. 
Car  je  n’ignore  pas  qu’il  y a des  coutu- 
mes où  le  fils  ell  tenu  pour  émancipé 
par  l’habitation  lèparée  de  celle  de  fon 
perc  : ce  qui  peut  être  tiré  de  la  novelle 
2C  de  l’empereur  Léon.  En  quelques- 
uns  le  mariage  n’émancipe  pas  les  en- 
fans  nobles , fi  l’émancipation  n’y  cfl: 
exprimée,  & n’émancipe  les  roturiers 
qu’aprés  qu’étant  mariés,  ils  ont  demeu- 
ré an  & jour  hors  de  lu  maifon  & com- 
pagnie de  leurs  pères.  Et  il  y a aulTi  des 
Etats  où  le  mariage  n’émancipe  point. 
Le  fomoir  paternel  appartenant  en  pro- 
pre au  fouverain  , il  efi  le  maître  d’en 
difpofer  fuivant  qu’il  juge  être  le  plus 
convenable  au  bonheur  de  fes  fujets. 

Enfin  la  puidlince  paternelle  peut  fi- 
nir en  ditférentes  maniérés. 

1°.  Et  premièrement,  fi  un  enfant 
déjà  grand  ell  chaüè  de  la  famille , à 
caufe  de  fes  mauvaifes  aélions  & de  fon 
incorrigibilité.  C’ell  ce  que  l’on  appel- 
le abdication.  Mais  afiurément  un  pere 
n’en  peut  venir-là  qu’à  la  dernière  ex- 
trémité, & après  avoir  mis  en  oeuvre 
tous  les  moyens  pofiibles,  pour  tâcher 
de  ramener  un  eiifant  à fon  devoir. 

Arillote  dit , qu’il  n’arrive  guère 
qu’un  pere  renonce  fon  fils  pour  lien  , 
à moins  que  le  fils  ne  foit  excellîvcment 
méchant.  L’abdication  étoit  fort  en 
vfage  parmi  les  Grecs.  Qtiant  aux  Ro- 
mains ils  avoient  recours  à l’exhéréda- 
tion. Grotius  prétend  que  le  droit  d’ab- 
dication & d’exhérédation  ne  s’étend 
pas  jufqu’à  donner  droit  au  pere  irrité 
de  priver  fon  indigne  enfant  de  la  nour- 
riture même , à moins  qu’il  n’ait  mérité 
k mort.  Mais  il  tire  cette  conkquence 


d’un  faux  principe.  Suivant  lui,  le  pere 
ell  obligé  de  nourrir  fon  fils  toute  la 
vie;  tandis  que  le  fils  ne fauroit  l’exi- 
ger  que  jufqu’à  l’époque  où  il  peut  la 
gagner  par  lui-même  ; après  quoi  les 
loix  naturelles  n’obligent  à rien  le  pere 
vis-à-vis  de  fon  enfant. 

Mais  lorfque  le  pere  chufle  de  la  mai- 
fon  fon  fils  incorrigible,  encore  mineur, 
qui  en  cil  le  tuteur  ? Je  réponds , que 
ce  font  les  loix.  Le  pere  ayant  trouvé 
fon  fils  incapable  d’éducation , il  fc  dé- 
met du  pouvoir  paternel,  & en  même 
tems  de  la  charge  qui  y étoit  attachée. 
Le  fouverain  en  reprenant  le  pouvoir 
confié  au  pere,  prend  fous  fa  tutelle  le 
jeune  homme  émancipé  négativement , 
s’il  m’cll  permis  de  m’exprimer  ainfi , & 
fujet  parconicquent  à la  rigueur  des  loix. 

2".  Un  pere,  qui  pour  l’avantage  de 
fon  fils , le  donne  à quelqu’un  qui  l’a- 
dopte, lui  transfère  le  droit  qu’il  avoit 
fur  lui , & s’en  prive  ainfi  lui  - même. 

Bien  entendu  que  l’adoption  fe  fnllè' 
pendant  la  minorité  de  l’enfant;  car  le 
fils  étant  majeur , l’adoption  ne  fait  pas 
perdre  \e  pouvoir  paternel  au  perc  , qui 
ï’avoit  déjà  perdu  du  moment  que  le 
fils  ell  entré  dans  fa  majorité. 

J".  Un  perc  alTez  dénaturé  pour  expo- 
fer  fon  enfant,  en  même  tems  qu’il  re- 
nonce à la  tcndrelTc  paternelle  , il  fe  dé- 
pouille aulfi  du  pouvoir  qu’il  avoit  fur 
lui,  & ce  pouvoir  palTe  tout  entier  au 
pere  nourricier  de  l’enfant  expofé,  qui 
touché  de  compalllon  le  retire  pour  l’é- 
lever & en  prendre  foin. 

C’ell  une  fuite  de  la  celTation  du  pott- 
voir  paternel.  Car  alors  le  pere  ayant 
renoncé  à fon  droit,  il  palTc  entièrement 
à celui  qui  ramallc  l’enfant  expofé , par 
droit  de  premier  occupant , quoique 
improprement  dit,  parce  qu’on  n’ac- 
quiert pas  le  droit  à l’utilité  du  pofi. 
ielTeur , qui  n’acquiert  que  le  droit  que 
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le  perc  naturel  avoit , qui  ne  s’étendoit 
qu'au  po«;/o/r  de  châtier  fon  Ëls  lorfque 
ion  éducation  l’auroic  exigé. 

4*.  Le  pouvoir  paternel  proprement 
aiiili  nommé)  finit  des  qu’un  enfant  efl; 
parvenu  â un  âge  parfait  de  raifon  & de 
maturité  , & qu’il  peut  fe  conduire  par 
lui  - même. 

Enfin,  fi  un  fils  fort  de  la  famille 
de  fon  pere  pour  fe  marier , ou  pour 
quelque  autre  raifon  , alors  il  des’ient 
ibn  maître  à tous  égards. 

Tels  font  les  principes  naturels  for  la 
puUTance  paternelle.  Il  cil  de  la  derniere 
importance  pour  le  bonheur  du  genre 
humain  & des  familles , que  dans  les 
fociétés  civiles  les  loix  maintiennent 
dans  toute  la  force  cette  autorité  des 
peres  fur  les  enfans , & qu’elles  la  fat 
fent  refpcéler  comme  un  droit  facré  & 
inviolable,  ék  que  Dieu  lui-même  a éta- 
bli. C’eft  de  là  que  dépend  le  bonheur 
des  familles  & le  bien  de  l’Etat , qui  ne 
feront  jamais  établis  fur  des  fondemens 
plus  folides , que  lorfque  les  peres  de 
femille  auront  toute  l’autorité  néccifai- 
re  pour  donner  à leurs  enfans  une  bon- 
ne éducation  , proportionnellement  à 
leur  condition  & à leur  état. 

Cette  confidératioH  de  la  puillànce 
paternelle  dans  fon  rapport  avec  les  in- 
térêts civils,  mérite  toute  l’attention 
d’un  fage  législateur.  La  puilTance  pa- 
ternelle , ayant  peu-à-peu  perdu  de  fes 
droits  dans  Rome,  l’ancienne  vertu  dé- 
clina & s’évanouit.  On  jugea  à propos, 
après  Augulle , pour  mitiger  la  févérité 
de  la  loi , d’interpofer  l’autorité  du  ju- 
ge , mais  on  ne  fut  pas  prendre  les  nû- 
lieux  que  Moïfe  avoit  tracés.  L’ambi- 
tion commune  aux  hommes , porta  les 
magirtrats  à attirer  à leur  tribunal  l’en- 
tiere  oonnoiffance  des  fautes  des  en- 
fàas } c’étoit  â-peu-près  abroger  la  loi. 
Ecoutons  Séneque , & frémiiTons  à la 


TUc  des  fuites  fatales  de  cette  abroga- 
tion. „ On  a vu,  difoi^il  à Néron  , 
„ punir  plus  de  parricides  en  cinq  ans 
„ fous  le  régné  de  votre  pere , que  l’on 
„ n’avoit  fait  depuis  la  fondation  de 
„ Rome,”  Lorfqu’on  voit  la  nature, 
l’amour  propre , la  liberté  & l’attrait  des 
plaifirs  balancer  la  reconnoiifance , on 
doit  fentir  la  nécelltté  de  mettre  en  œu- 
vre des  refforts  pour  la  foutenir.  Si  on 
ne  compte  pour  entretenir  la  foumif. 
fion  filiale , que  fur  un  refie  de  princi- 
pes donnés  dans  l’éducation , cetu  bar- 
rière fera  bientôt  rompue.  La  fociété 
civile,  ayant  enfin  reconnu  fes  vérita- 
bles droits , a ôté  aux  peres  le  droit  de 
mort  fur  leurs  enfans  ; mais  ayant  ôté 
la  crainte  aux  enfans,  il  falloir  laitfer 
du  moins  quelque  intérêt  puilfant  qui 
les  retint.  Chez  les  Romains,  les  droits 
des  peres  étoient  fans  bornes  : les  biens 
acquis  par  le  fils  , & ceux  de  fa  mere, 
lour  appartenoient  : ils  en  pouvoient 
difpofer  à leur  gré. 

Conffantin  fut  le  premier  qui  aifura 
aux  enfans  la  propriété  de  leurs  biens, 
& celle  de  leur  pécule.  Ces  loix  étoient 
bonnes:  il  étoit  juAe  d’arrêter  un  pere 
diilipateur  à l’excès , & on  doit  corri- 
ger tous  les  extrêmes.  Mais  quel  ell 
l’aveuglement  des  coutumes  qui  en  ont 
ôté  au  pere  l’ufufruit.^  Elles  renver- 
fent  tellement  l’ordre  de  la  nature , que 
fouvent  le  pere  fe  trouve  fournis  au  fils, 
pour  tirer  de  lui  une  fubfi(lancc‘^u’il 
refufe  quelquefois  ou  qu’il  donne  avec 
dureté.  Et  lorfqu’une  mere  meurt , on 
voit  les  enfans  faire  la  loi  à celui  du- 
quel Dieu  & la  nature  les  obligent  de  la 
recevoir.  Ces  coutumes  ont  fait  croire 
à quelques  jurifconfultcs  Italiens  que 
les  François  ne  connoilfoient  point  le 
pouvoir  paternel.  En  général  ôter  l’u- 
fufruit  au  pere , faire  des  loix  qui  ten- 
dent au  partage  égal  de  la  fuccellton . 
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fixer  la  légitime  à une  partie  aiTez  con* 
lidérable  , ou  plutôt  faire  des  loix  pour 
y obliger  le  pere , mettre  des  obftacles 
à l’exécution  de  fa  volonté , c’elf  con- 
courir avec  les  paillons  à étouffer  chez 
les  enfàns  tout  Icntiment  de  refpeéf, 
d’honneur  & de  reconnoidance  envers 
leurs  peres  i & par  une  conféquence 
légitime  renverfer  dans  l’état  civil  l’or- 
dre établi  par  la  nature. 

. Ou  dit  que  le  bon  législateur  chaiTe 
les  voleurs  de  Tes  Etats , & que  le  plus 
habile  les  empêche  de  s’y  former.  II  ell 
mieux  fans  doute,  de  garantir  les  mœurs 
de  la  corruption,  que  de  chercher  à les 
purifier  quand  elles  font  corrompues. 
Toute  l’attention  doit  être  à empêcher 
la  contagion  de  s’introduire.  L’autorité 
des  peres , efi  le  préfervatif  le  plus  na- 
turel , le  plus  légitime  & le  plus  alfuré. 
Or  l’éducation  de  l’enfance , quoique 
d’une  très-grande  conféquence  , ne  de- 
mande que  des  attentions  ; le  poids  de 
l’autorité  n’efi  pas  nécelTaire  dans  un 
âge  fi  foible  i mais  lorfqu’apres  la  pu- 
berté , le  germe  des  paflluns  fe  déve- 
loppe, que  leur  impétuofité  agit  avec 
violence , les  loix  puniront  celles  qui 
iront  jufqu’au  crime  : la  feule  puilfance 
paternelle  peut  étouffer  les  vices  naïf, 
fants.  Si  on  compare  les  forces  du  tor- 
rent qu’il  faux  vaincre , avec  celles  de  la 
digue  que  l’on  doit  lui  oppofer,  on 
verra  que  celles-ci  doivent  être  bien 
grandes  pour  être  fupérieures  com- 
me on  doit  le  defirer  : fi  vous  ôtez  la 
crainte  & l’intérêt,  je  ne  vois  plus  de 
frein  capable  d’arrêter  la  fougue  de  la 
jeunclfe.  Cependant  on  s’éloigne  de  cet 
efprit  d’une  maniéré  bien  étrange  ; l’on 
fe  relâche  du  pouvoir  paternel  lorfqu’on 
devroit  en  faire-  le  plus  d'ufige.  On 
commence  à regarder  la  jeunedê  qui  at- 
teint l'âge  de  puberté , comme  des  êtres, 
dit-on,  raifonnables.  Us  ne  font  plus 
lotnt^XL . 


des  enfàns  ; toute  rigueur , toute  puiC- 
fance  efi  alors  mal-placée  : il  faut  rai- 
fonner  avec  eux  : c’ed  par  la  raifon 
qu’on  doit  les  amener  & les  former  à 
la  vertu  : ce  ne  font  que  les  bêtes  qui 
font  des  êtres  d’habitude.  Les  peres 
tout  remplis  d’idées  fi  étranges  & fi 
contraires  à la  marche  de  la  nature , 
commencent  à accorder  aux  enfàns 
quelque  propriété  i excellent  moyen 
pour  fatisfaire  leurs  pallions  nailfan- 
tes , & pour  les  porter  au  comble  de 
l’impétuofité  ; ils  les  aifranchilfent  de 
tous  les  foins  des  maîtres  circonfpeéls, 
& qui , pénétres  de  leur  devoir , vou- 
droient  que  les.  difciples  s’acquittalfenc 
auUî  des  leurs  ; ils  leur  font  fentir  que 
leur  âge  ne  demande  plus  de  frein , ce- 
lui qui  incontcllablement  en  demande 
le  plus,  & qu’ils  n’ont  qu’à  fe  conduire 
fuivant  la  raifon , qui  malheureufe- 
ment  commence  alors  à avoir  le  dclfous 
des  pallions  -,  en  un  mot , lorfqu’il  fau- 
droit  commencer  l’éducation  , nous  la 
croyons  finie  ; lorfque  la  puilfance  pa- 
ternelle auroit  le  plus  à faire,  le  pere  y 
renonce  contre  les  intentions  du  fouve- 
rain,  & on  laide  les  enfàns  maîtres 
d’eux-mêmes  à l’âge  qui  a le  plus  d’in- 
fluence fur  le  bonheur  ou  le  malheur  du 
relie  de  la  vie  ; âge  où  on  n’a  ni  pré- 
voyance de  l’avenir  , ni  expérience  du 
patfé , ni  modération  pour  ménager  le 
prêtent  i & par  conlèquent  on  borne 
l’ufage  du  pouvoir  paternel  à former  l’a- 
nimal , tel  qu’un  enfant  jufqu’â  la  pu- 
berté, & on  s’en  défait  lorfqu’il  feu- 
droit  commencer  à former  l’homme. 
Crainte  & intérêt  ; voilà  les  deux  grands 
redorts  de  l’éducation  ; fi  l’on  en  fup- 
prime  l’un  ou  l’autre , le  chemin  à l’édu- 
cation, aux  bonnes  mœurs,  au  bonheur 
de  l’Etat,  ell  entièrement  perdu.  (D.F.) 

Pouvoir  ecciefiajlique , v.  Ecclé- 
S1AST1Q.UE. 
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. PRÆMUNIRE,  Droit  d'Angleterre , 
oiTciife  contre  le  roi,  ainll  nommée  des 
mots  de  l’ordre  préparatoire,  pour  faire 
le  procès  à raccufé"  Fremunire  fadas , 
y,  afllgnez  un  tel  à comparoitre  devant 
„ nous  pour  répondre  au  délit  dont  il 
, eft  chargé  Cette  procédure  mo- 
derne cft  née  du  pouvoir  exorbitant 
que  le  pape  avoit  ufurpé  & exercé  en 
Angleterre  , joug  qui  parut  trop  pcfant 
aux  anciens  Anglois , même  au  temps  du 
>éle  ignorant  & aveugle. 

C’eif  une  remarque  bien  fage  que  les 
principes  religieux,  qui^nd  ils  iôntpurs 
& vrais,  ont  une  tendance  direde  à 
perfedionner  l’homme  & le  citoyen  ; 
mais  It  on  les  corrompt  par  l’erreur , 
ils  renverfent  ordinairement  le  gouver- 
nement civil , ils  deviennent  le  tocfîn 
& l’indrument  du  crime  dans  le  cœur 
humain.  Le  pouvoir  illimité  qui  fut 
exercé  par  les  druides  en  Occident , au 
temps  de  la  Tuperdition  payenne , & 
les  aiFreufes  dcvallations  des  Sarra- 
fins  en  Orient  pour  étendre  le  inaho- 
métifme  i témoignent  que  dans  tous 
les  pays,  la  tyrannie  civile  & la  rcligicu- 
fe  le  font  engendrées  l’une  de  l’autre. 
£t  c’ed  une  gloire  pour  l’églife  Angli- 
cane , & une  forte  préemption  pour 
la  pureté  de  fa  dodrine , qu’elle  ell  de 
la  plus  grande  foumidion  & fidélité  au 
gouvernement  civil.  Son  clergé  auiü 
édifiant  dans  (à  conduite  que  modéré 
dans  Ton  ambition,  fe  nourrit,  s’en- 
tretient de  notions  judes  fur  les  liens 
de  la  feciété  & fur  les  droits  du  gou- 
vernement } comme  en  matière  de  foi 
le  de  moralité,  il  ne  reconnoit  pour 
guide  que  les  faintes  écritures , ainli 
en  matière  de  politique  & de  droits , il 
dérive  tous  fes  titres  de  la  magidrature 
civile  i il  regarde  le  roi  comme  fou  che^ 


k parlement  comme  fon  légiflateur  { Jt 
il  ne  fe  glorifie  de  rien  tant  que  d’être 
vrai  membre'd’une  églife,  emphatique- 
ment établie  par  la  loi  t tandis  que  les 
principes  des  autres  églifes,  a les  pren- 
dre dans  l’une  ou  l’autre  extrémité, 
coupent  également  les  liens  de  la  focié- 
té , en  empiétant  fur  les  droits  dont  la 
raifon  & le  contrat  originel  de  tout 
Etat , ont  revêtu  la  fouverainetc  , & 
en  adcélant  une  fuprématie  indépen- 
dance dans  tout  ce  qui  concerne  les 
perfonnes  ou  les  affaires  rpirituelles. 
Les  terribles  effets  de  cette  religieufc 
bigoterie,  quand  elle  ed  fomentée  par 
des  principes  erronés,  même  dans  la 
religion  protedante  , fe  font  montrés 
dans  l’hidoire  des  anabaptides  en  Alle- 
magne , des  presbytériens  en  Eco^fe , 
& dans  ce  déluge  de  Sedlaires  en  Aiv 
glcterre , qui  ont  aifalliné  leur  fouve- 
niin , qui  ont  culbuté  l’é^life  & la  mo- 
narchie , & qui  ont  ébranle  tous  les  fort- 
demens  de  la  légiflation  , de  la  judicc 
& de  la  propriété , pour  établir  en  leur 
place  un  royaume  de  farnts.  Mais  en- 
fin ces  horribles  dévadations,  ces  en- 
fans  de  la  folie  & du  zélé , n’ont  eu  qu’u- 
ne courte  durée.  La  politique  romaine 
exaltée  long-temps  par  une  fucceffion 
de  pontifes  nerveux  , avoit  jetté  de 
profondes  racines  ; mais  enfin  elles  ont 
été  arrachées  dans  pludeurs  pays , en 
attendant  ce  qui  arrivera  dans  les  autres. 

L’ancienne  églife  d’Angleterre  , quel 
qu’en  ait  été  le  fondateur , étoit  étran- 
gère à l’évèque  de  Rome  & à la  pré- 
tendue jurifdidlion.  Les  premiers  chré- 
tiens avoient  été  relégués  dans  un  coin 
de  l’ifle  par  les  payons  qui  l’avoient 
envahie.  Le  moine  Augudin  & d’autres 
mifiionnaires  de  la  cour  de  Rome  , 
vinrent  convertir  les  Saxons.  Cette 
révolution  introduiflt  quelques  corrup- 
ifons  dans  le  culte  i mais  nous  ne  trom- 
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▼ons  aucun  veftige  de  l’autorité  tem-  décrets.  Armé  de  cette  force , il  détrd- 
porelle  du  pape , dans  ce  royaume , juf-  noit  les  rois , & il  refufoic  aux  royau- 
«|u’i  l’époque  de  la  conquête  des  Nor-  mes  réfraéiaires  l’exercice  des  devoirs 
mands.  Ce  fut  alors  que  le  pontife  ré-  chrétiens,  & les  biens  de  l’évangile, 
gnant , par  la  faveur  qu’il  accorda  ê Mais  quelqu’importante  que  fût  cet- 
l’invalion  du  duc  Guillaume,  par  les  te  fupréroatie  fpirituelle  fur  les  conf- 
bénédidhons  qu’il  donna  à fon  armée  cieiices  tendres  & délicates , la  cour  de 
& à Tes  drapeaux , iàiCt  roccafion  d’é-  Rome  n’ignoroit  pas  que  fur  la  maife  du 
tablir  fes  ufurpations  i & le  conqué-  genre  humain  le  pouvoir  ne  peut  fe 
rant  politique  le  laifla  faire  dans  la  vue  foutenir  fans  les  richedes  j c’elf  pour- 
d’abaid'er  le  clergé  Saxon  , & d’élever  quoi  elle  s’appliqua  de  bonne  heure  1 
fes  prélats  Normands;  prélats  nés  dans  toutes  les  méthodes  pécuniaires  ; elle 
la  doârine  & les  pratiques  de  l’efcla-  fe  fervit  du  dogme  du  purgatoire , & de 
vage , accoutumés  à refpedler  leurs  chai-  la  vente  des  mcifes , pour  racheter  les 
nés,  ils  en  chargèrent  un  peuple  né  libre,  âmes  fouifrantes,  & vendit  des  indul- 
Le  gouvernemi-'it  légal  & raifonna-  gences.  La  loi  canonique  prit  connoif 
ble  elf  lulidement  fondé  fur  la  fubordi-  ràncc  des  crimes , prononça  des  peines 
nation  des  rangs,  iSt  l’échelle  graduel-  pro  falute  anhna,  & les  commua  pour 
le  des  pouvoirs.  La  tyrannie  imite  en  de  l’argent.  La  non-réfidence  & la  plu- 
quelquc  forte  ce  lyllème;  elle  s’élève  ralité  des  bénéfices  dans  le  clergé,  les 
par  les  degrés  du  defpotifme , de  l’ef.  mariages  jufqu’au  feptieme  degré  par- 
clave  jufqu’au  fultan,  avec  cette  ditfé-  miles  laïques,  étoient  rigoureufemeiit 
rence  que  dans  le  gouvernement  légal , défendus;  mais  les  dirpeiifes  fe  refu- 
la  mefure  de  l’obéilfance  elf  tracée  fur  foient  rarement  à quiconque  pouvoir 
les  principes  de  la  fociéié  ,&  ne  s’étend  les  acheter.  En  un  mot,  l’argent  des 
pas  plus  loin  que  la  rnifon  & la  nécef-  chrétiens  coula  par  mille  canaux  dans 
iicé  le  demandent  ; au  lieu  que  dans  la  le  réfervoir  de  l’églilé. 
tyrannie  elle  n’efl  bornée  que  par  la  D’ailleurs , l’établiflèment  du  lyHé- 
volonté  & le  bon  plaifîr  du  defpote.  me  féodal,  prefque  dans  toute  l’Euro- 
Delà  pour  enchaîner  plus  fïirement  les  pe  , en  vertu  duquel  toutes  les  pro- 
ames  & les  confeiences  du  peuple,  le  priétés  relevoient du  prince,  donna l’i- 
clergé  de  l’églife  romaine  paye  fes  évê-  déc  à la  cour  de  Rome  d’ufurper  le  mê- 
ques  d’une  obéilTance  fans  bornes  ; & me  droit  fur  les  propriétés  de  l’églife. 
les  évêques  é leur  tour,  la  rendent  au  Cet  abus  commença  en  Italie,  &feré- 
fouveram  pontife , en  tenant  fes  déci-  pandit  par  degrés  en  Angleterre.  Le 
lions  pour  infaillibles,  & en  étendant  pape  fe  fit  feigneur  féodal  de  tous  les 
lôn  autorité  fur  tout  le  monde  chré-  bénéfices,  & tous  les  patrons  ordinaires 
tien.  Delê , fes  légats  à latert  introduits  ne  purent  exercer  le  droit  de  patrona- 
dans  tous  les  Etats  de  l’Europe;  delà , ge que  fous  l’autorité  du  patron  univer- 
Ics  bulles  & fes  décrétales  qui  étoient  iel.  Les  terres  qu’on  tenoit  en  fief,  ori- 
devenues  la  réglé  de  la  foi  & de  la  dif.  ginairement  donations  gratuites  , fu- 
eiphne  ; delà , fes  jugemens  en  dernier  rent  nommées  bénéfices;  c'étoit  un  nom 
reifort  dans  toutes  les  alfinres  douteuiès  emprunté  aufli  - bien  que  la  confiitu- 
éi:  difficiles;  delà  encore  ces  anathèmes,  tion  elle -même.  A cette  imitation  le 
qui  donhoient  une  nouvelle  force  à fes  foin  des  âmes  par  paroifTe , prit  auffi  le 
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nom  de  bcncfice  ; les  fîeFs  laïques  fu- 
rent conférés  parinvelUture  ou  prife  de 
poircllîon  corporelle  ; de  même,  les  bé- 
néfices , donations  purement  gratuites , 
lurent  fournis  à l’invelliture  fpiritucl- 
Ic  par  rinrtitution  de  l’évèque,  & l’en- 
voi en  polfellion  ; & comme  les  fiefs 
échéoient  aufeigneur  féodal,  au  défaut 
d’un  titulaire  légal , les  bénéfices  tom- 
boient  également  à la  uominacion  de 
l’évèque , au  défaut  de  la  préfentation 
du  patron,  échutes  d’une  naturefpiri- 
tuelie.  Les  décimes  annuelles  recueil- 
lies par  le  clergé , étoicnt  équivalentes 
aux  redevances  que  le  feigneur  féodal 
fe  réfcrvoit  fur  fon  préfcnt.  Le  ferment 
d’obéilfance  canonique  étoit  copié  fur 
le  ferment  de  fidélité  que  le  valfai  prê- 
toit  à fon  feigneur,  & les  premiers 
fruits  des  fiefs  militaires  que  le  fei- 
gneur exigeoit  durement  des  héritiers 
qui  parvenoient  au  fief,  donnèrent  naif- 
fance  à la  cruelle  exadion  des  premiers 
fruits  par  le  haut  clergé  ; & les  aydes 
aulTi'bicn  que  la  taille  levées  occalion- 
nellement  par  le  prince  fur  fes  vaflaux , 
fournirent  un  prétexte  au  pape,  pour 
lever  dans  ce  royaume  par  le  moyen  de 
fcs  légats  à latere , le  denier  de  Saint 
Pierre,  & d’autres  taxes. 

Enfin , le  làint  pere  fit  un  pas  plus 
grand  qu’aucun  empereur  ou  feigneur 
féodal;  il  fe  réferva  à lui-mème , par 
l’autorité  Apoitolique  , la  nomination 
tous  les  bénéfices  qui  viendroient  à 
vaquer  par  la  mort  du  titulaire  en  cour 
do  Rome  , ou  en  chemin  pour  y venir , 
ou  pour  y retourner  ; bien  plus  , par 
fir  promotion  à un  évêché  ou  à une 
abbaye , etiaiufi  ad  illaperfouit  conjiitve- 
riiit  td’  debturiHt per  eleSionem  aut  qiieni- 
%;is  alium  moJiim  ajfiimi  ; & les  cano- 
niltes  déclarent  que  ce  n’étoit  point 
faire  tort  au  patron , que  ce  n’étoit  pour 
lui  qu’un  ckangement  de  feigneur  féo- 


dal. Les  dilpcnfes , pour  éviter  ces 
fortes  de  vacances , enfantèrent  les  com- 
mendes  ; & les  provifions  papales  ga- 
gnèrent de  vitelfc  les  nominations , par 
une  forte  d’anticipation , avant  la  va- 
cance même  des  bénéfices.  Le  pape 
ufurpa  enfin , fans  dillindion , tous  les 
droits  de  patronage , & en  conféquen- 
ce  les  meilleurs  bénéfices  tombèrent 
dans  les  mains  des  Italiens  , ou  d’autres 
étrangers  également  ignorans  ou  enne- 
mis de  la  conllitution  Angloife.  La 
nomination  même  aux  évêchés,  cet- 
te ancienne  prérogative  de  la  couron- 
ne , fut  enlevée  à Henri  I.  & enfuite 
à fon  fuccelfcur  Jean , pour  être  con- 
férée en  apparence  aux  chapitres  de 
chaque  cathédrale  ; mais  en  réalité , par 
le  moyen  de  fréquens  appels  à la  cour 
de  Rome  , & l’obfcurité  des  loix  qui 
regloient  les  élections  canoniques,  le 
pape  en  fut  éventuellement  revêtu.  Et 
pour  combler  la  mefure,  le  pape  In- 
nocent 111.  par  une  tranfadion  bien 
étonnante  dans  cette  elpece  , ofa  de- 
mander au  roi  Jean  la  réfignation  de  la 
couronne , pour  devenir  à jamais  le  pa- 
trimoine de  Saint  Pierre.  Une  choie 
plus  monltrueufc  encore  , c’ell  que  ce 
lâche  prince  y confentit , & reprit  fon 
feeptre  des  mains  du  légat,  pour  ne 
plus  le  porter  que  comme  valfai  du  S. 
îiege , à charge  d'un  hommage  & rede- 
vance de  mille  marcs  d’argent. 

Une  autre  machine  mife  en  mouve- 
ment , & grandement  perfedionnée  par 
la  cour  de  Rome,  fut  un  coup  de  maî- 
tre dans  la  politique  papale.  Les  pa- 
pes non  contens  des  dûmes  copieufes 
que  la  loi  du  pays  avoir  accordées 
aux  minifires  de  l’églilè  , portèrent 
leurs  mains  avides  fur  toutes  les  ter- 
res & les  héritages  du  royaume;  & 
11  la  légillation  ne  les  eût  arrêtés , 
iis  eullènc  envahi  jufqu’au  dernier  pou- 
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oe  de  terre.  Dan?  cette  vue  ils  intro- 
dui(îrent  les  religieux  de  S.  Benoit 
& d’autres  moines,  gens  d’auftere  & 
fombre  religion , féparcs  du  monde  & 
de  tous  Tes  intérêts  par  un  voeu  de  cé> 
libat  perpétuel , tout  propres  à fafeiner 
les  yeux  des  peuples  par  des  prétentions 
à une  fainteté  extraordinaire  ; mais  en 
profitant  de  la  protedion  du  fouverain 
pontife  , leur  grand  monarque  , pour 
former  leurs  étabiilTemcns,  ils  voulurent 
la  mériter  en  exaltant  Ton  pouvoir  , 
qu'ils  étendoient  fans  mefure;  & coin* 
me  dans  ees  temps  de  troubles  civils  , 
des  feigneurs  trop  puidiins , avec  leurs 
adhérens  , s’abandonnoient  journelle- 
jnenc  à toutes  fortes  de  brigandages, 
de  licence  & de  violence , ils  fe  pcr> 
fuadoient  qu’en  fondant  des  monalie- 
res,  au  moment  de  mourir,  ils  expioient 
.une  vie  pleine  d’incontinence  , de 
défordres  & de  meurtres.  C’ed  fur  ces 
fondemens  que  s’élevèrent  tant  d’ab- 
bayes & de  maifons  religieufcs  dans  le 
fîecle  qui  fuivit  la  conquête  Norman- 
de. Elles  furent  dotées  non-feulcmcnt 
des  dixmes  eccléfialliques  enlevées  au 
clergé  ièculier , mais  encore  des  terres , 
maifons , feigneuries,  & grandes  baro- 
nies  ; car,  félon  la  doélrine  du  temps , 
tout  ce  qu’on  donnoit  aux  moines  étoit 
confacré  à Dieu  lui-mème.  Delà , on  ne 
pou  voit  ni  aliéner,  ni  enlever  ces  biens 
confacrés,  fans  un  énorme  facrilége. 

Nous  pourrions  encore  nous  étendre 
fur  d’autres  inventions  de  la  cour  de 
Rome  , pour  tirer  le  clergé  de  toute 
jurifdiâion  civile;  par  exemple,  la  fe- 
paratioii  des  cours  eccléliafliques  d’a- 
vec les  féculieres  , leur  conliitution 
iàns  aucune  entremife  de  la  couronne  ; 
leur  jurifdiclion  exclufive  fur  toutes 
les  perfonnes  cccléflafHques , & leurs 
caufes , & leur  privilège  clérical  dont 
nous  auioiis  occaCon  d’examiner  am- 


plement la  nature.  Le  plan  du  pouvoir 
pontifical , qiielqu’avancé  qu’il  fût  par 
i’indéfatigable  politique  & l’opiniâtre- 
té de  la- cour  de  Rome  durant  une  lon- 
gue fuite  de  fiecles , a encore  été  limé 
& amélioré  par  une  fociété  d’hommes 
qui  ont  augmenté  les  fciences  de  l’Eu- 
rope. A in  II  perfeélionné  & exalté  par 
l’enthouliafme  qui  prévalut , non-leu- 
lemcnt  fur  le  foiblc  & le  (Impie , mats 
encore  fur  les  gens  éclairés  qui  avoient 
des  lumières  naturelles  & acquifes,  il 
fut  mis  en  pleine  exécution  par  des 
defpotcs  qui  rompoient  tous  les  liens 
qui  les  umdbient  à leurs  malheureux 
fujets , totalement  indifférens  fur  ce  qui 
pouvoir  arriver  à une  pollérité  qui  leur 
devenoit  étrangère.  Mais  enfin  ce  pou- 
voir abufifs’cit  diflîpé  en  fumée,  lorf. 
que  les  yeux  du  peuplefe  font  ouverts, 
& qu’il  a employé  fa  vigueur  à le  dé- 
truire.  Tant  efl  vain  & ridicule  le  plan 
de  vivre  en  fociété  , fans  reconnoitre 
les  devoirs  qui  la  lient,  & d’aifedler 
une  entière  indépendance  de  l’état  ci- 
vil qui  protège  tous  les  droits , & qui 
nous  donne  toute  liberté , excepté  cel- 
le d'enfreindre  les  loix. 

Après  avoir  tracé  en  raccourci  les 
ufurpatiüiis  papales  en  Angleterre,  ex- 
pofons  les  llatuts  de  pratminire  qui  les 
ont  réprimées.  Le  roi  Edouard  I.  prince 
lage  & magnanime  , fut  le  premier  à 
fecouer  le  joug.  Il  ne  voulut  pas  per- 
mettre à fes  évêques  d’aller  à un  con- 
cile général  , fans  avoir  juré  auparavant 
qu’ils  ne  recevroient  pas  la  bénédiâion 
du  pape.  Il  tint  peu  de  compte  des  bul- 
les & des  poqrfuites  en  cour  de  Rome  ; 
il  faifit  le  temporel  du  clergé  d’EcoâTe 
qui  , fous  le  prétexte  de  la  taxe  qu’il 
payoit  au  pape , refufoit  de  fe  foumet- 
tre  à celle  du  parlement  ; il  corrobora 
les  (hituts  contre  les  gens  de  main- 
motte  i il  travailla  à fermer  le  go^âxe 
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^ui  menaqoit  d’engloutir  tous  les  biens 
du  royaume  ; & en  vertu  d’une  ancien- 
^>ne  loi,  il  fit  exécuter  un  de  Tes  fujets 
qui  avoit  obtenu  une  bulle  d’excom- 
munication contre  un  autre.  11  fe  ù- 
Çnala  auiE  dans  ce  genre  par  un  (latut 
contre  les  provilîons  en  cour  de  Rome, 
llatut  qui  , au  lentiment  d’Edouard 
'Coke , fut  le  pcre  de  tous  les  llatuts 
prxmtwire  qui  mettent  au  rang  des  of- 
fenfes  immédiates  contre  le  roi  toute 
entroprife  de  la  cour  de  Rome,  dont 
on  ne  fauroit  fomenter  le  pouvoir  , 
làns  diminuer  l’autorité  royale. 

Sous  le  foibic  régne  d’Edouard  II.  le 
pape  fit  des  tentatives  pour  rétablir  Tes 
lifurpations  dans  le  royaume , mais  le 
parlement  l’arrêta  d’une  main  ferme  i 
& parmi  les  griefs  dont  fut  chargé  ce 
malheureux  prince  , l’un  des  princi- 
paux fut  d’avoir  autorilc  les  bulles  de 
Rome.  Mais  Edouard  III.  Ton  fils , fe 
trouva  d’un  caraâere  bien  ditTércnt  i 
& d’abord  pour  appliquer  à ce  mal  des 
remèdes  doux  , il  écrivit  au  pape , con- 
jointement avec  fa  noblede , une  let- 
tre de  plainte  , d’un  llyle  modéré  ; mais 
à la  réception  de  la  réponfe , haute  & 
menaçante , qui  lui  apprenoit  que  l’em- 
pereur & le  roi  de  France  venoient  de' 
fe  foumettre  aux  prétentions  du  S.  fie- 
gc  fur  les  memes  objets , il  répondit 
que  (î  l’empereur  & le  roi  de  France  cm- 
bralToient  le  parti  de  la  cour  de  Rome , 
il  feroit  la  guerre  à tous  deux  , pour 
défendre  les  libertés  de  fa  couronne. 
Delà  fortirent  des  loix  plus  (everes  con- 
tre ceux  qui  obtiendroient  des  provi- 
fions  en  cour  de  Rome.  Il  fut  Ratué 
que  les  pourvus  payeroient  une  amen- 
de à la  volonté  du  roi , & qu’ils  gar- 
deroient  prifon  jufqu’à  ce  qu’ils  cplTenc 
renoncé  aux  provilîons  obtenues.  La 
même  peine  fut  infligée  à celui  qui  ci- 
teroit  le  roi  ou  quelqu’un  de  lès  fiqeta 


i cette  cour.  Et  lorfque  le  pape  Ur. 
bain  V.  tenta  de  faire  revivre  la  vaf. 
falité  & le  tribut  annuel  dont  le  roi  Jean 
avoit  flétri  le  royaume , les  Etats  af. 
femblcs  en  parlement  fous  Edouard  III. 
prononcèrent  que  la  donation  du  roi 
Jean , comme  faite  fans  la  concurrence 
du  parlement , & contraire  au  fcrmenc 
qu’il  avoit  prêté  en  recevant  la  cou- 
ronne , étoit  nulle  & de  nul  effet  ; dé- 
cifion  que  toute  la  noblefle  unie  avec 
les  communes , s'engagea  à foutenir  par 
la  force , s’il  en  étoit  befoin.  . 

Sous  le  régné  de  Richard  IL  les 
loix  fur  cette  matière  furent  encore 
plus  féveres.  Les  ffatuts  3 , ch.  3 , 7 
& 12,  défendirent  aux  étrangers  qui 
avoient  des  bénéfices  en  cour  de  Ro- 
me de  les  affermer.  Le  motif  étoit  de  les 
forcer  du  moins  i y rélîder  , déclarant 
en  même  temps  pous  l’avenir  que  tout 
étranger  feroit  incapable  d'être  préfen- 
té  à aucim  bénéfice  dans  le  royaume. 
Quant  aux  fujets  du  roi,  s’ils  parve- 
noient  à quelque  bénéfice  par  des  pro- 
vifions  étrangères , ils  étoient  mis  hors 
de  la  protedlion  du  roi , & le  bénéfice 
étoit  déclaré  vacant  par  le  ffatut  12 , 
ch.  f f , auquel  des  ffatuts  fubféquens 
ajoutèrent  le  banniilèment  & la  con- 
fifeation  des  biens  ; & pour  donner  en- 
core plus  de  force  â ces  ffatuts , fi  quel- 
qu’un réclamoit  en  cour  de  Rome  ou 
en  apportoit  quelque  excommunica- 
tion, U s’expoferoit  à la  prilbn , à la  con- 
fifeation  de  Tes  biens,  & même  à la  peine 
de  mort. 

Dans  les  lettres  exécutoires , pour 
faire  obftrver  ces  ffatuts,  les  mots  pr«- 
munire  fadtis , ayant  été  employés  pour 
citer  les  délinquans , ils  s’appliquèrent 
non-feulement  aux  lettres  exécutoires, 
mais  encore  à l’aâion  même  qui  tend 
à maintenir  l’ufurpation  papale } & c’efl 
ce  qu’on  nomme  le  délit  de  frmiunire. 
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Dans  des  tems  poftérieurs  on  a fui- 
les  mêmes  principes.  Par  le  (hitut 
X.  de  Henri  IV.  ch.  j.  quiconque  ac- 
ceptoic  une  exemption  de  la  cour  de 
Rome  , pour  fe  foullraite  à l’obciiTan- 
ce  canonique  de  l’ordinaire , étoit  fou- 
rnis aux  peines  de pramitnire  , & ce  fut 
H le  dernier  des  anciens  llatuts,  tou- 
thanc  cette  efpece  de  délit  t parce  que 
le'pouvoir  abufif  de  Rome  tiroit  à fa 
fin.  Peu  de  tems  après , Ibus  le  regne 
de  Henri  V.  l’efprit  de  la  nation  s’éleva 
tellement  contre  la  diPpoiltaon  des  prieu- 
rés & des  abb.iyes  en  feveur  des  moines 
étrangers  , qu’on  fupprima  ces  bénéfi- 
ces i & les  terres  de  leur  dépendance 
furent  adjugées  à la  couronne. 

On  étoit  fi  fort  en  garde  contre  le 
pouvoir  que  la  cour  de  Rome  s’étoit  ar- 
rogé, que  l’archevêque  de  Cantorbéri, 
primat  du  royaume  fous  le  regne  de 
Henri  V.  empêcha  le  frere  du  roi  même 
d’être  promu  au  cardinalat , & à la  lé- 
gation àlatere,  fur  le  principe  qu’on 
ne  pouvoit  recevoir  ni  l’un  ni  l’autre 
fans  les  lettres  du  pape,  & làns déroger 
aux  libertés  de  l’églife  nationale  s & il 
fe  regardoit  lui-même , ainfi  qu’il  l’ex- 
pofe  dans  fa  lettre  au  roi,  „ comme  obli- 
„ gé  par  fon  ferment  de  fidélité  de  s’op- 
a pofîr  à cette  promotion , pour  s’ac- 
„ quitter  de  ce  qu’il  devoir  à Dieu  & au 
„ roi  qui  l’avoient  prépofé  au  gouver- 
„ nement  de  l’églife  anglicane”.  Par  la 
même  raifon,  fous  le  regne  de  Henri  VI. 
il  Tefufa  de  facrer  pour  l’évêché  d’Ely 
un  fujet  nommé  par  le  pape  Eugene  IV. 
Le  pape  Martin  V.  lui  ordonna  abfolu- 
ment  de  faire  l’impoflible  pour  anéantir 
l’exécrable  ftatut  (jx  font  Tes  termes)  de 
framwtire.  Il  refufa.  Cette  conduite  fou- 
tenue  irrita  tellement  le  pape,qu’il  le  fuf- 
pendit  de  tous  fes  pouvoirs  par  une  bulle 
folemnelle  ; le  primat  n'en  tint  pas  comp^ 
te>  & eu  appella  au  futur  concile-  Les  icL- 


gneurs  fpiriniels  & temporels  avec  toute 
Ta  nation  applaudirent  à l'a  conduite,  & 
fe  foutinrent  contre  la  cour  de  Rome. 

Telle  fut  dans  la  fource  la  nature  du 
délit  pr^ttwiire.  C’étoit  de  vouloir  in- 
troduire un  pouvoir  étranger  dans  cette 
terre , & créer  imperium  in  imperio  un 
Etat  dans  PEtat,  en  rendant  au  pape  une 
obéilfance  qui  n’étoit  due  par  les  conf- 
titutions  qu’au  roi  feul , même  avant  la 
reforme  fous  Henri  VIII.  réforme  qui 
rompit  enfin  toute  communion  avec  le 
fiege  de  Rome.  Ce  fut  alors  que  les  an- 
ciens fiatuts  qui  n’avoient  pas  été  tou- 
jours obfervés  dans  la  grande  rigueur, 
reprirent  toute  leur  force  ; que  les  ap- 
pels des  cours  royales  à la  cour  papale, 
que  les  demandes  dans  cette  cour  poui^ 
lesdifpenfes  & exemptions , que  le  re- 
fus de  facrer  des  évêques  nommés  par 
le  roi  furent  fournis  rigoureufement  aux 
peines  de  prMmmire.  Et  dans  la  (ùitc, 
parle  ftatut  f d’Elifabeth,  ci>.  i,  refufer 
le  ferment  d»  fuprématie , ou  foutenir  1» 
jurifdiélion  du  pape , c’eft  encourir  les 
peines  de  pritmimire  pour  la  premierer 
fois,  & celle  de  haute-trahifon  pour  la 
féconde.  Par  un  autre  ftatut  de  la  même- 
reine  , ch.  2,  ceux  qui  apporteroienc 
dans  le  royaume  des  Agma  Dei,  des  croix 
& des  chapelets,  ou  ceux  qui  nedénon- 
ceroient  pas  au  confeil  privé  ceux  qui 
les  apportent,  fur-tout  un  juge  de  paix, 
les  uns  & les  autres  feront  coupables  du 
pr<anunirei  mais  d’introduire  feulement, 
ou  de  vendre  des  livres  de.melTe , ou  au- 
tres livres  pieux  de  la  communion  pa- 
pale , le  ftatut  ; de  Jacques  I.  ch.  f , fe 
contente  d’une  amende  de  quarante  fehe- 
lings.  Enfin,  un  ftatut  d’Elifabeth,  27, 
ch.  X,  condamne  aux  peines  de  pr^amt'^ 
Tare  quiconque  contribueroit  à l’entre- 
tien d’un  college  de  jefuites , ou  d’uiv 
iéminaire  papifte  au  - delà  de  la  mec, 
ou  encore  d’uu  jcfiiite  en  - deqji- 
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Jufques-Ià  les  peines  da  prjtmunire 
fe  trouvent  renfermées  dans  leur  inlU- 
tution  originelle  , qui  étoit  d’abolir  les 
ufurpations  papales  ; mais  on  a encore 
jugé  à-propos  de  les  appliquer  à d’autres 
délits,  dont  quelques-uns  y ont  fort  peu 
de  rapport , & d’autres  point  du  tout. 

C’elt  aini)  i".  que  par  le  llatut  iz  de 
Charles  II.  ch.  24.,  il  cil  défendu  de  Bxer 
un  prix  aux  denrées  que  l’on  acheté  pour 
la  maifun  du  roi , contre  la  volonté  du 
propriétaire.  2“.  Défendu  par  un  autre 
îlatut  i},ch.  1,  defoutenir  par  paroles 
ou  par  écrit , que  les  deux  chambres  du 
parlement  ont  le  pouvoir  legislatif  fans 
le  concours  du  roi.  j*.Défendu  par  l’aéle 
hiibcai  co}fus  d’envoyer  prifonnicr  au- 
delà  de  la  mer  aucun  iujet  de  la  Grande- 
Bretagne.  4”.  Le  Ilatut  de  Guillaume  III. 
oblige  toute  peribnne  âgée  de  dix  - huit 
ans  de  prêter  le  ferment  de  fidélité  & de 
fuprématic  , (1  elle  en  e(l  requife  par  le 
magillrat;  & par  le  ilatut  7 & 8 du  mê- 
me régné,  ch.  24,  tout  oiHcier  de  juilice 
qui  cxerceroit  fon  emploi  fans  avoir  prê- 
té ces  deux  fermons , feroit  encore  plus 
coupable,  f Défendu  par  le  Ilatut  6 de 
la  reine  Anne,  ch.j,  d’enfeigner,  prêcher, 
que  le  prétendu  prince  de  Galles  , ou 
toute  autre  pei  fonne,  que  les  dénommés 
dans  l’àéle  d'établiifcmcnt  & d'union  , 
ont  quelque  droit  au  trône  de  la  Gran- 
de-Bretagne; comme  aulfi  de  foutenir 
que  le  roi  & le  parlement  ne  peuvent 
fiirc  des  loix  pour  limiter  la  fuccelllon 
à la  couronne  ; une  telle  doclrine  arrive 
même  au  degré  de  haute -trahifon.  6*. 
Par  le  Ilatut  6 de  Georges  1.  ch.  18,  fait 
l’année  d'après  que  l’inlàme  projet  de  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud  eut  appau- 
vri la  moitié  de  la  nation  , toute  entre- 
prife  qui  n’a  pour  garant  que  des  fouf- 
criptions  illégales,  appellées  communé- 
ment alors  (inptries , ell  foumife  aux 
, peines  du  prjtmwiire. 


Dans  l’expolltion  que  nous  venons 
de  faire  de  la  nature  des  ditférentes  ef. 
peccs  du  délit  preununire , on  peut  ailé- 
ment  appcrcevoir  les  peines  qui  y font 
attachées.  Le  chevalier  Edouard  Coke, 
i.InjUt.  p.129,  en  adonné  lefommairc: 

„ le  délinquant,  après  la  conviélion,  ell 
„ mis  hors  de  la  protection  du  roi , au 
„ profit  duquel  fes  terres  & les  biens  font 
„ conlifqués  ; & il  cil  condamné  à la  pri- 
„ fon , tant  qu'il  plaira  au  roi,  ou  com- 
„ me  d’autres  auteurs  difent , à une  pri- 
„ fon  perpétuelle  Mais  les  deux  fens 
reviennent  au  même  ; puifque  le  roi,  par 
fa  prérogative  royale,  peut  en  tout  tems, 
remettre  la  peine  en  totalité  ou  en  par- 
tie , excepté  dans  le  cas  où  le  délinquant 
auroit  tranfgrellè  la  loi  habeas  corpus. 

Les  forfaitures  attachées  aux  délits  pr*- 
mimire,  ne  les  font  pas  monter  au  degré 
de  félonie,  attendu  qu’elles  fontdécer-  , 
nées  par  des  flatuts  particuliers , & non 
par  la  commune  loi.  Néanmoins  ces  dé- 
lits font  fl  odieux,  qu’au  fentiment  d’E- 
douard  Coke , tout  homme  peut  tuer 
impunément  le  coupable  fans  être  repris 
par  la  loi , parce  que , dit  il,  en  vertu  de 
la  loi , tout  homme  peut  en  tout  tems  le 
traiter  en  ennemi  du  roi , & que  l’enne- 
mi du  roi  ell  l’ennemi  de  tout  le  mondes 
mais  une  telle  doârinen’ell  pas  foute- 
nable.  Il  cil  feulement  permis  par  la  loi 
de  nature  & celle  des  nations  de  tuer 
un  ennemi  dans  le  feu  d’une  bataille,  ou 
pour  fa  propre  défenl'e  : & pour  obvier 
à une  doèlrinc  fi  baroare,  le  ilatut  f d’iÈ- 
lifabeth,  ch.  1 . déclare  qu’il  u’etl  pas  per- 
mis de  tuer  un  coupable  convaincu  de 
pr.tmmiire , non-obllant  tonte  loi , tout 
Ilatut,  toute  opinion  , toute  interpréta- 
tion contraire.  Cependant  le  délinquant, 
quoique  protégé  eucore  comme  membre 
de  la  fociété , contre  les  injures  publi- 
ques , ne  peut  intenter  aucune  aélion 
contre  les  injures  civiles  quelque  gran-. 
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des  qu’elles  puilTent  être  ; il  eft  tellement 
hors  de  la  prutedion  de  la  loi , qu’elle 
ne  Te  charge  plus  de  lui  conferver  Tes 
droits  civils  , ni  de  remédier  aux  torts 
qu’on  pourroit  lui  faire;  & aucun  hom- 
me, avccconnoidancede  fun  crime,  ne 
peut  en  fureté  lui  prêter  aide  & fecours. 
(D.G.) 

PRAGMATIQUE  SANCTION., 
Dï'oit  caii.  qu’on  appelle  aulll  quelque- 
fois limplement  pritgimuiijtie,  eft  le  nom 
que  l’on  donne  à certaines  ordonnances. 

Hofman  dit  que  l’on  entendoit  par 
le  terme  de  pragmatique  fan&ion  , un 
refcrit  du  prince , non  pas  fur  l’alFaire 
d’un  (impie  particulier , mais  qui  con- 
cernoit  quelque  corps  , communauté 
ou  province. 

On  appciloit  un  tel  réglement  p>rag- 
matiqite,  foit  parce  qu’il  prefcrivoit  les 
formes  que  l’on  devoit  pratiquer  dans 
une  certaine  matière  , fuit  parce  que 
ce  réglement  n’étoit  interpole  qu’aprés 
avoir  pris  l’avis  des  gens  pragmatiques , 
c’elf-à-dire , des  meilleurs  praticiens  , 
des  perfonnes  les  plus  expérimentées; 
[anSion  étoit  le  terme  qui  caradlérifoit 
une  ordonnance  ; en  eti’et  faii3io  dans 
la  loi  ell  la  partie  qui  prononce  quel- 
que  peine  contre  les  contrevenans. 

L’biftoirc  fait  mention  d’une pragma- 
, tique  faucHon  , faite  par  le  roi  S.  Louis , 
en  126$.  Les  principaux  articles  font 
que  les  prélats  du  royaume,  les  colla- 
tcurs  des  bénéhees  & les  patrons  feront 
maintenus  dans  la  polfeinon  paillble 
de  tous  leurs  droits;  que  l’éleéliondes 
prélats  fera  faite  librement  par  les  égli- 
îcs  cathédrales  ; que  l’on  tachera  d’em- 
pêcher la  (îmonie  & la  vente  des  bé- 
nébees  , que  la  cour  de  Rome  ne  pour- 
ra mettre  aucune  impofition  fur  le  cler- 
gé du  royaume,  que  dans  le  cas  d’une 
néccllîté  prefTante  & avec  le  confentc- 
.^cnt  du  roi  & de  l’églife  gallicane  ; que 
Tume  XL  * 


toutes  les  églifcs  & tous  les  eccléfiafd- 
ques  du  royaume  jouiront  paifible- 
ment  des  privilèges  & franchifes  qui 
leur  ont  été  accordés  par  les  rois  de 
France,  fes  prédccetlcurs. 

La  plus  fameufe  pragmatique  eft  cel- 
le qui  fut  faite  en  France,  en  I4J8. 
fous  le  régné  de  Charles  VIL  Ce  prin- 
ce, conlidérant  qu’il  s’étoit  g'ille  de 
grands  abus  dans  le  royaume , parti- 
culièrement au  fujet  de  l’éledlion  de< 
prélats  & de  la  collation  des  bénéhees. 
réfolut  d’y  remédier.  Il  convoqua  une 
alfemblée  du  clergé  à Bourges  en  1431. 
On  y drelfa  des  mémoires  que  l’on  en- 
voya au  concile  qui  fe  tenoit  alors  à 
Baie;  &,  après  fept  ans  de  difculHons 
& de  délibérations,  on  acheva  enfin 
cette  pragmatique,  qui  devoit  être  la 
bafe  de  la  difeipline  eccléllaftique  dam 
le  royaume.  Elle  contient  vingt  trois  ar- 
ticles drelfés  fur  les  décrets  du  concile 
de  lîàle.  Le  premier  étab’it  la  fupério- 
rité  du  concile  général  fur  le  pape.  Le 
fécond  traite , en  particulier,  de  l’au- 
torité du  concile  de  Bà'e  , qui  avoic 
dépofè  lepape  Euçene  IV.  Letroilîeme 
ordonne  que  les  eglifes  auront  la  liber- 
té d’élire  leurs  prélats  , & marque  la 
forme  des  éledlions.  Le  quatrième  & 
le  cinquième  traitent  de  la  collation 
des  bénéfices,  & abolilfeiu  les  réferves 
& les  grâces  expedlatives  du  pape  & 
de  fes  légats.  Le  lixieme  concerne  les 
caufes  & les  jugemens.  Le  feptiemo 
traite  des  appels  en  cour  de  Rome  ; & , 
pour  abréger  cette  énumération  , les 
articles  fuivans  règlent  ce  qui  regard» 
le  fiiit  des  polTellions  paifibles;  con- 
tiennent diverfes  ordonnances  fur  les- 
cérémonies  du  fervice  divin  & la  poli- 
ce des  églifcs  cathédrales  ; aboliifent 
les  annates  ; établiiTcm  les  prébendes 
théologales , & affedent  le  tiers  des  bé- 
néfices aux  gradués.  Le  pnpe  Fie  11, 
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élevé  fur  le  fiege  apoftolique , en  T4^S , 
fit  tous  Tes  êfi'orts  pour  faire  abolir  en 
France  une  ordonnance  fi  contraire  aux 
intérêts  de  la  cour  de  Rome.  L’évèque 
de  Terni  qui  étoit  à la  cour  de  Louis 
XL  en  qualité  dénoncé,  fut  manier, 
avec  tant  d’habileté  , l’ePprit  de  ce  prin- 
ce , qu’il  l’engagea  à publier  un  édit , 
en  1461,  qui  abolili'oit  la  pragmati- 
que. Le  pape,  ravi  de  ce  fucccs  , fit 
traîner  ignominicurementdans  les  rues 
de  Rome  la  charte  de  la  pragmatique  ; 
&,  pour  marquer  fa  reconnoiirance  à 
Louis  XI.  il  lui  envoya  une  épée  qu’il 
avoit  bénie  à la  melle  de  minuit  à 
X'oel  , & dont  le  fourreau  étoit  en- 
tichi  de  pierreries.  Il  accompagna  ce 
prefent  d’une  piece  de  vers  à la  louange 
de  ce  prince. 

Cependant  l’abolition  de  la  f'ragma- 
tiqtte,  qui  caufoit  tant  de  joie  à la  cour 
de  Rome , fit  en  France  un  grand  nom- 
bre de  mécontens.  On  ne  lailfa  pas  mê- 
me d’en  obferver  plufieurs  articles  , 
malgré  l’édit  du  roi.  Il  n’y  eut  que 
ceux  qui  concernoient  les  réferves  & 
les  grâces  expeél.itives  qui  demeurè- 
rent fins  exécution.  Paul  11  ayant  fuc« 
cédé  à Pi*  II.  en  1464,  envoya  un  lé- 
gat en  France,  en  1467,  pour  preilèr 
le  roi  d’abolir  entièrement  cette odieufe 
pragmatique.  Ce  légat  étoit  auifi  chargé 
de  donner  à Jean  Halue , évêque  d'E- 
vreux , le  chapeau  de  cardinal , s’il  vou- 
loir s’employer  à faire  réulfir  cette  af- 
faire. Salue , ébloui  de  l’éclat  de  là  pour- 
pre romaine  , fe  dévoua  aux  intérêts 
du  pape,  & obtint  de  Louis  XI.  les 
' lettres  qui  confirmoient  l’aboütion  de 
la  pragmatique.  Le  prélat  , après  les 
avoir  fait  publier  au  châtelet , voulut 
les  faire enréqilfrer  au  parlement  ; mais 
le  procureur,  général , Jean  de  S.  Ro- 
main , s’oppofa  à l’enregilli  ement.  Il 
sepiélcuu  vivement  qu’ii  ne  puuvoit 


y avoir  rien  de  plus  funefte  potir  le 
royaume  que  l’abolition  de  la  pragma- 
tique î que , pendant  trois  ans  que  l’exé- 
cution en  avoit  été  fufpendue , il  étoit 
forti  de  France  trois  cents  quarante 
mille  écus  pour  les  évêchés  , les  ab- 
bayes, les  prieurés,  & deux  millions 
d’écus  pour  les  grâces  expciflatives  des 
cures  & autres  bénéfices.  Il  fit  de  fan- 
glans  reproches  à l’évêque  d’£vreux,qui 
iacrifioit  à Ton  ambition  particulière  le 
bien  commun  de  la  patrie,  & protella 
qu’il  ne  confentiroit  jamais  à l’abolition 
d’une  ordonnance  autli  utile  au  royau- 
me que  la  pragmatique  fanciion.  L’uni- 
verfité  témoigna  auifi  un  grand  zcis 
pour  lu  défenlè  de  pragmatique -,  St 
le  recleur  alla  déclarer  au  légat  qu’il 
appclloit  au  futur  concile  de  tout  ce 
qui  feroit  fait  à l’encontre. 

Louis  XI.  étant  mort  en  148? , on 
demanda  avec  emprefl'ement  le  rétablil- 
fement  de  la  pragmatique  dans  une  af- 
fcmblée  générale  des  Etats  du  royau- 
me, que  Charles  VIII.  tint  dans  la 
ville  de  1 ours.  Il  n’y  eut  que  les  évê- 
ques qui  avoient  été  promus  fous  le 
régné  de  Louis  XI.  contre  la  forme  ' 
preferite  par  la  pragmatique , qui  s’op- 
poferent  au  vœu  de  l’allemblce  i mais 
on  n’eut  aucun  égard  à leur  oppolition. 

La priigmatiqite  fut  rcmife  en  vigueur, 

& continua  d’être  obfervéc  fous  le  rcgi.e 
de  Charles  VIII.  & de  Louis  Xll.  i<’n 
fuccclfcur.  Au  mois  de  Décembre  ifii, 
le  pape  Jules  II.  prélidentau  concile  de 
Latran  , ordonna  que  tous  ceux  qui 
favori  foient  la  pragmatique  fauQiou  , 
eulfentà  comparoitre  au  concile,  dans 
l’efpacc  de  luixante  jours.  Jules  II. 
étant  mort  en  Février  ifij  , Léon  X. 
Ion  fucceireur  , renouvella  cette  fom- 
mation.  C’elf  pourquoi  Louis  XII.  en- 
voya fes  ambatfideurs  au  concile  de 
Latrau  ■>  mais  fa  mort , qui  airiva  le 
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premier  Je  Janvier  ifi4  , l’empècha 
de  voir  la  fin  de  cette  afi'atre.  François 
I.  qui  lui  fucceda , prince  plus  occupé 
de  Tes  expéditions  militaires , que  des 
afiàires civiles , feduit  parle  chancelier 
du  Prat  qui  s’étoit  vendu  à la  cour  de 
Rome  pour  un  chapeau  de  cardinal , 
conclut  à Bologne  , avec  le  pape  Leon 
X.  ce  fameux  traité  connu  fous  le  nom 
de  Concordat,  qui  aholilTuit  la  pragma- 
tique. Ce  traité  fut  proprement  l’ouvra- 
ge du  chancelier  du  Prat , qui  le  con- 
clut avec  les  cardinaux  d’Anconc  & de 
Santiquatro,  pendant  que  François  I. 
étoit  à Milan.  V.  Concordat. 

Pour  ce  qui  eft  dos  pragmatiques  d’Al- 
lemagne , ce  font  des  réglcmens  ou  cou- 
cordats  que  l’empereur  fait  agréer  par 
la  dicte.  La  pragmatique  fauSion  de  l’em- 
pereur Charles  VI.  ell  un  padle  de  fa- 
mille pour  la  fucceifion  de  fes  Etats 
héréditaires  qu’il  déclare  indivifibles  • 
& pour  le  droit  de  fucceilion  de  mâle 
en  mâle  , au  défaut  defquels  il  appelle 
fes  filles , à leur  défaut  fes  nieces.,  i 
leur  défaut  fes  fccurs  ; elle  fut  accep- 
tée en  1724.  dans  la  plupart  des  Etats 
héréditaires  d’Autriche  , & préfentée  à 
la  diète  de  Ratisbonne  en  1 7 3 1 , où  l’em- 
pereur en  demanda  la  garantie.  Voyez  le 
tableau  de  t Empire  germanique , p.  i ^4. 

PRATICIEN  , f.  m. , JuriJprud. , ell 
celui  qui  eft  verle  dans  la  pratique  judi- 
ciaire. 

Ce  n’eft  pas'  leulemcnt  aux  huiflîcrs 
& aux  procureurs  que  la  connoilTancc 
de  la  pratique  eft  nécelfaire  ; le  ftyle  des 
procédures  qui  font  de  leur  miniftere 
doit  leur  être  familier  pour  les  rédiger 
comme  il  faut.  Les  avocats  & les  juges 
doivent  être  également  inftruits  des  rè- 
gles de  la  pratique,  pour  connoitre  fi 
les  acFes  qu’on  leur  prefente  font  dans 
la  forme  où  ils  doivent  être  ; fi  les 
cpiiclufions  font  bien  libellées , bien  di- 


rigées, s'il  n’y  a point  quelque  nullité 
dans  la  procédure. 

On  dit  d’un  avocat  qu’il  eft  meilleur 
praticien  que  jurifconfultc,  lorfqu’il  s’ar- 
rête à des  fubtilites  de  procédure  plutôt 
qu’à  difcuterle  fond. 

Quand  on  parle  d’un  praticien  fimple- 
mentjOn  entend  quelqu'un  qui  n'a  d’au- 
tre emploi  que  celui  de  pofttiler  dans 
quelque  jufticc  fous  un  olFicier  publici 
on  comprend  aulfi  fous  ce  terme  les 
clercs  des  procureurs,  ceux  des  greffier* 
& huilTîcrs.  v.  ces  articles. 

PRATK^E  du  barreau  , Jurifpr. , 
tritura  fori , c’eft  l’ufage  qui  s’y  ob- 
ferve  pour  l’ordre  judiciaire,  v,  PRO- 
CÉDURE. 

On  itppelle/>rnr/.7«e  d’un  procureur  le 
fond  de  dofiers,  de  facs  & autres  papiers 
qu’il  a concernort  les  aftàires  dont  il  eft 
chargé. 

La  pratique  d’un  notaire  confifte  dan* 
fes  minutes. 

La  pratique  d’un  procureur  ou  d’ua 
notaire  eft  meuble. 

PRÉBENDAIRE , f m. , Droit  can. , 
fe  dit  de  celui  qui  a une  prébende  dans 
une  églife  cathédrale  ou  collégiale,  v. 
Chanoine,  & ci-après  Prébende  & 
Freblnde* 

PRÉBENDE,  f f.  , Droit  can.,  eft 
une  certaine  portion  des 'biens  d’une 
églife  cathédrale  ou  collégiale,  qui  eft 
aifignés  à un  eeelefiaftique  titulaire  de 
cette  prébende , pour  fa  fiibfiftance. 

Une  prébende  n’eft  , comme  on  voit, 
autre  chofe  qu’un  bénéfice  établi  dans 
une  cathédrale  ou  collégiale. 

On  confond  quelquefois  les  termes 
de  p-ébende  & de  canonicat , parce  qu’il" 
y a ordinairement  une  prébende  unie  à 
un  canonicat;  cependant  ce  n’eft  pas 
toujours  la  même  chofe.  En  eftet , il  y a 
des  prébepdes.  qui  n’ont  pas  le  titre  ni 
les  droits  de  chanoines  ; & des  cbanoi- 
Y a 
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nés  qui  ne  font  pas  prébenAét , tels  que 
les  chanoines  ad  ejfeHum. 

• Il  y a aulli  dans  quelques  cathédrales 
& collégiales  des  bénéficiers  que  l’on  difi. 
tingue  des  prétendes  , tels  que  font  les 
(impies  chapelains,  v.  BÉNÉFICE,Ca.- 
)ioNic.\ T,  Chanoine,  & ci-après  Pné- 
BENDÉ. 

PRÉREXDÉ,  adj. , Droit  cnn  , fedit 
d’un  eccléfiafiique  qui  a une  prébende 
dans  un  églife  cachédrule  ou  cullégiule, 
t’eli-à  dire  une  portion  des  revenus  de 
cette  églife  qui  lui  e(l  allignén:  pour  fa 
fubliliance. 

• On  appelle  chanoine  prihendé , celui 
qui  a une  prébende. 

II  y a des  chanoines  honoraires  &nd 
honores,  qui  ne  font  pas  prébendes. 

Il  y a au  contraire  des  cccléliadiques 
■attachés  à une  collégiale  qui  font  préten- 
de/, fins  avoir  le  titre  & le  rang  de  cba~ 
mine. 

On  appelle  femi-prébendé  celui  qui  n’a 
que  la  moitié  d'une  prébende,  v,  Cha- 
voiNE  & Prébende. 

PRÉCAIRE , adj. , Jnrifpr. , fedit  de 
ce  qu’on  ne  polfcde  pas  à titre  de  pro- 
priété. Un  titre  précaire  ell  celui  en 
vertu  duquel  on  ne  jouit  pas  anima  do. 
psini,  tel  que  la  commilfion  d’un  gar- 
dien, d’un  dépoiitaire,  un  bail  à ferme. 
La  polTclIidTl  d’un  fermier  n’ell  pareille- 
neiit  qu'une  polfeirionpi'écarre. 

Le  précaire  dans  le  droit  romain , eft 
une  convention  par  laquelle , à votre 
priere  , je  vous  donne  une  chofe  pour 
vous  en  fervir  tant  que  je  voudrai  bien 
le  permettre , & à la  charge  de  me  la 
Tendre  à ma  requifition:  Precaritim  eji 
* qitod  precibits  petenti  utenduiîT concedi- 
tur,  tauUin  qiumdin  is  qui  concejfit pati. 
tw.  L.  I.  If.  de  precar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du 
prêta  ufigei  elle  renferme,  de  même 
que  le  prêt  à u&ge , un  bieuikic , & un 


bienfait  qui  a pour  objet  plutôt  l’ufage 
de  la  chofe  que  la  chofe  même  : Ejl  geniu 
liberaîitatis , d.  1.  §.  i.  eflfmile  com- 
modato  5 uasn  ^ qui  commodat  fie  coin, 
modat  rem  ut  non  faciat  accipientis, 
fied  ut  ei  uti  re pennittat , d.  I.  §.  a. 

Cette  convention  de  précaire  n’eft  pas 
néanmoins  le  vrai  contrat  de  prêt  à pfa- 
ge  , qu’on  appelle  Commodatmn  j & la 
différence  eilcntielle  qui  les  dilfingue, 
c’elf  que  dans  le  vrai  contrat  de  prêt 
à ufage , la  chofe  eft  prêtée  pour  un  cer- 
tain ufage  déterminé , ou  pour  un  cer. 
tain  tems , & la  reftitution  n’en  peut 
être  demandée  qu’après  l’expiration  du 
temps  convenu , ou  de  celui  qui  eft  né- 
celfaire  pour  que  l’emprunteur  puiifc 
s’en  fervir  pour  l’ufage  pour  lequel  elle 
lui  a été  prêtée  ; o.Pr  ÉT  à ufage , au  lieu 
que  la  convention  du  précaire,  celui 
qui  reçoit  une  chofe  précairement,  la 
reçoit  pour  s’en  fervir  indiftimftement, 

& à la  charge  de  la  rendre  incontinent 
au  prêteur  toutes  fois  & quantes  il  la 
demandera. 

Dans  les  principes  du  droit  romain, 
il  y avoit  encore  d’autres  différences  } 
le  prêt  à ufage  étoit  un  contrat,  du  nom- 
bre de  ceux  qu’on  appelloit  Contrats 
nommés,  8c  il  produifoit  conléquemment 
de  part  & d’autre , dés  obligations  civi- 
les : au  contraire  le  précaire  n’étoit  pas 
un  contrat  nommé  i & même  félon  l’o-  ^ 
pinion  de  pluHcurs  doéleurs  , il  n’étoit 
pas  en  tout  contrat  ni  quafl- contrat  i 
celui  qui  avoit  accordé  précairement  l’u- 
fage  de  la  chofe , n’avuit  pour  fe  In  faire 
rendre , que  des  remedes  prétoriens , tel 
que  celui  qu’on  appelloit  InterdiSum  de 
precario.  C’eft  ce  que  nous  apprenons 
de  Paul  en  la  loi  14.  iF.  de  precar.  où  U 
eft  dit  : InterdiSum  de  precario  mérita 
introdiî^imn  ejl , quia  mtUa  eo  mminejtt. 
ris  civilis  aclio  effet , tnagis  euim  ad  do. 
mtiütiis  ^ beuejicii  caufiwt,  qu.im  ê(t 
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mfgotii  contra^i  fpe&at  precarii  cottJltio. 

Celui  qui  avoir  accorde  précairement 
Tufage  de  la  chofe,  outre  V Inteytlicimn 
de  precario , avoir  auifi  une  aélion  l‘ref~ 
criptis  verbif.  l,.  2.  §.  2 & L.  19.  §.  2. 
£f.  d.  lit.  mais  cette  adion  n’ctoit  qu'u- 
ne aélion  utile,  c’e(l-à-dire,qiii  n’avoit 
fon  fondement  que  dans  l’équitc  & la 
jurifdiiflion  prétorienne. 

C’ert  en  conféquence  de  ces  diflféreni 
ces  qu’au  lieu  que  dans  le  prêt  à ufnge 
l’emprunteur  e(i  tenu  de-levijjhnù  ciilpù, 
parce  qu’il  contradc  une  obligation  ci- 
vile de  rendre  la  chofe  , & d’en  avoir 
tout  le  (ùin  pollîble  , dans  le  précaire, 
fuivant  le  droit  romain , celui  à qui 
l’ufage  d’une  chofe  elf  accordé  préeai- 
rement , ne  contractant  aucune  ob'iga- 
tion  civile , & celui  qui  la  lui  a donnée, 
n'ayant  contre  lui  que  des  remedcs  pré- 
toriens qui  n’ont  pour  but  que  d’em- 
pêcher fa  mauvaife  foi , il  n’elt  tenu  que 
de  dolo , çf?  de  loti  ctdpà  qua.  dolo  coiu- 
parattir. 

Quoique  l’ufage  d’une  chofe  qui  c(l 
accordée  précairement,  ncfoit  pas  dé- 
terminé, celui  à qui  il  a été  accordé  ne 
peut  néanmoins  fe  iervir  de  la  chofe  qu’à 
des  ufages  auxquels  elle  eif  propre  & 
deliinée. 

Etant  obligé  de  la  rendre  à celui  de 
qui  il  l’a  reque  auüî-tôt  qu’il  Id  deman- 
dera, il  ne  doit  pas  la  tranfporter  au 
, loin  , puifqu’il  fe,mectroit  par  - là  hors 
d’état  de  fatisfaire  à cette  obligation. 

• Si  la  chofe  étoit  périe  ou  perdue  par 
un  accident  de  force  majeure  dans  le 
Heu  où  il  l’a  induement  tranfportée , 
il  feroit  tenu  de  cette  perte,  parce  qu’il 
eft  en  faute  de  l’y  avoir  tranfportée. 

On  appe'loitaulll  anciennement pré- 
taire  & en  latin  preettria  ou  precarki , 
nn  contrat  de  Wiil  d’héritages  que  l’on 
lenouvcl  oit  tons  tes  cirtq  ans  , ou  bien 
à titced’empKithéofcouà  vie.  On  en  a 
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vu  dont  la  jouiflîince  devoit  palTcr  juC. 
qu’à  la  cinquième  génération.  Ces  for- 
tes de  baux  à rente  fe  fitifoient  ordinai- 
rement en  faveur  de  l’églifc;  quand  quel- 
qu’un donnoit  fon  bien  à l’églife,  on  lui 
donnoit  deux  ou  trois  fois  autant  du 
bien  de  l’églife  pour  en  jouir  pendant  le 
tems  porté  par  le  contrat  du  pmwfj 
& en  rccunnoilfance  de  ce  que  ces  terres 
nppartenoient  à l’églile,  il  lui  en  payoit 
quelquefois  une  petite  rente  annuelle. 
Ces  précairet  ne  s’accordoient  d’abord 
qu’à  des  eccléllaffiquts,  mais  dans  la 
fuite  cela  fut  étendu  à des  laïcs.  (P.O.) 

PRÉCAIREMENT . ^àw.,Jurifp. , fe 
dit  de  ce  qui  eli  faità  titre  précaire,  pre~ 
caria  nomine  } par  exemple,  pollédcrpre- 
cairement,  c’cll  lurfqu’on  ne  polfede  pas 
aiiiiiio  doiiihti , comme  un  dépolitaire, 
fequeftre  ou  fermier,  lequel  ne  jouit 
pas  de  la  chofe  comme  Henné,  v.  Pos- 
session & Précaire. 

PRÉCEPTEUR,  f m.  Àfor.  On  appel- 
le préceptiur  celui  qui  eft  chargé  d’int 
truite  & d’élever  un  enfant  avec  lequel 
il  eft  logé  dans  la  maifon  paternelle.  > 

Montagne  difoit , tiv.  I.  chap.  xxv. 
„ Je  voudrois  qu’un  fût  foigneux  de 
„ choiür  à un  enfant  de  maifon  un  cotv. 
„ duiftcur  qui  eût  plutôt  la  tète  bien 
„ faite  que  pleine , & qu’on  y requit 
„ tous  les  deux;  mais  p'us  les  mccurs 
„ & l’entendement  que  la  fcience.  Je 
„ voudrois  que  de  belle  arrivée,  félon 
„ la  portée  de  l’ame  qu’il  a en  main, 
„ il  Commençât  à la  mettre  fur  la  mon- 
„ tre,  lui  faifant  goûter  les  chofès , les 
„ choifir  & difeerner  d’elles  - mêmes  j 
„ quelquefois  lui  ouvrant  le  chemin, 
„ quelquefois  le  lui  lailfant  ouvrir.  Je 
„ nerveux  pas  qu’il  invente  & parle 
„ feûl  : je  yeux  qu’il  écoute  fon  difcipte 
„ parler  à fon  tour. ...  Il  eft  bon  qu’il 
„ le  f.dfc  trotter  devant  lui  , pour  ?u- 
„ ger  jufqu’a  quel  point  il  doit  te  ravtt- 
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„ 1er  pour  s’accommoder  i fa  forcé. .. . 
,,  Ceux  qui , comme  notre  ufaj>e  porte, 
„ entreprennent  d’une  même  leçon  & 
„ pareille  mefure  de  conduite , régenter 
,,  plulicurs  efprits  de  fi  diverfes  nielu- 
„ res  & formes  , ce  n’cit  pas  merveille 
„ fi  en  tout  un  peuple  d’enfans  ils  en 
„ rencontrent  à peine  deux  ou  trois  qui 
„ rapportent  quelque  fruit  de  leur  dif- 
„ cipline.  Qu’il  ne  lui  demande  pas 
„ feulement  compte  des  mots  de  fa  le> 
„ çon . mais  du  feus  & de  la  fublbn- 
„ ce  i & qu’il  juge  du  profit  qu’il  aura 
„ fait , non  par  le  témoignage  de  fa 
„ mémoire , mais  de  fa  vie. . . . Qii’il 
„ lui  filfe  tout  paifcr  par  l’elfamine  , & 
„ ne  loge  rien  en  fa  tète  par  fimple  aiu 
„ torité  & à crédit  ; que  les  principes 
„ d’Arirtote  ne  lui  foient  principes,  non 
„ plus  que  ceux  des  itoïciens  & épieu. 
„ riens.  Qu’on  lui  propofe  cette  diver- 
„ fitc  de  jugemens,  il  choifira  s’il  peut; 
„ finon  il  demeurera  en  doute  , „ Che 
^ non  men  che  faver  dttbiar  m'aggrada. 

„ Au  demeurant , cette  infH. 

y,  tution  fe  doit  conduire  par  une  fe- 
„ vere  douceur , non  comme  il  fe  fait. 
0 Au  lieu  de  convier  les  enfàns  aux  let- 
„ très  , on  ne  leur  préfente  à la  vérité 
„ qu’horreur  & cruauté:  ôtez -moi  la 
„ violence  & la  force  i il  n’cll  rien  , à 
,,  mon  advis  , qui  abartadilfe  & étour. 
„ dilTc  11  fort  une  nature  bien  née.  Si 
„ vous  avez  envie  qu’il  craigne  la  hon- 
p te  & le  châtiment , ne  l’y  endurcif. 
„ fez  pas  : endurcüfez-le  à la  fueur  & 
„ au  froid , au  vent , au  foleil  & aux 
y hafards , qu’il  lui  faut  mefprifer.  Of- 
p tcz-lui  toute  mollefiè  & délicatelTe  au 
„ vefitr  & coucher,  au  manger  & au 
M boire:  accoutumez. le  â tout  Que 
„ ce  ne  foit  pas  un  beau  garçon  ^ da- 
,,  meret , mais  un  garçon  vert  & vigou- 
X reux.  La  police  de  la  plupart  de  nos 
y colleges  m’a  toujours  déplu  i combien 
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„ leurs  dallés  feroient  plus  décemment 
„ jonchées  de  fleurs  & de  feuillécs,  que 
„ de  tronçons  d’ofier  fanglans  ! J’y  fe- 
„ rois  pourtraire  la  joie,  l’allégrelfe, 
„ Flora  & les  grâces  : où  efl  leur  profit, 

„ que  là  fût  auifi  leur  esbat  ; on  doit 
„ enfucrer  les  viandes  falubres  à l’en. 
„ fant , & cnfiellcr  celles  qui  lui  font 
„ nuilibles”. 

Les  Romains  choifilToient  ordinaire- 
ment entre  leurs  efclaves  celui  qui  étoit 
le  plus  capable  d’inlfruire  un  jeune  en- 
fant Long  - tems  l’éducation  a été  chez 
eux  trés-fuignee;  mais  lamauvaifeédu- 
cation  fuivit  de  près  le  luxe.  Les  études 
furent  négligées  & altérées,  parce  qu’el. 
Icsnte  conduifoient  plus  aux  premiers 
poUes  de  l’Etat.  On  vouloit  qu’un  pré~ 
cepteur  coûtât  moins  qu’un  efclave.  On 
fait  à ce  fujet  le  beau  mot  d’un  philofo. 
phe;  comme  il  demandoit  mille  drach- 
mes pour  inltruire  un  jeune  homme  : 
c’cll  trop , répondit  le  pere,  il  n’en  coûte 
pas  plus  pour  acheter  un  efclave.  Hé 
bien , â ce  prix  vous  en  aurez  deux , 
reprit  le  philofophe,  votre  fils  & l’et 
clave  que  vous  achèterez. 

On  raconte  que  Diogene  étant  expole 
en  vente  dans  l’isle  de  Crete,  pria  celui 
qui  le  publioit  de  déclarer  qu’il  étoit  eL 
clave , & qu’il  favoit  fort  bien  enfeigner 
les  jeunes  gens.  Ce  fut  cette  publication 
qui  engagea  Céniades  de  l’acheter.  On 
appelloit  les  précepteurs  gardiens,  cujlo- 
des.  Horace  dit  dans  fa  poétique  , 

Imberbis  juvenis  tandem  cultode  »f- 
moto. 

On  clt  trop  heureux  de  trouver  un 
précepteur  ami  des  mules  & de  la  vertu, 
qui  veuille  le  charger  de  l’éducation  d’un 
enfant , & prendre  les  fentimens  d’un 
pere  tendre  : rien  n’cll  plus  rare  qu’un 
maître  de  cette  forte.  B y a fans  doute 
encore  dans  le  monde  des, hommes  qui 
feroient  d’excelleiis  précepteurs  i mais 
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oomme  ils  font  fcnies,  & qu’ils  connoif- 
feut  tout  le  prix  de  leur  liberté , ils  ne 
peuvent  Te  rcToiidre  à la  fncriner  qu'on 
ne  leur  donne  des  dedommagemens  ca- 
pables de  les  tenter  ; c’eil-à-dire  , un  peu 
de  fortune  & beaucoup  de  conddération. 
Souvent  ils  ne  trouvent  ni  l’un  ni  l’au- 
tre : on  attache  un  alfez  grand  mépris  à 
leur  proFcinon;  ce  mépris  c(t-il  bien 
fondé  ? Qiioi  ! parce  que  l’enfance  elt 
un  état  de  foiblelfe , le  foin  de  la  per- 
fcdlionner  fera- 1- il  un  emploi  bas  & 
honteux  ? Qiie  la  feene  couvre  leur 
maintien  de  ridicule , il  n’elf  pas  moins 
certain  que  la  plupart  des  républiques 
n’aurotent  pas  eu  befoin  de  faire  tant  de 
loix  pour  reformer  les  hommes  , li  elles 
avoicnt  pris  la  précaution  de  former  les 
mœurs  des  en  fans.  v.  Éducatiom. 

PRÉCIPUT , f.  m. , Jiirifpr..,  llgnifio 
en  génèn\  prjtdpua  pars , c’eli-à-dire, 
une  portion  qui  lé  prend  avant  partage. 

Les  officiers  qui  font  bourfe  commu- 
ne , prennent  unprèciptit  fur  ce  qui  pro- 
vient de  leur  travail. 

Le  précipHt  de  l’ainé  confifte  à avoir 
lèiil  le  principal  manoir  du  hef  avec  le 
vol  du  «hapon  , c’ell-à-dire,  un  ar- 
pent de  terre  adjacent  au  principal  fief 
ou  manoir. 

Sur  quoi  remarquez  que,  s’il  n’y  a 
point  de  principal  manoir  au  fief,  l’aine 
cil  en  droit  de  prendre  pour  récompen- 
fe  un  arpent  de  terre  noble  à Ton  choix. 
Il  n’en  eft  pas  de  même  du  vol  du  cha- 
pon , lequel  mànquant,  l’a  né  n’en  peut 
prétendre  récompenfe.  v.  Aînesse. 

PRÉCONISATION , f.  f. , Droit ca. 
non  , du  latin  praio  liiim  , qui  lignifie 
procLnnation  ou  huan^t  d'une  perjonne, 
ell  <a  Icélure  & pub  ic-atiun  que  le  car- 
dinal propofant  fait  dans  le  liicré  co^ 
lîftnire  a Rome,  des  mémoriaux  & in- 
formations qui  lui  ont  été  remis  rou- 
chaiit  la  pcclouue  nommée  par  le  fouve- 


rain  à un  bénéfice  confiflorial  ; ces  méa 
moriaux  font  proprement  une  ihllruc-i 
tion  & un  extrait  des  titres  Ik  qualités 
du  nommé  , & du  procès  verbal  de  fes 
vie , mœurs,  profeffion  de  foi  & de  l’étatt 
de  l’églilé  vacante  , frit  par  • devant  le 
nonce  du  pape , ou  par  devant  l’ordi- 
naire  de  celui  qui  elt  nommé.  La  préco- 
nijation  fe  fait  en  ces  termes  : Hcatr!]i- 
me  pater  , ego  N.  cariîinalis , in  prn^vno 
conjîjhrio  , Ji  SanSfitati  vejlrje  ptaaierit , 
froponam  ecclefiam  N.  qii.e  vacat  per  ubi- 
ttiin  N,  ultimi  illiits  epijcopi  : ad  eain  no~ 
minât  rex  utriuft]t(e  Sicilia  D.  D....  ut 
iUi  ecclefia  pneficiatur  in  epifeepum 
pajioretn  j iiliut  atitem  quali tat  es  al  ut 

re.ptifita  latins  ht  eodem  confijiovio  decla~ 
rabuntur.  Cet  aéte  de  préconifation  clk 
fiiivi  de  plufieurs  autres  formalités , en 
conféquencedefquellcs  , fi  le  fujet  nom- 
mé elt  jugé  digue  , on  lui  expédie  fes 
bulles. 

PRÉDICATEUR , f.  m. , Morale  , 
eccléfialtiquc  qui  monte  en  chaire  pour 
annoncer  dans  l’églife  les  vérités  du 
chriltianifmc.  On  a fait  je  ne  fais  com- 
bien de  livres  fur  l’éloquence  de  la  chai- 
re, & les  devoirs  de  prédicateur  ; ma\s 
la  Rruyere  a dit  en  peu  de  mots  lur 
ce  fujet  tout  ce  que  je  connois  de  plus 
•vrai  & de  plus  fenle.  Voici  la  réfle- 
xion. 

„ Il  me  femble,  dit-il,  qu’un />i'ér//- 
„ cateur  devroit  faire  choix  dans  cha- 
„ que  difeours  d’une  vérité  unique  , 
„ mais  capitale  , terrible  ou  initrudti- 
„ ve,  la  traiter  à fond  & l’cpuilér, 
„ abandonner  toutes  ces  divifions  fi 
„ recherchées , fi  retournées , fi  rema- 
„ niées  & fi  ditTcrenciées  , ne  point 
„ luppofer  ce  qui  eft  faux , je  veux  dire 
„ que  le  grand  ou  le  beau  monde  fait 
„ iii  religion  & fes  devoirs , & ne  pas 
„ appréhender  de  faire  faire  à ces  bon- 
„ ncs  tètes  ou  à ces  èfprits  li  ruffin^s 
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„ dcscitcchiPnics  ; ce  tems'filong,  que 
„ l’eu  ulu  à conipofcr  un  long  ouvrage, 
„ remployer  à fc  rendre  fi  maître  de  fa 
„ mniicrc,  que  le  tour  & les  espref- 
„ fions  naident  dans  fadlion  , coulent 
„ de  rûurce,fc  livrer  après  une certai- 
„ ne  préparation  à fon  génie  & aux 
^ mouveraens  qu’un  grand  fujet  peut 
„ infpirer  ; qu’il  pourroit  enfin  s’épar- 
,,  gner  ces  prodigieux  clibrts  de  mé- 
,,  moire , qui  relfemblent  mieux  à une 
„ gageure  qu’à  une  atfaire  lèrieufe , qui 
„ corrompent  le  gelle  & défigurent  le 
„ vifiigc  J jetter  au  contraire  par  un  bel 
„ enthoufiafme  la  pcrfijalion  dans  les 
„ efprits  & l’alarme  dans  le  cœur , & 
„ toucher  Tes  auditeurs  d’une  toute  au- 
„ tre  crainte  que  de  celle  de  le  voir  de- 
„ meurer  court”. 

PRÉDICATION , r.  f. , , c’eft 

l’aclion  d’annoncer  & d'enfcignerla  pa- 
role de  Dieu,  en  public.  Faite  par  une 
perfonne  autorifée  & placée  dans  un 
lieu  convenable  pour  ce  minifiere  im- 
portant. t;. Sermon,  Evangile. 

* Dans  l’églife  apollolique  les  apAtres 
' & les  difciplcs  , choilis  par  Jefus- 
Chrilt,  prêchèrent  d’abord  l’Evangile; 
û//fZ  , leur  dit-il,  enfeignez  toutes  tes 
Mations. 

Leurs  prédications  courtes,  fimplcs, 
accommodées  aux  auditeurs  ,«ierenfcr- 
rnoient  qu’un  petit  nombre  de  dogmes 
fondamentaux  , avec  les  préceptes  d’une 
morale  pure  & nécelfaire.  On  peut  s’en 
convaincre  en  lifantles  Acles  des  apôtres. 
Tems  heureux,  où  les  chrétiens,  tous 
d’un  accord  , n’étoient  point  divi£'S  fur 
des  doélrines  bien  moins  eifenticlles , & 
où  la  bonne  conduite , la  vertu  & la  cha- 
rité caraâérifoient  les  difciples  du  Sau- 
veur, aulit-bicn  que  les  prédicateurs  de 
l’Evangile.  Voyez  Cbrijiian.  raijhnnable 
êe  Locke. 

Dans  la  fuite  U commiiCon  de  prê- 


cher , dans  l’églife  primitive  encore  * 
ccoit  confiée  par  les  églifes  mêmes  , ou 
par  les  premiers  difciplcs  du  Seigneur  , 
à ceux  que  leur  conduite  rendoit  les  plus 
refpcclabics. 

Quand  l’églife  fut  plus  noinbreufe, 
qu’on  y eut  diltingué  des  rangs,  qu’ony 
intruduilit  une  fubordination,  des  gra- 
des & une  hiérarchie , il  n’étoit  permis 
d'abord  qu’aux  eveques  de  prêcher.  Au- 
jourd'hui ils  s’en  diipcnfent. 

Nous  voyons  cependant  des  excep. 
tions  faites  en  faveur  de  certaines  per- 
fonnes  diltinguées.  Ainfi  S.  Chryfolto. 
me,  fimple  prêtre,  prechoitavec  éclat 
à Antioche,  & S.  Augultin,  avec  zè- 
le , à llypponc  ; mais  ces  cas  étoient 
rares , lut  - tout  dans  les  églifes  d’oc- 
cident. 

Depuis  pluficurs  fiecles , des  prêtres, 
fur-tout  parmi  les  réguliers,  ont  fait  leur 
capital  de  cette  fonction,  prêchant  indif. 
fcrcmment  daiu  toutes  les  églifes  où  ils 
fontappellés  pour  cela.  Chaque  palfeur 
auparavant  inllruiloit  ion  troupeau  , ce 
qui  étoit  plus  édifiant  & plus  convena- 
ble à tous  égards.  Un  palleur  permanent 
connuit  en  eifet  bien  mieux  fon  trou- 
peau. 

Dans  régtife  romaine  il  faut  être  dia- 
cre au  moins  pour  prêcher.  Parmi  les 
prutelians  il  faut  en  avoir  reçu  la  per- 
tnilfion  d’un  évêque  ou  d’un  iÿnodc,  ou 
d'une  cialfe,  ou  d’une  académie,  félon 
les  divers  pays,  & félon  la  forme  du  gou- 
vernement  de  l’églifc.  • 

La  prédication  défigne  non-feulement 
l’adion  de  prêcher , mais  encore  l’art  , 
& le  difeours  même  prêché  , qui  prend 
aulfi  le  nom  de  ferinon.  Ainli  on  dit , 
il  s’applique  à la  p>edication  , il  réulllt 
dans  lu  prédication  è!c  il  fait  de  bons  fer- 
nHhis.  L’abbé  de  Villicrs  a fait  un  poè- 
me en  quatre  chants  fur  l’art  de  la  prédi- 
cation , ou  l’art  de  prêcher. 

U 
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LtpréAicatim  fe  dit  encore  au  figuré 
do  tout  ce  qui  peut  en  tenir  lieu  ; ainfî 
les  bons  exemples  des  minillres  de  la  re- 
ligion font  une  prédication  vivante  , 
comme  les  vertus  de  nos  ancêtres  font 
la  cenfure  muette,  mais  perpétuelle , du 
liecle. 

L’abbé  Coyer  , dans  l’ouvrage  qu’il 
a intitulé  la  prédication , prend  ce  mut 
dans  la  plus  grande  étendue  : Adam , les 
patriarches,  Noé , Moïfe,  les  prophè- 
tes , les  philofophes , les  orateurs , les 
poètes,  les  légillateurs  font,  félon  lui, 
autant  de  prédicateurs  de  la  vertu,  dont 
cependant  les  prédications  ont  été*  aifez 
infrudlueufes  -,  & fon  ouvrage  même, 
quoique  bien  écrit,  groifira  la  lide  de 
ceux  qui  ont  été  faits  , fans  avoir  pro- 
duit une  grande  réforraation  dans  les 
mœurs. 

Le  prédicateur  peut  trouver  dans  les 
préceptes  de  l’éloquence , & dans  ceux 
qui  ont  été  donnes  aux  orateurs,  les  ré- 
glés de  fon  art.  Mais  c’eil  encore  dans 
l’Ecriture-fainte  qu’il  doit  toujours  pui- 
fer  la  lyatiere  de  fes  difeours  & de  fes 
enfeignemens. 

Il  doit  bien  oonnoitre  fans  doute  fa 
langue , l’écrire  avec  pureté  ; mais  fon 
üyle  doit  être  fîmple , fon  organe  net , 
& s’il  e(t  polTible , fon  ton  doit  être 
agréable  , mais  toujours  grave  & na- 
turel. 

Jamais  le  prédicateur  ne  doit  porter 
en  chaire  des  matières  qui  regardent  le 
gouvernement,  ni  l’adminiftration.  El- 
fes lui  (ont  abfolument  étrangères. 

Ced  la  morale  qui  convient  aux  peu- 
ples , qui  ed  utile  à la  fociété , qui  doit 
être  par-là  même  le  fond  de  tous  fes  di(^ 
cours. 

Les  dogmes  obfcurs , les  quedions 
épineufes,  les  myderes  profonds,  les 
controverfes , qui  divifenc  malheureu- 
ièment  les  chrétiens , n’auroient  jamais 
Tome  XL 


dû  entrer  dans  des  difeours  adrcflêt 
aux  peuples , puifqu’ils  ne  (èrvent 
alors  qu’à  les  animer  les  uns  contre  les 
autres,  v.  Religion,  Révélation. 

Un  dyle  fleuri,  orné,  qui  convient 
dans  un  difeours  académique , n’ed  pas 
de  la  dignité  de  la  chaire  évangélique  , 

& n’ed.  point  à la  portée  du  commun  ou 
du  plus  grand  nombre  des  auditeurs. , 
pour  lefquels  on  doit  prêcher. 

Les  dillèrtations  théologiques  lur  des 
dodlriqcs  épineufes , contedées  , diver- 
fement  envifagées  , font  faites  pour  les 
auditoires  académiques,  & non  pour  la 
chaire  de  Jefus-Chrid. 

Il  ed  des  églifes  catholiques  où  l’on 
prêche  trop  rarement  : l’indiuéUon  du 
peuple  ed  cependant  une  partie  ellcn- 
ticile  du  culte  & de  la  religion.  Il  ed 
des  églifes  protedantes  où  la  prédication 
ed  regardée  comme  la  partie  principe-  - 
le  du  fervice  divin , & la  prière , l’ado- 
ration , le  chant  des  louanges  de  Dieu 
paroilfent  n’y  être  que  des  acceifoires: 
ce  font  cependant  des  acles  néccdàires 
du  culte  religieux.  11  y a des  églifes, 
comme  en  Angleterre  , où  les  fermons 
font  lus  (ans  grâce  : en  d'autres , ils 
font  Rcités  avec  une  volubilité  qui  em- 
pêche la  plupart  des  auditeurs  de  les 
fuivre.  Par-tout  il  rede  ainfi  des  abus 
à réformer,  v.  Ministre  de  tEvanfile. 

PRÉFÉRENCE , f f.  Jurifp. , ed  un 
avantage  que  l’on  donne  à l’un  de  plu- 
(ieurs  cuncurrens  ou  contendans  fur  les 
autres. 

En  matière  civile , on  préféré  en  géné- 
ral celui  qui  a le  meilleur  droit , & dans 
le  doute , on  donne  la  préférence  à celui 
qui  a le  droit  le  plus  apparent.  C’ed  fur 
ce  dernier  principe  qu’ed  fondée  cette 
réglé  de  droit , in  pari  caufâ , melior  efi 
p^dentit. 

De  même  dans  le  doute , celui  qui 
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contelk  pour  éviter  le  dommage  ou  li 
diminution  de  Ton  bien,  ell  pretcrable 
à celui  qui  certiU  de  Utero  captaiido. 

Encre  créanciers  hypothécaires,  les 
plus  anciens  font  préférés , qui  prior  eji 
tempore  , potior  eji  jure.  Ce  principe  elt 
oblervé  par-tout  pour  la  diliribution  du 
prix  des  immeubles. 

PRÉFET,  f.  m.  . Droit  Rôtit.  La 
charge  de  préfet  de  la  ville  eft  prefque 
aulTi  ancienne  que  Rome , puifque,  lè- 
lon  Tacite,  Atw.Ub.  U'I.  c.  ii,  Romu- 
lus  lui- même  l’établit  , & en  revêtit 
Denter  Romulus , pour  qu’il  exerçât 
l’autorité  royale  en  l’abfence  du  roi. 
Comme  les  fréquentes  guerres  que  les 
Romains  a voient  à foutenir.obligeoicnt 
les  rois  & les  confuls  de  s’abfenter  très- 
fouvent , ils  établidoient  un  lieutenant 
chargé  de  Faire  leurs  fondions  en  leur 
abfence , & principalement  de  rendre  la 
juilice , & de  pourvoir  à toutes  les  af- 
faires qui  ne  pouvoient  foufirir  de  re- 
tardement. Il  avoir  le  pouvoir  de  con- 
voquer le  fénat , & d’y  propofer  les  ma- 
tières. Il  avoit  de  même  celui  de  con- 
voquer les  comices  des  centuries,  com- 
me cela  fe  voit  par  l’e.xemple  de  Sp.  Lu- 
cretius,  que  Tarquin  avoit  étMiprefet 
de  Rome , & qui  préllda  à l’éledion  des 
déux  premiers  confuls , Liv.  iib.  I.  c.  tilt. 
Nous  ne  voyons  point  d’autre  exem- 
ple fous  la  république,  où  un  préfet  de 
la 'ville  ait  préfidéaux  comices  pour  l’é- 
ledion  des  magidrats.  On  a vu  que 
lorfqu’il  n’y  avoit  point  de  confuls  , c’é- 
toit  un  entreroi,  ou  que,  lorfque  les 
confuls  ne  pouvoient  point  y vaquer 
eux- mêmes,  ils  nommoient  un  dida- 
teur.  D’ailleurs  depuis  qu’on  eut  établi 
un  préteur  en.  l’an  J87  , ce  magillrat 
chargé  de  l’adminidration  de  la  judice, 
fut  auin  chargé  de  faire  toutes  les  au- 
tres fondions  des  confuls  en  leur  ab- 
i'enoe,  & il  ne  fut  apparemment  plus 


héceflritre  d’établir  de  préfet  de  la  ville. 

On  continua  pourtant  d’en  établit 
un  tous  les  ans  , mais  feulement  pour 
peu  de  jours  , à roccadundes  fériés  la- 
tines. Cette  léte  fe  célebroit  tous  les 
ans,  avec  toute  la  folemnité  polfible 
furie  mont  AIbnin , en  l’honneur  de  Ju- 
piter Latial,  c’ed-à-dire  de  Jupiter 
protedeur  du  Latium.  Dion.  Hal.  Iib. 
IV.  p.  2^0.  Tarquin  le  fuperbe  avoit 
inditué  cette  fête  commune  à tous  les 
peuples  du  Latium , pour  ferrer  les 
nœuds  de  la  confédération  qu’il  avoit 
faite  avec  les  Latins.  Les  principaux 
maçiUrats  de  toutes  les  villes  de  la  con- 
fédération  dévoient  fe  trouver  au  met 
me  lieu  , allidcr  enfcmble  aux  mêmes 
ficrihces,  & manger  enfuite  enfembie, 
en  ligne  de  la  plus  parfaite  ifhion.  On 
avoit  réglé  ce  que  chaque  ville  dévoie 
contribuer  pour  les  facrihees , & la  por- 
tion qu’elle  en  devoir  avoir.  S’il  y avoit 
guerre  entre  quelques-uns  de  ces  peu- 
ples , il  devoir  y avoir  une  fufpenfion 
d’armes  & celfation  de  toutes  hodilités , 
tant  que  duroit  la  fête.  La  pyncipale 
vidime  qu’on  y facrifioit,  etoit  un 
taureau,  dont  chaque  peuple  (&  ils 
étoient  au  nombre  de  quarante- fept) 
devoit  avoir  fa  portion.  Ces  ficrihces 
étoient  accompagnés  de  prières  pour  fa 
confervation  & la  profpérité  commune 
de  tous  ces  peuples , & pour  celle  de 
chaque  peuple  en  particulier.  Liv.  iib. 
XLl.  c.  20.  Entre  ces  ditférens  peuples , 
les  Volfques  & les  Henriques  tenoient 
le  premier  rang  après  les  Romains,  dont 
Tarquin  avoit  par  - là  fait  reconnoître  la 
fùpériorité , puifque  c’était  eux,  ou 
plutôt  d’aboril  le  roi , & depuis  les  con- 
fuls quirégloicnt  le  tems  de  ces  fêtes  ^ 
& qui  en  avoient  la  principale  direc- 
tion. Les  Romains  regardoient  cette 
affaire  comme  une  des  plus  importait- 
tes , & obfervoiem  ces  fêtes  G ferupu- 
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leiifement,  quec’étoit  toujours  un  des 
premiers  objets  fur  lequel  les  confuls  , 
dès  qu’ils  étoient  entrés  en  charge,  con- 
Àiltoient  le  fcnat}  & ils  ne  partoient 
jamais  de  Rome  , pour  aller  fe  mettre 
à la  tète  des  armées qu’ils  n’y  euflbnt 
elTidé.  IJ.  lib.  XXL  c.  «U.  lib.  XXII.  c. 

I.  Cic.  ad  Quirit.  c,  S-  & Gtxv. 
Tous  les  magidrats  de  Rome  fe  ren- 
doient  au  mont  d’Albe  , & les  tribuns 
du  peuple  même , qui  dans  un  autre 
tcms  ne  pouvoient  pas  s’abfenter  pour 
ime  nuit  entière , pouvoient  y palTer 
tout  le  tems  des  fériés  latines.  Tar- 
quin  le  fuperbe  n’avoit  inftitué  qu’un 
jour  defète  , mais  après  qu’il  eut  été 
détrôné  , le  peuple  romain  y en  ajouta 
un  fécond.  Dion.  Hal.  lib.  VI.  p-  41  f. 
.Après  la  réconciliation  du  fénat  & du 
peuple , lorfque  celui  - ci  fe  fut  retiré 
fur  le  mont  lâcré  , on  y en  ajouta  un 
troÜîeme,  .&  encore  un  quatrième  , 
■après  que  Camille  eut  rétabli  la  con- 
corde entre  ces  deux  ordres.  Plutarch. 
in  Camillo.p.  if  i.  F. 

La  ville  étant  fans  magilfrats  pen- 
dant ces  quatre  jours,  on  y établilfoit 
un  pre/èr  pour  ce  court  efpacc  de  tems. 
On  choiülToit  parmi  la  noblelTe  un  jeu- 
ne homme  qui  n’avoit  pas  encore  l’âge 
requis  pour  être  (enateur.  On  prétend 
cepeudant  qu’il  pouvoir  convoquer  le 
fénat  dans  les  cas  qui  ne  founroient 
point  de  délai , Gell.  lib.  XIV.  c.  8* 
comme  je  l’ai  remarqué  ailleurs.  V.  liv, 

II.  chap.  I.  On  ajoute  qu’il  ne  pou- 
voir convoquer  l’aifemblée  du  peuple  , 
parce  que  cela  n’étoit  pas  permis  les 
jours  de  fête.  Ce  font  de  ces  quefUons 
frivoles  fur  lefquelles  les  favans  fe  plai- 

.lèiit  quelquefois  à s’exercer.  Car  tous 
les  fénateurs , de  même  que  les  magif- 
trats , & une  grande  partie  du  peuple 
fe  rendoient  â ces  fériés , ou  du  moins 
les  fénateurs  prenoient  ce  tems  pour 


s’abfenter , de  forte  que  le  préfet  n’en 
auroit  pu  former  une  aifemblée.  D’ail- 
leurs le  mont  d’Albe  étoit  â fi  peu  de 
diffance  de  Rome , qu’il  efit  été  facile 
aux  ma^ifirats  d’y  accourir , en  cas  que 
leur  prefence  y eût  été  néceflaire. 

Après  qu’Augufie  eut  établi  un  pré. 
fet  de  la  ville , dont  la  dignité  étoit  à 
vie , il  ne  laüfa  pas  de  continuer  d’en 
établir  un  tous  les  ans  pour  le  tems  des 
fériés  latines , qu’on  appeWoit  pra/eSut 
feriarum latiuarum  caufa.  "Leg.  2.  $.  JJ.  • 
D.  de  Orig.  Jur.  D’abord  .Augufte  fit 
exercer  cette  charge  par  des  fils  de  che- 
valiers encore  tout  jeunes.  Dio  CaC 
lib.  XLIX.  p.  47A.  c.  Mais  depuis  , les 
empereurs  la  firent  exercer  par  leurs 
proches  parens , & même  par  ceux  qu’ils 
dellinoient  à l’empire.  Augufte  même 
eût  fouhaité  que  Claude , qui  fut  de- 
puis empereur , n’eût  pas  été  trop  ftu- 
pide  pour  en  remplir  les  fondlions  de 
bonne  grâce.  Suéton.  in  Claud.  c.  4- 
Drufus , fécond  fils  de  Germanicus  , 
fuipréfetde  la  ville  (bus  Tibcre.  Tacit. 
An.  lib.  IV.  c.  îf.  Néron  le  fut  Ibus 
Claude , après  avoir  été  adopté  par  cet 
empereur,  Suéton.  in  Nerone.  c.  7.  & 
Marc  - Aurele  le  fut  fous  Adrien.  Capi- 
tolin.  in  Marco,  c.  4.  Dion  Callîus  rap- 
porte qu’Augufteen  l’an  739,  établit 
deux  de  ces  préfets  pour  chaque  jour 
de  ces  fériés  , de  forte  qu’il  y en  eut 
huit  pour  les  quatre  jours  que  dura  la 
fête , dont  il  y en  avoit  un  qui  n’étoit 
pas  encore  forti  de  l’enfance.  Lib.  LUI. 
p.  f94-  E. 

C’eft  à Augufte  qu’il  faut  rapporter 
l’établilTemcnt  d’un  préfet  de  la  ville , 
dont  la  dignité  fut  à vie.  Jules  Céfar,  en 
partant  pour  l’Efpagne , avoit  déjà  éta- 
bli huit  préfets , pour  diriger  toutes  les 
affaires  de  la  ville  en  fon  abfence.  Dio. 
Caff.  lib.  XLIII.  p.  258-  A.  Mais  c’eft 
un  cas  dont  il  n’y  avoit  point  eu  d’e- 
Z a 
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xem[/le  auparavant , & dont  il  nly  en  a 
point  eu  depuis  Augufle  ayant  entre- 
pris la  guerre  contre  Sextus  Pompée , 
qui  étoit  maitre  de  la  Sicile,  & étant 
obligé  de  s’abfenter  de  Rome  , donna 
A Mécenas  l’adminillration  de  tuute&lcs 
affaires  de  Rome  & Je  l’Italie , pour  les 
gouverner  en  Ton  abi'ence.  Id.  lib. 
XLIX.  p.  Vell.  Pat.  lih.  U.  c.  88. 
Tdbit.  An.  lib.  VI.  c.  ii.  Quoique  Mc- 
cenas  ne  fut  que  fimple  chevalier,  & 
qu’il  n’eùt  été  revêtu  d’aucune  autre  di- 
gnité , il  conl'erva  celle-ci  toute  fa  vie. 
Après  fa  mort,  Auguffe,  fuivant  le 
confeil  que  Mécenas  lui  - même  lui 
avoit  donné  , de  ne  conférer  cette  di- 
gnité qu’à  ceux  qui  auroient  exercé 
avec  diftinélion  les  premières  magiffra- 
tures  , donna  la  charge  de  préfet  de  la 
ville  à Valerius  MelValIa  confulaire. 
DioCaff  lib.  I.  Celui-ci  ne  s’en étant 
pas  acquitté  comme  il  devoit,  Statilius 
Taurus  qui  avoit  été  deux  fois  confui, 
en  fut  revêtu , & après  lui  L.  Pifon  aulll 
confulaire,  qui  l’exerqa pendant  vingt 
ans.  Tacit.  I.  c. 

Ce  préfet  delà  ville  fe  fâ  i foi  t accom- 
pagner par  fix  lifteurs  avec  leurs  fait 
ceaux , &c.  Vid.  Spanh.  de  Uftt  Ç3I  pr.tfi. 
Nwn.  Tom.  U.  p.  1 1 8-  H empiéta  bien- 
tôt fur  la  jurifdiélion  des  préteurs  & 
des  autres  magiftrats , attirant  à fon 
tribunal  la  connoiffance  de  tout  le  cri- 
minel , & de  tout  ce  qui  regardoit  la 
police.  Sa  jurifdiélion  s’étendoit  fur  la 
ville  de  Rome  & hors  de  fon  enceinte,  à 
cent  lieues  à la  ronde.  Ltg.  I.  §.  4.  D. 
de  0^.  pr<tf.  Urb.  Les  principales  cau- 
fesqui  étoient  de  fa  compétence, étoient 
d’écouter  les  plaintes  des  efclaves  con- 
tre la  dureté  de  leurs  maîtres,  & d’un 
autre  côté  les  plaintes  des  maîtres  con- 
tre leurs  efclaves;  Ib.  §.  I.  & 5.  de  mê- 
me que  les  plaintes  d’un  patron  contre 
ringnicitude  de  fon  affranchi.  Ib.  $.  2. 


& to.  Sa  jurifdiéUon  s’étendoit  aiiflî 
furies  tutcles,  lofft^ue  l’udminillration 
du  tuteur  avoit  été  irauduleufe,  & qu’il 
méritoit  un  châtiment  exemplaire.  Ib. 
5.7.  Il  avoit  étendu  fa  jurifdiélion  fut 
les  banquiers  , fur  les  ufuriers , & en 
général  fur  tout  ce  qui  concernoit  la 
police  & la  tranquillité  delà  ville,  ce 
qui  avoit  été  auparavant  du  départe- 
ment des  édiles.  Ib.  $.  9.  & 1 2.  En  con- 
lèquence  , il  mettoit  le  prix  à la  viande 
de  boucherie,  iàifoit  régner  l’ordre  dans 
les  fpeélacles  & dans  toute  la  ville , en 
difpofant  des  gardes  dans  les  différent 
quartiers.  $.  11.&  12.  En  général  tout 
le  criminel  entroit  dans  ion  départe- 
ment, Acil  avoit  le  pouvoir  de  bannir 
de  Rome  & de  toute  l’Italie,  & même 
de  faire  tranfporter  les  coupables  dans 
telle  isie  que  l’empereur  lui  auroit  défi- 
gnée  à cet  effet.  Ibid.  5.  J.  & i j. 

Les  empereurs  mirent  toujours  dans 
ce  porte  des  perfonnes  dirtinguées  par 
leur  mérite , & par  les  charges  qu’elles 
avoient  exercées , & comme  le  préfet 
delà  ville  étoit  le  lieutenant  du  prince, 
il  s’éleva  bientôt  au-delfus  de  tous  les 
autres  magirtrats.  Jurtinien  veut  que  le 
préfet  de  la  ville  ait  la  prééminence  fur 
tous  les  autres  officiers  de  l’empire, 
Novell.  LXXI.  5.  2.  & on  voit  qu’adleurs 
il  ert  égalé  en  rang  au  p éfet  du  prétoi- 
re. Leg.  I.  cod.  de  pr<rf.  priet.  Les  em- 
pereurs Sévere  & Caracalla  le  qualifient 
notre  ami(  Atnicus ttofterf  Leg.  4.  de 
Ofîc.  preef.  Vigil.  D avoit  fous  lui  un 
vicaire , qui  en  fon  abfence , ou  par  fon 
ordre , étoit  autorifè  à remplir  toutes 
fes  fonélions.  Caffiod.  Vnr.  lib.  IX.  Ep. 
If.  Noodt  de  Jurifd.  lib.  II.  c.  1. 

Comme  les  rois  établiffoient  un  gé- 
néral de  la  cavalerie  ( Tribunns  cele- 
rttm  ) ; comme  fous  la  république , le 
diélateur,  dès  qu’il  entroit  en  charge, 
nommoit  un  maître  ou  général  de  la 
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cnvnierie  qui  tenoit  le  même  rang,  & 
faifoit  fous  lui  les  mêmes  fondions  que 
le  premier  avoir  faites  auparavant  Tous 
les  rois,  de  même  auili  les  empereurs 
eurent  leur  préfet  du  prétoire , qui  te- 
noit fous  eux  le  même  rang,  & faifoit 
à . peu  - prés  les  mêmes  fondions  que 
les  premiers  avoient  faites  fous  les  rois 
& fous  les  didateurs.  Leg.  Uit.  D.  de 
Ofic.  pr*f.  pritt.  Augufte , en  établif- 
fant  cette  charge  purement  militaire, 
ne  lui  donna  pas  cette  grande  confldé- 
ration  à laquelle  elle  parvint  depuis  i 
car  il  choifit  fes  préfett  du  prétoire,  non 
dans  le  fénat,  mais  dans  l’ordre  des 
chevaliers  , & ne  leur  attribua  aucune 
iurifdidion  civile , mais  flmplement  le 
commandement  de  fes  gardes,  qu’on 
nommoit  les  cohortes  prétoriemet.  Ce 
fut  en  l’an  747  qu’Augude  établit  cette 
charge  , fuivant  le  confcil  que  Mécenas 
lui  en  avoit  donné , & comme  il  pré- 
vit d’abord  qu’elle  prendroit  bientôt  de 
grands  accroilfemens , il  la  partagea  en- 
tre deux  chevaliers , afin  qu’en  cas  que 
l’un  formât  quelque  mauvais  delfcin,  il 
trouvât  un  obdacle  dans  fon  collègue. 
Dio  Caif.  lih.  LUI.  p.  f49-  D.  lib.  LF. 
p.  63^.  B.  Séjan  à la  faveur  du  crédit 
qu’il  avoit  gagné  fur  l’efprit  de  Tibere, 
étendit  extrêmement  l’autorité  de  cette 
charge,  en  raifemblant  dans  un  camp 
auprès  de  Rome  toutes  ces  cohortes, 
qui  auparavant  étoient  difperfees  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville.  Tacit.  An. 
lib.  IV.  c.  2.  D’ailleurs , comme  il  exer- 
^oit  fèul  cette  charge , & que  la  faveur 
du  prince  l’autorifoit  à s’ingérer  dans 
beaucoup  d'autres  affaires , il  jetta  le 
'premier  les  fondemens  de  la  grande  au- 
torité & de  la  confidérarion  oô  les  pré- 
fets du  prétoire  s’élevèrent  dans  la  fui- 
te. Cette  charge  fut  quelquefois  parta- 
gée entre  deux  préfets , & quelquefois 
réunie  en  la  peiïonue  d’un  feul.  Afia- 


nius  Burrhus  l’exerça  feul  fous  Néron , 
mais  après  fa  mort  ce  prince  en  établit 
deux.  Id.  lib.  XIV.  c.  p.  Dy  en  avoit 
deux  fous  Vefpafieii.  Id.  Hifl.  lib.  IV. 
c.  68.  Sous  Commode  , Perennis  le  fut 
feul;  Hérodian.  lib.  I.  c.  9.  mais  Sévere 
partagea  encore  cette  charge , & cela 
varia  toujours  jufqu’au  régné  de  Conf- 
tantin. 

D’abord  ces  officiers  n’étendoient 
leur  autorité  que  fur  le  militaire  ; mais 
comme  c’étoit  un  pofte  de  confiance , il 
étoit  naturel  que  les  empereurs  fuifent 
bien-aifes  d’augmenter  l’autorité  d’un 
officier  auquel  ils  confioient  la  garde  de 
leur  perfonne.  Cependant  il  ne  paroit 
pas  qu’avant  le  régné  de  Marc  - Aurele, 
ils  fe  foient  mêlés  des  affaires  civiles. 
Capitol,  in  Marco,  c.  ii.  Cet  empereur 
fut  le  premier  qui  dans  les  caufes  civiles, 
lefquelles  par  appel  ou  autrement,  fè 
portoient  devant  lui , ne  prononça  que 
de  l’avis  de  fes  préfets  du  prétoire , dont 
il  fe  faifoit  accompagner  par-tout.  Com- 
mode leur  fournit  l’occafion  d’étendre 
encore  davantage  leur  autorité , s’étant 
déchargé  fur  Pérennis,  qui  étoit  feul 
pr^et  du  prétoire , du  foin  de  toutes  les 
affaires , pour  le  livrer  tout  entier  à fes 
plaifirs.  Herod. /.  c.  Depuis  ce  tems- là 
les  préfets  du  prétoire  devinrent  les 
principaux  juges  civils,  &on  portoit 
à leur  tribunal  toutes  fortes  de  caufes, 
tant  en  première  inffancc  que  par  ap- 
pel ; Leg.  32.  cod.  de  appellat.  & on  ne 
pouvoir  appelles  de  leurs  fentences. 
Leg.  Un.  D.  de  offic.  prsef.  prxt.  Panci- 
rolli  Notit.  imp.  occid.  c.  3.  Jufqu’au 
tems  de  l’empereur  Alexandre  Sévere, 
ils  ne  fortirent  guere  de  l’ordre  des  che- 
valiers, ou  du  moins  il  étoit  bien  rare 
qu’ils  fuifent  ienateurs.  Suétone  dit  que 
Titus  voulut  exercer  cet  emploi  fous 
fon  pere , & qu’il  fut  le  premier  préfet 
du  prétoire  qui  fût  fcnatcur.  In  Tito. 
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appelloit  un  diocefe,  qni  comprenoit 
pluliears  pcorinces , dont  chacune  a voit 
îà  capitale , qu’on  appelloit  métropole  , 
& lbu$  chaque  métropole  il  y avoit  en- 
core diverfes  autres  villes. 

. Entre  les  magiltratures  extraordi- 
naires , qui  eurent  lieu  fous  la  républi. 
que  , on  peut  compter  celle  de  préfet 
des  vivres  ( PrjtfeBus  Amtott<t  ).  Nous 
• voyons  qu’il  en  ell  fait  mention  dans 
Tite  - Live  dès  l’an  de  Rome  31;,  que 
L.  Minucius,  patricien,  fut  revêtu  de 
cëtte  charge.  Lii.  IVi.  c.  I2.  & ij-  On 
it’en  écabliflbit  que  dans  les  cas  de  la 
nécêflîté  la  plus  preüâme , & cette  com- 
miiTion  étoit  des  plus  honorables  & des 
plus  confidérées,  puifque  Pompée, après 
toutes  fes  vi<ftoires , ne  la  dédaigna  pasi 
Cic.  pro  </on<o  c.  7.  aJAttic.  lib.  JV.  Ep, 
I.'  Elle  lui  Fut  conférée  pour  cinq  ans. 
Le  peuple  romain , en  offrant  à Auguile 
les  dignités  de  didîateur  & de  cenleur  , 
y vouloir  joindre  celle  de  préfet  des  vi- 
vres, avec  la  même  étendue  de  pou- 
voir qu’elle  avoit  été  accordée  à Pom- 
pée. Dio  Gain  lib.  LIV.  pag.  ^96.  Au- 
fulle  ayant  refufe  les  deux  premières  » 
n’ofa  refufer  celle-ci,  & établit  fous 
lui  deux  perfonnes , qui  dévoient  avoir 
exercé  la  préture  cinq  ans  auparavant , 
& qui  fe  renouvelloient  tous  les  ans. 
Ils  furent  chargés  du  foin  de  faire  au 
peuple  les  dillributions  ordinaires  de 
bled.  Ainfi  Augulfe  fut  lui  - même  pré. 
fet  des  vivres  pendant  une  partie  de 
fon  régné  ; mais  à la  fin  il  établit  un 
officier  particulier  dans  cette  charge , 
& l’on  voit  Turanniuspr^r  des  vivres, 
nommé  un  des  premiers  entre  ceux  qui 
prêtèrent  ferment  à Tibere,  après  la 
mort  d’Augufte.  On  peut  juger  par  tout 
of  que  je  viens  de  dire,  que  cet  officier 
tenoit  un  rang  conlîdérable  dans  l’Em- 
pire , & Tacite  rapporte  que  Mucien 
ayant  ôté  à Acriot  Varus  là  charge  de 
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pré/ff  du  prétoire,  kii  don^p  pour  dé- 
dommagement celle  de  préfet  des  vi- 
vres. On  voit  par  quelques  loix  du  di- 
geffe , .querajunliliélion  s’étendoit  fur 
tous  ceux  qui  trafiquoient  en  grains, 
& qu’il  étoit  le  juge  de  tous  les  procès 
qui  furvenoient  a ce  fujet.  11  avoit  en- 
core une  infpeélion  générale  fur  le  prix 
dufel,  du  vin,  de  la  viande  & d’autres 
denrées.  Cette  charge  qui  avoit  été  li 
conlîdérable  dans  fon  origine,  s’avilit 
infenliblemcnt  fous  le  bas  Empire , de 
forte  que  Boece  fe  plaint  que  rien  n’é- 
(oi.t,  plut  méprile  de  fon  tems  que 
ce  miniftere,  dont  anciennement  les 
perfonnages  les  plus  illuflres  s’étoient 
tenus  honorés.  (H.M.  ) 

PRÉGADI , f.  m. , Droit  Je  p'etiifet 
nom  du  fénat  de>V'enife,  dans  lequel 
rélide  toute  l’autorité  de  la  ^république. 
On  y prend  les  réfqlutionsde  la  paix  ou 
de  la  guerre,  des  ligues  ou  des  alliant 
ces  i on  y élit  les  capitaines  généraux  , 
les  provéditeurs  des  armées,  & tous 
les  officiers  qui  ont  un  commandement 
conlidérable  dans  les  troupes  : on  y 
nomme  les  ambalTadeurs  i on  y regis 
les  impolitions  ; on  y choifit  tous  ceux 
qui  compofent  le  college;  on  y exami- 
ne les  réfolucions  que  les  fages  prennent 
dans  les  confultattons  du  college , fur 
Icfquelles  le  fénat  fe  détermines  la  plu- 
ralité des  voix.  En  un  mot,  le  prégaJi 
ell  l’amede  l’Etat,  & par  conféquent 
le  principe  de  toutes  les  actions  de  la  ré- 
publique. .. 

L’origine  du  nom  de  prigdJi  vient  de 
ce  qu’autrefois  le  fénat  ne  s’all'emblan^ 
que  dans  des  occafions  extraordinaires, 
on  alloit  prier  les  principaux  citoyens 
de  s’y  trouver  , lurlque  quelque  affaire 
importante  méritoit  qu’on  prit  leur 
avis  : aujourd'hui  le  fénat  s’alfemble 
les  mercredis  & . les  (iimedis  ; mais  le 
fitge  de  femaine  peut  faire  tenir  extraoij. 
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dinairement  le  prégaJi , lorfque  les  af- 
faires qu’on  y doit  porter , demandent 
une  prompte  délibération. 

Le  prigadi  fut  compole  de  foirante 
lenateurs  dans  la  première  inllitucion  i 
c’ell  ce  qu’on  appelle  prégadi  ordinaire. 
Mais  comme  on  étoit  obligé  d’enjoin- 
dre  fouvenc  plulleurs  autres  dans  les  af- 
faires importantes  , on  en  créa  encore 
foirante  > ce  qu’on  appelle  la  giunte. 
Ces  cent  vingt  places  font  remplies  par 
des  nobles  d'un  âge  avancé,  & de  la 
première  noblelfe.  Tous  les  membres 
du  college , ceux  du  confeit  des  dix  i 
les  quarante  juges  de  la  quarantie  crimi- 
nelle , & les  procurateurs  de  faint  Mare 
entrent  aulli  au  prégadi  ; de  forte  que 
l’alTemblée  du  fenat  eil  d’environ  deux 
cents  quatre  . vingts  nobles  , dont  une 
partie  a voix  délibérative  , & le  refte 
h’y  éft  que  pour  écouter  & pour  fe  for- 
mer aux  affaires.  Le  doge,  les  confeil- 
lers  de  la  (èigncurie  & les  fages  grands , 
font  les  feuls  dont  les  avis  j>euvent  être 
balutés , pour  éviter  la  confuHon  qui 
naitroit  de  la  diverfité  des  fentimens 
dans  une  lî  grande  aifemblée  où  les  avis 
ne  peuvent  paffer,  qu’ils  n’ayent  la 
moitié  des  voix.  Cependant  ceux  qui 
n’ont  pas  le  droit  du  futfrage,  peuvent 
haranguer  pour  approuver  ou  pour  con- 
tredire les  opinions  que  l’on  propofe  j 
mais  leurs  harangues  ne  changent  guere 
les  réfolutions  du  (ènat. 

Il  réfulte  de  ce  détail  q\io)e prégadi  re- 
préfente  unç  parfaite  ariftocratie , avec 
un  pouvoir  abfolu  dans  les  plus  impor- 
.tantes  alfaircs  de  l’Etat  ; de  forte  que  le 
même  corps  de  magillrature  a , comme 
exécuteur  des  loix,  toute  la  puiffance 
qu'il  s’elf  donnés  comme  législateur.  Il 
peut  ravager  l’Etat  par  fes  volontés  gé- 
nérales ; & comme  il  a encore  la  puif. 
fance  de  juger , il  peut  détruire  chaque 
«itoysn  par  fes  volontés  particulières. 


En  un  mot,  toute  la  puiflânee  y'eft 
une  i & quoiqu’il  n’y  ait  point  de  pom- 
pe extérieure  qui  découvre  un  prince 
defpotique,  on  le  fènt  à chaque  inllant. 

On  dira  peut-être  que  les  tribunaux  de 
Venifefe  tempèrent  les  uns  les  autres  t 
que  le  grand  confeil  a la  législation  ; le 
prégadi,  l’exécution  i les  quaranties, 
le  pouvoir  de  juger  : mais  je  réponds 
avec  l’auteur  de  VEfprit  des  loix,  que  • 
ces  tribunaux  diâerens  font  formés  par 
des  magiftrats  du  même  corps , ce  qui 
conféquemment  ne  fait  guere  qu’une 
même  puiflance. 

PRÉJUDICE  , f.  m.  , Jurifprild.  , 
lignifie  quelquefois  tort , grief,  domma- 
ge , comme  quand  on  dit  que  quelqu’un 
fouffte  an  pr^udice  notable  par  le  fait 
d’autrui.  Voyez  ces  articles. 

Ce  même  terme  fert  aulli  quelquefois 
i exprimer  une  réferve  de  quelque  cho- 
fe,  comme  quand  on  met  à la  fuite  d’u- 
ne claufe,  que  c’elf  fans  préjudice  de 
quelque  autre  droit  ou  aâion. 

PRÉJUDICIAUX  , frais , C m. , Ju- 
rifprud.  , font  des  frais  de  contumace , 
que  le  défaillant  e(l  obligé  de  rembour- 
fer  avant  d’être  admis  à pourfuivre  fur 
le  fond. 

PRÉJUDICIELLE,  quefiion,  f.  f, 
Jttrifprud.,  eft  celle  qui  pourra  jetter 
de  la  lumière  fur  une  autre  , & qui  par 
conféquent  doit  être  jugée  avant  celle- 
là.  Si , par  exemple , dans  une  quefl 
tion  fur  lu  part  que  quelqu’un  doit  avoir 
dans  une  fuccellion , on  lui  contede  la 
qualité  de  parent,  la  quefiion  d’état eft 
une  quefiion  préjudicielle,  qu’il  faut 
vuider  avant  de  pouvoir  décider  quelle 
part  appartient  au  foi  - difant  parent. 

PRÉJUGÉ , f m. , Morale.  Ce  mot 
formé  de  la  prépofitioivlatinepr«,avaiit, 

& du  participe  du  verbe  judicare,  juger, 
lignifie  dans  fa  vraie  acception  , un  ju- 
gement déterminé , porté  liir  la  vérité 

ou 
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on  ]a  fhuiTeté  d’une  proportion , avant 
que  d’en  avoir  connu  & examiné  fuiH- 
fammeiu  les  preuves  qui  font  i notre 
portée. 

Le  préjugé  différé  de  l’opinion  , d’un 
c6té,  en  ce  que  l’opinion  ne  fuppofe 
pas  l’abTence  de  tout  examen  inftrudlif 
précédent,  quoiqu’elle  TuppoPe  la  pri- 
vation des  connoiilanccs  fuHiruntes 
pour  opérer  dans  un  bon  cPprit  une  en- 
tière çonviélion  : fouvent  même , c’eft 
un  examen  plus  approfondi  qui  chan- 
ge la  croyance  en  lîmple  opinion , parce 
qu’il  nous  découvre  dans  le  fujet  des 
difficultés  que  nous  n’y  voyions  pas 
d’abord,  & nous  fait  appercevoir  des 
raifons  valables  de  douter  de  la  vérité 
de  la  propofition  dont  on  juge.  Une 
plus  grande  connoilllince  du  fujet , lî 
elle  écoit  à notre  portée  , changeroit 
ropiiiion  en  certitude,  & nous  feroit 
voir  la  propofition  décidément  vraie  ou 
iaulTci  au  lieu  que  le  préjugé  fans  nul 
examen  du  fujet , ou  au  moins  fans  un 
examen  fu/HHint  de  ce  qui,  d.ins  ce  fu- 
jet, nous  peut  être  connu,  décide,  pro- 
nonce, avant  que  de  connoitreque  la 
propofition  qu’on  nous  offre,  efl  vraie 
ou  faulfe.  D'un  autre  côté  , l’opinion 
ne  décide  rien  p.ar  un  jugement  défini- 
tif, ne  bannit  point  le  doute  fur  la  vé- 
rité de  la  propofition  : quoiqu’elle  trou- 
ve plus  de  raifons  delà  regarder  comme 
vraic,elle  conferve  l’idée  de  la  pofllbilité 
qu’elle  foit faulfe.  v.  Opinion,  Cer- 
titude. Au  lieu  que  le  préjugé  pro- 
nonce, décide  définitivement,  il  ban- 
nit le  doute  fur  la  vérité  de  la  propofi- 
tion qu'il  admet , & il  rejette  fans  hé- 
fiter  comme  étant  faux , tout  ce  qu’il 
croit  la  contredire. 

Nous  avons  ajouté  que  le  préjugé 
prononçoit  (ans  connoitre  & fans  exa- 
miner fuffifiimment  les  preuves  qui 
font  à notre  portée  i car  juger  après 
Tome  XL 


avoir  examiné  tout  ce  que  nous  pou^ 
vous  connoitre  d’un  fujet , ce  n’efl  pat 
préjuger , quand  même  il  feroit  connu 
par  d’autres  qu’il  y a encore  bien  des 
chofes  à découvrir  dans  ce  même  fu- 
jet i pourvu  que  le  jugement  que  nous 
portons  foie  une  conféquence  légitime 
& bien  tirée  de  ce  qui  nous  efl  connu  , 
& que  nous  ayons  examiné  tout  ce  qui 
peut  nous  être  connu  j car  fi  l’on  nom- 
moit  préjugé  tout  jugement  porté  fur 
un  fujet  fur  lequel  il  nous  relie  encore 
des  découvertes  à faire,  il  n’y  auroit 
aucun  jugement  qui  ne  fût  un  préjugé  : 
au  lieu  qu’on  ne  doit  qualifier  ainfi  que 
celui  que  nous  portons  fans  avoir  con- 
nu & examiné  fuffifamment  les  preu- 
ves qui  font  à notre  portée. 

Nous  avons  dit  aulli  qu’il  fulloit  pour 
ne  pas  préjuger  ^ue  les  preuves  à notre 
portée  eulfcnt  été  connues  & examinées 
fufHfammcnt,  c’cfl-à-dire,  que  nous 
en  ayons  acquis  des  idées  difiindes, 
enforte  que  nous  en  voyions  clairement 
le  rapport  avec  ce  qu’affirme  la  propo- 
lition  qu’on  appute  par  elle  ; car  fi 
nous  n’en  avons  qu’une  idée  confufo, 
telle  qu’on  l’acquiert  par  la  feule  énu- 
mération  qu’on  en  fait,  fans  les  dé- 
velopper, fans  les  approfondir,  cen’cfl 
pas  là  connoitre  & examiner  des  preu- 
ves, Qiiand.par  exemple,  il  s’agit  de 
faits , il  ne  fuffit  pas  pour  convaincre 
un  homme  fige, que  celui  qui  le  rappor- 
te, l’affirme,  qu’il  nomme  un  certain 
nombre  de  témoins  comme  l’affirmant 
aufll , qu’on  dife  en  général  , chacun 
fait  que  telle  chofe  efi  i qu’on  cite  un 
grand  nombre  d’auteurs  comme  rappor- 
tant la  même  chofe  dans  leurs  écrits  t 
s’en  tenir-là,  c’cll  préjugei’l  Si  fur  de 
telles  alfertions  non  examinées , non 
approfondies,  non  vérifiées,  on  don- 
ne fou  affentiment  à ce  qu’on  veut 
nous  faire  croire;  il  faut  rechercher 
Aa 
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Quelles  raifons  celui  qui  parle , peut 
avoir  eues  d’affirmer  ce  qu’il  dit,  il 
faut  s’alTurer  Ci  les  témoins  nommés 
donnent  en  effet  le  témoignage  qu’on 
leur  attribue , s’ils  font  dignes  de  fui  -, 
Cl  la  cüiinoiffance  & la  croyance  de  ce 
fait  e(f , comme  on  le  dit , commune  à 
«hacun , ou  Ci  celui  qui  l’affure  n’elf 
point  de  ceux  qui  avec  effronterie  , di- 
rent que  ibitciin  fait , ce  que  tout  le 
monde  ignore,  & ce  qu’eux  fculs  ou 
leurs  parrifans  ont  inventé  » il  faut  vé- 
rifier les  citations  qu’on  allégué  en  con- 
fultant  les  auteurs  qu’on  indique,  com- 
me faifant  mention  du  même  fait , &c. 
A ces  précautions  qui  roulent  fur  des 
circonuanccs  extérieures  au  fait  dont  il 
s’agit,  un  cfprit  phiiofophique joindra 
l’examen  du  fait  même , de  fes  circonf- 
tances,  de  fes  fuites}  recherchera  s’il 
ell  d’accord  avec  d’autres  faits  incon- 
tefiablcs,  & il  le  fait  en  lui-même  eff 
poffible  par  les  moyens  indiqués  com- 
me en  étant  la  caufe. 

S’il  cil  queilion  d’une  propofition 
fpéculative  d’un  dogme , cet  homme 
fage  examinera  la  nature  du  fujet  & de 
l’attribut  de  la  propofition , pour  en 
découvrir  lui- même  le  rapport,  il 
écartera  tous  les  raifonnemens  par  les- 
quels on  veut  la  prouver , il  les  pefera 
avec  attention  , il  en  comparera  le  ré- 
fultat  avec  les  principes  certains  qui 
hii  font  connus  A qui  ne  peuvent  être 
contredits  que  par  des  propofitions  fnuS 
fes , il  écoutera  les  difficultés  par  leS 
quelles  on  combat  ce  dogme,  tout  com- 
me les  argumens  par  lefquels  on  veut 
l’établir  comme  certain. 

S’agit  - iL d’une  propofition  morale, 
d’un  précepte  donné  pour  déterminer 
les  aélions  ? L’homme  fage  fe  fait  une 
idée  jufte  & précife  de  la  conduite  exi- 
gée , il  examine  attentivement  la  na- 
ture , l’état , les  relations , & la  dcUi- 


nation  de  celui  à qui  on  donne  ce  pré- 
cepte , & il  employé  toute  fon  atten- 
tion à découvrir , fi  cette  réglé  d’aélion 
ne  contredit  en  rien  ces  diverfcs  cir- 
conftanccs  de  l’être  qu’on  veut  faire 
agir,  fi  ce  précepte  ne  choque  en  au- 
cune faqon  les  règles  invariables  de  la 
droiture,  en  écartant  des  routes  de  la 
perfeélion  & du  bonheur,  foit  l’agent , 
foit  les  objets  de  fon  adlion. 

Telle  eff  la  marche  à laquelle  s’aS 
treint,  telles  font  les  précautions  que 
prend  tout  homme  fage  qui  aime  la  vé- 
rité , & qui  craint  les  erreurs  où  le  pré- 
jugé nous  entraîne  fouvent. 

Nous  difons  que  fouvent  le  préjugé 
nous  entraîne  dans  l’erreur,  & nous 
ne  difons  pas  qu’il  nous  y entraîne  tou- 
jours, parce  qu’en  effet  \e  préjugé  n’cft 
pas  néceffairement  un  faux  jugement , 
il  peut  être  également  un  jugement 
vrai  : c’eft  le  rapport  de  la  propofition 
avec  la  nature  des  chofes  qui  la  rend 
fauffe  ou  vraie  -,  mais  n’avoir  pas  con- 
nu cette  nature  des  chofes,  ce  n’eff  pas 
avoir  prononcé  contr’elle  ; on  peut 
auffi-bien  rencontrer  le  vrai  que  le 
faux , en  jugeant  fans  la  connoitre , & 
fans  avoir  examiné  les  preuves  de  ce 
qu’on  admet  comme  vrai.  C’eif  donc 
i tort  que  quelques  écrivains  moder- 
nes, qualifiant  de  préjugé  tout  juge- 
ment prononcé  fans  examen  , toute 
croyance  non  appuyée  fur  des  preuves 
fuffifantes  & bien  connues,  prennent 
le  mot  de  p-éjtigé,  comme  ne  defignant . 
jamais  qu’un  jugement  erroné  ; décla- 
rent la  guerre  à tout  préjugé  comme  ù 
une  erreur  décidée , & fe  font  en  effet 
une  gloire  de  rrjetter  comme  faux, 
tout  ce  qui  a été  rc(;u  par  quelqu’un 
fans  examen.  Ils  ne  font  pas  attention 
que  fi  tout/>rê/«^é étoit  une  erreur,  il 
ne  feroit  aucune  partie  de  ce  que  les 
hommes  croient , qui  ne  fût  une  &u& 
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lètj , puirqu’il  n‘efl  rien  ou  à-pen>prèt 
rien  qui  ne  foit  cru  par  pluGeurs  pcr- 
fonnes  (ans  aucun  examen  précédent. 
Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
croyeiit  une  propoGtion  comme  vraie , 
qui  obéidenc  à un  précepte  comme  }ut 
te , n’eil  certainement  pas  compofe  de 
ceux  qui  ont  examiné  attentivement, 
avant  que  de  croire  ou  d’agir  s qui 
n’ont  cru  une  propoGtion  que  parce 
qu’ils  ont  vu  clairement  qu’elle  étoit 
vraie.  Nous  difons  plus  encore,  & nous 
ne  craignons  pas  d'afGrmer  que,  vu 
rétut  de  l’humanité,  le  plus  grand  nom» 
bre  des  humains  Tout  réduits  à n’avoir 
que  le  préjugé  pour  guide  Gir  la  plus 
grande  partie  des  chofes  qu’ils  jugent 
vraies , & qu’il  ell  impoITible  qu’il  en 
Toit  autrement. 

Quand  on  examine  les  hommes  Gins 
prévention  , on  découvre  bientôt  com- 
bien font  étroites  les  bornes  des  talens 
de  pluGeurs,  combien  font  défavora- 
bles à l’inilruâion  & à l’examen , les 
circonftances  extérieures  où  la  plupart 
fe  trouvent  placés,  combien  peu  ont  à 
leur  difpoGtion  les  fecours  nécelTaires, 
pour  ne  juger  qu’après  l’examen  requis 
pour  opérer  dans  un  efprit  Gage  une 
conviâion  éclairée.  Exigera -t- on  de 
ce  commun  des  humains  de  ne  croire 
& de  ne  prendre  un  parti , que  quand 
l’examen  les  aura  mis  en  état  de  ne  ju- 
ger qu’avec  une  certitude  éclairée,  & 
enfuite  d’une  convidion  opérée  par  la 
vue  évidente  de  la  vérité?  ne  fera- ce 
pas  les  condamner  fut  un  nombre  très- 
conGdérable  de  fujets  iraportans , à fe 
réduire  au  pyrrhoniGne  le  plus  défa- 
vantageux,  i l’indrudion  la  plusnui- 
Gble?  Que  de  tems  ne  Giudra  t-il  pas 
avant  qu’on  les  ait  inllruits  aflèz  pour 
qu’ils  ayent  le  droit  de  fe  décider,  & 
quel  d’entr’eux  aura  le  loiGr  de  s’y  ap- 
^iquer,  & la  volonté  de  tout  quitter 
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pour  recevoir  & méditer  ces  inftruc- 
tions  ? 

Peut  - être  auroit-on  le  droit  de  de- 
mander encore  ici,  s’il  feroit  bien  avan- 
tageux , pour  l’humanité  en  général , 
pour  les  fociétés  civiles , domcGiques 
& particulières , que  chacun  de  leurs 
membres  ne  voulût  croire  & agir  qu’a- 
près un  mur  examen,  & ne  s’en  rap- 
porter qu’a  Tes  propres  connoidances  ? 
Nous  avons  déjà  obfervé  que  les  cir. 
condances  individuelles  de  la  plupart 
des  fujets  rendent  cette  prétention  ins- 
poinble;  nous  ajoutons  que  même  en 
la  ruppofant  polGble,  elle  feroit  défa- 
vantageufe  au  bien  des  fociétés  & des 
particuliers.  La  croyance  que  produit 
le  préjugé , banniifant  le  doute , déter- 
mine  aux  adions  exigées  par  les  cir- 
conGances  bien  plus  elGcacement  que 
ne  le  feroit  le  produit  des  recherches, 
des  difculGons , de  l’examen  approfon- 
di i par  ces  moyens  donc  l’ufage  eG  re. 
ferve  au  plus  petit  nombre , le  plus 
grand  nombre  ne  parviendroit  qu’à 
voir  des  diiHcultcs  embarraifantes , des 
objedions  qu'il  ne  pourroic  pas  lever, 
des  raifons  multipliées  de  douter , de 
refufer  de  croire  ou  d’agir  i & combien 
ces  doutes,  ces  incertitudes  ne  favo- 
riferoient- elles  pas  les  penchans  vi- 
cieux , qui  trouveroient  une  excuic 
dans  ces  diGîcultés  apperques  ? On  ne 
fait  jamais  avec  zcle  ce  que  le  doute  ac- 
compagne ; & fur  combien  de  fujets  la 
plus  grande  partie  des  hommes  ne  fe- 
roient  - ils  pas  dans  le  douce , quand 
ils  n’auront  que  leurs  méditations 
pour  guide  ? On  me  propofera  ces  queC 
tions.  Qiiel  droit  naturel  & nécenaire 
a fur  moi  le  fouverain  du  pays , où  je 
fuis  né?  La  feule  nature  donne-t-elle 
à un  homme  le  droit  de  commander  aux 
autres,  de  difpofer  en  maître  de  leurs 
biens , de  leur  honneur , de  'eur  vie  ? 

Aa  2 
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Suis- je  dans  l’obligation  d'obéir  à celui 
à qui  fans  ma  participation  mon  pere 
ou  mes  ancêtres  ont  promis  obciiran- 
cc?  mes  pères  ont- ils  pû  prendre  des 
engagemens  obligatoires  pour  moi  ? 
Pourquoi  mes  fœurs  que  j’aime,  ne  fe- 
roient- elles  pas  pour  moi  des  femmes 
aullî  - bien  que  pour  mes  camarades 
qui  les  chérilTent  moins?  Que  l’on  me 
luppofe , ce  qui  n’eft  pas  rare , de  l’am- 
bition , du  goût  pour  l’indépendance , 
du  penchant  au  plaifir  ; où  ne  me  mè- 
neront pas  mes  recherches , quand  fem- 
blable  au  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes pour  la  capacité  à fuivre  un  rai- 
fonnement,  & à analyfer  une  propo- 
fition , je  ne  voudrai  m’en  remettre 
qu’à  moi  pour  juger  de  ces  quelHons, 
& que  je  n’aurai  pas  le  tems  de  Faire 
tine  étude  académique  de  droit  & de 
morale  ? Mais  accoutumé  dès  mon  en- 
fance à en  croire  mes  parens , mes  con- 
citoyens plus  âges  que  moi,  jemeper- 
funde  fans  examen  que  je  ne  puis  làns 
crime  refufer  de  me  foumettre  au  gou- 
vernement du  pays  où  je  fuis  né  & où 
je  demeure , que  je  fuis  lié  par  les  fer- 
mens  de  fidélité  & d’obéilfance  qu’ont 
prêtés  mes  pcrcs  i je  lailTcrai  ma  patrie 
tranquille , je  refpedlerai  le  fouverain 
comme  le  pere  du  peuple}  l’incelfefera 
i mes  yeux  un  crime  digne  des  plus  fe- 
Veres  chàtimens , & je  ne  porterai  point 
d'atteinte  à la  pureté  des  ma'urs  de  ma 
famille.  Avouons  - le  naturellement , 
on  a plus  à compter  fur  la  régularité 
de  la  conduite  de  celui  que  \e%p-éjngés 
communs  conduifent,  que  fur  la  conf. 
.tance  vertueufe  de  bon  nombre  de  ceux 
qui  déclament  fans  celfc  contre  lespré- 
jugét. 

Cet  aveu  va  fans  doute  paroître  bien 
extraordinaire  à plulleurs  de  nos  lec- 
teurs. Quoi!  un  philofophe  qui  fe  dit 
itBidu  vrai,  qui  datu  le  cours  de  cet 


ouvrage  a travaillé  à le  faire  connoi- 
tre  , & a encouragé  à fa  recherche  } un 
ouvrage  le  plus  intérelfant  pour  l’hu- 
manité , qui  doit  faire  connoitre  les 
vrais  principes  de  la  morale , nous  pré- 
fente un  plaidoyer  en  faveur  des  fri- 
jiigts  ennemis  de  la  lumière!  mais  cet- 
te furprife  celfera  aux  yeux  de  quicon- 
que ne  donnera  à nos  expreliions  que 
l’étendue  de  fens  qu’elles  renferment. 
Nous  n’avons  pas  dit  que  l’homme  ne 
dévoie  confultcr  que  le  p-éjiigé,  & que 
perfonne  ne  devoit  travailler  à y fubt 
tituer  la  connoilfance  : mais  conduits 
par  la  connoiifance  du  fait  & de  l’état 
des  chofes  humaines , nous  avons  dit 
que  l’examen  de  tout  ce  qu’on  propofe 
à croire  ou  à faire , n’étoit  pas  & ne 
pouvoit  pas  être  le  partage  de  tous  les 
hommes , que  le  fort  de  la  plùpart  des 
humains  étoit  de  n’avoir  que  le  préjugé 
pour  guide,  parce  qu’ils  ne  font  pas  ca- 
pables de  juger  par  eux  - mêmes  d’un 
grand  nombre  de  vérités  fpéculativcs 
& pratiques,  dont  il  leur  importe  ce- 
pendant d’être  perfuadés } que  l’examen 
imp.irfait  qu’ils  en  feroient , ne  fervi- 
roit  qu’à  remplir  leur  cfprit  de  doutes 
funelfcs,  qu’à  rendre  incertaines  à leurs 
yeux  les  vérités  les  plus  intérelfantes, 
& qu’à  en  alfoiblir  l’efficace  néceifaire. 
Aucun  homme  non  prévenu , je  penfe, 
ne  niera  ces  faits  que  nous  n’avançons 
pas  à la  légère.  Voilà  ce  que  nous  ofons 
affirmer.  Mais  fi  le  préjugé  eft  le  feul 
guide  de  la  multitude,  il  n’en  efl  pas 
de  même  de  ceux  qui  font  chargés  par 
leur  vocation,  eu  qui  entreprennent 
par  goût  & par  zele  pour  le  vrai , d’infl 
truire  les  autres. 

Parmi  cette  foule  de  mortels  qui  dans 
tous  les  rangs , dans  toutes  les  condi- 
tions, dans  tous  les  états , font  conduits, 
prefque  en  tout  par  les  préjugés , il  ei» 
cQ  qui  décident  de  la  croyance  des  aUf 
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très  par  leur  autorité,  v.  Autorité, 
qui  rcgiciic  leurs  actions  par  les  loix  & 
par  leur  puillance  , qui  déterminent  les 
mœurs  par  leurs  difeours  & par  leur 
exemple,  qui  par  les  écrits  qu’ils  pu- 
blient peuvent  répandre  la  lumière  dans 
les  efprits  , & rendre  commune  à tous 
la  connoidance  des  propolîtions  vraies 
& utiles , des  préceptes  jultes  & con- 
venables aux  hommes,  (^and  ces  per* 
Tonnes  ont  une  fuis  gagné  la  confiance 
de  la  multitude,  fe  font  préientées  à 
elle  comme  plus  éclairées,  plus  puif. 
Tintes,  plus  habiles,  plus  fages  que  les 
autres  i c’ell  leurs  difcuurs,  leurs con- 
feils,  leurs  loix,  leurs  décifions , leur 
exemple  , leurs  écrits  , les  principes 
qu’ils  admettent  & qu’ils  profefient,  qui 
deviennent  pour  les  autres  la  règle  do 
leur  façon  de  penfer , de  leur  croyance , 
de  leurs  mœurs  : on  ne  fe  donne  pas  la 
peine  d’examiner:  leurs  décifions,  & 
leur  exemple  déterminent , fans  autre 
preuve , la  vérité  ou  la  faulîeté  des  dog- 
mes , la  jullice  ou  le  crime  des  adlions  i 
& c’eft  cette  déférence  de  la  multitude 
pour  ceux  qu’elle  croit  fupérieurs  aux 
autres  en  capacité  pour  juger  des  oho- 
iès , qui  conllitue  proprement  le  fré- 
jtt’é  : plus  ell  forte  la  prévention  en 
leur  faveur,  & plus  on  marche  avec 
docilité  fur  leurs  traces>&  quipourroit 
blâmer  cette  déférence  de  la  part  do 
tant  de  gens  fi  peu  capables  de  juger 
par  eux-mémes  ? C’ell-là  cependant  ce 
qui  a été  la  fource  infedle  des  erreurs 
les  plus  monfirueufes  répandues  chez 
les  peuples  & dans  les  fociétés  -,  mais 
à qui  faut-il  s’en  prendre  ? Imputerez- 
|Vous  les  mauvais  fuccès  d’une  cain- 
pagne  militaire  aux  foldats  & aux  olH- 
ciers  fubalternes  qui  n’ont  pu , ni  dû 
agir  que  félon  qu’ils  ont  été  dirigés  par 
des  chefs  qu’on  leur  a donnés  pour  gui- 
des i qui  u’oac  pas  pû  leur  ^c  cou* 


noltre  toutes  les  parties  de  leur  plan , 
ni  dû  leur  expliquer  leurs  vues  ni  les 
raifons  de  leurs  démarches!’  c’elt  aux 
chefs  feuls  qu’on  doit  s’en  prendre, 
ce  font  eux  qui  ont  mal  dirigé  des  gens 
qui  fe  laifibient  conduire  j c’cll  de  mê- 
me ces  perfonnes  qui  dans  toutes  les 
fociétés  ont  une  lorte  d’autorité,  & donc 
les  jugemens  & l’exemple  fervent  de  rè- 
gle à la  multitude,  qui  feules  font  ret 
ponfables  de  l’erreur  de  fes  pr^ugés, 
foit  de  fpéculation,  foit  de  pratique. 
Pour  ceux-ci,qui  prétendent,  é droit  ou 
à tort , qu’on  ait  de  la  déférence  pour 
leurs  jugemens,  nous  ne  craignons  pas 
de  l’affirmer  avec  tous  les  fages,  ils  lônt 
abfolument  tenus,  & dans  la  plus  étroi- 
te obligation,  d’examiner  fcnipuleufe- 
ment  tout  ce  qu’ils  admettent  ou  rejet- 
tent, de  ne  jamais  embraifee  comme 
vrai  ou  comme  jufic,  que  ce  dont  ils 
ont  vu  par  eux  - mêmes  avec  certitude 
la  vérité  & la  convenance , de  ne  ja- 
mais nier  & condamner  comme  faux  ou 
mauvais  , que  ce  dont  la  faulTeté  & l’in- 
convenance morale  leur  a été  découver- 
te clairement.  Ils  ne  doivent  fe  permet- 
tre nulle  aifertion , qu’autant  qu’ils  en 
ont  vu  la  vérité  avec  toute  l’évidence 
dont  le  fujet  efi  fufceptible , & qu’ils 
en  ont  apperqu  dillinélement  l’utilité 
pour  le  bonheur  & la  perfedion  de  ceux 
à qui  leurs  enfeigneraens  s’adrcITcnt. 
Pour  eux  toute  croyance  qui  n’a  d’ap- 
pui que  le  préjugé  efi  un  crime:  s’ils 
ne  veulent  pas  le  donner  la  peine  d’exa- 
miner , qu’ils  renoncent  à leurs  préten- 
tions à quelque  autorité , qu'ils  ren- 
trent dans  lu  foule  du  peuple,  & le  con- 
fondent avec  la  multitude.  Toute  ten- 
tative de  leur  part  pour  influer  fur  ce 
qu’il  faut  croire  ou  faire , toute  déci- 
iion  fur  les  opinions  ou  les  mœurs , 
tout  deflein  de  fournir  des  modèles  de 
mauieres  d’agu  ou  de  goût , lotit  tics 


Digitized  by  Google 


<90 


PRE 


PRE 


uPurparions  injuftes,  îles  prétentions 
tjranniques.  Un  homme  à préjugé  elt 
fait  pour  être  conduit  : il  e(l  un  im. 
poileur  & un  traitre  quand  il  veut 
conduire  les  autres  ; c'eli  un  aveugle 
qui  fe  vante  de  voir  clair , & qui  s’of. 
fre  pour  fervir  de  guide  i d’autres  aveu, 
gles,  pour  les  conduire  avec  lui  dans 
un  précipice  qu’il  ne  fait  pas  apperce- 
Toir.  Quelque  généralement  répandue 
que  foit  une  croyance  fpéculative  ou 
pratique  ; quelque  fermement  que  tout 
le  monde  y paroide  attaché , le  fage  qui 
veut  avoir  le  droit  d’inihruire  les  au- 
tres , ne  doit  pas  fe  permettre  de  fuu(^ 
d ire  à l’opinion  univerfclle , avant  que 
d’en  avoir  vérifié  la  certitude.  Envain 
une  foule  d’hommes  refpeélés  s’accor- 
dent i prononcer  la  même  décifion , en- 
srain  tous  les  livres  enfeignent  la  même 
ehofe , tant  que  ces  décifions  & ces  en- 
feigiiemens  ne  fournifTent  pas  les  preu- 
ves réelles  de  la  vérité  de  ces  affertions, 
l’homme  ami  du  vrai  doit  les  foumettre 
k Ton  examen , & les  envifager  comme 
douteufes,  iufqu’i  ce  qu’il  en  ait  conf- 
taté  la  vérité.  Voy.  l’article  Doute  , 
dans  lequel  ces  réflexions  font  dévelop- 
pées fufHfamment  pour  nous  difpen- 
fèr  de  les  étendre  ici  davantage. 

Jamais  l’erreur,  par  elle-même,  ne 
peut  être  un  bien  pour  les  hommes  ; 
leur  repréfentant  les  choies  autrement 
qu’elles  ne  font , elle  les  expofe  tou- 
jours à agir  contre  ce  que  (ont  les  clio- 
fes  , & par  confèquent  à agir  mal.  Ce- 
lui qui  voulant  inifruire  les  hommes , 
ne  s’informe  pas  fcrupuleulement  de  ce 
qui  eft  vrai,  s’expofe  de  gayeté  de  coeur 
i les  abulcr  dans  la  fpéculation , & à les 
égarer  dangereufement  dans  la  prati- 
que. Si  ittfiruit  lui-même  du  vrai , il  les 
induit  en  erreur  le  voulant  & le  Tachant, 
il  eft  un  tmpofteur  haïffable,  qui  abufe 
de  la  confiance  qu’on  a cru  qu’il  méri- 


toit , pour  tromper  i leur  défavantage 
des  hommes  qui  s’étoient  abandonnés 
i fa  conduite.  Trop  long-tems  on  a vu 
dans  la  fpéculation  & dans  la  pratique, 
foit  à l’égard  delà  vie  civile,  foit  à l’é- 
gard de  la  vie  religieufe,  desperfonnes 
refpeclées , jouer  ainfi  le  perfonnage  de 
fourbes  odieux , & d’empoifonneurs  des 
efprits,  remplir  l’ame  de  leurs  fembla- 
bles , des  préjugés  les  plus  erronés  con. 
tre  ce  qu’ils  fiivoient  en  leur  confciencc 
être  vrai  & jufte.  Avouons-le,  i la  hon- 
te des  miniftres  de  toutes  les  religions, 
c’eft  le  clergé  fur-tout  qui,  chez  tout 
les  peuples , dans  tous  les  (lecles , & 
dans  toutes  les  religions  , a le  plus  mé- 
rité ce  reproche'  deshonorant , depuis 
les  mages  des  Perles  & les  prêtres  d’E- 
gypte, jufqu’aux  convulfionnaires  do 
faint  Médar,  & aux  derniers  difciples 
de  làint  Ignace.  Plu  fleurs  d’entr’eux 
ont  fans  doute  eux-mêmes  porté  en  cela 
le  joug  du  préjugé,  & défendoient  la 
caufede  l’erreur  lans  le  lavoir  ; mais  un 
grand  nombre  ont  facrifié,  la  Tachant 
bien,  la  vérité  qu’ils  connoiflbienr,  mais 
qui  gênoit  leurs  vues  criminelles  , à 
l’erreur  qui  favorifoit  leurs  paflîons. 
La  multitude  qui  les  refpetfloit , reçut 
fans  examen  ce  que  la  mauvaife  foi  lui 
oifroit  fous  les  dehors  du  vrai , l’erreur 
fe  répandit , & le  grand  nombre  l’ayant 
embraflec , le  préjugé  l’emporta  fur  la 
rai  (bn  du  petit  nombre  des  fages  qui 
examinent;  il  ne  leur  fut  plus  pollibls 
de  réfifter  au  torrent , il  n’y  eut  plus  de 
lùreté  pour  eux , dès  qu’ils  voulurent 
reclamer  en  faveur  de  la  vérité , & le 
préjugé  vit  ainlî  établir  lôn  empire  ; l’er- 
reur fe  répandit  ; plus  il  y eut  de  per- 
fonnes  qui  la  profeiToient , plus  ceux  qui 
n’examinent  pat,  eurent  des  motifs  k 
leur  portée  de  s’attacher  à elle  comme 
au  vrai.  Les  enfiins  la  reçurent  avea 
confiance  de  leurs  parens  , la  multitude 
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des  hommes  fiiits , l’emhraflcrent  arec 
défcrence,  puilcju’elle  leur  étoit  enfei- 
gnée  par  leurs  thefs  civils  ou  religieux , 
comme  étant  la  vérité;  les  mœurs,  les 
loix  , le  gouvernement , le  culte  s’alFor- 
tirent  à ces  idées  fauircs  , tout  en  reçut 
l’empreinte  , elle  devint  aiiiTi  naturelle 
aux  efprits  que  les  premières  vérités  les 
plus  fimples;  les  condudleurs  des  peu- 
ples intérefles  à Ton  maintien  , la  prote- 
rent  avec  xele  ; perfonne  ne  penroit 
rien  examiner  ; & lî  quelqu’un  s’avi- 
foit  de  montrer  des  doutes  , de  l’atta- 
quer par  des  difficultés , de  faire  con- 
tr’elle  des  objeélions  embarraflantes , il 
étoit  regardé  comme  un  rebelle , & un 
impie  qui  attaquoitles  dieux  & les  prin- 
ces. Il  étoit  difficile  cependant  que  des 
efprits  naturellement  julfes  & dirpofés 
i la  méditation,  ne  découvriifcnt  pas  de 
tems  en  tems  la  faulTeté  des  idées  re- 
çues , ne  manifedad'ent  pas  à quelques 
perfonnes  les  raifons  puiAantes  qu’ils 
avoient  de  douter  de  la  vérité  de  ce 
qu’on  enfeignoit,  & de  la  jullice  de  ce 
qu’on  (aifoit  pratiquer  ; les  partifans  in- 
térefles  de  l’erreur  en  prenoient  l’allar- 
me , attaqiioient  le  fage  & faifoient  boi- 
re la  ciguë  à Socrate.  Mais  cet  adte  de 
vigueur  frappoit  les  efprits  ; s’il  inti- 
inidoit  les  ignorans  lâches , il  piquoit  la 
eurioHré  de  quelques  perfonnes  coura- 
geufes  & amies  du  vrai,  & revoltoit 
ceux  qui  fouffroient  perfonneliement  de 
la  pefantcur  du  joug  du  préjugé.  11  fàl- 
loit  alors  que  les  dé^nfeurs  des  dogmes 
faux  inventa/Tent  de  nouvelles  erreurs 
pour  étayer  les  anciennes  , dont  le  cré- 
dit s’aSbiblidqit  ; mais  ces  doéleurs  du 
tnenfonge  rendoient  par  - 1â  leur  caiife 
plus  mauvaife  encore  ; multiplier  les  er- 
reurs , c’étoit  multiplier  les  c6tés  foibtcs 
h attaquables , offrir  de  nouvelles  rai- 
fons de  douter,  engager  les  efprits  pru- 
dens  â être  encore  plus  fur  leurs  gar- 


des , & à force  d’appéfantir  un  joug  dé- 
jà trop  gênant,  impatienter  ceux  qui  le 
portent,  & en  les  excédant,  les  poud'er 
à réunir  leurs  forces  pour  le  mettre  en 
pièces  : c’eil  - là  ce  qui  ne  manque  ja- 
mais d’arriver  tôt  ou  tard.  Un  tyran 
veut  à force  de  meurtres  détruire  tous 
ce  qui  s’oppofe  à Tes  injuftices  ; les  plus 
lâches  enfin  voyant  le  danger,  prennent 
du  courage,  & le  feu  de  Ta  révolté  dé- 
truit la  tyrannie.  La  cour  de  Rome  veut 
en  vain  s’élever  au-deffus  de  tout  pou- 
voir humain , elle  en  vient  prefque  à 
bout  ; on  s’avife  de  difeuter  (es  droits , 
elle  excommunie  & condamne  à la  mort 
l’examinateur,  elle  lui  oppofe  de  nou- 
velles abfurdités  fpéculatives  & mora- 
les ; nombre  d’efprits  fermes  & amis  de 
la  lumière  pefent  les  prétentions , & en 
découvrent  l’injuRicc  & la  fauffeté , ils 
communiquent  leurs  idées  , la  multitu- 
de elle-même  voit  des  abus,  & en  fouf- 
fre  avec  impatience  les  réfultats  ; enfin 
le  jour  fe  leve , le  feu  du  vrai  s’allume, 
on  difputc,  on  s’échauffe , on  fe  révol- 
té , on  fc  jette  de  part  & d’autre  dans 
des  excès  dangereux  ; de  ce  confiiâ  , 
jaillit  pour  plufieurs  les  étincelles  du 
vrai , mais  pour  plufieurs  autres , il  n’en 
rcfulte  que  des  nuages  qui  l’obfcurcif 
fent , les  haines  s’animent,  les  partis  fe 
forment,  chacun  dans  cet  état  d’anar- 
chie veut  regler  la  croyance  des  autres, 
comme  dans  le  civil , chacun  veut  fiic- 
céder  au  tyran  détrôné , chacun  veut 
fubifituer  Tes  opinions  particulières  aux 
fylfêmes  abandonnés  ; on  fè  perfécute, 
les  plus  forts  l’emportent , les  plus  foi- 
bles  fe  plaignent,  de  nouveauxprr)'»^ër 
prennent  la  place  des  anciens , la  muR 
titude  fans  examen  fuit  le  doâeur  qui 
fait  le  mieux  la  flatter  ou  lui  en  impo- 
fer  ; alors  il  fe  forme  des  autres  partis, 
l’un  compofed’un  très-petit  nombre  de 
fages  qui  jugeant  d’après  le  bon  fens  fcul 
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cclairé  par  l’étude , recueillent  le  vrai 
parmi  les  débris  des  opinions , & le 
confervent  pour  eux  feuls  aulfi  long* 
tems  que  les  paillons  & raveuglemcnt 
rendent  les  autres  hommes  incapables 
de  le  goûter  ; iis  approfondiflenc , ils  re- 
cherchent , ils  dilbutcnt  les  raifons  des 
divers  partis  , & ne  fe  rendent  qu'à  la 
vue  de  la  vérité,  fuivant , fur  tous  les 
fujets  od'erts , les  réglés  que  nous  avons 
indiquées  dans  les  articles  Autorité 
& Doute,  auxquels  nous  ren- 
voyons. 

L’autre  parti  e(l  compofé  d’un  aiTez 
grand  nombre  d’hommes  qui  trouvant 
que  tout  dogme  quelconque  conduit  à 
des  conféquences  pratiques  qui  pour- 
roient  lesgener  dans  leurs  goûts,  rejet- 
tent tout  ce  qu’on  regatde  comme  vrai, 
& s’abandonnent  à l'incrédulitéiils  n’ont 
pas  examiné  par  eux- mêmes,  ils  n’ai- 
ment pas  afl’ez  le  vrai  pour  prendre  cette 
peine;  mais  ils  ont  vu  chaque  propofi- 
tion  attaquée  par  l’un  ou  l’autre  parti , 
ils  veulent  en  conclure  que  le  plus  court 
e(l  de  tout  nier  : femblublcs  à ceux  qui 
dans  le  civil , voudroient  que  perfonne 
n’y  fût  maître , & que  nulle  loi  ne  s’op- 
pofàt  à leurs  deifeins  : c’ell  ainfi  qu’on  a 
vu  l’incrédulité  naître  de  la  tyrannie 
dogmatique  des  dodeurs  , de  l’aullérité 
outrée  de  certains  moralilics  ; ils  ont 
enfeigné  comme  dogmes  fondamentaux, 
des  dodrines  faufles  & obfcures  ou  ab- 
furdes  & non  prouvées  ; ils  ont  exigé 
pour  elles  une  foi  aulFi  foumife  que  pour 
les  vérités  les  plus  évidentes  ; ils  ont  dit 
des  unes  & des  autres  qu’elles  venoient 
de  Dieu  ; mais  la  faullèté  reconnue  de 
quelques  - unes  a prouvé  qu’ils  ne  di- 
ioient  pas  vrai , & on  en  a conclu  pré- 
cipitamment , mais  avec  quelque  appa- 
rence de  raifon , qu’aucune  ne  venoit 
de  cette  fource  pure  du  vrai  ; on  a preiié 
avec  autant  de  force  la  pratique  de  cer- 


tains ades  indifférens  & fans  mérité 
que  celle  des  vertus  les  plus  elTenttellet 
de  la  morale,  on  a interdit  des  ac- 
tions naturelles , innocentes  , permifes, 
avec  autant  de  feu , qu’on  défendoit  les 
crimes  les  plus  décidés  ; d’aller  au  bal  ou 
à la  comédie,  de  manger  gras  en  certains 
jours,  comme  de  faullcr  la  foi  conjuga- 
le , de  mentir  & de  calomnier.  L’abfur- 
dité  d’une  partie  de  cette  morale  capri- 
cieufe  a révolté  les  cœurs , & on  a con- 
clu de  ce  que  quelques-unes  de  ces  loix 
n’étoient  dues  qu’à  lafantailîe  des  hom- 
mes, que  nulle  loi  morale  ne  venoit  de 
Dieu , & que  pourvu  qu’on  n’eût  rien  à 
Craindre  des  hommes  , tout  ce  qui  pou- 
voit  fe  faire , & qui  plaifoit,  étoit  inno- 
cent , & pouvoit  fe  faire  fans  remords  i 
ainfi  en  voulant  exiger  une  foi  implicU 
te  , on  a étoulfé  la  fui  ; en  voulant  exi- 
ger une  faiiuecé  arbitraire , on  a renver- 
ië  la  fainteté  réelle,  & aifoibli  les  mo- 
tifii  à la  vertu  ; en  voulant  favorifer  l’er- 
reur par  les  préjugés , on  a nui  à la  vé- 
rité même , & à force  de  vouloir  domi- 
ner fur  les  cfprits , & les  traiter  tous 
comme  faits  pour  n’avoir  que  \e  préju- 
gé pour  guide,  on  a excité  à la  révolté 
même  contre  l’autorité  rcrpetflable  du 
vrai.  C’eft  ce  dont  devroienc  fe  fouve- 
nir  tous  ceux  qui  par  leur  vocaticm  s’oc- 
cupent à infituirc  & à ditiger  les  au- 
tres, fuit  comme  chefs  des  peuples, 
fuit  comme  leurs  inllruéleurs  ; ils  ne 
doivent  pas  compter  fi  fort  fur  la  difl 
poiiiion  a juger  fans  examen  , & à fe 
foumettre  à ce  que  leur  préjugé  a une 
fois  établi,  qu’ils  puitTent  leur  tout  per- 
fuader,  leur  tout  faire  croire,  & les  te- 
nir toujours  dans  des  erreurs  que  l’igno- 
rance leur  fait  trop  fuuvent  embraser  , 
quand  elles  leur  font  prefentées  , com- 
me des  vérités  par  des  hommes  qui  oiM 
paru  dignes  de  leur  confiance;  il  vient 
des  tems  & des  sirconlUnces  où  la  cor- 
dé 
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«le  trop  tcmluc  fe  rompt,  où  la  raifon 
fe  réveille , v*!:  où  brilànt  le  joug  elle 
ne  veut  plus  rien  croire,  & s’abaiulon- 
ne  à riiicrcclulicé  qui  rejette  tout  iii- 
tliitindeincnc  vrai  & faux,  met  au  rang 
«les  erreurs  toutes  les  opinions  reçues , 
làns  autre  motif  que  celui  qui  clt  pris 
de  ce  que  cVil  une  croyance  commune. 

C’ell  de  cette  dalle  imprudente  de 
mortels  que  fortent  ces  hommes  qui 
aujourd'hui  fe  décorent  du  titre  cxclu- 
llfde  philofophes,  de  pcnlcurs  , d’ef- 
prits  forts  & exempts  de  préjugés , & 
qui  à la  faveur  de  ces  beaux  titres  pré- 
tendent à devenir  les  feuls  inllruclcurs 
du  genre  humain  , les  réformateurs  des 
opinions  & des  dudrincs  , & les  dcf. 
trudeurs  des  préjugés -,  on  nc,fauroit 
trop  eliimer  des  hommes  qui  ont  le 
courage  de  former  une  telle  entreprife, 
pourvu  que  l'amour  lineerc  du  vrai  fuit 
toujours  leur  guide , qu'un  tendre  in- 
térêt pour  la  perfection  & le  bonheur 
des  humains,  fuit  le  fcul  motif  qui  les 
anime , que  doués  de  talens  pour  «lécou- 
vrir  & connoitre  le  vrai , alildus  & in- 
fatigables dans  fl  recherche  , étudiant 
tout  ce  furquoi  ils  doivent  prononcer, 
la  connoiirancc  approlondie  des  fujets 
qu’ils  traitent  , les  éclaire  toujours  , 
que  le  préjugé  ne  décide  fur  rien  de  ce 
qu’ils  peuvent  conno'itre  , & de  ce 
qu’ils  hafirdcnt  «renfeigner  , & que  la 
prudence  réglé  toutes  leurs  tentatives. 
Mais  qu’il  s’en  faut  que  ces  bruyans 
ennemis  des  préjugés  remplill'ent  aucune 
de  ces  conditions  ! Un  premier  repro- 
che qu’on  a droit  «le  leur  faire,  tom- 
be fur  le  peu  de  foin  qu’ils  prennent 
eux  - mêmes , avant  que  d’attaquer  une 
croyance,  d’examiner  fi  elle  ell  vraie 
ou  fauife  ; il  fulFit  qu’elle  foit  généra- 
lement  reçue,  que  les  minillres  de  la 
religion  la  prêchent,  que  les  princes  la 
protègent,  que  la  multitude  la  reçoive 
i'oMt  XI. 
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p■^r préjugé , comme  elle  reçoit  tout  dog- 
me, & qu’elle  ait  de  l’influence  fur  les 
mœurs  pour  les  alfujcttir  à des  réglés 
plus  cxaêlcs,  ou  pour  fournir  des  mo- 
tifs à la  vertu,  ou  pour  impofer  quel- 
que  devoir  ; cela  fulHt  pour  la  mettre 
au  rang  des  préjugés  auxquels  ils  dé- 
clarent la  guerre,  'l’ont  dogme  dans  le- 
quel ils  trouvent  des  difilcuités,  fur  le- 
quel ils  peuvent  former  des  quellions 
cmbarraliàntcs  furrcircnce  de  l’être , ou 
fur  le  comment  d’un  fait,  s’il  tient  à la 
religion  , ell  décidé  par  cela  même  être 
une  erreur  ; s’il  cft  quelque  principe 
dont  on  ait  tiré  de  faufles  conféquen- 
ces  fpéculatives , ou  dont  dans  la  pra- 
tique des  elprits  mal  laits  aient  abufé, 
cela  fulfit  à leurs  yeux  pour  le  mettre 
au  rang  des  erreurs  ; & comment  le 
prouvent-ils?  en  prouvant  que  le  plus 
grand  nombre  n’ont  ailmis  ces  dogmes 
que  par  préjugé , ne  faifant  pas  atten- 
tion  aux  preuves  que  le  petit  nombre 
des  figes  leur  fournit,  que  par  rapport 
à eux,  l’cxamcn,  l'étude  , la  vue  du 
vrai , l’évidence  a été  leur  guide.  Ils 
font  des  dilficultés  , ils  ne  lavent  pas 
mieux  les  réfoudre  que  la  multitude  i 
mais  d’un  côté  ils  ne  veulent  pas  écou- 
ter les  folutions  fatisfaifintcs  , que  des 
gens  plus  favans  qu’eux  ont  données  à 
ces  difficultés  i & de  l’autre,  ils  ne  font 
pas  attention  que  tout  olfre  des  côtés 
au-deilus  de  notre  portée,  & que  le  par- 
ti qu’eux-mêmes  prennent,  en  prélente 
de  plus  embarrallantes  encore.  Ils  prou- 
vent qu'on  a abufé  de  certains  dog- 
mes ; mais  ils  ne  prennent  pas  garde, 
que  tous  les  gens  fonfés  defipprouvent 
ces  abus  , prouvent  par  la  nature  de 
CCS  principes,  & par  leur  propre  exem- 
ple, que  ces  abus  ne  font  point  des 
conféquences  de  ces  dogmes , par  - U 
même  n’en  rendent  en  aucune  façon  la 
vérité  fulpcclc.  Surd’aulfi  foiblcsfon- 
Bb 
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démens,  & avec  aiilll  peu  d’étude , de 
fcicnce  & de  précautions  pour  ne  pas 
s’égarer,  attaquer  comme  des  erreurs, 
des  dogmes  & des  ufages  généralement 
rcgiis  éi  rcfpeélés,  non-leulement  par 
la  multitude  ignorante,  mais  par  les 
firges  les  plus  amis  du  vrai  & les  plus 
éclairés  , ell-ce  fe  montrer  bien  digne 
de  devenir  les  doClcurs  des  humains  ? 
n’elt  - ce  pas  au  contraire  , s’expofer  à 
palfer  avec  raifon  pour  gens  qui  jugent 
fans  examen , & qui  fe  difant  les  enne- 
mis des  préjugés,  n’ont  en  cela  même  que 
le  feul  préjugé  pour  guide. 

L’amour  du  genre  humain,  ledefir 
de  la  perfection  & du  bonheur  réel  des 
hommes , ne  paroit  pas  être  davantage 
le  mobile  qui  excite  les  clameurs  de  ces 
prétendus  philofophes , contre  ce  qu’ils 
nomment  des  préjugés  , c’eft  - à - dire  , 
contre  les  croyances  rcligieulés  les  plus 
généralement  répandues , & contre  les 
principes  & les  motifs  de  la  morale  , 
les  plus  communément  adoptés  ; en  ef- 
fet , non-feulement  comme  nous  venons 
de  l’ohfcrver,  ils  attaquent  comme  des 
erreurs  haïifables , des  croyances  fpé- 
culatives  & pratiques,  qu’ils  n’ont  point 
examinées,  & qu’ils  ne  connoiifent  pas 
adez  pour  pouvoir  décider  que  ce  font 
des  erreurs,  &s’expofent  ainfi  par  leur 
précipitation  téméraire  à déclarer  la 
guerre  à la  vérité  ; mais  bien  loin  de  cé- 
der à cette  conlldération  , ils  ne  cèdent 
pas  même  à celle  de  l’utilité  réelle,  dont 
ces  croyances  font  pour  le  bonheur  du 
genre  humain.  X’oyez  for  ce  fujet  les 
articles  Athée  , Déistes,  où  les  preu- 
ves de  cette  aceufation  font  développées 
fuiRfammcnt  pour  nous  dilpenfcr  de  les 
étendre  ici  davantage. 

Quoiqu’on  puilfc  dire  fans  fe  trom- 
per, que  jamais  la  vérité  n’eil  nuifibic, 
ni  l’erreur  utile  pour  les  hommes  que 
la  faine  raifon  conduit , qu’au  contrai- 


re toujours  pour  eux  la  vérité  connue 
cil  un  bien , & l’erreur  un  mal  j cepen. 
dant  comme  il  eft  des  cas  où  l’homme 
n’écoute  pas  la  railbn,  peut-être  anroit- 
on  droit  d’alhrmcr  que  quelquefois  , 
our  le  conduire  dans  la  route  du  bon- 
eur , & le  retirer  de  celle  qui  mené  à 
la  mifcrc , on  cil  forcé  de  le  tromper  , 
en  lui  faifant  croire  ce  qui  n’cR  pas  , 
& en  luidéguilant  la  vérité.  Dire  qu’u- 
ne croyance  eft  utile  au  commun  des 
hommes,  ce  n’cft  p.is  peut-être  prou- 
ver à ces  prétendus  philofophes  que  ces 
croyances  utiles  l'oient  vraies;  quoique 
je  fois  perfuadé  du  contraire , à parler 
en  général , je  le  leur  accorderai  pour 
ce  moment  •,  mais  à fuppofer  qu’une 
partie  des  alfertions  qu’ils  attaquent , 
foient  des  erreurs  confacrées  par  le  feul 
préjugé  , quel  bien  croyent  - ils  faire 
aux  hommes  en  attaquant  une  croyan- 
ce qui  leur  eft  utile.  Qiiand  j’ai  monte 
un  cheval  fougueux  que  j’ai  de  la  peine 
à conduire,  parce  que  je  lui  ai  mis  un 
mord  mal  fait , me  rend  - on  fervice  , 
en  lui  ôtant  ce  mord , & en  le  lailfant 
fans  frein  ; en  ferai- je  alors  plus  maître 
qu’auparavant  ? Quel  bien  ferez-vous 
aux  hommes  , qui  ne  connoiifent  pour 
eux  de  nourriture  que  le  gland  , en  les 
engageant  par  vos  déclamations  contre 
cet  aliment  groilîer , à n’en  plus  faire 
ulàgc,  (i  vous  ne  leur  en  prélcntez  pas 
un  autre  mei’leur  qu’ils  puilfent  y lubfl 
titucr  plus  utilement  pour  fe  nourrir? 
C’cft-là  cependant  ce  que  font  aujour- 
d’hui nos  philofophiftes  : hors  d’état 
parleur  peu  d’étude,  d’examen  & de 
recherches  , de  prononcer  li  ce  qu’ils 
attaquent , fous  le  nom  de  préjugé  eft 
une  vérité , ne  pouvant  nier  qu'une 
grande  partie  au  moins  de  ce  qu’ils  at- 
taquent , ne  fbit  utile  aux  hommes , 
mais  ne  s’en  mettant  pas  en  peine,  le 
haïiîiuit,  parce  qu’il  gène  leurs  pallions. 
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& inrpire  de  la  crainte  à ceux  qui  vio- 
lent les  réglés  de  la  vertu  ; ne  pouvant 
nier  qu’ij  ne  faille  à rliumme  des  prin- 
cipes, pour  le  conduire  à là  deliiiiatiuii, 
& pour  procurer  le  bien  des  fuciétés  j 
on  peut  leur  demander  Ci , à luppolcr 
même,  ce  qui  ii’ell  certainement  pas, 
que  fous  le  nom  de  pré, tiges,  ils  n’aita- 
qiicnt  que  des  erreurs  , êlt  jamais  d’uti- 
les vérités,  ils  ont  toujours  foin,  en 
place  de  ce  qu’ils  veulent  renverlcr,  de 
pol'erdes  vérités  qui  en  tiennent  lieu, 
& qui  foient  les  vrais  principes  elfica- 
ces,  dont  les  hommes  ont  befoin  pour 
parvenir  le  plus  iùrcinent  à la  perfec- 
tion, &au  bonheur  qui  font  le  but  de 
leur  cxillence  '<  C’clf-là  certainement  ce 
dont  ils  n’oferoicnt  fc  vanter,  & c’elf 
ce  qui  empêche  les  fages  de  'es  regarder 
comme  de  bons  citoyens.  L’auteur  de 
V Hijioireniitttrelle  delufuperjlition,  ban- 
nidàiit  du  langage  le  mot  Üieu,  de  la 
fociété  toute  religion,  comme  des  cho- 
fes  iàulfcs  & nuilibles  , ,a  cru  fitisfaire 
à ce  qu’on  lui  demande  ici,  en  difant 
qu’à  ces  préjugés . il  faut  fubdituer  les 
loix  nertu  ; mais  on  lui  demande- 
ra ce  que  fera  la  vertu , s’il  n’y  a point 
de  religion  , & ce  que  feront  les  loix  , 
s’il  n’y  a point  de  Dieu  ? C’eft-ce  qu’il 
ne  daigne  pas  feulement  tenter  de  nous 
apprendre,  parce  , fins  doute  , que  s’il 
y a penfé,  il  a bien  fenti  qu’il  pronon- 
çoit  là  des  mots  vuides  de  fens  ou  des 
abfurdités.  D’où  naitroit  chez  un  hom- 
me le  droit  de  donner  des  loix  à fes 
femblables,  & de  les  contraindre  à s’y 
foumettre  , s’il  ne  l’a  pas  regu  d’un  Lé- 
gillateur  fuprème?  d’où  naitroient  les 
r g'es  Je  la  vertu , & l’obligation  de  les 
refpeéler  quand  mes  inc'inations  s’y  re- 
fufent,  & que  mon  interet  s’yoppofe? 
Le  lameux  auteur  du  Syjleme  de  la  na- 
ture , feiitam  bien  que  lans  un  pouvoir 
lùpréme  duquel  tous  les  humains  dépen- 


dent, il  nepouvoit  y avoir  parmi  eux, 
ni  loix  ni  obligations  eHicaccs  pour  les 
contenir  dans  la  règle  , a élevé  fon  être 
chimérique,  qu’il  nomme  la  uature,  au 
rang  Je  Dieu,  & lui  fait  tenir  le  même 
langage  a divers  égards,  que  la  raifon 
& la  religion  font  tenir  à Dieu  , quand 
il  remplit  envers  les  hommes  les  fonc- 
lions  de  Icgillateur.  Il  prête  à un  être 
cnrr.pofé  uniquement  de  matière  & de 
mouvement , les  penfées  & les  jugemens 
fublimcs  dcrintcliigencc  fuprème. Après 
avoir  fait  fon  Dieu  de  la  totalité  des 
corps  & du  mouvement  ; après  l’avoir 
repréienté  comme  privé  de  iageife,  d’in- 
telligence , de  volonté,  de  liberté,  & 
d'aèlion  ; après  avoir  dit  que  tout  le 
mouvement  qu’on  y obferve  ell  un  mou- 
vement requ,  fans  admettre  l’ètre  de 
qui  on  devoir  le  recevoir,  & que  tout 
ce  qui  fc  fait  de  quelque  nature  qu’il 
foit , cil  néccil'aire  & n’a  pû  être  autre- 
ment , il  fait  parler  la  nature  comme  un 
être  libre  qui  parle  à des  êtres  libres  , 
qui  les  conl'eille  , leur  donne  des  leçons, 
des  loix,  des  réglés,  les  cenfure,  les 
menace  , les  approuve  , leur  fait  cfpe- 
rer  des  récompenfes  & craindre  des  châ- 
timens , comme  li  contre  fes  aifertions, 
il  y avoir  quelque  liberté  chez  les  par- 
ties néccintées  de  la  nature.  Telles  font 
les  abfurdités  où  fe  jettent  ces  bruyans 
ennemis  des  préjugés,  ces  hommes  pré- 
fumptueux  qui  attaquant  toutes  les 
croyances  communes , veulent  être  les 
docteurs  univerlèls  des  humains. 

A fuppolèr  même  que  ces  zélés  adver- 
fiires  des  préjugés,  aient  vu  évidem- 
ment b faudété  de  ce  qu’ils  actaquent, 
& la  vérité  de  ce  qu’ils  veulent  y fubil 
tituer  ; à fuppofer  qu’en  tout  cela , ils 
parlent  &.  agill'ent  avec  autant  de  (încc- 
rité  & de  droiture,  que  d’amour  pour 
leurs  fembbbVs  , je  leur  demanderai  fi 
CCS  vérités  memes  qu’ils  veulent  enfei^ 
Bb  2 
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gncr  , font  de  nature  à avoir  fur  le  p!u» 
grand  nombre  des  efprits , l’efficacc  nc- 
ccllliire  pour  les  porter  à rcnrplir  leurs 
obligations  cll'cnciellcs  , & pourront  au- 
près de  la  multituile  tenir  heu  de  cer- 
tains dogmes  , peut  être  mal  digérés  , 
ou  inexaelemcnt  exprimés,  mais  tels  ce- 
pendant qu'ils  détcrmincntic  plus  grand 
nombre  à remplir  leurs  devoirs  avec 
plus  d’cxaclitude  ? 

Ici  pour  prévenir  toute  faud'e  explica- 
tion de  celte  derniere  réflexion , il  cil 
nécellàire  de  faire  une  obl'crvation  im- 
portante, dans  le  fujet  que  nous  trai- 
tons. Nous  l’avons  dit,  d'apres  tous  les 
Pages,  que  la  connoillànce  de  la  nature 
des  choies  a éclairés,  la  vérité  connue 
ne  Pauroit  nuire , & l’erreur  met  tou- 
jours obllaclc  à la  perfection  de  l'étrc 
intelligent  : mais  cette  propofitioii  a 
befoin  de  quelques  rellrictions  ; elle  ell 
exadement  vraie  dans  fes  deux  mem- 
bres , toutes  les  fois  qu’il  dl  queltion 
des  principes  de  fpéculatioii  & des  ré- 
glés de  conduite,  tout  principe  faux  en- 
traîne dans  des  erreurs  fans  fin , toute 
règle  de  conduite  contraire  à la  nature 
des  chufes , ell  une  fuurcc  d’adfions  mal 
Convenables;  mais  il  n'en  c(f  peut-être 
pas  de  même  quand  il  ir’cll  qudlioii 
que  des  preuves  de  la  vérité  , & des  mo- 
tifs à l’accomplillément  des  devoirs  , & 
qu’on  a à perfiiadcr  des  efprits  peu  ca- 
pables de  taiibnnemcnt,  &à  détermi- 
ner des  volontés  peu  fcnfiblcs  aux  idées 
mécaphyliques  de  l’ordre  , de  la  beau- 
té , de  la  convenance  morale,  & qui 
ne  Pivcnt  céder  qu’à  l’idée  de  quelque 
intérêt  puiifani,  qui  touche  à leurs  lén- 
Paiions  agréables  ou  dclagréabics.  Il  ell 
des  efprits  fl  mal  faits,  loit  naturelle- 
ment par  défaut  d’orgamfation  , Poit 
par  manque  d’éducation  & de  culture, 
ioit  à eaufe  de  la  corruption  de  leur 
cucur , des  palPions  qui  les  animent , 


h des  habitudes  vicieufes  qu’ils  ont 
contradées  , que  la  vérité  limple  & pure 
n’auruic  Pur  eux  aucun  empire  ; dans 
bien  des  cas  , on  elf  oblige  d'employer 
avec  eux  les  figures  de  rhétorique  les 
plus  outrées  , de  leur  préfciiter  des  ob- 
jets fciilibles,  au  lieu  des  idées  pure- 
ment intellectuelles.  Oc- là  la  néccüitc 
de  mettre  en  icuvre  les  miracles  pour 
fixer  leur  attention  & convaincre  leur 
ePprit  : ils  croyent,non  parce  qu’ils  ont 
vu  la  vérité;  mais  parce  qu’ils  ont  vu 
des  prodiges  ; ou  ne  les  déterminera  p.is 
par  les  plus  Polides  rail'oniicmeiis  ; des 
objets  Penliblcs  de  crainte  ou  d’cfpé- 
rane.c  feront  fur  eux  une  imprcllioit 
bien  plus  furcment  etUcace.  Fondes  fur 
CCS  laits,  je  ne  dirai  pas  avec  quelques 
moines  qu'il  faut  uler  de  fraudes  pieu- 
fes  , qu’il  faut  inventer  des  fables  & en 
repaître  ces  clpnts  grolliers  ; mais  je 
demanderai  11  certaines  croyances  mal 
digérées,  peu  conformes  au  vrai,  des 
erreurs  même  qui, ont  acquis  du  crédit 
Pur  l’cPprit  de  la  multitude  par  l’cfl'ct  du 
préjugé , ne  méritent  pas  du  rePpecl  lorP- 
qu’clles  Pont  pour  elle  des  motifs  dé- 
Ccrminans  à remplir  fes  devoirs,  & que 
les  vérités  qu’on  pourroit  leur  Publti- 
tucr,  n'auroient  pas  Pur  elle  le  même 
pouvoir  '< 

Aux  yeux  d’un  philoPophe,  la  médi- 
tation l’ait  découvrir  clairement  & diP- 
tinclcmcnt  des  rapports,  des  convenan- 
ces , des  principes , des  conréqucnccs 
qui  coiivaiiiquaiit  l'a  raiPon , lui  font  ap- 
percevoir  l’indiPpenfable  néceiPité  de 
iuivre  des  règles , de  tenir  une  certaine 
conduite,  de  garder  la  parole  S:  de  rem- 
plir les  engagemens,  &c.  Mais  pour 
un  philofophc,  il  y a dix  mille  indivi- 
dus quille  lavent  pas  méditer,  qui  ne 
Pentiront  pas  la  force  des  principes  & 
la  julfeil'c  des  conléquenccs.  Apprenez, 
par  exemple , à notre  peuple  , que  Dieu 
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n’a  point  Je  paflion , qu’il  cfl  alifurJc 
de  dire  qu’il  fe  met  en  colere , qu’il  liait, 
qu’il  fe  van^ede  ceux  qui  lui  délbbéil- 
lèiit.  V'ous  le  venez  bientôt  faire  aulli 
peu  de  cas  de  fa  volonté  , que  de  celle 
d’un  lioninie  qui  lui  dit  de  faiig  froid  , 
fins  fc  father,  fans  s’animer  vous 
dijiif prouve  , je  jii^e  que  ce  que  vous  fai- 
tes nejl  pas  bien  i cet  homme  que  rien 
ne  retient  que  la  crainte  des  ctfets  de 
la  colore  d’un  ètrepuilfant , qui  peut  t'e 
qui  veut  le  vaiiger,  ne  fc  généra  pas 
pour  celui  que  tien  n’irrite,  & il  ne 
comprendra  pas  que  fans  colere  un  maî- 
tre puiife  punir.  \'ous  croyez  qu’il  ell 
utile  pour  le  bien  des  hommes  qu’il  y ait 
une  religion,  que  la  religion  feroit  bien- 
tôt oubliée  , s’il  n’y  avoit  point  de  culte 
établi , en  conféqueiice  vous  prouvez  la 
iiéceilité  du  culte.  Vous  en  faites  un  de- 
voir au  peuple,  vous  lui  avez  dit,  que 
Dieu  l’exige  , que  refufer  de  le  lui  ren- 
dre, c’ell  l’orfeiifer;  mais  prouvez  au 
peuple’ que  Dieu  cit  au  -delfus  de  nos 
hommages , qu’ils  ne  lui  font  ni  bien  ni 
mal , qu’il  n’en  réfulte  pour  lui  ni  pro- 
fit ni  agrément , ni  fentimens  flatteurs  r 
vous  verrez  bientôt  ce  peuple  juger  du 
culte  que  vous  exigez  qu’il  rende  à 
Dieu , comme  de  l’adion  de  tirer  de 
loin  le  chapeau  i un  aveugle , ou  à un 
homme  qui  lui  a dit , que  cet  acle  c(t 
pour  lui  parfaitement  inditférent  : mais 
lailfcz  lui  croire  comme  il  fait,  que  Dieu 
ell  flatté  des  hommages  que  les  honimes 
lui  rendent,  comme  un  homme  elt  flat- 
té des  témoignages  de  refpecl  qu’il  re- 
çoit de  les  fcmblablcs  t laiifcz-le  dans  le 
préjugé  que  par  foi  - même  ce  culte  e(l 
agréable  à la  Divinité , il  s’empreflera 
de  faire  plaifir  à cet  Etre,  dont  la  fa- 
veur lui  cil  repréfentée  comme  lîiurce 
de  grands  avantages  pour  lui , & qu’il 
croit  perfonncllcment  intérciTé  3 ce  que 
les  hommes  le  fervent.  Alo.qucz  - vous 
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du  peuple  qui  croit  que  le  mariage  en- 
tre un  ircrc  & une  Itcur,  ell  un  crime 
atroce  contraire  à la  nature  des  choies , 
& aux  règles  éternelles  de  la  jullicc  ; 
quel  bien  aurez  vous  fait  par-là?  pré- 
viendrez vous  les  défordres  dans  les  fa- 
milles , & l’cflct  des  paillons  naturelles 
entre  gens  qui  vivent  enfemble  dans  la 
plus  grande  familiarité , lorfque  fubiti- 
tuant  à cette  croyance  que  finccite  ell 
un  crime  énorme , les  motifs  tirés  de 
rhilloirc  naturelle  de  l’homme  qui  nous 
apprend  que  ces  mariages  font  peu  favo- 
rables à la  population , & font  dégéné- 
rer les  races  , & en  leur  difant  avec  M. 
de  Monteiquieu  , que  li  l’inccife  n’étoit 
pas  défendu  plus  févérement  que  la 
paillardifc,  il  feroit  impoilible  de  con- 
ferver  la  pureté  dans  les  familles  ? At- 
taquez comme  un  préjugé  l’idée  com- 
munément reçue,  que  tous  les  hommes 
font  égaux , que  la  nailfance  ne  donne 
pointa  l’un  d'eux  , le  drojt  de  comman- 
der aux  autres  ; que  les  peres  n’ont  pas 
pu  prêter  ferment  pour  obliger  les  gé- 
nérations fuivantes;  que  dés  qu’un  prin- 
ce manque  envers  fon  peuple,  aux  de- 
voirs d’un  pere  tendre  & zélé  pour  le 
bien  de  fes  enfuis,  il  a violé  le  con- 
tracl  focinl , & a perdu  tous  fes  droits 
à prétendre  qu’on  lui  obéilfe  ; que  le 
prince elt  l’homme,  le  minilfre  du  peu- 
ple, & que  le  peuple  n’ell  point  le  pa- 
trimoine du  prince,  &c.  aurez -vous 
alluré  par-là  le  bonheur  , la  paix  & la 
tranquillité  de  la  nation  & de  lès  mem- 
bres .Moquez-vous  de  l’enfer,  élevez- 
vous  contre  l’idée  d’un  feu  dévorant , 
inllrumcntdu  fupplice  des  vicieux  ; af- 
firmez qu’il  n’y  a point  de  peines  éter- 
nelles, ou  même  eomme  quelques-uns 
devons,  l’ont  ouï  dire,  qu’il  n’y  a point 
de  peines  à craindre;  tournez  en  ridi- 
cule ceux  que  la  crainte  de  ces  peines 
empêche  d’uii'ouvir  leurs  deCis  crimi- 
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nels  ; aurez- vous  favorifé  lj  pratique 
de  la  vertu  & la  i'uite  du  crime,  parmi 
les  hommes  qui  julqu’a  vous  avniciit 
cru  ce  que  vous  attaquez  avec  tant  d'im- 
prudciice  ? itipp'cercz- vous  à ces  opi- 
nions en  y fublhtiiant  les  idées  méta- 
phyllqucs  des  itoïciens  , & les  raifoii- 
iiemens  Tubtils  des  philofophes  ? Non, 
vous  aurez  6té  tout  frein  à un  cheval 
fougueux.  Tous  vos  beaux  raifoniie- 
mens  s’évanouiront  comme  la  roféc,  à 
la  première  fougue  d’une  paliïon  , nu 
premier  retour  d’une  habitude  vicicu- 
îe  , & vous  ferez  force  par  le  propre  in  - 
terêt  de  votre  tranquillité,  de  votre  fu- 
reté & de  votre  bonheur,  de  regretter 
ces  idées  que  vous  avez  etliicées  de  l’el- 
prit  des  hommes  ; & vous  conclurez 
alors  avec  nous,  mais  trop  tard,  que 
jnème  parmi  les  erreurs  que  \e  préiugi 
a fait  recevoir  parmi  les  hommes,  il  en 
ell  de  rcfpcdablcs  , que  l’imprudence 
feule  fe  pcrmqf  d’attaquer  ; que  H les 
idées  reçues  qu’on  attaque  font  vraies  , 
il  y a plus  que  de  l’imprudence  à vou- 
loir en  atfoiblir  la  croyance  ; que  vu 
l’état  de  grolliercté  , d’ignorance  de 
currupttun  où  plulieurs  hommes  font 
plongés,  il  (croit  (iiuvcnt  dangereux  de 
leur  ôter  toutes  les  idées  fauifes  ou 
inexades  , dont  ils  fuiit  imbus  i que  la 
plupart  n’étant  pas  capables  de  raifoii- 
iicmens  un  peu  profonds,  Ht  de  failir 
certaines  vérités  ubitranes,  quoiqu’in- 
contellables,  on  court  grand  nfqueen 
les  dépouillant  de  tout  ce  qui  leur  ell 
etranger,  pour  les  ramener  à la  limpli- 
cité  la  plus  pure  du  vrai,  d’en  atfinblir 
la  force,  de  les  rendre  doiitcul'cs  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  les  ont  guere  goû- 
tées qu’a  la  faveur  des  légères  erreurs  , 
dont  les  a revêtues  un  langage  figuré  , 
feiil  propre  a faire  imprellion  (ùr  des 
clprits  peu  faits  a <a  méditation. 

De  ces  ubléivatiuus  nous  pouvons 


tirer  certaines  réglés,  dont  un  fagene 
le  départira  jamais. 

1°.  Il  dl  des  préjugés  rcrpcdablcs , 
même  parmi  ceux  qui  (ont  des  erreurs , 
& cela  ell  vrai  de  cous  ceux  qui  tien- 
nent à la  pureté  des  mueurs  , & qui 
fourniirent  des  motifs  à les  avoir  plus 
vertueufes , & à fuir  avec  plus  de  zele 
le  vice. 

i*.  Il  ne  faut  jamais  attaquer  une 
erreur  qui  tient  la  place  d’une  véiité 
utile,  que  quand  on  peut  lui fublliiuer 
cette  utile  vérité,  avec  le  même  degré 
d’etlicacc  avaïuageufe  que  l’erreur  avoic 

CUC. 

}*.  Il  ell  des  erreurs  qui  n’ont  pas 
été  enfeignées  politivemenc,  mais  qui 
font  nées  de  l’abus  des  termes  & des 
exprdiions  figurées  , employées  dans 
l’expofition  de  certaines  vérités  dfen- 
ticlles  , & qui  par  cela  même  tien- 
nent à tout  le  fvllème  de  la  croyan- 
ce «St  des  opinions  civiles  & religieu- 
iés , fpéculatives  & morales.  Attaquer 
ces  erreurs,  c’ed  aux  yeux  de  toute  la 
multitude  attaquer  toute  fa  croyance , 
ébranler  la  perruafîon  avec  laquelle  elle 
reçoit  même  les  vérités  les  plus  cer- 
Mines  & les  plus  importantes  ; c’cll 
faire  tomber  en  ruine  toutes  Tes  idées, 
& rendre  doutculcs  celles  fur  lefquel- 
les  il  importe  le  plus  au  bonheur  des 
humains  , de  conferver  une  convic- 
tion inébranlable.  Avant  que  de  ten- 
ter de  bouleverlêrainfi  toute  la  croyan- 
ce des  hommes.,  il  faut  avoir  tracé 
un  (ylléme  bien  clair , facile  à failir, 
aifé  a prouver , & dans  lequel  les  vé- 
rités nouvelles  fc  préfentent  liées  avec 
les  anciennes , d’une  maniéré  (i  natu- 
relle, que  l’efprit  des  hommes  nièmC' 
les  moins  pénétrans  puilfe  d’ahord  en 
failir  l’enfemble,  & n’y  voye  nulle  con- 
tr.idiclioii.  Si  le  raifonnement  ne  fuf- 
fit  pas,  pour  cctciict,  il  faut  ou  que 


Digitized  by  Google 


PRE 


PRE  15» 


Tes  Taintes  aux  chiens  > ni  les  perles  de- 
vant les  pourceaux  , & nous  n’aurons 
pas  commis  rimprudcncc  de  celui  qui, 
trop  emporté  dans  Ces  deil’eins , & cher- 
chant plutôt  fa  gloire  pcrfonnelle , que 
le  bien  de  ceux  qu’il  inllruit , arrache 
le  bon  grain  de  fon  champ,  parce  qu’a- 
vant le  tems  il  a voulu  en  arracher  l’y- 
vraie. 

f*.  S’il  eft  des  erreurs  qui  nuilent  à 
la  vertu,  qui  favorifent  le  vice,  qui 
rendent  les  hommes  atroces,  & qui  les 
encouragent  à faire  le  mal  j alors  phi- 
lofophes,  allez  leur  livrer  la  guerre, 
comptez  fur  la  voix  de  la  conrciencc 
que  nous  n’en  ferions  naître  en  le  dé-  de  vos  auditeurs  & de  vos  ledeurs, 
truifant.  Il  faut  pour  cela  confulter  les  elle  répondra  à la  vôtre  , pourvu  que 
tems , les  lieux,  les  perfonnes,  les  ufà-  tous  puilTent  voir  dans  vos  difcours  & 
ges , les  habitudes,  la  conliitution  des  vos  procédés  fages,  lumineux  & cha- 
gouvernemens , avant  que  d’attaquer  ritablcs , que  l’amour  du  vrai  & de  la 
une  erreur  pour  lui  fubllituer  une  vé-  vertu  ell  votre  unique  guide,  & qu’un 
rite  i voj'ons  fi  les  efprits  font  difpo-  defir  ardent  de  la  perfeélion  & du  bon- 
fés  à la  recevoir:  il  faut  les  y pré-  heur  de  vos  fcmblables , eft  votre  uni- 
parcr  avec  rélérve  , commencer  par  que  mobile,  que  nulle  vue  d’avarice, 
établir  folidement  & généralement  les  d’ambition , de  vainc  gloire,  de  volupté 
principes,  dont  cette  vérité  ou  la  défi  ne  fe  mêle  dans  vos  motifs.  Qu’il  faut 
trudion  de  l’erreur  oppoféc,  cil  une  de  fagcllé,  de  vertu,  de  pureté  dans 
conféqucnce  ; familiarifons  les  efprits  les  fentimens  & dans  les  mœurs,  pour 
avec  ces  principes,  mettons-en  lavé-  pouvoir  s’arroger  le  droit  d’attaquer  les 
rité  dans  un  jour  de  la  plus  grande  évi-  préjugés  rcqus  ! Quelle  confiance  méri- 
dencc,  enforte  qu’il  ne  fuit  pas  polfdde  teront  de  la  part  des  hommes,  ces  dé- 
dc  les  révoquer  en  doute;  déduifons  en  clamateurs  qui  prétendent  attaquer  les 
par  degrés  les  conféquences  premières,  erreurs  des  autres  , tandis  qu’eux- mè- 
ofl'rons  la  vérité  à établir,  long- tems  mes  profed’ent  des  erreurs  dangereufes, 
avant  que  d’attaquer  l’erreur  contraire;  font  vains  dans  leurs  prétentions,  or- 
par  ce  moyen  \e préjugé  à détruire  s’éva-  gucillcux  dans  leurs  procédés , hautains 
nouira,  fans  qu’on  ait  prefquebefoin  de  dans  leurs  difcours,  tyranniques  dans 
l’attaquer  diredement;  alors  ayant  fuivi  leurs  décifions,  intolérans  contre  tout  ce 
les  règles  de  la  prudence  que  nous  prêt  qui  ne  cede  pas  à leurs  fcntenccs  , qui  fe 
crit  un  docieur  plus  que  fage,  plus  que  donnent  pour  les  feuls  fages,  les  feuls 
refpcdablc,  nous  pourrons  dire  ouver-  éclairés,lcsfeulsinftruitsduvrai,lesleuls 
tement , ce  qui  d’abord  n’a  dû  fe  dire  qui  le  difent,  tandis  qu’ona  milicpreu- 
qu’en  cachette,  publier  dans  les  rues  ves  de  leur  ignorance  & de  leur  mau- 
cc  qui  ne  fe  dut  dire  d’abord  qu’à  l’o-  vaifefoi?  Qiicl  droit  d’attaquer  des pré- 
icillc  ; nous  n'aurons  pas  jette  les  cho-  jugés  comme  nuiilblcs  à la  vertu , pour- 


l’exemple  de  ceux  qui  ont  de  l’autorité 
fur  la  multitude,  leur  trace  la  route, 
& lui  infpirc  d’y  marcher  avec  con- 
fiance ; ou  que  des  circondances  frap- 
pantes leur  ait  fait  foupqonncr  ces  cr- 
reurs,ou  que  des  miracles  réels  fcelent  du 
fccau  de  l'autorité  divine  , les  décifions 
qui  bannilTcnt  l’erreur  & lui  fubfiitucnt 
les  vérités  oppolees.  La  plùpart  de  ces 
circonllances  accompagnèrent  la  publi- 
cation de  l’Evangile,  & les  deux  pre- 
mières préparèrent  les  voies  a la  réfor- 
mation. 

4’.  Laiifiins  fubfifter  un  préjugé  qui 
caufe  moins  de  défordres  en  fubfillant. 
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roient  avoir  des  hommes  de  mœurs  dé- 
réijléts , doue  les  propos  l'ont  indécens , 
qui  ne  rdpedent  rien  de  ce  qui  cit  reC. 
ped>ible,  qui  ne  cherchent  qu’à  s’élc- 
ver  par  ambition,  qu’a  s’enrichir  par 
toutes  Ibrtes  de  moyens , qu’à  fe  faci- 
liter la  jouiifancc  des  voluptés  les  moins 
innnccntes,  qu’a  léduireles  foibies  pour 
eu  faire  les  complices  de  leurs  excès  ; 
qui  ne  montrent  que  de  la  lâcheté  pour 
la  dclcnfe  de  cette  vérité  dont  ils  le 
dil'eiit  les  foutiens , dès  que  leur  atta- 
chement pour  elle  les  cxpolc  à quelque 
diièrace. 

Malgré  ce  qtie  nous  venons  de  dire 
fur  les  égards  que  l’on  doit  avoir  pour 
les  préjugés  des  hommes,  & les  ména- 
gemens  qu’on  doit  employer,  lors  mê- 
me qu’on  attaque  des  erreurs  avérées 
& nuiùbles  , à Dieu  ne  plaife  que  l’on 
nous  puiil'e  taxer  avec  julliccde  plaider 
ici  la  caufe  de  l’erreur , & des  préjugés 
qui  la  reçoivent.  Nous  fommes  inti- 
inémcntperfuadés  que  l’on  ne  peut  lans 
crime  favorilcr aucune  erreur,  & qu’on 
doit  recevoir  comme  une  réglé  obliga- 
toire pour  quiconque  veut  ou  peut  inf- 
truirc  les  autres,  la  règle  fuivante. 

6’.  Tout  homme  fige  doit  faire  tous 
fes  elforts  pour  fe  délivrer  de  tout  pré- 
jugé , .pour  ne  rien  admettre  comme 
vrai,  & ne  rien  rejetter  comme  faux, 
qu’apres  un  examen  d’autant  plus  ri- 
goureux , que  l’objet  cit  pfus  de  na- 
ture à inducr  fur  les  aclions  & fur  le 
fort  des  hommes.  \’oyez  fur  ce  fujet  ce 
que  nous  avons  indiqué  comme  règles 
a cet  égard  dans  les  articles  Autorité, 
Doute. 

y”.  Souvenons-nous  encore,  qu’il  y 
a bien  de  la  dirf’érencc  entre  enfeigner 
une  erreur  nouvelle , & fivonfer  une 
erreur  ancienne  , entre  fivorifer  une 
erreur  reque , & ufer  de  ménagement 
envers  la  cioyancc  des  hommes  qui 


l’admettent.  Enfeigner  aux  autres  ce 
qu’on  i'ait  loi-mème  être  fiiix,  c’clt  l’ac- 
tion d'un  impollcur  & d’un  fourbe  di- 
gne de  tout  le  mépris  des  honnêtes 
gens.  Favorifcr  par  les  dil'euurs  ou  fes 
adions  une  erreur  quelque  ancienne 
qu’elle  foit,  mais  qu’on  lait  être  une 
erreur , c’ell  l’adion  d’un  lâche  qui 
parle  par  intérêt  , qui  veut  le  con- 
cilier la  faveur  de  ceux  qui  peuvent 
flatter  fes  pallions.  'Vous  voulez  inf- 
iruirc  les  autres  , ch  bien  ! laiifez 
de  côté  CCS  proportions  fuitFes,  que 
vous  ne  fumez  Favorifcr  fuis  parler 
contre  votre  confciciice  , & li,  fans 
vous  cxpolcr  à vous  perdre,  vous  ne 
pouvez  enfeigner  qu’autant  que  vous 
ciilcigiiercz  des  erreurs,-  renoncez  à la 
vocation  d’inlirudeur  des  autres.  S'il  cIt 
quelque  erreur  qui  vous  paroilfe  decon- 
Jequence,,^:  que  vous  croyez  qu’il  feroit 
de  votre  devoir  d'attaquer,  lors  même 
que  vous  feriez  alluré  de  pouvoir  l’en- 
treprendre, fans  avoir  à craindre  au- 
cun mal  pour  vous-incme  comme  en 
gardant  l’anonyine,  ou  en  vous  reti- 
rant dans  un  autre  pays;  voyez  au- 
paravant fi  en  attaquant  ce  préjugé  er- 
roné, vous  iiecaulcrez  pas  parmi  ceux 
qui  le  profelfent,  desdéfordres  plus  fu- 
nellcs  que  ceux  qui  réfultcnt  de  cette 
erreur  profeifee;  fi  cela  cit,  concluez 
que  les  circoiilfuices  pour  l’attaquer 
ne  font  pas  favorables  , é!:  qu’il  faut 
prudemment  attendre  des  tems  plus 
heureux,  & que  les  cfprits  fuient  mieux 
préparés;  il  n’y  a point  de  prefcriptioii 
Contre  la  vérité.  Enfin  fi  le  préjugé  ii’eft 
pas  iiuilible , s'il  n’cfl  pas  une  de  ces 
erreurs  capitales  qui  entraînent  au  mal, 
fi  au  contraire  clic  fert  de  motif  à la 
Vertu , convenable  à un  peuple  grof- 
lier , refpcétez  ce  préjugé  & ne  l’atta- 
quez jamais  que  dans  l’efprit  de  ceux 
qui  aiment  le  vrai , qui  favent  Icclier- 

cher. 
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éher,  le  goûter  & en  tirer  d’utiles  confc- 
quenccs. 

Il  Icmble  que  tous  les  hommes  ayant 
la  raifon  en  partage  , devroient  tous 
être  dilpofés  i écouter  tout  ce  qu’on 
leur  prnpolc , & que  quiconque  leur 
parle  d’objets  intcreiTans , devroit  avoir 
le  droit  de  fc  faire  écouter , par  des 
gens  qui  peuvent  examiner  avant  que 
de  croire , & fur  qui  perfonne  ne  peut 
exercer  un  empire  qui  les  contraigne 
dans  leur  croyance , que  par  conl'é- 
quent  perfonne  ne  doit  avoir  à craindre 
de  mauvais  traitcmens  pour  avoir  dit 
ce  qu’il  allure  qu’il  croit  vrai.  Il  n’y  a 
que  celui  par  rapport  auquel  il  cil  prou- 
vé , qu’il  a cliprché  contre  fa  propre 
confcience  à en  impofer , pour  faire 
fon  proht  aux  dépens  de  ceux  qu’il 
trompe,  qui  peut  avec  judice  être  pu- 
ni i cependant  il  n’arrive  que  trop  fou- 
vent  que  celui  qui  enfeigne  la  vérité  , 
trouve  des  gens  qui  le  traitent  en  enne- 
mi. Mais  obfervons  ici  pour  rendre  rai- 
fon de  ce  phénomène  étonnant,  que  ce 
n’cif  jamais  de  la  part  de  In  multitude 
qui  n’enfeigne  rien , mais  qui  croit  feu- 
lement ce  qu’on  lui  enfeigne , qu’on  a 
à craindre  de  mauvais  traitemens,  tant 
qu’on  ne  l’excite  & qu’on  ne  l’anime 
pas  ; ce  n’ed  jamais  d’elle -que  partent 
les  coups,  & qu’on  a à craindre  les  ef- 
fets de  l’iiitolcmncc  ; c’eif  uniquement 
de  la  part  des  conduâcurs  de  la  mul- 
titude , de  la  part  de  ceux  qui  font  fes 
guides  & fes  inltrudleurs.  Les  raifons 
de  ces  procédés  ditférens  ne  font  pas 
mal-ailées  à découvrira  11  la  multitude 
n’ell  pas  prévenue  d’avance  contre  une 
doclrine  nouvelle,  elle  ne  s’irrite  pas 
naturellement  contre  celui  qui,  dans 
fes  difjours,  fatisfait  fon  goût  pour  la 
nouveauté  ; elle  n’a  nul  intérêt  de 
gloire  à maintenir  la  vérité  des  dog- 
mes , qu’elle  n’a  ni  inventés  m eo- 
Teme  XL 


Icignés  , & pour  lefquels  rien  ne  la 
pailiunnc  i on  lui  préfente  les  nouvel- 
les opinions  avec  un  appareil  de  preu- 
ves qui  quelquefois  la  frappent,  & corn- 
me  ayant  pour  elle  des  conféquences 
avantageufes , ainll  que  cela  fera  tou- 
, jours  quand  ce  qu’on  enfeigne  de  nou- 
veau c(t  vrai  ; pourquoi  haïroit  elle  ce- 
lui qui  lui  donne  des  lumières  qu’elle 
trouve  qui  lui  manquoient,  & jamais 
il  ne  viendra  dans  refprit  du  peuple , 
de  maltraiter  celui  qui  penfe  autrement 
que  lui , pourvu  qu’on  lui  lailTe  la  li- 
berté de  juger  & de  fuivre  fes  opi- 
nions. 

Il  en  eft  tout  autrement  de  ceux  qui 
enfeignent,  & dont  on  contredit  les  Is- 
qons  : découvrir  & montrer  des  erreurs 
dans  les  enfeignemens  qu’ils  donnent , 
c’eft  choquer  l’amour-propre  de  l’inl- 
truc'leur  par  l’endroit  le  plus  fcnltble 
pour  une  perfonne  de  fa  vocation,  c’eft 
l’accufcr  ou  d’ignorance  ou  d’impoRu- 
re  ; c’elt  lui  faire  perdre,  ou  le  prefenter 
comme  digne  de  perdre  cette  conhance 
que  lui  donnoit  la  multitude , c’ell  nui- 
re à fon  crédit  ; & comme  foiivent  par- 
mi ceux  qui  dirigent  le  peuple , il  f 
en  a qui  ont  enfeigné  des  erreurs , par- 
ce qu’elles  leur  étoient  profitables , at- 
taquer ces  erreurs , c’ell  tarir  la  Iburce 
du  profit  qu’ils  en  tiroient.  £R-il  fur- 
prenant  11  dans  ce  cas , les  auteurs  & 
les.  publicatcurs  de  nouvelles  doélri- 
iies  trouvent  des  ennemis  acharnés > 
chez  ceux  dont  ils  choquent  l’amour- 
propre  , dont  ils  attaquent  le  crédit , 
& dont  ils  font  cellèr  le  profit!'  telles 
font.les  fources  impures  de  l’intoléran- 
ce. Meilleurs  les  philorophillcs  ne  doi- 
vent pas  triompher  de  cet  aveu,  puiC. 
qu'eu.x- mêmes  tombent  dans  ce  défaut 
honteux  & haïdable:  avec  quelle  vio- 
lence ne  s’élcvent-ils  pas  contre  ceux 
qui  les  critiquent , qui  dévoilent  leurs 
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erreurs,  leur  ignorance,  leur  mauvaife 
foi , & les  vues  criminelles  de  quelques- 
uns  d’cntr'eux  dans  leurs  aiicrcions  ? 
A ces  caufes  de  l'intolérance , & des pyé- 
jugés  qu’elle  défend , il  faut  joindre  la 
parcllè  de  plufieurs  qui  redoutent  un 
examen  qui  leur  paroit  pénible,  & à 
qui  il  couteroit  beaucoup  en  quittant 
les  erreurs  qu’ils  avoient  profcll'écs  , 
pour  admettre  de  nouvelles  vérités  qu’ils 
ignoroient , de  fe  tracer  un  nouveau  fyf- 
tème  de  dodlrine , pour  le  fublliiuer  à 
celui  qui  leur  a coûté  tant  de  peine  à 
apprendre. 

De- là  il  eftaifé  de  comprendre,  com- 
bien il  e(f  difficile  de  détruire  les  pré- 
jugé) erronés  une  fois  répandus  -,  & 
combien  il  faut  de  lumières,  de  fngeile, 
de  fermeté , de  fmcérité  & de  prudence, 
pour  réulHr  dans  une  telle  entreprife. 
Il  elt  des  cas  dans  IcCqucIs  les  circonfl 
tances  font  fi  favorables  au  vrai , h caufe 
des  abus  exccirifs  qui  font  gémir  les 
hommes  fous  le  poids  de  l’erreur,  qu’il 
fullit  de  préfenter  la  vérité  avec  cou- 
rage , & fans  ménagement  pour  la  faire 
recevoir;  c’cll  ce  qui  eut  lieu  lors  de 
la  réformation;  alors  on  aiiroit  man- 
qué de  fuccés  en  temporifant.  D’autres 
rois,  ce  n’rif  qu'à  force  de  prudence,  de 
réferve,  de  ménngemens  qu’on  atfinb'it 
l’erreur,  & qu’on  avance  les  intérêts  de 
la  vérité.  (\I.D.B.) 

Préjugé  , Jurifpr. , fignifie  ce  qui 
cfi  juge  d’avance,  ainfi  quand  on  ad- 
met les  parties  à la  preuve  d’un  fait, 
on  regarde  la  quedion  comme prijugie , 
parce  que  le  fait  étant  prouvé,  il  n’y 
a ordinairement  plus  qu’à  proncincer 
fur  le  fond. 

On  appelle  aufli  préingéi  les  jiige- 
mens  qui  (ont  rendus  dans  des  efpeces 
femblables  à celles  qui  fe  préfentent  ; 
les  arrêts  rendus  en  forme  de  réglement 
Icrvem  de  réglé  pour  les  jugemeiis,  les 


autres  ne  font  que  de  fimp'es  préjugés 
auxquels  la  lot  veut  que  l’on  s’arrête 
peu , parce  qu’il  elt  rare  qu’il  fc  trouve 
deux  efpeces  parfaitement  femblables , 
MO»  txemplis,  fiJ  legibus  ju/liuwrhtn) , dit 
la  loi  IJ.  au  code  de  feutentiis  çÿ  i«rer- 
iocut.  cependant  une  fuite  de  jugemens 
uniformes  rendus  fur  une  même  quef- 
tion  , forment  une  jurifprudence  qui  ac- 
quiert force  de  loi. 

PRÉLAT,  f.  m. , Droit  canon , fupé. 
rieur  eccléllaltique,  conifitué  dans  une 
éminente  dignité  de  l’églife.  Ce  mut 
vient  du  latin /u-Æ/irnw,  de/>rrf,  devant, 
& fero,  je  porte,  mis  ou  conjiittié devant 
ou  au  dejfiii  des  autres. 

Les  patriarches,  primats,  archevê- 
ques , évêques,  généraux  d’ordre,  cer- 
tains abbés  crolfcs  Si  mitrés , tréfiriers, 
doyens , archidiacres , font  mis  au  rang 
des  prélats,  dans  les  aéles  de  quelques 
conciles , & particulièrement  dans  ce- 
lui deltà'e;  mais  aujourd'hui  dansl’u- 
fage  ordinaire,  ce  nom  ne  fe  donne 
qu’aux  éveques. 

Prélats  de  la  jarretière , en  Angle- 
terre , c’ell  le  premier  officier  de  cet 
ordre,  & il  elf  aiilfi  ancien  que  lui. 

Guillaume  d'Edynton  , évêque  de 
■Wiiuhcftcr,  a été  le  premier pie/ar  de 
cet  ordre  , lors  de  fon  inlfitution , & 
fes  fuccefleurs  dans  cet  évêché  ont  été 
depuis  continués  dans  cette  dignité. 

Cette  charge  elf  fort  honorable , mais 
elle  n’a  d'autres  droits  que  celui  d'un 
logement  au  château  de  Wiiulfor , & 
toutes  les  fois  que  l’évèque  de  Win- 
cheller  y vient,  il  y ell  nourri  avec 
toute  (a  fuite  aux  déoens  du  roi. 

PRÉLA  l ION , droit  de,  f.  f. , Droit 
féod  , c’eff  le  droit  qu'a  le  feigneur  en 
pays  de  droit  écrit  de  retirer  un  héritage 
vendu  dans  l’étendue  de  fa  f igneurie, 
en  remboiirfant  l’acquéreur.  Ce  droit  e(t 
la  même  chofe  que  le  retrait  féodal  qui 
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a lieu  dnns  les  pays  coutumiers,  v.  Re- 
trait FÉODAL. 

Ce  mot  frélation  vient  du  latin  />r<c- 
httio,  parce  que  le  feijneur,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  a la  préférence  fur 
le  lignager.  Mais  dans  la  plupart  des 
coutumes  le  retrait  féodal  cède  au  li- 
gnager. 

Un  a auflî  nommé  prélncion  un 
droit,  en  vertu  duquel  les  enfans  font 
maintenus  par  préférence  dans  les  char- 
ges que  leurs  pères  ont  poliédéos. 

PRÉLEGS , fublf.  m. , JuriJprtid. , 
U£ati<m  per  pritceptinnetii , ou  pr.dega- 
tum  I c(f  un  legs  qui  e(f  laill'é  à quel- 
qu’un de  plufieurs  héritiers,  pour  être 
par  lui  prélevé  hors  part  éi:  fans  confu- 
ilon  de  là  portion  héréditaire. 

Les  prélegs  font  valables  fuivant  le 
droit  romain.  Ces  lôrtes  de  legs  le 
prennent  hors  part  & fans  confuHon 
de  la  part  héréditaire;  de  maniéré  que 
l’on  peut  être  héritier  & légataire,  quoi- 
que l’on  ait  des  co  héritiers. 

PRÉLIBATION  , Droit  de,  f.  f., 
Droit  féod.  i c’étoit  ce  droit  que  les  fei- 
gneurs  s’arrogèrent  avant  & dans  le 
tems  des  croilàdes  , de  coucher  la  pre- 
mière nuit  avec  les  nouvelles  mariées, 
leurs  valfales  roturières.  On  nommoit 
aufll  populairement  ce  droit  le  droit  de 
ctiifnge  en  France , & de  marchette  en 
Angleterre.  Des  évêques  , des  barons 
s’attribuèrent  ce  droit  en  qualité  de 
hauts-barons  ; & quelques-uns  fe  font 
lait  payer  dans  le  dernier  fieclc  par  leurs 
fujets , la  renonciation  à ce  droit  étran- 
ge , qui  eut  long  tems  cours  dans  preC 
que  toutes  les  provinces  de  France  & 
d’Ecolfe.  (D.J.) 

PRÉLIVIIN AIRES  , f m.  pl. , Droit 
polit.  Lorfque  des  puilTunccs  font  en 
guerre , ils  penfent  à terminer  leur  que- 
relle par  un  traité  de  paix,  on  nom- 
me préliminaires  les  articles  principaux 


dont  ces  puiiTances  font  convenues  en- 
tr’ellcs  ; ces  articles  font  fignés  par  Ici 
minillrcs  des  puiiTances  belligérantes, 
& ils  précédent  ordinairement  un  con- 
grès où  les  ambalTulcurs  s’efl*embient 
pour  applanir  les  difficultés  de  détail 
qui  peuvent  encore  s’oppofer  à la  con- 
clullon  de  la  paix.  La  fignature  ilct 
préliminaires  eft  ordinairement  fuivie 
d’une  fuLpenllnn  d'armes  ou  d’une  tre- 
vc.  V.  Paix  , Treve  , Traité. 

PRÉ.MICES,  1.  f.  pl. , Droit  canote. 
On  donnoit  ce  nom  aux  préfens  que 
les  Hébreux  faifoientau  Seigneur,  d’u- 
ne partie  des  fruits  de  leur  récolte, 
pour  témoigner  leur  foumiflion  & leur 
dépendance,  & pour  rccontmitrc  ’e  fou- 
verain  domaine  de  Dieu , auteur  de  tout 
bien. 

On  offroit  \cs  prémices  au  temple  d’a- 
bord , avant  que  de  toucher  aux  moiR 
fons  , & enfuite  après  les  moid<)ns , 
avant  que  les  partieuliers  commenqaf- 
fent  à en  ufer  ; & c’elf  pour  cela  qu’oa 
les  appelloitprf««Ver. 

Les  premières  prémices  qui  s’ofTroient 
au  nom  de  toute  la  nation  , ctoient  une 
gerbe  d’orge  que  l’on  cucillt  it  le  foir 
du  If  de  Nifiin,  & qwe  l’on  buttoit 
dans  le  parvis  du  temple.  Après  l’avoir 
bien  vanné  élc  nettoyé,  on  en  prenoit 
environ  trois  pintes  que  l’on  rôtilToit 
& concaiToit  dans  le  mortier  : on  )et- 
toit  par-deffus  un  log  d’huile:  on  y 
ajoûtoit  une  poignée  d'encens  ; & le 
prêtre  prenant  cette  olFrnrrde,  l’agitoit 
devant  le  Scignctir  vers  les  quatre  par- 
ties du  monde.  Il  en  jettoit  une  poi- 
gnée fur  le  feu,  & le  relie  étoit  à lui. 
Après  quoi  chacun  pouvoir  mettre  la 
faucille  dans  fa  moilTon. 

Lorfque  la  moillbn  du  froment  étoic 
achevée,  c’ell-à-dire,  le  jour  de  la  Pen- 
tecôte , on  olTroit  encore  au  Seigneur 
des  prémices  d’une  autre  forte , au  nom" 
Ce  Z 
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de  toute  la  nation  , lefquelles  conflf. 
toicin  en  deux  p.iins  de  deux  allarons  > 
c’elt-  à - dire,  de  trois  pimes  de  farine 
chacun  : ces  pains  étoiciu  de  pâte  le* 
vée.  Jofephe,  aiitiq.  l.  ///.  c.  x.  ne  met 
qu'un  pain  -,  Si  il  dit  qu'un  le  lèrvoic 
aux  prêtres  à fuuper  le  loir  même  avec 
les  autres  otfrandes,  & qu’il  ialloit  les 
manger  ce  juur-là,  fans  qu’il  en  relut 
lien  pour  le  lendemain. 

Outre  CCS  prémices  qui  s’ofFroient  au 
nom  de  toute  la  nation,  chaque  parti- 
culier étoit  oblige  d’apporter  lés  prénii. 
tes  au  temple  du  Seigneur.  L’heriture 
n'en  preferitni  le  tems  ni  la  quantité, 
mais  les  rabbins  enléignent  qu’il  falloit 
apporter  au  temple  au  moins  la  foixan- 
ticme  partie  de  la  récolte  & de  Tes  fruits, 
quoiqu’il  ne  lut  pas  défendu  d’étre  plus 
libéral.  On  s’adcmbloit  par  troupes  de 
vingt-quatre  perlunnes , pour  apporter 
en  cérémonie  ces  prémices.  Cette  trou- 
pe étoit  précédée  d’un  bœuf  deiliné 
pour  le  facribee,  couronné  d’une  cou- 
ronne d’olivier  , & ayant  les  cornes  do- 
rées. Un  joueur  de  dûcc  marchoit  devant 
eux  à Jérufalem.  Les  prémices  étoientde 
froment , d’orge , de  railins , de  figues , 
d’abricots,  d’olives  iSt  de  dattes.  Cha- 
cun portoit  fon  panier:  les  plus  riches 
en  avoieind’or,  d'autres  d’argent,  les 
plus  pauvres  en  avoicnt  d'oiier.  Ilsmar- 
choient  en  pompe  jiilqu’au  temple,  en 
chantant  des  cantiques  -,  lorfqu’ils  ap- 
proi.hoicnc  de  la  ville  faiiite,  les  bour- 
geois alloieiit  au-devant  d'eux , & les 
faluoient  civilement. 

Quand  ils  arrivoient  à la  montagne 
du  temple,  chacun,  même  le  roi,  s’il 
y étoit , prenoit  fon  panier  fur  fîin 
épau'e , & le  portoit  iufqu’au  parvis  des 
prêtres  : alors  les  lévites  entonnoient 
quelques  paroles  du  pj'eaume  xxx-,  Sc 
celui  qui  appurtoit  les  prémices  difoit  : 
Je  reconuois  aujourd  bus  pui/iiqueintiit  dt~ 


vaut  le  Sei^ieiir  votre  Dieu , que  je  fuit 
entré  d.ms  la  terre  qu'il  avait  promife 
avec  ferment  à nos  peres  de  nous  donner. 
Alors  il  mettoit  le  panier  fur  fa  main; 
& le  prêtre  le  foutenant  par-delTous} 
celui  qui  l’olfroit  récitoit  une  efpcce  de 
pricre  où  il  faifoit  mention  de  l’entrée 
& de  la  lôrtie  d’Ifraél  en  lilgypte,  des 
merveilles  que  Dieu  avoit  opéiées  pour 
l’en  délivrer,  de  lonintrodiiélion  dans 
la  terre  de  Chanaan  , & il  la  termi- 
noit  par  ces  paroles  : Cejl  pourquoi  f of- 
fre maintenant  les  prémices  des  fruits 
de  la  terre  que  le  Seigneur  m'a  donnée. 
On  voit  par-là  quel  étoit  le  motif  & ' 
le  fondement  de  cette  cérémonie  reli- 
gicule.  Après  ces  mots,  il  mettoit  fort 
panier  fur  l’autel , fe  pro{lcrnoit&  s’en 
alluit.  La  Miliia  parle  fort  au  long  de 
ce  qui  regarde  les  prémices  , dans  les 
traités  intitulés  Thriimoth  & Becorim. 

Il  y avoir  une  autre  efpece  deprémicei 
qu’on  payoït  au  Seigneur  , & dont  il  ell 
fait  mention  dans  les  Nombres , ch.  xjv. 
verf.  19.  20.  Lorfqu’on  avoir  pétri  le 

pain  dans  chaque  famille,  on  en  mettoit 
à part  une  portion  qui  le  donnoit  au  prê- 
tre ou  au  lévite  qui  demeuroit  dans  la 
ville  i que  s’il  ne  s’y  trouvoit  ni  prêtre 
ni  lévite,  on  la  jettoit  au  four  &on  la 
lailfoit  confumer  par  le  feu  La  loi  n’en 
avoit  pas  fixé  la  quantité  ; mais  fiiint  Jé- 
rôme dit  que  la  coutume  & la  tradition 
l’avoient  déterminé  entre  la  quarantiè- 
me & la  foixanticme  partie  de  ce  qu’on 
pêtriifoit.  Fhilon , lib.  depramijf.  facer- 
dot.  en  parle  comme  d’une  coutume  ull- 
tee  parmi  tous  les  Juifs.  Leon  de  Mo- 
dale des  Juifs . part.  11.  ch.jx.  té- 
moigne qu’elle  s’obiêr  ve  encore  aujour- 
d’hui : c’eit  un  des  trois  préceptes  qui 
regardent  les  femmes , parce  que  ce  font 
elles  ordinairement  qui  font  le  pain. 
Loriqu’on  a fait  un  morceau  de  pâte 
gros  a-peu-prés  comme  quarante  œufs* 
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on  en  prend  une  petite  partie  dont  on 
fait  une  cfpecc  de  gâteau  qu’on  jette  au 
feu,  en  difunt  : Soyez  béni.  Seigneur  no~ 
tre  Dieu  , roi  du  monde , qui  mm  avez 
fanQijié  par  vos  préceptes  , ^ qui  nom 
avez  coininandé  de  fiparer  un  gâteau  de 
notre  pùte.  Les  rabbins  tiennent  qu’on 
n’eft  obligé  de  payer  les  prémices  que 
dans  la  terre  promife  , qu’on  doit  don- 
ner au  moins  la  vingt-  quatrième  par. 
tie  de  la  malfe  qu’on  a pétrie  , & que 
les  boulangers  n'en  doivent  que  la  qua. 
rantc-  huitième. 

On  donne  aufll  dans  l’ancien  Teda. 
ment  le  nom  de  prémices  aux  otfrandes 
de  dévotion  que  les  Ifraélites  appor- 
toient  au  temple,  pour  y faire  des  re- 
pas  de  charité,  auxquels  ils  invitoienc 
leurs  parens , leurs  amis , & les  lévites 
qui  étoient  dans  les  villes  ; aulfi  bien 
qu’aux  otfrandes  qu’on  faifoit  de  tous 
les  premiers  nés. 

Le  nom  latin  de  prémices , primitif , 
fe  prend  dans  l’Ecriture  non-lculemcnt 
à la  lettre  pour  les  prémices  des  fruits  de 
k terre , & les  offrandes  qu’on  faifoit  au 
Seigneur , mais  aulli  pour  ce  qu’il  y a 
d'excellent  en  chaque  chofe.  Par  exem- 
ple, S.  Paul,  Rom.viij.  dit  que  les 
chrétiens  ont  les  prémices  du  S.  Efprit, 
primitias  Spiritus  habentes , c’cll-à.dirc  , 
une  plus  grande  abondance  de  l’efprit 
de  Dieu  , & des  dons  plus  parfaits  que 
n’en  avoient  eii  les  Jui^.  Ailleurs  il  dit 
que  J.  C.  e(l  relfufcité  d’entre  les  morts , 
comme  les  prémi.  es  de  ceux  qui  font  dé- 
cédés : primitia  dormientum.  1 Cor.  xxv, 
20.  Il  e(l  appel  lé  dans  l’apocalypfc  le 
premier  né  des  morts , c’ell-à-  dire,  le  pre- 
mier des  relfufcités  par  fa  propre  vertu , 
primogenitus  morfiiorum  i & dans  \'épi- 
tre  2.  iwjc  Ttyejfal.  c.j.  v.  II.  S-  Paui  leur 
dit  qu’ils  font  comme  des  prémices  que 
Dieu  a chotfis  pour  les  fauver , etegit  vos 
Detis primitias  in  falute)H,pzc  une  dillinc- 
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tion  particulière,  comme  on  choifit  les 
prémices  parmi  ce  qu’il  y a de  plus  ex- 
quis dans  les  fruits  pour  les  olirir  au 
Seigneur. 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l’églife , 
les  fideles  mettoient  tous  leure  biens  en 
commun  i les  miniftres  de  l’églile  vi- 
voient  d’oblations  en  général,  lans  qu’il 
y eût  aucun  précepte  pour  leur  donner 
les  prémices  ni  la  dixme. 

La  première  rétribution  qui  fut  éta- 
blie en  leur  faveur  , ce  fut  la  dixme. 

Alexandre  II.  y ajouta  les  prémices  i 
il  fe  fonda , pour  établir  ce  nouveau 
droit,  fur  l’ancien Tcllament.  Cespré- 
mices  étoient  offertes  fur  l’autel , & bé- 
nites à la  melfe.  C’cll  à ces  fruits  que 
s’nppliquoit  cette  pricre  qui  fe  dit  au 
canon  de  la  mclle.  Fer  quem  hoc  omnia 
Domine  femper  bona  créas , janSiJicas  , 
benedicis  Çÿ praftas  nobis , &c.  prcfeiite- 
ment  que  les  prémices  ne  s’offrent  plus 
ainfi , ces  paroles  s’appliquent  au  pain 
& au  vin  déjà  confncrés. 

La  quotité  des  prémices  n’étoit  pas 
fixée  par  la  loi  de  Moïiè.  Saint  Jérôme 
tient  que  les  rabbins  établirent  qu’elle 
feroitau  moins  du  foixantieme,  & qu’el- 
le n’excederoit  pas  le  quarantième  ; ce 
que  Frapaolo  dit  avoir  été  imité  chez 
les  liens,  ayant  établi  le  quarantième, 
qu’on  appelle  aujourd’hui  le  quart. 

Cette  elpecc  d’oblations  s’ell  confon- 
due en  général  dans  le  tribut  de  la  dix- 
me j mais  l’ufage  s’en  eff  confervé  dans 
quelque  pays , ou  du  moins  il  fe  pays  en 
quelques  Etats  un  droit  aux  curés  fous 
le  même  nom  dep'émices  ou  de  pacaire , 
qui  conllllent , en  certaines  paroiffes , 
en  une  portion  de  fruits  convenus  en. 
tre  le  curé  & les  habitans.  Dans  d’au- 
tres, c’ell  un  certain  nombre  de  gerbes 
que  les  paroilliens  donnent  à leur  paC 
tcur.  Enfin  dans  d’autres,  cen’elt  autre 
chofe  qu’une  portion  de  la  dixme.  U 
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n’y  a pns  fur  rc  droit  d’ancienne  loi  gc- 
'iiérdlc.  (D.  MO 

PRKMILR.,  ad)..  Droit  nat.  ^ Jit- 
rifprtuL,  cil  celui  dont  le  titre  précédé 
en  d.ire  ceux  des  autres.  Il  y a une  ma- 
xime en  droit,  que  \e premier  en  dnte 
a le  meilleur  droit  : non  que  le  tems  en 
lui  - même  confère  aucun  droit  fur  la 
chofe  i ce  qui  fait  que  le  dernier  ne  peut 
rien  prétendre  à cette  même  chofe  i 
mais  parce  que  loriqu’unc  perfonne  a 
acquis  quelque  droit  fur  notre  bien, 
ou  fur  quelqu’une  de  nos  adlions , on 
ne  peut  rien  permettre  là-delfus  valide- 
ment  à un  tiers.  Ainll  un  homme  qui 
a promis  de  transférer  à quelqu’un  la 
propriété  d’une  chofe,  s’eilôté  par- là 
le  pouvoir  de  transférer  aifluellcment 
cette  propriété  à tout  autre , jufqu’au 
terme  limité  ou  illimité,  dont  il  ell  con- 
venu ou  exprclfément , ou  tacitement. 
La  vérité  ell , que  félon  le  droit  naturel 
fcul,  tant  qu’il  n’y  a point  de  délivran- 
ce, le  premier  en  tLue  a le  meilleur 
droit , iur  quel  pied  que  la  vente  ait  été 
faite  : mais  lorfque  la  chofe  vendue  a 
été  aduellcmcnt  délivrée  , celui  à qui 
elle  a été  délivrée , n’eft  point  tenu  de 
la  rendre  , foit  qu’il  foit  le  premier  ou 
le  dernier  d^tte,  pourvu  qu’il  n’ait 
rien  fu  de  la  vente  faite  à l’autre,  (^ue 
le  premier  en  date  ait  le  meilleur  droit , 
quand  il  n’y  a point  de  délivrance , cela 
paroit  par  la  raifon  que  je  viens  d’allé- 
guer, tirée  de  la  nature  même  des  pro- 
melTes.  Encore  même  qu’il  y ait  eu  un 
tranfport  préfent  de  propriété  en  faveur 
du  dernier  en  date,  dès  là  que  ce  tranf- 
port n’a  point  été  accompagné  de  la  dé- 
livrance , l’acheteur  a pu  penfer  qu’il 
pourroit  fe  faire  que  l’exécution  du  con- 
tradl  ne  s’enfuivit  pas,  àcaufe  de  ptu- 
fieurs  accidens , tel  qu’efl;  un  droit  an- 
térieur d’autrui.  La  chofe  ell  alors  en 
aaiure , il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du 


vendeur  d’en  difpofcr.  Ainlî  lepremie^ 
acheteur  ou  celui  qui  y a le  premier 
droit , peut  le  faire  valoir  ; & l’autre 
doit  fe  contenter  d’exiger  du  vendeur 
les  dommages  & intérêts  pour  avoir  été 
amulc  par  un  contracl  illufoirc.  Cela 
a lieu  fur- tout,  quand  il  n’a  tenu  qu’au 
dernier  acheteur , de  fe  faire  remettre  la 
chofe  dés  le  moment  du  contrad  con- 
clu & arrêté.  Mais  lorfque  la  chofe 
vendue  a été  aduellement  délivrée  à 
l’un  des  acheteurs , même  au  dernier 
en  date , clic  n’ctl  plus  en  nature,  elle 
doit  être  regardée  comme  perdue.  Ce 
n’ell  pas  la  iàute  de  celui  à qui  elle  a 
été  délivrée,  li  elle  étoit  comme  hypo- 
théquée à un  autre , puifque  nous  fup- 
pofons  qu’il  n’en  favoit  rien.  En  vertu 
de  quoi  cet  autre , avec  qui  il  n’a  rien 
à démêler,  prétendroit-il  qu’il  lui  ren- 
dit une  chofe  qu’il  a acquife  à julle  ti- 
tre ? comme,  pendant  que  la  chofe  n’ell 
pas  encore  délivrée  , le  premier  en  date 
peut  s’en  prendre  au  vendeur , qui  l’a 
encore  entre  les  mains , parce  qu’il  n’a 
pu  ni  dû  prévoir  que  le  vendeur  la  pro- 
mettroit  à un  autre  : de  même , lorfque 
le  vendeur  s’en  ell  adluellement  défait 
en  conféquence  d’un  engagement  pof- 
téricur,  celui  à qui  elle  a été  délivrée 
n’ell  pas  obligé  de  s’informer,  tant  qu’il 
ne  voit  aucune  raifon  de  le  foupqonner, 
s’il  y a quelqu’autre  perfonne  à qui  le 
vendeur  eût  déjà  transféré  fon  droit. 

La  nécellîté  du  commerce  de  la  vie  de- 
mande également  l’une  & l’autre  de  ces 
chofes  : ainlî  dans  l’un  & l’autre  cas , 
c’ell  un  malheur  pour  celui  qui  a comp- 
té d’avoir  la  chofe  vendue,s’il  ell  frultré 
de  fes  efpérances , ou  par  la  découverte 
d’un  droit  antérieur,  ou  par  la  délivran-  - 
ce  de  la  chofe  , qui  met  le  vendeur  hors 
d’état  d’en  donner  la  polfeifion.  (O.F.) 

Premier  occupant,  «.Occupant, 
premier. 
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PRENEUR , r.  m. , Jurifpr.  , eR  un 
terme  uficé  dans  les  baux  à cens  ou  à 
rente,  pour  exprimer  celui  qui  prend  à 
cens  ou  à rente  l'héritage.  Bailleur  eft 
celui  qui  donne  l’héritage  , le  preneur 
celui  qui  le  reçoit,  v.  Locataire. 

PRÉPARATOIRE,  adj. , Jurifpr.  , 
fe  dit  de  ce  qui  n’ed  qu’une  préparation 
à quelqu’autrc  chofe;  aiiiH  on  appelle 
jugement  préparatoire , celui  qui  ne  tend 
qu’à  quclqu’cclaircilfcment,  comme  ce- 
lui qui  ordonne  une  enquête  , une  villtc 
ou  delcentc,  un  procès-verbal,  une  com- 
munication de  pièces. 

On  appelle  (\ixeHion préparatoire , en 
matière  criminelle  , la  torture  qui  cil 
donnée  à un  aceufé  avant  fon  jugement 
dchnitif , pour  tâcher  de  tirer  de  lui  la 
vérité  & la  révélation  de  les  complices  , 
fl  l’on  penfè  qu’il  puillc  en  avoir  quel- 
qu’un. V.  Question. 

PRÉROGA  n VE , r.  f. , JitrifpruJ., 
fignific privilège , prééminence , avantage 
qu’une  perfonne  a fur  une  autre  ; les  pro- 
vifions  d’une  charge  la  confèrent  avec 
tous  Tes  droits , privilèges,  prérogatives , 
franchifes  & immunités.  Ce  terme  vient 
du  nom  que  portoit  à Rome  la  centurie , 
qui  donnoit  la  première  Ton  luifrnge 
dans  les  comices  pour  l’éleèlion  des  mu- 
gi Itrats.  Prjtrogativa  pr.erogata. 

Prérogative  royale.  Droit  pu- 
blic d’Angl.  ün  nomme  ainfi  dans  le 
gouvernement  d’Angleterre  un  pouvoir 
accordé  au  prince,  pour  faire  du  bien 
& non  du  mal  ; ou  pour  le  dire  en  moins 
de  mots , c’cll  le  pouvoir  de  procurer  le 
bien  public  fans  réglemens  & fans  loix. 

Lorfque le  pouvoir  léeillatifiSc  le  pou- 
voir exécutif  finit  en  dilTtrentes  mains , 
comme  dans  toutes  les  monarchies  mo- 
dérées & dans  les  gouvernemens  bien 
réglés,  le  bir-n  de  la  fociété  demande 
qu’on  lailfe  quantité  de  choies  à la  dif- 
crétion  de  celui  quia  le  pouvoir  exécu- 


tif. Carlcslégiflateurs  n’etantpas  capa- 
bles de  prévoir  tour,  ni  de  pourvoir,  par 
des  loix , à tout  ce  qui  peut  être  utile  Sc 
néceliaire  à la  communauté  : celui  qui 
fait  exécuter  les  loix  , étant  revêtu  de 
pouvoir , a , par  les  loix  de  la  nature , le 
droit  d’employer  Ibn  pouvoir  pour  le 
bien  de  la  fociété,  dans  pluficurs  cas, 
auxquels  les  loix  de  l’Er.u  n’ont  point 
pourvu  , jufques  à ce  que  le  pouvoir  lé- 
gillatif  puiife  être  duemcntairemblé,  & 
y pourvoir  lui-même.  Et  certainement , 
il  y a plulleurs  cas  auxquels  les  légitla- 
tcurs  ne  làuroient  pourvoir  en  aucune 
maniéré;  & ces  cas-là  doivent  néced'ai- 
rcment  être  laides  à la  dilcrétion  de  ce- 
lui qui  a le  pouvoir  exécutif  entre  le* 
mains , pour  être  réglés  par  lui , félon 
que  le  bien  public  Si  l’ayantage  de  la  fo- 
ciété  le  demandera.  Cela  lait  que  les 
loix  mêmes  doivent , en  certains  cas , 
céder  au  pouvoir  exécutif,  ou  plutôt  à 
la  loi  fondamentale  de  la  nature  & du 
gouvernement,  quieR,  qu’autant qu’il 
elt  polfible , tous  les  membres  de  la  fo- 
ciété doivent  être  confervés.  En  eft'et , 
plulieurs  accidens  peuvent  arriver,  dans 
iefquels  une  obfervation  rigide  & étroi- 
te des  loix  , cR  capable  de  caufer  bien 
du  prqudicc,  comme  de  ne  pas  abattre 
la  mailon  d’un  homme  de  bien  pour  ar- 
rêter le  ravage  d’un  incendie  ; & un 
homme  , en  s’attachant  fcnipuleufe- 
ment  aux  loix , qui  ne  font  point  diR 
tindion  des  perfonnes , peut  faire  une 
acAion  qui  mérite  une  récompenfe , & 
qui  en  même  tems  ait  befoin  de  pardon. 
C’eR  pourquoi , celui  qui  tient  les  rê- 
nes du  gouvernement,  doit  avoir,  en 
divers  cas,  le  pouvoir  d’adoucir  la  fc- 
vérité  des  loix , & de  pardonner  quel- 
ques crimes,  vu  que  la  fin  du  gouver- 
nement étant  de conferver  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété,  autant  qu’il  fe  peut , 
des  coupables  duivcat  être  épargnés  & 
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oVitenir  leur  pardon , lorfqu’on  voit 
iiirdtenicnt  qn’cn  leur  iailàiit  grâce  , 
ou  ne  caufe  aucun  préjudice  aux  in- 
nocens. 

Le  pouvoir  d’agir  avec  diferétion  pour 
le  bien  public,  lorfque  les  loix  n’ont  rien 
prelcrit  fur  de  certains  cas  qui  fe  pré- 
fentent,  ou  quand  métiie  elles  auroient 
prelcrit  ce  qui  doit  fe  faire  en  ces  forces 
de  cas , mais  qu’on  ne  peut  exécuter 
dans  de  certaines  conjonctures  fans  nui- 
re fort  à l’Etat:  ce  pouvoir  , dis -je, 
eft  ce  qu’on  appelle  prérogative  ; & il 
cft  établi  judicieufement.  Car  puifque 
dans  quelques  gouvernemens  le  pou- 
voir légillatif  n’elt  pas  toujours  fur  pied; 
que  même  l’airembicc  de  ce  pouvoir  cil 
d’ordinaire  trop  nombreufe  & trop  len- 
te à dépêcher  les  atiaires  qui  demandent 
une  prompte  execution  i & qu’il  ell  im- 
pollible  de  prévoir  tout , & de  pour- 
voir , par  les  loix  , à tous  les  accidens 
& à toutes  les  nécellitcs  qui  peuvent 
concerner  le  bien  public , ou  de  faire 
des  loix  qui  ne  fuient  point  capables  de 
caufer  du  préjudice  dans  certaines  cir- 
conlfances , quoiqu’on  les  exécute  avec 
une  rigueur  indexibic  dans  toutes  for- 
tes d’uccallons  & à l’égard  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  : c’elt  pour  toutes 
ces  raifuns  qu’on  a donné  une  grande 
liberté  au  pouvoir  exécutif,  & qu’on 
a lailfé  à (a  diferétion  & à fa  pruden- 
ce , bien  des  chofes  donc  les  loix  ne  di- 
fcnc  rien. 

Tant  que  ce  pouvoir  e(l  employé  pour 
l’avantage  de  l’Etat , & conformément  à 
la  conB  ince  de  la  fociété , & aux  fins 
du  gouvernement , c’elt  une  prérogative 
incunccllable , & on  n’y  trouve  jamais  i 
redire.  Car  le  peuple  n’eft  guère  feru- 
puleux  ou  rigide  fur  le  point  de  la  pré. 
rogative,  pendant  que  ceux  qui  l’ont, 
s’en  fervent  allez  bien  pour  l’ufnge  au- 
quel elle  a été  delliuée,  c’ell-à-dire,  pour 


le  bien  public,  &nonpasouvertemciie 
contre  ce  même  bien.  Qiit  s’il  vient  à 
s’élever  quelque  contcltation  encre  le 
pouvoir  exécutif  & le  peuple,  au  fujet 
d’une  chofe  traitée  de  prérogative  < on 
peut  aifement  décider  la  quellion  , en 
confidérant  fi  l’exercice  de  cette  préro. 
gative  tend  à l’avantage  ou  audélàvan- 
Cage  du  peuple. 

Il  elt  aifé  de  concevoir  que  dans  l’en- 
fance, pour  ainfi  dire,  des  gouverne- 
mens , lorfque  les  Etats  dilféroient  peu 
des  familles  , eu  égard  au  nombre  des 
membres , ils  ne  dilféroient  non  plus 
guère  eu  égard  nu  nombre  des  loix.  Les 
gouverneurs  de  ces  Etats , aulli  bien 
que  les  pères  de  ces  familles,  veillant 
pour  le  bien  de  ceux  donc  la  conduite 
leur  avoir  été  commife  ; le  droit  de  gou- 
verner & de  conduire  étoit  alors  pref- 
que  toute  la  prérogative.  Comme  il  n’y 
avoir  que  peu  de  loix  établies,  la  plu- 
part des  chofes  étoient  lailTées  i la  dif- 
erétion, à la  prudence,  & aux  foins  des 
conduéleurs.  Mais  quand  l’erreur  ou 
la  Üaccerie  ell  venue  à prévaloir  dans 
l’efprit  foible  des  princes,  & à les  porter 
à fe  fervir  de  leur  puiifance  pour  des  fins 
particulières  & pour  leurs  propres  inté- 
rêts , non  pour  le  bien  public  i le  peu- 
ple a été  obligé  de  déterminer , par  des 
loix,  la />j-érog.rr/vf , de  la  régler  dans  les 
cas  qu’il  trouvoit  lui  être  défavantageux, 
& de  faire  des  rellriélions  pour  des  cas , 
où  les  ancêtres  avoient  bilfé  dans  une 
extrême  étendue  de  libetté,  à la  fagede 
de  ces  princes,  qui  fiilliient  un  bon  ufa- 
gc  du  pouvoir  indéfini  qu’on  leur  laif. 
foit,  c’cll-à-dire  , un  ulîige  avantageux 
au  peuple. 

Aiiili , ceux-là  ont  une  trés-mauvaife 
idée  du  gouvernement,  qui  difent  que 
le  peuple  a empiété  fut  la  prérogative , 
lurfqu’il  a enttepris  de  la  décermiiicr  & 
de  la  buruer  par  des  loix  polltivcs.  Car 
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in  agiflant  de  la  forte , il  n’a  point  arra- 
ché au  prince  une  chofe  qui  lui  appar- 
tient  de  droit»  il  n’a  fait  que  déclarer 
que  ce  pouvoir , qui  avoir  été  lailfé  in- 
défini entre  Tes  mains»  ou  entre  les 
mains  de  Tes  ancêtres , afin  <^u’il  fût 
exercé  pour  le  bien  public»  n’ecoit  pas 
ce  qu’il  penibit  » lorfqu’il  en  ufoit  d’u- 
ne maniéré  contraire  à ce  bien-là.  Car 
la  fin  du  gouvernement  n’ctanc  autre 
chofe  que  le  bien-être  de  la  commu- 
nauté, tous  les  changemens  & toutes 
tes  rellridions  qui  tendent  à cette  fin , 
ne  font  nullement  une  ufurpation  du 
droit  de  perfonne;  puifque  perfonne» 
dans  le  gouvernement , n’a  droit  de  fe 
propofer  une  autre  fin.  Cela  feulement 
doit  être  regardé  comme  une  ufurpa- 
tion » qui  ell  nuifible  & contraire  au 
bien  public.  Ceux  qui  parlent  d’une 
autre  maniéré  » raifonnent  comme  (1  le 
prince  pouvoir  avoir  des  intérêts  dif- 
tindls  & (éparés  de  ceux  de  la  commu- 
nauté , & que  le  prince  ne  fût  pas  fait 
pour  le  peuple.  C’efI:  là  la  fource  de 
prefque  tous  les  malheurs,  de  toutes 
les  mifcrcs  » de  tous  les  défordres  qui 
arrivent  dans  les  gouvernemens  monar- 
chiques. Et  certes,  s’il  falloir  que  les 
chofes  alladcnt»  comme  elles  vont  dans 
ces  fortes  de  gouvernemens,  le  peuple 
ne  feroit  point  une  fociété  de  créatu- 
res raifonnables»  qui  compolalfcnt  un 
corps  pour  leur  mutuel  avantage , & 
qui  eulfcnt  des  condudleurs  établis  fur 
elles  pour  être  attentifs  à procurer  leur 
plus  grand  bien  ; mais  plutôt  un  trou- 
peau de  créatures  inférieures , fous  la 
domination  d’un  maître  qui  les  feroit 
travailler  & employeroit  leur  travail 
pour  l'on  plailir  & pour  (un  profit  par- 
ticulier. Si  les  hommes  étoient  alfez 
ddlitués  de  raifon  & alfez  abrutis  pour 
entrer  dans  une  fociété  fous  de  telles 
conditions  . la  prérogative,  entre  les 
Tome  XI. 


SOf 

mains  de  qui  que  ce  Pût  qu’elle  fe  trou- 
vât, pourroit  être  un  pouvoir  arbitrai- 
re & un  droit  de  faire  des  chofes  pré- 
judiciables au  peuple. 

Mais  puifqu’on  ne  peut  fuppofer  qu’u- 
ne créature  raifonnable,  lorfqu’elleeli 
libre»  fe  foumette  à une  autre,  pour  fon 
propre  défavaniage , (quoique  fi  l’on 
rencontre  quelque  fage  & bon  conduc- 
teur , on  ne  penfe  peut  - être  pas  qu’il 
foit  nécclfaire  ou  utile  de  limiter  en 
toutes  chofes  fon  pouvoir,)  la  préro- 
gative ne  fauroit  être  fondée  que  fur  la 
permillîon  que  le  peuple  a donnée  à 
ceux  à qu’il  a remis  le  gouvernement, 
de  faire  diverfes  chofes,  de  leur  propre 
& libre  choix , quand  les  loix  ne  pref. 
crivent  rien  fur  certains  cas,  qui  fe 
prélèntcnt , & d’agir  même  quelquefois 
d’une  maniéré  contraire  à des  loix  ex- 
prelles  de  l’Etat , fi  le  bien  public  le 
requiert , & fur  l’approbation  que  la  (b- 
ciété  ell  obligée  de  donner  à cette  con- 
duite. Et  véritablement,  comme  un  bon 
prince,  qui  a toujours  devant  les  yeux 
la  confiance  qu’on  a mife  en  lui , & qui 
a à cœur  le  bien  de  fon  peuple , ne  fiu- 
roit  avoir  une  prérogative  trop  grande, 
c’efl-à-dire , un  trop  grand  pouvoir  de 
procurer  le  bien  public  ; aulTi  un  prince 
ioible  ou  méchant , qui  peut  alléguer  le 
pouvoir  que  Tes  prédéceifeurs  ont  exer- 
cé, fans  la  diredion  des  loix,  comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  de 
droit»  & dont  il  peut  le  fervir»  félon 
Ion  plaifir,  pour  avancer  des  intérêts 
dilTércus  de  ceux  de  la  fociété , donne 
fujet  au  peuple  de  reprendre  fon  droit , 
& de  limiter  le  pouvoir  d’un  tel  prin- 
ce» ce  pouvoir  qu’il  a été  bien  aife  d'ap- 
prouver & d’accorder  tacitement , tan- 
dis qu’il  a été  exercé  en  faveur  du  bien 
public. 

Si  nous  voulons  jetter  les  yeux  fut 
l'HiJtoire  et  Angleterre , nous  trouverons 
Dd 
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que  la  prirtgative  a toujours  crû  entre 
les  mains  des  plus  fages  & des  meilleurs 
princes , parce  que  le  peuple  remarquoit 
que  toutes  leurs  aiflions  ne  tendoient 
qu’au  bien  public , ou  fi , par  la  fragilité 
humaine  (car  les  princes  lont  hommes  i 
& faits  comme  les  autres)  ils  fe  détour- 
noient un  peu  de  cette  fin , il  paroüToit 
toujours  qu’en  général  leur  conduite 
tendoit  à cette  fin-là  , & que  leurs  prin- 
cipales vues  avüient  pour  objet  le  bien 
du  peuple.  Atnfi , le  peuple  trouvant 
qu'il  avoit  fujet  d’ètrc  faiisfait  de  ces 
princes  i toutes  les  fois  qu’ils  venoient 
à agir  fans  aucune  lui  écrite  , ou  d’une 
maniéré  contraire  à des  loix  formelles , 
il  acquieiçoità  cequ’ils  faifoient,  &fans 
iè  plaindre , il  leur  laifToit  étendre  & 
augmenter  leur  prérogative , comme  ils 
vuuluient , jugeant  avec  raifon  qu’ils 
ne  pratiquoient  rien  en  cela  qui  préju- 
diciât à fes  loix , puifqu’ils  agidbient 
conformément  aux  fondemens  & à la 
fin  de  toutes  les  loix , c'elf-à-dire,  con- 
formément au  bien  public. 

Certainement,  ces  princes,  femblables 
à Dieu  autant  qu’il  étoit  poliible,avoicnt 
quelque  droit  au  pouvoir  arbitraire , par 
la  raifon  que  la  monarchie  abfolue  elt  le 
meilleur  de  tous  les  gouvernemens,  lorfl 
que  les  princes  participent  à la  fagelTc, 
& à la  bonté  de  ce  grand  Dieu,  qui  gou- 
verne , avec  un  pouvoir  abfolu , tout 
l'univers.  Il  ne  lailfe  pourtant  pas  d’ètre 
vrai  que  les  régnés  des  bons  princes  ont 
été  toujours  très  dangereux  & très-nui- 
libles  aux  libertés  de  leur  peuple  ; parce 
que  leurs  fuccelTeurt,  n’ayant  pas  les  mê- 
mes fentimens  qu’eux  , ni  les  mêmes 
vues  & les  mêmes  vertus , ont  voulu 
tirer  àconlequence  & imiter  les  adions 
de  ceux  qui  les  avoient  précédés , & fe 
fervir  de  la  prérogative  de  ces  bons  prin- 
•es , pour  autorifer  tout  ce  qu’il  leur 
plaifoit  faire  de  mal } comme  fi  la  pré- 


rogative accordée  & permife  feulement 
pour  le  bien  du  peuple,  étoit  devenue 
pour  eux  un  droit  de  faire,  félon  leur 
plaifir,  des  chofes  nuilibles  & défavan- 
tageufes  à la  fociété  & à l’Etat.  Auifi , 
cela  a-t-il  donné  occafion  à des  murmu- 
res & à des  mccontentemens , & a caufé 
quelquefois  des  défordres  publics,  parce 
que  le  peuple  vouloir  recouvrer  fon  droit  ^ 
originaire,  & faire  arrêter  & déclarée 
que  jamais  fes  princes  n’avoient  eu  un* 
prérogative  fcmblable  à celle  que  ceux 
qui  n’avoient  pas  à cœur  les  intérêts  & 
le  bien  de  la  nation  , s’attribuoient  avec 
tant  de  hauteur.  En  cHet,  il  ell  impôt- 
fible  que  perfonne,  dans  une  fociété, 
ait  jamais  eu  le  droit  de  caufer  du  pré- 
judice au  peuple  & de  le  rendre  mal- 
heureux, quoiqu’il  ait  été  polllble  & 
raifonnable  que  le  peuple  n’ait  point  li- 
mité la  prérogative  de  ces  rois  ou  de 
ces  conduClcurs , qui  ne  palToient  point 
les  bornes  que  le  bien  public  marquoit 
& preferivoit.  Après  tout,  \a  prérogative 
n’ell  rien  autre  chofe  que  le  pouvoir  de 
procurer  le  bien  public  fans  réglemens 
& fins  loix. 

Le  pouvoir  de  convoquer  les  parle» 
mens  en  Angleterre,  & de  leur  marquer 
précifémrnt  le  tems,  le  lieu  & la  durée 
de  leurs  alfemblées,  ell  certainement  une 
prérogative  du  roi  i mais  on  ne  la  lui  a 
accordée  & on  ne  la  lui  lailfe  que  dans 
la  perfuafion  , qu’il  s’en  fervira  pour  le 
bien  de  la  nation,  félon  que  le  tems  & 
la  variété  des  conjondures  le  réquerra. 
Car  étant  impolTible  de  prévoir  quel  lieu 
fera  le  plus  propre,  & quelle  faifon  la 
plus  utile  pour  l’alfemblée  , le  choix  en 
efi  laifle  au  pouvoir  exécutifientant  qu’il 
peut  agir  à cet  égard  d’une  maniéré 
avantageufe  au  peuple  & conforme  aux 
fins  des  paricmens. 

On  pourra  propofèr  fur  cette  maticr* 
de  la  prérogative , cette  vieille  quellioa  : 
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Qui  jugera  fi  le  pouvoir  exécutif  a fait 
un  bon  ufiige  de  fa prérogative'<  Je  ré- 
ponds , qu’il  ne  peut  y avoir  de  juge  fur 
la  terre  entre  le  pouvoir  exécutif  qui , 
avec  une  fcmblable  prérogative , eft  fur 
pied,  & le  pouvoir  lègiflatif  qui  dépend , 
par  rapport  à fa  convocation , de  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif  ; qu’il  n’y  en 
peut  avoir  non  plus  entre  le  pouvoir  lé- 
gülatif  & le  peuple  i de  forte  que , fuit 
que  le  pouvoir  exécutif  ou  le  pouvoir 
lègiflatif,  lorfqu’il  a la  fuprèrae  puiflan- 
ce  encre  les  mains , ait  delfein  & entre- 
prenne de  le  rendre  efclave  & de  le  dé- 
truire, le  peuple  n’a  d’autre  remedei 
employer  en  cette  force  de  cas,  aufll  bien 
que  dans  tous  les  autres , dans  lefquels 
il  n’a  point  de  juge  fur  la  terre,  que  d’en 
appeilcr  au  ciel.  D’un  côté , les  con- 
duâeurs,  par  de  celles  entreprifes , exer- 
cent un  pouvoir  que  le  peuple  n’a  ja- 
mais remis  entre  leurs  mains  & ne  peut 
jamais  y avoir  remis , puifqu’il  n’efi  pas 
poilible  qu’il  ait  jamais  confenti  qu’ils 
le  gouvernaifenc , & qu’ils  dominaflent 
fur  lui , à (bn  déiàvantage  & à fon  pré- 
judice, & fiflencce  qu’ils  n’avoient  point 
droit  de  faire  i de  l’autre , le  peuple  n’a 
point  de  juge  fur  la  terre  à qui  il  puiife 
appeller  contre  les  injufiiees  de  fes  con- 
duâeurs  : ainfi  de  tout  cela  réfulte  le 
droit  d’appeller  au  ciel , s’il  s’agit  de 
quelque  chofe  qui  foie  aflex  importante. 
C’elf  pourquoi , quoique  le  peuple , par 
la  conificiicion  du  gouvernement , ne 
puiife  être  juge  ni  avoir  de  pouvoir  fu- 
périeur , pour  former  des  arrêts  en  cette 
rencontre  : néanmoins , en  vertu  d’une 
loi  qui  précédé  toutes  les  loix  poficives 
des  hommes  & qui  eif  prédominante , 
il  s’elf  réfervé  un  droit , qui  appartient 
généralement  i tous  les  hommes , lorf- 
qu’il  n’y  a point  d’appel  fur  la  terres 
iavoir  , le  droit  d’examiner  s’il  a julle 
fujet  d’appelier  au  ciel,  üa  ne  peut 


même  légitimement  renoncera  un  droit 
fi  elfeiiticl  & fi  conlidérable , parce  que 
perfonne  ne  peut  fe  foumettre  à un  au- 
tre , julqu’à  lui  donner  la  liberté  de  le 
détruire  & de  le  rendre  malheureux. 
Dieu  & la  nature  ne  permettent  jamais 
i qui  que  cc  foit  de  s’abandonner  telle- 
ment foi-même,  que  de  négliger  fa  pro- 
pre confervation  i comme  nous  ne  fora- 
mes  point  en  droit  de  nous  ôter  la  vie , 
nous  ne  faurions,  par  conféquenc,  avoir 
droit  de  donner  i d’autre  le  pouvoir  de 
nous  l’ôter.  £t  que  perfonne  ne  s’ima- 
gine que  ce  droit  & ce  privilège  des 
peuples  (bit  une  fource  de  perpétuels 
défordres  ; car  on  ne  s’en  fert  jamais 
que  lorfque  les  inconvéuiens  font  deve- 
nus fi  grands  , que  le  plus  grand  nom- 
bre des  membres  de  l’Etat  en  fouffre 
beaucoup,  & fent  qu’il  ell  abfolument 
nécellairc  d’y  remédier.  Les  princes  fa- 
ges,  qui  gouvernent  félon  les  loix  & qui 
ont  à cœur  le  bien  public , n’ont  point 
à craindre  cette  forte  de  dangers  & de 
délbrdres,  qu’on  fait  fonner  fi  haut  : |I 
ne  tient  qu’aux  condudleurs  de  les  évi- 
ter , comme  des  chofes  auxquelles  effec- 
tivement ils  doivent  prendre  garde  de 
n’être  pas  cxpoles.  (D.  G.) 

PRESCRIPTIBLE,  adj.,  Jurijpr., 
fe  dit  de  ce  qui  elt  fujet  à la  prrfcrip- 
tion.  Ce  terme  efi  oppoié  ê celui  d’in*- 
prefcriptihle , qui  fe  dit  des  chofes  que 
l’on  ne  peut  preferire,  comme  le  do- 
maine du  fouverain  qui  efi  impreferip- 
tible.  V.  Pkescription. 

PRESCRIPTION  , f f. , JuriJpr., 
efi  un  moyen  d’acquérir  le  domaine  des 
chofes  en  les  poflèdant  comme  proprié- 
taire pendant  le  tems  que  la  loi  requiert 
à cet  effet.  C’eff  aulfi  un  moyen  de  s’af- 
franchir des  droits  incorporels , des  ac- 
tions & des  obligations,  lorfque  celui 
i qui  ces  droits  & adlions  appartien- 
nent , néglige  pendant  un  certain  tems 
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de  s’en  fervir  & de  les  exercer. 

Mais  comme  dans  l’uf.i.'e  ordinaire, 
l’on  confond  la  pyefcripfion  avec  Viifiu 
capion,  il  ell  ncceilliire  d’en  marquer 
ici  la  ditiirence. 

L’ufucapion  ell  i’acquifition  du  di>- 
maine,  fondée  fur  une  longue  polTef- 
fion , non  interrompue  &,  non  conteil 
tcci  c’cll-à-dire  , une  acquifition  qui 
fe  prouve  par  cette  feule  polfclfion.  M. 
Vk'oif  la  définit  , une.acquilîcion  de 
domaine  fondée  fur  l’abandonnement 
préfumé.  Sa  définition  explique  la  ma. 
niere  dont  une  longue  & paifible  poil 
felTon  peut  fervir  a établir  l’acquilition 
du  domaine.  ModclHnus,  Uv. 

111.  Jeu  urp  ^ ujtuiip.  dit,  conformé, 
ment  aux  principes  du  droit  romain  , 
que  l’ufueapion  eif  l’acquilition  du  do- 
mnine  par  une  poifcllion  cotuinuce  pen. 
dant  un  tems  défini  par  la  loi.  Ces  trois 
définitions  n’ont  rien  d’incompatible, 
& il  elt  ailé  de  les  concilier  , en  faifant 
abitradion  de  ce  qui  fe  rapporte  au 
droit  civil  dans  la  derniere.  Nous  avons 
cherché  à exprimer  clairement  dans  la 
première  , l’idée  que  l’on  attache  com. 
munément  au  terme  A'ufucapion. 

La  prefeription  ell  l’excludonde  tou. 
te  prétention  à quelque  droit,  fondée 
fur  la  longueur  du  tems  pendant  lequel 
on  l’a  négligé  ; on , comme  la  définit 
M.  "Wolf,  o’ell  la  perte  d’un  droit  pro- 
pre, en  vertu  d’un  confentement  pré. 
fumé.  Cette  définition  encore  eft  réelle, 
c’ed  à-dire,  tju’elle  explique  comment 
une  longue  négligence  d’un  droit , en 
opere  la  perte.  & elle  s’accorde  avec 
la  définition  nominale  que  nous  don- 
nons de  la  prefeription  , & dans  lequel, 
le  nous  nous  bornons  à expofer  ce  que 
l’on  entend  communément  par  ce  ter- 
me. Au  refte,  le  terme  de  Vufucapmt 
eft  peu  ufité  en  frangois,  & dans  cette 
langue  , celui  de  ÿrtferiptioa  léuiût 


tout  ce  que  defignent  en  latin  les  mots 
ufticitpio  &.  preferiptio.  Nous  nous  fer- 
virons  donc  du  terme  de prejerij  tion , 
toutes  les  fois  que  nous  n’aurons  point 
de  raifons  particulières  d’employer 
l’autre. 

Pour  décider  maintenant  la  queftion 
que  nous  nous  fommes  propofée,  il 
faut  voir  d’abord  il  l’ufucapion  & la 
prefeription  font  de  droit  naturel.  Plu- 
fieurs  illuftres  auteurs  l’ont  dit  & prou- 
vé. Voyez  Grotius  </fy«re  B.  çÿ  F.  Itb. 
IL  cap.  IV.  Pulfendorf,  Jus  Nat.  ^ 
Gent.lib.  IV.  c.  XII.  & fur-tout  Wolf, 
Jiu  Nat.  part.  III.  c.  VIL 

La  nature  n’a  point  elle- même  établi 
la  propriété  des  biens  & en  particulier 
celle  des  terres  i elle  approuve  feule- 
ment  cette  introduélion , pour  l’uvan- 
tage  du  genre  humain,  v.  Propriété. 
Des- lors  , il  feroit  abfurdc  de  dire,  que 
le  domaine  & la  propriété  une  fois  éta. 
blis , la  loi  naturelle  puiffe  affurer  au 
propriétaire  quelque  droit  capable  de 
porter  le  trouble  dans  la  fociété  hu- 
maine.  Tel  feroit  le  droit  de  négliger 
entièrement  une  chofe  qui  lui  appar- 
tient,  de  la  laillèr  pendant  un  long  eC- 
pace  de  tems , fous  toutes  les  apparen- 
ces  d’un  bien  abandormé , ou  qui  n’eft 
point  à lui , & d’en  venir  enfin  dépouiU 
1er  un  pofletfeur  de  bonne  foi , qui  Tau- 
ra  peut-être  acquife  à titre  onéreux , 
qui  l’aura  reçue  en  héritage  de  fes  pe- 
res  , ou  comme  la  dot  de  fon  époufe , 
& qui  auroit  fait  d’autres  acquifitions  , 
s’il  eût  pû  connoitre  que  celle-là  n’&- 
toit  ni  légitime,  ni  folide.  Loin  de  don- 
ner  un  pareil  droit,  la  toi  naturelle 
preferit  au  propriétaire  le  foin  de  ce  qui 
lui  appartient,  & lui  impofe  l’obliga- 
tion de  faire  connoitre  fes  droits,  pour 
ne  point  induire  les  autres  en  erreur: 
elle  n’approuve  fa  propriété , elle  ne  la 
lui  aifure  qu’à  ces  coodiùuns.  S’il  la 
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gliçe  pendant  un  tcms  aflcz  long  pour 
qu’il  ne  puill’e  être  admis  à la  reclamer, 
lans  mettre  en  péril  les  droits  d’autrui, 
la  loi  naturelle  ne  l’admet  point  à la  re- 
vendiquer. 11  ne  faut  donc  point  con- 
cevoir  la  propriété  comme  un  droit  Ci 
étendu,  & tellement  inamiflible,  qu’on 
puill'e  le  négliger  abfolument  pendant 
long  tcms  , au  rifquc  de  tous  lesincon- 
véniens  qui  en  pourront  réfulter  dans 
la  fociété  humaine , pour  le  faire  va- 
loir enfuite , fuivant  fon  caprice.  Pour- 
quoi la  loi  naturelle  ordonne -t- elle  à 
tous  de  refpeelcr  ce  droit  de  propriété 
dans  celui  qui  s’en  fert , Ci  ce  n’ell  pour 
le  repos,  le  (idut  & l’avantage  de  la 
fociété  humaine Elle  veut  donc,  par 
la  même  rai  fon,  qiie  tout  propriétaire 
qui  néglige  fon  droit  pendant  long- tems 
& fins  aucune  jufteraifon,  foit  préfu- 
mé  l’abandonner  entièrement  & ^ re- 
noncer. V’oilà  ce  qui  forme  la  prélomp- 
tion  abfolue,  ou  juris  tS"  de  jure,  de 
l’abandonncment,  & fur  laquelle  un  au- 
tre fe  fonde  légitimement , pour  s’ap- 

Îiroprier  la  chofe  abandonnée.  La  pré- 
emption abfolue  ne  lignifie  pas  ici  une 
conjedure  de  la  volonté  (ecrette  du 
propriétaire,  mais  unepofition,  que 
la  loi  naturelle  ordonne  de  prendre 
pour  vraie  & (fable , & cela  en  vue  de 
maintenir  l’ordre  & la  paix  parmi  les 
hommes  : elle  fait  donc  un  titre  aulfi 
ferme  & aullt  julte  que  celui  de  la  pro- 
priété même,  établi  & foutenu  par  les 
mêmes  raifons.  Le  pofieifeur  de  bonne 
foi , fondé  fur  une  préfomption  de  cet- 
te nature,  a donc  un  droit  approuvé 
de  la  loi  naturelle;  & cette  même  loi, 
qui  veut  que  les  droits  d’un  chacun 
(oient  fermes  & certains,  ne  permet 
point  qu’on  le  trouble  dans  là  poil'ef 
(ioR. 

Le  droit  d’ufticapion  Ggnifie  propre- 
ment, que  le  poilefiêus  de  bonne  foi 


n’eff  point  oblige,  après  une  longue  & 
pailible  polllliion,  de  mettre  fa  pro- 
priété en  compromis  ; il  la  prouve  par 
fa  poflcllion  même  , & il  repoulle  la 
demande  du  propriétaire  par  la  pref. 
cription.  Rien  n’cit  plus  équitable  que 
cette  règle.  Si  le  demandeur  étoit  admis 
à prouver  fa  propriété , il  pourroit  ar- 
river qu’il  adminifireroit  des  preuves 
trés-évidentcs  en  apparence  , mais  qui 
ne  feroient  telles  que  par  la  perte  de 
quelque  doc-iociit , de  quelque  témoi- 
gnage, qui  eût  fait  voir  comment  il 
avoit  perdu  ou  tranfporté  fon  droit. 
Seroit-il  raifonnablc  qu’il  pût  mettre 
les  droits  du  poirelTeur  en  compromis , 
lorfque  par  fa  faute , il  a lailfé  venir 
les  chofes  en  tel  état , que  la  vérité 
courroit  rifque  d’être  méconnue  ? S’il 
faut  que  l’un  des  deux  foit  expofé  Â per- 
dre le  lien , il  elf  julle  que  ce  toit  celui 
qui  cft  en  faute. 

Il  elf  vrai , que  Ci  le  poflclTeur  de 
bonne  foi  vient  à découvrir  avec  une 
entière  certitude , que  le  demandeur 
e(f  vrai  propriétaire,  & qu’il  n’a  jaraait 
abandonné  fon  droit , il  doit  alors  en 
confeience  & par  le  droit  interne,  ret 
tituer  tout  ce  dont  il  fe  trouvera  plus 
riche  du  bien  du  demandeur.  Mais 
cette  effimation  n’ell  pas  aifée  à (aire 
& elle  dépend  des  circonfiances. 

Jullinien  dans  une  de  Tes  novelles, 
qualifie  la  prefeription , d’impiiim  pr^ 
fidium  ; cette  exprefllon  pourroit  faire 
croire  que  la  prefeription  elf  odieufe; 
mais  la  novelle  n’applique  cette  ex- 
prellion  qu’à  propos  d’ufurpateurs  du 
bien  d’églife,  & qui  le  retiennent  de 
maiivaife  foi  : & il  e(f  certain  , qu’en 
général  la  prefeription  eft  un  moyen  lé- 
gitime  d’acquérir  & de  fe  libérer:  les 
loix  mêmes  difent  qu’elle  a été  iiuro- 
duite  pour  le  bien  public , tono  pu. 
blicoufucapio  introduS^  i & aiUeqfS 
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la  prefcriptinit  cil  appcüce  fatio.tam 
ftnciii  htwinni. 

La  loi  dos  douze  tables  avoit  autorilc 
& réglé  lapi'fycr/p/jow;  on  prétend  mê- 
me qu’elle  écoic  déjà  établie  par  des  loix 
plus  anciennes. 

On  ne  connoiflbit  d’abord  chez  les 
Romains  d'autre  prefeription  que  celle 
qu’ils  appclloient  tifuMpion. 

Pour  entendre  en  quoi  i’ufucapion 
dilTéroit  de  la  prefeription , il  faut  fa- 
voir  que  les  Romains  dillinguoienc 
deux  fortes  de  biens,  tes  unsappellés 
res  mcmcipi , les  autres  res  nec  mancipi. 

Les  biens  appellés  res  mancipi , dont 
les  particuliers  avoient  la  pleine  pro- 
priété , étoient  les  meubles , les  efcla- 
ves  , les  animaux  privés , & les  fonds 
fitucs  en  Italie  ; on  les  appelloit  res  matu 
tipi,  quod  qtiafi  manu  capn-enturi  & 
parce  qu’ils  padoient  en  la  puilfance  de 
l’acquéreur  par  l’aliénation  qui  s’en 
faifoit  par  fiélion , per  tes  & lihram , 
de  manu  ad  manum  , que  l’on  appelloit 
tnancipatio. 

Les  biens  nec  mancipi  étoient  atnG 
appellés , parce  qu’ils  ne  pouvoient  pas 
être  aliénés  par  la  mancipation;  les 
particuliers  étoient  cenics  n’en  avoir 
quel’ulhge  & la  poifcilîon  ; tels  étoient 
les  animaux  fauvages  & les  fonds  lîtués 
hors  de  l’Italie,  que  l’on  ne  poOedoit 
que  fous  l’autorité  & le  domaine  du 
peuple  Romain  auquel  on  en  payoit  un 
tribut  annuel. 

On  acquétoit  irrévocablement  du  vé- 
ritable propriétaire , en  obfervant  les 
formes  preferites  par  la  loi. 

On  acquéroit  aufli  par  l’ufage , ttfu , 
lorfqu’oii  tenoit  la  chofe  à quelque  titre 
légitime  ; mais  de  celui  qui  n’en  étoit 
pas  le  véritable  propriétaire , & qu’on 
l’avoit  poifédéc  pendant  un  an  lî  c’étoit 
un  meuble , & pendant  deux  ans  11  c’é- 
loit  un  ùnmeublc. 


Telle  étoit  la  dirpofltion  de  la  loi  des 
douze  tables , & cette  façon  d’acquérir 
par  l’ufage  ou  poiTelIlon , elt  ce  que 
l’on  appelloit  ufucapion,  terme  formé 
de  ces  deux-ci  ufu  caperei  les  anciens 
Romains  ne  connoUluient  la  prefcrip~ 
lion  que  fous  ce  nom  d'ufucapion. 

Pour  acquérir  cette  forte  de  pre/h'/p- 
tion , il  fnlloit  un  titre  légal , qu’il  y eût 
tradition , & la  poiTcl&on  pendant  un 
certain  tems. 

Elle  n’avoit  lieu  qu’en  faveur  des  ci- 
toyens Romains , & de  ceux  auxquels 
ils  avoient  communiqué  leurs  droits, 
& ne  fervoit  que  pour  les  chofes  dont 
les  particuliers  pouvoient  avoir  la  plei- 
ne propriété;  auill  pro.luifoit-elle  le 
même  clfet  que  la  mancipation. 

Le  peuple  Romain  ayant  étendu  Tes 
conquêtes  , & les  particuliers  leurs  poil 
fellîons  bien  au-delà  de  l'Italie , il  parut 
auin  nécedaire  d'y  étendre  un  moyen 
lî  propre  à alTurer  la  tranquillité  des  fa- 
milles. 

Pour  cet  effet  les  anciens  jurilcon- 
fuites  introduifirent  une  nouvelle  ju- 
rifprudence,  qui  fut  d’accorder  aux  pof- 
feifeurs  de  dix  ans  des  fonds  lltués  hors 
l’Italie , le  droit  de  s’y  maintenir  par 
une  exception  tirée  du  laps  de  tems,  & 
qu’ils  appellerent  pre/crip/io».  Cette  ju- 
rifprudence  fut  enfuite  autorifée  par  les 
empereurs  qui  précédèrent  Jullinien. 
Cod.  vij.  fit.  J 9. 

M-ais  il  y avoit  encore  cette  différence 
entre  l’ufucapion  & la  prefeription , que 
la  première  donnoit  le  domaine  civil  & 
naturel , au  lieu  que  la  prefeription  ne 
communiquoit  que  le  domaine  naturel 
feulement. 

Jullinien  rejetra  toutes  ces  diflino- 
tions  & ces  fubiilités  ; il  fupprima  la 
dillinClion  des  chofes  appel  lées  mancipi 
& nec  mancipi  des  biens  lltués  en  Ita- 
lie, & de  ceux  qui  étoient  hors  de  cetta 
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province  } & dcclan  que  l’exception 
tirée  de  la  podéllion  auroit  lieu  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  ; fuvoir, 
pour  les  meubles  après  trois  ans  de  pol- 
fciiîon  , & pour  les  immeubles  par  dix 
ans  entre  prefens,  & vingt  ans  entre 
abfens , & par  ce  moyen  l’ufucapioii 
& la  prefeription  furent  confondues , Ci 
ce  n’cll  que  dans  le  droit  on  employé 
plus  volontiers  le  terme  d’ufucapion 
pour  les  chofes  corporelles , & celui  de 
prefcr.iption  pour  les  immeubles  & pour 
les  droits  incorporels. 

La  prefeription  de  trente  ans  qui  s’ac- 
quiert  fans  titre  fut  introduite  parTheo- 
dofe  le  Grand. 

Celle  de  quarante  ans  fut  établie  par 
l’empereur  Anallafe;  elle  e(l  nécclfaire 
contre  l’églife,&  aulll  quand  l’ndlion  per- 
fonnelle  concourt  avec  l’hypothécaire. 

La  prefeription  de  cent  ans  a été  intro- 
duite à ce  terme  en  faveur  de  certains 
lieux  ou  de  certaines  perfonnes  privi- 
légiées i par  exemple,  l’églife  romains 
n’eft  fu jette  qu’à  cette prefa-iption  pour 
les  fonds  qui  lui  ont  appartenu. 

La  prefeription  qui  s’acquiert  par  un 
tems  immémorial , elt  la  fourcc  de  tou- 
tes les  autres } aulli  e(l  elle  dérivée  du 
droit  des  gens , le  droit  romain  n’a  fait 
que  l’adopter  & la  modifier  en  établiC. 
lant  d’autres  preferiptiotu  d’un  moin- 
dre efpace  de  tems. 

Les  conditions  néceflàires  pour  ac- 
quérir h prefeription  en  général , font  la 
bonne  fui,  un  julle  titre,  une  poifellion 
continuée  fans  interruption  pendant  le 
tems  requis  par  la  loi,  & que  la  chofe 
foit  prefcriptible. 

La  bonne  foi  en  matière  de  preferip- 
tion confille  à ignorer  le  droit  qui  ap- 
partient à autrui  dans  ce  que  l’on  pollè- 
de } la  raauvaife  foi  efl  la  connoilTance 
de  ce  droit  d’autrui  à la  chofe. 

Suivant  le  droit  civil , la  benne  foi 


cft  requife  dans  les  preferiptions  qui  exi- 
gent un  titre,  comme  font  celles  de 
trois  ans  pour  les  meubles , & de  1 3 
& 10  ans  pour  les  immeubles  ; mais  il 
fudit  d’avoir  été  de  bonne  foi  en  com- 
mentant à polféder  ; In  mauvaife  fui 
qui  furvient  par  la  fuite  n’empéche  pas 
la  prefeription. 

Ainli , comme  fuivant  ce  même  droit 
civil , les  preferiptions  de  trente  Ci  qua- 
rante ans , & par  un  tems  immémorial , 
ont  lieu  fans  titre , la  mauvaife  foi  qui 
feroit  dans  le  poircllcur  même  au  com- 
mencement de  fa  pollclTion , ne  l’empè- 
che  pus  de  preferire. 

Au  contraire,  fuivant  le  droit  canon, 
que  nous  fuivons  en  cette  partieja  bon- 
ne foi  eft  néceflairedans  toutes  les  pref. 
eriptions.  Se  pendant  tout  le  tems  de  la 
poifellion. 

Mais  il  faut  obfcrvcr  que  la  bonne  foi 
fe  préfume  toujours  , à moins  qu’il  n’y 
ait  preuve  du  contraire,  & que  c’elt  à 
celui  qui  oppofe  la  mauvailé  fui  à cq 
rapporter  la  preuve. 

Le  julle  titre  requis  pour  preferire  eft 
toute  caufe  légitime  propre  à transférer 
au  polfeifeur  la  propriété  de  la  chofe , 
comme  une  vente,  un  échange,  un  legs, 
une  donation  ; à la  différence  de  certains 
titres  qui  n’ont  pas  pour  objet  de  trans- 
férer la  propriété,  tels  que  le  bail,  le 
gage,  le  prêt,  & en  vertu  defquclsoii 
ne  peut  preferire. 

Il  n’cll  pourtant  pas  nccelTaire  que  le 
titre  foit  valable  -,  autrement  on  n’au. 
roit  pas  befuin  de  la  prefeription , il  fuf- 
fit  que  le  titre  foit  coloré. 

La  poiTcnîon  nécclfaire  pour  acquérir 
la  prefeription , cft  celle  où  le  polfeifeur 
jouit  aniino  ilomini , comme  quelqu’un 
qui  fe  croit  propriétaire.  Celui  qui  ne 
jouit  que  comme  fermier , féquellre  ou 
dépolltaire , ouà  qiielqu’autre  titre  pré- 
caire , UC  peut  prefenre. 
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Il  faut  au(n  que  la  poffèfTîon  n'ait 
point  été  acquifc  par  violence,  ni  dan- 
dcüincment,  mais  qu’elle  ait  été  pai- 
fiblc , & non  interrompue  de  fait  ni  de 
droit. 

Qiiand  la  prefa-iptinn  cil  interrom- 
pue , la  poileinon  qui  a précédé  l'inter- 
ruption ne  peut  lcrvir  pour  acquérir 
dans  la  fuite  la  preferiplinn. 

Mais  quand  la  prefeription  eft  feule- 
ment rulpcndue , la  potrdlion  qui  a 
précédé  & celle  qui  a fuivi  la  fufpcn- 
fion , fe  joignent  pour  former  le  tems 
nécelfairc  pour  preferire  ; on  déduit 
feulement  le  tems  intermediaire  pen- 
dant lequel  la  prefeription  a été  fut 
pendue. 

Suivant  le  droit  romain,  la  preferip- 
tion de  trente  ans  ne  court  pas  contre 
les  pupilles  ; la  plupart  des  coutumes 
ont  étendu  cela  aux  mineurs , & en  gé- 
néral la  prefeription  eff  fufpendue  à l’é- 
gard de  tous  ceux  qui  font  hors  d’état 
d’agir,  tels  qu’une  femme  en  puilTance 
de  mari , un  fils  de  famille  en  la  puit 
Tance  de  Ton  pere. 

C’elf  par  ce  principe  que  le  droit  ca- 
non fufpend  la  prefeription  pendant  la 
vacance  des  bénéfices  & pendant  la 
guerre;  les  dodfeurs  y ajoutent  le  tems 
de  pefie,  & les  autres  calamités  publi- 
ques qui  empêchent  d’agir. 

La  prefa  iption  de  trente  ans , & les 
autres  dont  le  terme  e(f  encore  plus 
long,  courent  contre  ceux  qui  fontab- 
fens,  de  même  que  contre  ceux  qui 
font  prefens  ; il  n’en  eft  pas  de  même 
de  celle  de  dix  ans , il  faut,  fuivant  la 
plupart  des  coutumes , doubler  le  tems 
de  cette  prefeription  à l’égard  des  ab- 
fens  , c’elt  à.  dire,  de  ceux  qui  de- 
meurent dans  un  autre  bailliage  ou  ie- 
néchaudêe. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  le 
fer  vice  de  l’£tat,  font  à couvert  pen- 


dant ce  tems  de  toute  prefeription'. 

L’ignorance  de  ce  qui  fe  pailé  n’eft 
point  un  moyen  pour  interrompre  ni 
pour  fufpendre  h prefeription , cette  cir- 
conltance  n’eft  même  pas  capable  d’opé- 
rer la  reftitution  de  celui  contre  qui  on 
a preferit. 

Il  y a des  chofes  qui  font  impreferip- 
tiblcs  de  leur  nature , ou  qui  font  dé- 
clarées telles  par  la  dirpofition  de  la  loi. 

Ainll  l’on  ne  preferit  jamais  contre 
le  droit  naturel , ni  contre  le  droit  des 
gens  primitif,  ni  contre  les  bonnes 
moeurs  , & contre  l’honnêteté  publi- 
que ; une  coutume  abulîve  quelque  an- 
cienne qu’elle  foit,  ne  peut  fe  foute- 
nir;  car  l’abus  ne  fe  couvre  jamais; 
il  en  eft  de  même  de  l’ufure. 

On  ne  preferit  pas  non  plus  contre 
le  bien  public. 

Le  domaine  du  fouverain  eft  de  mê- 
me imprefcriptible. 

L’obéilfance  que  l’on  doit  é Ton  fou- 
verain  & à fes  autres  fupéricurs  eft  aulE 
imprefcriptible. 

La  prefeription  n’a  pas  lieu  entre  le 
feigneuT  & Ion  vadal  & cenfitaire  , & 
dans  la  plupart  des  coutumes  le  cens 
eft  imprefcriptible  ; mais  un  feigneur 
peut  preferire  contre  un  autre  feigneur. 

Les  droits  de  pure  faculté,  tels  qu’un 
droit  de  palTage,  ne  fe  perdent  point 
par  le  non  ufage. 

La  faculté  de  racheter  des  rentes 
conftituées  à prix  d’argent , ne  fe  pref- 
erit jamais  par  quelque  tems  que  ce 
foit. 

Enfin  on  ne  preferit  point  contre  la 
vérité  des  faits , ni  contre  fon  propre 
titre. 

La  prefeription  ne  pnvivant  être  fon- 
dée que  fur  une  prelcription  abfolue , 
ou  fur  une  préfomption  légitime,  elle 
n’a  point  lieu  fi  le  propriétaire  n’a  pas 
véritablement  négligé  fon  droit.  Cette 
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«ondition  emporte  trois  chofes  : i*. 
que  le  propriéuire  n’ait  point  i allé- 
guer une  ignorance  invincible,  foit  de 
l'a  part,  foit  de  celle  de  Tes  auteurs.  2°. 
Qu’il  ne  puillè  julltâer  Ton  lilence  par 
des  rations  légitimes  & folides.  Qu’il 
ait  négligé  Ton  droit  ou  gardé  le  11- 
lence,  pendant  un  nombre  conlldéra- 
ble  d’années  j car  une  négligence  de  peu 
d’années,  incapable  de  produire  lacon- 
fufion  & de  mettre  dans  l’incertitude 
les  droits  rerpedifsdes  parties,  neful- 
üt  pas  pour  fonder  ou  autorifer  une 
préromption  d’abandonnement.  Il  eft 
impoilîble  de  déterminer  en  droit  na- 
turel , le  nombre  d’années  requis  pour 
fonder  la  prefeription.  Cela  dépend  de 
la  nature  de  la  chofe , dont  la  propriété 
eft  difputée  , des  circonftances. 

Ce  que  nous  venons  de  remarquer, 
regarde  Xa.  prefeription  ordinaire.  Il  en 
eft  une  autre , que  l’un  appelle  imnitmo- 
riale,  parce  qu’elle  eft  fondée  fur  une 
polTclIton  immémoriale:  c’eft-à-dire, 
fur  une  polfeinon  dont  l’ohgirie  cil  in- 
connue , ou  tellement  chargée  d’obfcu- 
rité , que  l’on  ne  fauroit  prouver  11  le 
poiTelfeur  tient  véritablement  fun  droit 
du  propriétaire , ou  s’il  a reçu  la  poU 
felfion  d’un  autre.  Cette  prefeription 
immémoriale  met  le  droit  du  polfelfeur 
à couvert  de  toute  évidlioiii  car  il  cil 
de  droit , préfumé  propriétaire  , tant 
qu’on  n’a  point  de  raifons  fondes  à lui 
oppoferi  & où  prcndroit-oti  ces  rai- 
fons , lorfque  l’origine  de  fa  polfelHon 
le  perd  dans  l’obfcuritc  des  tems  ? Elle 
doit  même  le  mettre  à couvert  de  toute 
prétention  contraire  à Ton  droit.  Où 
en  feroit-on  , s'il  étoit  permis  de  révo- 
quer en  doute  un  droit  reconnu  pendant 
un  tems  immémorial  , & lorfque  les 
moyens  de  le  prouver  font  détruits  par 
le  tems  ? La  polTenion  immémoriale  eft 
donc  un  titre  inexpugnable,  & la /ireP 
Tome  XL 


217 

cription  immémoriale  un  moyen  qui 
ne  foulTre  aucune  exception  : l’une  & 
l’autre  eft  fondée  fur  une  préfomption 
que  la  loi  naturelle  nous  preferit  de 
prendre  pour  une  vérité  incontcftable. 

Dans  les  cas  de  prefeription  ordinaire, 
on  ne  peut  oppofer  ce  moyen  à celui 
qui  allègue  de  juftes  raifons  de  fou  (1- 
lence,  comme  l’impollibilité  de  parler, 
une  crainte  bien  fondée.  Sec.  parce  qu’a- 
lors  il  n’y  a plus  de  lieu  à la  préfomp- 
tion qu’il  a abandonné  fun  droit.  Ce 
n’eft  pas  fa  faute , fi  on  a cru  pouvoir 
le  préfumer  ; & il  n’en  doit  pas  fouifrir. 
On  ne  peut  refufer  de  l’admettre  à prou- 
ver  clairement  fa  propriété.  Ce  moyen 
de  défenlè  contre  la  prefeription  , a été 
fouvent  employé  contre  des  princes , 
dont  les  forces  redoutables  avoicnc 
long-tems  réduit  au  lilence  les  fuibles, 
victimes  de  leurs  ufurpadons. 

Il  eft  bien  évident  aulll , que  l’on  ne 
peut  oppofer  la  prefeription  au  proprié- 
taire, qui,  ne  pouvant  pourfuivre  ac- 
tuellement Ibn  droit , fe  borne  i mar- 
quer fulllfamment , par  quelque  figue 
que  ce  foit , qu’il  ne  veut  pas  l’aban- 
donner. C’eft  à quoi  fervent  les  protefi 
tâtions.  Entre  fouverains , on  conferve 
le  titre  & les  armes  d’une  fouveraineté , 
d’une  province , pour  marquer  que  l’on 
n’abandonne  pas  fes  droits. 

Tout  propriétaire  qui  fait , ou  qui 
omet  expred'ément  des  chofes  qu’il  ne 
peut  faire,  ou  omettre,  s’il  ne  renonce 
à fou  droit,  indique  fulllfamment  par- 
la qu’il  ne  veut  pas  le  conferver , à 
moins  qu’il  n’en  faCe  la  réfèrve  expreC. 
fe.  On  eft  fans  doute  en  droit  de  pren- 
dre pour  vrai  ce  qu’il  indique  fuflilàm- 
nient  dans  les  occafions  où  il  doit  dire 
la  vérité  ; par  conféquent  on  préfume 
légitimement  qu’il  abandonne  fon  droit, 
& s’il  veut  un  jour  y revenir,  on  eft 
fondé  à lui  oppofer  la  prefeription. 
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Après  avoir  démontré  que  rufuca- 
pion  & la  p-ejcription  font  de  droit  na- 
turel , il  cil  allé  de  prouver  qu’elles  font 
pareillement  du  droit  des  gens  & qu'el- 
les doivent  avoir  lieu  entre  les  nations. 
Car  le  droit  des  gens  n’cH  autre  chufe 
que  l’application  du  droit  de  la  nature 
aux  nations , faite  d’une  maniéré  con- 
venable aux  fujets.v.DROiT  Dts  Gens. 
£t  bien  loin  que  la  nature  des*  fu]cts  ap- 
porte ici  quelque  exception  , rufiica- 
pion  & la  prtjcripfloit  foiK  d’un  ufage 
beaucoup  plus  néceiiaire  entre  les  Etats 
fouverains  qu’entre  les  particuliers. 
Leurs  querelles  font  d’utte  toute  autre 
•onféquence , leurs  dilférends  ne  fe 
terminent  d’ordinaire  que  par  des  guer- 
res fanglantes  ; & par  conféquent  la 
paix  & le  bonheur  du  genre  humain 
exigent  bien  plus  fortement  encore  , 
que  la  poircinon  des  fouverains  ne  foie 
pas  troublée*  facilement , & qii’après 
un  grand  nombre  d’années,  fi  elle  n’a 
point  été  contellce , elle  foit  réputée 
jude  & inébranlable.  S’il  étoit  permis 
de  remonter  toujours  aux  tems  anciens, 
il  cd  peu  de  fouverains  qbi  fulTent  nifu- 
rés  de  leurs  droits  ; il  n’y  auroit  point 
de  paix  à efpércr  fur  la  terre. 

Il  faut  avouer  cependttnt  que  l’ufu- 
capion  & la  prtfi.riptio»  (ont  fbuVent 
d’une  application  plus  difficile  entre 
les  nations , en  tant  que  ces  droits  font 
fondés  fur  une  préfomption  tirée  d’un 
long  filence.  Perfonne  n’ignore  com- 
bien il  eft  dangereux  pour  l’ordinaire 
à un  Etat  foiblc , de  Ini/cr  entrevoit 
feulement  quelque  prétention  fur  les 
poifelfions  d’un  monarque  ptiilfint.  Il 
ed  donc  difficile  de  fonder  une  légitime 
préfomption  d’abandonnement  fur  un 
long  filence.  Ajoutez  que  le  conduéleur 
de  la  fociété  n’ayant  pas  ordinairement 
le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui  appartient 
à l’Etat,  fon  lilcnce  ne  peut  faite  pré- 


judice à la  nation , ou  à fes  fuccefleurs, 
quand  meme  il  fuffiroit  à faire  préfu- 
mer un  abandonnement  de  fa  part.  11 
lcra  qucllion  alors  de  voir , fi  la  nation 
a négligé  de  fuppléer  au  filence  de  fon 
cunducleur,  fi  elle  y a participé  par 
une  approbation  tacite. 

Mais  il  cd  d’autres  principes  qui  éta- 
blidéiit  l’uliige  & la  force  de  Upreferip- 
tion  entre  nations.  La  tranquillité  des 
peuples,  Iciàlutdes  Etats,  le  bonheur 
du  genre  humain  ne  fourf'rent  point 
que  les  pollelfions , l’empire  & les  au- 
tres droits  des  nations  demeurent  in- 
certains , fiijets  à contedation  , & tou- 
jours en  état  d’exciter  des  guerres  fan- 
glantes. Il  faut  donc  admettre  entre  les 
peuples  la  prefeription  fondée  fur  un 
long  efpace  de  tems , comme  un  moyen 
lolide  & incoiitedable.  Si  quelqu’un  a 
gardé  le  filence  par  crainte,  par  une 
efpece  de  nécclfiié  s la  perte  de  fon 
droit  efl  un  malheur,  qu’il  doit  fouf- 
frir  patiemment,  puifqu’il  n’a  pu  l’é- 
viter. Et  pourquoi  ne  le  fupporteroit- 
il  pas  auifi  bien  que  celui  de  le  voir  en- 
lever des  villes  & des  provinces  par  un 
conquérant  in  jude  , & forcé  de  les  lui 
céder  par  un  traité  ? Ces  raifons  , au 
rede  , n’établüfent  l’ufage  de  la  prrfi 
cription  que  dans  le  cas  d’une  très-lon- 
gue polfelfion  , non  contedée  & non 
interrompue,  parce  qu’il  fiiut  bien  en- 
fin que  les  affaires  fe  terminent  & pren- 
nent une  affiette  ferme  & dable.  Tout 
cela  n’a  point  lieu  quand  il  s’agit  d’une 
polfelfion  de  peu  d'années  , pendant 
lefquelles  la  prudence  peut  engager  ü 
garder  le  filenee,  fans  que  l’on  puille 
être  aceufé  de  lailfer  tomber  les  chofes 
dans  I incertitude,  & de  renouveller 
des  querelles  fans  fin. 

Quant  à la  prefiripiion  immémoria- 
le, ce  que  nous  en  avons  dit  ci-dell'us, 
fuifit  pour  convaincre  tout  le  monde 
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qu'elle  doit  nôecfTairement  aToir  lieu 
encre  les  nations. 

L’ufucapion  & la  prefcription  étant 
d’un  ufage  11  nécelTuire  à la  tranquillité 
& au  bonheur  de  la  Ibciété  humaine,  on 
préfume  de  droit  que  toutes  les  nations 
ont  confenti  à en  admettre  l’ufage  légi- 
time & raifonnabic , en  vue  du  bien 
commun  & même  de  l’avantage  parti- 
culier de  chaque  nation. 

La  prefaiption  de  longues  années, 
de  même  que  l’ufucapion  , font  donc 
établies  encore  par  le  droit  des  gens  vo- 
lontaire. 

Bien  plus , comme  en  vertu  de  ce  mê- 
me droit,  les  nations,  dans  tous  les  cas 
fuTceptibles  de  douce , font  réputées 
agir  encr’elles  avec  un  droit  égal;  la 
prefcription  doit  avoir  fon  efFet  entre 
nations,  dès  qu’elle  cil  fondée  fur  une 
longue  pulfcinon  non  contellée,  fans 
qu’il  foie  permis  , à moins  d’une  évi- 
dence palpable,  d’oppofer  que  la  pof- 
felHon  e(l  de  mauvaife  foL  Car  hors  ce 
cas  de  l’évidence,  toute  nation e(l cen- 
fee  poflèder  de  bonne  fui.  Tel  e(l  le 
droit  qu’un  Etat  lôuverain  doit  accor- 
der aux  autres  ; mais  il  ne  peut  fe  per- 
mettre à lui-même  que  l’ufage  du  droit 
interne  & néceflaire.La  prefcription  n’eft 
légitime,  au  tribunal  de  la  confcience, 
que  pour  le  pofleiTcur  d»  bonne-foi. 

Puifque  la  prefcription  eft  fujette  à 
tant  de  diihcultés  , il  feroit  très- con- 
venable que  les  nations  voillncs  fe  mit 
fent  en  réglé  à cet  égard  , par  des  trai- 
tes, principalement  i'ur  k;  nombre  d’an- 
nées requis  pour  fonder  une  légitime 
prefcription  j puifqtie  ce  dernier  point 
ne  peut  être  déterminé  en  général  par 
le  droit  naturel  Lut.  Si , au  défaut  de 
traités , la  coutume  a déterminé  quel- 
que chofe  en  cette  matière,  les  nations 
entre  lcL|ucllcs  cette  coutume  ell  en 
vigueur,  doivent  s’y  conformer.  (D.F.) 


* La  p-efeription , en  matière  de 
droits  feigneuriaux , c’ell  une  manière 
d’acquérir  ou  de  fe  libérer  d’un  droit 
par  un  laps  de  tems  continué  pendant 
un  certain  nombre  d’années , ainll  qu’il 
ell  Bxé  par  la  loi.  Suivant  cette  notion, 
la  prefcription  des  droits  feigneuriaux 
ell  aélive  ou  palCve  i elle  cil  aélive, 
quand  le  feigneur  acquiert  le  droit  s elle 
ell  palltvc  , quand  il  en  foullre  la  li- 
bération. 

C’cll  une  maxime  communément  re- 
çue, que  les  droits  feigneuriaux  font 
imprcfcriptibles  ; mais  cette  maxime 
n’ell  pas  fi  générale  qu’elle  ne  lôufi're 
quantité  d’exceptions,  dont  nous  al- 
lons tâcher  d’expofer  le  plus  grand  nom- 
bre , en  commençant  parla  prefcription 
de  feigneur  à feigneur , par  celle  du  fei- 
gneur contre  le  valfal,  & du  vaflal  con- 
tre le  feigneur. 

La  prefcription  a lieu  de  feigneur  con- 
tre feigneur  par  trente  ans  entre  laïcs , 
& quarante  ans  entre  eccléfialliques  i 
c’eL,  le  droit  commun  qui  ne  foutfre 
point  d’exception.  Mais  pour  que  cette 
prefcription  foit  légitimement  acquife, 
il  faut  qu’elle  ait  commencé  par  des  ti- 
tres publics,  comme  des  lâesde  foi  & 
hommage  à mutations  publiques  ; en 
roture , par  des  rcconnoill'ances  palfées 
à un  terrier  publié.  Les  autres  feroient 
des  aéles  fufpeéls  & dandellins. 

Un  feigncui'ne  peut  point  preferire 
contre  fon  co- feigneur. 

La  maxime  ell  générale , attcllée  par 
toutes  les  coutumes , que  le  feigneur 
ne  preferit  point  contre  fon  vaflal  quand 
il  tient  fon  fief  faifi  , quand  il  l’auroit 
ainfi  poifedé  pendant  cent  ans , parce 
qu’alors  le  feigneur  ne  peut  pas  changer 
le  titre  de  fa  polfelfion.  D’ailleurs,  pour 
preferire , il  faut  titre  & bonne  f li  i 
dans  le  cas  propofé  , le  feigneur  n’au- 
roit  ni  l’un  ni  l’autre. 
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Si  le  fcigneur  tenant  le  fieffaifî,  le 
vend  i un  tiers  , après  que  ce  tiers  aura 
j'oui  pendant  trente  ans , le  vaflàl  ne 
fera  ;^us  reçu  à fe  préfenter  & à le  dé- 
pofTcder , mais  il  aura  Ton  recours  con- 
tre le  feigneur  , qui  fera  contraint  de 
l’indemnilèr  avec  dommages  & intérêts. 

Si  le  feigneur  poifede  le  fief  de  fon 
vaflàl  en  vertu  d’un  autre  titre  que  la  fa«- 
fie  féodale , par  acquifitioti , échange , 
Bar  droit  de  commife , déshérence , &c. 
Jl  peut  le  preferire  par  trente  ans , parce 
qu’alors  le  feigneur  poflede  comme  tou- 
te autre  perlbnne. 

Le  vaflàl  ne  preferit  jamais  la  féoda- 
lité contre  ion  ièigneur  par  quelque 
laps  de  tems  que  ce  fuit  ; on  verra  plus 
loin  comment  cela  doit  s’entendre.  En- 
trons maintenant  dans  le  détail  des 
droits  qu’on  peut  acquérir  ou  perdre 
par  h prefeription , & même  que  la  loi 
conferve  contre  les  atteintes  de  la  pref- 
cription  ; mais  avant  on  pofera  quel- 
ques maximes  générales. 

1°.  Il  n’y  a aucun  droit.quel  qu’il  Toit, 
quand  même  il  ne  feroit  pas  preferipti- 
ble  de  fa  nature  , qui  ne  puifle  le  deve- 
nir par  trente  ans , d die  contradiSionis. 
La  raifon  eft , que  par  la  contradidion  il 
fe  fait  interverfîon  de  poflclHon  qui  li- 
béré le  vaflàl  & l’emphytéote , vel  folâ 
teniporis  exceptioue , même  contre  le  ti- 
tre primordial. 

Mais  pour  que  l’emphytéote  Toit  li- 
béré par  là  contradidion,  il  faut  que 
cette  contradidion  foit  formel le,ex prêt 
lè , faite  en  jugement  ; une  Ample  dé- 
négation extmjudiciairene  fuffiroit  pas. 

a*.  Les  droits  de  pure  faculté  ne  fè 
preferivent  jamais  ; telle  cfl  la  taille  aux 
quatre  cas,  un  droit  d’ufage,  de  chauf- 
fage , &c.  La  prefeription  ne  court  point 
contre  le  droit  qu’on  a de  faire  quelque 
ebofe  y & dont  il  nous  e(l  libre  d’uièr 
au  de  ne  pas  ulci  y quoiqu’on  ait  ceflu 


d’en  ufer  pendant  un  tems  tionfidérahle. 

j°.  Les  profits  de  fiefs  & de  juftice 
échus,  les  reliefs,  les  rachats  , quints 
& requints , & autres  profits  pécuniai- 
res fe  preferivent  par  trente  ans.  Il  en 
elt  de  même  de  la  quotité  des  arrérages 
du  cens  & autres  femblables  droits. 

Les  droits  feigneuHaux  les  plus  à 
couvert  de  \oprefcriptionhnK  ceux  qui 
dérivent  de  la  conllitution  des  fiefs  & 
de  la  haute  julfice  t car  dans  l’origine, 
julticc  & fiefétoient  inféparables.  Ainfi 
le  vaflàl  ne  preferit  jamais  contre  fon 
feigneur  la  foi  & hommage  , l’aveu  & 
dénombrement,  & tous  les  devoirs  de 
féodalité , quand  même , fans  en  rendre 
aucuns , il  auroit  pofTedé  le  fief  pendant 
deux  cents  ans.  Ces  droits  & devoirs  ne 
peuvent  fouffrir  Ae  prefeription  e\nt  cel- 
le qui  s’acquiert  à die  contradiSionis. 

Le  droit  d’indemnité  fe  preferit  par 
trente,  quarante,  cinquante  ans  , fui- 
vant  la  difpofition  des  coutumes  i mais 
l’homme  vivant  & mourant  ne  le  pref- 
ciit  point,  parce  qu’il  eft  donné  pour 
rendre  la  foi  & hommage  qui  ne  le  pref. 
crit  jamais. 

Les  droits  échus  de  la  haute  juffice, 
tes  confifeations  , commife , déshéren- 
ces, aubaine,  bâtardife  fe  preferivent 
par  trente  ans , à compter  du  jour  qu’ils 
font  échus  : & cette  prefeription  a non- 
feulement  lieu  contre  les  feigneurs 
hauts- jufticiers,  mais  même  contre  le 
prince. 

Après  les  droits  des  fiefs  & de  juftice  , 
les  droits  feigneurinirx  les  plus  imprefà 
criptibles  font  ceux  qui  dérivent  de  la 
concelllon  des  héritages  5 mais  cette 
impreferiptibilité  a encore  fes  excep- 
tions & fes  modifications. 

Par  la  difpofition  générale  Je  prêt 
que  toutes  les  coutumes , la  direde  , le 
cens  font  imprcfcriptibles;  ils  peuvent 
cependant  fe  preidirc  de  deux  fiiqpns. 
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I®.  A die  contradi3icmii , ce  qyefl  gé- 
néral pour  toute  efpece  de  droits.  2®. 
Par  la  dilpofition  particulier  de  quel- 
que coutume. 

Le  cens  dû  fur  un  territoire  jouxté, 
limité  circonfcript,  eft  imprefcripti- 
ble  par  - tout , tant  qu’il  y a un  feul  te- 
nancier qui  paye  ; ce  feul  payement  em- 
pêche tous  les  autres  de  preferire. 

Latente ftu  le  furcens  ajouté  au  cens 
fe  preferivent  par  trente  ans,  quoique 
le  cens  foit  imprefcriptible. 

La  redevance  bordeliere  eft , comme 
le  cens , imprefcriptible  ; il  n’y  a que 
les  arrérages  qui  peuvent  fe  preferire. 
La  raifon  eft,  que  cette  redevance, com- 
me le  cens , emporte  direéle  feigneurie. 

Si  le  champart  ou  terrage , eft  la  feu- 
le redevance  duc  fur  l’héritage  , il  eft 
droit  fcigneurial  & imprefcriptible. 

Les  corvées  perfonnelles  ne  fe  peu- 
vent preferire  que  par  la  contraditftion  i 
à l’égard  des  corvées  réelles  , elles  fe 
preferivent  par  trente  ans  ; c’eft  même 
ladifpoUtion  de  quelques  coutumes.  Il 
faut  cependant  obfcrver  que , fi  la  cor- 
vée eft  la  charge  unique  irapoféc  fur 
l’héritage , elle  peut  alors  être  confide- 
rée  comme  un  cens , & dans  cette  fup- 
pofition  elle  ne  fe  preferira  que  comme 
le  cens,  c’eft- à -dire,  par  contradic- 
tion, & dans  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  preferiptim  à\x  cens.  Si  au  con- 
traire la  corvée  eft  jointe  au  cens  , ou 
autres  redevances , alors  elle  eft  regar- 
dée comme  un  furcens  ou  une  quotité 
de  cens  qui  eft  prefcriptible  par  trente 
ans. 

Quand  les  corvées  perfonnelles  font 
ducs  par  une  communauté , chaque  ha- 
* bitant  ne  peut  pas  prelcrire , mais  toute 
la  communauté  le  peut. 

La  bannalité  du  four  ou  du  moulin 
peut  fe  preferire  par  les  particuliers  , & 
même  par  la  communauté  eoticte , en 


cellànt  par  les  uns  & les  autres  de  cuire 
ou  moudre  au  foiir  & moulin  bannal 
pendant  trente  ans  entre  laïcs  , & qua- 
rante ans  contre  l’églife  , fans  qu’il  foit 
befoin  d’aucune  contradidion  de  leur 
part. 

Mais  pour  que  la  p-efeription  de  la 
bannalité  ait  lieu , il  faut , i*.  qu%pen- 
dant  les  30  ou  40  ans  néceffaires  pour 
l’acquérir , les  moulins  & four  du  fei- 
gneur  aient  été  en  bon  état  de  travaillert 
car  fi  le  moulin  avoit  été  emporté  par 
une  inondation , le  four  en  mauvais 
état , la  pyefiription  n’auroit  pas  lieu 
en  faveur  des  habitans.  2®.  Il  faut  en 
outre  que  l’habitant  qui  veut  s’affran- 
chir ait  été  à d’autres  moulins  & fours  i 
que,  demeurant  dans  le  lieu  de  la  ban- 
nalité , il  l’ait  fait  au  vu  & au  fu  du  fei- 
gneur , fans  que  ce  dernier  fe  foit  rois 
en  devoir  de  le  contraindre. 

La  bannalité  du  preifoir  fe  peut  prêt 
crire  comme  celle  du  four  & du  mou- 
lin , & dans  les  mêmes  termes. 

Le  droit  de  pèche  dans  les  rivières 
feigneuriales  eft  droit  de  fief  ou  de  juf- 
tice , & droit  de  pure  fiiculté  , par  con- 
féquent  imprefcriptible  } mais  il  le  prêt 
cru  par  un  fèigneur  contre  un  autre , 
quand  l’un  d’eux  a fait  défenfes  à l’autre 
de  pêcher;  & quand  ce  dernier  a dé- 
féré à la  défenfe , il  eft  alors  cenfé  avoir 
reconnu  le  droit  exclufif  de  l’autre. 

Les  droits  de  retrait  féodal  & cen- 
fuel , de  prélation , fè  preferivent  con- 
tre les  feigneurs  quand  ils  laiffent  pafl’er 
le  tems  accordé  par  les  coutumes  pour 
former  leurs  aélions  , ou  quand  ils  onc 
fait  quelqu’atfte  qui  les  en  fait  déchoir. 

Lorfque  les  fourches  patibulaires 
d’une  jufticc  font  tombées  , le  droit  de 
pouvoir  les  relever  eft  preferit  après  ur» 
an.  Pour  fe  faire  relever  de  cette  pref- 
cription,  il  faut  des  lettres  du  prince,  w. 
Fourches  Patibulaires.  (E.} 
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PRÉSÉANCE,  V.  Press^anci. 

PRÉSENTS,  T’in.  pl. , Jurifpntd., 
dons,  tout  ce  qu’on  donne  gratuite- 
ment & par  pure  libéralité.  Recevoir 
des  pyéfeuts  dans  l’exercice  de  la  judi- 
caturc  , cit  un  délit  contre  la  juf- 
tice  publique.  En  orient , on  demande 
jull^e  , lût  - ce  nu  fouverain  en  per- 
fonne  , un  prejent  à la  main.  Cette  per- 
nicieufe  coutume  ell  calculée  fur  le  del- 
putifnie  de  ces  contrées , où  les  vrais 
principes  du  gouvernement  font  igno- 
rés , & où  l’on  penlè  qu’il  n’y  a point 
de  devoir  du  maître  aux  cfclavcs , ni 
du  gouvernant  aux  gouvernés.  La  loi 
romaine  , malgré  des  précautions  le- 
vcrcs  contre  ce  genre  de  corruption,  fe 
laid  1 .ilicr  à.  une  indulgence  bien  étran- 
ge , luriqu’elle  permit  aux  magiiirats 
de  recevoir  quelques  petits  préjeiu  , 
pourvu  qu’ils  u’excédalFcnt  pas  la  va- 
leur de  cent  écus  de  notre  monnoie  , 
dans  le  cours  d’un  an  ; ils  ne  conlidé- 
roient  pas  alFcz  la  nature  de  ce  vice  for- 
diJe  qui  marche  bientôt  à pas  de  géant, 
lorl'qu’une  fois  on  l’a  mis  fur  pied.  Pla- 
ton avoit  été  plus  Page  dans  Ton  plan  de 
république;  il  décernoit  des  peines  fé- 
veres  contre  ceux  qui  recevroient  des 
préfens  , pour  remplir  leur  devoir  ; 
les  loix  d'Athenes  pouiTuivoient  ceux 
qui  otfroient  comme  ceux  qui  rece- 
voient.  En  Angleterre  on  punit  ce  dé- 
lit dans  les  oiHciers  inférieurs  par  l’a- 
mende & la  prifon  : même  peine  pour 
le  plaideur  qui  a voulu  corrompre  le  ju- 
ge par  xxnpréjent  i quand  même  le />)•«- 
fent  auroit  été  refulé  ; mais  dans  les 
juges  des  cours  fuprèincs,  ce  délit  a paru 
lî  grave  & ii'Criant , que  le  lord  grand 
juge  - mage;  d’Anglcterte  Thorpe  fut 
pendu  fous  le  régné  d’Edouard  1 1 1.  pour 
s’ètre  laide  corrompre.  Le  fiatut  2 de 
Henri  IV.  condamne  tout  ollîcier  de 
jullicecouvaincu  d’avoir  requ  Xin  pri- 


fent , à une  amende  triple  de  la  valeur 
du  prffent , à la  perte  de  fon  oflice  , k 
l’incapacyé  pour  tout  autre , & telle 
autre  peine  à la  volonté  du  roi.  On  en 
a vu  plus  d’un  exemple  dans  des  meq}- 
bres  du  parlement  très  - éminens  & très- 
capables  , quis’étoient  fouillés  dans  la 
fange  de  cette  corruption. 

La  corruption  des  jurés  qui  ne  font 
pas  des  juges  ordinaires,  mais  des  pairs 
qu’on  donne  à un  aceufé  pour  juger  d’un 
fait , fur  la  dépofition  des  témoins, cette 
corruption  cil  punie  dans  le  corrup- 
teur par  l’amende  &l’emprifonnement, 
dedans  le  juré  par  l’infamie  perpétuel- 
le , par  l’emprifonnement  pour  un  an , 

& par  une  amende  dix  fois  au  - deifus  de 
la  valeur  de  ce  qu’il  a reçu.  C’ell  ce  que 
portent  pluHeurs  ffatuts  du  régné  d’É- 
douard III. 

Présent,  Jurifpntd.  ■,  dans  les  cou- 
tumes , fe  dit  de  celui  qui  demeure  dans 
le  même  bailliage  ou  fénéchauü'ée,  qu’u- 
ne autre  perfonne. 

Celui  qui  a plufleurs  domiciles  en 
diverfes  pays  , elt  réputé  prefent  dans 
toutes. 

Celui  qui  n’a  aucun  domicile  certain 
efl  réputé  abfent.  Voyez  le  Maître  fur 
Paris , titre  des  preferiptions. 

Dans  le  ilyle  judiciaire  on  e(I  réputé 
préfent , quoiqu’on  ne  comparoiile  pas 
en  perfonne  lorfque  l’on  efl:  repréfenté 
par  fop  avocat  ou  par  fbn  procureur. 

PRESENTATION, f.m. , Droites. 

féod.  On  doit  appliquer  ici  ce  mot  à 
fade  par  lequel  un  patron  préfente  un 
fujetau  collateurdu  bénéfice  de  fon  pa- 
tronage , afin  qu’il  l’en  pourvoie.  L’on 
voitibus  le  mot  Patronage  l’origine 
éé  la  nature  du  droit  de  patronage;  ceux  ‘ 
qui  peuvent  l’exercer,  d.ms  quels  cas  & 
comment  ? Il  ne  nous  relie  à parler  ici 
que  de  la  forme  ou  plutôt  de  la  formule 
de  fade  même  ilc prcfeiitatioti.  M.  Jlru- 
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net  en  fon  Notaire  apoJloUque , tom.\lL 
liv.  I.  ib.  1 1.  en  donne  de  toutes  les  for- 
tes : nous  n’en  extrairons  que  les  plus 
ordinaires,  après  avoir  obrervéavec  cet 
auteur  , que  les  lettres  de  préfentation 
en  général  ont  huit  parties. 

L’adreife  St  le  (iilut , li  elle  n’eft  faite 
par- devant  notaire  , dans  lequel  cas  la 
préfentation  peut  être  fans  adrelfe  ni  fa- 
lutation  i ninli  que  quand  il  y a lieu  à 
la  repréfentation  , c’elt-à- dire,  à une 
préfentation  de  fécondé  main. 

A l’égard  de  la  repréicntation , il  f.iut 
favoir  qu’il  y a dans  plulleurs  lieux  trois 
degrés  pour  parvenir  aux  bénéfices  qui 
font  en  patronage,  la  nominations  la 
préfentation  St  l’inIHtution  s ou  bien  la 
préfentation  , la  repréfentation  & l’inll 
titution  ; ou  bien  le  choix  de  plulleurs 
fujets  , la  préfeittation  que  le  patron  fait 
de  l’un  d’eux,  St  l’inifitution  que  le  col- 
lateur  donne  au  préfenté  parle  patron. 
Il  faut  donc  alçrs  trois  acîcs  ditférens. 
Celui  qui  a droit  de  nommer,  nom- 
me au  préfentatcur  s le  préfentateur  pré- 
fente au  collateur  s le  collateur  donne 
des  provifions.  Il  en  efl  de  même  du  pré- 
fentateur au  repréfentateur,  & de  celui 
qui  nomme  plulleurs  fujets  au  préfenta- 
teur , qui  en  choillt  un  qu’il  préfente. 
La  réglé  générale  de  ces  aéks  eft  qu’ils 
fuient  adrelfés  àcclui  quicii  dans  le  de- 
gré lupcricur,  comme  la  nomination  au 
préfentateur  , la  préfentation  au  colla- 
teur, préfentation  llmple  au  repréfen- 
tateur  , & ainil  du  relie.  Les  repréfen- 
tations  fe  font  ordinairement  par  les  ar- 
chidiacres, & font  foumifes  aux  mê- 
mes formalités  que  les  premières  pré- 
fetitationt. 

La  fécondé  partie  eft  la  déclaration 
des  droits  que  le  patron  & le  collateur 
<fnt  fur  le  bénéfice  s le  patron  doit  y 
énoncer  comment  & par  quel  titre  le 
droit  de  patronage  lui  appartieiH , & 


en  quelle  qualité  le  collateur  le  con- 
féré. 

La  troUleme  cd:  la  déclaration  du  gen- 
re de  vacance. 

La  quatrième,  la  préfentation  d’un 
fujet  comme  capable. 

La  cinquième,  la  priere  faite  au  col- 
lateur  d’accorder  les  lettres  de  collation 
& de  provillon. 

La  lixicme , le  in  qunrmnfidem,  &c. 
c’ell-à-dire  , l’énonciption  de  l’expé- 
dition des  lettres,  de  leur  fignature  St 
de  l’appollcion  du  fceau. 

La  feptieme,  la  date. 

La  huitième  enfin , la  mention  de  la 
préfence  des  témoins. 

Toutes  CCS  parties  doivent  être  né- 
ceflairement  inférées  dans  tous  les  ades 
de  préfentation  i mais  la  formule  de  ces 
ades  ditfere,  foit  par  rapport  au  nom- 
bre des  patrons,  foit  à caufe  du  genre 
de  la  vacance , &c.  (D.  AI.) 

* La  préfentation  doit  fe  faire,fuivant 
l’ufagc  des  fiefs , à la  prochaine  cour 
que  tiendra  le  feigneur,  immédiatemanc 
après  que  l’adc  dcrédgnation  aura  été 
paifé  dans  quelque  coutume  , & la  pré~ 
jentationed  bonne,  quoique  faite  i la 
fécondé  tenue  de  la  cour.  Cette  préfen- 
tation de  l’ad0de  refignation  doit  être 
faite  par  ceux  qui  ont  été  colloqués 
dans  cet  ade , & en  même  tems  que 
l’hommage , & cet  ade  doit  contenir 
tout  ce  qui  ell  contenu  dans  celui  de  ré- 
llgnation  i de  façon  que  il  celui-ci  eft 
conditionnel , & l’ade  de  la  préfenta- 
tion abfolu  , ces  deux  ades  & l’admift 
don  même  font  également  nuis.  Si  le  ré- 
llgnant  fait  fon  ade  de  réllgnation  hors 
de  la  cour,  & vient  à mourir  avant  que 
la preycti/fl/ioi/ en  foit  faite,  cet  ade  eft 
bon , s’il  eft  conforme  à la  coutume  du 
pays.  Il  en  eft  de  même  fi  le  réf  gnataire 
mourroit  avant  la  p-éfentation.  Etant 
faite  par  fes  héritiers , elle  feroit  égale- 
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ment  bonne  , & la  loi  veut  dans  ce  cas 
que  le  feigneur  Toit  obligé  de  faire  l’ad- 
roiirion.  Èlle  veut  même  que  H le  (éi- 
gneur  rcfufoit  de  recevoir  la  préjenta- 
tion  , la  cour  du  feigneur  la  prononce  } 
& que  11  cette  cour  la  refiiruit , le  réli- 
gnant puilfe  s’adrelTerà  la  cour  de  chan- 
cellerie. (R) 

PRÉSIDENCE,  f.  f. , Jurifprud.  , 
elf  l’aélion  de  préllder  à quelque  alfera- 
blée.  Quelquefois  ce  terme  elt  pris  pour 
la  place  ou  ofBcc  -de  celui  qui  préfidc. 

Ce  n’elf  pas  toujours  celui  qui  a la 
remiere  place  quipréddeà  leur  aifem- 
lée  i il  y a,  par  exemple , des  ofRciers 
d'épée  qui  ont  par  honneur  la  première 
place  dans  un  tribunal , où  le  premier 
officier  de  robe , qui  fiege  après  eux  , 
préllde;  car  \a  prejUence  conliltc  prin- 
cipalement dans  le  droit  de  convoquer 
Pallemblée,  d’ordonner  aux  miniltrcs 
du  Hege  de  recueillir  les  opinions  & de 
prononcer. 

PRÉSIDENT,  préfideut  des  provin- 
ces , en  latin  prtcjîdes  pi-ovincim  tun , f. 
ni,.  Droit  Rom.  , c’étoit  le  titre  que 
les  Romains  donnoient  aux  gouver- 
neurs de  leurs  provinces.  D’abord  un 
n’y  envoyoit  que  des  préteurs  qui 
étoient  chargés  d’adminiArer  la  juif  ice , 
de  faire  des  loix  , & de  marcher  contre 
l’ennemi  en  cas  de  belvin.  Mais  lorf- 
que  la  guerre  étoit  plus  furieufe,  ony 
envoyoit  des  confuls.  Lorfqu’un  con- 
ful , pendant  .fon  confulat , n’avuit  eu 
aucune  guerre  à ffiutenir,  & qu’il  éroit 
envoyé  l’année  fuivante  dans  une  pro- 
vince pour  la  gouverner  , il  prenoit  le 
titre  de  propreteur  ou  de  proamjid. 
Quand  les  confuls  ou  les  proconfuls  al- 
loicnt  dans  les  provinces , ils  étoient 
précédés  de  douze  licteurs  portant  les 
faifccaux  & les  haches,  mais  les  pré- 
teurs & les  propréteurs  dont  l’autorité 
(toit  inférieure , n’en  avoient  que  lix. 


Avant  leur  départ  de  Rome , on  étoit 
obligé  de  leur  fournir  tout  ce  qui  étoit 
nécelfaire  pour  la  confervation  de  la 
province  , pour  l’entretien  de  leur  ar- 
mée, pour  leur  propre  entretien  & 
pour  les  frais  de  leur  voyage , c’elt  ce 
qu’on  appciloit  ornare  provinciant.  Sui- 
vant les  dépenfes  que  l’on  faifoit  dans 
CCS  occalions,  le  confui  ou  le  procon- 
ful  paroidoit  aiiffi  plus  ou  moins  hono- 
ré. Avant  que  d’entreprendre  le  voya- 
ge, ils  avoient  coutume  d’aller  au  ca- 
pitule pour  y invoquer  les  dieux  , & 
leur  demander  un  heureux  fuccès  de 
leur  voyage  & de  leur  commiffion  : ils 
y faifoient  aulfi  des  vocux,&  y prenoient 
pour  la  première  fois  le  puludamen- 
tiun  ou  habit  de  guerre.  Sortis  du  Capi- 
tole , ils  partoient  fans  délai  ; on  les 
complimentoità  la  porte  de  Rome,  leurs 
pareils  & leurs  amis  leur  faifoient  cor- 
tège une  partie  du  chemin.  Ils  entroient 
en  charge  le  jour  de  leur  arrivée  dans  la 
province  ; & l’ayant  fait  annoncer  k 
celui  qui  gouvernoit  alors , ils  confé- 
roient  avec  lui  fur  l’état  où  la  province 
fctrouvoitadfuellement.  Celui  qui  fur- 
toit  de  la  province  étoit  oblige  de  ré- 
gler & de  liquider  les  comptes  des  de- 
niers publics  qui  y avoient  été  levés 
dans  le  cours  de  fon  adniinilfration , 8c 
de  les  mettre  en  dépôt  dans  deux  ditfé- 
rentes  villes  de  la  province.  Arrivés  à 
Rome,  ils  y rendoient  compte  de  leur 
gclfion.  Dans  le  partage  qu’Augulle  £t 
des  provinces , celles  qu’il  s’étoit  réfer- 
vées  , '&  qui  furent  nommées  provinces 
prefidiales  , étoient  gouvernées  par  des 
confuls  ou  proconfuls  , & les  provin- 
ces échues  au  peuple  par  des  préteurs 
ou  propréteurs.  v.  Consul,  Procon- 
sul, IJréteur. 

PRESIDIAL,  fm. , Droit  public  de 
France  , du  latiq  pricfidhmi , qui  ligni- 
fie fecours , protecUon , en  terme  de  pra- 
tique 
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tique  eft  un  titre  que  l’on  donnoit  en 
France  indifTéremraent  à tous  les  bail- 
liages, (ènéchauflèes , on  lesappelloic 
aulli  frifidiaux  ou  cours préfidicdes,  ainû 
qu’on  le  peut  voir  dans  l’ordonnance  de 
Charles  VIII.  en  1490,  arr.  J5.  dedans 
celle  de  François  I.  en  ifîô:  ce  titre 
de  préfidiaux  qu’on  leur  donnoit  alors 
ne  (Ignifioit  autre  chofe  (inon  que  c’é- 
toient  det  juges  fupérieurs  t devant  let 
quels  on  appelloit  des  juges  inférieurs. 

Mais  preientement  on  entend  par  le 
terme  de  préfidiaux  des  juges  ordinai- 
res établis  dans  certains  bailliages  & 
iènéchauflêes , pour  juger  par  appel  en 
dernier  reiTort  jufqu’à  la  Ibmme  de  3f  o. 
liv.  de  principal,  ou  10.  liv.  de  rente, 
& par  proviGon  & nonobdane  l’appel 
jufqu’à  foo  liv.  ou  20  liv.  de  rente. 

Ces  tribunaux  furent  inllitués  par 
Henri  II.  par  édit  du  mois  de  Janvier 
i6f  I , appelle  communément  l’édit  des 
préfidiaux  ; l'objet  de  cet  édit  a été  en 
général  l’abréviation  des  procès , & (in- 
gulierement  de  décharger  les  cours  fou- 
veraines  d’un  grand  nombre  d'appella- 
tions qui  y éloient  portées  pour  des 
caufes  légères. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  chaque 
bailliage  & (enéchauflêe  qui  le  pourra 
commodément  porter , il  y aura  un  fle- 
ge  préfidial  pour  le  moins  en  tel  lieu  & 
endroit  qui  paroitra  le  plus  utile  ; que 
ce  Gege  fera  compofé  de  neuf  magidrats 
pour  le  moins,  y compris  les  lieute- 
nant • généraux  & particuliers , civil  & 
criminel,  de  forte  qu’il  doit  y avoir  fept 
confeillers. 

Il  ed  dit  que  ces  magidrats  connol- 
tront  de  toutes  les  matières  criminel- 
les , félon  le  reglement  qui  en  avoit  été 
fait  par  les  précédentes  ordonnances. 

Qp’ils  connolcront  de  toutes  les  ma- 
tières civiles  qui  n’excéderont  pas  la 
Ibmme  de  2fO  liv.  tournois  pour  une 
Tome  XL  ’ 


fois , ou  To  liv.  tournois  de  rente  pu  rel 
venu  annuel,  de  quelque  nature  que  foit 
le  revenu,  droits,  profits,  Sc  émolu- 
ment , dépendant  d’héritages  nobles  5c 
roturiers  qui  n’excéderont  la  valeur 
pour  une  fois  de  2^0  liv.  qu’ils  en  juge- 
ront fans  appel , & comme  juges  fouve- 
rains  & en  dernier  relTort , tant  en  prin- 
cipal qu’incident , & des  dépens  pro. 
cédant  defdits  jugement  à quelque  loin- 
me  qu’ils  pourroient  monter. 

Que  fi  par  la  demande  il  n’appert  pas 
de  la  valeur  des  chofes  concédées  que 
les  parties  feront  interrogées , & que 
félon  ce  qu’ils  en  accorderont  ou  qu’il 
paroitra  par  baux  à ferme , aélet , cé- 
dules , indrumens  authentiques  ou  au- 
trement, félon  que  le  demandeur  le 
voudra  déclarer  & réduire  fa  demande  ! 
ladite  fomrae  de  2f o liv.  lefdits  juges  en 
ce  cas  pourront  en  connoitie  comme 
fouverains  & fans  appel. 

Ce  pouvoir  de  juger  en  dernier  reC 
fort  jufqu’à  2fo  livres  de  principal  ou 
10  liv.  de  rente , ed  ce  que  l’on  appelle 
le  premier  chef  de  l’édit  des  préfidiaux. 

Us  ne  peuvent  pas  connoitre  en  der- 
nier refibrt  de  plut  de  2^0  liv.  quand 
même  la  demande  lèroitpour  diitéren- 
tes  fommes. 

Il  en  ed  de  même  des  dommages  5c 
intérêts. 

Les  jugement  rendus  à ce  premier 
chef  de  l’édit  font  qualifiés  de  jugement 
derniers  ou  en  dernier  refibrt , mais  let 
préfidiaux  ne  peuvent  pas  en  pronon- 
çant ufer  des  termes  d'arrêt  ni  de  cour 
ni  mettre  l’appellation  au  uéaset , ils  doi- 
vent pronoiKer  par  Hen  ou  maJ  jugé  & 
appeBi. , 

Ce  même  édit  ordonne  que  les  ièn- 
tences  rendues  par  lefdits  juges , pour 
chofes  non  - excédantes  la  fomme  de 
foo  I.  ou  10  de  rente,  feront  exécu- 
tées par  provifion  nonobdant  l’appel  • 
Ff 
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ttnt  en  principal  que  dépens  , i quel- 
que forame  que  les  dépens  puilfent  mon- 
ter , en  donnant  caution  par  ceux  au 
profit  defquels  les  fentences  auront  été 
rendues  , ou  du  moins  fe  conllituant 
pourraifon  de  ces  acheteurs  de  biens  & 
dépofitaires  de  jullice  ; au  moyen  de 
quoi  les  appels  qui  feront  interjcctés  de 
ces  fentences  n’auront  aucun  effet  ful- 
pentif,  mais  feulement  dévolutif. 

Le  pouvoir  que  donne  ce  fécond 
chef  de  l’édit  aux  prélidiaux , eft  ce 
qu’on  appelle  a»  fécond  chef  de  l'é- 

dit ou  jtiger  préfidialement. 

Les  prefidiaux  ne  peuvent  juger  qu’au 
nombre  de  fept  juges  i & s'ils  ne  fe  trou- 
vent pas  en  nombre  fuffifant , les  par- 
ties peuvent  convenir  d’avocats  du  fie- 
ge  pour  completter  le  nombre  de  ju- 
ges -,  & à leur  refus , les  juges  peuvent 
choifir  les  plus  fameux  & les  plus  no- 
tables. 

Pour  que"  le  jugement  foit  en  der- 
nier relfort  au  prèftdial,  il  faut  que  cela 
fcit  exprimé  dans  le  jugement  même , 
& que  les  juges  qui  y ont  aflifié  au  nom- 
bre de  fcpt , foient  nommés  dans  le  ju- 
gement. 

L’édit  ordonne  que  toutes  les  appel- 
lations des  fieges  particuliers  & fubal- 
ternes  reifortiront  au  préfidial  pour  les 
matières  de  fa  compétence,  (ans  plus 
attendre  la  tenue  des  alTifcs. 

Il  leur  efl  défendu  de  connoitre  du 
domaine  ni  des  eaux  & forêts  du  roi , 
Ibit  pour  le  fond , foit  pour  les  dégits , 
•ntreprifes  tt  malverfations. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoL 
tre  du  retrait  lignager  , des  qualités 
d’heritier  ou  de  commune,  n»  de  la 
mouvance  féodale  ou  propriété  du  cens, 
parce  que  toutes  ces  choies  ont  une  va- 
leur que  l’on  ne*  peut  pas  définir.' 

• - L’édit  veut  que  les  confeilicrs  lôient 
âgés  de  vingt -cinq  ans  •,  licentiés  & 


gradués , approuvés  par  examen  du' 
chancelier  ou  du  garde  des  fceaux. 

Il  fut  réfervé  alors  à ftatuer  fur  ce 
qui  concernoit  les  fieges  du  chitelct  de 
Paris,  de  Touloufè,  Bordeaux,  Dijon 
& Rouen. 

Ce  premier  édit  fut  interprêté  par 
plufieurs  autres , que  l’on  a appellés  éditt 
d'ampliation  des  prefidiaux. 

Le  premier  de  ces  édits  quf  fut  don- 
né pour  le  parlement  de  Paris  au  mois 
de  Mars  de  la  même  année,  porte  créa- 
tion de  trente  - deux  prélidiaux  dans  le 
redort  de  ce  parlement , y compris  le 
préfiilial  qui  fut  établi  au  cnâtelet,  & il' 
réglé  le  nombre  d’oificiers  dont  chaque 
préfidial  doit  être  compofé. 

On  fit  la  même  choie  par  le  pays  de 
Normandie,  où  l’on  établit  des  préli- 
diaiix  par  un  autre  édit  du  même  mois. 

Dans  le  même  tems  , on  en  créa  Iîk 
pour  la  Bretagne. 

Enfin , on  en  créa  dans  tous  les  par- 
lemens  , il  en  fut  même  établi  quelques- 
uns  dans  des  villes  où  il  n’y  avoit  point 
de  bailliage  ou  fénéchauilèe  royale. 

Mais  , par  l’ordonnance  de  Moulins' 
de  on  fupprima  tous  ceux  qui 

étoient  établis  dans  les  fieges  particu- 
liers des  bailliages  & (enéchaulfées , te 
B fut  réglé  qu’il  n’y  auroit  qu’un  fiege 
préfidial  dans  le  principal  fiege  & ville 
capitale  de  chaque  bailliage  & féné- 
chauilee , de  maniéré  que  les  juges  du 
préfidial  ne  font  qu’une  même  compa- 
gnie avec  les  juges  des  bailliages  & féné- 
chauilées  où  ils  font  établis  •,  ils  jugent 
à l’ordinaire  les  caufes  qui  excédent  les 
deux  chefs  de  l’édit  des  prélidiaux  , & 
en  dernier  reflbrt  ou  préfidialement 
celles  qui  font  au  premier  ou  au  fécond 
chef  de  l’édit. 

Il  fut  aulli  défendu  par  l’ordonnance 
de  Moulins  aux  juges  des  préfidùntx  de 
tenir  deux  féances  ditférciues , une  pour 
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le$  caufes  au  premier  chef  de  l'édit , 
'l’autre  pour  les  caufes  au  fécond  chef. 

Cette  même  ordonnance  porte  qu’ils 
connoitront  par  coniurrence  & pré* 
ventioii  des  cas  attribués  aux  prévôts 
des  maréchaux  , vice  . baillifs  , vice- 
lenéchaux  pour  indruire  les  procès  & 
les  juger  en  dernier /eflort  au  nombre 
de  fept  ( & de  même  pour  les  vagabonds 
& gens  làns  aveu  ; c’ed  ce  qu’on  ap- 
pelle les  cas  prévétasix  & préfidiaioc.  On 
peut  voir  fur  cette  matière  l’arrêt  de  re. 
glement  du  lo  Décembre  i66^  le  titre 
I.  de  l’ordonnance  criminelle , la  dé- 
claration du  roi  du  29  Mai  1702 , & 
celle  du  % Février  1731. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un 
jugement  préfidial  au  premier  chef  de 
l’édit  que  par  requête  civile  adreflée  au 
préfidial  même,  qui  a rendu  le  juge- 
ment. 

Henri  IL  par  l’édit  du  mois  de  Juin 
Iffi , créa  dans,  chaque  préfidial  un 
olhce  de  prélîdent , lequel  officier  a la 
préféance  fur  le  lieutenant,  général  i 
l’audience  du  préfidial.  Ces  offices  de 
préftdens  furent  fupprimés  par  les  or- 
donnances d’Orléans  & de  Moulins  , 
mais  ils  furent  rétablis  en  i^ôg. 

Le  nombre  des  confeillers  & autres 
officiers  des  préfidiatix  a été  augmenté 
& diminué  par  divers  édits,  qu’il  fe- 
roit  trop  long  de  détailler  icL 

Les  magilfrats  de  plufieurs  préfidiaux 
ont  la  prérogative  de  porter  la  robe 
rouge  les  jours  de  cérémonie  i ce  qui 
dépend  des  titres  & de  la  poflèfiion. 

Dans  toutes  les  villes  où  il  y a un 
Cegt  préfidial , & où  il  ne  trouve  point 
de  chancellerie  établie  près  de  quelque 
‘cour  fouveraine,  il  y a une  chancelle- 
rie préfidiale  deflinée  à fceller  toutes  les 
lettres  de  julfice  néceflaires  pour  l’ex- 
pédition des  afBiires  du  préfidial 

PRÉSOMPTIF,  adj.,  Jwifpr.,  fi- 


*ÏT 

gnife  celui  qui  e(t  préfumé  avoir  uno 
qualité.  Ainfi  pré/bmptif  héritier  eft  ce. 
lui  que  l’on  regarde  comme  l’héritier, 
quoiqu’il  n’en  ait  pas  encore  pris  la  qua- 
lité, ni  fait  aucun  aâe  d’héritier.  «. 
HÉRiTiEa  & Succession. 

PRÉSOMPTION,  f.  f..  Morale, 
difpofition  à fè  croire  plus  de  mérite  Sc 
de  capacité  qu’on  n’en  a,  à préfumer 
qu’on  s’acquittera  de  fondions , qu’on 
remplira  des poffes,  & en  général  qu’on 
fera  des  choies  quelconques  auxquelles 
on  n’eft  nullement  propre.  C’elf  une 
branche  de  l’orgueil  ; & celui- ci. eft  le 
tronc  dont  la  racine  confîfte  dans  l’a- 
mour-propre. Un  peu  de  préfomption  ne 
meliied  pas  toujours , & n’eft  pas  même 
tiuilible  au  fuccès  de  certaines  entrepri- 
fes  i au  lieu  que  l’orgueil  gâte  prefque 
tout  ce  dont  il  fe  mêle.  La  jeuneffe  eft 
fur  - tout  l’âge  où  l’on  eft  dominé  par 
cette  illuflon  -,  & les  deux  mots , jetme 
préfomptueux , s’allient  ailèment  enlèm- 
ble.Les  connoiffances  ébauchées  qu’on  a 
acquifes,  & les  forces  naid'antes  qu’on 
fent  s’accroître  journellement,  perfua- 
dent  qu’on  fait  tout,  & qu’on  peut  tout. 
On  fe  révolte  contre  les  gens  fenfès  qui 
invitent  â délibérer  plus  mûrement, 
contre  les  vieillards  â qui  l’expérience 
a donné  des  inftruâions  qu’ils  veulent 
communiquer.  Après  tout , c’eft  ordi- 
nairement le  fuccès  qui  décide  , & qui 
tranfmet  â la  poftérité  les  noms  des  illuR 
très  préfomptueux  , décorés  de  l’épi- 
thete  de  héros , ou  âétris  de  celle  d’in- 
fenfés.  Alexandre  & Charles  XII.  en 
offrent  la  preuve.  Tous  deux  à peine 
Ibrtis  de  l’adolefcence , fouverains  d’un 
petit  Etat , avec  des  troupes  peu  noio- 
breufes,  forment  le  projet  d’afTujetdr 
l’univers  ; & dès  - lors , pour  bonnes 
raifons  , l’un  & l’autre  auroient  pu 
être  mis  aux  petites  maifons.  Alexan- 
dre veut  engloutir  & détruire  une  puiP 

Ff  a 
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&ace  vis-à-vis  de  laquelle  il  étoit  dans 
la  proportion  du  nain  au  géant  : il  réufl 
Ht,  & afpire  à la  conquête  du  monde, 
foupirant  qu’il  n’y  en  ait  pas  pluHeurs. 
Cependant  tout  plie,  tout  cede  à Tes  cf* 
forts  -,  & s’il  avoit  été  auili  maître  de 
fes  palCons  que  de  fa  valeur,  il  auroit 
pu  porter  long-tems  le  plus  brillant  des 
diadèmes  , & tranfmettre  à fa  pollérité 
un  empire /olidement  atfermi.  Charles 
XII.au  contraire  veut  faire  l’Alexandre, 
mais  il  ne  peut  foutenir  ce  rôle  jufqu’au 
bout.  La  fortune  qui  d’abord  s’étoit 
rangée  fous  fes  étandarts , l’abandonne  i 
il  veut  la  forcer , la  braver  j mais  le  hé- 
ros devient  unavanturier,  qui,  à peine 
réchappé  des  dangers  où  il  s’étoit  ex- 
pofé  Uns  la  moindre  ombre  de  raifon , 
va  périr  devant  une  petite  place  , d’un 
boulet  tiré  à la  volée,  ou  de  la  main  d’un 
aâailln.  Du  grand  au  petit  les  choies 
fe  paJent  de  même.  L’axiome  audaces 
fartuna  juvat , a fes  exceptions  & fes 
bornes  : mais  il  demeure  vrai  que  la 
timidité  elU’écueil  des  fuccès  , que  la 
modelHe  a pour  compagne  l’obfcurité, 
& que  la  préfontption  ell  un  pilote  qui, 
bien  que  fans  bon  Joie , conduit  quel- 
quefois au  port  déliré. 

Tout  le  monde  croit  qu’un  préfomp- 
tueux  s’eJime  trop  ; mais  nous  croyons 
pouvoir  dire,  contre  le  fentiment  de 
tout  le  monde , qu’il  ne  s’eftime  pas  ail 
fez,  & qu’il  manque  par  un  excès  de 
baJe  Je , & non  pas  par  un  excès  d’élé- 
vation difproportionnée  à ce  qu’il  ell. 
11  ne  s’apperçoit  point  en  eâet  qu’il  y a 
en  lui  une  plus  grande  excellence  que 
celle  qui  fait  l’attention  de  la  vanité , & 
que  le  mérite  de  l’homme  qui  périt  ell 
peu  de  chofe  comparé  au  mérite  de 
ihomme  immortel. 

Il  ne  fout  pas  s’étonner  néanmoins 
qu’il  aime  mieux  fo  eonGderer  par  rap* 
au  tems  que  par  rappon  à l’éter- 


nité, puifque  dans  la  première  de  ces 
deux  vues  il  ufurpe  la  gloire  de  Dieu 
en  s’attribuant  tout  & rien  à l’Etre 
fuprème  ( au  linu  que  dans  la  vue  de 
l’éternité  il  eJ  obligé  de  fe  dépouiller 
de  toute  fa  gloire  pour  la  rapporter  à 
Dieu.  Etrange  aveuglement  qui  ne  lui 
permet  pas  de  rqponnoitre  qu’il  n’y  a 
point  d’autre  bonheur  véritable  que  ce* 
lui  qui  fe  confond  avec  la  gloire  de  Dieu. 
(F.) 

PnésOMPTioM  , Jurifprud.,  ell  une 
opinion  que  l’on  a d’un  fait  dont  on  n’a 
pas  une  preuve  certaine , mab  qui  ell 
fondée  fur  certaines  apparences  i telles 
font  les  conlequences  que  l’on  tire  d’un 
fait  connu  pour  fervir  à découvrir  la 
vérité  d’un  foit  dont  on  cherche  la 
preuve. 

Par  exemple  , en  matière  civile  s’il  y 
a cohtellntion  entre  le  poJeJeur  d’un 
fonds  & un  autre  qui  s’en  prétende  le 
maître , c’ell  une  préfontption  que  ce 
fonds  ell  au  poJeJeur. 

De  même  en  matière  criminelle  li  un 
homme  a été  tué  làns  que  l’on  fâche  par 
qui , on  préfume  que  cela  peut  venir  de 
celui  qui  l’avoit  menacé  peu  de  tems  au- 
paravant. 

La  force  des  préfomptions  peut  va- 
rier, de  façon  qu’elles  foient  équiva- 
lentes à un  tantieme  quelconque  d’u- 
ne preuve , fans  lui  être  égales  : d’où  il 
s’enfuit  qu’il  ne  faut  jamais  décider  d’a- 
près les  préfomptions  les  plus  nombreu- 
les  ou  les  plus  fortes,  dès  que  le  crité- 
rium de  l’évidence  n’en  réfulte  pas , ou 
plutôt  parce  qu’il  ne  fournit  jamais  en 
réfulter.  Qp’un  homme , par  exemple , 
foit  l’ennemi  déclaré  d’un  autre  , qu’il 
ait  témoigné  hautement  & fréquemment' 
le  delîr  de  fe  venger  de  lui , qu’il  ait  mê- 
me pris  des  mefures  pour  y parvenir  } 
qu’enfuite  on  le  trouve  de  nuit  dans  une 
zuc  écarté  à côté  de  cet  homme  bleJé 
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nortdlement  , qu’il  tienne  entre  Tes 
mains  l’épée  fanglante  qui  étoit  dans  la 
plaie , que  Tes  habits  (oient  tachés  de 
fang,  &c.  tout  cela  ne  prouve  pas  qu’il 
Ibiç  le  meurtrier } & s’il  le  nie  , on  ne 
peut  ni  employer  le  barbare  ufage  de  la 
torture  pour  le  lui  faire  avouer , ni  le 
condamner  comme  convaincu.  Il  en  e(f 
de  même  d’un  vol  trouvé  en  nature  dans 
la  poche  ou  dans  le  cofire  de  quelqu’un  i 
il  peut  être  innocent , & le  feul  flagrant 
délit  emporte  conviâion.  Les  Caufes  ci- 
Ubra  ornent  divers  exemples  de  ce  gen- 
re , celui  du  malheureux  Langlade  en- 
tr’autres,  qui  font  aceablans  pour  l’hu- 
manité & déshonorans  pour  les  tribu- 
naux. La  feene  tragique  de  l’infortuné 
Calas  a couvert  d’>nfâmie  les  magiflrats 
ou  plutôt  les  bourreaux  qui  ont  diélé 
l’arrêt  de  Ton  fupplice. 

Les  préfomptioHS  peuvent  être  telles 
qu’elles  obligent  à s’aJTurer  du  prévenu } 
mais  le  droit  de  l’emprifonner  n’en  ré- 
fulte  pas , la  prifon  étant  déjà  une  peine, 
dont  les  fuites  font  ruineufes , tantôt 
pour  la  fànté , tantôt  pour  la  fortune  de 
celui  qui  l’éprouve.  Uhabeas  corpus  cil 
donc  un  privilège  inféparable  de  la  vraie 
liberté  i mais , pour  tenir  la  balance  avec 
droiture.  Si  empêcher  la  fuite  d’un  cou- 
pable qui  le  fouflrairoitaux  réparations, 
aux  rellitutions,&c.  l’ufagedes  cautions 
c(l  très-judicieux , & fauve  tous  les  in- 
convéniens.  C’elt  aux  jurifconfultes  de 
profedlon  à réfléchir  plus  m&ren.ont  fur 
ce  qui  peut  perfeélionner  cette  théorie, 
en  partant  du  principe  que  le  falut  de 
l’innocent  e(l  le  grand  objet  de  la  légis- 
lation , & qu’il  vaut  mieux  que  quel- 
ques  coupables  échappent  à la  (evéritc 
des  loix  civiles  & fur-tout  criminelles, 

Î|ue  ce  qu’un  feuL  innocent  périfle  ou 
oit  vexé.  En  attendant  on  e(l  fondé  à* 
fe  déher  d’un  homme  contre  lequel  il  y, 
a des  préjhmpsions , & i l’obferver. 


Lespréfomptions  (ont  de  deux  efpeces. 
Quelques-unes  font  (1  fortes,  qu’elles 
vont  à la  certitude,  & tiennent  lieu  de 
preuves , même  dans  les  crimes.  Et 
d’autres  ne  font  que  des  conjeâures  qui 
laiifent  dans  le  doute. 

La  certitude  ou  l'incertitude  des  pré- 
fomptions  , & l’efiet  qu’elles  peuvent 
avoir  pour  fervir  de  preuves , dépend 
de  la  certitude  ou  incertitude  des  faits 
dont  on  tire  les  préfotuptions , & de  la 
judefle  des  conféquences  qu’on  tire  de 
ces  faits , pour  la  preuve  de  ceiix  dont 
il  s’agit  i ce  qui  dépend  de  la  liaifon 
qu’il  peut  y avoir  encre  les  faits  connus 
& ceux  ^’il  faut  prouver.  Ainli  on  tire 
des  conlequences  des  caufes  à leurs  ef- 
fets , ou  des  eSetê  à leurs  caufes  : ainG 
on  conclut  ta  vérité  d’une  chofe  par  (a 
liaifon  i une  autre  qui  lui  e(l  conjointe  : 
ainG  lorfqu’une  chofe  e(l  (Igné  d’une  au. 
tre , on  préfume  la  vérité  de  celle  qui 
ell  Ggtiifiée,  par  la  certitude  de  celle  qui 
la  GgniGe.  Et  c’ed  de  ces  dilférens  prin- 
cipes que  fe  forment  les  indices,  les  coit- 
jeâures,  les  préfomptions.  Sur  quoi  il 
ne  peut  y avoir  des  réglés  précifesi  mais 
en  chaque  cas , il  ed  de  la  prudence  du 
juge  de  difeerner  G la  prifomptioH  fe 
trouve  bien  fondée,  & quel  enèt  elle 
peut  avoir  pour  fervir  à la  preuve. 

Il  y a des  préfomptions  qui  font  telles, 
que  ce  qu’on  préfume  paife  pour  la  vé- 
rité , (ans  qu’il  foit  befoin  de  preuves 
plus  fortes  , G le  contraire  n’cd  pat 
prouvé  i & il  y en  a qui  n’ont  pas  d’au- 
tre effet , G elles  (but  ^ules , que  de  for- 
mer une  fimple  conjedlure  , & qui  ne 
font  pas  paffer  pour  vrai  ce  qui  ed  pré- 
fumé.  AinG  dans  le  cas  d’un  potTefleur, 
(a  poflflllton  fait  préfumer  qu’il  ed  le 
vrai  maître  ; & fans  autres  preuves  il 
ed  tenu  pour  tel , & fera  maintenu  dans 
fa  poüèdion,  jufqu’à  ce  que  celui  qui  le 
trouble , établide  clairement  fon  droit. 
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Ainfi,  au  contraire,  dans  le  cas  de  celui 
qui  avoit  menacé  de  tuer , cette  menace 
qui  a précédé  la  mort,  ne  fait  contre  lui 
qu’une  conjeâure-,  & quand  il  ne  prou* 
veroit  pas  Ton  innocence , s’il  n’y  avoit 
aucune  autre  preuve  contre  lui,  cette 
frtjbmptiott  né  fulHroit  pas  pour  le  con- 
damner comme  auteur  du  crime. 

Cette  diderence  entre  \es préfomptions 
qui  ont  l’elFct  des  preuves , & celles  qui 
üüTent  du  doute,  e(i  le  fondement  d’une 
autre  diltinélion  de  deux  fortes  de  pré- 
fomptiSns , l’une  de  celles  qui  font  auto- 
rifées  par  les  loix , & qu’il  elf  ordonné 
de  prendre  pour  preuves , & l’autre  de 
celles  dont  les  loix  laifTent  l’elfcc  à la 
prudcncedu  juge,  qui  doit difeerner  ce 
qui  peut  fulEre  ou  n‘e  pas  fuifire  pour 
donner  à une  préfomption  la  force  de 
preuve.  AinG  , dans  ce  même  cas  d’un 
pod'.'lfeur,  la  loi  veut  qu’il  foit  tenu 
pour  le  vrai  maître,  s’il  n’elf  prouvé 
qu’il  ne  le  foit  point.  AinG  les  loix  veu- 
lent qu’une  chofe  jugée  pallc  pour  vé- 
rité. AinG  elles  ordonnent  que  celui  qui 
nait  d’une  femme  mariée,  & qui  fe  trou- 
ve conqu  pendant  le  mariage , foit  ré- 
puté le  Gis  du  mari.  AinG  elles  ont  ré- 
glé que  G une  femme  mariée  fe  trouve 
avoir  quelque  bien,  quelques  ctfets  dont 
il  ne  paronfe  pas  de  titre  qui  les  lui  ait 
acquis,  il  foit  jugé  qu’ils  font  à Ton  mari. 
Mais,  au  contraire,  il  y a une  inGnité  de 
préfomptio'is  que  les  loix  lailTent  dans  le 
doute , ce  qu’il  cG  facile  de  comprendre 
Lns  aucun  exemple. 

Il  s’enfuit  de  toutes  les  règles  expli. 
quées,  qu’il  arrive  louvent  non- feule- 
ment dans  les  matières  civiles  , mais 
auGldans  les  matières  criminelles,qu’on 
peut  avoir  des  preuves  certaines  fans 
écrit  & fans  témoins , par  la  force  des 
préfomptiont , quand  elles  font  telles , 
que  fur  des  faits  certains  & connus , on 
peut  fonder  des  conlèquences  oécedki- 


res  de  la  vérité  de  ceux  qu’il  Giut  prou- 
ver} foit  qu’on  juge  des  caufes  par  leurs 
eâèts , ou  des  encts  par  leurs  caufes , ou 
qu’on  découvre  la  vérité  par  d’autres 
principes.  AinG  dans  le  jugement  de  Sa. 
lomon  entre  les  deux  femmes , on  voit 
qu’il  prévit  les  mouvemens  que  caufe. 
roit  dans  le  coeur  de  la  mere , la  craints 
de  la  mort  de  fon  enfant , & que  con. 
noiiTant  la  caufe  par  fon  effet,  il  jugea 
de  l'une  par  la  tendrefle  qui  fut  Tenet 
nécelTaire  de  fon  amour , qu’elle  ctoit  la 
mere } & par  Tindiâerence  & TinfenG. 
bilité  de  l’autre , que  cet  enfant  lui  étoit 
étranger. 

Quand  il  s’agit  de  l’égard  qu'on  doit 
avoir  aux  prifomptiotu , il  faut  diftin. 
ruer  deux  fortes  de  foits.  ^elques-unt 
font  tels  , qu’ils  font  toujours  réputés 
pour  vrais , jufqu’à  ce  que  le  contraire 
ait  été  prouvé  i & il  y en  a d’autres  qui 
font  toujours  réputés  contraires  à la  vé- 
rité,  G on  ne  les  prouve.  AinG  tout  ce 
qui  arrive  naturellement  & commimé. 
ment , cG  tenu  pour  vrai , comme  au 
contraire  , ce  qui  n’eG  ni  ordinaire,  ni 
naturel , ne  paSera  pas  pour  vrai , s’il 
n’eG  point  prouvé.  C’eG  fur  ce  prin- 
cipe  que  font  fondées  les  prifotHptioits 
qu’un  pere  aime  Tes  enfans  i que  chacun 
prend  foin  de  fes  aGàires } que  celui  qui 
paye  étoit  débiteur;  que  les  perfonnea 
agilTent  félon  leurs  principes  & leurs  ha. 
bitudes  ; que  chacun  ordinairement  fo 
conduit  par  la  raifon,  & par  conféquenc 
s’acquitte  de  fes  engagemens  & de  fea 
devoirs.  Et  on  ne  doit  .jamais  juger  fans 

Ereuves  , ni  préfumer  qu’un  pere  haids 
:s  enfans , qu’une  perfonne  abandonne 
fes  intérêts , qu’un  homme  fàge  ait  fais 
une  aétion  indigne  de  fa  conduite  ordi. 
iiaire , ni  qu’une  perfonne  ait  manqué 
^ quelque  devoir.  AinG  en  général , 
tous  les  faits  qui  font  contraires  à es 
qui  doit  arriver  naturellement , ne  font 
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jamais  prérumés , fi  on  ne  les  prouve,  d’eux  après  la  mort  de  l’autre,  demande 
Cafi  par  toutes  ces  réglés  qu’on  vient  à Tes  héritiers  une  fomme  qu’il  prétende 
d’expliquer,  qu’il  f.iut  juger  de  l’ufage  & avoir  fournie  avant  tous  ces  4»mptes , 
de  l’etTet  des  préfotnptions,  qu’il  iautdlf.  & dont  il  n’ait  jamais  fait  aucune  de. 
tinguer  en  chaque  cas  la  qualité  des  faits  mande,  qu’il  n’en  ait  pas  même  pris  con- 
coDtcfiés , pour  juger  de  ceux  qui  doU  noilfance,  ni  fait  aucune  réferve  dans  ces 
ventpafler  pour  vrais,  & de  ceux  dont  comptes;  on  prcfumera,  ou  que  cette 
il  faut  des  preuves  , & qu’il  faut  diC-  fomme  n’a  jamais  été  dùe , ou  qu’elle  lui 
cerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preu-  a été  acquittée , ou  qu’il  l’avoit  remife; 
ves , ou  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  car  s’il  avoit  été  ou  prétendu  être  créiin- 
elTet.  Et  c’efi  de  la  prudence  du  juge  ' cier,  il  auroit  compté  de  cette  fomme  de 
que  dépend  l’ufage  & l’application  de  même  que  des  autres  , ou  il  l’auroit  ré> 
toutes  ces  réglés , félon  la  qualité  des  fervée , & n’auroit  pas  attendu  pour  la 
&its  Si  des  circonfiances.  demander  la  mort  de  cette  perfonne , 

Si  la  parenté  entre  un  défunt , & ce.  qui  auroit  pu  faire  voir  qu’elle  ne  d&> 
lui  qui  (e  prétend  Ton  héritier  légitime,  voit  rien.  Et  il  en  feroit  de  même , (I 
étoit  contefiée , cette  parenté  ne  feroit  on  lùppofe  qu’au  lieu  d’une  fomme  , il 
pas  préfumée  fans  preuves  : car  elle  dé.  s’agit  de  quelqu’autre  forte  de  préteiu 
pend  de  faitÿ  qu’on  ignore  naturelle,  tion,  dont  il  n’eùt  été  fait  aucune  de. 
ment , s’ils  ne  font  prouvés.  Ainfi  ce.  giande  ni  aucune  réferve , à moins  que 
lui  de  qui  la  parenté  n’ed  pas  reconnue,  ce  ne  fût  quelque  droit  tel  & bien  fon. 
doit  en  faire  preuve.  < dé , que  les  circonllaiices  filfent  voir  que 

Si  une  perfonne  a}rant  fait  un  paye-  ces  comptes  & l’attente  jufqu’après  la 
ment  à une  autre,  prétend  que  c’ell  par  mort,  ne  dulTent  y faire  aucun  préju. 
erreur  qu’elle  a payé  une  chofe  qui  n’é.  dice  ; comme  feroit  la  garantie  d’une 
toit  point  due,  & que  celui  qui  a reçu  éviélion  dont  le  cas  n’arriveroit  qu’a, 
le  payement  fouticnne  que  ce  qu’il  a près  tous  ces  comptes , ou  autre  droit 
reçu  lui  étoit  bien  dû,  c’efi  à celui  qui  femblable. 

a fait  le  payement  à prouver  qu’il  a ' Si  unepromeflè  ou  une  obligation  le 
payé  une  chofe  due  ; car  on  préfume  trouvoit  remife  en  la  puidance  du  débi. 
qu’il  n’a  pas  été  fi  imprudent , que  de  teur,  ou  qu’elle  «ût  été  barrée,  altérée 
payer  ce  qu’il  ne  devoit  point.  Mais  fi  ou  déchirée,  ce  feroit  une  preybmpri'o» 
Oelui  il  qui  ce  payement  auroit  été  fait,  qu’elle  auroit  été  acquittée  ou  annullée, 
n’en  convenoit  point , & foutenoit  n’a.  é moins  que  celui  qui  voudroit  s’en  fer. 
voir  rien  requ  , & qu’il  fût  prouvé  que  vir  , n’eût  des  preuves  claires  que  la 
le  payement  lui  eût  été  fait , ce  feroit  promelTe  ou  l’obligation  feroit  encore 
Viors  à lui  de  prouver , que  ce  qu’il  au.  dûe  , & qu’elle  n’auroit  été  mife  en 
loit  reçu  lui  étoit  bien  dû;  car  là  mau.  cet  état,  ou  ne  feroit  entre  les  mainé 
Vaife  fbi  d’nvoir  nié  le  payement',  le  du  débiteur , que  par  quelque  violence 
rendroit  rufpeél  d’avoir  requ  une  chofe  ou  quelque  cas  fortuit,  ou  autre  événe* 
non  dùe.  ' ' ment  qui  fit  celfer  la  préfoinption  de  la 

Si  deux  perfonnes  ayant  eu  plufieurs  libération  de  ce  débiteur, 
affaires  enfemble,  ont  fait  fou  vent  des  Si  un  tuteur  qui  n’avoit  pas  des  bien* 
eomptes  entr’eux  de  ce  qu’ils  pouvoient  propres,  ni  de' fa  femme,  avant  qud 

fé  devoir  récipréqbtment , & ^ue  l’un  d'entrer  'dans  l’adminiifration  de  la 

• 
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telle , te  trouve  enrichi  pendant  la  tu< 
telle , le  mineur  ne  pourra  pas  pour  ce- 
la prétendre  que  ces  biens  foient  à lui , 
ni  en  conclure  que  le  tuteur  ait  malver. 
le  dans  Ton  adminilbration  ; fi  d’ailleurs 
il  lui  rend  un  compte  fidele , car  il  le 
peut  faire  qu’il  ait  acquis  ce  bien  ou 
par  Ton  travail  & fon  indulbie,  ou  par 
d’autres  voies. 

Lorfqu’il  s’agit  de  faire  la  preuve  d’un 
fait  ancien , & dont  il  n’y  a ni  preuves 
écrites , ni  témoins  vivans  , fi  ce  fait  eft 
tel  que  la  preuve  doive  en  être  rei;ue , 
comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  de  fa- 
voir  depuis  quel  tems  un  fonds  a été 
dans  une  famille , en  quel  tems  un  ou- 
vrage a été  fait , ou  d’autres  faits  fem- 
blables  ; on  reqoit  les  déclarations  que 
peuvent  faire  des  témoins , de  ce  qu’ils 
ont  ouï  dire  fur  ces  faits  é d’autres  per- 
fonnes  qui  vivoient  alors  : & la  preuve* 
qu’on  tire  de  ces  déclarations  eff  fon- 
dée fur  cexxe préfomptwi,  que  les  perfon- 
nes  à qui  ces  témoins  avoient  ouï  racon- 
ter ces  faits  comme  notoires  de  leur 
tems , étant  mortes  avant  que  la  preu- 
ve en  fut  nécedaire  , & que  rien  les 
obligeât  à dire  autre  chofe  que  la  vé- 
' rite } le  récit  qu’ils  en  avoient  fait  étoit 
véritable. 

Les  réglés  qui  ont  été  expliquées  re- 
gardent des  faits  qui  font  tels,  ou  qu’on 
puilfe  en  prouver  la  vérité,  ou  qu’au 
défaut  des  preuves  on  fâche  par  ces 
réglés  â quoi  précilèmenc  il  faut  s’en 
tenir.  Ainfi,.par  exemple,  on  voit  par 
ces  principes  qu’il  y a des  faits  qui  paC- 
fent  pour  vrais , quoiqu’il  n’y  en  ait 
point  de  preuves , fi  les  faits  contrai- 
res ne  font  pas  prouvés:  qu’il  y en  a 
d’autres  qui  palTent  pour  faux,  s’ils  né 
font  prouvés  : que  parmi  les  preuves 
& les  préfomptiotts  quelques-unes  font 
lures  , d’autres  incertaines  : & qu’ainû 
dans  cm  fortes  de  faiu  Ja  taifon  peut 


toujours  fe  déterminer  é prendre  un 
parti  , & â juger  fi  on  doit  tenir  un 
mit  pour  douteux  ou  pour  certain, 
pour  faux  ou  pour  vrai.  Mais  il  y a 
une  autre  forte  de  faits  qui  font  tels 
qu’il  eff  impoflible  de  connoitre  la  vé- 
rité de  ce  qui  efi , & ou  néanmoins  il 
fautfe  déterminer  à prendre  pour  vrai 
l’un,  des  faits  oppofes  , quoiqu’il  n’y 
ait  que  de  l’inceititude  en  l’un  & en 
l’autre , & qu’il  puiflè  aufS  facilement 
arriver  qu’on  prenne  le  faux  que  le  vrai. 
Ainfi , par  exemple , fi  un  pere  & fon 
fils  fe  trouvent  tués  dans  une  bataille, 
ou  fi  l’un  & l’autre  périiTent  daiu  un 
naufrage  , de  forte  qu’il  n’y  ait  aucun 
moyen  de  favoir  fi  l’un  & l’autre  font 
morts  dans  le  même  inflant , ou  fi  l’un 
a furvécu , & lequel  des  deux } & que 
la  veuve  du  pere  prétende  qu’il  (bit  mort 
le  premier,  pour  faire  paffer  la  fuccef. 
fion  â fon  fils , & du  fils  à elle , les  pa- 
rens  collateraux  héritiers  du  pere  pré- 
tendant au  contraire  que  le  pere  ait  fur- 
vécu  , ou  que  l’un  & l’autre  (oient  morts 
dans  le  même  inifant , & qu’ainfi  le  fils 
n’ayant  pu  fuccéder  au  pere  ils  lui  ont 
fuccédé  i cette  quefiion  ne  peut  fe  dé- 
cider  qu’en  fuppofant , ou  que  le  pere 
efi  mort  le  premier,  & que  le  fils  lui 
ayant  fuccédé  a fait  paifer  à fa  mere  les 
biens  de  (bn  pere , ou  que  le  fils  eft 
mort  le  premier , & n’a  rien  tranfmis 
à fa  mere  des  biens  de  fon  pere,  ou 
que  les  deux  étant  morts  dans  le  même 
inifant , le  fils  n’ayant  pas  furvécu  n’a 
pas  fuccédé  à fon  pere,  & qu’ainfi  la 
fuccelllon  du  pere  paiTe  â fes  héritiers. 
Mais  comme  il  n’y  a aucune  voie  qui 
puilfe  déterminer  lequel  de  ces  événe- 
ment efl  le  véritable  , les  loix  ont  vou- 
lu que  dans  un  tel  cas  où  il  e(l  nécel^ 
(aire  de  prendre  un  parti , & impofE- 
ble  de  favoir  la  vérité  du  fait , d’oà 
dépéud  la  décifion , il  foit  piéfumé  qne 
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le  pere  eft  mort  le"  premier , & que  le 
fils  lui  ayant  fil  ccédé,  la  mcre  recueille 
la  fuccefiîon  du  pere  dans  celle  du  fils. 
Et  cette  préfomption  eft  fondée  d’une 
part  fur  la  pente  à favorifer  la  mere , & 
de  l’autre  fur  l’ordre  naturel  qui  veut 
que  le  fils  furvive  à Ton  pere.  Ainfi , 
dans  cet  événement  où  ce  que  la  nature 
a fait  demeure  inconnu  , la  loi  fuppofe 
que  la  nature  a fait  ce  qu’il  femble  que 
la  raifon  auroit  fouhaité. 

Il  y a encore  une  autre  forte  depré- 
fomptions  qui  ne  regardent  pas  des  évé- 
neraens  ou  des  faits  dont  il  foit  nécefi 
faire  de  connoitre  la  vérité  , comme 
dans  tous  les  cas  dont  il  a été  parlé  ci- 
delfus  , mais  qui  regardent  le  fccrct  de 
l’intention  des  perfonnes  , lorfqu’il  ell 
néceflaire  de  connoitre  cette  intention, 
& qu’il  n’y  en  a pas  de  preuves  cer- 
taines : car  alors  il  faut  la  découvrir  par 
des  préfomptious , s’il  y en  a de  telles 
qu’elles  puilfent  avoir  cet  effet.  Ainfi 
par  exemple , fi  de  deux  perfonnes  qui 
auroient  le  même  nom,  l’un  fe  trou- 
voit  inttitué  héritier  par  un  telfatcur, 
fans  qu’il  y eût  dans  le  tellament  une 
défignation  précife  qui  pût  dillinguer 
lequel  de  ces  deux  le  telfatcur  auroit 
entendu  nommer  pour  fon  héritier  -,  on 
jugeroit  de  l’intention  de  ce  telfatcur 
par  les  préfnmptiom  qui  pourroient  la 
faire  connoitre,  comme  par  les  liaifoiis 
de  proximité  qu’il  pouvoitii’avoirqu’a- 
vCc  l’un  des  deux  , & par  les  autres 
circonfiances  qui  pourroient  faire  cou- 
noitre  lequel  il  auroit  voulu  nommer 
pour  fon  héritier. 

L’ufage  des  préfomptious  dont  nous 
venons  de  parler,  regarde  les  doutes, 
les  obfcuriiés,  les  incertitudes  de  l’inten- 
tion des  perfonnes  lorfqu’clle  n’ell  pas 
aflez  expliquée.  Mais  il  y a des  cas  où 
l’on  étend  iespréfomptions  au  delà  de  ce 
qui  a été  dans  ia  [ enfée  de  celui  dont 
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il  efi  quefiion  de  favoir  la  volonté. 
Ainfi,  par  exemple,  fi  un  pere  ayant 
inifitué  fon  fils,  & un  enfant  d’un  au- 
tre fils  déjà  décédé  pour  fes  héritiers, 
& fubifitué  le  fils  au  petit-fils  , en  cas 
qu’il  mourût  avant  un  certain  âge , il 
arrive  que  ce  petit  fils  mourant  au- 
delfous  de  cet  âge,  lailfc  des  enfans  -,  la 
queilion  de  favoir  fi  la  fiiblfitution  aura 
lieu  au  préjudice  des  enfans  de  celui 
qui  en  étoit  chargé , fe  décidera  par  cet- 
te préfomption,  que  le  tcllateur  ii’avoit 
entendu  fublfituer  que  dans  le  cas  où 
fon  petit-fils  mourût  fans  enfans , Si  que 
fon  intention  ne  pouvoit  ètred’appeller 
fon  fils  à la  fuccelfion  de  fon  petit  fils 
qui  auroit  des  enfans.  (D.  F.) 

* Les  préfomptious  jiaris  ^ de  jureront 
celles  qui  font  tellement  preuve,  qu’el- 
les excluent  toute  preuve  qu’on  voudroit 
faire  du  contraire  ; Alciat  définit  la  pré- 
fomption  juris  ^ de  jto-e  ainfi  j eji  dif. 
pofitio  legis  aliqiiid  prjtfumentis  , fit- 
per  prtefumpto  tamjuàm  fihi  cçmperto  jia- 
tuentisi  elleelt,  dit  Menoch.  Tr.  de 
pricf.  lib.  I , q.  i , appelléc  prafiimptio 
jttris , parce  que  à lege  introdiitia  ejii 
de  jure,  parce  que  ftiper  tali  pr,t- 
fimptione  lex  indticit  Jirmiwi  jus , ha- 
bet  eam  pro  veritate. 

Ces  préfomptious  juris  de  jure  ont 
quelque  choie  de  plus  que  la  preuve  lit- 
térale ou  vocale , & même  que  la  con- 
fcilion. 

La  preuve  littérale  aufil-bien  que  la 
vocale,  peut  être  détruite  par  une  preu- 
ve contraire,  elle  n’exclut  pas  celui  con- 
tre qui  elle  milice , d’être  écouté  & reçu 
à faire,  s’il  le  peut,  la  preuve  du  con- 
traire. 

Par  exemple  , fi  le  demandeur  qui  fe 
prétend  mon  créancier  d’une  fomme  de 
cent  livres  , qu’il  prétend  m’avoir  prê- 
tée, produit  une  obligation  devant  no- 
taire, p.ir  laquelle  j’ai  reconnu  qu’ii  me 
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l’avoit  prêtée  ; la  preuve  littérale  qui 
réfulte  de  cette  obligation , peut  être 
détruite  par  une  preuve  contraire,  & 
elle  ne  m’exclut  pas  d’être  écouté  à Fai. 
re.  Il  je  le  puis , la  preuve  du  contraire, 
fitti  , en  rapportant  une  contre-lettre, 
par  laquelle  vous  auriez  reconnu  que 
je  n’ai  pas  requ  la  fomme  portée  par  la- 
dite obligation. 

Il  en  ell  de  même  de  la  confeiTioH 
quoique  faite  in  jure.  Nous  avons  vu, 
que  la  preuve  qui  en  réfulte,  peut  être 
détruite  par  la  preuve  que  peut  faire 
celui  qui  l’a  faite , que  c’ctl  une  erreur 
qui  y a donné  lieu.  v.  Confession. 

Au  contraire,  ]es  préJhi>iptions  jtirit 
Çç"  de  jure  ne  peuvent  être  détruites  , & 
la  partie  contre  qui  elles  militent,  n’ell 
pas  admife  à prouver  le  contraire , com- 
me nous  le  verrons  dans  la  fuite. 

La  principale  efpece  Aefréjottiptiouju- 
ris  ittre , e(f  celle  qui  naît  de  l’au- 
torité de  la  chofe  jugée.  La  préfoiiiptio» 
qui  naît  du  ferment  décifoire,  ell  aulli 
une  efpece  de  préfomption  juris  ^ de  ju- 
re. V.  Sermemt. 

Les  préfomptions  de  droit  font  auflî 
établies  fur  quelque  loi , ou  par  argu- 
ment de  quelque  loi,  ou  texte  de  droit, 
& font  poar  cela  appellées  prtefumptio- 
ues  juris  : elles  font  la  même  foi  qu’une 
preuve,  & elles  difpenfent  la  partie  en 
faveur  de  qui  clics  militent,  d’en  faire 
aucune  pour  fonder  fii  demande  ou  fes 
défenfes;  mais,  & c’cll  en  cela  qu’elles 
dÜTerent  des  préfomptions  juris  cS*  de  ju- 
re^ elles  n’excluciU  pas  la  partie  con- 
tre qui  elles  militent  d’être  reçue  à faire 
la  preuve  du  contraire;  & lî  cette  par- 
tie vient  à bout  de  la  faire,  elle  détrui- 
ra la  préfomption. 

Lorfque  deux  perfonnes  d'une  même 
province,dont  la  coutume  admet  la  com- 
munauté de  biens  entre  homme  Et  fem- 
me , y out  couiraCté  mariage , li  y a 


une  préfomption  de  droit  qu’elles  font 
convenues  d’une  communauté  de  biens 
telle  que  la  coutume  l'admet  ; la  femme 
qui  en  conféquence  demande  parc  aux 
héritiers  de  Ton  mari  dans  les  biens  qu’il 
a acquis,  n’a  pas  befoinde  foire  aucu- 
ne preuve  de  cette  convention. 

Cette  préfomption  ell  établie  par  les 
difpolitions  des  coutumes, 
que  homme  çÿ  femme  fout 
mimst^c.  car  c’ell  comme  fi  elles  di- 
foient , qu’ils  font  préfumés  être  con- 
venus qu’i's  feroienc  un  & communs, 
&c.  elle  ell  fondée  fur  ce  qu’il  ell  ordi- 
naire en  cette  province  que  les  perliin- 
nesqui  s’y  marient,  convienneiu.d’une 
communauté,  d’où  la  loi  a tiré  la  con- 
foquence,  que  les  parties  qui  s’étoient 
mariées,  fans  s’être  expliquées,  dévoient 
être  préfumées  être  tacitement  conve- 
nues d’une  communauté  ; pr<tfumptio 
euim  ah  eo  quod pln-nmqtie  jit.  Cette  pré- 
fomption ifctant  pas  juris  & de  jure, 
elle  difpenfe  bien  de  foire  la  preuve  de 
la  convention  de  communauté  t mais 
elle  n’exclut  pas  la  preuve  du  contraire 
qui  peut  fe  faire  par  un  contrat  de  maria- 
ge, qui  porte  une  cluufe  d’exclufion  de 
communauté. 

La  loi  3.  Cod.  de  Apoch.publ.  contient 
aulfi  une  préfomption  de  droit  : fuivant 
cette  loi , les  quittances  de  trois  années 
confécutives  de  tributs , forment  une 
préfomption  du  paiement  des  années  pré- 
cédentes. Quoique  cette  loi  n’ait  été 
•f.iite  que  pour  les  tributs  , fo  décifion 
a été  étendue  aux  arrérages  de  rentes, 
fuit  foncières  , fuit  conllituées  , aux 
loyers  , aux  fermes  & autres  femblablcs 
dettes  annuelles  ; nam  ubi  eadem  ratio, 
idem  jus  jlatuendum  ejl.  Cette  décifion 
ell  fondée  fur  ce  qu’étant  ordinaire  d'e- 
xiger les'anciennes  dettes  avant  les  nou- 
velles, les  patemens  des  nnuve.iiix  ar- 
rérages pltilleurs  fois^épécés,  doivwit 


quijportent 
un  com- 


Digitized  by  Google 


filire  pr^fùmer  le  paiement  des  anciens; 
elle  ell  aulFi  fondée  fur  ce  qu’un  doit 
fubvenir  aux  débiteurs , & ne  les  pas 
obliger  à garder  long-tems  des  quittan- 
ces & en  troptgrand  nombre  , de  peur 
qu’ils  n’en  égarent  quelqu’une. 

11  y en  a qui  vont  jufqu’à  dire  (^ue 
la  quittance  d’une  feule  année  doit  fai- 
re préfumcr  le  paiement  de  toutes  les 
précédentes;  mais  ce  fentimetit  ne  paroit 
pas  autoriie. 

Cette  préfomptioH  n’a  lieu  , que  lorf- 
que  les  arrérages  ou  fermes  des  années 
précédentes  , font  ducs  à la  même  per- 
fonne  qui  a donné  les  quittances  des 
trois  dernières , & par  les  mêmes  per- 
funnes  à qui  on  les  a données. 

La  loi  2 , I , if.  de  pa3.  nous  four- 
nit encore  un  exemple  d’une  préjomptiun 
de  droit.  Cette  loi  préfume  qu’une  dette 
e(l  acquittée , lorfquc  le  créancier  a ren- 
du au  débiteur  Ton  billet , elle  elf  fondée 
fur  ce  qu’il  n’eft  ni  ordinaire  , ni  vrai- 
femblable , qu’un  créancier  rende  le  bil- 
let avant  qu’il  (bit  acquitté:  n’étant  pas 
jurit  ^ Je  jure,  elle  n’exclut  pas  le 
créancier  de  faire  preuve  que  la  dette 
n'a  pas  été  payée. 

La  préfomptiOH  de  paiement  qui  rc- 
fulte  de  ce  que  le  billet  du  débiteur  fe 
trouve  barré , chirograplmm  conetBatum, 
eff  femblable  à la  précédente  ;-c’elt  une 
prifomption  de  droit,  la  loi  24,  if  Je 
prob.  la  fuppofe;  elle  cft  fondée  fur  ce 
que  c’eil  un  ligne  ordinaire  de  paiement, 
lorfqu’un  billet  fe  trouve  barré  ; elle 
. difpenfe  le  débiteur  d’apporter  d’autres 
preuves  du  paiement;  mais  cette  pré- 
fomption  peut  être  détruite  par  une  preu- 
ve que  le  créancier  feroit , que  c'eft 
par  une  erreur  que  le  billet  a été  barré, 
& qu’il  n’a  point  été  réellement  acquit- 
té; L.24,if  de  probat.  Comme  fi  le  créan- 
cier produifoit  une  lettre  par  laquelle 
1*  débiteur  lui  écrivoit  eu  ces  termes  : 


„ Je  vous  renvoie  le  billet  de  feu  mon 
„ pere  que  vous  m’avez  envoyé  barré, 
„ comptant  fur  la  parole  que  je  vous 
„ avois  donnée  de  l’acquitter,  je  fuit 
„ an  défelpoir  de  ne  pouvoir  la  tenir, 
„ &c. 

La  prifomption  du  paiement  ou  de  la 
remife  des  profits  , qui  réfulte  de  la  ré- 
ception en  foi  faite  iâns  réferve,  eft 
une  autre  efpece  de  prifomption  de  droit; 
elle  e(l  étaÿie  fur  l’art.  66  de  la  cou- 
tume  d’Orléans , & elle  ell  fondée  fur 
ce  qu’il  elf  ordinaire  que  le  feigneuc 
falfe  cette  réferve , lorfqu’il  n’a  pas  été 
payé  des  profits  , & qu’il  n’entend  pat 
en  faire  remifq  : cette  prifomption  dit 
penfe  le  valfal  de  faire  d’autres  preuves 
du  paiement  des  profits,  & d’en  rap- 
porter quittance  ; mais  elle  n’exclut  pas 
le  créancier  de  faire  la  preuve  que  les 
profits  lui  ibnt  encore  dûs  ,pntà  par 
des  lettres  parlerquellcs  le  vaiial  auroit 
reconnu  en  être  débiteur. 

On  pourrbit  rapporter  encore  plu- 
lieurs  autres  exemples  ; ceux  qu’on  a 
rapportés  fuffifent. 

Il  y a quelques-unes  de  ces  prifomp- 
üotis  qui , fans  être  établies  par  aucu- 
ne loi , font  allez  fortes  pour  faire  la 
même  foi  que  les  prifomptions  de  droit, 
faufà  la  partie  contre  qui  elles  militent 
à faire  la  preuve  du  contraire  : en  voici 
un  exemple  aflèz  ordinaire.  Lorfqu’une 
partie  défavoue  le  procurent  qui  a oc- 
cupé pour  elle  fur  une  demande , 11  le 
procureur  défavoué  elf  porteur  de  l’ex- 
ploit de  demande , & que  l’huillîer  qui 
a donné  l’exploit , ne  foit  pas  défavoué; 
cet  exploit , dont  il  elf  porteur , forme 
une  prifomption  en  faveur  du  procureur, 
qui  équipolle  à une  preuve  du  mandat, 
& fumt  pour  lui  faire  donner  congé  du 
défaveu.  , 

La  prifomption  ed  encore  plus  forte, 
11  le  ptücureiir  elf  auHl  porteur  des  ti- 
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tTcs  delà  partie,  furlelquels  on  a fondé 
laderaande;  & \z  préfmption  qui  réful- 
te  de  ces  titres , empêche  aulTî  la  partie 
de  pouvoir  defavouer  l’huiffier.  Pareil- 
lement , lorfque  le  procureur  du  défen- 
deur eft  porteur  des  titres  de  fa  partie 
qui  ont  Icrvi  à la  défenfe  de  la  caufe , 
ces  titres  forment  une  preuve  du  man- 
dat qu’il  a eu  d’occuper. 

Ces  préfotHptioni  difpenfent  bien  le 
procureur  d’apporter  d’autres  preuves 
du  mandat , mais  elles  n’excluent  pas 
le  defavouant  de  faire,  s’il  le  peut , la 
preuve  qu’il  n’a  point  chargé  le  procu- 
reur d’occuper.  Comme  s’il  rapportoit 
une  lettre  de  ce  procureur  conçue  en 
ces  termes  : „ J’ai  reçu  les  titres  que 
„ vous  m’aveï  envoyés  pour  confulter 
„ nos  avocats  ; je  ne  ferai  rien  fans 
„ vos  ordres.  ” Une  telle  lettre  qui  éta- 
blit que  les  titres  ne  lui  ont  été  en- 
voyés que  pour  confulter,  & par  la- 
quelle il  fe  foumet  à attendre  des  or- 
dres pour  former  la  demande  , détruit 
la  prêfomption  du  mandat  d’occuper,  qui 
rcfultuic  de  ce  qu’il  e(f  porteur  des 
titres. 

Quelquefois  pourtant  le  concours  de 
plufieurs  deces  préfomptions  réunies  en- 
icmble  équipolle  à une  preuve.  Papi- 
Bicn  , en  la  loi  a6  , If.  de  probat.  en 
rapporte  un  exemple  : une  fœur  étoit 
chargée  envers  fon  frere  de  la  reftitu- 
tion  d’^n  fidéicoinmis  ; après  la  mort 
du  (rereil  étoit  quelfion  de  favoir  û ce 
bdéicommis  étoit  encore  dû  par  la  fwur 
« la  fucceflîon  du  frere.  Papinicn  déci- 
de qu’on  doit  préfumer  que  le  frere  en 
avoit  fait  la  remife  à fa  fœur , & il  tire 
ÏA  prêfomption  de  la  remife , de  trois  cir- 
conftanccs,  t*.  de  l’union  entre  le  frere 
& la  fœur  j 2*.  de  ce  que  le  frere  avoit 
vécu  fort  long  tems  fans  le  demanderv 
î“.  de  ce  qu’on  rapportoit  un  très  grand 
■umbie  de  comptes  faits  entre  le  frere 


& la  fœur,  fur  les  affaires  refpeéfives 
qu’ils  avoient  enfemble  , dans  aucun 
defquels  il  n’y  en  avoit  aucune  men- 
tion. Chacune  de  ces  circonifances  pri- 
fe  féparément , n’auroit  formé  qu’une 
fimple  prêfomption  infuffifante  pour  fai- 
re décider  que  le  défunt  avoit  remis  la 
dette  1 mais  leur  réunion  a paru  à Pa- 
pinien  former  une  preuve  fuffifante  de 
cette  remife.  (P.  O.) 

PRÉSOMPTUEUX,  adj.  ^o>We. , 
celui -qui  fe  connoit  mal,  qui  n’a  pat 
une  idée  julte  de  fon  crédit , de  fes  for- 
ces , de  fon  efprit , de  fon  talent , en  un 
mot  qui  s’clè  furfait  à lui-même  toutes 
les  relfources  naturelles  ou  artificielles, 
à l’aide  defquellcs  on  rétiHît  dans  une 
entreprifei  & qui  ajoute  à cette  igno- 
rance funelle  le  ridicule  de  la  vanité  mal 
fondée. 

P R ESSÉ  A NCE,  f.  f. , Mor.^  Dr.  can., 
place  d'honneur  due  à des  perfonnes 
qualifiées , foie  pour  la  féance , foit  pour 
la  marche,  v.  Rano. 

LApreJfêait  e elf  ou  de  droit  ou  d'hon- 
neur, & de  lîmple  poJitelfe. 

Cclle-ct  elt  celle  qui  clf  due  à l’âge, 
au  mérite,  &c.  c’ell  la  civilité  qui  la 
réglé,  & non  pas  la  loi. 

Celle  de  droit  elt  celle  qui  elt  due  â 
certaines  perfonnes  à la  rigueur,  & qui 
peuvent ,*  fi  on  la  leurrefufe,  intenter 
aélion  en  jultice  pour  fe  la  faire  céder. 

Les  nobles  ont  la  prejfeance  fur  les 
roturiers  -,  & entre  les  perfonnes  qui 
n’ont  pas  d’autre  qualité  que  leur  no. 
Wefle , l’ancienneté  de  l’âge  donne  la 
prejfeance  i auquel  cas  les  femmes  fui- 
vent  le  rang  de  leurs  maris:  ainfi  celle 
qui  elt  plus  âgée  que  la  femme  du  plus 
vieux  gentilhomme,  ne  peut  prétendre 
le  pas  pour  cela. 

La  p-ejfeance  de  droit  fe  réglé  ordt. 
nairement  fuivant  la  qualité  des  per- 
ibiincs , l’ufiige  & la  po^eillon. 
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Les  droits  du  clergé  en  matière  de 
frejftance  doivent  être  coniidérés  rct 
pcclivemcnt  aux  ditTérens  ordres  de  la 
xbciété  , aux  dilférens  états  des  partU 
culicrs,  & refpedivement  aux  ccclé- 
fiadiqiirs  entr’cux. 

Le  clergé  a toujours  été  regardé  com- 
me le  premier  ordre  d’un  Etat , par 
une  rcligieufe  dillindlion  qui  fert  à fai- 
re connoitre  la  vénération  que  les  fou- 
verains  ont  pour  les  miniltrcs  de  l’é- 
glife  , & a rendre  ces  minilires  plus  ref' 
pcéiables  aux  yeux  du  peuple. 

Dans  tous  les  cas  où  les  eccléft':(li- 
ques  exercent  les  fonrflions  fpiritucllcs 
de  leur  miniftcrc,  comme  pour  le  fer- 
vice  divin  dans  'es  eglifes  , pourTadmi- 
niftration  des  liicremeiis,  fût  dans  les 
églifes  ou  dans  iLautres  lieux  , pour 
les  procellîirns  & auctes  occaiions  lèm- 
blablcs,  tous  les  ecc'élialliquvs,  fans 
aucune  cxcepnon  , ont  leur  rang  au-dei- 
fus  de  tous  les  laïcs  , dont  les  premiers 
doivent  aux  moindres  fomllions  fpi- 
rituellcs,  un  très- grand  refpcèl.  Les 
iaïcs  même  empU>yés  dans  ces  fondions 
à la  place  des  clercs  , & revêtus  comme 
eux  des  ornemens  eccléllaltiques,  jouit 
font  de  la  prejfèatice. 

, Les  archevêques  & évêques  , étant 
dans  leurs  diocefes  , précèdent  dans 
toutes  les  alTemblées  générales  & parti- 
culières les  gouverneurs  de  provinces, 
à moins  que  les  gouverneurs  ne  fbient 
princes  du  fang. 

Les  patrons  fondateurs  ont  la  pref- 
fêauct  fur  les  feigneurs,  & ceux-ci  fur 
les  gentilshommes  dans  les  églifes. 

Les  ecclélîalliques  en  corps  jouilTent 
tous  fans  dillindion  de  la  prejféamce  ac- 
cordée au  clergé  en  général  fur  les  au- 
tres ordres  j mais  en  particulier  les  ec- 
clcliaftiques  ont  leurs  rangs  entr’eux , 
félon  leurs  caraderes  & la  dignité  de 
kuis  fondions  > de  cardinaux , patriar- 


ches, primats,  archevêques,  évêques 
& autres  prélats  i ou  félon  leurs  or- 
dres facrés  de  prêtres , diacres  , fous- 
diacres  & antres  ordres  i ou  félon  leurs 
minilfcres  de  palleurs  , archidiacres, 
doyens  ruraux,  curés  t ou  f(Ion  les  di- 
veiTes  qualités  de  leurs  béncBces,  fuit 
fcculiers  , comme  chanoines  de  la  plu- 
part des  églifes  cathédrales  & des  égli- 
fes collégiales;  ou  réguliers,  comme 
abbés , chefs-d'ordre , abbés  claudraux, 
prieurs  & autres,  & quelques  chapi- 
tres; ou  tenus  en  commende  , comme 
abbés  , prieurs  & autres  cummenda- 
taircs. 

C’eft  une  grande  réglé , introduite 
par  l’ancien  droit  canonique,  lorfqu’on 
ne  cnnnoiübit  pas  encore  les  bénéfices 
dans  l’ctat  où  ils  font  à prélent,  que  la 
prejfitmce  doit  toujours  être  accordée 
au  plus  ancien  par  l’ordination:  Ditta 
meritorimi  paritate  prafn-ettAus  pro^ 
movendiu  ejl  primo  onlmatHS.  C.  Jin.  âifi, 
17.  c.  1.  de  major.  Çÿ  ohed. 

Quant  à la  prejfiauce  entre  réguliers, 
011  ne  peut  à cet  égard  établir  aucune 
réglé  certaine  ni  générale.  Les  régie- 
mens  particuliers  que  l’on  peut  citer  à 
ce  fujet,  fe  font  déterminés,  ou  par 
l’ancienneté,  ou  par  d’autres  conildé- 
rations  qui  ne  produiroient  peut-être 
pas  par. tout  le  même  effet  On  peut 
bien  dire  en  général  qu’entre  conteru 
dans  de  même  rang,  de  même  condi- 
tion , l’ancienneté  régie  la  prefféatteti 
on  en  a pour  preuve  tous  les  juge- 
mens  & la  tradition  même  de  la  dif. 
cipline  eccléfiuftique.  C.  i.  de  maj.  ^ 
obed.  infr.  mais  comme  il  eft  auüfi  de 
réglé  que  la  prejféanc*  fe  régie  de  corps 
à corps  , comme  de  particulier  à par- 
ticulier , à raifon  de  la  dignité  , de 
la  noblelfe  & de  la  polfeiTion  : Rationr 
mitiquitatis , dignitatis , Mobilitath  aut 
pojpi^onù  ; il  eli  bien  peu  de  ces  con- 
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teftations  où  l’une  ou  l’autre  dei  par- 
ties ne  prétende  à la  prejjiunct  par  les 
idées  avaiitngeufes  qu’il  fe  forme  re- 
lativement à quelqu’un  de  ces  düicrens 
titres. 

L’évêqveftie  juge  des  conteftations 
fur  hprt^canct,  qui  furvicnnent  antre 
les  gens  d’églilè  dans  le  l'ervice  divin , 
les  proccirions,  les  enterremens<  &c. 
Le  concile  de  Trente , j'ejf.  2f . cap.  1 3. 
de  Rig.  en  fait  l’évêque  juge  fans  ap- 
pel, & le  concile  de  Narbonne  en  1609, 
ordonna  la  même  chofe  i mais  on  ne 
fuit  plus  cette  difcipline,  il  faut  tenir 
pour  maxime,  que  le  prince,  par  Tes 
officiers , doit  connoitre  des  rangs  & 
prejféances  entre  eccléfîalliques  , foit 
dans  les  églifes , proceffions  & autres 
femblables  i & que  les  fupérieurs  ec- 
cléliadiques  ne  doivent  juger  ces  diffé- 
rends que  fnr  le  champ  ^ pour  éviter  le 
fcandale  , & par  provifion  feulement. 

Quant  à la  prejféance  des  nations , v. 
Gloire  DES  NATIONS.  (D.  M.) 

PRESSENTIMENT,  f.  m. , Morale 
Ce  mot  fe  prend  ou  pour  une  pré- 
voyance qu’on  a d’une  chofe  avant 
qu’elle  arrive , & cela  par  les  pures  lu- 
mières du  raifonnement  ; ou  pour  un 
mouvement  naturel,  fecret,  & incon- 
nu que  nous  éprouvons  en  nous,  & 
qui  nous  avertit  de  ce  qui  nous  doit 
arriver. 

Une  perception  que  j’ai  eue,  fe  préfen. 
te  de  nouveau  à mon  efprk , je  me  la 
rappelle,  j» reconnois  que  cette  percep- 
tion elt  la  même  que  celle  que  j’ai  eue  ; 
voilà  la  reminifccnce  & la  mémoire. 
Lorfqu’on  fimplffie  ces  idées,  il  fcmble 
qu’on  ne  trouve  dans  les  adles  de  ces 
facultés  de  notre  ame  qu’une  fbnfation 
continuée,  mais  obfcurcie  pendant  un 
intervalle  plus  ou  moins  long.  Qu’en 
lèroit-il  de  cet  aélede  l’amc  qui  fe  re- 
prélente  une  fenfation  future?  Cet  acle 


ne  feroit-il  pas , à proprement  parler , 
une  fenfation  prévenue  ou  anticipée  qui 
ne  différé  d’une  fenfation  réelle,  rela- 
tivement à l’ame , que  par  le  jugement 
qu’on  en  porte. 

Nous  avons  vu  ailleurs  qu’il  y a un 
point  où  la  folie  touche  au  bon  f:ns , 
comme  il  y en  a un  où  le  fommeil  tou- 
che au  réveil , qu’un  fou  ell  un  hom- 
me qui  reve  pendant  qu’il  veille , c’eft- 
à-dire,  qui  ne  diffingue  pas  les  fenfa- 
tions  des  phantomes  de  fon  imagina- 
tion : ici  nous  confidérerons  l’homme 
envifageant  une  repréfentntion  quel- 
conque comme  une  fenfation  future, 
qu’il  fait  fort  bien  n'ètre  point  aéfuelle, 
mais  qu’il  regarde  comme  aulli  cer- 
taine. 

L’homme  juge  fon  état  préfent 
& de  fon  état  pallè  avec  un  degré  pref- 
que  égal  de  clarté  & de  certitude  : mais 
comment  peut- il  juger  deTiiême  de  fon 
état  à venir  ou  d’une  partie  de  cet  état? 
Ce  qui  ell  à venir  ell  fans  doute  une 
fuite  de  ce  qui  ell  , de  même  que  ce 
^ui  cil  doit  être  une  fuite  de  ce  qui  a 
été.  Cette  chaîne  de  caufes  & d’effets, 
qu’on  ne  peut  détruire  fans  y fublli- 
tuer  un  fàtalifme  mille  fois  plus  obfcur, 
quelque  difficile  qu’elle  foit  à concilia 
avec  la  liberté , c^l  fi  néceffaire , qu’il 
faudroit  renoncer  à tout  raifonnement 
fi  elle  pouvoit  être  contellée. 

11  ell  même  quelquefois  allez  aile  de 
montrer  comment  le  préfent  ell  lié  au 
paffé  ; quelque  forte  & extravagante 
que  lôit  l’imagination  d’un  homme,  il 
ne  lui  elt  pas  bien  difficile,  s’il  y fait 
attention , de  découvrir  la  liaifon  de 
lés  idées  préfentes  avec  fes  idées  pafi 
fées. 

Si  donc  la  même  chaîne  qui  lie  mon 
état  aéluel  à tous  les  états  précédons , 
le  lie  encore  à tous  les  états  futurs , il 
dl  bien  lùr  que  II  mon  état  préfent  étoit 
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diCrent  de  ce  qu’il  c(l , tous  les  états 
futurs  par  où  je  dois  paiTer,  feroient 
autres  qu’ils  ne  feront  cffeélivement. 
Dune  mon  état  aélucl , gros  de  tous  mes 
états  futurs  , doit  as'oir  en  lui  des  rai- 
jbns  de  tout  ce  qui  compofera  mon 
avenir.  Si  je  voyois  mon  état  aéluel 
en  entier  , & l’état  aéluel  de  tous  les 
êtres  qui  agilfcnt  & qui  agiront  fur 
moi,  je  verrois  mon  état  futur  entière- 
ment déterminé. 

Parmi  les  caufes  qui  concourent  à 
déterminer  les  dili'érens  états  par  où  je 
palfe , il  y en  a de  plus  compofées  les 
unes  que  les  autres.  Un  même  eHet  pro- 
duit par  le  concours  de  plulîcurs  cau- 
fes , pourroit , avec  d’autres  ciiconllan- 
ces,  l’etre  par  une  feule  ou  par  le  moyen 
d’un,plus  petit  nombre  de  caufes.  Plus 
CCS  caufes  produélrices  font  compofées, 
moins  aulfi  éll-il  ai4ii  de  juger  de  l’ef- 
fet qui  en  réfultcra.  Voilà  pourquoi 
l’événement  trompe  les  hommes  les 
plus  prudens:  la  complication  de  cau- 
fes eil  trop  grande  ; l’état  d’un  être 
quelconque,  fur-tout  d’un  être  raifon- 
nable  , eft  un  état  fur  lequel  influe  un 
trop  grand  nombre  de  caufes.  Un  hom- 
me tient  à tout. 

Cependant  il  y a des  caufes  prépon- 
dérantes ; il  y en  a qui  agilfcnt  fi  Forte- 
ment que  les  caufes  concomitantes  n’y 
influent  pas  beaucoup  : s’il  arrive  alors 
que  ces  caulès  concourent  à produire 
un  même  effet,  il  femble  qu'il  n’y  en 
ait  eu  qu’une  feule  entr’elics  qui  ait 
été  aélive  : fi  au  contraire  elles  tendent 
à produire  des  effets  oppofés,  la  pré- 
pondérance de  l’une  de  ces  caufes  ell 
affez  grande  pour  que  l’aélivité  des 
autres  foit  imperceptible.  U futhradonc 
en  pareil  cas  âe  connoitre  cette  caufe 
prépondérante  pour  prévoir  l’effet.  Ç’elt 
ainfi  que  le  fentiment  remportant  fur 
le  raifonaement , ^ue  les  paillons  fub- 
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juguant  les  goûts  & les  perchans  na- 
turels, il  nous  ell  affez  aifé  de  juger  ce 
que  feront  dans  de  certaines  circonllan- 
ces  des  hommes  que  nous  connoiffon» 
beaucoup. 

Ce  que  nous  prévoyons , en  nous  re- 
préfentant  clairement  l’effet  & les  caufes, 
ett  un  raifonnement , c’eft  prévoyance } 
l’habitude  de  conformer  nos  aélfons  à 
cette  maniéré  de  prévoir , c’ell  pruden- 
ce : ici  c’ed  la  raifon , aidée  de  l’expé- 
rience, qui  faifant  attention  aux  circonf- 
tances  aéluelles,  devine  ou  prévoit  l’évé- 
nement qu'elles  préparent  ou  amènent. 
Mais  il  en  ell  bien  autrement  de  cef 
foupçons , qui  font  ou  des  efpéranees  o» 
des  craintes  ; ils  ne  font  pas  l’effet  d’uit 
raifonnement,  ce  ne  font  pas  des  idées- 
dillinéles  qui  les  ont  fait  appercevoir, 
ce  font  des  idées  coHfufes,  enfans  ds- 
l’imagination  qui  les  ont  produits.  Ce 
foupqon  qu’on  a de  quciqu'événement 
futur,  fans  qu’on  puiffe  en  déterminer 
les  caufes , ell  le  fruit  d’un  penchant 
plus  ou  moins  décidé  à s’occuper  d» 
l’avenir. 

Il  n’cll  pas  difficile  de  concevoir  com- 
ment les  hommes,  toujours  occupés  de- 
defirs, 'toujours  gouvernés  par  les  paC- 
fions,  & toujours  trop  parelJèux  ou  trop> 
foibles  pour  tâcher  de  rendre  dillinéles: 
ces  idées  confufes  qui  les  inquiètent,  il 
n’cft  pas  difficile,  dis-je,  de  concevoir 
'comment  ces  hommes  prennent  pour 
frejfeiitiiiietit  l’appréhcnlion  ou  le  delîr 
confus  d’un  événement  polfible.  Ce  font 
des  enlàns  qui  s’occupent  d’un  phanto- 
me,  dont  ils  n’ofent  s’approcher:  ils 
défirent , ils  efpercnt , ils  craignent  fans 
en  favoir  la  véritable  caufe  : éprouvent- 
ils  après  cela  quelque  chofe  d’extraor- 
dinaire, ils  ont  deviné  jufle,  ils  ont  eu 
un  prejfentir,i:ut  de  ee  qui  leur  ell  arri- 
vé, c’étoit  une  infpiration  ; chimère  dont 
il  sil  difficile  de  liike  revenir  ceux  qui 


Digitized  by  Google 


PRE 


PRE 


*40 

ne  Te  (ont  pas  familiarifes  avec  un  cer- 
tain raifonnement , que  je  ferois  tenté 
d’appcller/ro/i^,  t’eft-à-dire , avec  cette 
nianierc  de  railnnncr  qui  écarte  les  ima* 
ges  que  préfeiite  l’imaginatioii.  Il  ell 
bien  naturel  que  ceux  qui  s’occupent 
beaucoup  de  l’avenir  fe  contentent  de 
fe  reprélênter  des  évenemens  futurs, 
fans  fonger  aux  caufes  qui  peuvent  les 
produire  , & à la  nature  de  ces  caufes  , 
pour  juger  de  la  probabilité  : ici  l’ima- 
gination ne  fait  que  peindre.  Je  com- 
parerois  volontiers  ces  hommes  appli- 
ques  à deviner  l’avenir  , à des  gens  qui 
'fixant  les  yeux  fur  un  ciel  couvert  de 
nuages , y croient  découvrir  des  figu- 
res de  toute  efpcce  ; elles  n’y  font  que 
pour  eux. 

Ce  feroit  encore  une  erreur  bien  grof- 
fîerc  que  de  croire  avoir  eu  un  prejfcn- 
tintent  toutes  les  fois  qu’un  événement 
qu’on  a craint  ou  efpéré,  vient  à avoir 
lieu  : un  homme  qui  ne  vit  que  dans  les 
momens  où  il  efpcre  de  vivre  encore , ne 
doit  pas  croire  qu’il  ait  eu  quelque  pref. 
feiitimetit,  fi  entre  une  foule  de  conjectu- 
res frivoles  il  a deviné  julle  une  fois. 

Les  extrêmes  fe  rclfemblent  quelque- 
fois : je  dirai  de  ceux  qui  écartent  cunf- 
tnmmcnt  l’avenir  de  leur  efprit  ce  que 
j’ai  dit  de  ceux  qui  s’en  occupcnt'’trop  , 
s’il  relie  dans  leur  ame  une  repréfenta- 
tion  confufe  d’un  événement  à venir, 
malgré  les  foins  qu’ils  fe  donnent  pour 
récarter,  qu’ils  ne  difent  pas  que  c’elt  un 
prejfeiitiwent.  Un  jeune  homme  qui  s’cit 
aveuglé  autant  qu’il  lui  a étépolfible, 
auroit-il  eu  un  preffentiment  des  maux 
qui  viennent  l’accabler,  iT  s’étant  efforcé 
de  s’étourdir  fur  les  fuites  funelles  de  Tes 
égarcmens , il  ii’étoit  jamais  parvenu  à 
étoutfer  entiereqient  toute  elpece  de 
crainte  de  l’avenir. 

J’appelle  prejfeutiment  la  repréfenta- 
tion  d’un  événetaent  à venir , dont  les 


caufes  , qui  pourroient  le  produire  • 
font  ou  obfcurémcnt  ou  clairement  ap- 
perqiies  , & qu’un  lentiment  intérieur 
nous  fait  regarder  comme  prochain  : 
quelquefois  la  crainte , quelquefois  l’ef- 
pérancc  , quelquefois  même  l’inditlé- 
rence  accompagne  ce  fentiment.  Cet 
état  fe  dilfingue  de  celui,  ou  l’on  pré- 
voit un  événement  par  une  connoiflan- 
ce  exaéle  du  préfent , A-peu-près  com- 
me l’efpérance  frivole  d’un  joueur  qui 
attend  & efpere  un  coup  de  dez  heu- 
reux, fe  dirtinguc  de  refpérance  bien 
fondée  d’un  habile  joueur  d’échecs  qui 
conduit  Ton  adverfiiire  là  où  il  le  veut 
avoir.  Aux  échecs  l’habile  joueur  peut 
fe  rendre  raifon  de  ce  qui  lui  perfuade 
qu’il  gagnera  la  partie  : aux  dez  le  joueur 
ne  peut  avoir  aucune  raifon  pour  croi- 
re que  le  halàrd  amènera  Je  coup  qu’il 
attend.  • 

Il  n’eft  pas  bien  difficile  de  fe  faire 
une  idée  de  la  maniéré  dont  notre  ame 
peut  prefl'entir  l’avenir.  L’ame  eft  une 
force  repréfentative  de  Punivers  relati- 
vement à la  place  qu’elle  y occupe  : elle 
fe  repréfente  une  foule  d’événemens 
polfibles  i ces  pulfibles , pour  être  ac- 
tuels ou  le  devenir  , ont  befoin  d’être 
déterminés  de  toute  maniéré , & les  dé- 
terminations doivent  avoir  des  caufes 
qui  les  produifent.  L’ame  fe  repréfente , 
il  ell  vrai,  bien  des  caufes  différentes, 
mais  ces  caufes  peuvent  être  fulfifantes 
ou  infuffifaïues.  ' • 

Pour  les  dillinguer , nous  n’avons 
qu’un  certain  calcul  de  probabilité , que 
nous  failuns  quelquefois  fort  vite  & mê- 
me fins  nous  en  appcrcevoir.  CJps  cau- 
fes clairement  ou  obfcurémcnt  apper- 
ques  font  impreifion  fuc  nous , elles  dé- 
terminent le  degré  de  foi  que  nous  ajou- 
tons à l’efpece  de  prédiétion  que  nous 
nous  faifons.  Cette  impreifion  ne  nous 
doit  point  paroitre  étrange  : ne  nous 

arrive- 
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arrive-t-i!  pas  dans  le  fommcil  d'ètre 
frappe  vivement , & de  croire  quelque- 
fois même  après  le  réveil  que  ce  que 
nous  avons  vu  en  fonge  , exifte  réelle- 
ment ? 

Combien  de  reprélèntations  obfcurcs 
& confuiès  qui  agillbnc  fur  nous  ! Mille 
obifacles  empêchent  qu’elles  ne  devien- 
nent claires  & diltinéies  : des  léiifations 
trop  vives,  une  méditation  profonde, 
une  idée  dont  refprit  ell  trop  occupe , 
tant  d’autres  raifuns  font  évanouir  des 
repréfentations  très -claires  en  les  obf- 
curciliaiu  : des  intervalles  de  tranquil- 
lité pourront  peut-être  les  mettre  dans 
un  plus  grand  jour  -,  mais  fi  ces  inter- 
valles font  courts , ce  ne  fera  plus  qu’un 
tableau  qui  palTcra  rapidement , qu’on 
aura  vu , qu’on  fe  rappellera  à peine , & 
qu’une  nuit  profonde  nous  dérobera  de 
nouveau.  Cependant  ces  repréfentations 
qui  n’ont  point  été  clairement  apper- 
ques , ou  qui  ne  l’ont  été  qu’un  inllant, 
agiiTcnt  fur  nous , fouvent  même  avec 
une  force  étonnante:  faut -il  en  allé- 
guer des  exemples  :■  Parlez  de  fpeclres 
a des  âmes  foibles,  ou  à un  poltron  qui 
doit  coucher  fcul  dans  un  endroit  recu- 
lé ; allez,  à la  honte  de  l’cfpric  humain, 
entendre  quelques  fermons  de  capucin  , 
& voyez  ces  efprits  frappés,  étonnés, 
fiifis,  préfenter  le  trille' fpedaclc  des 
foiblelfes  de  l’efprit  humain.  Qiiand  le 
fort  de  l’imprelfion  eft  palTé , l’ame  eft 
comme  un  homme  éveillé  qui  ne  fe  rap- 
pelle un  fonge  qu’imparfairement  : la 
tranquillité  renaît.  Mais,  fi  une  fem- 
blable  imprelfion  a été  accompagnée  de 
l’idée  d’un  événement  à venir,  prochain 
ou  éloigné , alors  l’ame  conferve  un  fen- 
timent  d’cfpérancc  ou  de  crainte,  fui- 
vant  que  cet  événement  ell  à defirer  ou 
à craindre. 

Lors  donc  qu’on  a une  repréfentation 
d’un  événement  auquel  on  s'attend  plus 
Tome  XI. 


C4r 

ou  moins  , fans  qu’on  puilfe  donner 
d’autres  raifons  de  cette  attente  que  l’at- 
tente même,  ou  lefentiment  de  crain- 
te ou  d’efpérance  qui  l’accompagne , or\ 
a ce  qu’on  appelle  frtjfeittiment.  Là  où 
l’ame  celfe  de  prévoir  en  raifonnant , 
là  où  l’elprit  celfe  de  voir  avec  une  cer- 
titude morale  , là  commence  le  prejfeit- 
timent. 

L’avenir  n’cft  point  entièrement  ca- 
ché à l’homme  dans  le  tems  qu’il  raifon- 
ne , il  ne  l’clt  pas  même  à l’homme  lorll 
qu’il  ne  raifonne  pas  : celui  qui  raifon- 
rre,  voit  quelquefois  dans  la  liaifon  du 
paifé  avec  le  préfent,  ce  qui  fera  ptefenc 
à fon  tour  : s’il  le  voyoit  avec  une  cer- 
titude complette , il  le  verroit  avec  un 
degré  de  clarté  lupérieur,  il  connoitroit 
les  diiférens  chaînons  d’une  partie  de  la 
chaîne  immenic  des  futurs  contingens  , 
il  feroit  prophète , fon  amc  exaltée  s’ap- 
procheroit  en  quelque  faqon  de  l’efprit 
divin  : mais  l’homme  ne  peut  voir  ainfi 
l’avenir.  Réduit  aux  conjeâures , faute 
de  connoitre  parfaitement  le  palTë  & le 
préfent , il  n’a  que  cette  prévoyance  hu- 
maine fi  fort  fujette  à nous  égarer. 

L’homme  qui  ne  raifonne  pas,  obledé 
de  repréfentations  confufes  , n’a  qu’un 
fentiment  confus  d'un  événement  pollî- 
ble  i & fi  ce  fentiment  ell  l’cHct  d’idées 
qui  repréfentent  les  vraies  caufes  de  cct 
événement,  cet  événement  doit  arriver 
nécelfiirement. 

Je  comparerois  aflez  volontiers  le/»reyi 
fentiment  à ce  qu’on  appelle  fettt  moyal , 
comme  aullî  à ce  que  nous  appelions 
taJI  dans  les  affaires  de  goût , adreife  , 
fa  voir  faire  & talent  par  rapporta  l’exé- 
cution; je  m’explique.  On  juge  le  plus 
ordinairement  de  la  moralité  des  aélions 
par  un  fentiment  confus,  plus  vif  ou 
plus  fréquent  dans  les  uns  que  dans  les 
autres,  fuivnnt  que  les  idées  claires  fur 
la  nature , l’importance  & la  nécelGtÇ 
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de  nos  devoirs,  ont  été  plus  ou  moins 
préreiues  à l’ePprit , & y ont  fiit  plus 
ou  moins  d'imprcilton.  Si  ces  idées  ont 
été  fréquemment  retracées  dans  notre 
ame  , rimpreliion  n’a  pu  s’en  effacer , 
elle  tenait  à chaque  occafiun  : c’cll  une 
▼oix  balfe  , mais  Ci  connue,  qu'on  la 
dilfingue  fans  peine  : c’efl  le  regard  d’un 
ami  qui  d’un  coup  d’œil  nous  découvre 
fa  pcnféc.  Ce  feus  moral  ell  foible  dans 
les  hommes  qui  ont  peu  penfe  à leurs 
devoirs  i les  motifs  qui  doivent  nous 
portera  les  obfervcr,  ont  été  rarement 
apperqus  , ou  ne  l’ont  été  qu’avec  des 
corredlifs  qui  ont  anéanti  une  partie  de 
leur  force  : il  e(f  foible  dans  les  hom- 
mes qui  n’ont  pas  trouvé  dans  la  vertu 
cette  beauté  & cette  grandeur  que  l’hon- 
xiète  homme  y voit  toujours,  ni  dans 
le  vice  cette  laideur  & cette  baÜclTe  qui 
révoltent  une  belle  ame } il  n’y  a point 
eu  d'imprelllon  favorable  aux  bonnes 
aCUons , ou  il  n’y  en  a eu  que  des  foi- 
bles.  C’eil  ainlî  qu’il  en  elt  a-peu-près 
de  ceux  qui  ont  des  pi  tjfentimeiu  ; ac- 
coutumés à s’occuper  des  événemens  à 
venir,  ayant  obfcrvé  peut  être  que  cer- 
taines caufes  avoient  Ibuvcnt  certains 
effets,  portés  peuc-etre  à croire  que  ce 
qu'ils  denrent  ou  craignent  beaucoup 
arrivera  liircment  , jugeant  peut  être 
toujours  de  ce  que  les  autres  hommes 
feront  par  ce  qu'ils  auroient  fait  eux- 
mènes,  tl  leur  cil  naturel  de  choilir 
parmi  les  événemens  poilîbles  , & ce 
choix  elf  bientôt  accompagné  de  la  per- 
fuafîon  qu’ils  ont  deviné  julte. 

J’ai  dit  que  l’on  pouvoir  de  même 
comparer  le  prejfciitiiiient  à ce  qu’on  ap- 
pelle ftvoir  filtre , tidreffe.  En  cifet  un 
nabi'e  ouvrier  agit  & travaille  quelque, 
fois  fans  être  en  état  ni  de  s’expliquer 
à lui-même  ni  d’expliquer  à d’autres  ce 
qu’il  (àut  faire,  pour  atteindre  à cette 
pcrfeiflion  où  il  parvient  dans  les  ou- 


vrages qui  flirtent  de  fes  mains  : ce  font 
des  repréfentations  tantôt  confufes,  tan- 
tôt oblcurcs  qui  le  guident  : c’ed  le 
coup  d’œil , le  trait  du  pinceau  ou  du 
burin  , trélbr  de  l’habitude , qui  a don- 
né le  hni  à ces  chefs-d'œuvre  que  nous 
admirons. 

Mais  dans  ces  chefs  d'œuvre  celui  qui 
les  admire,  comment  appcrqoit  il  fou- 
vent  les  pccfcélions  & les  beautés  qui 
s’y  trouvent  ? Je  ne  parle  pas  de  ces 
beautés  que  la  connoiifance  de  l’art  nous 
met  en  état  d’analyfer,  & qu’il  faut  mê- 
me polféder  pour  les  voir,  mais  de  cel- 
les dont  on  a de  la  peine  à fe  rendre 
compte  : c’ell  ce  qu’on  appelle  tacl,  c’eft 
ce  goût  qui  dirige  l’écrivain  dans  le 
choix  de  les  exprcllions,  qui  fait  di(l 
cerner  fur  le  champ  le  grand  du  bour- 
fuudé , le  fimple  & le  naturel  du  bas. 

Enhn  , & c’cll  encore  une  comparai- 
fon  que  je  ne  veux  qu’indiquer , le  ju- 
gement que  l’on  porte  fur  les  motifs  I 

de  certaines  adlion^,  n’cit  Ibuvont  fon- 
dé que  fur  des  idées  confulcs:  des  ju- 
ges habiles,  des  hommes  qui  connoif. 
fent  le  monde,  devinent  la  vérité  au 
lieu  de  la  découvrir  ; c'eft  un  regard 
perqant , talent  des  grands  politiques  , 
qui  dévoile  les  mylleijes  , ce  regard  elf 
l’atF lire  d’un  moment. 

Pénétrer  l’avenir  avec  un  retour  fur 
foi -même,  c’clt  donc  Mais 

que  dirons- nous  de  cette  el'pcce  de  pref- 
fentiment , où  on  ne  s'attend  â aucun 
mal  comme  à aucun  bien  , mais  où  l’on 
fc  trouve  dans  un  état  non  ordinaire 
de  crainte  ou  d’efpéraiice  , don;  on  ne 
fauroit  fc  rendre  raifim.  Il  y a peut-être 
peu  de  perfonnes  à qui  il  n’arrive  de  fe  | 

trouver  dans  une  pareille  licuncion:  il  s 

n’y  a fouvent  rien  qu'on  fâche  devoir 
appréhender  ou  efpérer,  & cependant 
line  crainte  (ccrettc  trouble  notre  repos, 
une  joie  inattendue  s’élève  dans  iiucre 


Digitized  by  Google 


PRE 


*4» 


^ PRE 

ame.  Voici  comment  je  m’explique  ce 
phénomène. 

Il  y a dcsliommes  qui  font  nés  avec 
un  11  grand  degré  de  renllbilité  , que  la 
moindre  choie  les  alFeéle  : ils  reflem- 
blent  à une  corde  tendue  , qui  réfonne 
Dns  être  touchée.  Ces  hommes  font  des 
efprits  douillets,  qu’on  me  paflfc  l’ex- 
prelilon , à qui  il  e(I  (1  naturel  d’être 
Bifcdlés  , que  même  les  tepréfentations 
obfcures  les  agitent:  pour  ces  hommes 
vivre  & penfer  ce  n’ell  que  penfer  & 
ePpércr. 

Une  caufe  plus  fréquente  & plus  con- 
nue de  cette  efpcce  de  preifentiment  fe 
trouve  dans  le  corps.  Lorsqu’on  a joui 
alfea  long-tems  d’une  bonne  fanté  & 
d’un  ufage  libre  des  organes',  quelques 
obllruélions  dans  les  vailfeaux  , ou  une 
foiblelfc dans  les  relforts  do  mouvement, 
rallentidânt  l’aélion  ou  la  rendant  plus 
pénible  , font  très  - capables  d’infpirer 
une  cfpece  de  crainte  : ce  mal-aife  de- 
vient infupportable  par  la  comparaifon 
qu’on  fait  de  l’état  préfent  à l’état  paifé } 
cette  lltuation  , nouvelle  pour  nous, 
nous  inquiété  & nous  ne  nous  donnons 
pas  la  peine  de  chercher  la  raifon  de  no- 
tre  inquiétude.  C’cllainll  que  ces  corps 
fcnlibles,  qui  fouHrent  à l’approche  de 
l’orage,  & fcmblcnt  revivre  au  milieu 
de  la  tempête , pourroient  prendre  pour 
prejfcittimeiit  cet  état  d’inquiétude , s’ils 
ne  l’éprouvoient  pas  11  fouvent,  & que 
la  caufe  ne  leur  en  fût  pas  connue.  Le 
contraire  arrive  à ces  hommes  foiblcs, 
malingres  , ou  à qui  de  longues  mala- 
dies ont  appris  à Ibutfrir  ; s’ils  recou- 
vrent la  fanté  , 11  à cet  état  de  douleur 
fuccede  un  état  de  convalefcence , ils 
éprouvent  ce  qu’ils  avoient  prefquc  ou- 
blié} ce  fentiment  de  joie  & de  conten. 
tement  ell  le  premier  pas  qu’ils  font  vers 
des  efpéranccs  flatteufes } les  événemens 
polllbics  qui  fe  préfcntcat  à leur  cfprit 


ne  peuvent  gucre  paroitre  vraifembla- 
bles  s’ils  ne  font  agréables , & la  joie 
qui  ell  dans  leur  cœur  elt  très-propre 
à faire  naître  en  eux  des  prejfentimint 
qui  leur  font  plaiHr.  C’eft  fur  - tout 
dans  le  pad'age  rapide  du  mal  au  bien, 
de  la  maladie  à la  fanté,  que  cet  état  de 
l’homme  qui  attend  du  bien  ou  du  mal , 
fans  trop  lavoir  pourquoi,  devient  bien 
naturel.  (D.  F.) 

PRESSER  à mort , v.  aél. , Jurifpr. , 
terme  de  droit  ufité  en  Angleterre,  où 
il  llgnihe  faire  foutfrir  à un  criminel 
une  lorte  de  torture  qu’on  appelle  pei- 
ne forte  Çiy  elure.  V,  Peine. 

PRES  l'ATION  , f f. , JiirifpruJ. . 
HgniBe  r<it7/o»  de  fournir  quelque  cho- 
fe  , on  entend  aulll  quelquefois  par  ce 
terme  la  choie  même  que  l’on  fournit; 
par  exemple  , on  appelle  prejlation  an- 
nuelle , une  redevance  payable  tous  les 
ans,  foit  en  argent,  grains,  volailles 
& autres  denrées  , même  en  voitures  & 
autres  devoirs,  v.  Cens  , Redevan- 
ce , Rente. 

Prestation  perfonnelle,  v.  Péti- 
tion. 

PRESTIMONIE , f f. , fh  oit  can. , 
Ibnt  des  efpeces  de  prébendes  que  l’on 
donne  à des  ecdéllalliqucs  fous  la  condi- 
tion de  dire  quelques  melfes  ou  prières. 

On  dillingueplulleurs  fortes  Je  pref- 
timnniet. 

Dans  leur  véritable  objet , ce  font  des 
fondations  faites  pour  entretenir  des 
prêtres , pour  aider  & fervir  les  pa- 
roi ifes. 

Néanmoins  on  donne  aullî  abufive- 
ment  le  nom  de  prejimonie  à certaines 
fondations  de  melfes  ou  autres  prières 
que  l’on  fait  acquitter  par  tel  eccléllalH- 
que  que  l’on  juge  à - propos,  moyennant 
la  rétribution  qui  y ell  attachée  } on  ap- 
pelle même  aulll  prr/b';«o);re,  des  fonda- 
tions faites  pour  l’entretien  de  prêtres 
Ilh 
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qui  ne  font  chargés  que  de  deux  ou  trois 
mcilbs  par  an. 

Il  y a des  preftimoniei  ou  portions 
frejiimomales , qui  font  données  en  ti- 
tre perpétuel  de  bénéfices  , & ccilcs-ci 
font  en  ctfet  de  véritables  bénéfices,  dif- 
férens  néanmoins  des  chapelles,  en  ce 
qu’ils  n’ont  aucun  lieu  qui  leur  fuit  pro- 
pre & que  ces  preJUmonies  s'acquittent 
dans  une  églife  qui  n’appartient  pas  au 
bénéhee  de  celui  qui  e(l  chargé  de  les 
acquitter. 

Il  y a encore  d’autres  pre/two«i>/  ou 
portions  prejiimomales  qui  ne  font  don- 
nées que  pour  un  tems  , & qui  font 
détachées  des  revenus  d’un  bénéfice, 
mais  qui  doivent  y retourner}  ces  for- 
tes de  prefiimonies  ne  font  pas  des  bé- 
néfices. 

PRET  de  confomption , f m. , Jtirifp. , 
c’efl  celui  qu’on  appelle  mutiium.  On 
peut  le  déânir  un  contrat  par  lequel  l’un 
des  contradans  donne  & transféré  la 
propriété  d’une  fomme  d’argent  ou  d’u- 
ne certaine  quantité  d’autres  chofes  qui 
fe  confomment  par  l’ufage , à l’autre 
contradant,  qui  s’oblige  de  lui  en  ren- 
dre autant.  Celui  qui  la  donne  à l’autre 
à la  charge  qu'il  lui  en  rendra  autant , 
s’appelle  le  préteur } celui  qui  la  reçoit, 
en  s’obligeant  d’en  rendre  autant , efl 
Y emprunteur. 

Il  elt  de  l’cfTence  du  contrat  de  prêt 
de  confomptioH  y 1°.  qu’il  y ait  ou  une 
fomme  d’argent , ou  une  certaine  quan- 
tité d’autres  chofes  qui  fe  confomment 
par  l’ufagc , qui  en  fuit  la  matière , 
qu’elle  foit  prêtée  pour  être  confommée  ; 
3*.  que  la  délivrance  en  foit  faite  à l’em- 
prunteur } 3".  que  la  propriété  lui  en 
fuit  transférée}  4“.  qu’il  s’oblige  d’en 
rendre  autant } f*.  enfin  que  le  confen- 
tement  des  parties  intervienne  fur  tou- 
tes CCS  chofes. 

11  elt  évident  qu’il  ne  peut  y avoir 


de  contrat  de  prêt  de  confomptioii , s’d 
n’y  II  une  certaine  quantité  de  chofes 
fufccptibics  de  ce  contrat , qui  foit  prê- 
tée par  le  prêteur  à l’emprunteur , & qui 
foit  la  matière  du  contrat. 

Il  elt  de  rcllènce  du  contrat  de  prêt  de 
confvmptiim  que  le  prêteur  falfe  à l’em- 
prunteur la  tradition  delà  chofe  prêtée. 

Il  cil  évident  que  ce  principe  doit 
foutfrir  exception  dans  le  cas  auquel  la 
chofe  que  je  veux  prêter  à quelqu’un, 
feroit  déjà  par  devers  lui.  Par  exemple, 
fl  je  vous  avois  donné  en  dépôt  un  fac 
de  mille  livres,  & que  je  voululfe  en- 
fuite  vous  faire  un  prêt  de  cette  fom- 
me , ne  pouvant  pas  vous  faire  une  tra- 
dition réelle  d’une  chofe  qui  dl  déjà  par- 
devers  vous  , la  feule  convention  par 
laquelle  je  conviendrois  avec  vous  d« 
vous  transférer  la  propriété  de  ce  fac 
de  mille  livres  , donc  vous  pourriez  en 
conléquence  difpolêr,à  la  charge  de  m’en 
rendre  autant  , feroit  feule  fuififante 
pour  vous  transférer  la  propriété  de 
cette  fomme,  & pour  opérer  le  contrat 
de  prit  que  je  vous  en  fats.  /.  9.  $•  9.  ' 

de  reb.  a-ed.  Cette  convention  renfer- 
me une  efpece  de  tradition  feinte  que 
les  interprètes  appellent  traditio  brevis 
miinùs , par  laquelle  on  fuppolc  que  vous 
m’avez  rendu  le  iàc  de  nulle  livres  que 
vous  aviez  à titre  de  dépôt } & que  je 
vous  l’ai  remis  pour  l’.ivoir  ;i  titre  de 
prêt , cette  tradition  feinte  fuifit  pour  la 
tranflation  de  propriété , & pour  opérer 
par  conféqucnc  le  prêt  de  la  fomme,  fans 
qu’il  foit  befoin  d’aucune  tradition  réel- 
le } c’ell  de  ce  cas  & autres  fembî  ibles 
que  Juilinicn  aux  inllicutes  , tit.  de  R, 
div.  %.  46.  dit  : Interdum  £<?  fine  tradU 
tione  Hudii  homiiiis  voluntat  fiujficitad  rem 
trantferendam. 

Obfervcz  que  cette  convention  que 
nous  venons  de  rapporter  , par  laquelle 
je  conviens  avec  vous  de  vous  prêter 
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un  Tac  de  mille  livres,  qui  cfl  par-devers 
vous.vous  l’ayant  précédemment  mis  en 
dépôt,  eft  trés-düïérente  de  celle  par 
laquelle,  en  vous  donnant  cet  argent 
en  dépôt , je  vous  permettrai  de  vous 
en  fervir  dans  le  cas  où  vous  vous  trou- 
veriez en  avoir  befoin.  Dans  la  prcmie- 
re  efpece  , la  convention  renferme  un 
contrat  de  prit  que  je  vous  fais  de  la 
fomme  que  vous  aviez  en  dépôt , lequel 
efl  parfait  & confommé  par  cette  feule 
convention  , la  propriété  de  l’argent 
vous  en  eft  transférée , & il  commence 
d’ècre  à vos  rifques  i au  contraire  dans 
la  fécondé  efpece  , la  convention  ne 
contient  pas  un  prêt  préfenr , mais  un 
prit  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas  auquel  par  la  fuite  vous  viendriez 
à vous  fervir  de  l’argent  que  je  vous 
ai  donné  en  dépôt , & qui  ne  fera  par- 
fait que  du  moment  que  pour  vous  fer- 
vir du  fac  d’argent , vous  l’aurez  retiré 
du  lieu  où  vous  le  gardiez  en  dépôt. 
C’eft  ce  qu’enfeigne  Ulpien  : Depoftii 
apiui  te  decein  , poteà  permifi  tibi  uti  ; 
Nerva  Proailiis  etiain  autequam  mewean- 
tiir  condkere  qiiafi  miitua  tibi  hitc  pojfe 
aiunt , Çÿ  ejl  veritm . . * quod  fi  ab  initia, 
quuni  deponei-em , uti , tibi  ,fi  voles , per- 
tnijero , créditant  non  ejfe  autequam  ma- 
ta fit.  I.  9.  S./m.  & 1. 10.  ff.  de  reb.  cred. 

Il  eft  de  l’elfence  du  contrat  de  prit 
de  confomptioH , que  la  propriété  de  la 
chofe  prêtée  foit  transférée  à l’emprun- 
teur; il  ne  fulHt  pas  qu’il  lui  en  ait  été 
fait  une  tradition  réelle , ft  cette  tradi- 
tion ne  lui  en  a pas  transféré  la  pro- 
priété. C’eft  cette  tranflat.on  de  pro- 
priété qui  fût  le  caraclere  elfeiuiel  & 
diftiniftif  du  prit  de  confomption  ; c’eft 
ce  qui  le  diftingue  A\i  prit  à ufage,  & 
c’eft  de  là  que  lui  vient  le  nom  de  mu- 
tuum  ; car  comme  dit  Paul  : Appellata 
mutui  datin  ab  eo  qiunl  de  meo  tuiun 
Jiati  ^ ideo  fi  non  fiat,  non  nafeitnr 


obligatio.  L.  2.  §.  2.  ff.  de  reb.  cred. 

Dc-là  il  fuit  que  pour  que  le  pré/  foit 
valable , il  faut  que  le  prêteur  fuie  le 
propriétaire  de  la  chofe  qu’il  prête;  ou 
s’il  ne  l’eft  pas  , que  ce  (oit  du  confen- 
tement  du  propriétaire  qu’il  en  fade  le 
prit , puifqu’autremcnt  il  ne  pourroit 
pas  en  transférer  la  propriété:  In  mu- 
tui datione  oportet  dominum  ejfe  dantem. 
La.  §.4.  n.  de  reb.  cred.  Quoique  le 
prêteur  foit  propriétaire  de  la  chofe  qu’il 
prête,  il  faut  encore  pour  que  le  prit 
foie  valable,  qu’il  ait  le  droit  d’aliéner; 
c’eft  pourquoi  un  prit  qui  feroit  fait  par 
un  mineur  ou  par  un  interdit , ne  feroit 
pas  valable. 

Les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  fur  la  nécdHié  de  la  trandation  de 
la  propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la 
perfeélion  du  contrat  mh/hw»,  que  nous 
avons  puile  dans  les  textes  des  jurifeon- 
fultes  Romains,&  que  ces  jurilconfultes 
avoient  eux-mêmes  puifès  dans  la  natu- 
re même  des  chofes , ont  été  attaqués 
dans  le  (îccle  dernier  par  Saumaile. 

Cet  auteur  très -érudit,  & grand  lit- 
térateur , mais  nullement  juriiconfulte  . 
a fait  une  differtation  par  laquelle  il  s’ef- 
force de  prouver  qu’il  n’intervient  au- 
cune aliénation  dans  le  contrat  mutuum , 
& que  le  prêteur  retient  le  dominitmt  , 
ou  la  propriété  de  la  fomme  ou  quantité 
qu’il  a prêtée,  non  pas  à la  vérité  des 
corps  & individus  dont  la  fomme  ou 
quantité  étoit  compofee , mais  de  la 
fomme  ou  quantité  confidérée  indeter- 
minatè  abfirahendo  à corporibtts , qui 
doit  lui  être  rendue  par  l’emprunteur 
à qui  il  n’en  a accordé  que  l’ufage. 

Cette  opinion  a été  folidement  refu- 
tée auHl-tôt  qu’elle  a paru.  Elle  renver- 
fe  tout  le  fyftêmc  de  la  fcience  du  droit , 
confondant  le  jus  in  re  & le  jus  ad  rem  , 
dont  la  diftindlion  en  eft  un  des  prinqi- 
paux  füiidcmcns. 
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Le  jtit  in  re  dont  le  droit  de  Aominiam 
eft  une  (les  principales  cfpeces  , e(t  un 
droit  que  nous  avons  dans  une  chofe  ; 
le  jus  ad  rem  cil  un  droit  de  créance  per- 
fonncllc  que  nous  avons  contre  une  per- 
funne  qui  s’ell  obligée  à nous  donner 
une  chofe,  pour  la  contraindre  à nous 
donner  cette  choie,  dans  laquelle  nous 
n’avons  encore  aucun  droit  jufqu’à  ce 
qu’il  nous  l’ait  donnée. 

Le  jus  in  re  fuit  la  chofe  en  quelques 
mains  qu’elle  paife,  & il  donne  â celui 
qui  a ce  droit , lorfque  la  chofe  n’ell 
pas  par- devers  lui,  une  a(ftion  pour 
réclamer  la  chofe , ou  le  droit  qu’il  a 
dans  la  chofe , contre  tous  ceux  qui 
fc  trouvent  la  pollëder. 

Au  contraire  \c  jus  ad  rem,  qui  eil 
un  droit  de  créance  perfonnelle , fuit 
la  perfonne  qui  a contradlé  l’obligation 
de  donner  la  chofe.  Il  ne  donne  d’aélion 
que  contre  la  perfonne  qui  a contradlé 
l’obligation  de  la  donner,  & contre  (es 
héritiers  ou  autres  fuccelfeurs  univer- 
fels  qui  ont  fuccédé  à fon  obligation  : 
il  n’en  donne  aucune  contre  des  tiers 
qui  pollëderoient  la  chofe  qu’on  s’eft 
obligé  de  nous  donner. 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut 
bien  être  d’une  chofe  que  l’on  conçoive 
abjlrahendo  ah  omise  cor  pore  ; & qui  ne 
doive  fe  déterminer,  que  par  le  paye- 
ment qui  en  fera  fait,  aux  corps  cer- 
tains qui  auront  été  donnés  en  paye- 
ment. 

Au  contraire,  il  ne  peut  y avoir  un 
jus  in  re , & fur-tout  un  droit  de  domi- 
nium,  qui  en  e(t  une  des  principales 
efpeces , fans  un  corps  certain  & dé- 
terminé qui  en  fuit  le  fujet  ; ce  droit 
renfermant  celui  de  fuivre  la  choft  en 
quelques  mains  qu’elle  paife  , & de  la 
reclamer  entre  les  mains  de  quiconque 
s’en  trouve  en  poifcinon  : on  ne  peut 
•oncevuir  ce  droit , fans  un  corps  ccr- 


tain  & déterminé  qui  en  foit  le  fujet,' 
qui  puilic  palier  en  différentes  mains, 
& qu’on  puilfe  fuivre  fur  ceux  qui  s’en 
trouveroient  en  polfelTîon. 

Ce  n’ell  qu’en  confondant  toutes  ces 
idées  que  Saumaife  veut  faire  palfer  le 
droit  qu’a  le  prêteur  d’une  fomme  d’ar- 
gent , de  la  répéter  de  l’emprunteur , 
pour  le  droit  de  dominium  de  la  lùmme 
prêtée  qu’il  retient.  Ce  droit  qu’a  le 
prêteur , étant  un  droit  qu’il  n’a  que 
contre  la  perfonne  de  l’emprunteur  qui 
s’cll  obligé  de  la  lui  rendre , & contre 
les  héritiers  & autres  fuccell’eurs  uni- 
vcrfels  de  cet  emprunteur,  qui  ont  fuc- 
cédé à fes  obligations , e(l , fuivant  les 
notions  que  nous  en  avons  données  ci- 
dclfus , un  droit  de  créance  perfonnelle , 
& non  le  droit  de  dominium , lequel  eft 
au  contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe . 
& non  la  perfonne. 

Tout  jus  in  re,  & fur-tout  le  dominium 
étant,  fuivant  les  notions  ci-deifus  don- 
nées , un  droit  dans  un  certain  corps  , 
qu’on  ne  peut  par  conféquent  concevoir 
lans  quelque  corps  certain  qui  en  foit 
le  fujet , c’efl  d^  la  part  de  Saumaife 
renverfer  les  idées  & les  notions  du  do- 
minium,  que  de  fuppofer  dans  le  prê- 
teur , un  dominium  indeterminatè  abf- 
tralieudo  à corporibus  de  la  fomme  qu’il 
a prêtée. 

Qiiand  même  la  fomme  prêtée  feroit 
périe  par  force  majeure  entre  les  mains 
de  l’emprunteur,  & que  l’emprunteur 
n’auroit  pas  de  quoi  la  rendre  , le  droit 
qu’a  le  prêteur  de  demander  à l’emprun- 
teur une  (bmme  pareille  à la  fomme  prê- 
tée, ne  lailfe  pas  de  fubfifter  ; le  droit 
du  prêteur,  n’eft  donc  pas  le  dominium 
de  la  fomme  prêtée  que  le  préteur  re- 
tienne , puil'que  le  dominium  cfl  un  jus 
in  re,  qui  ne  peut  fublKler  fans  une 
chofe  qui  en  foit  le  fujet,  At  que  dans 
l’elpece  propoféc  la  l'omnie  prêtée  ne 
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riibfifle  plus , ni  rien  qui  puilfe  être  cen- 
fc  la  remplacer. 

Saumail'e  tire  argument  pourfbn  opi- 
nion , des  termes  lo.m-e  peciwiam,  qui 
fe  trouvent  dans  quelques  auteurs.  D'où 
il  inféré  que  dans  le  prit , le  prêteur 
d'une  fomme  d’argent  en  retient  la  pro- 
priété , de  même  que  dans  le  contrat  de 
louage  le  locateur  retient  la  propriété 
de  la  chofe  qu’il  a louée;  mais  les  tex- 
tes de  ces  auteurs  dans  lefquelsces  ter- 
mes de  locare  peciwiam  font  employés 
dans  un  fens  impropre  , ne  doivent  pas 
prévaloir  aux  textes  des  iurirconfultes  , 
qui  en  parlant  ex  profejfo  du  mutiiiimy 
difent  formellement  que  dans  lemiuitum 
la  propriété  de  la  choie  prêtée  e(f  trans- 
férée de  la  perfunne  du  prêteur  en  celle 
de  l'emprunteur , & que  lans  cette  trans- 
lation de  propriété  le  contrat  ne  peut 
recevoir  fa  perfection , ni  produire  d’o- 
bligation : Appellata  eji  mutuiAatio  ah  eo 
qiiod  de  uteo  ttiiiin  fit , ^ iAeo  fi  mm  fiat 
tuiiiii,  non  nafeitnr  obligatio,  comme  il 
elt  dit  en  la  loi  2.  J.  2.  ÿ".  Ae  reh.  creA. 
qui  a déjà  été  rapportée  ci-delTus. 

L’auteur  d’une  dijfertation  faite  en 
faveur  de  l’opinion  de  Saumaife , a cru 
trouver  une  autorité  en  faveur  de  cette 
opinion  dans  la  loi  folut.  où 

il  e(l  dit  : Qiii  fie  fohit  ut  reciperet,  non 
liheratur , quemaAmodwn  non  a/ienantiir 
niimini  qui  fie  dantiir  ut  ret/p/iwrurj.mais 
cet  auteur  n’a  pas  entendu  cette  loi , ou 
n’a  pas  voulu  l’entendte;  il  n’ed  pas 
quelhon  dans  la  Hn  de  cette  loi  du  ntn- 
tuum  , mais  d’un  prêt  d’efpeces  d’ar- 
gent qui  a été  fait  à quelqu’un , non 
pour  lesdépenfer,  mais  pour  les  mon- 
trer, & les  rendre  enfuite  >»  iWroiWno; 
comme  lorfqu’un  receveur , averti  que 
le  juge  doit  venir  vifiter  fa  caitfc , em- 
prunte de  fon  ami  des  facs  d’argent , 
pour  les  faire  paroitre  dans  fa  cailTe 
lors  de  la  viûte , & les  rendre  in  indivi. 


duo  incontinent  après  la  vilitc,  ce  qui  cfl 
le  contrat  commoAiUtmt , & non  le  mu. 
tuum.  Le  feus  de  cette  loi  elf , que  pour 
qu’un  payement  foit  valable  & qu’il  ac- 
quitte la  dette , il  faut  qu’il  transféré  la 
propriété  de  la  chofe  qui  ell  payée,  au 
créancier  à qui  elle  elt  payée  ; en  confé- 
qiience  duquel  principe  la  loi  décide  que 
la  tradition  qu’un  débiteur  qui  veut  fai- 
re accroire  à deux  tiers  qu’il  a acquitté 
fa  dette,  fait  à fon  créancier  de  la  chofe 
qu’il  lui  doit , avec  une  paClion  fccretie 
entre  fon  créancier  & lui,  que  fon  créan- 
cier la  lui  rendra , n’elt  pas  un  vénta- 
blc  payement , & n’a  pas  libéré  le  dé. 
bitcur,  parce  que  par  une  telle  tradi. 
tion  il  n’a  pas  transféré  la  propriété  de 
la  chofe  à Ion  créancier  ; de  meme  que 
celui  qui  prête  à quelqu’un  des  efpeces 
d’argent,  feulementpourla montre,  & 
à la  charge  qu’on  les  lui  rendra  in  indi. 
vidtio,  n’en  transféré  pas  la  propriété. 

On  tire  un  autre  argument  de  ce  que 
dans  le  langage  ordinaire  un  dit,  que  ce 
qui  ditférencie  le  contrat  de  conliitu- 
tion,  du/u-ér;  c’efl  que  dans  le  contrat  de 
conllitution , le  fort  principal , qui  a été 
le  prix  de  la  conllitution  , elt  aliéné  } 
donc  au  contraire , dit-on  , dans  le  con- 
trat de  prêt  la  fomme  prêtée  n’ell  pas 
aliénée , la  propriété  n’en  ell  donc  pas 
transférée  à l’emprunteur  : je  réponds 
que  l’aliénation,  qui  fait  le  caraélere 
dillinélif  de  la  conllitution  de  rente  & 
du  prêt,  n’ell  pas  une  limplc  tranlla- 
tiun  de  propriété  de  la  fomme  payée 
pour  le  prix  de  la  conllitution,  mais 
une  tranflation  de  propriété  faite  fans 
la  charge  d’en  rendre  autant.  Dans  le 
prêt,  la  propriété  des  efpeces  prêtées 
ed  bien  transférée  à l’emprunteur,  mais 
à condition  qu’il  s’oblige  d’en  rendre 
autant  au  prêteur  ; au  lieu  que  dans  le 
contrat  de  conllitution  de  rente , la  pro- 
priété des  elpeces  payées  pour  le  prix 
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de  la  conTtiruttoii , cft  translérée  à celui 
qui  coiilUtue  la  rente , fans  qu’il  s’obli- 
ge li’oii  rciuIre  autant  ; il  ne  s’oblige  qu’à 
la  prcllation  de  U rente  qu’il  a coiilU- 
tuée  i il  ne  s’oblige  point  à rendre  la  va- 
leur des  cPpeces  qu’il  a reçues  pour  le 
prix  de  la  rente,  qu’on  appelle  le  fort 
prhuipal  Ae  la  rente  ; la  rçllitution  de 
ce  fort  principal  n’cll  pas  in  obligatione , 
elle  n’ell  qu’/«  fnadtate  Initionit. 

Il  cil  de  l’ed’ence  du  contrat  de  prêt 
Ae  confomption , que  celui  qui  reçoit  la 
choie  prêtée , s’oblige  , en  la  recevant, 
à en  rendre  autant. 

Il  ne  doit  pas  s’obliger  à rendre  les 
mêmes  chofes  in  indiviJiio  qui  lui  ont 
etc  prêtées  ; car  le  prêt  lui  en  étant  fait 
pour  s’en  fervir , & ces  chofes  étant  de 
nature  à fe  confommer  par  l’ufage  qu’on 
en  fait , il  n’cll  pas  polfible  qu’il  les  ren- 
de in  individuo,  mais  il  doit  s’obliger  i 
en  rendre  autant,  c’cll  à dirc,  une  pa- 
reille quantité  de  choies  de  la  même  et 
pece  que  celles  qu’il  a reçues  ; Mtituum 
damiti , receptiiri  non  eiiniJem  fpe.iein 
quant  dedimus,  alioquin  cominodatimi  erit 
aiit  depofitiun  fed  idem  genus.  1.  a.  tf.  île 
reb.  cred. 

Il  faut , comme  nous  venons  de  le 
dire  , que  l’emprunteur  s’oblige  de  ren- 
dre une  pareille  quantité  de  choies  , qui 
foicm  de  la  même  cfpecc  que  celles  qu’il 
a reçues  ; Nam  fi  aliiid  gentit  i veluti 
ut  protritico  vinumrecipiamus  i non  erit 
mtituum , d.  l.  z.  ce  n’cll  pas  en  ce  cas 
un  prêt , c’cll  un  échange  qui  e(l  fait 
du  bled  contre  le  vin,  que  celui  quia 
reçu  le  bled  s'oblige  de  donner  à la  pla- 
ce; & Il  pour  le  bled  qu’il  a reçu,  il 
s’obligeoit  de  rendre  une  Ibmme  d’ar- 
gent , ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de 
prêt , mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente 
de  ce  bled , qui  feroit  faite  pour  le  prix 
de  la  foinme  d’argent  qu’il  s’oblige  de 
rendre  i la  place  du  bled. 


Il  faut  que  ce  que  l’emprunteur  s'<v 
blige  de  rendre  par  ce  contrat , foit  pré- 
cilcment  autant  que  ce  qu’il  a reçu.  S’il 
s’obligeoit  à rendre  plus,conime  11  ayant 
reçu  cent  livres , il  s’obligeoit  de  ren- 
dre dans  un  an  cent  cinq  livres  ; fi  ayant 
reçu  trente  pintes  de  vin , il  s’obügcoit 
au  bout  d’un  certain  tems  d’en  rendre 
trente-deux,  le  contrat  de  prêt  & l’o- 
bligation qui  en  naît , ne  feroit  valable 
que  jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  . 
ou  de  la  quantité  que  l’emprunteur  a re- 
çue , le  contrat  pour  le  furplus  feroit 
nul  & ufurairc  , & non- feulement  il  ne 
produiroit  pas  d’obligation  pour  ce  fur- 
plus;  mais  fi  l’emprunteur  avoit  payé 
ce  furplus , il  en  auroit  la  répétition.  . 

Si  l’emprunteur  s’obligeoit  à rendre 
moins  que  la  fomme  ou  quantité  qu’il  a 
reçue  , comme  fi  je  vous  comptois  une 
fomme  de  vingt  ecus , à la  charge  de 
m’en  rendre  feulement  quinze , le  con- 
trat ne  feroit  contrat  de  pêt  que  ju(<|u’à 
concurrence  de  la  fomme  que  l’emprun- 
teur fe  feroit  obligé  de  rendre:  à l’égard 
du  furplus,  ce  feroit  une  donation  qui 
auroit  été  faite  de  ce  furplus , & non  un 
contrat  de  prêt. 

Lorfque  le p-êt  n’cll  pas  d’une  fomme 
d'argent , mais  d'une  certaine  quantité 
de  quelqu’autre  chofe  fungible  ; par 
exemple , lorfque  )e  vous  ai  prêté  un 
tonneau  de  vin,  à la  charge  que  vous 
m’en  rendriez  un  de  pareille  qualité  ; 
quoique  depuis  le  prêt , le  prix  des  vins 
foit  confidérablementaugmenté,ou  con- 
fidcrableraent  diminué  ; & que  le  ton- 
neau de  vin  qui  ne  valoit  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  l’ai  prêté,  en  vaille  qua- 
rante torique  je  vous  le  rends  ; néan- 
moins vous  me  rendez  autant,  & rien 
de  plus  , ni  de  moins  que  ce  que  je  vous 
ai  prêté;  car  il  n’y  a que  \c prêt  d’une 
fomme  d'argent  qui  ait  pour  objet  une 
valeur  numérique , dont  la  monnoie  cil 
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le  figue  i le  prêt  des  autres  chofes  fuii- 
giblcs , au  contraire , n’a  pour  objet  que 
la  quantité  de  la  chofe  prêtée,  & non  la 
valeur  numérique  de  la  chofe  prêtée: 
lurfquc  je  vous  prête  un  tonneau  de  vin 
qui  vaut  vingt  écus  , ce  n’eft  pas  vingt 
écus  que  je  vous  prête , c’elt  la  quantité 
d’un  tonneau  de  vin  ; & par  confequent 
dans  ces  prêts,  l’obligation  de  rendre 
autant  , ne  fe  référé  pas  à la  valeur 
numérique  de  ce  qui  a été  prêté  ; & 
c’elf  rendre  autant,  que  de  rendre  la 
même  quantité  , fans  qu’on  doive  con- 
fidérer  II  elle  elf  d’une  plus  grande  ou 
d’une  moindre  valeur  qu’au  tems  du 
prit. 

Enfin  il  ell  de  l’elTence  de  ce  con- 
trat , de  même  que  de  tous  les  autres , 
que  le  confemement  des  parties  con- 
tradantes  intervienne  fur  tout  ce  qui  a 
formé  la  fubifance  du  contrat  : il  doit 
dune  intervenir  fur  la  chofe  qui  cit  prê- 
tée, fur  la  trnnfl.ition  de  la  propriété 
de  cette  chofe , & fur  l’obligation  d’en 
rendre  autant. 

C’elt  pourquoi  fi  vous  avez  reçu  de 
moi  une  fomme  d’argent , que  vous 
croyiez  recevoir  à titre  de  prêt,  & que 
je  comptois  ne  vous  donner  qu’en  dé- 
pôt -,  il  n’y  aura  pas  de  contrat  de  prit, 
parce  que  le  confentement  des  parties 
n’eft  pas  intervenu  fur  la  tranflation 
de  propriété  de  cette  fomme , n’ayant 
pas  eu  la  volonté  de  vous  la  transférer , 
puifque  je  comptois  ne  la  donner  qu’en 
dépôt. 

Au  contraire , fi  vous  croyez  me  don- 
ner à titre  de  iniituiwt  une  fomme  d'ar- 
gent, que  j’ai  reçue  croyant  que  c’étoit 
à titre  de  commodattim  que  je  In  rece- 
vois  , ne  vous  l’ayant  demandée  que 
pour  la  faire  voir , il  n’y  aura  pas  en- 
core de  contrat  de  prit , n’y  ayant  pas 
eu  de  confentement  fur  la  tranflation 
de  la  propriété  de  cette  fomme } ciu;  û 
Tome  XI. 


vous  avez  eu  la  volonté  de  me  la  trans- 
férer, comptant  me  donner  cette  foin- 
me  à titre  de  nmtHum,  je  n’ai  pas  eu 
de  mon  côté  la  volunté  d’acquérir  cette 
propriété,  ayant  compté  ne  la  recevoir 
qu’à  titre  de  commodatum.  C’eft  ce  que 
décide  Ulpien  : Si  ego  qtiafi  déponent  tiki 
dedero  , tii  quafi  nintiuwi  accipias  nec  de~ 
pofitimt  uec  mntimin  ejl  : idem  ejl  ^ fi  tu 
qttnfi  mntuam  pectiniam  dederis , ego  quafi 
commodatam  ojlendendi  gratta  accepero. 
L.  18.  §.  I.  If.  De  R.  Cred. 

N’y  ayant  point  de  contrat  de  prit 
dans  l’une  & l’autre  de  ces  hypothefes  , 
r.i  de  tranflation  de  propriété  de  la  fom- 
me qui  a été  comptée  ; il  s’enfuit  que 
cette  fomme  demeure  aux  rifques  de  ce- 
lui qui  l’a  comptée,  à qui  elle  conti- 
nue d'appartenir.  C’eft  pourquoi  tant 
que  la  lomme  que  je  vous  ai  comptée 
fera  par  devers  vous  , je  pourrai  bien 
vous  en  demander  la  rcftitiition  par  ac- 
tion de  revendication  , comme  d’une 
chofe  à moi  appartenante  ; mais  fi  elle 
vous  a été  volée  dans  un  pillage,  ou  que 
par  quciqu’autre  accident  de  force  ma- 
jeure vous  ayez  ceilé  de  l’avoir  ; vous 
n’êtes  tenu  à rien  envers  moi , cette  fom- 
me d’argent , dont  la  propriété  ne  vous 
a pas  été  transférée,  n’étant  pas  à vos 
riiques,  mais  aux  micas,  ayant  continué 
de  m’appartenir. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  des  hypo- 
thefes ci-delfus  , fi  vous  avez  dépenfé 
l’argent  que  je  vous  ai  compté  ; la  con- 
fomption  que  vous  en  avez  faite,  ré- 
conciliât mutuum  : clic  nous  met  l’un  & 
l’autre  au  même  état,  que  fi  lu  proprié- 
té de  cet  argent  vous  eût  été  transfé- 
rée, & elle  me  donne  la  même  action 
contre  vous , que  m’eût  donné  le  con- 
trat de  prit , pour  vous  faire  rendre  la 
fomme  que  je  vous  ai  comptée  : In  ntro- 
que  cttfu  conjiimptii  niimmis....  condtSio- 
ni  locus  erit,  d.  $. 

li 
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La  raifoii  eft,  que  le  confentement 
fur  la  traulbtion  de  propriété  de  cette 
fumtnc , qui  nmnquoit  pour  la  forma- 
tion du  contrat  de  prêt , &.  l’obligation 
qui  en  naît , ne  vous  nuroit  procuré  au- 
tre chofc,  s’il  fut  intervenu,  que  le 
pouvoir  de  vous  fervir  do  cet  argent 
en  le  confommant.  Vous  en  étant  fer- 
vi,  vous  avez  joui  de  tout  ce  que  vous 
eCit  procuré  ce  confentement  ; & par 
conféquent  cette  confomption  que  vous 
en  avez  faite,  rétablit  le  contrat,  ou 
plutôt  cft  quelque  chofe  d’équivalent 
qui  doit  produire  la  même  obligation  , 
que  le  contrat  de  prêt  eût  produite. 

Le  contrat  de  prêt  de  confomption  , 
mntiimn,  eildela  dalle  des  contrats  du 
droit  des  gens , car  il  fe  régit  par  les 
lèulcs  règles  du  droit  naturel  : il  n’cft 
quant  à fa  fublfancc  alfujetti  à aucune 
formalité  par  le  droit  civil.  Il  peut  in- 
tervenir avec  des  étrangers  , de  même 
qu’agec  des  citoyens. 

Ce  contrat  mutuuiu,  e(I  de  même  que 
le  prêt  commodatum , de  la  cladc  des 
contrats  bienfaifants  i il  renferme  un 
bienfait  que  le  prêteur  fait  à l’emprun- 
teur, en  lui  accordant  gratuitement  la 
faculté  de  fe  fervir  de  ce  qu’il  lui  prête  , 
fans  que  le  prêteur  retire  aucune  utili- 
té du  contrat  qui  fe  fait  pour  le  (èul  in- 
térêt de  l’emprunteur. 

Les  jurifconfultes  Romains  avoient 
porté  (i  loin  ce  prindpe  , qu’ils  en 
avoient  tiré  la  conféquence , qu’un  prêt 
n’étoit  pas  un  véritable  contrat  de  prêt , 
lorfquc  le  prêteur  ne  le  faifoit  pas  de 
fon  plein  gré,  mdlo  jure cogaite , mais  en 
exécution  d’une  obligsitioit  qu’il  avoit 
précédemment  contradée  de  faire  le 
prit , parce  qu’en  ce  cas  le  prêt  n’étoit 
pas  un  bienfait , mais  l’acquittement 
d’une  dette. 

C’ettee  que  Julien  décide  en  la  loi 
20.  if.  De  R.  Cred.  dans  l’efpecc  d’une 


donation  faite  d’une  fomme  d’argent , 
à la  charge  que  le  donataire  la  prère- 
roit  au  donateur  ; il  décide  que  le  prêt 
qu’en  fait  le  donataire  en  exécution  de 
la  claufc  de  la  donation,  n’ell  pas  un 
véritable  prêt  : Credttum  non  ejje , quia 
exfuhendi  canfi  magis  daretur , qnàm 
alterius  obligmtdi.  jNIais  cette  décilion 
n’etoit  fondée  que  fur  une  fubtilité  , 
comme  il  elf  dit  à la  fin  de  cette  loi  : 
Sed  h/tc  intelligenda  finit  prepter  fubtili- 
tatem  ■verboritm  , beiiigniia  tamen  eji 
utntmque  ( tàm  diniationeiu  quàin  mu- 
tiuim  ) -jalere  , d.  L.  20. 

Le  contrat  de  prêt  mutiium,  eft  de 
la  claife  des  contrats  réels,  puifqu’il  ne 
peut  le  former  que  par  la  tradition  de 
la  chofe  qui  en  fait  l’objet , comme  il 
réfulte  de  ce  que  nous  avons  vu  ci- 
delfus. 

tnfiii  le  contrat  de  prêt  inuittum , eft 
de  la  clnllê  des  contrats  uni-latéraux , 
car  il  ne  produit  d’ob'igation  que  d’un 
côté.  Le  prêteur  par  ce  contrat  oblige 
envers  lui  l’emprunteur,  mats  il  ne  con- 
traéte  de  fon  côté  envers  l’emprunteur 
aucune  obligation. 

11  eft  évident  que  le  contrat  de  prêt 
de  confomption,  de  même  que  tous  les 
autres  contrats , ne  peut  intervenir 
qu’entre  des  perfonnes  capables  de  con- 
tradler.  v.  Convention. 

C’eft  poun^uoi  le  prêt  d’une  fomme 
d’argent  qui  leroit  fait  à un  fou , à un 
interdit  -,  à une  femme  fous  puilTance  de 
mari , qui  l’emprunteroit  fans  être  auto- 
rifée;  à un  mineur  qui  l’empruntcroic 
fans  l’autorité  de  fon  tuteur , cft  nul. 
11  eft  vrai  que  fi  ces  perfonnes  ont  pro- 
fité de  la  fomme , elles  font  tenues  de 
la  rendre  jufqu’à  co.icurrence  de  ce 
qu’elles  en  ont  profité  ; mais  cette  obli- 
gation ne  naît  pas  proprement  du  prêt 
qui  leur  a été  fait , puifquc  ce  prêt  eft 
nul:  elle  liait  du  précepte  de  l’équité 
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naturelle,  qui  ne  permet  pas  de  s’enri- 
chir aux  dépens  d’autrui  : Jure  natunt 
ttqiiwn  ejl  neminem  cum  alteriui  jatlwa 
loupletari.  L.  2o6.  lif.  De  R.  J 

Par  une  dirpofîtion  des  loix  romai- 
nés , on  ne  pouvoir  pas  valablement 
prêter  de  l’argent  aux  fils  de  famille  , 
quoiqu’ils  fulfent  capables  des  autres 
contrats.  Voyez  à cet  égard  le  titre  du 
digefte  De  jeiiatus  - cotijulto  Macedo- 
tùaiio. 

Le  prêteur , pour  que  le  contrat  Toit 
valable , doit  non-fculcmcnt  être  capa- 
ble de  contradler,  il  doit  aulll  être  ca- 
pable d’aliéner,  & par  conféquent  être 
propriétaire  des  efpeces  qu’il  prête , ou 
avoir  le  confentement  du  propriétaire , 
comme  nous  l’avons  déjà  vu.  Mais  la 
confomption  qu’en  fait  l'emprunteur  , 
répare  le  vice  qui  naît  de  l’incapacité 
que  le  prêteur  avoit  de  contracter  ou 
d’aliéner , de  la  maniéré  dont  nous  l’a- 
vons expliqué. 

Les  termes  de  prêt  de  confomption  , 
donnent  aflez  à entendre  que  les  chofes 
fufceptibles  de  ce  contrat,  font  celles 
qui  fe  confomment  par  l’ufage  qu’on 
en  fait. 

Il  y a deux  efpeces  de  chofes  qui  fe 
confomment  par  l’ufage  qu’on  en  fait. 

La  première  efpece , elt  de  celles  dont 
la  confomption  qui  arrive  par  l’ufage 
qu’on  en  fait,  eft  une  confomption  na- 
turelle, & une  deftruélion  de  ces  cho- 
fes , telles  font  les  chofes  qui  fervent  à 
la  nourriture  de  l’homme  ou  des  ani- 
maux, comme  le  bled,  l’orge,  l’avoi- 
ne , l’huile , le  vin  i & de  même  le  bois 
ù brûler,  &c.  l’ufage  qu’on  fait  du  bled, 
étant  d’en  faire  du  pain  pour  le  man- 
ger; l’ufage  qu’on  fait  du  vin,  étant  de  le 
boire  ; celui  qu’on  fait  du  bois  à brû- 
ler , étant  de  le  brûler  pour  préparer  la 
nourriture , ou  pour  fe  chaulFer  ; il  eft 
évident  qu’on  ne  peut  faire  ufage  de  ces 


chofes  , qu’en  les  confommant  te  en  les 
détruilknt. 

La  fécondé  efpece , eft  de  celles  dont 
la  confomption  qui  arrive  par  l’ufage 
qu’on  en  fait , n’eft  pas  une  coiifomp- 
tion  naturelle , mais  une  confomption 
civile. 

Telle  eftja  confomption  qui  fe  fait 
de  l’argent  comptant  par  l’ufage  qu’on 
en  fait. 

L’ulîige  qu’on  en  fait  confifte  à le  dé- 
penfer  , ce  qui  opère  non  pas  à la  véri- 
té une  confomption  naturelle,  puifqu’cn 
le  dépenfant  je  ne  détruis  pas  les  efpe- 
ces ; mais  une  confomption  civile  , qui 
confifte  dans  l’aliénation  que  je  fais  de 
l’argent  que  je  dépenfe  ; de  maniéré 
qu’il  ne  m’en  relie  plus  rien  , & qu’il 
eft  confommé  pour  moi  lorfque  je  l’ai 
dépenfé. 

Une  autre  efpece  de  confomption  ci- 
vile qui  arrive  par  l’ufage  qu’on  fait 
d’une  chofe , eft  celle  qui  confifte  à ren- 
dre la  chofe  incapable  de  fervir  à d'au- 
tres après  qu’on  s’en  eft  fervi.  Telle  eft 
celle  qui  fe  fait  par  l’ufage  qu’on  fait 
du  papier  ; cet  ufage  confifte  à écrire 
deffus;  or  cet  ufage  en  opère  , non  une 
confomption  naturelle  , puifqu’on  ne 
détruit  pas  le  papier  en  écrivant  deflus , 
mais  il  en  opère  une  confomption  civi- 
le ; puifque  le  papier  fur  lequel  j’ai  écrit 
ne  peut  plus  fervir  à d’autres. 

Toutes  ces  chofes  qui  fe  confôm- 
ment  par  l’ufage  qu’on  en  fait,  font  auflt 
connues  fous  le  nom  de  chofes  : l^utt 
pondéré  , Aumero  Çÿ  tnenfurà  confiant , 
c’eft-a-dire  , de  chofes  à l’égard  defqucl- 
les  on  confidere  plutôt  une  certains 
quantité  de  poids , de  nombre,  ou  de 
mefure  , que  les  individus  dont  cette 
quantité  eft  compofee. 

On  les  appelle  auflî  pour  cette  raifon 
choCesfunpibles , du  mot  latin  fungibiles-y 
parce  que  earum  uatura  efi  ut  ali*  oliit- 
li  . 
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»■«'«'  eltifJem  geueris  rertm  vice  fiotgmt- 
titr.  De  manière  que  lorPque  j’ai  requ 
une  certaine  quantité  de  ces  chofes  , 
par  exemple,  unefomme  de  cent  livres, 
deux  miiids  de  bled  froment , deux  ton- 
neaux de  vin  de  tel  canton  , un  cent  de 
pommes  de  reinette , & que  je  rends  une 
pareille  fomme  de  cent  livres,  une  pa- 
reille quantité  de  deux  muids  de  bled 
froment , une  pareille  quantité  de  deux 
tonneaux  de  vin  de  tel  canton  , un  pa- 
reil nombre  de  pommes  de  reinette,  je 
fuis  cenfé  rendre  la  même  chofe  que 
j’ai  ret;ue,  quoique  je  ne  rende  pas  les 
mêmes  individus  : Reddo  idem  , non  qtii- 
dent  in  fpteie  fed  généré  idem. 

Toutes  ces  chofes  fungibles  qui  fe 
confomment  par  Tufige  qu’on  en  fait , 
quelle  que  foit  l’efpcce  de  cette  con- 
fomption , peuvent  être  la  matière  du 
frit  de  confnniptinn , & il  c(t  de  reirence 
de  ce  contrat  que  ce  foit  quelqu’une  de 
ces  chofes  qui  en  faife  la  matière  : Mn- 
tiii  dntio  confijHt  in  his  rebns  qtut  pon- 
déré , numéro  çÿ  menfurà  conjimtt , qtio- 
ninm  eorunt  datinne  pnjftinnis  in  O'edi- 
tnm  ire  , quia  in  genere  Jiio  fiinclioneni 
recipinnt  perfolntionemqtiant  fpecie  -,  nam 
in  exteris  rebns  ideo  in  ci'editnm  ire  non 
pnjfionns  , qnia  aliud  pro  alio  hivito  cre- 
ditori  fohi  non  potejl.  L.  2.  §.  i.  ff  De 
R.  Cr. 

Du  prêt  de  eonfompeioH  naît  une  obliga- 
tion que  l’emprunteur  contradle  envers 
le  prêteur , de  lui  rendre  la  fomme  ou 
la  quantité  qu’il  lui  a prêtée  ;&  de  cet- 
te obligation  naît  une  aélion’perfonnel- 
le,  qu’on  appelle  condi^/io  ex  miitno,  qu’a 
le  prêteur  contre  l’emprunteur  pour  en 
exiger  le  payement. 

Le  contrat  de  prit  de  confamption  ne 
produit  d’obligation  que  d’un  côté  ; 
c’efl  l’emprunteur  , qui  par  ce  contrat , 
contracte  envers  le  prêteur  l’obligation 
de  lui  rendre  la  n>êine  fomme,  ou  la 


même  quantité  qui  lui  a été  prêtée. 

Une  perfonne  cft  cenfee  l’emprun- 
teur , foit  que  la  fomme  ou  quantité 
qui  fait  l’objet  du  contrat , lui  ait  été 
comptée  ou  délivrée  à elle-même  , à la 
charge  d’en  rendre  autant , foit  que  par 
fou  ordre  & pour  fon  compte  elle  ait 
été  comptée  ou  délivrée  à un  autre  ; car 
ce  qui  a été  compté  ou  délivré  à un  au- 
tre par  notre  ordre,  clf  réputé  compté 
ou  délivré  à nous-mêmes.  Arg.  L.  i So- 
if. De  R.  J. 

L’adion  qui  naît  de  l’obligation  que 
contrade  l’emprunteur,  c(t  uneadion 
perfonncllc  , qui  félon  la  nature  des  ac- 
tions perfonnelles , n’a  lieu  que  contre 
celui  qui  a contradé  l’obligation  , c’eft- 
à-dire,  contre  l’emprunteur  & fes  héri- 
tiers , ou  autres  fuccelfeurs  univcrfcis  : 
elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  d’autres  , 
quoiqu’ils  aient  profité  de  la  fomme 
prêtée. 

C’efi  pourquoi  fi  je  vous  ai  prété  une 
fomme  que  vous  n’empruntiez  que  pour 
la  prêter  à Pierre,  à qui  vous  l’avei 
effedivement  remife } je  n’ai  d’adion 
que  contre  vous  qui  me  l’avez  emprun- 
tée, je  n’en  ai  aucune  contre  Pierre. 
C’eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  loi  i f . cod. 
Si  cert.  pet.  où  il  eft  dit  : Non  adverfut 
te  creditores  qui  nmtuam  fumpjijii  pecu- 
niam , fed  ejiis  cui  hnne  cridideras  here- 
des  experiri , contra  jiiris  formant  evU 
denter  pojinlas , c’eft- à -dire,  vous  de- 
mandez une  chofe  injufte  , lorfque  vous 
demandez  que  vos  créanciers  ne  foienc 
pas  requs  à vous  demander  la  reftitu- 
tion  de  la  fomme  que  vous  leur  avez 
empruntée,  quoique  ce  fut  pour  la  prê- 
ter vous-même  à un  autre  ; & c’eft  mal 
à propos  que  vous  voulez  les  renvoyer 
à fè  pourvoir  contre  les  héritiers  de  ce- 
lui à qui  vous  l’avez  prêtée. 

L’obligation  que  l’emprunteur  fubit 
par  ce  contrat , eft  envers  le  prêteur , 
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& par  confequent  l’aAion  qui  naît  de 
cette  obligation,  ne  peut  être  acquife 
qu’à  lui;  & il  n’y  a que  lui,  Tes  héri- 
tiers, ou  autres  rueceil'eurs  univerfels 
qui  nient  le  droit  de  l’intenter. 

Le  prêteur  c(t  relui,  au  nom  duquel 
la  fomme  , ou  chofe  qui  fuit  l’objet  du 
prêt , a été  comptée  ou  délivrée  à l’em- 
prunteur, fuit  que  ce  Toit  lui  même  qui 
l’ait  comptée  ou  délivrée , fnit  que  ce 
foit  un  autre  qui  l’ait  comptée  ou  déli- 
vrée pour  lui  à l’emprunteur. 

Quand  même  la  fomme  que  vous 
avez  comptée  par  mon  ordre  à quel- 
qu’un à qui  je  la  voulois  prêter  , ne 
rn’auroit  pas  appartenu  , mais  à vous  ; 
des  que  ce  n’cft  pas  en  votre  nom , mais 
au  mien  , & pour  moi  que  vous  la  lui 
avez  comptée,  je  n’en  fuis  pas  moins 
le  prêteur;  c’eft  envers  moi  que  l’obli- 
gation de  la  perfonne  à qui  vous  avez 
compté  cette  fomme,  c(t  contraélée  , 
elle  n’en  contradfe  aucune  envers  vous, 
c’eft  moi  ou  mes  héritiers  & autres  fuc- 
ceiTeurs  qui  avons  droit  d’intenter  con. 
tr’elle  l’adion  ex  mutun  : ppur  vous , 
vous  n’avez  aucune  adion  direde  con- 
tr’elle. 

C’eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  en 
la  loi  I n.  D.  R.  Cred.  où  il  eft  dit  : 
Si  debitorem  ntetim  jujfero  dare  pecioiimn, 
obligaris  imhi,  gmiiruis  meos  nnmmos  uoit 
acceperis.  Et  en  la  loi  9.  8.  Æ d.  tît. 

Non  dtibitavi  quhi , Ji  meam  pecuniatn 
tiio  nomme  voluntate  tiui  dedero , tibi  ac- 
quiratur  obligatioi  cwn  qiiotidie,  credi- 
turi  pecuniani  nmtiovn  , ab  alio  pofeamus 
ut  noftro  nomine  creditor  numeret  fntitro 
debiiori  nojiro. 

On  appelle  promunutm  le  qua(î-con- 
trat,  par  lequel  celui  qui  reçoit  une 
certaine  fomme  d’argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choies  fuugiblcs,  qui' 
lui  a été  payée  p.tr  erreur  , contrade 
envers  celui  qui  la  lui  a payée  par  er- 


reur, l’obligation  de  lui  en  rendre  eu-, 
tant.  V.  Contrat,  qunfi-. 

C’eft  le  payement  qui  eft  fait  par 
erreur,  qui  iorme  ce  quafi- contrat; 
on  l’appelle  promutumn  , à caufe  des 
rapports  qu’il  a avec  le  contrat  mit- 
tumn. 

Ces  rapports  confiftent  en  ce  que , 
I®.  il  faut  pour  l’un  & pour  l’autre  la 
tradition  d'une  certaine  fomme  , ou 
d’une  certaine  quantité  de  chofes  fun- 
gibles.  2°.  De  même  que  le  /uiitnmn 
n’eft  pariait,  que  lorfque  la  propriété 
de  cette  fomme , ou  quantité  a été  trans- 
férée à l’emprunteur,  ou  lurfqu’à  dé- 
faut de  cette  tranflation  de  propriété  , 
l’emprunteur  l’a  confommée  de  bonne 
foi  ; de  même  lorfque  je  vous  ai  payé 
une  certaine  fomme , ou  une  certaine 
quantité  que  je  croyois  par  erreur  vous 
devoir , le  promutimm  n’eft  point  par- 
fait, & ne  produit  point  en  vous  l’obli- 
gation  de  me  rendre  une  pareille  fom- 
me  ou  quantité , (1  je  ne  vous  ai  pas 
transféré  la  propriété  des  efpeces  , ou  (1 
à défaut  de  tranllation  de  propriété  vous 
ne  les  avez  pas  confommées  ; en  atten- 
dant vous  êtes  feulement  fujet  à la  re- 
vendication des  cfpeccs  de  la  part  de 
ceux  à qui  elles  appartiennent,  j*.  Le 
principal  rapport  qu’a  le  pronmtnunt 
avec  le  tmttunm,  coniîfte  dans  la  par- 
faite red'cmblance  des  obligations  qui 
en  naitrent  ; car  de  même  que  par  le  con- 
trat mntmim , l’emprunteur  qui  a reçu 
une  certaine  fomme  d’argent , ou  une 
certaine  quantité  de  choies  fungibles, 
eft  obligé  envers  le  prêteur , de  qui  il 
l’a  reçue  , à lui  rendre  une  pareille  fom- 
me ou  quantité  ; de  même  par  le  pro. 
muttmui,  celui  qui  a reçu  par  erreur  le 
payement  d'une  certaine  quantité  de 
chofes  fungibles , qui  ne  lui  étoit  pas 
due,  eft  obligé  envers  celui  de  qui  il 
l’a  reçue , !k  qui  la  lui  a payée  par  er- 
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reur , à lui  rendre  une  pareille  Tomme  , 
ou  une  pareille  quantité  : c’cll  pourquoi 
la  loi  f.  §.  J.  iT  Deoblig.  ^ a&.  dit  que 
celui  qui  non  debitwn  accrpit  per  errorem 
folventis  obligactir  qiiafi  ex  miititi  datio~ 
ne , ^ eâdem  aSimie  tenetur  qua  debito- 
res  creditortbitt. 

Nonobftant  ces  rapports , le  promu~ 
tmwt  cil;  très-diriérent  du  mutiiwn.  Le 
tmituum  ell  un  contrat  i c’cit  par  le  con- 
fentement  des  parties  qiTclt  formée 
l’obligation  qu’il  produit  : le  prêteur  ne 
prête  que  dans  l’intention  que  l’em- 
prunteur s’obligera  envers  lui  à lui  ren- 
dre une  Tomme , ou  une  quantité  pa- 
reille à celle  qu’il  lui  prête  ; & l’emprun- 
teur conTent  & Te  Toumet  à s’y  obliger. 
Au  contraire  le  promutiiwn  n’elt  pas  un 
contrat,  c’eft  un  qualî  - contrat;  il  ell 
rapporté  parmi  les  quad-  contrats,  au 
tit.  de  inlHt.  De  oblig.  qux  ex  quaft-con- 
tr.  nafe.  §.  7.  & dans  la  loi  if.  De 
oblig.  ^ a3.  ci  delTus.  Il  n’intervient 
aucun  conTentement  des  parties  pour 
former  l’obligation  qui  en  naît  ; celui 
qui  par  erreur  paye  à quelqu’un  ce  qu’il 
ne  lui  doit  pas  , croyant  le  lui  devoir , 
n’a  pas  intention  de  lui  faire  contraéler 
aucune  obligation;  & celui  qui  reqoit, 
n’a  pas  pareillement  intention  d’en  con- 
tracter aucune. 

On  ne  doit  pas  même,  comme  quel- 
ques uns  l’ont  pcnic  , Tuppofer  un  paéle 
tacite  entre  les  parties , de  rendre , au 
cas  que  la  choTc  ne  fût  pas  due  ; car  la 
perTualîon  en  laquelle  on  TuppoTc  que 
les  parties  étoient  que  la  choTc  étoit 
duc,  exclut  ce  paéle  tacite.  Gaïus  , 
en  parlant  du  promiittiwn  , dit  : A'ou 
potejl  iutelligi  is  qui  ex  eii  caufà  teiie- 
tiir,  ex  contraUu  obligatus  ejfe  , qui 
euiin  folvit  per  errorem,  magis  dijira- 
heiult  obligtUioiiii  mtimo  qtuvn  tontra- 
heiid.t  dure  videtur.  D.  L.  ti.  de  oblig. 
& aél. 


L’obligation  qui  naît  du  promutman, 
e(l  donc  formée.  Tans  qu’il  intervien- 
ne,  pour  la  former,  aucun  coiiTente. 
ment  des  parties  ; c'cll  l'équité  qui  la 
forme , & qui  ne  permet  pas  que  celui 
qui  a reçu  le  p.ayement  de  ce  qui  ne  lui 
étoit  pas  dû , s’eiirichiflc  aux  dépens  de 
celui  qui  le  lui  a payé  par  erreur  : Jure 
natttrx  •cqiium  eji  ueminem  cum  alteriuf 
detrimento  Jieri  locupletiorem.  L.  206.  Æ 
De  R.  J. 

Du  promiituum  naît  l’obligation  de 
rendre  une  Tomme  , ou  quaiuitc  pareil- 
le à celle  qui  a été  payée  par  erreur 
comme  due,  quoiqu’elle  ne  le  fût  pas. 
C’ell  celui  à qui  la  Tomme , ou  quantité 
a été  payée , qui  contrade  cette  obliga- 
tion , & il  la  contrade  envers  celui  qui 
l’a  payée. 

La  Tomme  ou  quantité  ell  cenlee 
m’avoir  été  payée,  & je  contrade  To- 
bligation  de  rendre  pareille  Tomme  ou 
quantité.  Toit  que  je  Taie  reçue  par  moi- 
même,  Toit  qu’elle  ait  été  reçue  en  mon 
nom  parmi  autre  qui  avoit  qualité  pour 
la  recevoir  pour  moi , ou  à qui  j’avois 
donné  ordre  de  la  recevoir  , Tuivant  la 
réglé  , qitod  jujfu  alterius  folvitur  pro  eo 
eji  qnafi  ipfi  fohitum  effet.  L.  1 80.  Æ De 

Reg.  J. 

Il  en  ed  de  même  lorTque  j’ai  ratifié 
la  réception  qui  en  avoit  été  faite  en 
mon  nom  par  quelqu’un  : Nam  ratiha- 
bieio  mandata  comparatur.  L.  1 2.  $.4.  lE 
De  folut. 

Pareillement  vous  êtes  cenfè  m’avoir 
payé  la  Tomme  ou  quantité  qui  ne  m’é- 
toit  pas  due,  & c’ed  envers  vous  que 
je  contrade  l’obligation  de  rendre  une 
pareille  Tomme  , ou  pareille  quantité . 
l'oit  que  vous  me  l’ayez  payée  par  vous- 
même  , Toit  que  vous  me  l’ayez  payée 
par  un  autre , qui  me  Ta  payée  en  vo- 
tre nom. 

L’objet  de  cette  obligation  cd  une 
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fomme,  ou  quantité  pareille  & celle  qui 
a été  rcque;  en  quoi  cette  obligation 
reïïemblc  à celle  de  mtituum. 

Celui  qui  a payé  par  erreur,  ne  peut 
répéter  que  la  fomme  5 il  n’cii  peut  pré- 
tendre aucuns  intérêts.  L.  i.  cod.  De 
tandis,  htdeb. 

Suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main , de  cette  obligation  naifloient 
deux  aélions,  dont  celui  qui  avoit  payé 
par  erreur , avoit  le  choix. 

La  première , efl:  celle  qu’on  appelle 
tandis io  certi , qui  e(i  la  même  qu’avoit 
le  prêteur  dans  le  mMttum , & en  géné- 
ral la  même  qu’avoient  tous  ceux  qui 
étoient  ex  qu.icuiitque  caufA  créanciers 
de  quelque  chufe  de  certain  St  dedéter. 
mini  -,  c’eli  de  cette  aétion  dont  Gaïus 
entend  parler  , lorfqu’il  dit  : (lui  non 
debituin  «ccipit...,  eâdeut  aSione  tenetur, 
qu.i  debitoret  creditoribus.  L.  f.  S.  J.  iF. 
De  oblig.  & aéb 

La  fécondé , e(l  l’aélion  qu’on  appelle 
condiSio  indebiti,  c’eii  celle  qui  a lieu 
toutes  les  fois  que  quelqu’un  a payé 
par  erreur  à un  autre,  non- feulement 
une  certaine  fomme  d’argent,  ou  une 
certaine  quantité  de  chofes  fungibics  , 
qui  eli  le  cas  du  promutmun , mais  gé- 
néralement quelque  chofe  que  ce  ioit 
qu’il  croyoit  par  erreur  devoir. 

Cette  adlion  nait  de  l’obligation  que 
celui  qui  a requ  quelque  chofe  qui  ne 
lui  étoit  pas  dùe  , a contraéiée  par  le 
payement  qui  lui  en  a été  fait,  de  la  ren- 
dre à celui  qui  la  lui  a payée  par  erreur. 
Le  payement  qui  lui  en  a été  fait , cil 
un  quail-contfat  qui  forme  en  lui  cette 
obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation,  e(l 
cette  règle  de  l’équité  naturelle  : Jure 
fiat  tir  te  tequum  efi  ueminem  atm  alterius 
detrimento  çÿ  injuria  jieri  locitpktiorem. 
L.  zo6.  ti.  De  R.  J.  Cette  reg  e ne  per- 
met  pas  que  celui  qui  a reçu  une  cho- 


fe qui  ne  lui  étoit  pas  dûe,  s’enrichilTe 
par  ce  payement  , aux  dépens  de  celui 
qui  lui  a lait  ce  payement  par  erreur  1 
& elle  l’oblige  en  conléquence  à lui 
rendre  ce  qu’il  lui  a ainli  payé  par  er- 
reur. 

Delà  il  fuit,  i*.  quel’aélion  condiSio 
indebiti  , e(l  une  aélion  perfonnelle  , 
puifqu’elle  nait  de  l’obligation  perlbn- 
nelle  que  contraéle  celui  à qui  on  a payé 
par  erreur  une  chofe  qui  ne  lui  étoir  pas 
dûe  ; 2®.  que  l’adion  condiSio  indebiti  , 
ne  fe  donne  contre  celui  à qui  le  paye- 
ment a été  fait  par  erreur,  que  jufqu’à  ‘ 
concurrence  de  ce  qu’il  a proHté  , & 
s'eft  enrichi  par  le  payement  qui  lui  a 
été  fait  par  erreur  ; car  fon  obligation, 
d’où  nait  l’adion  condiSio  indebiti,  n’a 
pour  fondement  que  la  réglé  d’équi- 
té, qui  ne  permet  pas  qu’il  s’enrichilTe 
aux  dépens  de  celui  qui  a fait  le  paye- 
ment. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à l’adion  con- 
diSio  indebiti,  il  faut,  I®.  que  ce  qui 
clt  payé , ne  foit  pas  dû  ; 2".  qu’il  n’y 
ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payer } j°.  que 
le  payement  ait  été  lait  par  erreur. 

(P.üO 

PRET  A WTÉRET,  f m..  Droit 
Mat.  Civil  ^ Canon.  Le  prit  à intérêt, 
ou  fi  vous  l’aimez  mieux , le  prit  à ufure, 
ell  tout  contrat , par  lequel  un  prêteur 
reçoit  d’un  emprunteur  un  intérêt  pour 
l’ulàge  d’un  capital  d’argent  qu’il  lui 
fournit , en  permettant  à l’emprunteur 
d’employer  ce  capital , comme  il  vou- 
dra, à condition  de  le  lui  rendre  au 
bout  d’un  teras  limité , ou  de  le  garder, 
en  continuant  le  payement  de  l’intérêt 
Itipulé. 

La  quefiion  du  prit  à intérêt , quoi- 
que traitée  avec  beaucoup  de  fubtilité 
par  les  théologiens  & par  le?  jurilbon- 
lultes  , paroit  encore  jufqu’ici  en  quel- 
que forte  indccifc  5 il  paroit  même. 
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quand  on  l’approfondit,  qu’on  a plus 
difputc  fur  les  termes  que  fur  les  idées, 
& qu'un  a prefquc  toujours  manqué  le 
but  qu’on  fe  propofoit  ; je  veux  dire  la 
découverte  de  la  vérité.  Cependant  cet- 
te quelHon  également  interedante  pour 
le  commerce  de  la  vk  St  pour  la  paix 
des  confcienccs  , mérite  autant  ou  plus 
qu’une  autre  une  dilcullion  philofo- 
phique,  ou  la  raildn  ait  plus  de  part 
que  l’opinion  ou  le  préjugé.  C’ell  auiri 
pour  remplir  cette  vue  & dans  l’elpé- 
rance  de  répandre  un  nouveau  jour 
fur  cette  matière  importante , que  j’ai 
entrepris  cet  article. 

Pluflcurs  pratiques  dans  la  morale 
font  bonnes  ou  mauvailès  , fui  vaut  les 
ditférences  du  plus  ou  du  moins  , fui- 
vant  les  lieux , les  tems , &c.  Qiii  ne 
fait,  par  exemple,  que  les  plailirs  de 
la  table,  les  tendrelfes  de  l’amour  , l’u- 
fage  du  glaive,  celui  des  tortures  ; qui 
ne  fait,  dis -je,  que  tout  cela  elf  bon 
ou  mauvais  fuivant  les  lieux  , les  tems, 
les  perfonnes , fuivant  l’ufage  raifon- 
nable,  excelTif  ou  déplacé,  qu’on  en 
fait?  Je  crois  qu’il  enell  de  même  du 
commerce  ufuraire. 

Anciennement  les  intérêts  n’étoient 
connus  que  fous  le  nom  de  fitnns  ou 
ufura } le  terme  A'ufure  ne  le  prenoit 
pas  alors  en  mauvaife  part , comme  on 
lait  préfentement. 

La  loi  de  jMoyfe  défendoit  aux  Juifs 
de  fc  prêter  de  l’argent  à ufure  les  uns 
aux  autres , mais  elle  leur  permettoit  & 
même  leur  ordonnoit  d’exiger  des  inté- 
rêts de  la  part  des  étrangers.  Le  motif 
de  cette  loi  fut , à ce  que  quelques-uns 
eroyent , de  détourner  les  Juifs  de 
commercer  avec  les  autres  nations  , en 
ôtant  à celles-ci  l’envie  d’emprunter 
des  Juifs  à des  conditions  fi  onércu- 
fcs.  Moyfe  parvint  par  ce  moyen  à dé- 
tourner les  Juil's  de  l’idolâtrie  & du 
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luxe , pour  lefquels  ils  avoient  du  pen- 
chant i & leur  argent  ne  fortit  point 
du  pays. 

S.  Ambroife  remarque  que  ces  étran- 
gers , à l’égard  dciqucis  Moyfe  permet- 
toit  l’ulure , étoient  les  Amalécitcs  & 
les  Amorrhéeus , ennemis  du  peuple  de 
Dieu,  qui  avoit  ordre  de  les  exter- 
miner. 

Mais  lorfque  les  fept  peuples  qui  ha- 
bitoicnc  la  Palcdine  , furent  fubjugués 
& exterminés.  Dieu  donna  aux  Juifs 
par  fes  prophètes  d’autres  loix  plus  pu- 
res furl’ufurc,  & qui  la  défendent  à 
l’égard  de  toutes  fortes  de  peribnnes , 
comme  on  voit  dans  les  Pfemmes  XI y, 
^ LIV.  dans  Riecliiel , ci'ap.  Xl'lll. 
à'AmV Ecdéfiajliqne , cbiip.  XXIX.  enfin 
dans  S.  Lite,  cb.  VI,  ou  il  ell  dit  wutuwn 
date  mbit  iiiAe  fperantes. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  diffé- 
rentes explications  que  l’on  a voulu 
donner  à ces  textes , nous  nous  conten- 
terons d’obfervcr  que  tous  les  théolo- 
giens & les  canonifles  , excepté  le  fub- 
til  Scot , conviennent  que  dans  le  prêt 
appeUé  vuitHum , on  peut  exiger  les  in- 
térêts pour  deux  caufes  , tuerwn  cejjant 
Çÿ  damnum  emergens  , pourvu  que  ces 
intérêts  n’excedent  point  la  jufte  mefure 
du  profit  que  l’on  peut  retirer  de  fon 
argent. 

Les  Romains  , quoiqu’ennemis  de 
l’ufure,  reconnurent  que  l'avantage  du 
commerce  exigeoit  que  l’on  retirât  quel- 
que intérêt  de  fon  argent  ; c’eft  pour- 
quoi la  loi  des  I2  tables  permit  \eprêt  i 
un  pour  cent  par  mois.  Celui  qui  tiroit 
un  intérêt  plus  fort,  étoit  condamné 
au  quadruple. 

Le  luxe  & la  cupidité  s’étant  augmen- 
tés , on  exigea  des  intérêts  fi  forts , que 
Liciniusfiten  ^76  une  loi  appellée  de 
fon  nom  licinia,  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  ufutes.  lui  n’ayant  pas  été 

exécutée. 
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exccutce , Diiillius  & Mxnius  tribuns 
du  peuple,  en  firent  une  autre,  appel- 
le Dttillia  - Mxitia , qui  renouvella  la 
dilpofiiion  de  la  loi  des  ii  tables. 

Les  ufuriers  ayant  pris  d’autres  me- 
fures  pour  continuer  leurs  vexations, 
le  peuple  ne  voulut  plus  fe  foumettre 
même  à ce  que  les  loix  avoient  réglé  à 
ce  fujet  i de  forte  que  les  tribuns  mo- 
dérèrent l’intérêt  à moitié  de  ce  qui  efb 
fixé  par  la  loi  des  I2  tables;  on  l’appella 
fsniis femitmeiarimn , parce  q u’il  ne  con- 
iiffoit  qu’en  un  demi  pour  cent  par 
mois. 

Le  peuple  obtint  enfuitc  du  tribun 
Genutius  une  loi  qu’on  appella^r»n/i<i , 
qui  proferivit  entièrement  les  intérêts. 
Ce  plébifcite  fut  d'abord  requ  à Rome , 
mais  il  n’avoit  pas  lieu  dans  le  relfc  du 
pays  latin  , de  forte  qu’un  Romain  qui 
avoit  prêté  de  l’argent  à un  de  fes  con- 
citoyens tranfportoit  fa  dette  à un  la- 
tin qui  lui  en  payoit  l’intérêt , & ce  la- 
tin exigeoit  de  fon  côté  l’intérêt  du 
débiteur. 

‘ Pour  éviter  tous  ces  inconveniens , 
le  tribun  Simpronius  fit  la  loi  fimpro- 
nia  , qui  ordonna  que  les  Latins  & au- 
tres peuples  alliés  du  peuple  romain , 
fèroicnt  fujets  à la  loi  gentuia. 

Mais  bien- tôt  l’intérêt  à la  pour 
cent  redevint  légitime  ; on  flipula  mê- 
me de  plus  forts  intérêts , & comme 
cela  étoit  prohibé , on  comprenoit  l’ex- 
cédent dans  le  principal. 

La  loi  gtthinia , l’édit  du  préteur , & 
plulieurs  fénatus  - confultcs  défendi- 
rent encore  ces  intérêts  qui  excédoient 
12  pour  cent  ; mais  les  meilleures  loix 
furent  toujours  éludées. 

Conllantin  le  Grand  approuva  l’in- 
térêt  à un  pour  cent  par  mois. 

. Juftinien  permit  aux  perfonnes  il- 
lullrcs  de  ftipuler  l’intérêt  des  terres  à 
quatre  pour  cent  par  an,  aux  mâr- 
T’ome  XL 


ay? 

chands  & négocians  à huit  pour  cent , 
& aux  autres  perfonnes  à (îx  pour  cent  ; 
mais  il  ordonna  que  le^  intérêts  ne  pour- 
ruient  excéder  le  principal. 

Il  étoit  permis  par  l’ancien  droit  de 
(lipuler  un  intérêt  plus  fort  dans  le 
commerce  maritime , parce  que  le  péril 
de  la  mer  tomboit  fur  le  créancier. 

L’empereur  Baille  défendit  toute  IH- 
pulation  d’intérêts  ; l’empereur  Léon 
les  permit  à 4 pour  cent. 

Pour  le  prêt  des  fruits  ou  autres  cho- 
fes  qui  fe  confument  par  l’ufage  , on 
prenoit  des  intérêts  plus  forts,  appel- 
lés  nemioU  ufiirx  ou  fefatplum , ce  qui 
revenoit  à la  moitié  du  principal. 

Suivant  le  dernier  état  du  droit  ro- 
main , dans  les  contrats  de  bonne- 
foi,  les  intérêts  étoient  dûs  en  vertu 
de  la  ilipulation  , ou  par  l’office  du 
juge  , à caufe  de  la  demeure  du  débi- 
teur. 

Mais  dans  les  contrats  du  droit  étroit , 
tel  qu’étoit  le  prit  appellé  uiutnum  , 
les  intérêts  n’étoient  point  dûs  à moins 
qu’ils  ne  fulfcnt  (lipulés. 

Le  mot  latin  ufitra , s’appliquoit  ches 
les  Romains  à trois  fortes  d’intérêts;  fa- 
voir , i“.  celui  que  l’on  appelloit  fccmis, 
qui  avoit  lieu  dans  le  prit  appellé  >«»- 
tuuni,  lorfqu’il  étoit  ftipulé  ; il  étoit 
confidéré  comme  un  accroilTcmcnt  ac- 
cordé pour  l’ufage  de  la  chofe.  2”.  L’u- 
fure  proprement  dite  qui  avoit  lieu  fans 
fhpulation  parla  demeure  du  débiteur 
& l’office  du  juge.  3®.  Celui  que  l’on 
appelloit  id  qtiod  interefi  ou  interejfe  ; 
ce  font  les  dommages  & intérêts. 

Les  conciles  de  Nicéc  & de  Laodi- 
cée  , défendirent  aux  clercs  de  prendre 
aucuns  intérêts  ; ceux  de  France  n’y 
font  pas  moins  précis  , entr’autres  ce- 
lui de  Rheims  en  1^83. 

Les  papes  ont  auffi  autrefois  con- 
daraiK  les  iiité*rèts  : Urbain  111.  décla- 
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ra  que  tout  intérêt  ctoit  dércndu  de 
droit  divin:  Alexandre  III.  décida  mê- 
me que  les  papes  ne  peuvent  permettre 
rufure,  même  fous  prétexte  d’oeuvres 
pies,  & pour  la  rédemption  des  captifs: 
Clément  V.  dit  qu’on  devoit  tenir  pour 
hérétiques  ceux  qui  foutenoient  qu’on 
pouvoit  exiger  des  intérêts  ; cependant 
Innocent  III.  qui  étoit  grand  canonille, 
décida  que  quand  le  mari  n’étuit  pas 
folvable,  on  pouvoit  mettre  la  dot  de 
là  femme  entre  les  mains  d’un  mar- 
chand , ut  Je  parte  Iwtejii  lucri  di3us 
vir  onera  pojjit  imtrimonü  ftijleutare. 
C’ed  de  - là  que  tous  les  théologiens 
ont  adopté  que  l’on  peut  exiger  des  in- 
térêts lorfqu’il  y a luaum  cejftnt  ou 
damiium  emergent. 

Pour  moi , je  regarde  l’ufure  comme 
une  fouveraine  qui  regnoit  autrefois 
dans  le  monde,  & qui  devint  odieufe 
i tous  les  peuples  , par  les  vexations 

Îiue  des  miniftres  avides  & cruels  fai- 
oientibus  Ton  nom  , bien  que  fans  fon 
aveu  i de  forte  que  cette  princelfe  mal- 
heureufe,  par -tout  avilie  & détellée  , 
fe  vit  en£n  chaiféc  d’un  trône  qu’elle 
avoit  occupé  avec  beaucoup  de  gloire  , 
& fut  obligée  de  fe  cacher  fans  jamais 
ofer  paroitre. 

D’un  autre  côté  , je  regarde  les  inté- 
rêts & les  indemnités  qui  ont  fuccédé  à 
l’ufure  légale  , comme  ces  brouillons 
adroits  & entreprenans  qui  profitent 
des  mécontentemens  d’une  nation,  pour 
s’élever  fur  les  ruines  d’une  puiflànce 
décriée  ; il  me  femble , dis  • je , que  ces 
nouveaux  venus  ne  valent  pas  mieux 
que  la  reine  aéluellement  proferitei  & 
que  s’ils  Ibnt  plus  attentifs  & plus  habi- 
les à cacher  les  torts  qu’ils  font  à la  fo- 
ciété , leur  domination  eil , à bien  des 
égards , encore  plus  gênante  & plus  du- 
re. Je  crois  donc  que  vu  l’utilité  fènü- 
blc , vu  l’indifpenlàble  nécclltté  d’une 


ufurc  bien  ordonnée , ufure  auflî  natu- 
relle dans  le  monde  mural , que  l’ed  le 
cours  des  rivières  dans  le  monde  maté- 
riel, il  vaut  autant  reconnoitre  l’an- 
cienne & légitime  fouveraine  que  des 
ufurpateurs  qui  promettoient  des  mer- 
veilles & qui  n’ont  changé  que  des 
mots.  Je  prends  la  plume  pour  rétablir» 
s’il  fe  peut,  cette  reine  détrônée,  per- 
fuadé  qu’elle  faura  fe  contenir  dans  les 
bornes  que  l’équité  preferit,  & qu’elle 
évitera  les  exces  qui  ont  occadunné  fa 
chiite  & fes  malheurs  ; mais  parlons 
fans  figure. 

Le  prêt  à iu/rVér  que  nous  allons  exa- 
miner cll  proprement  l’intérêt  légal  & 
compenfatoire  d’une  fomme  prêtée  à 
un  homme  aifé,  dans  la  vue  d’une  uti- 
lité réciproque.  Le  pré/  à intérêt  ainli 
modifié  & réduit  au  denier  vingt , elt 
ce  que  j’appelle  ufure  légale  ; je  prétends 
qu'elle  n’ell  point  contraire  au  droit  na- 
turel : & que  la  pratique  n’en  e(I  pas 
moins  utile  que  tant  d’autres  négocia- 
tions ufitées  & réputées  légitimes. 

Je  prouve  encore , ou  plutôt  je  dé- 
montre que  la  même  ulure  fous  des 
noms  diifércns  efl  conllamment  admife 
par  les  loix  civiles  & par  tous  les  ca- 
fuiftes;  que  par  conféquent  toute  la 
difpute  le  réduit  à une  quefiion  de 
mots  i & que  tant  d’inveélives , qui 
attaquent  plutôt  le  terme  que  la  réalité 
du  prêt  à intérêt , ne  font  le  plus  fou- 
vent  que  le  cri  de  l’ignorance  & de  la 
prévention.  Je  fais  voir  d’un  autre  cô- 
té  qu’il  n’ed  prohibé  ni  dans  l’ancien 
Tcllament,  ni  dans  le  nouveau;  qu’il 
y eft  même  expreflement  autorilc  ; &je 
montre  enfin  dans  toute  la  fuite  de  cet 
article  que  la  prohibition  vague , in- 
conlequente , déraifonnable  que  l’on 
fait  de  l’ufure  légale,  e(l  véritablement 
contraire  au  bien  de  la  fociété.  , 

La  jullice  ou  la  loi  naturelle  uoi» 
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prefcrit  de  ne  faire  tort  à perfonne,  & 
de  rendre  à chacun  ce  qui  lui  cft  dû  , a/. 
terum  no»  Udere  , fiittnt  aüqne  tribiiere. 
Initio  injlit.  C’ed  le  fondement  de  cette 
grande  réglé  que  le  S.  Efpric  a conià- 
crée , & que  les  payens  ont  connue  : 
M Ne  faites  point  aux  autres  ce  que 
„ vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous  fit  à 
„ vous  - même  Qttod  ab  alio  oderis 
jirri  tibi , vide  ne  tu  aliquando  aiteri  fa- 
cias  ; Tob.  4.  i^.  ou , li  on  veut , dans 
un  vers. 

Ne  fadas  aliis  quatii  tibifaSadoleres. 

Or  quand  je  prête  à des  gens  atfés  à 
la  charge  de  l’intérêt  légal , je  ne  leur 
fais  pas  le  moindre  tort,  je  leur  rends 
même  un  bon  office  ; & pour  peu  qu’on 
les  fuppofe  équitables , ils  reconnoif- 
fent  que  je  les  oblige.  C’eil  un  voifln 
que  je  mets  à portée  d’arranger  des  af- 
faires qui  le  ruinoient  en  procès  , ou  de 
profiter  d’uqe  conjonélure  pour  faire 
une  acquifition  avantageufe.  C’eft  un 
autre  qui  de  mes  deniers  rétablit  une 
maifon  qu’on  n’habitoit  point  depuis 
long,  tems  faute  de  réparations,  ou  qui 
vient  à bout  d’éteindre  une  rente  fon- 
ciere  & feigneuriale  , tandis  que  je  lui 
donne  du  tems  pour  me  rembourfer  i 
fon  aife.  C’ed  enfin  un  troifieme  qui 
n’a  guere  que  l’envie  de  bien  faire,  & 
à qui  je  fournis  le  moyen  d’entrepren- 
dre  un  bon  négoce,  ou  de  donner  plus 
d’étendue  à celui  qu’il  failùit  aupara- 
vant. Quand  après  cela  je  reqois  de  ces 
debiteurs  les  capitaux  & les  intérêts  , je 
ne  manque  en  rien  à ce  que  prefcrit  la 
judice , altenim  non  Isedere  ( puifque , 
loin  de  leur  nuire  par  ce  commerce,  je 
leur  procure  au  contraire  de  vrais  avan- 
tages ; & qu’en  tirant  des  intérêts  di- 
pulés  avec  eux  de  bonne  foi , je  ne  tire 
en  effet  que  ce  qui  m’appartient,  foit  ê 
titre  de  contpenjation  du  tort  que  m’a 


caule  l’abfence  de  mon  argent , Toit  à 
caufe  des  rifques  infcparables  du  prêt. 

D’ailleurs  un  contrat  fait  avec  une 
pleine  connoiflance , & dont  les  condi- 
tions refpe<fiivement  utiles  font  égale- 
ment agréées  des  parties , ne  peut  pas 
être  fenfé  contrat  injude,  fuivant  une 
maxime  de  droit  dont  nos  adverfaires 
font  un  principe.  Lecréander,  difenc- 
ils,  eft  lui -même  la  caufe  du  dommage 
qu'il  fouffre  , quand  il  le  foujfre  de  fon 
bon  gré  £5'  très  - volontairement , de  forte 
que , comme  on  ne  fait  aucun  tort  à celui 
qui  le  veut  bien,  VOLENTl  NON  FIT 
INJURIA  , le  débiteur  ne  lui  doit  aucun 
dédommagement  pour  tout  le  tems  qu'U 
veut  bien  fouffrir  ce  dommage.  Confér. 
eccléf.  de  Paris  fur  le  prêt  à intérêt,  tom. 
I.p,  381.  On  ne  peut  rien  de  plus  rai- 
fonnable  que  ces  propofitions  ; mais  fi 
elles  font  judes  quand  il  s’agit  du  créan- 
cier , elles  ne  changent  pas  de  nature 
quand  011  les  applique  au  débiteur; 
c’ed  aulfi  en  partie  fur  cette  maxime , 
volenti  no»  fit  injuria,  que  nous  ap- 
puyons notre  prit  lucratif. 

Un  importun  mefollicite  de  lui  prê- 
ter une  fumme  confidérable  ; & il  en 
léfulte  fouvent  qu’au  lieu  de  lailfer  met 
fonds  dans  les  emprunts  publics,  au  lieu 
de  les  y porter,  s’ils  n’y  font  pas  en- 
core , ou  de  faire  quelque  autre  acqui- 
fition folide , je  cede  à Tes  importuni- 
tés ; en  un  mot , je  lui  donne  la  préfé- 
rence, & je  livre  mon  bien  entre  fs^ 
mains  à la  condition  qu’il  me  propofe 
de  l’intérêt  ordinaire;  condition  du 
rede  que  je  remplis  comme  lui  toutes 
les  fois  que  j’emprunte.  Peut- on  dire 
qu’il  y ait  de  l’injudice  dans  mon  pro- 
cédé ? N’ed-il  point  vrai  plutôt  que 
je  pèche  contre  moi  - même  en  m’expo. 
Tant  à des  rifques  vifibles  , & que  j’ai 
tort  enfin  de  céder  à des  fentimens  d’hu- 
manité dont  je  deviens  (buvent  la  vic- 
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time,  tandis  que  les  dcvots  armés  d’u- 
ne fevere  prudence  fc  contentent  de 
damner  les  ufuriers  , laiirent  crier  les 
importuns , & l'ont  de  leur  argent  des 
emplois  plus  fùrs  & plus  utiles.  ISlais 
lequel  mérite  mieux  le  nom  de  jriJ/e  & 
de  bieiifaifiiiit  de  celui  qui  hal'arde  fes 
fonds  pour  nous  aider  au  befuin  en  fH- 
pulant  rintéri-c  légal , ou  de  celui  qui , 
fous  prétexte  d’abhorrer  le  prêt  à inté- 
rêt , met  fon  argent  dans  le  commerce 
ou  à des  acquilitions  iulides  -,  qui  en 
confcquencc  ne  prête  à pcrlonue , & 
abandonne  ni  nfi  les  gens  dans  leurs  dé- 
trelTcs , finis  leur  donner  un  lècours  qui 
leur  feroit  très -profitable,  & qui  dé- 
pend de  lui  ? . 

Qiioi  qu’il  en  fbit,  on  le  voit  par 
notre  définition  du  prît  ,i  intérêt , il 
n’efi  ici  ^uellion  ni  d’aumône,  ni  de 
générofite.  Ce  n’ell  point  d’ordinaire 
dans  cet  efprit  que  fe  font  les  Ifipiila- 
tions  & les  contrats.  Elf-cc  pour  fc  ren- 
dre agréable  à Dieu  ? e(l- ce  pour  bien 
mériter  de  la  patrie  qu’un  homme  de 
qualité,  qu’un  bourgeois  opulent,qu’un 
riche  bénéficier  louent  leurs  maifons  & 
leurs  terres  ? eft-  ce  pour  g.igner  le  ciel 
qu’un  feigneur  eccléfialHque  ou  laïc 
exige  de  Tes  prétendus  valfaux  des  rede- 
vances de  toute  nature  ? Non  certaine- 
ment. Ce  n’cll  point  auflî  par  ce  motif 
qu’on  prête  ou  qu’on  loue  fon  argent  ; 
mais  tous  les  jours  l’on  prête  & l’on  em- 
prunte dans  la  vue  très- louable  d’une 
utilité  réciproque.  En  un  mot,  l’on 
prend  & l’on  donne  à louage  une  fomme 
de  mille  écus , de  dix  ou  vingt  mille 
francs , comme  l’on  donne  & l’on  prend 
au  même  titre  une  terre , une  maifon  , 
uns  voiture  , un  navire , le  tout  pour 
profiter  & pour  vivre  de  fon  indullrie 
«U  de  fes  fonds.  £t  lî  jamais  on  prête 
une  fomme  par  pure  généroflté,  ce 
a’elf  point  en  vertu  de  la  loi,  mais  par 


le  mouvement  libre  d’un  coeur  bien fai- 
iànt.  Aulfi , comme  le  dit  un  illuflre 
moderne,  c’elf  bien  une  aélion  très- 
bonne  de  prêter  fon  argent  fans  intérêt , 
mais  on  lènt  que  ce  ne  peut  être  qu’un 
cnnlèil  de  religion , & non  une  loi  ci- 
vile. Efprit  des  loix,  fécondé  partie , p. 
120. 

Un  homme  qui  avoir  beaucoup  bâti , 
fe  voyoit  encore  une  fomme  confldéra- 
ble , & las  d'occuper  des  maqons  , ré- 
folut  d’employer  fon  argent  d’une  au- 
tre municre.  Il  mit  un  écriteau  à fa 
porte , on  lifoit  en  tête  : belle  tnnifoa  à 
louer , prix  quinze  cents  livres  par  au. 
On  lifoit  au  ded'ous  : dix  uiitli  écus  i 
louer  aux  mêmes  conditions.  Un  génie 
vulgaire  & borné  voyant  cet  écriteau  ; 
i la  bonne  heure,  dit- il,  qu’on  loue 
la  maifon  , cela  eit  bien  permis  } mais 
la  propofition  de  louer  une  fomme  d’ar- 
gent cll  mul-fonnante  & digne  de  re- 
préhcnlion  , c’eft  alHchcr  ouvertement 
ï’ufure  , & rien  de  plus  fcandaleux. 
Quelqu’un  plus  Icnié  lui  dit  alors  : 
pour  moi,  monfieur,  je  ne  vois  point 
là  de  fcandale.  Le  propofant  otfre  pour 
cinq  cents  écus  une  maifon  commode , 
qui  lui  coûte  environ  trente  mille  li- 
vres , la  prendra  qui  voudra  , il  ne  fait 
tort  à perfonne , & vous  paroiffez  en 
convenir.  Il  offre  pareille  fomme  de 
trente  mille  livres  à tout  folvable  qui 
en  aura  befoin  à la  même  condition  de 
cinq  cents  écus  de  loyer,  quel  tort 
fait- il  à la  républiques’  Avec  fon  ar- 
gent il  pourroit  acquérir  un  fonds  , & 
le  louer  auflî -tôt  fans  fcrupule.  Qpe 
notre  propofant  offre  fes  dix  mille  écus 
en  nature , ou  qu’il  nous  les  offre  fous 
une  autre  forme,  c’elt  la  même  cho- 
fe  pour  lui;  mais  quelqu’un  qui  aura 
plus  befoin  d’argent  que  d’un  autre 
bien  , fera  charmé  de  trouver  cette 
Ibmme  en  eipeces  , & il  en  payera  vo- 
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lontiers  ce  qu’un  autre  payeroit  pour 
un  domaine  de  pareille  valeur.  Rien  de 
plus  équitable , rien  en  même  tems  de 
plus  utile  au  public,  & de  cent  perfon- 
nes  qui  feront  dans  le  train  des  em- 
prunts, on  n’en  ttouvera  pas  deux  qui 
ne  foknt  de  mon  avis. 

S’il  cil  plulieurs  genres  d’opulence  , 
il  eft  auflî  plulieurs  genres  de  commu- 
nication. Ainfi  tel  ell  riche  par  les  do- 
maines qu’il  donne  à bail , & par  l’ar- 
gent qu’il  donne  à louage. 

Dive$  agris , fofitis  in  fenore 

nummis,  Horace , /.  I.j'at.  i}. 

Celui-ci,  comme  terrien,  fe  rend 
utile  au  public , en  ce  qu’il  loue  Tes  ter- 
res, & qu'il  procure  l’abondance  i il  ne 
fc  rend  pas  moins  utile  comme  pécu- 
nieux  en  mettant  Tes  efpcces  à intérêt 
ou  à louage  entre  les  mains  de  gens  qui 
en  ufent  pour  le  bien  de  la  focieté.  S’il 
fuivoit  au  contraire  l’avis  de  certains 
cafuiltes  , & que  pour  éviter  le  prît  à 
intérêt,  il  tint  Tes  efpcces  en  rél'erve, 
il  lcrviroit  le  public  aulfi  mal  que  H , au 
lieu  de  louer  fes  terres  , il  les  tenoit  en 
bruieres  & en  landes.  Ce  qui  fait  dire 
i Saumaife  dans  le  lavant  traité  qu’il  a 
fait  fur  cette  matière , que  la  pratique 
du  prit  à intérêt  n’ell  pas  moins  nccef- 
fiire  au  commerce  que  le  commerce 
l’ell  au  labourage  , ut  agricultnra  fine 

mercaturi  vix  poteji  fubfijiere ita 

nec  mercatura  fine  feneratione  fiare  : de 
ufuris,  p.  22;. 

Par  quelle  fatalité  l’argent  ne  feroit- 
il  donc  plus  , comme  autrefois , Aif- 
ccptiblc  de  louage  ? On  difoit  ancien- 
nement loutre  nitminos , louer  de  l’ar- 
gent , le  placer  à prof  t ; de  même,  con- 
diicere  nummos , prendre  de  l’argent  à 
louage  i il  n’y  avoit  en  cela  rien  d’illi- 
cite ou  même  d’indécent , fi  ce  n’cll 
lorfque  des  amis  intimes  auroient  fait 
ce  négoce  ciur'eux , conimotlare  atL  ami- 
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cos  pertinet , fenerari  ad  quoslibet.  Sal- 
maf  us  ex  Suida  , c.  vij.  de  ufuris  , 
pag.  163. 

Un  homme  en  état  de  faire  de  la  dé- 
penfe  , ufe  de  l’argent  qu’on  lui  prête  à 
intérêt , ou  , pour  mieux  dire  , qu’on 
lui  loue,  comme  d’une  maifon  deplai- 
fance  qu’on  lui  prête  à la  charge  de 
payer  les  loyers,  comme  d’un  carrofle 
de  remife  qu’on  lui  prête  à tant  par 
mois  ou  par  an  ; je  veux  dire  qu’il  paye 
également  le  louage  de  l’argent , de  la 
maifon  & du  carrolfe  ; & pour  peu  qu’il 
eût  d’habileté,  le  premier  lui  feroit 
plus  utile  qile  les  deux  autres.  11  e(l  à 
remarquer  en  effet  au  fujet  d’un  homme 
riche  un  peu  dillipateur  , que  l’emprunt 
de  l’argent  au  taux  légal  ell  tout  ce  qu’il 
y a pour  lui  de  plus  favorable.  Car  s’il 
fc  procure  à crédit  les  marchandifes , le 
fervice  & les  autres  fournitures  qu’e- 
xigent fes  fantaifics  ou  fes  befoins , au 
lieu  de  cinq  pour  cent  qu’il  payeroit 
pour  le  prêt  des  efpeces  , il  lui  en  coû- 
tera par  l’autre  voie  au  moins  trente 
ou  quarante  pour  cent  ; ce  qui  joint  au 
renouvellement  des  billets  & aux  pour- 
fuites  prcfqu’inévitables  pour  parvenir 
au  payement  définitif,  lui  fera  d’ordi- 
naire cent  pour  cent  d'une  ufure  écra- 
fante. 

Au  furplus , pourquoi  l’argent , le 
plus  commode  de  tous  les  biens , feroit- 
il  le  feul  dont  on  ne  pût  tirer  profit  ? & 
pourquoi  fon  ufage  feroit  - il  plus  gra- 
tuit , par  exemple , que  la  confultation 
d’un  avocat  & d’un  médecin , que  là 
fentence  d’un  juge  ou  le  rapport  d’un 
expert , que  les  opérations  d’un  chi- 
rurgien, ou  les  vacations  d’un  procu- 
reur? Tout  cela,  comme  on  fait,  ne 
s’obtient  qu’avec  de  l’argent.  "On  ne 
trouve  pas  plus  de  générofité  parmi  les 
poffelfeurs  des  fonds.  Que  je  demande 
aux  uns  quelque  portion  de  teire  pouc 
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plulieurs  années,  je  fuis  par- tout écon> 
(luit  n je  ne  m’engage  à payer  ; que  je 
demande  à d’autres  un  logement  à titre 
de  grâce , je  ne  fuis  pas  mieux  re(;u  que 
chez  les  premiers.  Je  fuis  obligé  de 
payer  l’ufage  d’un  meuble  au  tapüHer  ; 
la  Icdlured’un  livre  au  libraire,  &juf- 
qu’à  la  commodité  d’une  chaife  à l’é. 
glife. 

Envain  je  repréfente  que  Dieu  dé- 
fend d’exiger  aucune  rétribution , ni 
pour  l’argent  prêté  , ni  pour  les  den- 
rées , ni  pour  quelque  autre  chofe  que 
ce  puiiTe  être,  j’ai  beau  crier,  non  feite- 
rabisfratri  tuo  ad  tifuram  pecuniam , nec 
fruges , Htc  quamlibet  aliaiii  rem.  Deut. 
xxiij.  19.  Perfonne  ne  m’écoute,  je 
trouve  tous  les  hommes  également  inté- 
relies , également  rebelles  au  comman- 
dement de  prêter  gratis  ; au  point  que 
fi  on  ne  leur  préfente  quelque  avantage, 
ils  ne  communiquent  d’ordinaire  ni 
argent , ni  autre  chofe  ; dirpofition  qui 
les  rend  vraiment  coupables  du  prêt  à 
intérêt  au  moins  à l’égard  des  pauvres  t 
puifque  l’on  u’ell  pas  moins  criminel , 
foit  qu’on  refufe  de  leur  prêter,  fuit 
qu’on  leur  prête  à intérêt.  C’ell  l’ubfer- 
vation  judicicufe  que  faifoit  Grégoire 
de  Nill'eaux  ufuriers  de  Ton  tems,  dans 
un  excellent  difeours  qu'il  lui  adrelTe  , 
& dont  nous  aurons  occafion  de  parler 
dans  la  fuite. 

Du  relie,  fentant l’utilité  de  l’argent 
qui  devient  nécelfntre  à tous,  j’en  em- 
prunte dans  mon  befoin  chez  un  hom- 
me pccunieux  , & n’ayant  trouvé  juf- 
qu'ici  que  des  gens  attachés  qui  veulent 
tirer  profit  de  tout,  qui  ne  veulent  prê- 
ter gratis  ni  terres,  ni  maifons , ni  foins, 
ni  talens , je  ne  fuis  plus  furpris  que 
mon  prêteur  d’efpeces  cni  veuille  autli 
tirer  quelque  rétribution , & je  fuufre  , 
fans  murmurer,  qu’il  m’en  fuilê  payer 
le  prit  ou  le  louage. 


C’eft  ainfi  qu’en  réfléchiflant  fur  l’eC- 
prit  d’intérêt  qui  fait  agir  tous  les  hom- 
mes, &qui  eil  l’heureux , l’immuable 
mobile  de  leurs  cemniunic.itions , je 
vois  que  la  pratique  de  l’ufure  légale 
entre  gens  ailés,  n’efi  ni  plus  criminel- 
le , ni  plus  injulle  que  l’ufagc  refpecli- 
vement  utile  de  louer  des  terres , des 
maifons,  &e.  je  vois  que  ce  commerce 
vraiment  delliné  au  bien  des  parties  in- 
téredees , e(l  de  même  nature  que  tout 
les  autres,  & qu’il  n’cllenfoi  ni  moins 
honnête , ni  moins  avantageux  à la  fo- 
ciété. 

Pour  confirmer  cette  propofition  , & 
pour  démontrer  fans  répliqué  la  julliee 
de  l’intérêt  légal , je  fuppofe  qu’un  pere 
lailfe  en  mourant  à fes  deux  fils , une 
terre  d’environ  fc»  livres  de  rente,  ou- 
tre une  fomme  de  looon  livres  comp- 
tant. L’ainé  choifit  la  terre,  & les  10000 
livres  palfent  au  cadet.  Tous  les  deux 
font  incapables  de  faire  valoir  eux  - mê- 
mes le  bien  qu’ils  ont  hérité  i mais  il  le 
préfente  un  fermier  folvable,  qui  otfre 
de  le  prendre  pour  neuf  années,  à la 
charge  de  payer  f 00  livres  par  an  pour 
la  terre,  & la  même  fomme  annuelle 
pour  les  10000  livres  : fera  - 1 - il  moins 
permis  à l’un  de  louer  fon  argent , qu’à 
l'autre  de  louer  fon  domaine  ? 

Un  fait  arrivé,  dit- on  depuis  peu, 
fervira  bien  encore  à éclaircir  la  quefi- 
tion.  Un  fimple  ouvrier  ayant  épargné 
jooo  francs,  par  plufieurs  années  de 
travail  & d’économie  , fe  préfenta  pour 
louer  une  maifon  qui  lui  conveiioit  fort, 
& qui  valoit  au  moins  fo  écus  de  loyer. 
Le  proprietaire  , homme  riche  & en 
même  tems  éclairé,  lui  dit  : „ mon 
„ ami , je  vous  donnerai  volontiers  ma 
„ maifon  i mais  j’apprends  que  vous 
„ avez  1000  écus  qui  ne  vous  fervent 
„ de  rien  : je  les  prendrai , fi  vous  vou- 
M I" . à titre  d’emprunt , & vous  en 
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„ tirere2  l’intérêt  qui  payera  votre 
„ loyer:  aiiill  vuus  ferez  bien  logé, 
„ fans  débourfer  un  fou.  Penfez-y,& 
„ me  rendez  réponfe  au  plus  tôt 

L’ouvrier  revenant  chez  lui,  rencon- 
tre (bn  curé  , & par  forme  de  converfa- 
tion,  lui  demande  fon  avis  fur  le  mar- 
ché qu’on  lui  propofoit.  Le  curé , hon- 
nête homme  au  fond , mais  qui  necon- 
noilToit  que  fes  cahiers  de  morale  & fes 
vieux  préjugés , lui  défend  bien  de  faire 
un  tel  contrat , qui  renferme  , félon  lui, 
l’ufure  la  plus  marquée,  & il  en  donne 
plufieurs  raifons  que  celui -ci  va  rap- 
porter i notre  propriétaire. 

Monfîcur , dit  • il , votre  propoiîtion 
me  convenoit  fort , & je  l’eufle  accep- 
tée volontiers  -,  mais  notre  curé  à qui  j’en 
ai  parlé , n’approuve  point  cet  arrange- 
ment. Il  tient  qu’en  vous  remettant 
mes  mille  écus,  c’efl:  de  ma  part  une  vé- 
ritable ufure,  qui  eft  une  affaire  bien  dé- 
licate pour  la  confciencc.  Il  prétend  que 
l’argent  e(l  flérile  par  lui  - meme  , que 
dès  que  nous  l’avons  prêté , il  ne  nous 
appartient  plus  , & que  par  conféquent 
il  ne  peut  nous  produire  un  intérêt  lé- 
gitime. En  un  mot,  dit -il,  un  prit 
quelconque  cfl  gratuit  de  fa  nature,  & 
il  doit  l’être  en  tout  & par  - tout  i & 
bien  d’autres  raifons  que  je  n'ai  pas  re- 
tenues. Il  m’a  cité  là  deâus  l’ancien  & 
le  nouveau  Teflament , les  conciles, 
les  faints  pères , les  décidons  du  cler- 
gé , les  loix  du  royaume  j en  un  mot, 
il  m’a  réduit  à ne  pas  répondre , & je 
doute  fort  que  vous  y répondiez  vous- 
même. 

Tiens  mon  ami,  lui  dit  notre  bour- 
geois , n tu  étois  un  peu  du  métier  de 
philofophc  & de  favant,  je  te  montrerois 
que  ton  curé  n’a  jamais  entendu  la  quef. 
tion  du  prit  à intirit , & je  te  ferois  tou- 
cher au  doigt  le  foible  & le  ridicule  de 
les  prétentions  -,  mais  tu  n’at  pas  le  tems 
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d’écouter  tout  cela  : tu  t’occupes  plus 
utilement , & tu  fais  bien.  Je  te  dirai 
donc  en  peu  de  mots , ce  qui  efl  le  plus  à 
ta  portée  i favoir  que  le  commande- 
ment du  prit  gratuit  ne  regarde  que 
l’homme  ailé  vis-à-vis  du  néceflîteux. 
Il  efl  aujourd’hui  quellion  pour  toi  de 
me  prêter  une  fomme  adez  honnête  , 
mais  tu  n’es  pas  encore  dans  une  cer- 
taine aifance  , & il  s’en  faut  beaucoup 
que  je  fois  dans  la  néccfllté.  Ainfl  en 
me  prêtant  gratuitement , tu  ferois  une 
forte  de  bonne  œuvre  qui  fe  trouveroit 
fort  déplacée  ; puifque  tu  prêterois  à 
un  homme  aile  beaucoup  plus  riche 
que  toi  : & c’efV  - là  , tu  peux  m’en 
croire,  ce  que  l’Ecriture  ni  les  faints 
peres  , n’ont  jamais  commandé  ; je  me 
charge  de  le  démontrer  à ton  curé  quand 
il  le  voudra. 

D’ailleurs  nous  avons  une  rcgle  in- 
faillible pour  nous  diriger  dans  toutes 
les  affaires  d’intérêt  : réglé  de  juflice  & 
de  charité  que  J.  G.  nous  enfeignei  & 
que  tu  connois  fans  doute  , c’ed  de  trai- 
ter les  autres  comme  nous  fouhaitont 
qu’ils  nous  traitent  ; or , c’en  ce  que 
nous  fdifons  tout  les  deux  dans  cette 
occaflon , ainfl  nous  voilà  dans  le  che- 
min de  droiture.  Nousfentons  fort  bien 
que  le  marché  donc  il  s’agit , nous  doit 
être  également  profitable , & par  confé- 
quent qu’il  efl  julle,  car  ces  deux  cic- 
conflances  ne  vont  point  l’une  fans  l’au- 
tre. Mais  que  tu  me  lailfes  l’ufage  gra- 
tuit d’une  fomme  confidérable , & que 
tu  me  payes  outre  cela  le  loyer  de  ma 
maifon  , c’eft  faire  fervir  les  fueurs  du 
pauvre  à l’agrandiffement  du  riche  ; 
c’ell  rendre  enfin  ta  condition  trop  du- 
re , & la  mienne  trop  avancageufe. 
Soyons  plus  judicieux  & plus  équita- 
bles. Nous  convenons  de  quelques  cn- 
gagemens  donc  nous  fentous  l’utilité 
commune,  lemplüTons-les  avec  fidé,- 
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litc.  Je  t’offre  ma  maifon , & tu  Tac- 
ccptes , parce  qu’elle  te  convient,  rien 
de  plus  julte  ; tu  m’offres  une  fomme 
équivalente , je  l’accepte  de  même , cela 
cil  egalement  bien.  Du  relie,  comme 
je  me  referve  le  droit  de  reprendre  nia 
maifon , tu  conferves  le  même  droit  de 
répéter  ton  argent.  Aind  nous  nous 
communiquons  l’un  l’autre  un  genre 
de  bien  que  nous  ne  voulons  pas  alié- 
ner; nous  confentons  feulement  de 
nous  en  abandonner  le  fcrvice  ou  l’u- 
fage.  Tiens,  tout  foit  dit,  troc  pour 
troc,  nous  fommes  contons  l’un  de 
l’autre  , & ton  curé  n’y  a que  faire. 
Ainll  fe  conclut  le  marché. 

Les  emprunteurs  éclairés  fe  moquent 
des  fenipules  qu’on  voudroit  donner  à 
ceux  qui  leur  prêtent.  Ils  fentent  & dé- 
clarent qu’on  ne  leur  fait  point  de  tort 
dans  Je  pyét  de  commerce.  Auli!  voit- 
on  tous  les  jours  des  négocians  & des 
gens  d’affaires,  qui  en  qualité  de  voi- 
lins  , de  parens  même  , le  prêtent  mu- 
tuellement à charge  d'intérét  ; en  cela 
ddeles  obfervatcurs  de  l'équité  , puH- 
qu’üs  n’exigent  en  prêtant,  que  ce  qu’ils 
donnent  fans  répugnance  toutes  les  fois 
qu’ils  empruntent.  Ils  reconnoid’ent  que 
CCS  conditions  (ont  également  jullesdcs 
deux  côtés  ; qu’elles  font  même  indif- 
pcnfables  pour  foutenir  le  commerce. 
Les  prétendus  torts  qu'on  nous  fait, 
difcnt-ils,  ne  font  que  des  torts  ima- 
ginaires ; G le  prêteur  nous  fait  payer 
l’intérêt  légal,  nous  en  fommes  bien 
dédommages  par  les  gains  qu'il  nous 
procure,  & par  les  négociations  que 
nous  faiibns  avec  les  fommes  emprun- 
tées. En  un  mot,  dans  le  commerce  du 
prêt  lucratif,  on  nous  vend  un  bien 
qu’il  e!l  utile  d’acheter  , que  nous  ven- 
dons quelquefois  nous- mêmes  , c’eft- 
à-  dire  l'ufige  de  l’argent , & nous  trou- 
vons dans  ce  négoce  atflif  & palfif , les 


mêmes  avantages  qu’en  toutes  les  au- 
tres négociations. 

Ces  raifons  fervent  à juffifier  l’ufage 
où  l’on  clt  de  vendre  les  marchandiles 
plus  ou  moins  cher,  félon  que  l’ache- 
teur paye  comptant  ou  en  billets.  Car 
il  la  néceifité  des  crédits  e(l  bien  conf. 
tante  , & l’on  n’en  peut  Jifeonvenir , il 
s’enfuit  que  le  fabriquant  qui  emprun- 
te , & qui  paye  en  conféquence  des  in- 
térêts , peut  les  faire  payer  à tous  ceux 
qui  n’achetent  pas  au  comptant.  S’il  y 
manquoit,  il  courroit  rifquc  de  ruiner 
fes  créanciers  , en  fe  ruinant  lui  - mê- 
me. Car  le  vendeur  obligé  de  payer 
l’intérêt  des  fommes  qu’il  emprunte,  ne 
peut  s’empêcher  de  l’imputer  comme 
fraix  nécelfaircs  , fur  tout  ce  qui  fait 
l’objet  de  fon  négoce  , & il  ne  lui  e(l 
pas  moins  permis  de  fe  faire  rembour- 
fer  par  ceux  qui  le  payent  en  papier  , 
que  de  vendre  dix  fols  plus  cher  une 
marchandife  qui  revient  à dix  fols  de 
plus. 

11  n’y  a donc  pas  ici  la  plus  légère  ap- 
parence d’injullice.  On  y trouve  au 
contraire  une  utilité  publique  & réelle, 
en  ce  que  c’cll  une  facilité  de  plus  pour 
les  viremens  du  commerce  ; & fà-def- 
fus  les  négocians  n’iront  pas  confulter 
Laélancc  , S.  Ambroife  ou  S.  Thomas , 
pour  apprendre  ce  qui  leur  cil  avanta- 
geux ou  nuifible.  Ils  favent  qu’en  fait 
de  négociation , ce  qui  clt  réciproque- 
ment utile , cil  nécclTaircment  équita- 
ble. Qu’cll  - ce  en  effet , que  l’équité  , 
fl  ce  n’cll  l’égalité  confiante  des  intérêts 
rei'pcclifs , tcquitas  ab  ttqiio  ? Quand  le 
peuple  voit  une  balance  dans  un  parfait 
équilibre,  voilà,  dit -il,  quicfljuflc; 
exprcllion  que  lui  arrache  l’identité 
fcnilble  de  la  juflice  & de  l’égalité  ; 

Scit  etenim  jujiwn  geiiiiiiâ  fufpendert 
/ii;/ce.  Perfe,/r.  lo. 

Qu’on 
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Qu’on  reconnoifle  donc  ce  grand  indemnité  naturelle , indilpenfablei  iit. 
principe  de  tout  commerce  dans  Ta  fu-  demnité  non  moins  difficile  à fupprimer 
ciété.  L'avantage  réciproque  des  con~  que  le  loyer  des  terres  & des  autres 
traSans  eji  la  commune  mejure  de  ce  que  fonds.  C’eil  auffi  pour  cette  raifon  que 
ton  doit  appeller  jufiei  car  il  ne  fauroit  les  législateurs  ont  moins  fongé  à le 
y avoir  d’injuftice  ou  il  n’y  a point  de  proferire , qu’à  le  regler  à l’avantage  du 
lédon.  C’ell  cette  maxime  toujours  public  i & par  conféquent  c’ed  n’avoir 
vraie , qui  cil  la  pierre  de  touche  de  la  aucune  connoifTance  de  l’équité  civile , 
judice  i & c’eil  elle  qui  a diilingué  le  que  de  condamner  l’intérêt  dont  il  s’a- 
faux  nuiilble , d’avec  celui  qui  ne  pré.  git.  Mais  cela  ell  pardonnable  à des  gens 
judicie  à peifoane  : nullum  faJfian  nifi  qui  ont  plus  étudié  la  tradition  des  mots 
nocivum.  que  l’cnchaincment  des  idées  : & qui 

Le  rublimephfloibphc  que  nous  avons  n’ayant  jamais  pénétré  les  relTorts  de 
déjà  cité  , reconnoit  la  certitude  de  cette  nos  communications  , ignorent  en  con. 
maxime  , quand  il  dit  d'un  ancien  re-  féquence  les  vrais  principes  de  la  jullU 
glement,  publié  jadis  à Rome  fur  le  ce,  & les  vrais  intérêts  de  la  focicté. 
même  fujet.  „ Si  cette  loi  étoit  néceC.  Qu’il  foit  donc  permis  à tout  citoyen 
„ faire  à la  république,  ft  elle  étoit  uti-  d’obtenir  pour  un  prix  modique  ce  que 
„ leà  tous  les  particuliers , C elle  for.  perfonne  ne  voudra  lui  prêter  gratis;  il 
„ moit  une  communication  d’aifunce  en  fera  pour  lors  des  vingt,  mille  francs 
„ entre  le  débiteur  & le  créancier,  elle  qu’il  emprunte  , comme  des  bàtimens 
„ n’étoit  pas  injufte  Ej'prit  des  loix , qu’il  occupe , & dont  il  paye  le  loyer 
IL  part.  p.  1 27.  tous  les  ans , parce  qu’on  ne  voudroit , 

Au  relie , pour  développer  de  plus  ou  plutôt  parce  qu’on  ne  pourroit  lui 
en  plus  cette  importante  vérité, remon.  en  lailfer  gratuitement  l’ufige. 
tons  aux  vues  de  la  législation.  Les  Ce  qui  induit  bien  des  gens  en  er. 
puifTances  ne  nous  ont  pas  impofé  des  reur  fur  la  queflion  préfente , c’eft  que 
loix  par  caprice,  ou  pour  le  vain  plai-  d’un  côté  les  ennemis  du  prêt  à intérêt 
fit  de  nous  dominer:  Sit  pro  ratioiie  confidcrent  toujours  leprér  comme  aéle 
voluntas.  ]uv.fat.vj.  mais  pour  garan.  de  bienveillance  , eflcntiellement  indi- 
tir  les  imprudent  & les  foibles  de  la  fur.  tué  pour  faire  plaifir  à un  confrère  & à 
prife  &de  la  violence,  & pour  établir  unami.  D’autre  côté,  les  honnêtes  ufu. 
dans  l’Etat  le  régné  de  la  jullice  : tel  cil  tiers  font  trop  valoir  l’envie  qu’ils  ont 
l’objet  nécelfaire  de  toute  législation,  communément  d’obliger  ; ils  gâtent  par 
Or , n la  loi  prohibitive  de  l’intérêt  là  leur  caufe  , croyant  la  rendre  meiU 
modéré  , légal , fe  trouve  préjudicia,  leure , & donnent  ainfi  prife  fur  eux. 
bicaux  fujets  , cette  loi  deflinée  comme  Car  voici  le  c.iptieux  raifonnement  que 
toutes  les  autres  à l’utilité  commune,  ell  leur  fait  Domat  du  prit  8c  i\e  l’ufure, 
dès.  lorsabfolument  oppoféeau  but  du  tit.  vj.  f>3.  j.  pag.  '^6.  édit,  de  1702. 
législateur;  par  conféquent elle  ell  in.  „ Toute  la  conféquence,  dit- il,  que 
jufte,  & dés . là  elle  tombe  nécelfaire-  „ peut  tirer  de  cette  bonne  volonté  de 
ment  en  défuétude.  Auffi  cil  - ce  ce  qui  „ faire  plaifir , le  créancier  qui  dit  qu’il 
arrivera  toujours  à l’égard  des  reglemcns  „ prête  par  cette  vue,  c’ell  qu’il  doit 
qui  proferiront  l’intérêt  dont  nous  par-  „ prêter  gratuitement;  & fi  le  prêt  ne 
Ions  ; parce  qu’il  n’cll  en  effet  qu’une  „ l’accommode  pas  avec  cette  conJi- 
lome  XI.  * L1  > 
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tion  qtii  en  eft  infeparable , il  n’a  qu’à 
„ garder  Ton  argent  ou  en  faire  quelque 
„ autre  ufage. . . . puifque  le  prêt  n’cft 
„ pas  inventé  pour  le  profit  de  ceux 
„ qui  prêtent,  mais  pour  l'ufage  de 
„ ceux  qui  empruntent 

Jaimerois  autant  qu’on  prefcrivit 
aux  loueurs  decarrofle,  ou  de  prêter 
leurs  voitures  gratis  à ceux  qui  en  ont 
befoin , ou  de  les  garder  pour  eux  - mê- 
mes , 11  la  gratuité  ne  les  accommode , 
par  la  prétendue  raifun  que  les  carrolTcs 
ne  font  pas  inventés  pour  le  profit  de 
ceux  qui  les  équipent , mais  pour  l’u- 
fage  de  ceux  qui  le  font  voiturer  : qu’on 
prefcrivit  à l’avocat  & au  médecin  de 
faire  leurs  fondions  gratuitement , ou 
de  fe  repofer  fi  la  condition  ne  leur  agrée 
pas  i parce  que  leurs  profedlons  no- 
bles ne  fonr  pas  inventées  pour  le  lucre 
de  ceux  qui  les  exercent , mais  pour  le 
bien  des  citoyens  qui  en  ont  befoin. 
Comme  fi  l’on  fàifoit  les  fraix  d’une 
voiture  ou  d’un  bâtiment,  comme  fi 
l’onfe  rendoit  capable  d’une  profellîon, 
comme  fi  l’on  amalfoit  de  l’argent  par 
d’autre  motif  & pour  d’autre  fin  que 
pour  Tes  befoins  aduels , ou  pour  en  ti- 
rer d’ailleurs  quelque  profit  ou  quel- 
que ufure  légale.  En  un  mot , il  doit  y 
avoir  en  tout  contrat  une  égalité  ret 
pedive,  une  utilité  commune  en  fa- 
veur des  intérelTés  ; par  conlequent  il 
n’eft  pas  jufte  dans  notre  efpcce  d’attri- 
buer à l’emprunteur  tout  l’avantage  du 
prêt  , & de  ne  lailTer  que  le  rifque  pour 
le  créancier:  injuftice  qui  réjailliroit 
bientôt  fur  le  commerce  national , à qui 
elle  ôteroii  la  relTource  des  emprunts. 

Domat,  au  relie,  ne  touche  pas  le 
vrai  point  de  la  difficulté.  Il  ne  s’agit 
pas  de  favûir  quelle  eft  la  deftination 
primitive  du  prêt,  ni  quelle  eft  la  vue 
iduclle  du  prêteur  i toutes  ces  confi. 
dérationa  ne  font  rien  ici  : co^itare  tumu 


vil  poHÎt  ht  re.  fl  s’agit  lîmplement  de 
lavoir  li  le  prit  d’abord  imaginé  pour 
obliger  un  ami , peut  changer  fa  pre- 
mière deftination , & devenir  alTuirc  de 
négoce  dans  la  focicté  ; fur  quoi  je  fou- 
tiens  qu’il  le  peut , aulTi  bien  que  l’ont 
pu  les  maifons  qui  n’étoient  deftinées 
dans  l’origine  que  pour  loger  le  bitifi- 
feur  & fa  famille , & qui  dans  la  fuite 
font  devenues  un  jufte  objet  de  loca- 
tion ; aulfi-bicn  que  l’ont  pu  les  voitu- 
res que  l’inventeur  n’imagina  que  pour 
fa  commodité  , fans  prévoir  qu’on  dût 
les  donner  un  jour  à loyer  & ferme.  En 
un  mot,  la  queftion  eft  de  fa  voir  file 
créancier  qui  ne  veut  pas  faire  un 
gratuit  auquel  il  n’eft  pas  obligé , peut 
fans  blelTer  la  juftice  accepter  les  con- 
ditions légales  que  l’emprunteur  lui 
propofe  , & qu’il  remplit  lui  - même 
fans  répugnance  toutes  les  fois  qu’il 
recourt  à l’emprunt.  Décidera  - 1 - on 
qu’il  y a de  l’inique  & du  vol  dans  un 
marché  où  le  prétendu  maltraité  n’en 
voit  point  lui -même?  Croira- 1- on 
qu’un  homme  habile  foit  lélc  dans  un 
commerce  donc  il  connoit  toutes  les 
fuites , & où  loin  de  trouver  de  la  per- 
te, il  trouve  au  contraire  du  profit; 
dans  un  commerce  qu’il  fait  également 
comme  bailleur  & comme  preneur , & 
où  il  découvre  dans  les  deux  cas  de  vé- 
ritables avantages? 

Rappelions  ici  une  obfervation  que 
nous  avons  déjà  faite  ; c’eft  que  le  trafi. 
queur  d’argent  ne  fonge  pas  plus  à faire 
une  bonne  œuvre  ou  à mériter  par  le 
prit  les  bénédiélions  du  ciel , que  ce- 
lui qui  loue  là  terre  ou  fa  maifon , fes 
travaux  ou  lès  taicns.  Ce  ne  font  guere 
là  les  motifs  d’un  homme  qui  fait  dec 
affaires  ; il  ne  fe  détermine  pas  non  plus 
par  de  fimples  motifs  d’amitié , & il 
prête  moins  à la  perfonne  qu’aux  hy- 
potlieques  & aux  facultés  qu’il  connoit 
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ou  qu’il  fuppofe  i l’emprunteur;  de 
forte  qu’il  ne  lui  prèteroit  pas , s’il  ne 
le  croyoit  en  état  de  rendre;  comme 
un  autre  ne  livre  pas  fa  marchandifè 
ou  fa  maifon  à un  homme  dont  l’infoU 
vabilité  lui  eft  connue.  Aiqll  l’on  pour, 
roit  prefque  toujours  dire  comme  Mar- 
tial, 

Quod  mibi  non  credii  veteri , TijeleJU 
ne  fodali, 

Oredis  coUictiJit , arboribufque  nuis. 
I.XIl.épig.Zf. 

Notre  prêteur,  comme  l’a  bien  obfèr- 
vé  le  préUdent  Perchambaut,  fait  moins 
un  prit  qu’un  contrat  négociatif  ; fa 
vue  première  & principale  ell  de  fubfif. 
ter  fur  la  terre  & de  faire  un  négoce 
utile  à lui  même  & aux  autres  ; & il  a 
pour  cela  le  même  motif  que  l’avocat 
qui  plaide,  que  le  médecin  qui  voit  des 
malades,  que  le  marchand  qui  trafique  , 
& ainfî  des  autres  citoyens  dont  le  but 
efl  de  s’occuper  avec  fruit  dans  le  mon- 
de, & de  proËter  du  commerce  établi 
chex  les  nations  policées;  en  quoi  ils 
•’appuyent  les  uns  & les  autres  fur  ce 
grand  principe  d’utilité  commune  qui 
laifembla  les  premiers  hommes  en 
corps , & qui  leur  découvrit  tout-à-la- 
feis  les  avancages  & les  devoirs  de  la 
fociété  ; avantage  par  exemple  dans  no- 
tre fujet  de  difpofer  utilement  d’une 
fomme  qu'on  emprunte;  devoir  d’en 
eoropenfer  la  privation  i l’égard  de  ce- 
lui qui  la  livre. 

Oijus  commoda  funt , tjufdem  incom- 
moda funto. 

Quant  è l’option  que  nous  lailTe  Do- 
mat  , ou  de  garder  notre  argent , ou  de 
le  prêter  gratis , il  faut  pour  parler  de 
la  fuite , n’avoir  jamais  lû  l’écriture , 
ou  avoir  oublié  l’exprès  commande- 
ment qu’elle  fait  de  prêter  en  certains 
cas , dût-on  rifquer  de  perdre  fa  créan- 
ce , Deut,  XV.  7.  8« 


»S7 

Il  faut  de  même  n’avoir  aucune  ex- 
périence  du  monde  & des  différentes  fl- 
tuations  de  la  vie  ; combien  de  gens , 
qui  Tentent  l’utilité  des  emprunts,  & qui 
n’approuveront  jamais  qu’on  nous  pref- 
Clive  de  ne  faire  aucun  ufage  de  notre 
argent,  plutôt  que  de  le  prêtera  charge 
d’intérêt  ; qui  trouveront  en£n  ce  pro- 
pos aufli  déraifonnable  que  fl  l’on  nous 
confeilloit  de  laiffer  nos  maifons  fans 
locataires,  plutôt  que  d’en  exiger  les 
loyers  ; de  lailfer  nos  terres  fans  cultu- 
re, plutôt  que  d’en  percevoir  les  re. 
venus  I 

Tout  efl  mêlé  de  bien  & de  mal  dans 
la  vie , ou  plutôt  nos  biens  ne  font  d’or- 
dinaire  que  de  moindres  maux.  C’eft 
un  mal  par  exemple  d’acheter  fa  nour- 
riture, mais  c’efl  un  moindre  mal  que 
de  fouffrir  la  faim  ; c’efl  un  mal  de 
payer  fon  gîte , mais  c’efl  un  moindre 
mal  que  de  loger  dans  la  rue;  c’efl  un 
mal  enfin  d’être  chargé  d’intérêts  pour 
une  fomme  qu’on  emprunte , mais  c’eft 
un  moindre  mal  que  de  manquer  d’ar- 
gent pour  fes  affaires  ou  fesbefoins,  & 
c’efl  juflcmeiit  le  mauvais  effet  qui  fui- 
vroit  l’abolition  de  toute  ufure  légale  i 
nous  le  fentirons  mieux  par  une  com- 
paraifon. 

Je  fuppofe  que  les  propriétaires  des 
maifons  n’euffent  que  le  droit  de  les 
occuper  par  eux-mêmes , ou  d’y  loger 
d’autres  à leur  choix , mais  toujours 
fans  rien  exiger.  Qu’arriveroit- il  de 
cette  nouvelle  difpofition?  c’eft  que  les 
propriétaires  ne  fe  gêneroient  pas  pour 
admettre  des  locataires  dont  ils  n’au- 
roient  que  l’incommodité.  Ils  corn- 
menceroient  donc  par  fe  loger  fort  au 
large , & pour  le  furplus , ils  préféré- 
Toient  leurs  parens  & leurs  amis  qui  ne 
fe  gêneroient  pas  davantage , & il  en 
réfulteroit  dès  - i-  préfent  que  bien  des 
gens  fans  proteélion  coucheroient  à la 
L1  2 
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belle  étoile.  Mais  ce  fpfoit.bien  pis 
dans  là  fuite  ; les  riches  contens  de  fe 
loger  commodément  , ne  bâiiroient 
plus  pour  la  Ample  location  , & d’ail- 
leurs tes  maifons  aéluellcment  occupées 
par  les  petits  & les  médiocres  feroient 
entretenues  au  plus  mal.  Qui  voudroit 
alors  fe  charger  des  réparations?  fc- 
loit-ce  les  propriétaires  qui  ne  tire- 
roient  aucun  loyer  ? feroit-ce  les  loca- 
taires , qui  ne  feroient  pas  (ùrs  de  jouir, 
& qui  fouvent  ne  pourroient  faire  cette 
dépenfe?  On  verroit  donc  bien-tôt  la 
plus  grande  partie  des  édiAces  dépé- 
rir , au  point  qu’il  n’y  auroit  pas  dans 
quarante  ans  la  moitié  des  logemens 
nécedàires.  Obfervons encore  quêtant 
d’ouvriers  employés  aux  bâtimens  fe 
trouveroient  prclque  défœuvrés.  Ainlî 
la  plupart  des  hommes  fans  gîte  & mê- 
me fans  travail  feroient  les  beaux  fruits 
des  locations  gratuites;  voyons  ce  que 
la  gratuité  des  prêts  nous  ameneroit. 

On  voie  au  premier  coup  d’œil,  que 
poli  l’abolition  de  tout  prêt  à intérêt , 
, peu  de  gens  votidroient  s’expofer  aux 
rifques  inféparables  du  prêt-,  chacun 
en  conféquence  garderoit  fes  efpeces  & 
voudroit  les  employer  ou  les  tenir  par 
fes  mains;  en  un  mot,  dès  que  la  crain- 
te de  perdre  ne  fcroirplus  balancée  par 
l’efpérance  de  gagner  , on  ne  livreroit 
plus  fon  argent,  & il  ne  feroit  plus 
guere  fur  cela  que  des  efpeces  d'aumô- 
nes , des  prêtés-donnés  de  peu  de  con- 
féquence & prefque  jamais  des  prêts 
conAdérables  ; combien  de  Fabriques 
& d’autres  fortes  d’entreprifes , de  tra- 
vaux &dcailtures  qui  fe  verroient  hors 
d’état  de  fe  foutenir , & réduites  eiiAn 
à l’abandon  au  grand  dommage  du  pu- 
blic? 

Un  charrier  avoit  imaginé  d’entre- 
tenir quatre  chevaux  de  trait  au  bas 
de  Saiut  - Germain , pour  faciliter  la 
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montée  aux  voituriers,  il  aùroit  four- 
ni xe  fecOurs  à ÿeu  de  fràix , &'  lé  pli- 
blic  en  eût  bien  profité  ; mais  quel- 
qu’un donna  du  fcrupule  à celui  qui 
lourniiToit  l’argent  pour  cette  entre- 
prife.  On  lui  fit  entendre  qu’il  ne  pou- 
voir tirer  aucun  profit  d’une  fomme 
qu’il  n’avoit  pas  aliénée  ; il  le  crut  com- 
me un  ignorant,  & en  conféquence  il 
voulut  placer  fes  deniers  d’une  maniéré 
plus  licite.  Les  chevaux  donc  on  avoir 
déjà  fait  emplette,  furent  vendus  auAâ- 
tôt , & l’établiiremenc  n’eut  pas  lieu. 

L’empereur  Bafile,  au  IX'  fiecle,  ten- 
ta le  chymérique  projet  d’abolir  l’u- 
furc  légale , mais  Léon  le  fage , Léon 
Ton  fils,  fut  bientôt  obligé  de  remettre 
les  chofes  fur  l’ancien  pied.  „ Le  nou- 
„ veau  reglement,  dit  celui-ci , ne  s’cll 
„ pas  trouvé  aulA  avantageux  qu’on 
„ l’avoit  efpérc , au  contraire , les  cho- 
„ fes  vont  plus  mal  que  jamais  ; ceux 
„ qui  prêtoient  volontiers  auparavant 
„ à caufe  du  bénéfice  qu’ils  y trou- 
„ voient , ne  veulent  plus  le  faire  dc- 
„ puis  la  fuppretiion  de  l’ufure  légale, 
„ & ils  font  devenus  intrait'ibles.”  /» 
eos  qui  peciutiis  indigent , dijjîciles  atque 
immites  fusit,  novella  Ltonis  g 3. 

Léon  ne  manque  pas  d’aceufer  à l’or- 
diiiaire  la  corruption  du  cœur  humain, 
car  c’eft  toujours  lui  qui  a tort , & on 
lui  impute  tous  les  défordres.  Accu- 
fons  à plus  julle  titre  l’immuable  na- 
ture de  nos  befoins , ou  l’invincible  né- 
ceifité  de  nos  communications  ; nécef- 
Até  qui  renverfera  toujours  tout  ce  que 
l’on  s’efforcera  d’élever  contr’elle.  Il 
eft  en  général  impolAble,  il  elHnju(I« 
d’engager  un  homme  à livrer  fa  fortune 
au  hafard  des  faillites  & des  pertes , en 
prêtant  fans  indemnité  à une  perfonne 
ailée  ; c’efi  pour  cette  raifon  que  les  in- 
térêts font  au  moins  tolérés  en  France 
dans  les  emprunts  du  roi  & du  clergé  > 
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dans  ceur  de  la  compapnic  des  Indes, 
des  fermiers  généraux,  &&  tandis  que 
les  mêmes  intérêts,  par  une  inconfé- 
qucncc  bilàrre,  font  défendus  dans  les 
alfaires  qui  itc  regardent  que  les  parti- 
culiers: il  en  faut  pourtant  excepter  le 
pays  de  Bugey  & lès  dépendances , où 
i’intérèt  elt  publiquement  autorilc  en 
toutes  fortes  d’adaires.  Les  provinces 
qui  reliuriiircnt  aux  parlemcns  de  l'ou- 
loufe  & de  Grenoble  ont  un  ufage  prêt 
que  équivalent,  puilque  toute  obliga- 
tion fans  fraix  & fans  formalité  y porte 
intérêt  depuis  fon  échéance. 

RéponJ'e  attx  ubjtdiovs  prifes  Ah  Aroit 
tiatuyel.  On  nous  fuutienc  que  ie  prêt 
à inttrêt  eft  contraire  au  droit  naturel , 
en  ce  que  la  propriété  fuit , comme  l’on 
croit , l’ulage  de  la  lomme  prêtée.  L’ar- 
gent que  nous  avons  livré , dit  - on , 
ne  nous  appartient  plus  ; nous  en  avons 
cédé  le  doinaine  à un  autre,  nmtnum  , 
iA  eji  ex  meo  timm.  Telle  eft  la  riiifon 
dénnitive  de  nos  adverfaires.  On  fait 
beaucoup  valoir  ici  l’autorité  de  S. 
Thomas,  de  S.  Bonaventure,  de  Ger- 
fon , de  Scot , &c.  Qtii  vMtiiat  peau 
niai/i , transfert  Aominiwn  peatnU , 
Thom.  XXII.  quxft.  8.  art.  i.  Inmii- 
tuatione  peami*  trmisfertur  peatnia  in 
Aominiwn  mlienwn.  Bonav.  in  j.fenten. 

De  cette  propontion  conlîderéc  com- 
me principe  de  morale,  on  inféré  que 
c’eft  une  injuftice , une  efpece  de  vol 
de  tirer  quelque  profit  d’une  fbmme 
qu’on  a prêtée  ; une  celle  fomme , dit- 
on,  eft  au  pouvoir,  comme  elle  eft 
aux  rifqucs  de  l’emprunteur.  L’ufage 
lucratif  qu’il  en  fait,  doit  être  pour 
fon  compte  s un  tel  gain  eft  le  fruit  de 
fon  travail  ou  de  fon  induftrie  ; & il 
n’eft  pas  jufte  qu’un  autre  vienne  le 
partager. 

De  cous  les  raifomieraens  que  l’ou 
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oppofe  contre  l’ufure  légale,  au  moins 
de  ceux  qu’on  prétend  appuyer  fur  l’é- 
quité naturelle,  voilà  celui  qui  eft  re- 
gardé comme  le  plus  fort  i néanmoins 
ce  n’eft  au  fond  qu’une  miférable  chi- 
cane î & de  telles  objedions  méritent 
à peine  qu’on  y réponde.  En  efl'et  eft- 
ce  la  prétendue  formation  du  mot  inti- 
timm  qui  peut  fixer  la  nature  du  prêt 
& les  droits  qui  en  dérivent?  Cela  mar- 
que tout  au  plus  l’opinion  qu’en  ont 
eu  quelques  jurifconlultes  chez  les  Ro- 
mains ; mais  cela  ne  prouve  rien  au- 
delà. 

Qiioiqu’il  en  foie,  diftinguons  deux 
fortes  de  propriétés  : l’une  individuel- 
le , qui  confifte  à polfédcr,  par  exem- 
ple, cent  louis  dont  on  peut  difpofcr 
de  la  main  à la  main  ; & une  propriété 
civile,  qui  confifte  dans  le  droit  qu’on 
a fur  ces  cent  louis , lors  même  qu’on 
les  a prêtés.  Il  eft  bien  certain  que  dans 
ce  dernier  cas  , on  ne  conlerve  plus  la 
propriété  individuelle  des  louis  dont 
on  a cédé  l’iifage,  & donc  le  rembour- 
fementfe  peut  faire  avec  d’autres  mon- 
noies,  mais  on  conferve  la  propriété 
civile  fur  la  fomme  remife  à l'emprun- 
teur, puifqu’on  peut  la  répéter  au  ter- 
me convenu.  En  un  mot,  le  prêt  que 
je  vous  fais  , eft,  à parler  exadlcment, 
i’ufage  que  je  vous  cede  d’un  bien  qui 
m’appartient,  & qui  lors  même  que 
vous  en  jouiflez  , ne  celTe  pas  de  m’ap- 
partenir , puifque  je  puis  le  palTcr  en 
payement  à un  créancier. 

Tout  roule  donc  ici  du  côté  de  nos 
adverfaires , fur  le  défaut  d’idées  clai- 
res & précifes  par  rapport  à la  nature 
du  pré/;  ils  foutiennent  que  l’emprun- 
teur a réellement  la  propriété  de  ce 
qu’on  lui  prête,  au  lieu  qu’il  n’en  a 
que  la  jouiifince  ou  l’ufage.  En  effet 
on  peut  jouir  du  bien  d’aut/ui  à ditf&- 
rens  titres  > mais  011  ne  làurok  en  être 
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propriétaire  fana  l'avoir  juftement  ac- 
quis. Les  juftes  maniérés  d'acquérir 
font  entr’autres , l'échange , l’achat , la 
donation,  &c.  Le  prêt  ne  fut  jamais 
regarde  comme  un  moyen  d’acquérir 
ou  de  s’approprier  la  chofe  empruntée, 
parce  qu'il  ne  nous  en  procure  la  jouit, 
lance  que  pour  un  tems  déterminé  & à 
certaines  conditions  i en  confcquence 
je  conferve  toujours  la  propriété  de  ce 
que  je  vous  ai  prête , & de  cette  pro- 
priété conllante  naît  le  droit  que  j’ai 
de  réclamer  cette  chofe  en  jultice , fi 
vous  ne  me  la  rendez  pas  de  vous-même 
après  le  terme  du  fn-ét  i mais  fi  vous 
me  la  remettez,  dés-lors  je  rentre  dans 
la  poflcilion  de  ma  chofe , dès-lors  j’en 
ai  la  pleine  propriété , au  lieu  que  je 
n’en  avois  auparavant  que  la  propriété 
Mue  : c’cll  l’exprellîon  du  droit  romain, 
L XIX.  pr.  D.  de  ufuris  çÿ  fruSibus. . . 
ai-i , $.  ult.  htji.  de  ufufru3u.  1.4. 

L’argent  dont  vous  jouillcz  à titre 
d’emprunt,  efi  donc  toujours  l’argent 
d’autrui,  c’ell-à-dire,  l’argent  du  prê- 
teur , puifqu’il  en  refie  toujours  le  pro- 
priétaire. C’efi  d’où  vient  cette  façon 
de  parler  fi  connue , travailler  avec  Par- 
gent  d" autrui  ou  fur  Us  fonds  d’autrui. 
Tel  croit  le  fentiment  des  Romains, 
lorfqu’ils  appciloient  argent  d’autrui , 
as  alienum , une  fomme  empruntée  ou 
une  dette  pafiîve.  On  retrouve  la  mê- 
me façon  de  s’exprimer  dans  la  réglé 
fuivante  ; notre  bien  confifie  en  ce  qui 
nous  refie  après  la  déduâion  de  nos 
dettes  pafitves , ou  pour  parler  comme 
eux , après  la  déduâion  de  l’argent 
d’autrui.  Bona  mtelligioitur  cujufque 
qua  dedu3o  are  aliéna  fuperfunt , lib. 
XXXIX.  §.  I.  D.  de  verborton  figniji- 
catione , lib.  XL  de  jure  ffei.  49-14. 

Mais  obfervons  ici  une  contradiction 
manifefie  de  la  part  de  nos  adverfaires. 
Après  avoir  étaÛi  de  leur  mieux  que  U 


propriété  d’une  Ibmme  prêtée  appar- 
tient è l’emprunteur,  que  par  confis- 
quent c’efi  une  injufiiee  au  créancier 
d’en  tirer  un  profit , puifque  c’eft , 
dilént-ils,  profiter  fur  un  bien  qui  n’eft 
plus  à lui  i la  force  du  fentiment  & de 
la  vérité  leur  fait  fi  bien  oublier  cette 
première  aflertion , qu’ils  admettent  en- 
fuite  la  prnpofition  contradictoire  , 
qu’ils  foutiennent  en  un  mot  que  l’ar- 
gent n’efi  pas  aliéné  par  le  prêt  pur  & 
fimple,  & que  par  conlequent  il  ne 
fauroit  produire  un  jufie  intérêt  : c’eft 
même  ce  qui  leur  a fait  imaginer  le 
contrat  de  confiitution , ou  comme  l’on 
dit  en  quelques  pays  , le  confiitut , au 
moyen  duquel  le  débiteur  d'une  fom- 
me aliénée  devenant  maître  du  fond, 
en  paye  , comme  on  l’alTure , un  inté- 
rêt légitime.  Mais  voyons  la  contra- 
diction formelle  dans  les  conférences 
eccléfiafiiques  du  pereSemelier  & dans 
le  dictionnaire  de  Pontas  : contradic- 
tion du  refie  qui  leur  efi  commune  avec 
tous  ceux  qui  rejettent  le  prêt  de  com- 
merce. 

Le  premier  nous  alTure  „ que  félon 
„ Jufiinien,  fuivi,  dit-il,  en  cela  par 
„ S.  Thomas,  Scot  & tous  les  théolo- 
„ giens  , il  fe  fait  par  le  fimple  prêt  une 
„ véritable  aliénation  de  la  propriété 
„ aulfi  bien  que  de  la  chofe  prêtée  , ht 
„ hoc  damiu  ut  accipientium  fiant  i en- 
„ forte  que  celui  qui  la  prête,  ceflè 
„ d’en  être  le  maître.  ” Conf.  ecclef. 
tom.  I.  pag.  6. 

„ L’argent  prêté,  dit-il  encore,  efi 
„ tout  au  marchand,  c’efi- à- dire,  à 
» l’emprunteur , dès  qu’il  en  répond  ; 
„ & s’il  efi  au  marchand , c’efi  pour 
„ lui  fcul  qu’il  doit  profiter.  . . . Ret 
„ périt  domino , res  fruSificat  domino.  ” 
Ibid.p.  J 19.  C’eft  par  ce  principe,  com- 
me nous  l’avons  dit , qu’ils  tâchent  de 
prouver  l’iniquité  du  prit  à intérêt. 
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Mais  ce  qui  montre  bien  que  cette  doc- 
trine eft  moins  appuyée  fur  l’évidence 
& la  raiPon  que  fur  des  fubtilités  fcho- 
Indiques,  c’ed  que  les  théologiens  l’ou- 
blient dès  qu’ils  n’en  ont  plus  befoin. 
Le  pere  Semelier  lui-mème , ce  favant 
rédaélcur  des  conférences  de  Paris , en 
ed  un  bel  exemple.  Voici  „ quand  je 
„ prête , dit  - il , mes  deniers , le  débi- 
„ teur  ed  tenu  de  m’en  rendre  la  va- 
„ leur  i l’échéance  de  l'on  billet  i il  n'y 
• „ a doue  pas  de  véritable  aliénatiou  dans 
„ les  prêts.  ” 

De  même  parlant  d’un  créancier  qui 
fe  fait  adjuger  des  intérêts  par  fentence , 
quoiqu’il  ne  foudre  pas  de  la  privation 
de  Ton  argent,  il  s’explique  en  ces  ter- 
mes , page  J90  : „ il  n’a , dit-il , en  vue 
„ que  de  s’autorilèr à percevoir  fans  ti- 
„ tre  & fans  raifon,  un  gain  & un  pro- 
„ fit  de  Ton  argent , fatu  néantmnns  Pa- 
„ voir  aliéné.  ” 

Remarquons  encore  le  mot  qui  fuit  : 
„ dire  qu’il  y a une  aliénation  pour  un 
„ an  dans  le  prêt  qu’on  fait  pour  an , 
„ c’ed , difent  les  prélats  de  France  , 
„ ajfemblée  de  1700,  abufer  du  mot 
„ d'aliénation , c’ed  aller  contre  tous 
„ les  principes  du  droit.  ” Ibid,  page 
'23f. 

„ Il  ed  condant  & incontedable,  dit 
yy  Pontas , que  celui  qui  prête  fon  ar- 
■ » transféré  la  propriété  i ce- 

„ lui  qui  l’emprunte , & qu’il  n’a  par 
„ conlequent  aucun  droit  au  profit 
„ que  celui-ci  en  retire, parce  qu’il  le  re- 
„ tire  de  fei  propres  deniers.  ” Ce  cafuiR 
te  s’autorife , comme  le  premier , des 
paflàges  de  S.  Thomas  } mais  après 
avoir  afluré,  comme  nous  voyons,  la 
‘propriété  de  la  forame  prêtée  é l’em- 
prunteur, page  de  fon  diSionnahre  1 372, 
il  ne  s’en  fouvient  plus  à la  page  (ui- 
vante.  „ 11  ed  certain , dit-il,  qu’Othon 
» ne  peut  fans  ufuiei  c’ed.à-diie. 


„ ici  fans  injudice , exiger  un  intérêt  i 
„ car  quoiqu’il  fe  foit  engagé  de  ne 
„ répéter  que  dans  le  terme  de  trois 
„ ans , la  fomme  qu’il  a prêtée  à SiU 
» vain , il  ne  peut  pas  être  cenfé  Pavoir 
„ aliénée.  La  raifon  en  ed  qu’il  ed  tou- 
„ jours  vrai  de  dire  qu’il  la  pourra  ré- 
„ péter  au  terme  échu , ce  qui  ne  fe- 
„ roit  pas  en  fon  pouvoir , s'il  y avait 
„ une  aliénation  réelle  véritable.  ” 
Après  des  contradidlions  (1  bien  avé- 
rées , & dont  je  trouverois  cent  exem- 
ples , peut-on  nous  oppofer  encore  l’au- 
torité des  cafuides  'i 

Les  tégides  font  aulli  en  contradic- 
tion avec  eux -mêmes  fur  l’article  du 
prit  A intérêt , & je  le  montrerai  dans 
la  fuite.  Je  me  contente  d’expofer  à 
préfent  ce  qu’ils  difent  de  Favorable  ü 
ma  theiè.  Ils  reconnoüTent  qu’on  peut 
léguer  une  fomme  à quelqu’un , à con- 
dition qu’un  autre  en  aura  l’ufufruit , 

& que  l’uiàge  par  confequent  n’empor- 
te pas  la  propriété.  Si  tibi  decem  millia 
legata  fuerint , tnihi  eorumdent  decem  * 
milliion  ufttsfru&us  , fient  quidetn  tua 
tota  decetn  millia.  I.  VI.  inprincip.  D. 
de  ufufruSu  earum  rerum.  7-  f. 

„ Si  vous  ayant  légué  dix  mille  écuSr 
„ on  m’en  laiflbit  l’ulufruit , ces  dix 
„ mille  écus  vous  appartiendroient  en 
„ propriété.  ” On  voit  donc  en  cfTce 
que  la  fomme  qui  doit  palTer  pour  un 
tems  à l’ufufruitier , appartient  réelle- 
ment au  légataire  ,Jietit  quidem  tua  tota^ 

& il  en  a ü bien  le  vrai  domaine,  qu’it 
peut , comme  on  l’a  dit , le  tranfporter 
à un  autre.  C’ed  doue  perdre  de  vue 
les  principes  les  plus  communs,  ou  plu- 
tôt c’ed  confondre  des  objets  très-dif- 
férens , que  de  difputer  la  propriété  à 
celui  qui  prête  i car , comme  nous  l’a- 
vons oblérvé,  dès  qu’on  ne  peut  lui 
coateder  le  droit  de  réclamer  ce  qu’il 
a prêté , c’ed  convenir  qu’il  eu  a tou- 
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jours  été  le  propriétaire , qualité  que 
la  raifon  lui  conferve , comme  la  loi 
pcficive.  Qiii  a&ionem  habel  ad  rein  re- 
cnperandam  , ipjam  rem  habere  videtur. 
Il  b.  XV.  D.  de  regulis  jurh. 

Et  quand  même  pour  éviter  la  difpu- 
te,  on  abandonncroit  cette  dénomina- 
tion de  propriété  à l’égard  du  prêteur; 
il  ell  toujours  vrai  qu'au  moment  qu’il 
a livré,  par  exemple , fes  cent  louis  , 
il  en  étoit  conlhimment  le  propriétai- 
re, & qu’il  ne  les  a livrés  qu’en  rcce- 
\ant  une  obligation  de  pareille  valeur, 
à la  charge  de  l'uCure  légale  &compcn- 
fatoire  ; condition  llnceremeric  agréée 
par  l’emprunteur,  & qui  par  confé- 
quent  devient  Julie,  puifque  volenti 
mil  jit  injuria , condition  du  relie  qui 
ne  lui  ell  point  onéreure  , d’autant 
qu’elle  eli  proportionnée  aux  produits 
des  fonds  & du  négoce  ; d’où  j'infere 
que  c’eli  un  commerce  d’utilités  récipro- 
ques , & qui  mérite  toute  la  protcéiioit 
des  loix. 

Sur  ce  qu’on  dit  que  l’argent  c(i  llé- 
rile,  & qu’il  périt  au  premier  ufage 
qu’on  en  fait , je  réponds  que  ce  font- 
1à  de  vaines  fubtilités  démenties  depuis 
long-tems  par  les  négociations  conf- 
tantes  de  la  fociété.  L’argent  n’eli  pas 
plus  liérile  entre  les  mains  d’un  em- 
prunteur qui  en  fait  bon  ufage,  qu’en- 
tre les  mains  d’un  commis  habile  qui 
l’employé  pour  le  bien  de  fes  conimet- 
tans.  Aiifli  Julfinien  a-t-il  évité  cette 
erreur  incxcufable , lorfque  parlant  des 
chofes  qui  fe  confument  par  l’ufage, 
il  a dit  nmpicment  de  l’argent  comp- 
tant , qnibus  proxima  efl  peatnia  itiiiiie- 
rata , namqne  ipfo  iifu  aljidii,i  periiutta- 
tioiie  , quodammodo  extiiigiiitiir  i fed 
Militât  il  caiifit  fenatus  ceii/itit  pojfe  etiaiii 
eariiiii  reriiiii  ufnfrnSuin  coiijiitiii.  $.  2. 
ilijl.  de  ufufruîiu.  2-4, 

11  ed  donc  certain  que  l’argent  n'elt 


point  détruit  par  les  échanges,  qu’il  eft 
repréfenté  par  les  fonds  ou  par  les  ef- 
fets qu’on  acquiert,  en  un  mot,  qu’il 
ne  fe  confume  dans  la  fociété  que  com- 
me les  grains  fe  confument  dans  une 
terre  qui  les  reproduit  avec  avantage. 

Qiiant  à la  liérilité  de  l’argent,  ce 
n’eli  qu’un  conte  puérile.  Cette  pré- 
tendue liérilité  difpnroit  en  plulieure 
cas,  de  l’aveu  de  nos  adverfaires.  Qu’un 
gendre , par  exemple , à qui  l’on  don- 
ne vingt  mille  francs  pour  la  doc  de  fa 
femme,  mais  qui  n'a  pas  occafion  de 
les  employer , les  laide  pour  un  tems 
entre  les  mains  de  fon  beau,  pere  , per- 
fonne  ne  contelle  au  premier  le  droit 
d’en  toucher  l’imérèc,  quoique  le  capi- 
tal n’en  foit  pas  aliéné.  Ces  vingt  mille 
francs  deviennciu- ils  féconds,  parce 
qu’on  les  appelle  deniers  dotaux?  Et 
lî  le  beau- pere  avoit  eu  d’ailleurs  une 
pareille  fomme,  pourroit-on  croire  fê- 
rieufement  qu’elle  fût  en  foi  moins 
frudtueufe,  moins  fufceptible  d’inté- 
rêt ? Qu’une  fomme  aliénée  vienne 
d’un  gendre  ou  d’un  étranger , elle  ne 
change  pas  de  nature  par  ces  circonf. 
tances  accidentelles  ; & fi  l’excellente 
raifon  d’un  ménage  à fuutcHir  auto- 
rife  ici  le  gendre  à recevoir  l’intérêt 
de  la  dot , cette  raifon  aura  la  même 
force  à l’égard  de  tout  autre  citoyen. 
De  même  une  fentence  qui  adjuge  des 
intérêts , n’a  pas  la  vertu  magique  de 
rendre  une  fomme  d’argent  plus  fécon- 
de ; cette  fbmme  demeure  phyfique* 
ment  telle  qu’elle  étoit  auparavant. 

A l’égard  des  rifques  du  preneur, 
rien  de  plus  équitable , puifqu’il  em- 
prunte à cette  condition.  Celui  qui 
loue  des  meubles  & à qui  on  les  vole, 
celui  qui  prend  une  ferme  & qui  s’y 
ruine,  celui  qui  loue  une  maifon  pour 
une  entreprife  où  il  échoue , tous  ces 
gcns-là  ne  fupportcnt-ils  pas  les  riP- 

ques, 
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ques , fans  que  leurs  malheurs  ou  leur 
imprudence  les  déchargent  de  leurs  en- 
gagemens  '{  D’ailleurs  on  fait  fouvent 
de  ce  qu’on  emprunte  un  emploi  fruc- 
tueux qui  ne  fuppofe  proprement  ni 
lifque  ni  travail.  Quand  j’achete , par 
exemple , au  moyen  d’un  emprunt , tel 
papier  commerqable,  telle  charge  fans 
exercice,  &c.  )e  me  fais  fans  peine  un 
revenu , un  état  avantageux  avec  l’ar- 
gent d’autrui  , <ere  alieuo.  Quoi  l’on 
ne  trouve  pas  mauvais  que  j’ufe  du 
produit  d’une  fomme  qui  ne  m’appar- 
tient pas,  & l’on  trouve  mauvais  que 
le  propriétaire  en  tire  un  modique 
avantage  ! Que  devient  donc  l’équité  ? 
Qui  eli-ce  qui  dédommagera  le  créan- 
cier de  la  privation  de  Ton  argent,  & 
des  rifques  de  l’infolvabilité  ’i  Car  il 
l’on  y fait  attention,  l’on  verra  que 
c’eil  principalement  fur  lui  que  tom- 
bent les  faillites  & les  pertes  ; de  forte 
que  le  res  ^erit  domino  n’eft  encore  ici 
que  trop  véritable  à fon  égard. 

D’un  autre  côte,  que  l’emprunteur 
ne  fade  valoir  l’argent  d’autrui  qu’à 
l’aide  de  fon  indullrie , il  e(f  également 
jude  que  le  bailleur  ait  part  au  béné- 
fice i & l’on  ne  voit  encore  ici  que  de 
l’égalité,  puifque  l’emprunteur  profite 
lui-même  des  cinquante  années  de  tra- 
vail & d’épargne  qui  ont  enfanté  les 
femmes  qu’on  lui  a livrées , & qui  ont 
rendu  frudlueufe  une  indudrie  , toute 
feule  infuffifante  pour  les  grandes  en- 
treprifes.  Réflexion  qui  découvre  le 
peu  de  fondement  du  reproche  que  S. 
Grégoire  deNazianze  fait  à rufurier, 
en  lui  objeélant  qu’il  recueille  où  il  n’a 
point  femé , colligens  ubi  non  feminarat. 
Orat.  If. 

En  effet  celui-ci  peut  répondre  avec 
beaucoup  de  judefle  & de  vérité , qu’il 
feme  dans  le  commerce  ufuraire  & fon 
indudrie  & celle  de  fes  ancêtres , enli- 
Tomt  XI, 
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vrant  desfommes  confidérablcs , qui  en 
font  le  fruit  tardif  & pénible. 

On  nous  oppofe  encore  l’autorité 
d’Aridote,  & l’on  nous  dit  avec  cet 
ancien  philofophe,  que  l’argent  n’eft 
pas  dediné  à procurer  des  gains  i qu’il 
n’ed  établi  dans  le  commerce  que  pour 
en  faciliter  les  opérations  ; & que  c’eft 
intervertir  l’ordre  & la  dedination  des 
chofès,  que  de  lui  faire  produire  des 
intérêts. 

Sur  quoi , je  dis  qu’il  n’y  a point  de 
mal  à étendre  la  dedination  primitive 
des  efpecesj  elles  ont  été  inventées, 
ileft  vrai,  pour  la  facilité  des  échan- 
ges , ufage  qui  eft  encore  le  plus  ordi- 
naire aujourd’hui  ; mais  on  y a joint 
au  grand  bien  de  la  fociété,  celui  de 
produire  des  intérêts , à-peu-près  com- 
me on  a donné  de  l’extcndon  à l’uiàge 
des  maifbns  & des  voitures  qui  n’é- 
toient  pas  deftinées  d’abord  à devenir 
des  moyens  de  lucre.  C’ed  ainfi  que  le 
premier  qui  inventa  les  chaifes  pour 
s’afleoir  ,‘n’imaginoit  pas  qu’elles  duf^ 
fent  être  un  objet  de  location  dans  nos 
églifcs.  Toutes  ces  pratiques  fe  font 
introduites  dans  le  monde , à mefure 
que  les  circonftances  & les  befoins  ont 
étendu  le  commerce  entre  les  hommes, 
& que  ces  extenfions  fe  font  trouvées 
refpeélivement  avantageufes. 

On  objeéle  enfin  qu’il  eft  aife  de  faire 
valoir  fon  argent  au  moyen  des  rentes 
conftituées  , fans  recourir  à des  prati- 
ques réputées  criminelles.  A quoi  je 
réponds  que  cette  forme  de  contrat  n’eft 
qu’un  palliatif  An  prit  à intérêt.  Si  l’in- 
térêt qu’on  tire  par  cette  voie  devient 
onéreux  au  pauvre , une  tournure  dif- 
férente ne  le  rendra  pas  légitime.  C’eft 
aufli  le  fentiment  du  pere  Semelier. 
Conf.  ecckf.  p.  21.  Une  telle  pratique, 
difpendieufe  pour  l’emprunteur,  n’eft 
boiuie  en  effet  que  pour  éludep  l’obliga- 
Mm 
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tion  de  fccourir  le  mnIheureuTî  mai* 
le  précepte  refte  le  même , & il  n’eft 
point  de  fubtilitc  capable  d’altérer  une 
loi  divine  û bien  entée  fur  la  loi  na> 
tutelle. 

Les  rentes  conftituccs  fur  les  riches 
font  à la  vérité  des  plus  licites  ; mais 
on  fait  que  ce  contrat  eft  infuffifant. 
Les  gens  pécunieux  ne  veulent  pas  d’or- 
dinaire livrer  leur  argent  fans  pouvoir 
le  répéter  dans  la  fuite,  parce  qu’ayant 
des  vues  ou  des  projets  pour  l’avenir, 
ils  craignent  d’aliéner  des  fonds  dont 
ils  veulent  fe  réferver  Tufage  ; aulfi  eft- 
il  confiant  qu’on  ne  trouve  guere  d’ar- 
gent par  cette  voie,  & que  c’ell  une 
foible  reduurce  pour  les  befuins  de  la 
fociéié. 

Lts  trois  contrats.  En  difeutant  la 
quefUon  du  prêt  à wtérét , fuivant  les 
principes  du  droit  naturel , je  ne  puis 
guère  me  dirpcnftr  de  dire  un  mot  fur 
ce  qu’on  appelle  communément  les/iw 
contrats. 

C’cll  proprement  une  négociation 
ou  plutôt  une  Ëdion  fubtilement  ima- 
ginée pour  all'urcr  le  probt  ordinaire 
de  l’argent  prêté,  fans  encourir  le  blâ- 
me d’injultice  ou  d’ufure  : car  ces  deux 
termes  Ibnt  lyiionymcs  dans  la  bouche 
de  nos  adverlaiies.  Voici  le  cas. 

Paul  conâ<-,  par  exemple,  dix  mille 
livres  à un  négociant , à titre  d’affocia- 
tion  dans  telle  entreprife  ou  tel  com- 
merce; voilà  un  premier  contrat  qui 
n’a  rien  d’illicite , tant  qu’on  y fuit  les 
règles.  Paul  quelque  tem.s  après  inquiet 
fur  fa  mile,  cherche  quelqu’un  qui 
veuille  la  lui  adorer;  le  même  négo- 
ciant qui  a requ  les  fonds,  ou  quei- 
qu’autre  fi  l’on  veut , iiiflruit  que  les 
dix  mille  francs  font  employés  dans 
une  bonne  nti'aire,  adure  à Paul  fon  ca- 
pital , pufons  à un  pourcent  par  année, 
ÿi.  chacun  parole  conuuc.  Voilà  un 


denxieme  contrat , qui  n’efl  pas  moin» 
licite  que  le  premier. 

Cependant  quclqu’efpérance  que  l’on 
faffe  concevoir  à Paul  de  fon  adbeia- 
tion , qui  lui  vaudra , dit-  on , plus  de 
douze  pour  cent,  année  commune,  il 
confidere  toujours  l’incertitude  des  é vé- 
nemens  ; & le  rappellant  les  pertes  qu’il 
a fouvent  elfuyécs  nonobllant  les  plus 
belles  apparences , il  propofe  de  céder 
les  pruËts  futurs  à des  conditions  rai- 
fonnables , pofons  à fîx  pour  cent  par 
année  ; ce  qui  lui  feroit , l’adurance 
du  fonds  payée , cinq  pour  cent  de  bé- 
néËcc  moralement  certain.  Le  négo- 
ciant qui  adure  déjà  le  capital , accepte 
de  même  ce  nouvel  arrangement  ; Sc 
c’cfl  ce  qui  fait  le  troifleme  contrat , 
lequel  eft  encore  permis,  pourvu , dit- 
on,  que  tout  cela  fe  fade  de  bonne  foi 
& fans  intention  d’ufure  ; car  on  veut 
toujours  diriger  nos  peiilées. 

Dans  la  fuite  le  même  négociant  ou 
autre  particulier  quelconque  dit  à no- 
tre prêteur  pécunieux  ; fans  tant  de 
cérémonies,  fi  vous  voulez,  je  vous 
adurcrai  dès  le  premier  jour  votre  prin- 
cipal & tout  enlèmbic  un  profit  honnête 
de  cinq  pour  cent  par  année  ; le  créan- 
cier goûte  cette  propnfition  Ht  l’accepte; 
& c’cll  ce  qu’on  nomme  la  p-atiqnt  Jet 
trois  contrats  ; parce  qu’il  en  rtlulte  le 
même  clfet , que  fi  après  avoir  padè  ua 
contrat  de  fuciété,  on  en  failoit  en- 
fuite  deux  autres , l’un  pour  alfurer  le 
fonds,  & l’autre  pour  aJurcr  les  béné- 
fices. 

Les  cafuiflcs  conviennent  que  ces 
trois  contrats , s’ils  font  fépurémenc 
pris  & faits  en  divers  tems  font  d’eux- 
mèmes  très- licites , & qu’ils  fe  font 
tous  les  jours  en  toute  légalité.  Mais, 
dit-on,  fi  on  les  fait  en  même  tems; 
c’cfl  dès-lors  une  ufure  palliée  : & dès- 
là  ces  llipulatioiu  devicuuent  injulf«t 
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& criminelles.  Toute  la  preuve  qu’on 
en  donne,  c’cft  qu’elles  fe  réduifent 
au  prêt  de  commerce  dont  elles  ne  dif- 
ferent que  par  la  forme.  Il  e(l  vifible  que 
c’eft  là  une  pétition  de  principe , puif- 
qu’on  employé  pour  preuve  ce  qui  fait 
le  iujec  de  la  qtiellion , je  veux  dire 
l’iniquité  prétendue  de  tout  négoce  ufu- 
raire.  On  devroif  conliderer  plutôt 
que  rintcrpnfition  des  teins  qu’on  exi- 
ge entre  ces  aéles  , n’y  met  aucune  per- 
fection de  plus  ; & qu’eii6n  ils  doivent 
être  cenfés  légitimes , dès-là  , que  tou- 
tes les  parties  y trouvent  leur  avanta- 
ge. Ainli,  au  lieu  de  fonder  t’injullice 
de  ces  contrats , fur  ce  que  l’ufage 
qu’on  en  fait  conduit  à l’ufure , ou 
pour  mieux  dire , s'identifie  avec  elle , 
il  faudroit  au  contraire  prouver  la  jut 
tice  de  l’ufure  légale  par  l’équité  recon- 
nue des  trois  contrats,  dont  la  légitimi- 
té n’efi  pas  due  à quelques  jours  ou 
quelques  mois  que  l’on  peut  mettre  cn- 
tr’eux,  mais  à l’utilité  qui  en  réfulte 
pour  les  contraélans. 

Au  furpliis , comme  nous  admet- 
tons fans  détour  l’intérêt  légal  , & 
que  nous  en  avons  démontré  la  con- 
formité avec  le  droit  naturel , nous  n’a- 
vons aucun  befoin  de  recourir  à ces  fic- 
tions futiles. 

Arrêtons-nous  ici  un  moment,  & 
ralTemblons  fous  un  point  de  vue  les 
principes  qui  démontrent  l’équité  de 
TuTure  légale  entre  gens  ailés  > & les 
avantages  de  cette  pratique  pour  les  fo- 
ciétés  policées. 

Rien  de  plus  jufie  que  les  conven- 
tions faites  de  part  & d'autre , libre- 
ment & de  bonne  foi  ; & rien  de  plus 
équitable  que  l’accomplidèment  de  pro- 
metfes  où  chaque  partie  trouve  fon 
avantage.  C’eft-là  , comme  nous  l’a- 
vons obfervé,  la  pierre  de  touche  de  la 
jultioe. 
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Nul  homme  n’a  droit  à la  jouilTince 
du  bien  d’un  autre,  s’il  n’a  fait  agréer 
auparavant  quelque  forte  de  compenfa- 
tion  : un  homme  ailé  n’a  pas  plus  de 
droit  à l’argent  de  fon  voifin , qu'à  fon 
bœuf  ou  fon  âne , fa  femme  ou  fa  fer- 
vante;  ainfi  rien  de  plusjulte  que  d’exi- 
ger quelqu’indemnité , en  cédant  pour 
un  tems  le  produit  de  fon  indudrie  ou 
de  fes  épargnes,  à un  homme  à faife 
qui  augmente  par -là  fon  aifance. 

Rien  de  plus  fruélueux  dans  l’Etat 
que  cette  équitable  communication  en- 
tre gens  aifés,  pourvu  que  le  pré/ qui 
en  eit  le  moyen , olfre  des  avantages  à 
toutes  les  parties.  De- là  naît  la  circu- 
lation qui  met  en  oeuvre  l'indullrie  ; 
Ac  l’indullrie  employant  à fon  tour  l’in- 
digence, fes  œuvres  raniment  tant  do 
membres  engourdis,  qui  fans  cela,  de- 
venoient  inutiles. 

Le  délire  de  la  plupart  des  gouveme- 
tnens , dit  un  célébré  moderne , fut  de 
fe  croire  prépofis  à tout  faire , & d'a~ 
gir  en  coiiféquence.  C’ell  par  une  fuite 
de  cette  perfuafion  ordinaire  aux  lé- 
gislateurs , qu’au  lieu  de  laiifer  une  en- 
tière liberté  fur  le  commerce  ufuraire, 
comme  fur  le  commerce  de  la  laine,  du 
beurre  & du  fromage,  au  lieu  de  fe  re- 
pofer  à cet  égard  fur  l’équilib.c  moral , 
déjà  bien  capable  de  maintenir  l’égalité 
entre  les  contraélanst  ils  ont  cru  de- 
voir faire  un  prix  annuel  pour  la  jouiH 
lance  de  l’argent  d’autrui.  Cette  fixa- 
tion ell  devenue  une  loi  dans  chaque 
Etat,  & c’cft  ce  prix  connu  & détermi- 
né , que  nous  appelions  ufure  légale  j 
fruit  civil  ou  légitime  acquis  au  créan- 
cier, comme  une  indemnité  raifonna- 
ble  de  l’ufage  qu’il  donne  de  fon  ar- 
gent à un  emprunteur  qui  en  ufe  à fon 
profit. 

C’eft  ainfi  que  les  hommes  en  cher- 
chant leurs  propres  avantages  avec  hi 
Mm  i 
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modération  prefcrite  par  la  loi , & qui 
fcroit  peut-être  adez  balancée  par  un 
conflit  d’intérêts , entretiennent  iâns  y 
penfer,  une  réciprocation  de  fervices 
& d’utilités  qui  fut  le  vrai  fouticn  du 
corps  politique. 

Montrons  à-préfent  que  nous  n’avons 
rien  avancé  jufqu’ici  qui  ne  Toit  con- 
forme i la  doârine  des  cafuiftes. 

C’eft  une  maxime  confiante  dans  la 
morale  chrétienne , qu’on  peut  recevoir 
l’intérêt  d’une  fomme,  toutes  les  fois 
que  le  prit  qu’on  en  fait , entraîne  un 
profit  ceflbntouun  dommage  naiflant, 
lucrum  cejfans  aut  Jammim  anergent. 
Par  exemple , Pierre  expofe  à Paul  qu’il 
a befoin  de  mille  écus  pour  terminer 
une  affaire  importante.  Paul  répond  que 
fon  argent  ell  placé  dans  les  fonds  pu- 
blics > ou  que  s’il  ne  l’cll  pas  actuelle- 
ment, il  e(t  en  parole  pour  en  faire  un 
emploi  très-avantageux  i ou  qu’enfin 
il  en  a befoin  lui-même  pour  réparer 
des  bàtimens  qui  ne  fe  loueroient  pas 
fans  cela.  Pierre  alors  fait  de  nou- 
velles inftances  pour  montrer  le  cas 
preflànt  où  il  fe  trouve , & détermine 
Paul  ù lui  laifler  Ton  argent  pendant  quel- 
ques années , à la  charge,  comme  derai- 
lon , d’en  payer  l’intérêt  légal. 

Dans  ces  circonffances  les  cafuifies 
reconnoiflent  unanimément  le  lucre  cet 
fant  ou  le  dommage  naiffant , & con- 
viennent que  Paul  elt  en  droit  d’exiger 
de  Pierre  l’intérêt  légal } & cet  intérêt, 
difent-ils , n’elt  pas  ufuraire  i ou , com- 
me ils  l’entendent  , n’eff  pas  injulle. 
Confultez  encore  le  P.  Semelier,  dont 
l’ouvrage  furchargé  d’approbations,  eft 
proprement  le  réfultat  des  conférences 
cccléfiadiques  tenues  à Paris  fous  le 
cardinal  de  Noailles  , c’elt-à-dire,  pen- 
dant le  régné  de  la  faine  & favante  mo- 
rale. 

g Si  les  intérêtt , dit-il,  font  prohi- 


„ bés , les  dédommagement , bien  loin 
„ d’être  défendus,  font  ordonnés  par 
„ la  loi  naturelle,  qui  veut  qu’on  dé- 
„ dommage  ceux  qui  fouffrent  pour 
„ nous  avoir  prêté.  Conf.  eccl.  p.  2f4- 
„ Les  faims  peres. ...  S.  AugulHn  en- 
„ tr’autres,  dans  fa  lettre  à Macédo- 
„ nius,  ont  expliqué  les  réglés  de  la 
„ juffice  que  les  hommes  fe  doivent 
„ rendre  mutuellement.  N’ont-ils  pat 
„ enfeigné  après  Jefus-Chrid  qu’ils  doi- 
„ vent  fe  traiter  les  uns  les  autres  , 
„ comme  ils  fouhaitent  qu’on  les  traite 
„ eux-mêmes , & qu’ils  ne  doivent  pas 
„ ni  refufer , ni  faire  à leurs  freres  ce 
„ qu’ils  ne  voudroient  pat  qu’on  leur 
„ refùfàt  ni  qu’on  leur  fit  ? Or  cette  re- 
„ gle  Cl  jude  n’ed-elle  pas  violée,  fi  je 
I,  n’indemnife  pas  celui  qui  en  me  prê- 
» tant , fans  y être  obligé  , fe  prive 
„ d’un  gain  moralement  certain , &c?  * 
Ikid.  p.  280. 

On  lit  encore  au  même  volume,  „ que 
„ quand  pour  avoir  prêté  on  manque 
„ un  gain  probable  & prochain , le  lucre 
» ceflanted  un  titre  légitime;  vérité, 
„ dit  le  conférencier , reconnue  par  les 
„ plus  anciens  canonides,  Ancaranus, 
„ Panorme,  Gabriel,  Adrien  VI.  &c. 
„ qui  tous  forment  une  chaîne  de  tra- 
„ dition  depuis  plufieurs  liecles , & au- 

„ torifent  le  titre  du  lucre  cedant 

„ Ces  canonides  fi  éclairés  ont  été  fui- 
„ vis , dit-il , dans  cette  décifion  par 
» les  évêques  de  Cahors  & de  Châ- 
„ Ions. . . . par  les  théologiens  de  Gre- 
„ noble,  de  Périgueux,  de  Poitiers, 
„ &C.  ” Ibid.  p.  28f. 

S.  Thomas  reconnolt  aufll  que  celui 
qui  prête  peut  dipuler  un  intérêt  de 
compenfation  à caufe  de  la  perte  qu’il 
fait  en  prêtant , lorfque  par-là  il  fe  pri- 
ve d’un  gain  qu’il  devoir  faire  ; car , 
dit-il , ce  n’ed  pas  là  vendre  l’ufagc  de 
fvn  argent,  ce  n’ed  qu’éviter  un  dom- 
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niRge.  Ille  qui  mutumn  dat , potefi  ahf- 
qite  ptcgxto  in  paStun  dediicere  cum  eo 
qui  mutium  accipit , recompsnfationem 
damni  , per’  qttod  fuijlraiiitur  Jibi  ali~ 
quid  quoi  débet  habere}  hoc  enim  non 
tji  vendcre  ufiwi  pecuniet , fed  damnion 
vitare , IL  ij.  qiutfi.  Ixxxviij.  art.  2. 
Ou  comme  die  S.  Antonin , parlant  de 
celui  qui  paye  avant  terme , & qui  re- 
tient i’efeompte , tune  non  ejl  ufwra , 
quia  nullum  ex  hoc  Itwrton  confequitur , 
fed  folum  confervant  fe  indemnem.  Se~ 
cunda  parte  fumnut  tbeol.  tit.  I.  cap.viij. 

Je  conclus  de  ces  propofitions  que 
tous  ceux  qui  prêtent  à des  gens  aifés , 
font  dans  le  cas  du  lucre  cclTant  ou  du 
dommage  nailTant.  En  eifet , à qui  peut- 
on  dire  le  mot  de  S.  Ambroife,  pro- 
fit alu  pecunia  qtut  tibi  otiofa  eji  'i  Où 
eft  l’homme  qui  ne  cherche  à profiter 
de  Ton  bien , & qui  n’ait  pour  cela  des 
moyens  moralement  (îirs  ? S’il  ctoit  ce- 
pendant  polTible  qu’un  homme  fe  trou- 
vât dans  l’étrange  hypothele  que  fait 
ce  pere , nous  conviendrions  volontiers 
que  s’il  prètoit , il  devroit  le  faire  làiis 
intérêt  ; mais  en  général  tout  préteur 
peut  dire  â celui  qui  emprunte,  en  vous 
remettant  mon  argent , je  vous  donne 
la  préférence  fur  les  fonds  publics,  fur 
l’hôtel  de  ville,  les  pays  d’Etats,  la 
compagnie  des  Indes , &c.  fur  le  com- 
merce que  je  pourrois  faire , je  néglige 
enfin  pour  vous  obliger  des  gains  dont 
j’ai  une  certitude  morale  ; en  un  mot , 
je  fuis  dans  le  cas  du  lucre  celfant, 
puifque,  félon  l’exprellîon  de  S.  Tho- 
mas , vous  m’ôtez  un  profit  que  j’avois 
déjà,  ou  que  vous  empêchez  celui  que 
j’allois  faire,  mihi  aufers  quod  aSht  ha- 
bebam  aiit  impedis  ne  adipifear  quod 
eram  in  via  habendi.  II.  ij.  quaft.  64. 
art.  4.  11  eft  donc  jufte  que  vous  m’ac- 
cordiez l’intérêt  honnête  que  je  tiouve- 
rois  ailleurs. 


Cette  vérité  eft  à la  portée  des  moiiW 
dres  efprits  ; aulli  s’eft-elle  fait  jour  au 
travers  des  préjugés  contraires , & c’eft 
pour  cela  qu’on  admet  l’intérêt  dans  les 
emprunts  publics,  de  même  que  dans 
les  négociations  de  banque  & d’ef. 
compte;  enforte  qu’il  n’eft  pas  conce- 
vable qu’on  ofè  encore  attaquer  notre 
propofition.  Mais  il  eft  bien  moins  con- 
cevable que  S.  Thomas  fe  mette  là-det 
fus  en  contradidlion  avec  lui -même; 
c’eft  pourtant  ce  qu’il  fait  d’une  ma- 
niéré ;bien  feufible  , fur  - tout  dans 
une  réponlè  à Jacques  de  Viterbe  qui 
l’avoit  confulté  fur  cette  matière  ; car 
oubliant  ce  qu’il  établit  fi  bien  en  fa- 
veur de  l’intérêt  compenfatoire  qu’il  ap- 
pelle recompenfationem  damni,  il  décla- 
re expreliément  que  le  dommage  qui 
nait  d’un  payement  fait  avant  terme, 
n’autorife  point  à tenir  l’efcompte  ou 
l’intérêt,  par  la  raifon,  dit- il,  qu’il 
n’y  a pas  d’ufure  qu’on  ne  pût  exeufet 
fur  ce  prétexte  ; nec  exatfatur  per  hoc 
quod fohendo  ante  terminum  gravatur.... 
quia  eûdem  ratione  pojfent  ufurarii  excit- 
fari  omnes.  Mais  laiflbns  ce  grand  doéleur 
s’accorder  avec  lui-même  & avec  S.  An- 
tonin ; voyons  enfin  à quoi  le  réduit 
la  gratuité  àaprêt , telle  qu’elle  eft  pref> 
crite  en  général  par  les  théologiens. 

Quelqu’un , je  le  fuppofe , vous  de- 
mande vingt  mille  francs  à dtre  d’ent- 
prunt  ; on  avoue  que  vous  n’êtes  pas 
tenu  de  les  prêter  ; mais  fuivant  la  doc- 
trine de  l’école , fuppofe  que  vous  Ac- 
ceptiez la  propofition , vous  devez  prê- 
ter la  fomme  fans  en  exiger  d’intérêts  ; 
car  fi  vous  vendiez, dit-on,  l’ufàge  d’une 
fomme  que  vous  livrez  pour  un  tems, 
ce  feroit  de  votre  part  un  profit  illicite 
& honteux , une  ufure , un  vol , un 
brigandage  , un  meurtre , un  parricide  ; 
exprelllons  de  nos  adverfaires  que  je 
copie  fidèlement  : en  un  mot , vous  ne 
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pouvez  recevoir  aucun  intérêt,  quoique 
vous  prêtiez  pour  un  tcms  confidcra- 
ble,  quand  vous  ne  demanderiez  qu’un 
pour  cent  par  année.  L’ufure  eft,  di- 
ient-ils,  tout  ce  qui  augmente  le  prin- 
cipal , ufm-a  eji  oimiii  acceljlo  ad  for- 
te»!. Cependant  il  vous  rclte  une  ref- 
fource  confolance  : comme  vos  vingt 
mille  francs  font  une  grande  partie  de 
votre  fortune  & qu’ils  vous  font  néceC- 
£nrcs  pour  les  befoins  de  votre  famil- 
le i que  d’un  autre  côté  vous  ne  man- 
quez pas  d’occaGon  d’en  tirer  un  pro- 
Ët  légitime , & qu’enfin  vous  êtes  tou- 
jours , comme  parle  S.  Thomas , ht  viâ 
kahendi , vous  pouvez  fans  difficulté  re- 
cevoir l’intérêt  légal , non  pas , encore 
un  coup,  à titre  de  lucre  , non  pas  en 
vertu  du  fret  qui  doit  être  gratuit,  dit- 
on  , four  qu’il  ne  [oit  fat  hijttfte  i conf. 
f.  J 8;.  En  le  prenant  ainG  tout  feroit 
perdu  i Dieu  feroit  grièvement  oiTenfe, 
l’emprunteur  feroit  léfe , volé,  mallà- 
cré.  Mais  rappeliez-vous  feulement  le 
cas  où  vous  êtes  du  lucre  cedant  ; & 
au  lieu  d’exiger  un  profit  en  vertu  du 
frit , ne  l’exigez  qu’à  titre  d’indemni- 
té , titido  lucri  cejjiintis  : dès-lors  tout 
rentre  dans  l’ordre , toute  juflice  s’ac- 
complit & les  théologiens  font  fatisfaits. 
Tant  il  eft  vrai  qu’d  n’y  a qu’à  s’en- 
tendre pour  être  bien-tôt  d’accord.  En 
effet , il  faudroit  être  bien  dépravé  pour 
fe  rendre  coupable  d'ufure , en  impu- 
tant le  bénéfice  du  frit  au  frit  mê- 
me, tandis  qu’il  ell  aile  par  un  retour 
d’intention,  de  rendre  tout  cela  bien 
légitime. 

Le  dirai-je , fans  faire  tort  à nos  ad- 
verfaires  'i  Je  les  trouve  en  général 
plus  ardens  pour  foutenir  leurs  opi- 
nions , que  zélés  pour  découvrir  la  vé- 
rité. Je  les  vois  d’ailleurs  toujours  cir- 
Conferits  dans  un  petit  cercle  d’idées 
A de  motti  fi  bien  aveuglés  enfin  par 


les  préjugés  de  l’éducation,  qu’ils  na 
connoident  ni  la  nature  du  julte  & de 
l’injulte , ni  la  dellination  primitive 
des  loix  , ni  l’art  de  raifonner  con- 
féqueminent.  Qii’il  me  foit  permis  de 
leur  demander  fî  les  plus  grands  enne- 
mis du  frit  à intérêt  font  dans  l’ufi- 
ge  de  prêter  gratis  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  de  leur  bien;  s’il  eft  une  fa- 
mille dans  le  monde,  une  églife,  corps 
ou  communauté , qui  prête  habituelle- 
ment de  grandes  fommes , fans  fe  mé- 
nager aucun  profit?  Il  n’en  ell  point 
ou  il  n’en  eft  guère  ; alligant  onera  gra- 
via  Çv  imfortabilia  imfonunt  in  hu- 
meroi  bominum , digito  autem  fuo  nolunt 
ea  niovere.  Matt.  xxfy.  4.  Le  définté- 
reifement  n’cft  que  pour  le  difeoursj 
dès  qu'il  eft  queftion  de  la  pratique, 
les  plus  zélés  veulent  profiter  de  leurs 
avantages.  Tout  le  monde  crie  contre 
l’ufure,  & tout  le  monde  eft  ufurier; 
je  l’ai  prouvé  ci-devant , & je  vais  le 
prouver  encore. 

On  eft , dit-on , coupable  d’ufure  dès 
qu’on  reçoit  plus  qu’on  ne  donne  ; ce 
qui  ne  s’entend  d’ordinaire  que  de  l’ar- 
gent prêté.  Cependant  la  gratuité  du 
frit  ne  fe  borne  pas  là.  Moïfe  dit  de  la 
part  de  Dieu  : vous  ne  tirerez  aucun 
intérêt  de  votre  frere,  foit  que  vous 
lui  prêtiez  de  l’argent,  du  grain  ou  quel- 
qu’autre  chofe  que  ce  puiffe  être.  No» 
fmterabis  fratri  tuo  adufuram  fecwiiam , 
neefruges necquamlibetaliamrem.  Deut. 
xxiij.  Il  s’explique  encore  plus  poGtive- 
ment  au  même  endroit , en  difant  : vous 
prêterez  à votre  frere  ce  dont  il  aura  be- 
foin , & cela  fans  exiger  d’intérêt.  Fratri 
tuo  abfque  ufiirâ  id  qiiod  indiget  commo- 
dabit.  Donnez , dit  le  Sauveur , à celui 
qui  vous  demande,  & ne  rejettez  point 
la  priere  de  celui  qui  veut  emprunter  { 
qui  fetit  à te  da  ei , ^ volenti  mtUuari 
ne  À te  avertaru,  Mau.  v.  4a. 
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Mais  (1  ces  maximes  (bnt  autant  de 
préceptes  , comme  le  prétendent  nos 
adverfaires , qui  d’eux  Sc  de  nous  n’au- 
ra pas  quelque  ufure  à fe  reprocher  ? 
qui  d’entr’eux  n’exige  pas  les  dîmes , 
les  cens  Ji  rentes  que  leur  payent  des 
malheureux  hors  d’état  fouvent  d’y  fa- 
tisfaire?  Qui  d’entr’eux  ne  loue  pas 
quelque  portion  de  terre,  quelque  lo- 
gement ou  dépendances  à de  pauvres 
gens  embarrallcs  pour  le  payement  du 
loyer?  Qui  d’entr’eux  ne  congédie  pas 
un  locataire  infolvable?  £(l-ce  là  être 
fidele  à ces  grandes  réglés,  fratri  tuo 
abfqtte  ufurâ  id  quod  indiget  commoda- 
bis } qui  petit  à te  da  ei , £5*  voletai  mu- 
tuari , à te  ne  avertaris. 

Qp’on  ne  dife  pas  que  je  confonds 
ici  la  location  avec  le  iimple  prit.  £n 
efTet,  l'intention  de  Dieu  qui  nous  c(i 
manifelfée  dans  l’£criture , eli  que  nous 
traitions  notre  prochain , fur-tout  s’il 
ell  dans  la  détrcli'e,  comme  notre  frere 
& notre  ami , comme  nous  demande- 
rions en  pareil  cas  d’ètre  traités  nous- 
mêmes  t qu’ainlî  nous  lui  prêtions  gra- 
tis dans  Ton  befoin  de  l’argent  , du 
grain,  des  habits  & toute  autre  chofe, 
quamlibet  aliam  rem , dit  le  texte  facré , 
par  conicquent  un  gîte  quand  il  fera 
néccdTaire.  Il  cil  dit  au  Lévitique,  xxv. 
J f . craignez  votre  Dieu , & que  votre 
frere  trouve  un  azyle  auprès  de  vous , 
time  Dtum  tuum  ut  vivere  pqjît  f ater 
tiau  aptid  te.  Tout  cela  ne  comprend- 
il  que  le  prêt  d’argent  ? & de  telles  ré- 
glés d’une  bienfai^nce  générale  n’em- 
bralfent  elles  point  la  location  gratui- 
te ? L’homme  de  bien  pénétré  de  ces 
maximes,  exigera-t-il  le  loyer  d’un 
frere  qui  a d’ailleurs  de  la  peine  à vi- 
vre ? Il  eft  dit  encore  au  Deutérono- 
me , XV.  7.  Ditbit  ei , nec  âges  quidqitam 
tallidè  in  ejus  ttecejjitatibus  jublevandis  i 
point  de  raifuns  ou  de  prétextes  à op- 


pofer  de  la  part  de  l’homme  riche  pour 
cfquivcr  l’obligation  de  lêcourir  le  mal- 
heureux } que  ce  foit  par  un  prit , par 
une  location  ou  par  un  don  pur  & lîm- 
ple , c’eft  tout  un  : dabis  ei , nec  âges 
quidquam  callidè  ht  ejtu  necejjltatibut 
fublevandis. 

Votre  frere  a befoin  de  ce  morceau 
de  terre , de  ce  petit  jardin  j il  a befoin 
de  cette  chaumière  ou  de  cette  chambre 
que  vous  n’occupez  pas  au  quatrième  ; 
il  vous  demande  cela  gratis , parce  qu’il 
efi  dans  la  détrell'c  & dans  l’alllidion , 
& quand  vous  lui  en  accorderez  pour 
un  tems  l’ufage  ou  le  prêt  gratuit , cette 
petite  genérofité  ne  vous  empêchera 
pas  de  vivre  à l’aife  au  moyen  des  refl 
ïburces  que  vous  avez  ailleurs.  Cepen- 
dant vous  ne  lui  accordez  pas  cet  ufage 
abfqiie  ufurâ  ; vous  en  demande/  le  prix 
ou  le  loyer , le  cens  ou  la  rente  -,  vous 
l’exigez  même  à la  rigueur  , & vous 
congédiez  le  malheureux,  s’il  manque 
de  fatisfaire  -,  peut-être  vendez- vous 
fes  meubles  , ou  vous  ou  vos  ayans 
caufe  , car  tout  cela  revient  au  même. 
£lt-ce  là  traiter  votre  prochain  comme 
votre  frere , ou  plutôt  fut  il  jamais  d’u- 
fureplus  criante?  Ne  trouveriez- vous 
pas  bien  dur,  li  vous  étiez  vous-mê- 
me dans  la  mifere , qu’un  frere  dat>s 
l’nifance  & dans  l’élévation  oubliât  pour 
vous  les  maximes  de  l’£criture  & les 
fentimens  de  l’humanité  ? & ne  fentez- 
vous  pas  enfin  que  celui  qui  tire  des 
intérêts  modiques  du  négociant  & de 
l'homme  aile , eft  infiniment  moins  blâ- 
mable , moins  dur,  & moins  ufurier 
que  vous. 

Quoiqu’il  en  foit,  nou.s  l’avons  dit 
ci  devant  des  princes  légillateurs,  nous 
dirons  encore  mieux  'de  l’Etre  fuprême, 
qu’il  n’a  pas  donné  des  loix  aux  hom- 
mes pour  le  plailir  de  leur  commander  j 
il  l’a  fait  pour  les  rendre  plus  jultu 
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ou  , pour  mieux  dire , plus  heureux.' 
C’efl  aiiid  qu’en  défendant  le  prêt  à in- 
térêt aux  Ifraélites  dans  les  cas  expri- 
mes au  texte  facré , il  vifoit  fans  dou- 
te au  bien  de  ce  peuple  unique  qu’il 
protegeoit  particulièrement,  & auquel 
il  donna  des  réglemcns  favorables  qui 
ne  fe  font  pas  perpétués  jufqu’à  nous. 
Cependant  fl  pour  faire  le  bien  de  tant 
de  peuples  moins  favorifes , Dieu  leur 
avüit  interdit  l’ufure  en  général,  mê- 
me, comme  on  prétend  vis-à-vis  des 
riches , il  auroit  pris  une  mauvaife  voie 
pour  arriver  à Ibn  but  ; il  l’auroit  man- 
quée comme  l’empereur  Bnflie  , en  ce 
qu’il  auroit  rendu  les  prêts  fl  difficiles 
éc  fl  rares , que  loin  de  diminuer  nos 
maux , il  auroit  augmenté  nos  miferes. 

Heureufement  la  néceflité  de  nos 
communications  a maintenu  l’ordre  na- 
turel & indirpenfable  ; enibrte  que  mal- 
gré l’opinion  & le  préjugé,  malgré  tant 
de  barrières  oppofées  en  divers  teros  au 
prêt  lucratif,  la  jufle  balance  du  com- 
merce , ou  la  loi  conflante  de  l’équili- 
bre moral , s’efl  toujours  rendue  la  plus 
forte,  & a toujours  fait  le  vrai  bien 
de  la  fociété.  Elle  a trouvé  enfin  l’heu- 
reux moyen  d’éviter  le  blâme  d’une 
ufure  odieulc  i & dès-là  contente  de  l’ef- 
fentiel  qu’on  lui  accorde , je  veux  dire 
l’iiuérêt  compenfatoire , le  recompenfa- 
tionem  datwii  de  S.  Thomas , elle  aban- 
donne le  relie  aux  difcullîons  de  l’é- 
cole , & lailfe  les  efprits  inconlequcns 
difpucer  fur  des  mots. 

Monts  Je  piété.  Les  monts  de  piété 
font  des  établilfemens  fort  communs  en 
Italie,  & qui  font  faits  avec  l’approba- 
tion des  papes  , qui  paroiilènt  même 
autorifes  par  le  concile  de  Trente,  fejf. 
XXII.  Du  relie,  ce  font  des  cailTes  pu- 
bliques où  les  pauvres  & autres  gens 
embaifralTés , vont  emprunter  à intérêt 
& fur  gages. 


Ces  monts  de  piété  ne  font  pas  uPu-’ 
raires , dit  le  P.  Semelier  -,  notez  bien 
les  raifons  qu’il  en  donne.  „ Ces  monts 
„ de  piété , dit-il , ne  font  pas  ufurai- 
„ res , fl  l’on  veut  fiiire  attention  à tou- 
„ tes  les  conditions  qui  s’oblèrvent  dans 
„ CCS  fortes  de  prêts. 

„ La  première , qu’on  n’y  prête  que 
„ de  certaines  Pommes , & que  pour 
U un  tems  qui  ne  palTe  jamais  un  an, 
„ afin  qu’il  y ait  toujours  des  fonds 
„ dans  lacailfe.  La  fécondé,  qu’on  n’y 
„ prête  que  fur  gages , parce  que  com- 
„ me  on  n’y  prête  qu’à  des  pauvres, 
„ le  fonds  de  ces  monts  de  pieté  Peroit 
„ bientôt  épuilc,  fl  l’on  ne  prenoit 
„ pas  cette  précaution. ...  La  troifie- 
„ me , que  quand  le  tems  prePerit  pour 
„ le  payement  de  ce  qu’on  a emprunté 
„ ell  arrivé , fl  celui  qui  a emprunté 
„ ne  paye  pas , on  vend  les  gages  ; & 
„ de  la  Pomme  qui  en  revient ,'  on  en 
„ prend  ce  qui  cil  du  au  mont  de  pié- 
„ té , & le  relie  Pe  rend  à qui  le  gage  ap- 
„ partient.  La  condition  ell, 

„ qu’outre  la  Pomme  principale  qu’on 
„ rend  au  mont  de  piété,  on  avoue 
„ qu’on  y paye  encore  une  certaine 
„ Pomme  ”.  Conf.  p.  299. 

Toutes  ces  diPpoiîtions  ,*  comme  l’on 
voit , portent  le  caraderc  d’une  uPurs 
odieuPe  ; on  ne  prête , dit-on , qu’à  des 
pauvres  ; on  leur  prête  Pur  gages  , par 
conféquent  Pans  riPques.  On  leur  prête 
pour  un  terme  alTcz  court  ; & faute  de 
payement  à l’échéance,  on  vend  Pans 
pitié , mais  non  Pans  perte , le  gage 
de  ces  miferables  : enfin  l’on  tire  des 
intérêts  plus  ou  moins  forts  d’une  Pom- 
me aliénée.  Si,  comme  on  nous  l’at 
Pure,  ces  pratiques  Pont  utiles  & légi- 
times , & peut-être  le  Pont-elles  à bien 
des  égards  , l’intérêt  légal  que  nous 
Poutenons  l’cll  infiniment  davantage  i 
il  l'cfl  même  d’autant  plus,  que  la 

cauPe 
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cnufc  du  pauvre  y cfl  abfolument  étran- 
gère. 

Notre  auteur  avoue  qu’il  fe  peut 
gliiFer  „ des  abus  dans  les  monts  de 
„ pieté  ; mais  cela  n’empèche  pas , dit- 
„ il , que  ces  monts , Ci  on  les  confl- 
M derc  dans  le  but  de  leur  établilTe. 
U ment,  ne  foient  très-juftes  & exempts 
„ d’ufure”. 

Si  l’on  confidere  auflî  les  prêts  lu- 
cratifs, dans  le  but  d’utilité  que  s’y 
propofent  tant  les  bailleurs  que  les  pre- 
neurs , quelques  abus  qui  peuvent  s’y 
glilfer  n’empêcheront  pas  que  la  prati- 
que n’en  Conjufte  exempte  J’ufiire. 

Du  relie,-  voici  le  principal  abus 
qu’on  appréhende  pour  les  monts  de 
piété , qu’on  appelle  aulli  lombart.  On 
craint  beaucoup  que  les  ufuriers  n’y  pla- 
cent des  Ibmmes  fans  les  aliéner  ; & 
c’ed  ce  que  l'on  empêche  autant  que 
l’on  peut,  en  n’y  recevant  guere  que 
des  fommes  à conllitution  de  rente;  ce 
qui  éloigne,  dit  le  P.  Semelier,  tous 
les  foupçotis  que  Conforme  entre  cet  êta- 
blijfement , de  donner  lieu  aux  ufuriers 
de  prêter  à intérêt. 

Mais  qu’importe  au  pauvre  qui  em- 
prunte au  mont  de  piété,  que  l’argent 
qu’il  en  tire,  vienne  d’un  conftituant, 
plutôt  que  d’un  préteur  à terme?  Sa 
condition  en  efi-elle  moins  dure?  Se- 
ra-t-il moins  tenu  de  payer  un  intérêt 
fouvent  plus  que  légal , à gens  impi- 
toyables , qui  ne  donneront  point  de 
repos  ; qui  faute  de  payement  ven- 
dront le  gage  lans  quartier , & caufe- 
ront  tout- à -coup  trente  pour  cent  de 
perte  à l’emprunteur?  combien  d’ufu- 
riers  qui  font  plus  traitables  ! L’avan- 
tage du  pauvre  qui  a recours  au  Lom- 
bar,  étant  d’y  trouver  de  l’argent  au 
moindre  prix  que  faire  (è  peut , au  lieu 
d’inlilfer  dans  un  tel  établidèment  pour 
avoir  de  l’argent  de  conllitution , il  fe- 
Tome  XL 


roit  plus  utile  pour  le  pauvre  de  n’y 
admettre  s’il  étoit  pollible,  que  des 
fommes  prêtées  h terme , par  la  raifon 
qu’un  tel  argent  ell  moins  cher  & plus 
facile  à trouver.  Mais,  dit-on,  c’elt 
que  l’un  ell  bon  & que  l’autre  ell  mau- 
vais, c’ell  que  l’un  ell  permis,  & que 
l’autre  cil  défendu.  Comme  lî  le  bien 
& le  mal  en  matière  de  négoce , ne 
dépendoient  que  de  nos  opinions  ; com- 
me n en  ce  genre  , le  ^lus  & le  moins 
de  nuifance  ou  d’utilité , n’étoient  pas 
la  raifon  conllituante , & la  mefure  in- 
variable du  jullc  & de  l’injulle. 

Enfin , on  nous  dit  d’après  Léon  X. 
que  fi  dans  les  monts  de  piété  „ on  re- 
„ goit  quelque  chofe  au-delà  du  prin- 
„ cipal,  ce  n’cll  pas  en  vertu  duj>rit,> 
„ c’ell  pour  l’entretien  des  officiers 
„ qui  y font  employés , & pour  les 

„ dépenfes  qu’on  cil  obligé  de  faire 

„ Ce  qui  n’a  , dit  - on , aucune  appa- 
„ rence  de  mal , & ne  donne  aucune 
„ occafion  de  péché  Ib.  p.  300. 
D’honnêtes  ufuriers  diront , comme. 
Léon  X.  qu’ils  ne  premicnt  rien  en. 
vertu  du  prêt , mais  feulement  pour 
faire  fùbfiilcr  leur  famille  au  moyen 
d’un  négoce  où  ils  mettent  leurs  fqjns 
& leurs  fonds  ; négoce  d’ailleurs  utile 
au  public,  autant  ou  plus  que  ce- 
lui des  monts  de  piété , puifque  nof 
ufuriers  le  font  à des  conditions  moins 
dures. 

Mais  n’allons  pas  plus  loin , fins  re- 
marquer un  cercle  vicieux , où  tom- 
bent nos  adverfaires , quand  ils  veu- 
lent prouver  le  prétendu  vice  de  l’ufure 
legale. 

Les  canonilles  prétendent,  „ avec  S,' 
„ Ttsomas,  que  les  loix  pofitives  ne  dé^ 
„ fendent  fi  fortement  Pufure , quepar- 
„ ce  qu'elle  eji  un  péché  de  fa  nature  , , 
„ ^ par  elle-même”.  Conf.  eccl.  y.  477. 
Dore  pecuniam  mutuo  ad  ufuram  non 
Nn 
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idti  eftfeccatum  quia  eJlp}-ohibittim,  feJ 
fotiùs  ideo  efl  prohibition  , quia  eji  fe- 
cunâum  fepeccatunti  efi  enim  contra  juf- 
titiam  naturalem.  Thom.  qu.{Jl.  1 3.  de 
tnalo.  art.  iv.  Sur  cela  voici  la  réflexion 
qui  Te  préfente  naturellement. 

Le  prit  à intérêt  n’étant  prohibé , 
comme  ils  le  dilent , ({ue  fur  la  fuppo- 
ûtion  qu’il  ell  un  péché  de  fa  nature, 
Mita  ejl  fecHifditm.  fe  peccatumi  fur  la 
ftippolîtion  qu’il  cli  contraire  au  droit 
naturel , quia  eJi  contra  jujiitiam  natu- 
ralem } s’il  elt  une  fois  bien  prouvé 
que  cette  fuppo()tion  ell  gratuite , qu’el- 
le n’a  pas  le  moindre  fondement;  en 
un  mot,  s’il  eft  démontré  que  le  prêt 
à httérél  n’eft  pas  injufte  de  fa  nature , 
que  devient  une  prohibition  qui  ne  por- 
te  que  fur  une  injudice  imagtnairci'  c’cil 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Le  contrat  ufuraire,  ou  le  prit  lu- 
cratif, n’atuque  point  la  Divinité  ; les 
hommes  l’ont  imaginé  pour  le  bien  de 
leurs  affaires , & cette  négociation  n’a 
de  rapport  qu’à  eux  dans  l’ordre  de  l’é- 
quité  civile.  Dieu  ne  s’y  intéreffe  que 
pour  y maintenir  cette  équité  précieu- 
fe , cette  égalité  H néceffaire  d’un  mu- 
tuel avantage  ; or  je  l’ai  prouvé  ci-de- 
vant , & je  le  répété  ; on  trouve  cette 
heureufe  propriété  dans  le  prit  lucra- 
tif, en  ce  que  d’une  part  le  créancier 
ne  fait  à l’emprunteur  que  ce  qu’il  ac- 
cepte pour  lui-même  ; raifon  à laquelle 
]e  n’ai  point  encore  vu  de  réponle , & 
que  de  l’autre , chacun  y profite  égale- 
ment de  fa  mife. 

. La  mife  de  l’emprunteur  eft  fon  in- 
duftrie  , cela  n’eft  pas  contefté  ; mais 
line  autre  vérité  non  moins  certaine , 
c’eft  que  la  mife  du  prêteur  eft  une  in- 
duftrie  encore  plus  grande.  On  ne  con- 
fidere  pas  que  le  fac  de  mille  louis  qu’il 
a livré , renferme  peut-être  plus  de  cin- 
quante années  d’une  économie  induf- 


trieufe  , dont  cette  fomme  eft  le  rare 
& le  précieux  fruit;  fomme  qui  fait 
un  enfemble  , une  efpece  d’individu 
donc  l’emprunteur  profite  à fon  aife  & 
tout  à la  fois  ; ainfi  l’avantage  eft  vifi- 
blemcnt  de  fon  côté , puifqu’il  ne  conl^ 
citue  que  quelques  mois , ou  fi  l’on 
veut  quelques  années,  de  fon  travail; 
tandis  que  le  créancier  met  de  la  pare 
tout  le  travail  d’un  demi-fiecle.  Voilà 
donc  de  fon  côté  une  véritable  mife 
qui  légitime  l’intérêt  qu’on  lui  accorde  : 
aulfi  les  parties  adlives  & pafiives , les 
bailleurs  & les  preneurs  publient  hau- 
tement cette  légitimité  ; ils  avouent  de 
bonne  foi  qu’ils  ne  font  point  léfès  dans 
\eprit  lucratif,  que  par  conlequent  cet- 
te négociation  n’eft  pas  inique,  vu, 
comme  on  l’a  dit,  qu’il  n’y  a pas  d’in- 
jullice  où  il  n’y  a pas  de  léfion  , & 
qu’il  n’y  a pas  de  léfion  dans  un  com- 
merce où  l’on  fait  aux  autres  le  traite- 
ment qu’on  agrée  pour  Ibi-même,  dans 
un  commerce  enfin  qui  opéré  le  bien  des 
particuliers  & celui  du  public. 

Ces  raifons  prifes  dans  les  grands 
principes  de  l’équité  naturelle,  font  im- 
pielfion  fur  nos  adverfaires;  & ils  en 
paroilfent  tellement  ébranlés , qu’ils 
n’ofent  pas  les  combattre  de  front;  ce- 
pendant comme  l’autorité  entraîne , que 
le  préjugé  aveugle  , & qu’enfin  il  ne 
faut  pas  fe  rendre , voici  comme  ils  tâ- 
chent d’échapper  ; ils  prétendent  donc 
que  la  bonté  du  prit  lucratif  ne  dé- 
pend pat  de  l’utilité  qu’en  peuvent  ti- 
rer les  parties  intéreflees,  parce  que^ 
difent-ils,  dis  qu'il  eft  mauvais  de  fa 
nature , oppofé  à l'équité  naturelle. . . . 
il  ne  peut  jamais  devenir  licite.  Conf. 
eccl.  p.  161.  conclufion  qui  ne  feroit 
pas  mauvaife , fi  elle  n’étoit  pas  fondée 
fur  une  pétition  de  principe,  fur  une 
fuppofition  dont  nous  démontrons  la 
faofièté.  Enfin  la  raifon  ultérieure  qu’ils 
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employent  contre  l’équité  du  prit  i 
intérêt,  raifon  qui  complétée  le  cercle 
vicieux  que  nous  avons  annoncé  s c'ejl 
qu'elle  efi , difent-ils , cdndanmée  par  la 
loi  de  Dieu.  Ibid.  p. 

Ainfi  le  prit  à intérêt  n’eft  condam- 
né , di^on  d’abord , que  parce  qu’il  eft 
injulle,  quia  eji  contra  jufiitiam  natu- 
raletn  i Si  quand  nous  renverfons  cette 
iujulHce  prétendue  par  des  raifonne- 
mens  invincibles  , on  nous  dit  alors 
que  rufure  légale  eft  injuHe  , parce 
qu’elle  eil  condamnée.  En  bonne  foi , 
qui  fe  laiiTe  diriger  par  de  tels  raifon- 
neurs  i fe  lailTe  conduire  par  des  aveu- 
gles. 

Après  avoir  prouvé  aux  théologiens 
qu’ils  font  en  contradiâion  avec  eux- 
mèmcs,  attachons-nous  à prouver  la' 
même  chofe  aux  minières  de  nos  loix. 
On  peut  avancer  en  général  que  le 
droit  civil  a toujours  été  favorable  au 
prêt  de  lucre.  A l’égard  de  l’antiquité , 
cela  n’eft  pas  douteux  : nous  voyons 
que  chez  les  Grecs  & chez  les  Romains 
le  prêt  à intérêt  étoit  permis  comme 
, tout  autre  négoce  , & qu’il  y étoit 
exercé  par  tous  les  ordres  de  l’Etat  : 
on  fait  encore  que  l’ufure  qui  n’excé- 
doit  pas  les  bontés  preferites,  n’avoit 
rien  de  plus  repréhenfible  que  le  profit 
qui  revenoit  des  terres  ou  des  efcla- 
ves;  & cela  non- feulement  pendant  les 
ténèbres  de  l’idolâtrie,  mais  encore 
dans  les  beaux  jours  du  chriftianifme  { 
enforte  que  les  empereurs  les  plus  (à- 
ges  & les  plus  religieux  l’autoriferent 
durant  plufieurs  llecles , fans  que  per- 
fonne  réclamât  contre  leurs  ordonnan- 
ces. Juftinien  fe  contenta  de  modérer 
les  intérêts,  & de  douze  pour  cent,  qui 
étoit  le  taux  ordinaire , il  les  fixa  pour 
les  entrepreneurs  des  fabriques  & au- 
tres gens  de  commerce  , à huit  pour 
cent  par  année  : jubemus  iUos  qui  er- 


S8l 


gajleriis  prafunt,  vel  atiquam  licitamne. 
gociationem  gertint , tifque  ad  bejfem  cen-_ 
te/ima  ufnrartim  nomine  in  quocumque 
contralhi  fuam  Jliputationem  moderari, 
Lib.  XXVI.  5.  I.  verf.  i.  Cod.de  ufu. 
rtr,4.  22. 

Nous  fommes  bien  moins  conlequens 
que  les  anciens  fur  l’article  des  inté-, 
rets,  & notre  jurifprudence  a fur  cela 
des  bifarreries  qui  ne  font  guere  d’honr 
neur  à un  fiecle  de  lumière.  Le  droit 
franqois , quant  à l’expreillon , quant 
à la  forme,  femble  fort  contraire  aq 
prêt  à intérêt  i quant  au  fond,  quant  â 
refprit,  il  lui  eft  très-favorable,  En 
eftèt , ce  qui  montre  au  mieux  qu’ici  la 
loi  combat  la  juftice  ou  l’utilité  pu- 
blique , c’eft  que  la  même  autorité  qui 
proferit  l’ufure  légale  , eft  forcée  en- 
fuite  de  ibuifrir  des  opérations  qui  la 
font  revivre.  Chacun  fait  que  les  par- 
ties, au  cas  d’emprunt,  conviennent 
de  joindre  dans  un  billet  les  intérêts  & 
le'  principal , & d’en  faire  un  total  paya- 
ble à telle  échéance , ce  qui  fe  prati- 
que également  dans  les  adtes  privés  & 
dans  ceux  qui  fe  palTent  devant  no- 
taires. Tout  le  monde  connoit  un  au- 
tre détour  qui  n’eft  guere  plus  düHci- 
le  : on  fait  une  obligation  payable  â 
volonté;  on  obtient enfuite de  concert, 
une  fentence  qui  adjuge  des  intérêts 
au  créancier,  in  panam  niora.  Ecou- 
tons fur  cela  l’auteur  des  conférences. 

„ Le  profit  qu’on  tire  du  p-êt  eft  une 
„ ufure , dit-il , parce  que  c’eft  un  gaiu 
„ qui  en  provient;  & cela  eft  défendu, 
„ parce  que  le  prêt  doit  être  gratuit, 
„ pour  qu’il  ne  foit  pas  injufte.  L’in- 
„ térêt  au  contraire  eft  une  indemnité 
„ légitime,  c’eft-à-dire,  un  dédomn)a- 
„ gement  ou  une  compenfation  dùe  a^ 
„ créancier , â caufe  du  préjudice  qu’il 
„ fouifre  par  la  privation  de  fes  deniers. 
„ Tous  les  théologiens  convieqnent 
Nn  a 
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^ que  les  intérêts  qui  font  Adjugés  par 
„ la  fentence  du  juge,  ne  font  ni  des 
„ gains  ni  des  profits  uRiraires, mais  des 
„ intérêts  qui  font  préfumés  très-juftes 
„ & très-équitables.  Legitimit  tiftirx,  dit 
„ le  droit”.  Conf.  tccl.pug.  38 J. 

Cette  didinélion  aifcz  fubtilc,  & en- 
core plus  frivole  entre  les  profits  & l’in- 
demnité  à'anprét,  eli  appuyée  fur  une 
décifion  du  droit,  qui  nuus  apprend 
que  les  intérêts  ne  (ont  pas  ordonnés 
pour  le  profit  des  créanciers , mais  uni- 
quement  pour  les  indcmnifcr  du  retar- 
dement & de  la  négligence  des  débi- 
teurs. Vfttr*  non  propter  lucrttm  peten- 
tium , fed  propter  muram  fohentiwn  in- 
jligimtur,  1.  XV’’II.  §.  iij.  S.deufnris^ 
fruclibus,  I.  zz.  Voilà,  fi  je  ne  me 
trorrrpe , plutôt  des  mots  que  des  ob- 
fervations  intérelfantes  ; que  ni'itnpor. 
te  en  effet,  par  quel  motif  on  m’attri- 
bue des  intérêts , pourvu  que  je  les 
reçoive  ? 

(Quoiqu’il  en  foit,  tout  l’avantage 
que  trouve  le  débiteur  dans  la  prohi- 
bition  vague  de  l’ufure , c’efi  qu’il  la 
paye  fous  le  beau  titre  d'int&êt  légi. 
tinte  i mais  en  faifant  les  frais  nécefui- 
res  pour  parvenir  à la  fentence  qui 
donne  à l’ufure  un  nom  plus  honnête. 
Momerie  qui  fait  dire  à tant  de  gens 
enclins  à la  malignité , que  notre  judi- 
cature  n’efi  en  cela  contraire  à elle-mê- 
me, que  parce  qu’elle  fe  croit  intérei^ 
fée  à multiplier  les  embarras  & les  frais 
dans  le  commerce  des  citoyens. 

Nous  l’avons  déjà  dit , le  profit  ufu- 
raire  efl  pleinement  autorifé  dans  plu- 
fieurs  emprunts  du  fuuverain,  fur-tout 
dans  ceux  qui  fe  font  fous  la  forme  de 
loteries  & d’annuités  j dans  plufieurs 
emprunts  de  la  compagnie  des  Indes , & 
dans  les  efcomptes  qu’elle  fait  à-préfent 
fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an- 
née} enfin,  dans  les  emprunts  des  fer- 


miers-généraux , & dans  la  pratique  or- 
dinaire de  la  banque  & du  commerce. 
Avec  de  telles  rcllnurces  pour  l’ufure 
légale , peut- on  dire  féncufement  qu’el- 
le foit  illicite  ? je  laide  aux  bons  efprits 
à décider. 

Au  refie,  une  loi  générale  qui  au- 
toriferoit  parmi  nous  l’intérêt  courant , 
feroit  le  vrai  moyen  de  diriger  tant  de 
gens  peu  infiruits , qui  ne  difiinguent 
le  jufie  & l’injufte  que  par  les  yeux  du 
préjugé.  Cette  loi  les  guériroit  de  rcs 
mauvais  fcrupules  qui  troublent  les 
confcicnces  , & qui  empêchent  d’utiles 
communications  entre  les  citoyens.  J’a- 
joute que  ce  feroit  le  meilleur  moyen 
d’arrêter  les  prêts  à intérêt  exccGxh  , à 
préfent  inévitables.  En  effet  , comme 
il  n’y  auroit  plus  de  rifque  à prêter  au 
taux  légal , tant  fur  gages  que  fur  hy- 
potheques, l’argent  circuleroit  infini- 
ment davantage.  Que  de  bras  mainte- 
nant inutiles , & qui  feraient  pour  lors 
employés  avec  (hiit  ! que  de  gens  au- 
jourd’hui dans  la  détrcflc,  & à qui  plus 
de  circulation  procureroit  des  redbur- 
ces  ! En  un  mot , on  troiiveroit  de  l’ar- 
gent pour  un  prix  modique  en  mille 
circonfiances , où  l’on  n’en  trouve  qu’à 
des  conditions  onéreufes  ; parce  que , 
comme  dit  de  Montefquieu , le  prêteur 
s'indemnife  du  péril  de  la  contravention. 
Efprit  des  loix.  Deuxieme  partie  , pag. 
121. 

On  nous  épargneroit  les  frais  qui  le 
font  en  aâes  de  notaires , contrôle  , 
ailîgnations  , & autres  procédures  ufi- 
tées  pour  obtenir  des  intérêts  : & dès- 
là  nos  communications  moins  gênées 
'deviendroient  plus  vives  & plus  fruc- 
tueufes,  parce  qu’il  s’enfuivroit  plus 
de  travaux  utiles.  Auili  nos  voifins 
moins  capables  que  nous  de  prendre 
des  mots  pour  des  idées  . admettent-ils 
le  prêt  à intérêt  fans  difficulté  , quand 
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il  Te  borne  au  taux  de  la  loi.  La  circu* 
lation  des  efpeccs  rendue  par.  là  plus 
facile  , tient  l’intérêt  chez  eux  beaucoup 
au  - deflbus  du  nôtre  ; circonlfancc  que 
l’on  regarde  à bon  droit  comme  l’une 
des  vraies  caufes  de  la  fupériorité  qu’ils 
ont  dans  le  commerce.  C’eft  aulli  l’une 
des  fources  de  ces  prodigieufes  richeifes 
dont  le  récit  nous  étonne , & que  nous 
croyons  à peine  quand  nous  les  voyons 
de  nos  yeux. 

Ajoutons  un  mot  ici  contre  une  cil 
pece  d’ufure  qui  paroit  intolérable  : je 
veux  parler  du  fou  pour  livre  que  la 
polie  exige  pour  faire  pader  de  l’argent 
d’un  lieu  dans  un  autre.  Cette  facilité 
qui  feroit  (1  utile  aux  citoyens , qui  fe. 
roit  une  circulation  û rapide  dans  un 
Etat , devient  prefque  de  nul  ufage  par 
le  prix  énorme  de  la  remife , laquelle  au 
relie  peut  s’opérer  fans  frais  par  la  pof- 
te.  Ses  correfpondances  par  - tout  éta- 
blies & payées  pour  une  autre  fin  , ne 
lui  font  pas  onéreufes  pour  le  fervice 
dont  il  s’agit.  Cependant  fi  je  veux  re- 
mettre cent  écus,  il  m’en  coûte  quinze 
francs;  fi  je  veux  remettre  deux  mille 
livres , on  me  demande  dix  pilioles. 
En  bonne  foi,  cela  eli-il  propofable 
dans  une  régie  qui  ne  coûte  prefque  rien 
aux  entrepreneurs  ? Il  feroit  donc  bien 
à defirer  que  le  miniliere  attentif  àd’im- 
menfe  utilité  qui  reviendroit  au  conv- 
merce  d’une  correfpondancc  fi  générale 
& fi  commode,  obligeât  les  régilTeurs 
ou  les  fermiers  des  polies , à faire  toutes 
remifes  d’argent  à des  conditions  favo. 
râbles  au  public  ; en  un  mot , qu’on 
fixât  pour  eux  le  droit  de  tranfport  ou 
de  banque  à trois  deniers  par  livre  pour 
routes  les  provinces  d’un  Etat.  Il  en 
réfulteroit  des  avantages  infinis  pour 
les  fujets , & des  gains  prodigieux  pour 
la  ferme. 

Après  avoir  prouvé  que  l’intérêt  le- 


gal eft  'conforme  à l’équité  naturelle , 
& qu’il  facilite  le  commerce  entre  les 
citoyens , il  s’agit  de  montrer  qu’il  n’cft 
point  défendu  dans  l’Ecriture:  voyons 
ce  que  dit  fur  cela  Moïfe. 

Réponfe  à ce  qu'on  allept^  de  rancieitr 
Tejiament.  „ Si  votre  frère  fe  trouve 
„ 'dans  la  détrefie  & dans  la  mifere  ; 
„ s’il  elt  infirme  au  point  de  ne  pou- 
„ voir  travailler,  & que  vous  l’ayez 
„ requ  comme  un  étranger  qui  n’a 
„ point  d’alyle  , faites  enforte  qu’il 
„ trouve  en  vous  un  bienfaiteur , & 
„ qu’il  puiiTe  vivre  auprès  de  vous. 
„ Ne  le  tyrannilèz  point  , fous  pré- 
„ texte  qu’il  vous  doit  ; craignez  d’ir- 
„ riter  le  ciel  en  exigeant  de  lui  plus 
„ que  vous  ne  lui  avez  donné.  Soit 
„ donc  que  vous  lui  prêtiez  de  l’argent, 
„ des  giains,  ou  quelqu’autre  choie  que 
„ ce  puilTe  être,  vous  ne  lui  demanderez 
„ point  d’intérêt  ; & quoique  vous  en 
„ puifiîcz  exiger  des  étrangers , vous 
„ prêterez  gratuitement  à votre  frere  ce 
M dont  il  aura  befoin  ; le  tout  afin  que 
„ Dieu  bénilTe  vos  entreprifes  & 'vos 
„ travaux.  ” Exod.  xxij.  zf.  Lévit.  xxv, 
Jf.  Deut.  xxiij.  19. 

Voici  comme  il  parle  encore  dans  un 
autre  endroit , Deuter.  xv.  7.  „ Si  l’un 
„ de  vos  freres  habitant  le  même  heu 
„ que  vous  dans  la  terre  que  Dieu  vous 
» deliine,  vient  à tomber  dans  l’indi- 
„ gence , vous  n’endurcircz  point  votre 
» cœur  fur  fa  mifere,  mais  vous  lui 
„ tendrez  une  main  fccourable , & vous 
„ lui  prêterez  félon  que  vous  verrez 
« qu’il  aura  befoin.  Eloignez  de  vous 
„ toutes  réflexions  intéreilêes,  & que 
M l’approche  de  l’année  favorable  qui 
„ doit  remettre  les  dettes , ne  vous  em- 
„ pèche  point  de  fecourir  votre  frere 
„ & de  lui  prêter  ce  qu’il  vous  deman- 
„ de , de  peur  qu’il  ne  réclame  le  Sei- 
„ gneur  contre  vous  , & que  votre 
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„ dureté  ne  devienne  criminelle.  Vont 
„ ne  vous  dirpenferez  donc  point  de  le 
„ foulager  fur  de  mauvais  prétextes  ; 
„ mais  vous  répandrez  fur  lui  vos  bien- 
„ faits,  pour  attirer  fur  vous  les  bé- 
„ nédiâions  du  ciel.  ” 

Il  efl  évident  que  ces  paflages  nous 
préfentent  une  fuite  de  préceptes  trés> 
propres  i maintenir  le  commerce  d’u> 
iiion  & de  bienfiiUmce  qui  doit  régner 
dans  une  grande  famille,  telle  qu’étoit 
le  peuple  hébreu.  Rien  de  plus  raifon* 
nable  & de  plus  julfc , fur-tout  dans 
les  circonlfances  où  Dieu  les  donna. 
Il  venoit  de  lîgnalcr  fa  puiffince  pour 
tirer  d'opprellîon  les  defeendans  de  Ja- 
cob i il  leur  delUnoit  une  contrée  dé- 
licicufe  , & il  vouloit  qu’ils  y vécuiTcnt 
comme  de  véritables  frères , partageant 
entr’eux  ce  beau  patrimoine  fans  pou- 
voir l’aliéner , fe  remettant  tous  les 
fept  ans  leurs  dettes  refpcélivcs  ; enfin, 
s’aidant  les  uns  les  autres  au  point  qu’il 
n’y  eût  jamais  de  miférables  parmi  eux. 
C’ell  à ce  but  fublime  que  tend  toute 
la  légifiation  divine  -,  & c’efl  dans  la 
même  vue  que  Dieu  leur  preferivit  le 
prêt  de  bienveillance  & de  générofité. 

Dans  cette  heureufe  théocratie , qui 
n’eût  vu  avec  indignation  des  citoyens 
exiger  l’intérêt  de  quelques  mefures  de 
bled , ou  de  quelque  argent  prêté  au  be- 
foin  i un  parent,  à un  voifin,  i un  ami  ? 
car  telles  étoient  les  liailbns  intimes 
qui  uniffoient  tous  les  Hébreux.  Ils  ne 
iormoient  dans  le  lens  propre  qu’une 
grande  famille  ; & ce  font  les  rapports 
fous  lefquels  l’Ecriture  nous  les  préfen- 
tc , amico , proxtmo , fratre.  Mais  que 
penfer  des  Hébreux  ailes , 11  dans  ces 
conjondures  touchantes  que  nous  dé- 
crit Moïfe , ils  fe  fiiifent  attachés  à dé- 
vorer  la  fubibnee  des  malheureux , en 
exprimant  de  leur  mifere  fous  le  voile 
du  frit  un  intérêt  alors  détellable  ? 


L’intérêt  que  nous  admettons  eff  bien 
différent  ; il  fuppofe  un  frit  conlidéra- 
ble  fait  à des  gens  à l’aifc , moins  par 
des  vues  de  bienfaifance , que  pour  fe 
procurer  des  avantages  réciproques  { au 
Ueu  que  les  paffages  allégués  nous  an- 
noncent des  parens , des  voillns , des 
amis  , réduits  à des  extrémités  où  tout 
homme  e(I  obligé  de  fecourir  fon  fem- 
blable  ; extrémités  au  relie  qui  n’exi- 
gent pas  qu’on  leur  livre  de  grandes 
fomraes.  Tout  ceci  ell  étranger  aux 
contrats  ordinaires  de  la  fociété , où  il 
ne  s’agit  ni  de  ces  fecours  modiques  & 
pallàgers  dont  on  gratifie  quelques  mifé- 
rables , ni  de  ces  traits  de  générofité 
qu’on  doit  toujours , & qu’on  n’accor- 
de que  trop  rarement  à fes  amis.  Il 
s’agit  feulement  d’un  négoce  national 
entre  gens  aifés  qui  fublilient  les  uns 
& les  autres,  foit  de  leur  indulirie, 
foit  de  leurs  fonds  -,  gens  enfin  dont  il 
eli  julie  que  les  négociations  Ibient 
utiles  à toutes  les  parties  •,  fans  quoi 
tous  les  reiforts  de  la  fociété  reileroient 
fans  aâion. 

De  plus , il  faut  obferver  ici  une  dif- 
férence effentielle  entre  les  juifs  & 
nous  ; ce  peuple  d’agriculteurs  lànt 
làlle  & fans  molleffe , prefque  fans  com- 
merce & fans  procès,  n’étoit  pas  com- 
me nous  dans  l’ufage  indifpenfable  des 
emprunts.  A quoi  les  Hébreux  auroient- 
ils  employé  de  grandes  fommes  'i  à l’ac- 
quifition  des  leigneuries  & des  fiefs  ? 
cela  n’étoit  pas  polTible.  Toutes  leurs 
terres  exemptes  de  vaffalité , toutes  en 
quelque  forte  inaliénables , ne  fe  pou- 
voient  acquérir  qu’à  la  charge  de  les 
rendre  aux  anciens  propriétaires  daiis 
l’année  de  réjouiffance  ou  de  jubilé, 
qui  revenoit  tous  les  cinquante  ans. 
Ils  nepouvoient  pas  acquérir  non  plus 
des  offices  ou  des  charges,  à peine  les 
connoiilbU-on  parmi  eux  > & le  peu 
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qu’iti  en  avoient  n’étoit  pas  dans  le  cas 
de  la  vénalité.  Ils  ne  connoifToient  de 
même  ni  les  parties  de  la  finance , ni 
la  fourniture  des  colonies  , ni  tant 
d’autres  entreprifes  qui  font  ordinaires 
parmi  nous.  On  n’armoit  chez  eux  ni 
pour  la  courfe , ni  pour  le  commerce. 
J’ajoute  qu’on  pouvoir  être  libertin  & 
petit-maître  à peu  de  frais  ; il  n’y  avoit 
là  ni  jeu  ni  fpedlacles  ; ils  iè  procuroient 
fans  (leine  de  jolies  efclaves , plutôt  fer- 
vantes  quemaitredesi  & ils  en  ufoient 
librement  fins  éclat  & fans  fcandalt. 
Il  ne  falloir  pour  cela  ni  déranger  fa 
fortune , ni  s’abîmer  par  les  emprunts. 

D’ailleurs , excepté  leur  capitale  que 
la  magnificence  de  fon  temple  & les 
pélérinages  preferits  par  la  loi  , ren- 
dirent très- célébré  & très-peuplée , on 
ne  voyok  chez  eux  aucune  ville  con- 
fidérable , aucune  place  renommée  par 
les  manufadlures  ; en  un  mot , excepté 
Jérufalem , ils  n’avoient  gucre  que  des 
bourgades.  Il  faut  donc  confidérer  les 
anciens  Juifi  comme  de  médiocres  bour- 
geois , qui  tous , ou  prcfque  tous , cul- 
tivoient  un  bien  de  campagne  fubfiitué 
de  droit  en  chaque  famille  , qui  fixés 
par  - là  dans  une  heureufe  & confiante 
médiocrité  , fe  trouvoient  également 
éloignés  de  l’opulence  & de  la  mifere , 
& qui  n’avoient  parennféquent  ni  l’oc- 
eafion  ni  lebcfoin  defollititer  des  em- 
prunts confidérables. 

Une  autre  obfervation  du  même  gen- 
re, c’efi  que  vù  l’égalité  qui  régnoit  en- 
tre les  Ifraélites , ils  n’avoient  propre- 
ment ni  rang  ni  dignité  à foutenir  ; ils 
n’avoient  ni  éducation  frivole  & dif. 
pendieufe  à donner  à leurs  enfaiis,  ni 
emplois  civils  ou  militaires  à leur  pro- 
curer J outre  qu’avec  des  mœurs  plus 
fimples , ils  avoient  moins  de  ferviteurs 
inutiles,  & qu’employant  leurs  efcla- 
ves  aux  travaux  pénibles , ils  fe  char- 


geoient  le  plus  fouvent  des  foins  du 
ménage.  Sans  parler  de  Sara  qui , avec 
des  centaines  de  ferviteurs , cuifoit  el- 
le-même des  pains  fous  la  cendre , Get/. 
xviij.  6.  Sans  parler  de  Rébecca  qui , 
bien  que  fille  de  riche  maifon , & d’ail- 
leurs pleine  d’agrément  , alloit  néaii. 
moins  à l’eau  elle-même  aflez  loin  de  la 
yiWe, ibid.  xxvi.  1 6. Nous  voyons  dans 
des  tems  pofiérieurs , Abfalon , fils  d’un 
grand  roi , veiller  lui-même  aux  tondail- 
les  de  fes  brebis , /.  IL  Rois  xüj.  24. 
Nous  voyons  Thamar , fa  fœur , foi- 
gner  fon  frere  Amnon  qui  fe  difoit  ma- 
lade , & lui  faire  à manger , ibid.  Nous 
voyons  encore  Marthe  , au  tems  de 
Jefus-Chrifi , s’occuper  des  foins  de  la 
cuifine , Luc.  x.  40. 

Cette  fimplicité  de  moeurs , fi  oppo- 
(ee  à notre  fafie , rendoit  confiamment 
les  emprunts  fort  peu  nécelfaires  aux 
Ifraelites  : cependant  l’ufage  des  prêts 
n’étoit  pas  inconnu  chez  eux  : un  pere 
dont  les  ancêtres  s’étoient  beaucoup 
multipliés,  & qui  n’avoit  dès-lors  qu’un 
domaine  à peine  fufiifanc  pour  nourrir 
fa  famille,  fetrouvoit  obligé,  lôit  dans 
une  mauvaife année,  foit  après  des  ma- 
ladies & des  pertes , de  recourir  à des 
voifins  plus  à l’aife , & de  leur  deman- 
der quelque  avance  d’argent  ou  de 
grains  , & pour  lors  ces  foibles  em- 
prunts , commandés  par  la  nécelEté  , 
devenoient  indifpenfables  entre  gens 
égaux , le  plus  fouvent  parent  & amis. 
Au-lieu  que  nous  qui  connoidbns  à pei- 
ne l’amitié , nous , infiniment  éloignés 
de  cette  égalité  précieufe  qui  rend  les 
devoirs  de  l’humanité  fi  chers  & fi  pref- 
fans,  nous,  efclaves  de  la  coutume  & de 
l’opinion , fujets  par  conlèquent  à mille 
nécefiités  arbitraires , nous  empruntons 
communément  de  grandes  fommes,  & 
d’ordinaire  par  des  motifs  de  cupidité 
encore  plus  que  pour  de  vrais  befoins. 
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Il  fuit  Je  ces  différences,  que  la  pra- 
tique du  prêt  gratuit  écoit  d’une  obli- 
gaciou  plus  étroite  pour  les  Hébreux 
que  pour  nous  i & l’on  peut  ajouter  que 
vû  l’iniluence  de  la  légidation  fur  les 
nururs , cette  pratique  leur  étoit  aulïï 
plus  naturelle  & plus  ficile,  d'autant 
que  leurs  loix  & leur  police  entrete- 
naient parmi  eux  certain  efprit  d’union 
& de  fraternité  qu’on  n’a  point  vû  chez 
les  autres  peuples.  Ces  loix  en  effet , 
rerpiroient  plus  la  douceur  & l’égalité 
qui  doivent  régner  dans  une  grande 
famille , ^ue  l’air  de  domination  & de 
fupériorite  qui  paroit  néccliiiire  dans 
un  grand  Etat. 

Nous  l’avons  déjà  vû , les  acqué- 
reurs des  fonds  étoient  tenus  i chaque 
jubilé , de  les  remettre  aux  anciens  pof. 
îcifeurs.  Anno  jtéiLti  redient  omnes  ad 
pnj'eijiones  fuas , Lev.  xxv.  i j.  De  mê- 
me tous  les  fept  ans  un  débiteur , en 
vertu  de  la  loi,  fe  trouvoit  libéré  de 
fes  dettes  ; feptimo  anno  fades  remijji’o- 
nein. . . . eut  debetur  aliquid  ab  amico  vel 
proximo  ac  fratre  fiio  repet  ere  non  poterit, 
quia  anmis  remijjionit  ejl  Aomini  : Deut. 
xu.  2.  D’un  autre  côté  lorfqu’un  Ifraé- 
lite  avoir  été  vendu  à un  compatrio- 
te , dès  qu’il  avoir  fervi  (ix  années  plu- 
tôt comme  tnercénaire  que  comme  ef~ 
ctave , il  Ibrtoit  à la  feptieme  & devenoit 
libre  comme  auparavant  : on  ne  devoit 
pas  même  le  renvoyer  les  mains  vui- 
des , & fans  lui  accorder  quelque  fe- 
cours  & quelque  proteâion  pour  l’a- 
venir : fi  paupertate  compulfus  vendi- 
derit  fe  tibi  fi-ater  tutu , non  ewn  oppri. 
tnes  fervitute  famulorum , fed  quafi  mer- 
cenariut  Çÿ  colonus  erit  : Lev.  xxv.  j 9. 
Cum  tibi  venditut  fuerit  frater  tuus  he- 
brdut , aut  h'br.ca  , fex  annis  fervie- 

rit  tibi , in  feptimo  anno  dimittet  ewn 
libermn  , qitein  hbertate  donaveris  , 
nequaqumn  vacuum  abire  patierit  , fed 


dabis viaticiint , £^c.  Deut.xv.n.i^.t^. 

Ces  pratiques  & autres  de  même  na- 
ture que  la  loi  preferi  voit  aux  Ifraé'ites, 
montrent  bien  l’efprit  de  fraternité  que 
Dieu,  par  une  forte  de  prédiledlion , 
vouloir  entretenir  parmi  eux  { je  dis  une 
forte  deprédile<flion , car  enfin  ces  dit- 
podtions  fi  pleines  d'humanité , fi  di- 
gnes du  gouvernement  théocratique , 
ne  furent  jamais  d’ufige  parmi  les  chré- 
tiens } le  Sauveur  ne  vint  pas  fur  la  ter- 
re pour  changer  les  loix  civiles,  ou 
pour  nous  procurer  des  avantages  tem- 
porels } il  déclara  au-contraire  que  fon 
régné  n’étoit  pas  de  ce  monde , il  fe  dé- 
fendit meme  de  régler  les  affaires  d’in- 
térêt , qui  s tne  conjiituit  jtidicem  aut  di- 
viforem  fuper  vos.  Luc  xx.  14.  Auflî  en 
qualité  de  chrétiens  nous  ne  fommes 
quittes  de  nos  dettes  qu’aprèf  y avoir 
fatisfait.  Le  bénéfice  du  tems  ne  nous 
rend  pointles  fondsque  nous  avons  alié- 
nés i nous  naiffons  prefque  tous  vaf- 
faux,  fans  avoir  pour  la  plupart  où  re- 
pofer  la  tète  en  naiffant , & les  efclaves 
enfin  qu’on  voit  à l’Amérique , bien 
que  nos  frétés  en  Jefus-Chrift , ne  font 
pas  traités  de  nos  jours  fur  le  pied  do 
fimples  mercénaires. 

Ces  prodigieufes  différences  entre  les 
Juifs  & les  autres  peuples , fuffifent  pour 
répondre  à la  dimciilté  que  fait  S.  Tho- 
mas , lorfqu’il  oppofe  que  le  prêt  d inté- 
rêt ayant  été  prohibé  entre  les  Hébreux, 
confidérés  comme  freres  , il  doit  pour 
la  même  raifon  l’être  également  parmi 
nous.  En  effet,  les  circonllances  font 
fi  différentes , que  ce  qui  étoit  chez  eux 
facile  & raifonnable , n’eft  moralement 
parlant  ni  julte  ni  poflible  parmi  les  na- 
tions modernes.  Joignez  à cela  que  le 
précepte  du  prêt  gratuit  fubfilVe  pour  les 
chrétiens  comme  pour  les  Ifraelites,  dès 
qu’il  s’agit  de  foulager  les  malheureux. 

Qpoiqu’il  en  foit,  tandis  que  Dieu 
condamnoit 
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eondamnoic  l’ufure  à l’égard  des  mem- 
bres nccellîteux  de  Ton  peuple , nous 
voyons  qu’il  l’autorifoit  avec  les  étran- 
gers, parla  permtflîon  expreflcde  la  loi, 
fenerabit  alieno  ,iyeut.  xxüj.  iç.fenera- 
bit  gentibus  tmiltis , xv.  6.  ib.  Or  peut- 
on  dire  fans  blafphème  que  le  fouvcrain 
Légülateur  eût  permis  une  pratique  qui 
eût  été  condamnée  par  la  loi  de  la  na- 
ture ? n’a-t-il  pas  toujours  reprouvé  l’a- 
dultere,la  calomnie.  Sic.?  Concluons 
que  dès-là  le  prit  à intérêt  ne  peut  être 
regardé  comme  profcrit  par  le  droit 
naturel. 

Allons  plus  loin , & difons  que  cette 
ufure  recommandée  aux  Hébreux,  étoit 
un  précepte  d’économie  nationale , une 
équitable  compcnfation  que  Dieu  leur 
indiquoit  pourprévenir  les  pertes  qu’ils 
«uroient  effuyces  en  commerçant  avec 
des  peuples  qui  vivoient  au  milieu 
d’eux , advena  qui  tecum  verfattir  in  ter- 
ra , mais  qui  élevés  dans  la  pratique  de 
l’ufure , & attentifs  à l’exiger , auroicnt 
rendu  leur  commerce  trop  défavanta- 
geux  aux  Juifs,  s’ils  n’avoient  eu  droit 
de  leur  côté  d’exiger  les  mêmes  inté- 
rêts de  ees  peuples.  En  un  mot , les 
Ifraélites  tiroient  des  profits  ufiiraires 
de  tous  les  étrangers , par  la  même  rai- 
fon  qu’ils  les  pourfijivoient  en  tout 
tems  pour  les  fomrocs  que  ceux-ci  leur 
dévoient  ; faculté  que  l’année  fabati- 
que  reflraignoit  à l’égard  de  leurs  con- 
citoyens : cui  debetur  aliquid  ab  amico 

/ proxiiHO  ac  fratre  fuo , repetere  non 
foterit,  quia  annus  remijjlonis  eji  domini, 
àperegrhto^  advtrfo  exigei.  Deut.  xv. 
».  3. 

> La  liberté  qu’avoicnt  les  Ifraélites 
d’exiger  l’intérêt  de  l’étranger  , étoit 
donc  de  la  même  nature  que  la  liberté 
de  le  pourfuivre  en  juftice  toutes  les 
fois  qu’il  manquoit  à payer:  l’une  n’é- 
toit  pas  plus  criminelle  que  l’autre  j & 
Tome  XI. 


bien  ’qn’en  plufieurs  cas  ces  deux  pro- 
cédés leur  fulTcnt  défendus  entr’eux, 
par  une  difpofition  de  fraternité  qui 
n’a  point  eu  lieu  pour  les  chrétiens, 
non  plus  que  le  partage  des  terres , 9c 
autres  bons  regleraens  qui  nous  man- 
quent; il  demeure  toujours  confiant 
que  le  p-it  de  lucre  étoit  permis  aux 
Juifs  à l’égard  des  étrangers,  comme 
pratique  équitable  & nécelfaire  au  fou. 
tien  de  leur  commerce. 

J’ajoute  enfin  qu’on  ne  fauroit  ad- 
mettre le  fentiment  de  nos  adverfaircs, 
fans  donner  un  fens  abfurde  à plufieurs 
paffages  de  l’Ecriture.  Prenons  celui- 
ci  entr’autres  : non  fenerabis  fratri  tuo. . . 
fed  aliéna.  Ces  paroles  fignifieront  exac- 
tement , vous  ne  prêterez  point  à in- 
térêt aux  Ifraélites  vos  concitoyens  te 
vosfreres,  ceferoitun  procédé  inique 
& barbare  que  je  vous  défends  ; néan- 
moins ce  procédé  tout  inique  & tout 
barbare  qu’il  efi  , je  vous  le  permets 
vis-à.vis  des  étrangers  , de  qui  vous 
pouvez  exiger  des  intérêts  odieux  & 
injufies.  Il  efi  bien  confiant  que  ce  n’é- 
toit  point  là  l’intention  du  Dieu  d’Ifraél. 
En  permettant  le  prit  J intérêt  à l’égard 
des  étrangers , il  le  confidéroit  tout  au 
plus  comme  une  pratique  moins  favora- 
ble que  le  prit  d’amitié  qu’il  établit  en- 
tre les  Hébreux  ; mais  non  comme  une 
pratique  injufie  & barbare.  C’efi  ainfi 
que  Dieu  ordonnant  l’abolition  des  det- 
tes parmi  fon  peuple , fans  étendre  la 
même  faveur  aux  étrangers , ne  fit  pour 
ces  derniers  en  cela  rien  d’inique  ou 
de  ruineux  ; il  les  laiiTa  fimplement  dans 
l’ordre  de  la  police  ordinaire. 

Du  refte  |on  ne  fauroit  l’entendre 
d’une  autre  manière  fans  mettre  Dieu 
en  Icontradiâion  avec  lui  même.  Le 
Seigneur , dit  le  texte  facré , chérit  les 
étrangers  , il  leur  fournit  la  nourriture 
& le  vêtement , il  ordonne  même  à fon 
Oo 
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peuple  ()e  les  aimer  & de  ne  leur  enu- 
L*r  aucun  chagrin  : amat ptregrimim 
Ant  et  vi^tm  atque  vejlitum , ^ vos  ergo 
sviiiite  peregrhtos  , qtiia  ipji  fuiJUs  ad- 
venu-. Deut.  X.  i8.  advenam  tioti  coit- 
trijlaiis:  Exod.  xxij.  xï^peregrimmo- 
lejltu  mn  eris  : Exod.  xxiij.  9.  Cela  po- 
fe , s’il  faut  regarder  avec  nos  adver- 
faires  les  prêts  à intérêt  que  la  loi  per- 
mettoit  vts-i-vis  des  étrangers  , comme 
des  pratiques  odieu  Tes,  injuftes  , barba- 
res, meurtrières,  il  faudra  convenir  en 
même  tems  qu’en  cela  Dieu  fervoit  bien 
mal  fes  protégés  : mais  wcs’apperqoit-on 
pasenfn  que  toutes  ces  in)ulhces , ces 
prétendues  barbaries,  ne  Ibnt  que  des 
imaginations  & des  fantômes  de  gens 
livres  dés  l’enfance  à des  traditions  re- 
çues fans  examen,  & qui  en  conféquen- 
ce  de  leurs  préjugés  voient  feuls  enfuv- 
te  dans  l’ufure  legale , des  horreurs  & 
des  iniquités  que  n’y  voient  point  une 
inhnité  de  gens  pleins  d’honneur  & de 
lumières  , qui  prêtent  & qui  emprun- 
tent  au  grand  bien  de  la  fociétéi  que 
ne  votent  pas  davantage  ceux  qui  ibnt 
à la  tète  du  gouvernement,  & qui  l’ad- 
mettent  tous  les  jours  dans  des  opéra- 
tions publiques  & connues;  horreurs 
& iniquités  enfin  que  Dieu  ne  voit  pas 
lui  - mente  dans  le  contrat  ufuratre  , 
^uiiqu’il  l’autorife  à l’égard  des  peuples 
etrangers  . peuples  néanmoins  qu’il 
aime,  & auxquels  il  ne  veut  pas  qu’on 
falle  la  moindre  peine  : ania  peregri- 
nttnt  - . . peregrhto  molejlus  non  eris  , 
advettam  non  contrifiabis. 

■ Quelques  - nns  ont  prétendu  que  le 
fenerabh  gentibtu  nttdtis  , Dent.  xxvHj, 
12.  n’annonqoit  pas  un  commerce  ufu- 
raire  , & qu'il  falloit  l’entendre  des 
prêts  d’amitié  que  les  Juifs  pouvoient 
faire  à des  étrangers-  Mais  c’eft  une 
prétention  formée  au  hafard , fans  prou- 
va &.  fins  foudemeut.  Mous  prouvons 


au  - contraire  qu’il  cil  ici  quedion  des 
prêts  lucratifs , puifqueDieu  les  annon- 
ce à Ton  peuple  comme  des  recompen- 
fes  de  fa  fidelité , puifqu’ils  fe  dévoient 
faire  ides  nations  qui  étoientconftam- 
ment  les  mêmes  que  celles  du  fenernbit 
aliéna  , nations  d’ailleurs  qui  comme 
étrangères  aux  Iftaélites,  leur  étoient 
toujours  odieufes. 

Si  vous  êtes  dociles  à la  voix  du  SeU 
gneur  votre  Dieu , & que  vous  obfer- 
viez  fes  commandemens , dit  Moïfe  , il 
vousélevera  au-delfus  de  tous  les  peu- 
ples qui  font  au  milieu  de  vous  ; il  vous 
comblera  de  fes  bénédiâions,  il  vous 
mettra  dans  l’abondance  au  point  que 
vous  prêterez  aux  étrangers  avec  beau- 
coup d’avantages,  fans  que  vous  foyes 
réduits  i rien  emprunter  d’eux-  Si  au- 
contraire  vous  êtes  fuurds  à la  voix  du 
Seigneur , toutes  les  malédiélions  du 
ciel  tomberont  fur  vos  têtes;  les  étran- 
gers habitués  dans  le  pays  que  Dieu 
vous  a donné,  s’élèveront  au  dclTusde 
vous  , & devenus  plus  riches  & plus 
puidans , bien  loin  de  vous  emprunter , 
ils  vous  prêteront  eux-mêmes,  & pro- 
fiteront de  votre  abaüTement  & de  \ot 
pertes.  De»/. xxti/i;.  I.  II.I2.  i f.43.44. 

De  bonne  foi  tous  ces  prêts  & em- 
prunts que  MotTe  annonqoit  d’avance, 
pouvoient-ils  être  autre  chofe  que  des 
opérations  de  commerce,  où  l’on  devoit. 
ftipuler  des  intérêts  au  profit  du  créan- 
cier i fur-tout  entre  des  peuples  qui  dit. 
féroient  d’origine , de  mœurs , & de  re-  • 
ligion  ? peuples  jaloux  & ennemis  fe- 
crets  les  uns.  des  autres , & cela  dans  ut» 
tems  où  l’ufure  étoit  univerfellement. 
autorifée , où  elle  étoit  exigée  avec  une 
extrême  rigueur,  jufqu’i  vendre  les  ci- 
toyens pous  y fatislàire,  comme  nou^ 
le  verrons  dans  la  fuite.  En  un  mot,, 
des  peuples  fi  difeotdans  ne  fe  faifoient- 
ils  que  des  pria  d’amitié  l D’aiJleura. 
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fuppofc  ces  prêts  abfolutnent  gratuits, les 
auroit-on  prcfcinés  à ceux  qui  dévoient 
les  faire  comme  des  avantages  & des  re- 
compenfes  ? les  auroit-on  préfcntés  à 
ceux  qui  dévoient  les  recevoir  comme 
des  punitions  & des  déibftrcs  '{  Peut-on 
s’imaginer  enËn  que  pour  rendre  des 
hommes  charnels  & toujours  intérêt 
fés , vraiment  dociles  à la  voix  du  Sei- 
gneur, Moïfe  leur  eût  propole  comme 
une  récompenfe,  l’avantage  rillble  de 
pouvoir  prêter  fans  intérêt , à des  etran- 
gers odieux  & déteflés. 

Je  conclus  doneque  leyèwrrai/r^fw- 
tibtis  mttltis , de  même  que  \efenerabis 
aliéna  , étabüllènt  la  julfice  de  l’ufure 
légale,  quand  elle  fe  pratique  entre  gens 
accommodés,  & que  cette  ufureenBn 
loin  d’être  mauvaife  de  fa  nature , loin 
de  foulever  des  débiteurs  contre  leurs 
créanciers , paroitra  toujours  aux  gens 
inftruits  , non -moins  juffe  qu’avanta- 
geufe  au  public , & fur-tout  aux  em- 
prunteurs, dont  pluûcurs  langiiiroient 
îans  cette  relTource  , dans  une  inadlion 
également  (lérile  & dangereufe. 

Réponfe  à ce  qtCon  allégué  du  nouveau 
Tejlament.  Nous  examinerons  bientôt 
les  paflages  des  prophètes  & des  faints 
peres , mais  voyons  auparavant  ceux 
de  l’Evangile  ; & pour  mieux  juger , 
conddérons  les  rapports  qu’ils  ont  avec 
ee  qui  précédé  & ce  qui  fuit. 

„ Béniflez  ceux  qui  vous  donnent 
, des  malédiéhons , & priez  pour  ceux 
„ qui  vous  calomnient.  Si  l’on  vous 
„ frappe  fur  une  joue,  préfemez  en- 
„ core  l’autre,  & il  quelqu’un  vous 
^ enleve  Votre  manteau  , lailfez-lui 
„ prendre  aulll  votre  robe.  Donnez  à 
„ tous  ceu^  qui  vous  demandent,  & 
„ ne  redemandez  point  votre  bien  ê 
„ celui  qui  vous  Tenlevei  traitez  les 
■ ^ hommes  comme  vous  fouhaitez  qu’ils 
» vous  traitent.  Si  vous  n’aimez  que 
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ceux  qui  vous  aiment  ; H vous  ne 
„ faites  du  bien  qu’à  ceux  qui  vous 
„ en  font,  quelle  récompenfe  enpou- 
„ vcz-vous  attendre?  Les  publicains, 
„ les  pécheurs  en  font  autant.  Si  vous 
„ ne  prêtez  qu’à  ceux  de  qui  vous  cf- 
„ pérez  le  même  fervice  , il  n’y  a pat 
„ à cela  grand  mérite;  les  pécheurs 
„ même  prêtent  à leurs  amis  dans  l’ef' 
„ pérance  du  retour.  Four  moi  je  vous 
„ dis  , aimez  vos  ennemis  au  point  de 
„ leur  faire  du  bien  , 0^  de  leur  prêter , 
J,  quoique  vous  tse  piijjiez  pas  compter 
„ fur  lésa-  gratitude  •,  vous  deviendrez 
„ par- là  les  imitateurs  & les  enfant 
„ du  Très-haut  ^ui  n’exclut  de  fes  fa- 
„ veurs  ni  les  mcchans  ni  les  ingrats. 
„ Soyez  donc  ainfi  que  votre  pere  cc- 
„ lelie,  compatilfans  pour  les  malheiu 
„ reux.  Luc,  vj.  28.  Ç^c.  Et  travail- 
„ lez  à devenir  parfaits  comme  lui”. 
Âlatt.  V.  48. 

Qtii  ne  voit  dans  tout  cela  un  en- 
couragement à la  perfeélion  évangéli- 
que , à la  douceur,  à la  patience,  à une 
bicnfaifance  générale  femblable  à celle 
du  Pere  oéleftc , ejlote  ergo  vos  perfe&i, 
mais  perfection  à laquelle  le  commun 
des  hommes  ne  fauroit  atteindre  ? Ce 
que  nous  dit  ici  Jefus-Chrift  fur  le 
prit  ‘délîntérefle  , ne  différé  point  des 
autres  maximes  qu’il  annonce  au  mê- 
me endroit , lorfqu’il  nous  rocommao- 
de  de  ne  point  répéter  le  bien  qu’on 
nous  enleve , de  laiiTcr  prendre  égale- 
ment la  robe  & le  manteau , de  donner 
à tous  ceux  qui  nous  demandent , de 
préfenter  la  joue  à celui  qui  nous  don- 
ne un  foulRet , &c.  toutes  propofitiont*^ 
qui  tendent  à la  perfection  chrétien- 
ne , & qui  s’accordent  parfaitement 
avec  celle  qui  nous  crie  , aimez  vos' 
ennemis  au  point  de  tes  obliger  & de 
leur  prêter  , ' quoique  vous'  ne  puilllez 
pas  compter  fur  leur  gratitude. 
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, ; Obfcrvonsau  rcRc  furccttcdernifr» 
.^ropofition  qu’elle  rcnfcrtpe  plufieurs 
idées  qu’il  faut  bien  dillingi.er.  Je  dis 
duj*c  qu’on  doit  regarder  copn»c  pré- 
cepte l'amour  des  ennemis  rcllraint  à 
une  bienveillance  aHeélueiire  & (Ince. 
lej  mais  que  cette  heureufe  difpolî- 
tion  pour  des  ennemis , n'oblige  pas  un 
chrétien  à leur  donner  ou  leur  prêter 
de  grandes  fommes  làns  difccrnemcnc, 
& fans  égard  à la  julfice  qu’il  doit  à 
foi-  même  & aux  liens.  En  un  mot , ce 
font  ici  des  propolitions  qui  ne  font  que 
de  confcil,  & nullement  obligatoires  ; 
autrement  > H c'elt  un  devoir  d’imiter 
le  Pere  céleRe , en  répandant  nos  bien- 
faits fur  tout  le  monde , fans  exclure 
les  méchans  ni  les  ingrats,  en  prêtant 
à quiconque  fc  préfente  , même  à des 
libertins  & à des  fourbes , comme  on 
peut  l’induire  d’un  paifage  de  faim  Jé- 
rôme , prteipiente  domino  , feneramitti 
his  i qitthiu  non  fptratis  recipere  ; in  ca- 
fut  xviij.  Ezech.  S’il  (àut  donner  à tous 
ceux  qui  nous  demandent , s’il  ne  faut 
pas  répéter  le  bien  qu’on  nous  enlcve , 
Omni  potenti  rétribué , ^ qui  aufert  qtue 
tua  junt  ne  répétas,  vj.  30.  U s’enluit 
qu’on  ne  peut  rien  refufer  à perfonne, 
qu’on  ne  doit  pas  même  pourfuivreen 
julfice  le  loyer  de  fa  terre  ou  de  fa  mai- 
ion  i que  le  titulaire  d’un  bénéfice  n’en 
peut  retenir  que  la  portion  congrue,  & 
que  fauf  l’étroit  ncceffaire,  chacun  doit 
remplir  gratis  les  fondions  de  fon  état. 
Jilais  on  fent  que  c’eR  trop  exiger  de 
la  foiblefle  humaine  , tjue  ce  feroit  li- 
vrer les  bons  à la  dureté  des  médians  i 
& ces  conléquences  le  plus  fouvent  im- 
praticables, montrent  bien  que  ces  maxi- 
mes ne  doivent  pas  être  mifes  au  rang 
des  préceptes. 

AulE,  loin  de  commander  dans  ces 
paifages , notre  divin  légiflateur  fe  bor- 
ne-t-ü  à nous  exhorter  au  détaehcmcat 
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IqfpJus' entier , à'iiiie|b|er>faifance  illi- 
niiiéei  & c’cif  daiis  cq  fens  que  répon- 
dant au  jeune  homme  qui  vouioit' s’inf. 
trujre'des  voies  du  falut,!  voulez-vous, 
lui  dit-il,  obtenir  la  vie  éternelle  i*  ii>yez 
fidcle  à garder  les  commandemens.  Mais 
pefons  bien  ce  qui  fuit  ; fi  vous  voulez 
être  parfait , vendez  le  bien  que  vous 
avez  , didribuez  - le  aux  pauvres,  3c 
vous  aurez  un  tréfor  dans  le  ciel.  Si  vit 
ad  vitam  mgredi , ferva  mandata. . . . 
Si  vit  ^erfeâits  ejje , vade , vende  qua 
habes  çÿ  da  pauperibiu , Çÿf.  Matt.  xjx. 
17.  Paroles  qui  démontrent  qu’il  n’y  a 
point  ici  de  précepte,  mais  feulement 
un  confeil  pour  celui  qui  tend  à laper- 
feélion , fi  vis  perfeStu  ejfe  j confcil  rwè- 
medont  la  pratique  ne  pourroit  s’éten- 
dre, fans  abolir  l’intérêt  particulier,  & 
fans  ruiner  les  refforts  de  la  fuciété  : car 
enfin , s’il  étoit  poflible  que  chacun  fe 
dépouillât  de  fon  bien,  quel  feroit  le 
dernier  cellionnaire;  & ce  qui  ell  en- 
core plus  embarralfant , qui  voudroit 
fe  charger  des  travaux  pénibles  ? De 
tels  confeilsne  font  bons  que  pour  quel- 
ques perfonnes  ifolées  qui  peuvent  édi- 
ner  le  monde  par  de  grands  exemples} 
mais  iis  font  impraticables  pour  le  com- 
mun des  hommes , parce  que  fouvent 
leur  état  ne  leur  permet  pas  d’afpirer  à 
ce  genre  de  perfcâion.  Si , par  exem- 
ple , un  pere  facrifioit  ainfl  les  intérêts 
de  fa  famille  , il  feroit  blâmé  par  tous 
les  gens  fages , & peut-être  même  repris 
par  le  magiffrat. 

Quand  Jefus-Chrifl  fit  Pénumération 
des  préceptes  au  jeune  homme  dont 
nous  venons  de  parler,  il  ne  lui  dit  pas 
un  mot  de  l’ufure.  Il  n’en  dit  rien  non 
plus  dans  une  autre  occafîon  où  il  étoit 
naturel  de  s’en  expliquer  , s’il  l’avoit 
jugée  criminelle  ; c’eft  lorfqu’ii  expo& 
l’excellence  de  fa  morale , & qu’il  en 
développa  toute  l’étendue  en  ces  tes^ 
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mes;  Matt.  v.  jj.  ^a.  „ Ï1  .a  été  dit 
aux  anciens,  vous  ne  ferez  point  de 
fauf  ferment}  & moi  je  vous  dis  de  ne 
point  jurer  du  tout.  Il  acté  dit,  Vous 
pourrez  exiger  œil  pour  œil , Vient  pour 
dent;  & moi  je  vous  dis  de  prcfentec 
la  joue  à celui  qui  vous  donne  un  fouf- 
flet.  Il  acté  dit,  vous  aimerez  votre 
prochain,  mats  vous  pourrez  haïr  votre 
ennemi , oâio  habebis  inimicimt,  ibid.  43. 
& moi  je  vous  dis , aimez  vos  ennemis, 
faites  du  bien  à ceux  qui  vous  hnilTcnt. 
C’étoit  ici  le  lieu  d’ajouter  : il  a etc 
dit,  vous  pourrez  prêter  à ufure  aux 
étrangers  , fenerabis  aliéna  ; & moi  je 
vous  dis  de  leur  prêter  fans  intérêt  j ” 
mais  il  n*a  rien  prefcrit  de  femblab'e. 

Au  furplus  rappelions  les  paflaees 
qu'on  nous  oppoÆ,  & comparons-Ies 
enfemble  pour  en  mieux  faiGr  les  rap- 
ports. Voici  fur  cela  une  obrervatioii 
intéreflante. 

Les  ades  de  bienveillance  & d’amitié 
dont  parle  Jefus-Chrift  en  S.  Matthieu  , 
& qui  conlilient  à aimer  ceux  qui  nous 
aiment , à traiter  nos  freres  avec  hon- 
nêteté diligitif  eoi  qni  vos  diligwit , 
fi  falntaveritis  f rat  res  , v.  46.  47.  De 
même  les  repas  que  fe  donnent  les  gens 
ailes  , cum  facis  prandiusn  aut  caiiant. 
Luc,  xjv.  12.  Nous  pouvons  ajouter 
d’après  Jefus  - Chrift  , les  prêts  ufités 
entre  les  pécheurs , peccatores peccatori- 
hus  fenenmtttr.  Luc , vj.  34.  Tous  ces 
ades  opérés  par  le  motif  du  plaifir  ou 
de  l’intérêt  font  inutiles  pour  le  falut  ; 
on  le  lait , quatn  mercedetn  habebitis.  Ce- 
pendant quoique  (lériles , quoique  éloi- 
gnés de  la  perfedion  , ils  ne  font  pas 
pour  cela  répréhcndbles.  En  effet , 
ferok-ce  un  mal  d’aimer  & d’obliger 
ceux  qui  nous  aiment , de  les  recevoir 
à notre  table  , de;  les  traiter  avec  les 
égards  de  la  politeffe  & de  l’amitié,  de 
leur  prêter  aux  conditions  Iwnnétesaux- 
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quelles  ils  nous  prêtent  eux. mêmes; 
l’Evdngile  nous  déclare  feulement  qu'il 
n’y  a tien  là  de  méritoire,  puifquc  les 
pUi!icains..&  les  péchcur$  en  font  au- 
tant. ' 

C’eft  donc  uniquement  comme  ade 
indifférent  au  falut,  que  Jefus-Chriff 
nous  annonce  le  prêt  des  pécheurs,  lorf. 
qu’il  nous  aifure  que  ce  n’ell  pas  un 
grand  mérite  de  prêter  à gens  avec  qui 
nous  efpérons  trouver  quelque  avanta- 
ge ; fi  mutuum  dederitis  bis  à quibiis  fpe- 
ratis  recipere , qiue gratin  eft  vobit  ? tuwt 
peccatores  peccatoribtis  fenerantiir  ut  rt~ 
cifimit  aqualia.  Luc,  17.  3^;^  Mais  je  le 
répété , cet  ade  n’eff  pas  criminel , non 
plus  que  les  bons  offices  rendus  à des 
amis , à des  proches , ou  les  repas  aux- 
quels nous  les  invitons.  Tous  ces  ades 
ne  font  point  condamnés  par  le  Sau- 
veur i il  les  déclare  feulement  infruc- 
tueux pour  la  vie  éteruelle , qiu  gratia 
efi  vobis  ? 

Et  qu’on  ne  di(ê  pas  comme  quel- 
ques uns,  entr’autres  le  forboniffe  Gaiu 
te , que  le  prêt  des  pécheurs  non  réprou- 
vés de  Jefus  - Chrili , étoit  un  prêt  de 
bienveillance  où  le  créancier  ne  retiroic 
que  fa  miiè.  Il  fe  fonde  mal  - à-propos 
fur  ces  paroles  du  texte  , peccatores  pec- 
catoribus  fenerantur  ut  recipiant  ttqua~ 
lia ifenerantsar,  dit  le  forboniffe  ,id  eft, 
wutuim  dont , non  vero  fenori  dont  i qui 
tnim  fenori  dat , non  aqualia  datis , fed 
imqualia  recipit , qtiia  plsts  recipit  qiiam 
dederit.  De  tfurâypag,  |4f.  Il  eft  vifi- 
ble  que  notre  dodeur  a fort  mal  pris 
le  fétu  de  ces  trois  mots , ut  recipiant 
aqualia.  En  effet,  s’il  iàlloit  les  enten- 
dre au  fens  que  les  pécheurs  ne  vifoient 
en  prêtant  qu’à  retirer  leurs  fonds  ou 
une  fomme  égale  à celle  qu’ils  avoient 
livrée,  ut  recipiant  aqualiai  que  fai- 
ibient  donc  en  pareil  cas  les  gens  vec- 
tueuz  ? 
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Ne  voit-on  pas  que  les  pécheurs  & 
les  publicains  ne  pouvoient  Te  borner 
ici  à cirer  lîmplemenc  leur  capital , & 
qu’il  falloit  quelque  chofe  de  plus  pour 
leur  cupidité  ? Sans  cela , quel  avanta- 
ge y avoit-il  pour  de  telles  gens  , & fur 
quoi  pouvoit  être  fondé  le  fperatis  re~ 
cipere  de  l’Evangile?  Plaifante  raifon 
de  prêter  pour  des  gens  incérellès  & 
accoutumés  au  gain  , que  la  Ample  ef- 
pérance  de  ne  pas  perdre  le  fonds!  Ou 
l’on  prête  dans  la  vue  de  proAter , ou 
dans  la  vue  de  rendre  fervice , & fou- 
vent  on  a tout-à-la  fois  ce  double  ob- 
jet, comme  l’avoient  fans  doute  les  pé- 
cheurs dont  nous  parlons  ; maison  n’a 
jamais  prêté  uniquement  pour  retirer 
fon  capital  ; feroic-ce  la  peine  de  courir 
des  rifques  ? Il  faut  fuppofer  pour  le 
moins  aux  pécheurs  de  l’évangile  l’en- 
vie d’obliger  des  amis  , & de  fe  ména- 
ger des  relfources  à eux  - mêmes , aulli 
eil-ce  le  vrai , l’unique  fens  d’«(/  reci- 
piant  dqiialia-,  exprelEon  du  relie  qui 
n’annonce  ni  le  lucre , ni  la  gratuité  du 
frit,  n’étant  iciqucllion  que  du  bien- 
fait qui  lui  ed  inhérent , quand  il  s’ef- 
fedlue  à des  conditions  raifunnabics. 

Ces  paroles  du  texte  ficxé,peccatores 
peccatoribiufenerantwr  ut  recipiant  dqua- 
lia , AgniAenc  donc  que  les  gens  les  plus 
intéred'és  prêtent  à leurs  femblables, 
parce  qu’ils  en  attendent  le  même  fer- 
vice  dans  l’occaAon.  Mais  cette  vue  de 
fe  préparer  des  reAburces  pour  l’avenir 
n’exclut  point  de  modiques  intérêts 
qu’on  peut  envifager  en  prêtant,  mê- 
me é ce  qu’on  appelle  des  cmmoijfmices 
-ou  des  amis.  C’eli  ainA  que  nos  négo- 
cians  & nos  publicains  modernes  favent 
maintenir  leurs  liaifons  de  commerce 
& d’amitié , fans  renoncer  entr’eux  à la 
pratique  de  l’intérêt  légal.  Il  faut  donc 
admettre  du  lucre  dans  les  prêts  dont 
parle  Jefus-Chriit , & qu’il  dit  inutiles 


pour  le  falut , mais  qu’il  ne  reprouve 
en  aucune  maniéré , comme  il  n’a  point 
réprouvé  tantdecontrats  civils  qui  n’ont 
pas  de  motifs  plus  relevés  que  les  bons 
otficcs  , les  repas  & les  prêts  uAtés  en- 
tre les  pécheurs.  Il  Faut  conclure  que 
ce  font  ici  de  ces  aéles  qui  ne  font  ni 
méritoires  î ni  punilfables  dans  l’autre 
vie  ; tels  que  font  encore  les  prières , 
les  jeûnes  & les  aumônes  des  hypocri- 
tes , qui  ne  cherchant  dans  le  bien  qu’ils 
opèrent  que  l’elHme  & l’approbation  des 
hommes  , ne  méritent  à cet  égard  au- 
près de  Dieu  ni  punition  i ni  récom- 
penfe , receperunt  mercedtni  fuam , Mat- 
thieu vj.  I.  2.  S-  l6- 

Une  autre  raifon  qui  prouve  égal». 
ment  que  le  prêt  des  pécheurs  étoit  lu- 
cratif pour  le  créancier;  c’eA  que  s’il 
avoic  été  purement  gratuit , dès-là  il  au- 
roit  mérité  des  éloges.  Cette  gratuité 
une  fois  fuppolee  auroit  mis  Jefus-  Chrill 
en  contradiélion  avec  lui -même,  & il 
n’auroit  pû  dire  d’un  tel  prit,  qujt  gratta 
eft  vobis  ? Elle  l’auroit  mis  aullî  en  con- 
tradiélion  avec  Moife  , puifque  ces  prê- 
teurs fuppofé  A bienfaifans  auroient  pù 
lui  dire  : „ Seigneur  , nous  prêtons  gra- 
„ tuitementà  nos  compatriotes , & par- 
„ là  nous  renonçons  a des  proAts  que 
„ nous  pourrions  faire  avec  les  étran- 
„ gers.  ” Moïlè,  en  nous  preferivant 
cette  généroAté  pour  nos  freres , nous 
en  promet  la  rccompenic  de  la  part  de 

Dieu  ,fratri  tuo  abfque  ufiara cowt- 

nmdabis  ut  benedicat  tibi  Domimu.  Ce- 
pendant , Seigneur , vous  nous  déclarez 
qu’en  cela  nous  n’avons  point  de  méri- 
te , qua.  gratta  efl  vobis.  Comment  fau- 
ver  ces  contrariétés  ? 

Il  eA  donc  certain  que  les  pécheurs 
de  l’Evangile  vifoient  tout-à-!a-fois  en- 
prêtant , à obliger  leurs  amis  Sc  à pro- 
Ater eux- mêmes;  que  par  conlcquent 
ils  percevoient  l’ulurc  légale  de  tous 
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tcms  a^-îmife  entre  les  gens  d’afTtircSjlâuf 
à la  payer  cgaicmcnc  quant  ils  avoient 
recours  à l'emprunt.  Or  le  Sauveur  dé- 
clarant cette  négociation  ftérile  pour 
le  ciel , fans  cependant  la  condamner  •, 
le  même  négooe , ufitc  aujourd’hui  com- 
me alors  entre  commerçans  & autres 
gens  à l’aife , doit  être  fenfé  infruâueux 
pour  le  falut,  mais- néanmoins  exempt 
de  toute  iniquité. 

Expliquons  à préfent  ces/paroles  de 
Jefus-Chrill , Luc,  vj.  3^.  diligite  im- 
ttticos  veflros , heuefacite  mutuum  da- 
te nihil  hide  fperautes.  Paflage  qu’on 
nous  oppoiè  & qu’on  entend  mal  ; paR 
fage , au  refte  , qui  fe  trouve  altéré  dans 
lavulgate,&  qui eft  fort  différent  dans 
les  trois  verfîons  perfane  , arabe  & fy- 
riaque , fuivant  lefquelles  on  doit  lire  : 
Diligite  inimicos  vejbrot , benefacite 
wutunm  date,  willum defperantes , ind- 
ium defperare  facientes. 

Le  traduâeur  de  la  vulgate  ayant  tra- 
vaillé fur  le  grec  qui  porte,  Scud^tn  puh 
Siy  à.nK-0-i'^omf,  a été  induit  en  erreur  -, 
en  voici  l’occafion.  Anciennement 
s'écrivoit  avec  apoftrophe  pour  l’accu- 
£itif mar«ulin,ft<)éi)'(»,  tiulliim,  a6n  d’évi- 
ter la  rencontre  des  deux  a,  qui  auroient 
choqué  l’oreille  dans  ft^ducc  àn/ari^tt- 
U(,  niillnm  defperanttn.  Ce  tradudieur, 
qui  apparemment  n’avoit  pas  l’apoftro- 
phe  dans  Ton  exemplaire , ou  qui  peut- 
être  n’y  a pas  fait  attention , a pris  puiStt 
au  neutre , & l’a  rendu  par  itihil,  de 
ibrte  que  pour  s’ajulfer  & faire  un  fens, 
il  a traduit  non  pas  nihil  defperantes, 
comme  il  auroit  dû  en  rigueur,  mais 
nihil  inde  fperantes.  En  quoi  il  a chan- 
gé l’acception  confiante  du  verbe  cùnA- 
9-1^,  qui,  dans  tous  les  auteurs  , tant 
£tcrés  que  profanes , fignifie  défefpérerr 
mettre  ait  défefptir.  Cette  obfervation 
ft  voit  plus  au  long  dans  le  traité  des 
frets  dt  caumeret,  f.  lq6.  Mais  tout 


cela  cft  beaucoup  mieux  développé  dans 
une  favante  diflertation  qui  m’ell  tom- 
bée entre  les  mains , & où  l’auteur  ano- 
nyme démontre  l’altération  dont  il  s'a- 
git avec  la  dcrnicre évidence. 

Cette  ancienne  leqon , fi  conforme  à 
ce  que  Jefus-Chrifl  dit  eu  S.  Matthieu, 
V.  4a.  „ Donnez  à celui  qui  vous  deman- 
„ de,  & n’éconduifez  point  celui  qui 
„ veut  emprunter  de  vous  Qtti  petit 
à te,  da  ei  ^ volent i nmtuari  à te  ne  aver~ 
tarit.  Cette  leqon , dis-je , une  fois  ad- 
mife  , levé  toute  la  difficulté  ; car  dés- 
là  il  ne  s’agit  plus  pour  nous  que  d’imi- 
ter le  Pere  célefle,  qui  répand  fes  don» 
jufques  fur  les  mcchans  i il  ne  s’agit  plus, 
dis- je,  que  d’aimer  tous  les  hommes, 
que  de  faire  du  bien , & de  prêter  mê- 
me à nos  ennemis  , fans  refufèr  nos 
bons  offices  à perfonne  , nullum  defpe- 
rantes. Mais  cela  ne  dit  rien  contre  le 
prit  de  commerce  que  l’on  feroit  à de» 
riches  i cela  ne  prouve  point  qu’on  doi- 
ve s’incommoder  pour  accroître  leur 
opulence , parce  que  l’on  peut  aimer 
jiilqu’à  lès  ennemis , & leur  faire  dut 
bien  fans  aller  julqu’à  la  gratuité  dut 
prit.  En  effet , c’cll  encore  obliger  beau- 
coup un  homme  aile  , fur-tout  s’il  eft 
notre  ennemi , que  de  lui  prêter  à char- 
ge d’intérêt;  & on  ne  livre  pas  fes  eP 
peccs  à tout  le  monde , même  à cette 
condition.  Pollion , dit  Juvenal , cher- 
che par-tout  de  l'argent  à quelque  de- 
nier que  ce  puilfe  être , & il  ne  trouve- 
perfonne  qui  veuille  être  fa  dupe,  qui- 
triplicem  ufitramprajlareparatus  circuit,, 
Çÿ  fatuos  non  invenit , fat.  ix,  verf.  4- 
On  peut  donc  afliirer  que  le  p~it  de- 
commerce  confervant  toujours  le  carac- 
tère de  bicnfiiit,  fuppofant  toujours  un: 
fonds  de  confiance  & d’amitié , il  doit 
être  fenfe  aufll  légitime  entre  des  chré- 
tiens que  les  contrats  ordinaires  d’é- 
cliangc  , de  louage,  &c- 
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Mais,  fans  rien  entreprendre  fur  le 
texte  facrc,  nous  allons  montrer  que  le 
pafljge  tel  qu’il  elt  dans  la  vulgate , n’a 
rien  qui  ne  fe  concilie  avec  notre  opi- 
nion. Pour  ccla  je  compare  le  paiTage 
entier  avec  ce  qui  précédé  & ce  qui  fuit, 
& je  vois  que  les  tei  mcs  nihil  huit  [pe- 
rmîtes fontindiftintflcment  relatifs  à 
ligite  inimicos  vejlros  , benefacite  ^ mti- 
tuiimdate.  Ces  trois  mots  nous  préfen- 
tent  un  contrafte  parfait  avec  ce  qui  ell 
marqué  aux  verfots  prccédens , fans  tou- 
cher du  reffe  ni  le  lucre,  ni  la  gratuité 
du  prit.  Voici  le  contrafte. 

Il  ne  rufHt  pas  pour  la  perfeéfion  que 
le  Sauveur  delîre , que  vous  marquiez 
de  la  bienveillance  i que  vous  failiez  du 
bien  ; que  vous  prêtiez  à vos  amis , à 
ceux  qui  vous  ont  obligé , ou  de  qui 
vous  attendez  des  fervices , à quibus  fpe- 
ratis  recipere.  La  morale  évangélique  eft 
infiniment  plus  pure.  Si  diligitis  eos  qui 

vos  diligunt Si  benefeceritit  hit  qui 

vobis  benefaciunt,  qtu  vobis  efi  gratin  ? fi 
quidem  çj?  peccatores  hoc  faciunt.  Si  inu- 
tuitm  dederitis  his  à quibus  fperatis  recipe- 
re , qua  gratin  efi  vobis  ? nam  ^ peccato- 
res peccatoribus  fenerautur  ut  reeipiant 
écqualia;  verumtamen  diligite  inimieot 
vefiros  , benefacite  ^ mutuum  date,  nihil 
iude  fperantes  , nuUum  defperantes , 
erit  merces  vefira  multa,  çÿ  eritis  filii 
altijfimi , quia  ipfe  benignus  efi  fuper  in~ 
gratos  Çÿ  malos.  Efiote  ergo  mifericordet. 

Faites,  dit  J.  C.  plus  que  les  pécheurs, 
que  les  publicains;  ils  aiment  leurs  amis, 
ils  les  obligent,  ils. leur  prêtent,  parce 
qu’ils  trouvent  en  eux  les  mêmes  dif- 
pofitions , & qu’ils  en  attendent  les  mê- 
mes fervices.  Pour  vous  , dit-il,  imitez 
le  Pere  célefie , qui  fait  du  bien  aux  mé- 
dians fc  aux  ingrats  ; aimez  jufqu’à 
vos  ennemis,  aimez-les lïncerement  au 
point  de  les  obliger  & d*  leur  prêter. 


nihil  inde  fperantes , quoique  vous  n’e» 
puilfiez  pas  attendre  des  retours  de  bien- 
veillance ou  de  généroficé. 

Maxime  plus  qu’hum.iine,  bien  digne 
de  Ton  auteur,  mais  qui  ne  peut  obliger 
un  chrétien  à ne  pas  reclamer  la  julti- 
cc  d'un  emprunteur  aifé  , ou  à lui  re- 
mettre ce  qu’on  lui  a prêté  pour  le  bien 
de  fes  affaires  ; puirqu’enfin  l’on  n’cft 
pas  tenu  de  fe  dépouiller  en  faveur  des 
riches.  Il  y a plus,  Jefus-Chrifl  ne  nous 
commande  pas  à leur  égard  la  gratuité 
du  prit  i il  n’annonce  que  le  devoir  d’ai- 
mer tous  les  hommes  , fans  diffindion 
d’amis  ou  d’ennemis;  que  le  devoir  de 
les  obli^r , de  leur  prêter  même  autant 
qu’il  elt  poflîble,  fans  manquer  à ce 
que  l’on  doit  à foi  & ê fa  famille  ; car 
il  faut  être  juffe  pour  les  fîens  avant 
que  d’être  généreux  pour  les  étrangers. 

D’ailleurs  par  quel  motif  ce  divin 
maître  nous  porie-t-il  à une  bienfaifan- 
ce  qui  s’étend  juiqu’à  nos  ennemis  ? c’efl 
principalement  par  des  vues  de  commi- 
Icration , efiote  ergo  mifericordet , ibid. 
46.  Il  ne  follicite  donc  notre  générofi- 
té  que  pour  le  foulagcment  des  malheu- 
reux, & non  pour  l’aggrandiffement  des 
riches  qui  ne  font  pas  des  objets  de 
compafuon,  qui  fouvent  paffent  leurs 
créanciers  en  opulence.  Ainfi  la  loi  du 
prit  gratuit  n’a  point  été  faite  pour  aug- 
menter leur  bien-être.  U eft  vifible  qu’en 
nous  recommandant  la  commifèrntion,' 
efiote  mifericordet , le  Sauveur  ne  parle 
que  pour  les  ncceinteux.  Aufll , je  le 
répété , c’eft  pour  eux  feuls  qu’il  s’in- 
tércife  5 vendez , dit  - il  ailleurs , ce  que 
vous  avez  , donnez  - le  aux  pauvres  , 
& vous  aurez  un  tréfor  dans  le  ciel, 
Matth.  xix.  17.  Il  n’a  ni  commandé  , ni 
confeillé  de  donner  aux  riches  ; il  n’a 
oint  promis  de  récompenfe  pour  le 
ien  qu’on  leur  feroit,  au  contraire  il 
femble  les  exclure  de  nos  bienfaits , en 

même 
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mime  tcms  qu’il  nous  exhorte  à les  ré- 
pandre fur  les  indigens.  „ Aii-licu , dit- 
il  , de  recevoir  à votre  table  des  gens  ai- 
fes , prêts  à vous  rendre  la  pareille,  rcce- 
vez-y  plutôt  des  pauvres  & des  inârmes 
hors  d'état  de  vous  inviter,  Luc,  xix. 
12.  13.”. 

Je  demande  après  cela,  quel  intérêt 
Dieu  peut  prendre  à ce  que  Pierre  aifé 
prête^nt//'/  à Paul  , egalement  à i'on  ai- 
fe  ’i  Autant  qu’il  en  prend  à ce  que  i’un 
invite  l’autre  à diner. 

Je  dis  donc,  fuivantla  morale  de  Je- 
fus-Chrill,  qu'il  faut  autant  que  l’un 
peut  faire  du  bien  & prêter  gratuite- 
ment à ceux  qui  font  dans  la  peine  & 
dans  le  befuin,  même  à des  ennemis  de 
qui  l’on  n’attend  pas  de  reconnoiifance, 
& cela  po'ur  imiter  le  Pere  célelie  qui 
répand  Tes  dons  & fa  rolcc  fur  les  julîcs 
& l'ur  les  injuftes.  Cependant  on  n’eil; 
tenu  de  prêter  gratis  que  dans  les  cir- 
conilances  où  l’on  e(f  obligé  de  faire 
des  aumônes  , dont  le  prêt  gratuit  efl: 
une  efpecc  , au-nioins  vis  à-vis  du  pau- 
vre. D’où  il  fuit  qu’on  ne  manque  pas 
au  devoir  de  la  charité  en  prêtant  à pro- 
fit à tous  ceux  qui  ne  font  pas  dans  la 
détrelfe,  & qui  n’empruntent  que  par 
des  vùbs  d'enrichiifeincnc  ou  d’éléva- 
tion. 

J’ajoute  que  d’aller  beaucoup  plus 
loin  , en  prêtant  comme  quelques-uns 
l’entendent,  & jirètantde  grandes  fouî- 
mes avec  une  cnticre  indidércnce , qu.tfi 
non  receptiirus , dit  faint  Ambroife,  epijl. 
ad  vigil.  c’elf  fc  livrer  à la  rapacité  des 
libertins  & des  avciuuricrs  ; ce  ii’eil:  plus 
prêter , en  un  mot , c’eft  donner  ; ou 
plutôt  c’ell  jetter  & diliiper  une  fortu- 
ne , dont  on  n’ell  que  l’économe , & que 
l’on  doit  par  préiércncs  à foi-meme  Ik 
aux  (iens. 

Concluons  que  \op-ét  gratuit  nous 
eft  recommandé  en  générai  comme  mie 
Tome  XI. 
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aumône,  & dès -là  comme  un  adle  de 
perfection  ailtiré  d'une  récompenfedans 
le  ciel  ; que  cependant  le  prêt  de  com- 
merce entre  gens  ailés  n’elt  pas  condam- 
né par  le  Sauveur  ; qu’il  le  confi.lcre 
précilemcnt  comme  les  bons  ollîces,  de 
ce  qu’on  appelle  honnêtes  gens  , ou  les 
repas  que  fe  doiiiieiit  les  gens  du  mon- 
de } actes  Hérites  pour  le  falut,  mais 
qui  ne  font  pas  condainnablcs.  Or  il 
ii’cn  faut  pas  davantage  pour  des  Ij^m- 
nies  qui , en  failàiit  le  bien  de  la  fouété, 
ne  peuvent  négliger  leurs  propres  inté- 
rêts, & qui  prétendent  louer  leur  argent 
avec  autant  deraifon  que  leurs  terres  ou 
leurs  travaux.  D’autant  plus  qu’ils  ftii- 
vciit  la  réglé  que  J.  C.  nous  a tracée, 
je  veux  dire  qu’ils  ne  font  aux  autres 
dans  ce  négoce  que  ce  qu’ils  acceptent 
volontiers  pour  eux -mêmes.  Ce  qui 
n’emp;che  pas  que  la  charité  ne  s’exer- 
ce fuivant  les  circondanccs. 

Un  hôtelier  charitable  donne  le  gite 
gi  iUis  à un.  voyageur  indigent , & il  le 
fait  payer  à un  homme  ailé.  Un  méde- 
cin chrétien  vifite  les  pauvres  par  cha- 
rité , tandis  qu’il  voit  les  riches  par  in- 
térêt. De  même  l'homme  pécunieux  qqi 
a de  la  religion , livre  géiiéreufement 
une  fomme  pour  aider  un  petit  particu- 
lier dans  fa  détrelfe , le  plus  fouvent  fins 
iàreté  pour  le  fonds;  éè  en  tout  celait 
n’ambitionne  que  la  récompeiile  qui  lui 
eft  ail'ôréc  dans  le  ciel  : mais  tft-il  qiief- 
tion  de  prêter  de  grandes  foinmes  à des 
gens  aifés.il  longe  pour  lors  qu’il  ha- 
bite fur  la  terre;  qu’ilyclt  fujet  à mil- 
le bciùins  ; qu’il  eft  d’ailleurs  entouré 
de  malheureux  qui  rcclanicHtfes  aumô- 
nes ; il  cfoit  donc  pouvoir  tirer  quel- 
que av.mtage  de  fon  argent , & pour  fa 
propre  fubfiftancq  & pour  celle  des  pau- 
vres. Confeq.ieinment  il  ne  fo  fait  pas 
plus  de  fcrupulc  de  prendre  fur  lus  ri- 
ches le  loyer  de  fon  argent , que  dq 
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recevoir  les  renias  de  là  tene  î & il  a 
d’autant  plus  de  raifon  d’en  agir  ainli, 
qu’il  ell ordinairement  plus  làcilcàrem- 
prunceur  de  payer  un  intérêt  modéré, 
qu’il  n’eft  facile  au  créancier  J’cu  faire 
l'entier  abandon. 

Toute  cette  doélrine  eft  bien  confir- 
mée par  la  pratique  des  prêts  de  lucre 
publiquement  autorifee  chez  les  Juifs 
BU  tems  de  Jefus-Chrift.  ün  le  voit  par 
le  reproche  que  le  pcrc  de  famille  fait  à 
fon  Tervitcur , de  n’avoir  pas  mis  Ion 
argent  chez  les  banquiers  pour  en  tirer 
du  moins  l’intérêt , puifqu’il  n’avoit  pas 
eu  l'habileté  de  l’employer  dans  le  com- 
merce : oportiiit  ergo  te  commit tere  pe- 
cuuiam  nieam  mmunidixriis , veiiieiis 
trgo  recepiirem  utiqiie  qitod  iiiettm  tji  cwn 
itjiu'à  i (rus  tÀx^  > feiiore , Matth. 


XXV.  27. 

Ce  paflage  fuffiroit  tout  feul  pour  éta- 
blir la  légitimité  de  rufurc  légale  : Siatt 
tnim  homoptrep-i  projiüfcens  voctrvit  fer~ 
vos  [nos , ^ tradidit  iliis  boua  [ua  , »W. 
14.  Ce  perc  de  famille  qui  confie  Ton 
argent  à fes  fervitcurs  pour  le  faire  va- 
loir pendant  fon  abfcnce , c’elf  Dieu  lui- 
jnème  figuré  dans  notre  parabole , qui 
prend  cette  voie  pour  nous  inllruire  , 
fimile  eji  regnwn  cselorwn , ibid.  Et  fi  le 
palfage  nous  otfre  un  lêns  fpirituel  pro- 
pre à nous  édifier,  nous  y trouvons  auC. 
fiunfens  naturel  très  favorable  à notre 
prit  À intérêt.  En  eHct,  Dieu  nous  parle 
ici  de  l’argent  qu’on  porte  à la  banque, 
& des  interets  qu’on  en  tire  comme  d’u- 
ne négociation  très  - légitime , & qu’il 
croit  lui- même  des  plus  utiles , puilqu’il 
fe  plaint  qu’on  n’en  ait  pas  ulc  dans 
l’occafion.  Uu  relie , ce  n’cll  f«s  ici  une 
Cmpic  fimiliiude  , c’cll  un  ordre  exprès 
de  placer  une  fomme  à profit.  Il  e(f  inu- 
tile de  dire  que  Jcfus-Chrill  fait  entrer 
quel(|ucfuis  dans  les  comparaifons  des 
procédés  qui  ne  font  pas  à imiter,  com- 


me celui  de  l’économe  infidèle  & celui 
du  juge  inique,  ikc.  Dans  le  premier 
cas , jefus-  Chrill  oppolè  l’attention 
des  hommes  pour  leurs  intérêts  tem- 
porels à leur  indilférence  pour  les  biens 
kélelles  j éè  dans  le  fécond,  il  nous  ex- 
horte à la  perrévcraiicc  dans  la  priere, 
par  la  raifon  qu’elle  devient  efficace  à 
la  fin , même  auprès  des  médians , & 
à plus  forte  raifon  auprès  de  Dieu.  On 
fent  bien  que  Jefus-Chrift  n’approuve 
pas  pour  cela  les  infidélités  d’un  éco- 
nome, & encore  moins  l’iniquité  d’un 
juge. 

La  parabole  des  talens  eff  d’une  efpe- 
ce  toute  dillérente  ; ce  ne  font  pas  feu- 
lementdes  rapports  dclimilitude  qu’on 
y découvre , c’ell  une  réglé  de  conduite 
pratique  fur  laquelle  il  ne  refte  point 
d’embarras.  Le  pere  de  famille  s’y  don- 
ne lui- même  pour  un  homme  attentif 
à fes  intérêts , pour  un  ufurier  vigilant 
qui  ne  connoit  point  ces  grands  princi- 
^ pes  de  nos  adverfaires  , que  l’argent  eft 
ilcrile  de  fa  nature  , & ne  peut  rien  pro- 
duire  , qu’on  ne  doit  tirer  d’une  aifaire 
que  ce  qu’on  y met , &c.  Il  prétend  au 
contraire,  que  l’argent  clt  très  fécond, 
& qu’il  doit  frudifier  ou  par  le  com- 
merce ou  par  le  prêt  <f  intérêt  i ît  non- 
feulemcot  il  veut  tirer  plus  qu’il  n’a 
mis , il  veut  encore  moilfonncr  où  il 
n’a  rien  feme , vieto  ubi  non  Jiwino , ^ 
congrego  ubi  non  jparfi.  Ibid. 

Apres  cela  il  admet  fans  difficulté  une 
pratique  ufurairc  qu’il  trouve  autorilce 
par  la  police  , & fur  laquelle  il  ne  répand 
aucun  nuage  de  blâme  ou  de  mépris  s 
pratique  enfin  qu’il  indique  pofitive- 
ment  pour  tirer  parti  d’un  fonds  qu’on 
n’a  pas  eu  l’indullrie  d’employer  avec 
plus  d’avantage.  Qiic  peut-on  fiiuhaitcr 
de  plus  fort  & de  plus  dteifif  pour  ap- 
puyer notre  pt-ét  à intérêt  '{ 

Réponfe  aux  pnjjagts  des  prophètes  ^ 


Digitized  by  Google 


PRE 


PRE 


Jer  faints  peres.  Il  nous  rcfto  à voir  les 
pail'ages  des  prophètes  & des  porcs.  A 
l’égard  des  premiers  > on  nous  oppofe 
Ezéchiel  & Da\hd , qui  tous  deux  nous 
parlent  du  prêt  à intérêt,  comme  une 
.o:uvrc  d’iniquité  incompatible  avec  le 
caradere  d’un  homme  Julie,  rjcawiie  14 
£5*  54.  -Ezsch.  ch.  xviij. 

J’übferve  d’abord  là-dcfliis  qu’il  ne 
faut  pas  confiderer  les  prophètes  com- 
me des  légillatcurs.  La  loi  étoit  publiée 
avant  qu’ils  paruirent,  & ils  n’avoient 
pas  droit  d’y  ajouter.  On  ne  doit  donc 
les  regarder  quant  à la  corredion  des 
mœurs,  que  comme  des  miHtonnaires 
xélés  qui  s’appuyoient  des  loix  prééta- 
blies pour  attaquer  des  défordres  plus 
communs  de  leur  tems  que  du  nôtre  : 
ce  qui  ell  vrai  fur-tout  du  brigandage 
des  ufuriers.  Chez  les  Athéniens  l’ufu- 
re  ne  connut  de  bornes  que  celles  de  la 
cupidité  qui  l’exerqoit.  On  exigeoit  dou- 
ze , quinze  & vingt  pour  cent  par  an- 
née. Elle  n’étoit  guere  moins  exceflîve 
à Rome  où  elle  fouleva  plus  d’une  fois 
les  pauvres  contre  les  riches.  Elle  y étoit 
Exee  communément  par  mois  au  cen- 
tième du  capital:  ce  qui  fait  douze  pour 
cent  par  année  ; encore  alloit-ellc  fou. 
vent  au-delà  ; de  forte  que  cette  centéfl- 
me  ruineufe  qui  portoit  chaque  mois 
intérêt  d’intérêt , nova  nfurarunt  ati&io 
per  menfes  fingtilos , dit  S.  Ambroife  de 
Ikbia,  c.  viij.  cette  centélime  dévoran- 
te engloutiiiuit  bientôt  toute  la  fortune 
de  l’emprunteur.  Ce  n’cft  pas  tout,  les 
créanciers  faute  de  payemen  t,après  avoir 
difeuté  les -biens  d'un  infol  vable , deve- 
noient  maître  de  fa  peribnne,  & apvoient 
droit  de  le  vendre  pour  en  partager  le 
prix  , parteis  fecanto , dit  la  loi  des  douze 
tables.  S’il  n’y  avoit  qu’un  créancier,  il 
Vendoit  de  même  le  débiteur,  où  il  l’eiiK 
ployoit  pour  fon  compte  à divers  tra- 
vaux , & ie  makxaitoit  à fon  gré.  Tite- 

1 


Livc  rapporte  là-dcflus  un  trait  qu’on 
ne  fera  pas  fâché  de  retrouver  ici.  Ldv. 
IL  «*.  2j.  La»  de  Rome  260. 

„ La  ville  fe  trouvoit , dit-il , parta- 
„ gee  en  deux  f.idions.  La  dureté  des 
„ grands  à l’cg.ird  des  peuples  , & fur- 
„ tout  les  rigueurs  de  l’efclavage  aux- 
„ quelles  on  foumettoit  les  debiteurs  in- 
„ iùlvnblcs,  avoient  allumé  le  feu  de  la 
„ difeorde  entre  les  nobles  & les  plé- 
„ bcïens.  Ceux-ci  frémilfoient  de  rage, 
„ & marquoient  publiquement  leur  in- 
„ dignatioii , en  confiderant  qu’ils  pat 
„ filent  leur  vie  à combattre  au-de- 
„ hors  pour  alTurcr  l’indépendance  de 
„ la  république  & pour  étendre  fes  con- 
„ quêtes,  & que  de  retour  dans  leur 
„ patrie,  ils  fe  voyoient  opprimés  & 
„ mis  aux  fers  par  leurs  concitoyeiiiw 
„ t}Tans  plus  redoutables'pour  eux  que 
„ leurs  ennemis  mêmes.  L’animofité  du 
„ peuple  fe  nourrit  quelque  tems  de  ces 
„ plaintes  ; un  événement  Htigulier  la 
„ Ët  éclater  enân  par  un  foulevemenC 
„ général. 

„ On  vit  un  jour  un  vieillard  couvert 
„ de  haillons  qui  paroiifoit  fuir  vers  la 
„ place  i un  vifage  pâle  , un  corps  exté- 
„ nue  , une  longue  barbe,  des  cheveux 
„ hérillcs  lui  donnoient  un  air  hagar  dt 
„ iàuvage,  & annonqoientcn  lui  le  corn- 
„ ble  de  la  mifere.  Quoiqu’il  fût  ainli 
„ Ëguré,  on  le  reconnut  bientôt  ; on 
„ apprit  qu’il  avoit  eu  autrefois  du 

commandement  dansFarmée,  & qu’il 
„ avoit  fetvi  avec  honneur  ; il  en  don- 
y,  noit  des  preuves  en  montrant  les  blet 
„ furcs  dont  il  étoit  couvert.  Le  peu- 
„ pie  que  la  fingularité  du  fpetflaclê 
„ avoit  raflcmblé  autour  de  lui , parut 
„ d’avance  fort  fenllble  à fes  malheurSi 
„ chacun  s’emprclfe  de  lui  en  demandée 
à la  caufe.  Il  dit  que  pendant  qu’il  pot>. 
„ toit  les  armes  contre  les  Sabùis  , & 
^ maifon  avoit  été  pillée  & brûlée  pac 
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„ les  ennemis , qui  avoieiu  en^  même 
„ tems  pris  fes  bdliaux  & ruiné  fa  ré- 
„ coite  : qu’après  cela  les  befbins  tic 
y,  la  république  ayant  exigé  de  fortes 
y,  contributioiis.il  avoit  été  obligé  d’em- 
„ prunter  pour  y fatisfaire  , & que  les 
y,  ufures  ayant  beaucoup  augmente  fa 
y,  dette , il  avoit  vendu  d’abord  Ion  pa- 
„ trimoine,  & enfuite  fes  autres  cdltsi 
y,  mais  que  cela  ne  futîilànt  pas  encore 
„ pour  l’acquitter,  il  s étoit  vu  réduit 
„ pat  la  loi  à devenir  l’efclave  de  Ion 
„ créancier , qui  en  conféquence  non- 
„ feulement  l’avoit  accablé  de  trawiux, 
y,  mais  l’avoit  encore  excédé  par  des 
yy  traitemens  honteux  & cruels , dont  il 
„ montroit  les  marques  récentes  fur  fon 
y,  corps  meurtri  de  coups.  A cette  vue 
y,  il  s’élève  un  cri  qui  porte  le  trouble 
„ dans  toute  la  ville.  Les  plébéiens  mu- 
„ tinés  fe  répandent  dans  tous  les  quar- 
„ tiers,  & mettent  en  liberté  tous  les 
yy  citoyens  détenus  pour  dettes.  Ceux- 
„ ci  fe  joignant  aux  premiers,  & im- 
y,  plorantla  protedlion  du  nom  romain, 
y,  augmentent  la  fédition  ; à chaque  pas 
y,  il  fe  préfente  de  nouveaux  compa- 
yy  gnons  de  révolte , &c.  ” 

Nous  trouvons  dans  l’hiftoire  fuinte 
des  traits  egalement  intérelfins  fur  le 
même  fujet  Nous  y apprenons  que  le 
frO  k intn-it  étoit  fi  ruineux  parmi  les 
Juifs , & qu’on  en  exigeoit  le  payement 
avec  tant  de  rigueur , que  les  emprun- 
teurs étoient  quelquefois  réduits  pour 
y fatisfaire,  i livrer  leurs  maifons,  leurs 
terres  & jiifqu’à  leurs  enfans.  Néhémie, 
au  tems  d’Eldras  , vers  l’an  }O0.  de  Ro- 
me, envoyé  par  Artaxerqès  Longue- 
main  pour  commander  en  Judée,  St 
pour  rebâtir  Jérufalcm , nous  en  parle 
comme  témoin  oculaire  , & nous  en  fait 
1111  récit  des  plus  touchans.  Eldras , L 
II.  e.  V. 

P Les  pauvres  , dit-il,  accablés  par 


„ leurs  frères  , c’eft-à-dire , leurs  con- 
„ citoyens , parurent  diljiofés  à un  foii- 
„ levemcnt  ; on  vu  fortir  en  foule  hom- 
„ mes  & femmes  rempüifant  Jérufalem 
„ dcplaintcs  &dc  clameurs. Nous  avons 
„ plus  d’ciifins  que  nous  n’en  pouvons. 
„ nourrir,  diloieiit  les  uns  ; il  ne  nous 
„ relie  plus  d’autre  reifource  que  de  les 
„ vendre  pour  avoir  de  quoi  vivre. 
„ Nous  fommes  forcés  , difoicntlcs  au- 
„ très  , d’emprunter  à ufure  & d’enga- 
„ ger  notre  patrimoine , tant  pour  four- 
„ nir  à nos  befoitis  que  pour  payer  les 
„ tributs  au  roi  ; fodimcs-nous  de  pire 
„ condition  nous  & nos  enfans  que 
„ les  riches  qui  nous  oppriment , & 
„ qui  lùnt  nus  frères  '{  Cependant  nos 
„ enfans  font  dans  l'efclavnge  , & nous 
„ fumincs  hors  d’état  de  les  racbe. 
„ ter,  puifque  nous  voyons  déjà  nos 
„ champs  & vos  vignes  en  des  mains 
„ écrangcrcs. 

Nchénne  attendri  parla  vivement  aux 
magidrats  & aux  riches , de  l’ufure 
qu’ils  exigeoieiu  de  leurs  freres.  „ Vous 
„ favez,  leur  dit-il,  que  j’ai  racheté, 
„ autant  qu’il  m’a  été  poUible , ceux 
„ de  nos  frères  qui  avoient  été  vendus 
„ aux  étrangers;  vous  au  contraire, 
„ vous  les  remettez  dans  l’efclavage, 
„ pour  que  je  les  retire  une  fécondé 
„ fois.  Votre  conduite  eft  ine-vcufiible  ; 
„ elle  prouve  q ue  la  crainte  du  Seigneur 
„ ne  vous  touche  pas  ; fit  vous  vowe 
„ expofez  au  mépris  de  nos  ennemis 
Ils  ne  furent  que  répondre  à ce  jufie 
reproche.  Il  leur  dit  donc  alors:  „Noiis 
„ avons  prêté  àpluficurs,  mes  freres, 
„ mes  gens  & moi,  nous  leur  avons 
„ fourni  fans  iiitcièt  de  l’argent  & du 
„ grain;  faifons  tousenfcmble  un  aéle 
* de  géiiérofité  ; remettons  à nos  Fre- 
„ res  ce  qu’ils  nous  doivent , & en 
„ conféquence  qu’on  leur  rende  fur  le 
B champ  leurs  maifoos  &.  leurs  terres. 
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„ & qu’il  nefoitpius  queflion  de  cette 
„ -cciitcfirncaïuc  vous  avez  coutmne  d'a- 
„ xigcr,  tant  pour  l’argent  que  pour  les 
„ grains , l’huile  & le  vin  que  vous  leur 
„ prêtez.  Sur  cela  chacun  promit  de 
^ tout  rendre:  ce  quifutauiil-tôtexé> 
y,  cutc  Ibid. 

Mais  dans  quel  fiecle  voyoit-on  chez 
les  Juifs  une  ufure  fi  générale , ufure 
que  les  prêtres  mêmes  exerçoient , puis- 
que Néhémie  leur  en  parla,  & leur  fit 
promettre  d’y  renoncer  à l’avenir  ? f'o- 
cavi  jacerdotes  & adjnravi  eos  ut  face- 
rent , ^c.  Ibid.  v.  12.  Tout  cela  fepra- 
tiquoit  au  fiecle  même  d’Ezéchiel , au 
retour  de  la  captivité , c’eil-à-dire , dans 
un  tems  où  ces  peuples  paroilTuient  ren- 
trer en  eux-mêmes , travailler  de  con- 
cert à réparer  les  délâitres  qu’une  lon- 
gue ablcnce  & de  longues  guerres 
avoient  attirés  fur  leur  patrie. 

L’ufure  n’étoit  pas  moins  onéreufe 
aux  pauvres  fous  le  rcgiie  de  Davnl* 
puifqu’annon(;ant  en  prophète  la  prof, 
périté  future  de  Salomon , fun  fticcef. 
feur  & fon  fils , il  prédit  que  cet  heu- 
reux monarque  délivreroit  le  pauvre  de 
l’opprellion  des  riches , & qu’il  le  ga- 
rantiroit  des  violences  de  l’ufure.  rf, 
71. 12.  13.  14. 

Voilà  donc  le  prêt  à intérêt  établi  par- 
mi le  peuple  de  Dieu  i mais  remarquons 
que  le  roi  prophète  parle  d’un  inté- 
rêt qui  attaque  jufqu’à  la  vie  desnécef. 
fiteu.x , animas  pauperum  falvas  faàet,  ex 
uftiris  ^ hsiqiiitale  redimet  animas  tortmt 
Ibid. 

Ezéchicl  Tuppofe  auflî  Tufiire  exer- 
cée par  un  brigand  « qui  défoie  princi- 
palement les  pauvres  & les  inJéfendus. 
Latrouem...  egenitm  ^paupere-.ncontrif- 
tantem,  ad  iijitram  dantem.  xviii.  12. 1 J. 
Rappelions  ici  que  l’ufure  légale  étoïc  la 
centéfime  pour  l’argent,  c’elt-à- dire, 
douze  pour  cent  par  aimée  i mais  c’étoit 


bien  pis  pour  les  grains  ; c’ïtoit  cin- 
quante pour  cent  d’une  récolte  à r.iutre. 
Si  j 'umma  a-edifi  in  diwbtts  modiis  Jiierit, 
tertinm  moditim  ampliùs  confe quant itr... 
qiix  lex  ad  folas  pertinet  frustes , nam  pro 
pecuniâ  ultra  fmgtdas  centejiijias  creditor 
vetatur  accipere.  Cod.theod.tit./fe  ujitris, 
C’étoit  véritablement  exercer  le  prit  d 
intérêt  contre  les  pauvres  : car  on  ne 
voit  que  de  telles  gens  emprunter  que'- 
ques  mefures  de  grain  -,  mais  c’étoit 
exercer  une  ufure  exorbitante,  & qui 
paroit  telle  aujourd’hui  aux  hommes 
les  plus  intérelTés. 

Après  cela  fau^il  s’étonner  que  des 
prophètes  aient  confondu  le  commerce 
ufuraire  avec  l’injulHce , avec  la  fraude 
& le  brigandage  'i  Combien  ne  devoient- 
ils  pas  être  touchés  en  voyant  ces  hor- 
reurs dans  une  nation  , dont  les  mem- 
bres illus  d’une  Touche  commune  & con- 
nue , étoient  proprement  tous  freres  & 
tous  égaux  I dans  une  nation  à laquelle 
Dieu  avoit  donné  les  loix  les  plus  dou- 
ces & les  plus  favorables,  & où  il  ne 
vouloit  pas  enfin  qu’il  y eût  perfonne 
dans  la  mifere  ? Omninô  itidigens  ^ men- 
diais non  erit  inter  vos.  Deut.  xv.  4. 

Dans  ces  circonitances , le  prit  à in- 
térêt ne  fournifloit  aux  prophètes  que 
trop  de  fujets  de  plaintes  & de  larmes. 
Ces  faints  perfonnages  voyoient  avec 
douleur  que  de  pauvres  Familles  ne  trou- 
voient  dans  l’emprunt  qu’un  Tccours  fu- 
nefie  qui  aggravoit  leur  mifere,  & qui 
fouvent  les  conduifoit  à Te  voir  dépouil- 
lés de  leurs  héritages  , à livrer  jufqu’à 
leurs  enfans  pour  appaifer  leurs  créan- 
ciers. Nous  l’avons  vu  dans  le  récit  de 
N'chémie.  Eccenos  fubjiigamiis  filios  nnf~ 
tros  flias  nojlras  in  fervitutem , Çÿc. 
Ej'dr.  ij.  ff.  On  le  voit  encore  dans  les 
plaintes'de  cette  veuve  pour  qui  Elilce 
fit  un  miracle , dans  le  tems  qu'on  al- 
loit  lui  enlever  Tes  deux  fils.  Ecet  ert- 
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Aifoi-  vtftit  ut  to’hu  duos  fUos  meot  ad 
Jinitiidian  ftbi.  IV.  Re^.  iv,  i. 

Nous  avons  clcja  dit*  que  la  médio- 
crité qui  faifoit  l'état  des  Hébreux , diC- 
penfoit  les  riches  de  recourir  aux  em- 
prunts , & qu’aiiifi  l’on  ne  prêtoit  guère 
qu’à  des  pauvres  qui  poiivoicnt  fculs  fe 
tiouver  dans  lebcfoin.  Du  relie, s’il  le 
faifoit  quelques  prêts  entre  les  gens  ai- 
fés,  comme  le  prit  J bitérét  modéré  étoit 
permis  par  le  droit  naturel , Moïfc , de 
l'aveu  du  P.'  Semelier , le  toléra  dans  les 
Juifs  ad  dirritiain  curdis,.,.  à l’égard  des 
riches  & des  étrangers.  Cuiif.  eccl.  p.  1 30. 
Mais  le  fanhedrin  ou  le  cunfeil  de  la 
nation  étoit  au  moins  dans  les  difpoll- 
tions  de  cette  prétendue  tolérance,  puif- 
que  les  migillrats  eux  - mêmes  excr- 
qoient  l’ufurc  au  teins  de  Néliémie.  lii- 
t}-epavi , iht-i\ , op'iimtts  çÿ  tmx’ijfratus, 
loc.  cit.  V.  7,  puifqu’au  teins  de  Jefus- 
Chrill  la  police  permettoit  le  commer- 
ce ufuraire  qui  fe  faifoit  avec  les  ban- 
quiers , comme  on  l’a  vu  par  le  palfage 
de  S.  Matthieu  ; & comme  on  la  voit 
dans  S.  Luc , quart  non  dedijii  ptcwûa.n 
fiiiUDt  ad  mtujhn , ut  ego  -Jtiiieiu  emn 
uj'uris  utiijiic  exe^ijjhn  ilLun.  xix.  23. 

Au  furplus  , on  ne  trouve  nulle  part 
que  les  prophètes  fe  foient  élevés  con- 
tre la  pratique  refpcélivc  d’un  incctèc 
modique , ni  à l’égard  des  étrangers , ni 
même  entre  leurs  concitoyens  aifés.  Ces 
hommes  divins  parlant  d’après  Moïfe , 
n’ont  condamné  comme  lui  que  cette 
ufure  barbare  qui  dévoroit  la  milëra- 
ble  fubllance  du  néccilitcux , & qui  le 
réduifoit  lui  & fa  famille  aux  extrémi- 
tés cruelles  de  la  fervitude  ou  de  la  men- 
dicité. Tels  étoient  les  abus  qui  faifoient 
gémir  les  prophètes  ; & c’elt  en  confé- 
quence  de  ces  défordres  qu’ils  mettoient 
le  prit  k intirit  au  rang  des  crimes , & 
qu’ils  le  regardoient  comme  i’infraâion 
û plus  odieufe  de  cette  charité  frater- 


nelle dont  Dieu  avoit  fait  une  loi  en  fa- 
veur des  pauvres,  popidm  meo  pauptri, 
Exod.  xxij.  23. 

Une  obfervation  qui  confirme  ce 
qu’on  vient  de  dire , c’elt  que  Néhéraic 
ne  fe  plaint  du  prit  k intérêt  qu’il  troq- 
va  établi  en  Judée , que  parce  qu’il  s’e- 
xerqoit  fur  des  pauvres  citoyens,  & qu’il 
les  avoit  réduits  à de  grandes  e.\trêmi- 
tés.  On  voit  même  que  bien  qu’il  eût  le 
pouvoir  en  matn , il  ne  s’étoit  pas  mis 
en  devoir  d’arrêter  ce  défordre  , jufqu’à 
ce  que  les  plaintes  & les  clameurs  d’un 
peuple  défefpéré  lui  eurent  fait  appré- 
hender un  foulcvement.  Du  relie , on 
peut  dire  en  général  que  l’obligation  de 
prêter  aux  indigens  étoit  bien  mal  rem- 
plie chez  les  Hébreux  ; en  effet.  Il  les 
plus  accommodés  avoient  été  fidcles  à 
cet  anicle  de  la  loi , on  n’auroit  pas  vû 
fl  fouvent  les  pauvres  fe  livrer  comme 
cfclaves  à quelque  riche  compatriote  : 
«e  n’étoit  à la  vérité  que  pour  lîx  an- 
nées , après  quoi  la  faveur  de  la  loi  les 
rétablilfoit  comme  auparavant , & les 
déchargeoit  de  toute  dette  antérieure; 
ce  qui  étoit  toujours  moins  duc  que 
l’clclavnge  perpétuel  ailleurs  uûté  en 
pareilles  circonllances. 

Qu’on  me  permette  fur  cela  une  ré~ 
flexion  nouvelle  & qui  me  parole  inté- 
reiTante.  Qu’eft-ce  proprement  qu’ache- 
ter un  efclave  ü c’ell , à parler  en  chré- 
tien , avancer  une  fomme  pour  délivrer 
un  infortuné  que  l’injullice  & la  vio- 
lencexint  mis  aux  fers.  A parler  félon 
l’ufage  des  anciens  & des  modernes  , 
c’ell  fe  l’afl'ujettir  de  façon , qu’au  lieu 
de  lui  rendre  la  liberté  fuivant  les  vues 
d’une  bicnfaifanccreligicufe,  au  lieu  de 
lui  marquer  un  terme  pour  acquitter 
par  fou  travail  ce  qu’on  a débourfé  pour 
lui , on  opprime  un  frere  fans  défenfe, 
& on  le  réduit  pour  la  vie  à l’état  le  plus 
défolant  & le  plus  miférable.  feut-oO 
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pécher  plus  grièvement  contre  la  cha- 
rité fraternelle  & contre  la  loi  du  prêt 
gratuit , loi  conitamincnt  obligatoire 
vis-à-vis  des  pauvres  & des  opprimés  ? 
Cette  obfcrvatiott , pour  peu  qu’on  la 
prcITe,  démontre  qu’il  n’ell  pas  permis 
d’alTervir  pour  toujours  tant  de  malheu- 
reux qu’on  trafique  aujourd’hui  comme 
une  efpcce  de  bétail,  mais  à qui,  iuivant 
la  morale  évangélique,  l’on  doit  prêter 
làns  intérêt  de  quoi  les  libérer  de  la  fer- 
• vitiide,  & par  conféquent  à qui  l’on 
doit  fixer  un  nombre  d’années  pour  re- 
couvrer leur  liberté  naturelle  , après 
avoir  indemnifé  des  maîtres  bienfaifans 
qui  les  ont  rachetés.  Voilà  un  fujet  bien 
plus  digne  d’allarmer  les  âmes  timorées, 
que  les  prêts  & les  emprunts  qui  s’opé- 
Ânt  entre  gens  aifés , dans  la  vue  d’une 
utilité  réciproque. 

Qiioiqu’il  en  Ibit,  le  prêt  à intérêt 
étoit  dél'cndu  aux  Ilraëlitcs  à l’égard  de 
leurs  compatriotes  malheureux  ; mais 
on  ne  voit  pas  qu’il  le  frît  à l’égard  des 
citoyens  ailés , & c’cll  fur  quoi  les  pro- 
phètes n’ont  rien  dit  : du  relie,  fi  l’on 
veut  qualifier  cette  prohibition  de  loi 
générale  qui  devoir  embrader  également 
les  indigens  & les  riches,  il  Faut  la  re- 
garder alors  comme  tant  d’autres  pra- 
tiques de  fraternité  que  Dieu  , par  une 
prédiletSion  finguliere  , avoit  établie 
chez  les  Hébreux  ; mais  cette  loi  fup- 
poFée  n’obligera  pas  plus  les  chrétiens, 
que  le  partage  des  terres , que  la  remife 
des  dettes  & les  autres  inllitutions  fem- 
blables  qui  ne  Font  pas  venues  juFqu’à 
nous , & qui  paroitroient  incompatibles 
avec  l’état  aéluel  de  la  fociété  civile. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations,  que  les 
pailàges  d’Ezéchiel  & de  David  ne  prou- 
vent  rien  contre  nos  prêts  A intérêts: 
prêts  qui  ne  fe  font  qu’à  des  gens  ailes 
qui  veulent  augmenter  leur  fortune.  Il 
ne  s’agit  pas  ici,  comme  dans  les  faits 
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que  nous  offre  rhilloirc  ficrée , de  la 
commifération  due  aux  nécellitcuxi  ces 
gens-ci  font  fort  étrangers  dans  la  qucl- 
tion  de  l’intérêt  moderne , & je  ne  làis 
pourquoi  on  les  y produit  fi  fijiivent. 
Ifr  s’oifroient  autrefois  tout  natiircile- 
ment  dans  la  quelliondcruiure,  parla 
raifoii  entr’autres,  que  les  créanciers 
avoient  fur  l^s  débiteurs  ces  droits  exor- 
bitans  déjatapportés  j mais  aujourd’hui 
que  cette  loi  barbare  n’exifie  plus , & 
qu’un  infolvabic  fe  libère  par  une  lim- 
ple  celfron  , on  n’a  proprement  aucuno 
prife  fur  les  pauvres.  Aulli  ne  leur  li. 
vre-t-on  pour  l’ordinaire  que  des  baga- 
telles qu’on  veut  bien  rifquer}  ou  fi  on 
leur  prête  une  fomme  notable,  on  ne  les 
tourmente  pas  pour  les  intérêts,  on  eib 
très-content  quand  on  retire  fon  capital. 

Qiiant  aux  peres  de  l’cglife  que  l’on 
nous  oppofe  encore,  ils  avoient  les  mê- 
mes raifbns  que  les  prophètes  ; ils  plai- 
daient comme  eux  la  caufe  des  infortu- 
nés. Ils  repréfentent  avec  force  à ceux 
qui  exerçoient  le  prêt  A intérêt  ,•  qu’ils 
profitent  de  la  mifere  des  pauvres  pour 
s’enrichir  eux-mêmes  i qu’au  lieu  de  les 
foulagcr  comme  ils  le  doivent , ils  les 
écrafent  & les  afTcrviflcnt  de  plus  en 
plus.  Ufuras  folvit  q:ii  vi3u  indiget...  pa- 
ntin implorât , gladitm  porrigitis  i liber- 
tattm  obfrcrat,  Jh-nituttm  irrugatis.  Ain- 
br.  de  Tobia,  aiij. 

S.  Grégoire  de  Nazianze  dit  que  l’ufu- 
ricr  ne  tire  fon  ailànce  d’aucun  labour 
qu’il  donne  à la  tetre , mais  de  la  détreU 
ic,  dubefoin  des  pauvres  travailleurs; 
non  ex  terra,  cultii , [ed  ex  pauperum  ino- 
pin  ^ penio  iû  commoda  Jua  comparant. 
Orat.  1^. 

S.  Augufrin  jconfidere  aufii  le  prit 
lucratif  par  le  ton  qu’il  fait  aux  nrcei- 
fiteux,  & il  l’atlîmilc  à un  vol  etfrdtif. 
Le  voleur,  dit -il,  qui  cnleve  quelque 
chofe  à un  homme  riche , efr  - h plus 
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cruel  que  le  créancier  qui  Ciit  périr  le 
|iau  vTc  par  le  prit  à intirct  r'  An  crndclior 
ejt  qui J'ubjlraNt  aliqnid  v:l  eripit  Aiviti , 
q-iain  qui  trucidât  pauperem  fenore.  Epit. 
f4~ud  AEiced. 

C’ell  encore  la  mifere  du  pauvre  qui 
paroit  atfcélcr  S.  Jérôme  fur  le  fait  «lu 
prit  À intérêt.  Il  y a , dit-il , des  gens 
qui  prêtent  des  grains,  de  rj^uile  & d’au» 
très  denrées  aux  pauvres  villageois  , à 
condition  de  retirer  à la  ré-colte  tour  ce 
qu'ils  ont  avance , avec  la  moitié  en  fus, 
aiiipüus  tnfdiitm  partent.  Ceux  qui  fc 
piquent  d’équité,  continue-t-il , n’exi- 
gent que  le  quart  au-dcifus  de  leur  avan- 
ce , qui  jujiijjimum  fe  putaverit , quartam 
p!:u  accipiet.  In  cap.  xvij.  E^ech.  Cette 
derniere  condition  , qui  étoit  celle  des 
fcrupuleux  , faifoit  pourtant  vingt-cinq 
pour  cent  pour  huit  ou  dix  mois  au 
plus  : ufure  vrai«nent  exccilîvc,  & réel- 
}c:ncnt  exercée  contre  le  foible  & l’in- 
défendu. 

On  le  voit , ces  dignes  pafteurs  ne 
s’intérell’ent  que  pour  la  veuve  & l’or- 
phelm;  pour  les  pauvres  laboureurs  & 
autres  indigens  , fur  le  iorc  dci'qucls  ils 
gémiflcnt,  & qui  par  les  excès  de  l’ufu- 
re  ancienne  , par  la  rigueur  «les  pour- 
fuites  jadis  en  ulagc,  ne  méiiiuicntque 
trop  toute  leur  commiferation.  Mais 
tant  de  beaux  traits  qui  marquent  li 
bien  la  fenfibilité  des  peres  fur  le  mal- 
heur des  pauvres , n'ont  aucun  rapport 
avec  les  prêts  de  commerce  ufités  entre 
les  riches.  En  eiFet,  f aggraiididèment 
de  ceux  - ci  ne  touchoit  pas  allez  nos 
faints  doèleurs  pour  qu’ils  foiigeaiTent 
à leur  atfurer  la  gratuité  de  l’emprunt, 
C'cll  dans  cet  cfprit  que  S.  Jérôme  éeri- 
vant  à Pommaque  qui  youloit  embrat 
fer  la  pauvreté  évaugclique , l’exhorte 
à donner  foit  bien  aux  indigens,  non 
à des  riches , déjà  trop  enllés  de  leur 
opulence  i à procurer  le  uéceifaire  aux 
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malheureux , plutôt  qu’à  augmenter  le 
bien  être  de  ceux  qui  vivoient  dans  le 
faite.  Da  patti  eribtu  , non  locnpUtibus , 
non  fuperbis  { da  quo  necejjîtat  fujiente- 
tur  , non  quo  aiigeantiijr  opet.  Epîjl.  P4, 
ad  Painntaq. 

Le  fuulagcmentdes  pauvres  était  donc 
le  grand  objet  des  faints  peres,  & non 
l’avantage  temporel  des  riches  ; avanta- 
ge qui  dans  les  vues  de  la  piété,  leur 
étoit  fort  indirterenr.  II  l’étoit  en  clfct 
au  point  qu'ils  ne  dilcutent  pas  même  • 
les  prêts  qu’on  peut  faire  aux  gens  ai- 
fés;  ou  s’ils  en  difent  un  mot  par  oc- 
caiion  , ce  qui  clt  rare,  ils  donnent  tout 
lieu  de  croire  qu’ils  font  légitimes  , 
quand  ils  le  font  fins  fraude  & aux  con- 
ditions légales  i en  voici  des  exemples. 

S.  Grégoire  de  Nice  ayant  prêché  vi« 
vement  contre  la  pratique  de  l’ufure  , 
toujours  alors  excclfive  & fuuvcnt  ac- 
compagnée de  barbarie , les  gens  pecu- 
nieux  dirent  publiquement  qu’ils  ne 
prètcroieiit  plus  aux  pauvres.  Mmanttar 
fe  pauperibus  non  daturos  mutuumi  ce 
qui  m irque  alfez  qu’üs  ne  renonqoient 
pas  au.x  prêts  qu’ils  faifoient  aux  per- 
ibimes  ailées  i aiini  ne  les  leur  inter- 
difuit-on  pas.  Cependant  lî  S.  Grégoire 
avoic  été  dans  le  fentiment  de  no.s  ca- 
fuilles  , il  n’auroit  pas  manqué  d’expo- 
(êr  à fes  auditeurs  que  la  prohibition  de 
l’ufure  était  égale  pour  Cous  les  cas  d’ai- 
fance  ou  de  pauvreté;  qu’en  un  mot, 
les  prêts  de  lucre  ecoient  injudes  de 
leur  nature  , tant  A l’égard  du  riche 
qu’à  l’égard  du  néceflîteux  ; mais  il  ne 
dit  rien  de  femblable;  & fans  chicaner 
fes  ouailles  fur  les  prêts  k faire  aux  gens 
aifes , il  ne  s’iiuérell’c  que  pour  les  mal- 
heureux. 11  déclare  donc  qu’il  faut  fai- 
re des  aumônes  pures  & fimples  ; & 
quant  aux/»-é.*/qui  en  font,  dit- il,  une 
cfpccc , il  ali'urc  «le  même  qu'on  clf  tenu 
d’en  faire;  eiifurcc , ajoute-t-il , qu’on 
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(è  rend  également  coupable  , Ibît  qu’on 
prête  à intérêt , Toit  qu’on  refufe  de  prê- 
ter } & cette  derniere  alternative  ne 
pouvoir  être  vraie-qu’en  la  rapportant 
aux  fculs  pauvres  , autrement  fa  propo- 
rtion étoit  évidemment  infoutenable. 
Æquè  obnoxitu  ejl  p mji  qui  non  dat  mu- 
tuuin , ^ qui  dat  Jiib  coiiditioiie  ufitra. 
Contra  tifitrarios. 

Mais  écoutons  S.  Jean  Chryfoftome, 
nous  verrons  que  les  intérêts  qu’on  tire 
des  gens  ailes , n’étoient  pas  illicites , & 
qu’il  ne  les  condamnoit  pas  lui -même. 
f,  Si  vous  avez , dit-il , placé  une  fom- 
„ me  à charge  d’intérêts  entre  les  mains 
„ d’un  homme  folvable  , fans  doute 
« que  vous  aimeriez  mieux  laitfer  à vo- 
„ tre  HIs  une  bonne  rente  ainll  bien 
„ aifurée , que  de  lui  laidèr  l’argent  dans 
„ un  coffre , avec  l’embarras  de  le  pla- 
„ cer  par  lui-même  Si  argeiitim  ha- 
beresfub  fenore  collocatwn  ^ debitorpro- 
biit  ejiti  malles  certè  Jÿngrapham  quam 
anrum  filio  reliuqiiere  ut  inde  proventta 
ipfi  ejfet  inagnus , nec  cogeretur  alios  qtue- 
rere  ubi  pojfet  collojare,  Joan.  Chryfoft. 
ht  Alatt.  homit.  Ixvj.  Çÿ  ücvij.  p.  66o.  lit. 
b.  tom.  VII.  édit.  D.  Bcrn.  de  Mont- 
faucon. 

Il  s’agit , comme  l’on  voit , d’un  pré# 
de  lucre  & de  l’intérêt  que  produit  un 
capital  inaliéné , puifqu’on  fuppofe  que 
le  pere  eût  pù  le  retirer  pour  le  laiflèr 
ê fef  enfans , Si  que  d’ailleurs  les  con- 
^ trats  de  conftitution  n’étoient  pas  alors 
en  ufage  entre  particuliers.  Conf.  de  Pa- 
ris , tom.  II.  l.  II. p.  J i8.  Du  relie , no- 
tre faint  évêque  parle  de  cette  maniéré 
de  placer  fon  argent , comme  d’une  pra- 
tique journalière  & licite  i il  ne  répand 
lui-  même  aucun  nuage  fur  cet  emploi,  & 
il  n’iroprouve  aucunement  l'attention 
du  pere  à placer  Tes  fonds  à intérêts  & 
d’une  fàqon  lùre  , a£n  d’épargner  cette 
Ibllicitude  aux  Hens.  Ces  deux  pallbgcs 
Tome  XI. 


P R Ç jof 

ne  font  pas  les  feuls  qUe  je  puilTe  rap- 
porter, mais  je  les  crois  fulHfans  pour 
montrer  aux  ennemis  de  l’ufure  légale 
qu’ils  n’entendent  pas  la  doârine  des  pa- 
res à cet  égard. 

Au  relie , 11  les  dodlcurs  de  l’églife  ont 
approuvé  les  prêts  de  commerce  entre 
perfonnes  aifées,  il  cil  d’autres  prêtt 
abfolumcnt  iniques  contre  lefquels  il  fe 
font  jullement  élevés  avec  les  ïoix  civi- 
les ; ce  l()nt  ces  prêts  11  funelles  à la  jeu- 
ncife  dont  ils  prolongent  les  égaremens , 
en  la  conduifant  à la  mendicité  & aux 
horreurs  qui  en  font  la  fuite.  S.  Am- 
broife  nous  décrit  les  artihees  infâmes 
de  ces  ennemis  de  la  fociété , qui  ne 
s’occupent  qu’à  tendre  leurs  Blets  fous 
les  pas  des  jeunes  gens  , dans  la  vue  de 
les  furprendre  & de  les  dépouiller.  Ado- 

lefcentulos  divises  explorant  per  fsius 

aiunt  nobile  pradiiiiii  ejfe  venait . , . pra- 
tendunt  aliénas  fitndos  adolefcenti  sit  eiiin 
fuis  fpnlient , tendunt  retia  , &c. 

V-üilà  des  mylleres  d’iniquité  que  les 
avocats  de  l’intérêt  légal  font  bien  éloi- 
gnés d'autorifcr  -,  mais  à ces  procédés 
odieux , joignons  les  barbaries  que  S. 
Ambroife  dit  avoir  vues  , & que  l’on 
croit^  peine  fur  fon  témoignage.  L’ufu- 
re de  fontems  étoit  toujours  excefllve  , 
toujours  la  centéHme  qui  slexigeuit  tous 
les  mois,  & qui  non- payée  accroilToit 
le  capital  ufurjt  applicantur  ad  fortem , 
ibid.  c.  vij.  nova  u fur  or  tint  auSioper  men- 
fes  ftngulos , cap.  viij.  Si  à la  fin  du  mois 
l’intérêt  n’étoit  pas  payé , il  grofllâbie 
le  principal  au  point  qu’il  faifoit  au  bout 
de  l’an  plus  que  le  denier  huit,  & qui 
en  voudra  faire  le  calcul,  trouvera  qu’un 
capital  fe  doubloit  en  moins  de  llx  ans.' 
Pour  peu  donc  qu’un  emprunteur  fût 
malheureux , pour  peu  qu’il  fût  négli- 
gent , ou  dillipateur  , il  étoit  bientôt 
ecrale.  Les  fuites  ordinaires  d’une  vie 
licencieufe  étoient  encore  plus  terribles 
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qu’i  prcfeiit:  malht;ur  à qui  fc  livroit  à 
la  mollelFe  & aux  mauvais  conrcils.  On 
obrédoit  les  jeunes  gens  qui  pouvoiciit 
foire  de  la  dépenFe  , & comme  dit  S.  Am- 
broife , les  marchands  de  toute  cipece, 
lesartiTans  du  luxe  & des  plaillrs,  les 
paraHtes  & les  flatteurs  confpiroicnt  à 
les  jetter  dans  le  précipice;  je  veux  di- 
re , dans  les  emprunts  & dans  la  prodi. 
galité.  Bientôt  ils  eiruyoien*' les  plus  vio- 
lentes pourfuites  de  la  parc  de  leurs 
créanciers , exailorum  circwn  latrantwn 
barbaram  inftantiam , dit  Sidoine , hb. 
IV,  epiji.  24.  On  foifoit  vendre  leurs 
meubles  > & on  leur  arrachoic  jufqu’à 
Ifl  vie  civile,  en  les  précipitant  dans 
l’efclavage.  Altos  proferiptioni  iidAicit , 
altos  fervituti , Ambr.  de  Tob.  c.xj.  Audi 
voyoit-on  pludeurs  de  ces  malheureux 
fc  pendre  ou  fe  noyer  do  délêlpoir. 
Qtimtti  fe  propter  femtsjir anpulaver tint  ! 
Ibid,  cap,  viij.  Qiiam  sntilti  ob  tifiiras 
laqueo  fefe  interetnerunt  vel  pr<ecipttes  ht 
Jiuvios  dejecertatt  ! Greg.  NilT.  contra 
ufurarios. 

Qpciquefois  les  ururierr  mettoient  le 
fils  en  vente  pour  acquitter  la  dette  du 
pere.  Vidi  ego  miferabile  jpeSnatIwit  li. 
héros  pro  paterno  débita  in  attâion^t  de- 
dnei.  Amb.  ibid.  e,  viij.  Les  peres  ven- 
doient  eux- mêmes  leurs  enfons  pour  Te 
racheter  de  l’efclavage.  S.  Ambroife 
l’atteile  encore  comme  un  frit  ordinai- 
re ; il  eft  dilficile  de  lire  cet  endroit  làns 
verfer  des  larmes  ; vettdit  plertnnque  Çg* 
pater  libéras  autoritate  generationis , ftd 
non  voce  pietatis.  Ad  aticlionem  pttdi- 

bundo  vultii  miferos  trahit  dicens 

itejlro  pretio  redimitis  patrem , veftrâ  fer- 
vitute  patemam  emitis  Ubertatem.  Ibtd, 
asp.  viij. 

Après  cela  peut- on  trouver  étrange 
que  nos  faims  dodleurs  aient  invcclivé 
contre  le  commerce  utürairc,  & qu’ils 
y aient  attaché  une  idée  d’injuUice  & 


d’infamie,  que  des  circonftances  tou- 
tes düférentes  n’ont  encore  pu  etfacer? 
Ne  voit  - on  pas  qu’ils  n’ont  été  por- 
tés à condamner  l’ufure  qu'à  caufe  des 
cruautés  qui  l’accompagnuient  de  leur 
tems  ? Audi  l’attaquent- ils  fans  cclfe, 
comme  contraire  à la  charité  chrétien- 
ne, & à la  commiféracion  que  l’on  doit 
à fes  fomblablcs  dans  l’inibrtune.  lis 
parlent  toujours  du  prêr  gratuit  comme 
d’un  devoir  que  la  nature  & la  religion 
nous  impofent  ; & par  conféquent  , je 
le  répété , ils  n’oiic  eu  en  vue  que  les 
pauvres  ; car  encore  un  coup , il  cil 
condant  que  perfonne  n’ell  tenu  de  prê- 
ter gratis  aux  gens  aifcs.  Ces  faints 
dodeurs  n’exigent  donc  pas  qu’un  hom- 
me prête  à fon  défavantage  pour  aug- 
menter l’aifance  de  fon  prochain.  En 
un  mot,  ils  n’ont  jamais  trouvé  à re- 
dire que  l’homme  pccunieux  cherchât 
des  emprunteurs  folvables  pour  tirer  de 
iès  efpeces  un  profit  honnête,  ou  com- 
me dit  S.  Chryfoftome,  ut  indeproven- 
tus  ipfe  effet  tnugntts.  Mais  du  relte  nous 
ne  fcutenons  que  l’intérêt  de  la  loi,  in- 
térêt qu’elle  n'autorMe  que  parce  qu’il 
ed  équitable,  néceffrire,  & dès-là  fans 
danger  pour  la  fociété.  Voyons  à pré- 
fent  s’il  a toujours  été  approuvé  par 
la  légillation  , & Ci  elle  a prétendu  le 
proferire,  quand  elle  a févi  contre  les 
ufuriers. 

Nous  dirons  donc  fur  cet  objet, *que 
c’ed  uniquement  pour  arrêter  le  brigan- 
dage de  l’uiüre,  que  les  légiilateurs  ont 
fi  fouvent  prohibé  le  commerce  ufurai- 
rc;  mais  dans  ce  cas,  il  faut  toujours 
entendre  un  négoce  inique,  préjudicia- 
ble au  public  üi  aux  particuliers,  tel  que 
l’ont  fait  autrefois  en  France  les  Italiens 
& les  .[mis. 

S.  Louis  qui  régna  dans  cet  tems  mal- 
heureux,voyant  que  l’ufure  étoit  portée 
à l’excès , rumoit  iès  lujets , la  profr 
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crivit  toiit-à-fait  par  Ton  ordonnance  de 
I2f4.  Mais  ce  n’étoit  ni  un  mot  que 
l’on  condamnoit  alors  , ni  ce  modique 
imcrèc'qu’exige  le  bien  public  , & que 
les  puillances  de  la  terre  n’empêcheront 
pas  plus  que  le  cours  des  rivières.  C’é- 
toit  une  ufiirc  intolérable  , c’ctoit  en 
un  mot  l’ufure  des  Juifs  & des  Lom- 
bards , qui  s’cngraidbient  dans  ce  tems- 
là  des  mifères  de  la  France.  La  loi  leur 
accordoit  l’intérêt  annuel  de  4 fols  pour 
livre , quatuor  Aetutrios  in  mntfe , qua- 
tuor folidos  ht  awio  pro  librû.  Cela  Pai- 
•foit  vingt  pour  cent  par  année , que  l’on 
réduifoit  à quinze  pour  les  foires  de 
Champagne.  C’eft  ce  que  l’on  voit  par 
une  ordonnance  de  I J 1 1 , publiée  fous 
Philippe  le  Bel , qui  monta  fur  le  trône 
quinze  ans  après  la  mort  de  S.  Louis. 
Ce  taux  e.xcelîif  ne  fatisfoifoit  pas  en- 
core l’avidité  des  ufuriers.  Le  cardinal 
Huguc  , contemporain  de  S.  Louis , 
nous  les  repréfente  comme  des  enchan- 
teurs , qui , fans  battre  monnoie , fai- 
foient  d’un  tournois  un  parifis , fine 
feratjjione  nta/lei  faciunt  de  tttronenft  pa- 
rijienje , Hug.  card.  ht  pfal.  14.  c’elk- 
à - dire , que  pour  vingt  fols  ils  en  ti- 
roient  vingt  - cinq  ; ce  qui  fait  le  quart 
en  fus,  ou  2^  pour  cent  ; ufure  vrai- 
ment exorbitante,  & qui  méritoit  bien 
la  cenfure  des  eufuilfes  & la  féverité  des 
loix. 

Ce  fut  dans  ces  circonlfances  que  S. 
Louis,  témoin  des  excès  de  l’ufure,  & 
des  vexations  qui  s’enfuivoient  contre 
les  peuples,  la  défendit  tout-à-fait  dans 
le  royaume.  Mais  par-là  ce  prince  man- 
qua le  but  qu’il  fe  propofoit  ; & dans 
un  lîecle  d’impolitie  & de  ténèbres  qui 
foulFroit  les  guerres  particulières , qui 
fandUfioit  les  croifades,  dans  un  (îecle 
dei'uperllition  qui  admettoit  le  duel  & 
l’épreuve  du  feu  pour  la  convidHon  des 
criminels,  dans  un  lîecle,  en  un  mot. 


où  les  vrais  intérêts  de  la  religion  & dt 
la  patrie  étoient  prefque  inconnus , S. 
Louis  en  proferivant  toute  ufure , doiv 
na  dans  un  autre  excès  qui  n’opéra  pas 
encore  le  bien  de  la  nation.  Il  arriva 
bientôt , comme  fous  l’empereur  Balîle, 
que  l’invincible  nécellîté  d’une  ufure 
compenfatoirc  fit  tomber  en  défuétude 
une  loi  qui  contrarioit  les  vues  d’une 
fige  police  , & qui  anéantiflbit  les  com- 
munications indifpenfables  de  la  fociéié. 
C’eft  ce  qui  parut  évidemment  en  de 
que  l’on  fut  obligé  plufieurs  fois  derap- 
peller  les  ufuriers  étrangers,  à qui  l’oA 
accordoit  quinze  & vingt  pour  cent  d’uft 
intérêt  que  la  loi  rendoit  licite  ; & qui 
far  mille  artifices  en  tiroient  encore  da- 
vantage. ' 

Il  réfulte  de  tous  ces  faits , que  fi 
les  puillances  ont  frappé  l’ufure  , Icurit 
coups  n’ont  porté  en  général  que  fut 
celle  qui  attaquant  la  fubfiftance  da 
pauvre,  & le  patrimoine  d’une  jeuneHb 
imprudente,  mine  par-là  peu-à-peü  ék 
ronge  infenfiblement  un  Etat.  Mais 
cette  ufure  déteftable  ne  reilèmblc  que 
par  le  nom  à celle  qui  fuit  les  prétt  de 
commerce  ; prêts  qui  ne  portent  aujour- 
d’hui qu’un  intérêt  des  plus  modiques, 
prétt  en  conféquence  recherchés  par  les 
meilleurs  économes , & qui  par  l’utile 
emploi  qu’on  en  peut  faire,  font  prefque 
toujours  avantageux  à l’homme  adlif  Jk 
intelligent. 

Ces  réflexions  au  refte  font  autant  de 
vérités  folemnellemcrit  annoncées  par 
une  déclaration  que  Louis  XIV.  donna 
en  164J  , pour  établir  des  monts  dopi^ 
té  dans  le  royaume.  Ce  prince  dit , que 
les  rois  fet  prédécejfeurs ont,  par  plu- 

fieurs édits  ordonnances , impofé  dit 
peines  à ceux  qui  faifoient  le  trafic  iUicite 
de  prêter  argent  à excejfif  hstérit.. 
nous  voulons , dit  ce  monarque , fmployeé" 
totu  les  efforts  de  notre  autorité 'roy ah 

Q.q  a. 
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four  renvirfer  tout-A-la-fois  les.fon- 
dentens , Q'  les  minijires  de  cette  perircieu- 
fe  pratique  iTufitre  qui  s'exerce  dans  les 
frhscipales  villes  de  notre  royawne.  Et 
Sautant  que  le  trafic  de  t emprtmt  îfi  du 
prêt  d'argent  efi  très  utile  necejfiarre 
dans  nos  Etats....  nous  avons  voulu  éta- 
blir des  monts  de  piété,  abijlijant  de  cette 
forte  ^ le  pernicieux  trafic  des  tifuriers  , 
le  criminel  ufage  des  ufiires  qu'on  y 
rend  arbitraires,  à lamine  des  familles. 
Conf.  eccl.p.  1^)%. 

. On  voit  que  ce  prince  veut  empêcher 
Amplement  les  excès  d'une  ufurc  arbi- 
traire & niineiife  pour  les  fujets,  & non 
pas  , pefez  bien  les  termes , le  trafic  de 
[emprunt  çÿ  du  prêt  S argent , qu’il 
clare  très-utile  , néctjfaire  même  , quoi- 
que l’intérêt  dont  il  s’agifloit  alors  fut 
bien  au-delfus  du  denier  vingt.  On  de- 
voit  payer  par  mois  trois  deniers  pour 
livre  au  mont  de  piété  ; ce  qui  fait  tren- 
te-fix  deniers  ou  trois  fols  par  an , tripli- 
cem  ufuram.  Coiif.  eccl.  p.  300. 

Au  furplus,  Louis  XIV’.  ne  fait  ici 
que  fuivre  des  principes  invariables  de 
leur  nature  , & abfolument  nécciruircs 
en  toute  fociété  policée.  Philippe  le  Bel, 
dans  l’ordonnance  de  1311,  ci-detfus 
alléguée,  avoit  déjafenti  cette  vérité.  Il 
avoit  reconnu  plulîeurs  fieclcs  avant 
Louis  XIV.  qu’il  eft  un  intérêt  jufte  & 
raifonnable  , que  l’on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  une  ufure  arbitraire  & pré- 
judiciable à tout. un  peuple,  graviores 
ufuras , ce  font  les  termes , fubfiantias 
fopuli  gravius  droorantes  profequimur 
jtttentius  atquepunimus.  Mais  il  neman. 
que  pas  d’ajouter  exprellëment  qu’il  ne 
prétend  pas  empêcher  qu’un  créancier 
n’exige , outre  le  principal  qui  lui  eft 
db  , un  intérêt  légitime  du  prêt , ou  de 
quelqu’autre  contrat  licite , dont  il  peut 
tirer  de  jultee  intérêts.  Verttm  per  hoc 
MOV  toUinms  quominiu  impiiné  creditor 


quilibet  interejfe  legitimum  prater  fortem 
fibi  débit um  pojfit  exiger e ex  mutuo , vel 
alio  contraclu  quocumque  licito  ex  quo 
interejfe  rationabiliter  & licite  ptti  pojjit 
vel  recipi.  Guenois  , confier,  des  ordon. 
1. 1. 1.  IV.  tit.  j.  p.  62 1 . Çÿ  623  , édit,  de 
Paris,  ttfyS. 

Il  y avoit  donc  des  pré/r  alors,  qui 
fans  autre  formalité  , produifoient  par 
la  convention  même  un  intérêt  légitime, 
comme  aujourd’hui  dans  le  Bugey,  /»- 
terejfe legitimum  exmutuo,  ou  comme  on 
trouve  encore  au  même  endroit,  liicrum 
quod  de  mutuo  recipitur , & par  confé- 
qiient  cet  intérêt,  ce  profit  s’exigeoit  li- 
citement i fans  doute  parce  qu’il  étoit 
juile  & raifonnable  ; rationabiliter  ^ 
licite  peti  pojjit.  Il  n’eft  rien  de  tel  en 
effet  que  la  jufhce  & la  raifon  , c’eft-à- 
dirc , dans  notre  fujet , l’intérêt  mutuel 
des  contradlans  ; & nos  adverfaires  font 
obligés  de  s’y  rendre  eux-mêmes.  Voici 
donc  ce  que  dit  le  pere  Sémelier  fur  l’or- 
donnance de  1311.  Il  efi' vrai  que  Phi- 
lippe le  Bel  ne  prétend  pas  empêcher  qu'un 
créancier  nepuijfe  exiger  au-dela  duprin- 
cipal  qui  lui  efi  dis  un  intérêt  légitime  dit 

prêt mais  l’on  n'efi  pat  en  droit  Sin- 

jférer  que  ce  prince  ait  par  là  autorifié  It 
prêt  de  commerce , Ç\\  a pourtant  auto- 
rilè  le  lucrum  quod  de  mutuo  recipitur). 
....  il  en  faut  feulement  conclure  qu'il  per- 
met que  le  créancier , par  le  titre  du  lu- 
cre cejfant , ou  du  dommage  naijfant , re- 
çoive des  intérêts  légitimes  i nous  le  dirons 
dans  le  livre  fixieme  qui  fuit  j mais  alors, 
ajoute  notre  conférencier , ce  n'efi  plut 
une  ufure.  Confi.  eccl.  p.  136. 

Puifque  cet  intérêt  fi  julle  que  l’on  ti- 
re du  prêt,  en  interefie  legitimum  exmu- 
tuo , ce  lucrum  quod  de  mutuo  recipitur , 
n’efi  pas  un  profit  illicite , ou  ce  que 
l’école  appelle  une  ufure,  nous  Tommes 
enfin  d’accord,  & nous  voilà  heureufè- 
ment  réconciliés  avec  nos  adveriauress 
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car  c’éfl  • là  tout  ce  que  nous  préten- 
dons. Ecoit  - ce  la  peine  de  tant  ba- 
tailler pour  en  venir  à un  dénouement 
ù facile  i* 

J'avois  bien  raifon  de  dire  en  com- 
men(;ant  que  tout  ceci  n'étoic  qu’une 
queffion  de  mots.  On  nous  accorde  en 
plein  tout  ce  que  nous  demandons  ; de- 
ibrte  qu’il  n’y  a plus  de  difpute  entre 
nous , n ce  n’ell  peut  être  fur  Tudieufe 
dénomination  d'ufttre  , que  l’on  peut 
abandonner,  11  l’on  veut , à l’execra- 
tion  publique , en  lui  fubdituant  le  ter- 
me plus  doux  à'iutérit  légal. 

CÛ>’on,vienne  à préfeiit  nous  objeder 
les  prophètes  & les  peres , les  conlHtu- 
tions  des  papes  & les  ordonnances  des 
rois.  On  les  lit  fans  principe , on  n’en 
voit  que  des  lambeaux  , & on  les  cite 
tous  les  )ours  fans  les  entendre  & fans 
en  pénétrer  ni  l’objet , ni  les  motifs } 
ils  n’envifagent  tous  que  l’accomplitle- 
ment  de  la  loi , ou , ce  qui  e(l  ici  la 
^ même  chofe , que  le  vrai  bien  de  l'hu- 
manité ; or,  que  dit  la  loi  (ùrce  fujet, 
& que  demande  le  bien  de  l’humanité  ? 
Que  nous  fecourions  les  néceUîteux  & 
par  l’aumône  , & par  le  prêt  gratuit , ce 
qui  e(l  d’autant  plus  facile , qu’il  ne  leur 
iaut  que 'des  fecours  modiques.  V’oilà 
< dans  notre  efpece  à quoi  (e  réduifent 
nos  devoirs  inJifpenfables , & la  loi  ne 
dit  rien  qui  nous  oblige  au-delà.  Dieu 
connoit  trop  le  néant  de  ce  qu’on  nom- 
me commodités,  fortune  & grandeur  tem- 
porelle pour  nous  faire  un  devoir  de 
les  procurer  à perfonne  , (bit  en  fai- 
fant  des  dons  à ceux  qui  font  dans  l’ai- 
fance,  ou , ce  qui  n’elî  pas  moins  diffi- 
cile , en  prêtant  de  grandes  fummes 
fans  profit  pour  nous.  En  effet , qu’un 
homme  s’incommode  & nuife  à fa  fa- 
mille pour  fréter  gratis  ï un  homme  ai- 
fé , où  cft-là  l’intérêt  de  lareligionSc ce- 
lui de  l’humanité  'i 
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Revenons  donc  enfin  à la  diverfité 
des  tems , à la  diverfité  des  ufages  & 
des  loix.  Autrefois  l’intérêt  étoit  exor- 
bitant, on  l’exigeoit  des  plus  pauvres, 
& avec  une  dureté  capable  de  troubler  la 
paix  des  Etats  -,  ce  qui  le  rendoit  juif e- 
ment  odieux.  Les  chofes  ont  bien  chan- 
gé i les  intérêts  font  devenus  modiques 
& nullement  ruineux.  D’ailleurs , grâce 
à notre  heureufe  légi/lation , comme  un 
n’a  guere  de  prife  aujourd’hui  fur  la  per. 
fonnei  les  barbaries  qui  accompagnoiciit 
jadis  l’ufure , font  inconnues  de  nos 
joure.  Aulfi  ne  prête  - 1 - on  plus  qu’à 
des  gens  réputés  folvables:  &,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  les  pauvres 
font  prefque  toujours  de  trop  dans  I9 
queffion  préfente.  Si  l’on  efi  donc  de 
bonne  foi , on  reconnoîtra  que  les  prêts 
de  lucre  ne  regardent  que  les  gens  aifés, 
ou  ceux  qui  ont  des  refiburces  & des 
talens.  On  avouera  que  ces  prêts  ne 
leur  font  point  onéreux , & que  bien 
différens  de  ceux  qui  avoient  cours  dans 
l’antiquité , jamais  ils  n’ont  excité  les 
clameurs  du  peuple  contre  les  créan- 
ciers. On  reconnoîtra  même  que  ces 
prétsCont  très- utiles  au  corps  politique, 
en  ce  que  les  riches  fuyant  prefque  tou- 
jours le  travail  & la  peine , & par  mal- 
heur les  hommes  entreprenans  étant 
rarement  pécunieux , les  ta’.cns  de  ces 
dentiers  font  le  plus  fouvent  perdus 
pour  la  Ibciétc , fi  le  prêt  de  lucre  ne  les 
met  en  oeuvre.  Confequemment  on  fen- 
tira  que  fi  la  légillation  prenoit  ’Vdef- 
fus  un  parti  confequent,  & qu’el.  ' ap- 
prouvât nettement  le  prêt  de  lucre  au 
taux  légal , elle  feroit , comme  on  l’a 
dit,  le  vrai  bien,  le  bien  général  delà 
fociété,  elle  nous  épargneroit  des  for- 
malités obliques  & ruineufes  ; & nous 
délivreroit  tout  d’un  coup  de  ces  vei- 
nés  perplexités  qui  ralcutiflcntnécellài. 
rement  le  commerce  national. 
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C’eft  afFoiblir  des  raiPoiis  triomphan* 
tes  que  de  les  conÊrmer  par  des  autori- 
tés dont  elles  n’ont  pas  befoin.  Je  cè- 
de néanmoins  à la  tentation  de  rappel- 
les ici  l’anonyme,  qui,  fur  la  Ên  du 
dernier  (lecle , nous  donna  la  pratique 
des  billets  ; un  autre  qui  a publié  dans 
CCS  derniers  tems  un  m-4*.  fiir  les  prêts 
de  commerce-,  ouvrage  qui  l’emporte 
beaucoup  fur  le  premier , & qui  fut  im- 
primé à Lille  en  lyjS.  Je  cite  encore 
avec  Bayle  le  célébré  de  Launoy,  doc- 
teur de  Paris , le  pere  Séguenot , de 
l’oratoire,  M.  Pafcal , M.  le  premiet*pré- 
fident  de  Lamoignon , &c.  Je  cite  de 
même  M.  Perchambaut,  prélîdent  du 
parlement  de  Bretagne  ; & pour  dire 
encore  plus  , Dumoulin  , Grotius,  Pul- 
fendorli  Saumaife  & Montcfquieu.Tous 
ces  grands  hommes  ont  regarde  comme 
légitimes  de  modiques  intérêts  pris  fur 
les  gens  aifés , & ils  n’ont  rien  apperqu 
dans  ce  commerce  qui  fût  contraire  à ta 
jullice  ou  à la  charité. 

ViJricem  nuditm-  jujlo  de  feuore  caufam 

Aunus  hic  undecies  dimi  mibi  quintus 
adeji. 

Patr  A USAGE  , Jurifprttd.  Leprét 
à tifa^e  ell  un  contrat  par  lequel  un  des 
coiuraclans  donne  gratuitement  à l’au- 
tre une  chofe  pour  s’en  lérvir  à un  cer- 
tain ufage  ; & celui  qui  la  reçoit,  s’obli- 
ge de  la  lui  rendre  après  qu’il  s’en  fera 
fervi.  C’eft  ce  contrat  qu’on  appelle  en 
termes  de  droit,  commodatum. 

On  appelle  pré/enr,  celle  des  parties 
contraâantcs,  qui  donne  la  chofe  à 
l’autre,  l'oit  qu’elle  lui  en  iaife  par  elle- 
même  la  tradition, foit  qu’elle  iè  ferve 
du  minillere  d’une  autre  perfonne , qui 
fait  cette  tradition  au  nom  & de  la  part 
de  la  partie  coniracdante.  v.  Préteur. 
On  appelle  emprunteur  , l’autre  partie 
contrnélante  qui  reçoit  la  chofe,  foit 
que  la  tradition  lui  en  foit  faite  à elle- 


même  , foit  qu’elle  foit  faite  de  fon  or- 
dre à une  autre. 

11  ell  de  l’clTence  du  contrat  éoprèt  à 
ufage,  qu’il  y ait,  1°.  une  chofe  qui 
foit  prêtée;  2°.  un  certain  ufage  pour 
lequel  la  chofe  foie  prêtée  ; que  l’ufa- 
ge  de  la  chofe  foit  accordé  gratuite- 
ment ; 4°.  que  l’emprunteur  s’oblige  à 
rendre  la  même  chofe  in  individuo  qui 
lui  cil  prêtée,  après  qu’il  s’en  fera  ièr- 
vi , & confcquemmcnc  que  cette  choie 
lui  foie  délivrée , fi  elle  n’efl  déjà  par 
devers  lui;  car  l’obligation  qu’il  doit 
contraiflcr  de  la  rendre , fuppofe  nccet 
fairement  qu’elle  elf  par  devers  lui  ; f°. 
que  l’emprunteur  ne  reçoive  la  choie 
prêtée , que  pour  s’en  fervir  à l’ufage 
pour  lequel  elle  lui  ell  prêtée,  & que  le 
prêteur  en  conferve  non  - feulement  la 
propriété,  s’il  en  ell  le  propriétaire  , 
mais  même  la  pofl'eifion  par  le  minifte- 
re  de  l’emprunteur  qui  elf  ccnlè  ne  dé- 
tenir la  chofe  qu’au  nom  de  celui  qui 
la  lui  a prêtée  ; Rei  cmnmodata  pof- 
fejjionem  Çj*  proprietatem  retinems  : L.  8. 
if.  commod.  Nemo  enim  commoiando,  rem 
facit  ejus  cui  commodat.  L.  6.  ff.  d.  tit. 

6°.  Enfin  que  le  confentement  des 
parties  intervienne  fur  la  chofe  prêtée, 
fur  l’ufage  pour  lequel  elle  clf  prêtée , 
& fur  la  relhtution  qui  en  doit  être 
faite. 

Le  prêt  d ufage  ell  de  la  daffe  des 
contrats  de  bienfailànce , étant  de  fon 
ctfcnce  d’être  gratuit.  Il  renferme  un 
bienfait  que  le  prêteur  fait  à l’emprun- 
teur, en  lui  accordant  gratuitement  l’u- 
fage  de  fa  chofe. 

Il  ell  aulfi  de  la  clalTe  des  contrats 
réels , c’ell-à-dire , de  ceux  qui  ne  fe 
forment  que  par  la  tradition  de  la  choie. 

En  clfet,  on  ne  peut  concevoir  de 
contrat  de  prêt  à ufage , fi  la  chofe  n’a 
été  délivrée  à celui  à qui  on  en  accorde 
l’ulàge.  L’obligation  de  rendre  la  cho- 
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fe  qui  e(l  de  Peficnce  de  ce  contrat , ne 
pouvant  pas  naître  avant  que  la  chofe 
ait  été  reçue. 

Le  prêt  a nfage  eft  un  contrat  iynal- 
lagmatiqtie , qui  produit  de  part  & d’au- 
tre des  obligations.  Il  n’eft  pas  nean- 
moins de  la  claife  de  ceux  qui  font  par- 
faitement iynallagmatiques  , dans  lef- 
quels  l’obligation  de  chacun  des  con- 
traclans  ell  également  principale,  tels 
que  font  les  contrats  At vente,  de  loua- 
ge , de  fociété , voyez  ces  mots.  Il  ell  de 
la  dalle  de  ceux  qui  font  moins  parfai- 
tement iynallagmatiques  ; car  dans  ce 
contrat  , il  n’y  a que  l’obligation  de 
l’emprunteur,  qui  foit  l’obligation  prin- 
cipale  du  contrat , laquelle  ell  pour  cet 
«H'et  appellée  , ehligatio  commodati  di- 
reSa  i & d’où  nait  l’adion  commodati  di- 
rec/ii,que  le  prêteur  envers  qui  elle  ell 
contradée , a contre  l’emprunteur.  Au 
contraire,  l’obligation  du  prêteur  n’ell 
regardée  que  comme  une  obligation  in- 
cidente & indirede  , laquelle  pour  cet 
effet  eft  appellée  obligatio  commodati 
contraria  j d’où  naît  l’adion  commo- 
dati contraria,  que  l’emprunteur  envers 
qui  elle  eft  contradée , a contre  le  prê- 
teur. 

En6n , le  prêt  à tifage  eft  de  la  clafle 
des  contrats  qu’on  appelle  contraint 
juris  geiitium  ; car  il  fe  régit  par  les  feu- 
les réglés  du  droit  naturel , & il  n’eft 
aifujetti  à aucune  formalité  par  le  droit 
civil.  Si  de  même  que  tous  les  autres 
contrats  , il  doit  être  rédigé  par  écrit , 
lorfque  la  chofe  qui  en  fait  la  matière 
eft  d’une  valeur  qui  excede  cent  livres , 
ce  n’eft  que  pour  la  preuve  du  contrat 
que  cette  forme  eft  tequife , & non  pour 
là  fubftance. 

Le  prit  à tifage  tient  quelque  chofe 
de  la  donation.  Il  contient  un  bienfait; 
& le  prêteur,  comme  dans  la  donation, 
donne  gratuitement  quelque  chofe  ù 
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l’emprunteur  : mais  il  différé  de  la  do- 
nation , en  ce  que  dans  celle-ci , la  cho. 
fe  même  eft  donnée,  le  donateur  en 
transféré  la  propriété  au  donataire  ; au 
lieu  que  dans  le  prit  à tifage,  ce  n’eft 
pas  la  chofe  même  que  le  prêteur  don- 
ne, il  n’en  donne  que  l’ufage,  il  con- 
ferve  la  propriété  de  la  chofe  qu’il 
prête;  il  en  conferve  même  la  poflef. 
lion , & l’emprunteur  s’oblige  de  la  lui 
rendre. 

Le  prit  à tifage  a aullî  de  l’analogie 
avec  \eptit  de  confomption  qu’on  nom- 
me niiititwn  i ils  renferment  l’un  & l’au- 
tre un  bienfait  qui  n’eft  qu’imparfait , 
parce  que  dans  l’un  & l’autre  contrat, 
l’emprunteur  s’oblige  de  rendre  ; mais 
ces  contrats  different  en  ce  que  dans  le 
prit  à tifage,  le  prêteur  conferve  la  pro- 
priété de  la  chofe  prêtée , & c’eft  cçtte 
chofe  elle- même  in  individiio  que  l’em- 
prunteur s’oblige  de  lui  rendre  : au  con. 
traire  dans  le  prit  de  confomption , les 
chofes  prêtées  étant  des  chofes  dont  on 
ne  peut  faire  aucun  ufage  qu’en  les  con- 
fommant;  telles  que  font  de  l’argent, 
du  bled , du  vin , ^c.  le  prêteur  transfé- 
ré à l’emprunteur  la  propriété  des  cho- 
fes prêtées  pour  par  lui  les  confonimerà 
fon  gré  , & il  devient  feulement  créan- 
cier d’une  fomme  ou  quantité  égale  à 
celle  qu’il  a prêtée,  que  l’emprunteur 
s’oblige  de  lui  rendre. 

Enhn  le  contrat  de  prit  à ufage  a du 
rapport  avec  le  contrat  de  louage  , Sc 
avec  les  contrats  fans  nom , par  lefqucis 
le  prêteur  exige  de  l’emprunteur  quel- 
que récompenfe.  Ce  rapport  cor.blle 
en  ce  que  c’eft  l’ufage  d’une  chofe  que 
l’une  des  parties  accorde  à l’autre , qui 
fait  la  matière  de  ces  contrats , Je  même 
que  du  prit  à ufage.  Mais  la  gratuité  du 
prit  à ufage  eft  le  caradere  qui  le  diftin- 
gue  de  ces  contrats  ; enforte  qu’étant  II 
eflèiuiellement  difi'crtnts  du  prit  à tifa. 
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ge  , ils  ne  produifent  pas  les  mêmes  Neanmoins  les  immeubles  en  peu. 
obligations.  vent  aulfi  être  l’objet  ; tous  les  jours  un 

La  convention  avec  laquelle  le  prêt  ami  prête  à Ton  ami  fa  cave , Ton  gre> 
d ufage  coinmodatwit , dont  nous  trai-  nier,  un  appartement  dans  fa  maifun. 
tons,  a le  plus  de  rapport,  eü  la  con.  Les  chofes  qui  fe  confomment  par 
vention  de  précaire , qui  eft  une  efpece  l’ufage  qu’on  en  fait,  ne  peuvent  être 
de  prft  « ujjge.  • l’objet  de  ce  contrat , car  étant  de  la  na- 

Le  contrat  de  prêt  peut  interve-  ture  de  ce  contrat , fiiivant  la  définition 
nir  entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  que  nous  en  avons  donnée,  que  celui 
capables  de  contraéler  s & il  ell  évident  à qui  la  choie  ell  prêtée  , s’oblige  à la 
qu’il  ne  peut  intervenir  entre  celles  rendre  elle  - même  ht  iudividuo , après 
qui  en  font  incapables.  C’efi  pour,  qu’il  s’en  fera  fervi  ; il  en  réfulte  que 
quoi , fi  j’ai  emprunté  d’un  fou  une  les  choies  dont  on  ne  peut  fe  fervir  , 
chofe  que  j'ai  rci;ue  de  lui , il  n’efi  in.  qu’en  les  confommant  & les  détrui. 
tervenu  par-là  aucun  contrat  de  prft , lant , ne  peuvent  être  l’objet  de  ce  con. 
& nous  n’avons  pas  contradlé  de  part  trat. 

ni  d’aiitre  les  obligations  qui  nailfent  II  n’importe  que  la  chofe  prêtée  ap. 
du  contrat  de  prft  : fi  je  fuis  obligé  de  partienne  ou  non  à celui  qui  la  prête  ; 
rendre  1^, chofe,  ce  n’ell  pas  en  vertu  II  un  voleur  prête  à quelqu’un  la  chofe 
d’un  contrat  depref , puilqu’il  n’en  eft  qu’il  a volée,  c’eft  un  vrai  contrat  de 
pas  intervenu  , mais  en  vertu  de  la  loi  prft  , qui  n’oblige  pas  moins  celui  à 
naturelle,  qui  oblige  tous  ceux  qui  pot  qui  elle  clf  prêtée  , à la  rendre  au  vo. 
ledent  fans  caufe , la  chofe  d’autrui , à leur  qui  la  lui  a prêtée , que  s’il  lui 
la  rendre  à celui  à qui  elle  appartient  ; eût  prêté  fa  propre  chofe.  L.  i%. 

& pareillement,  fi  le  fou  cil  obligé  de  l6.  S.d.  tit. 

me  rembourfer  les  impenfes  extraordi.  Mais  on  ne  peut  prêter  à quelqu’un 
naircs  que  j’aurois  faites  pour  la  con.  fa  propre  chofe , commodatuni  rei  fit* 
fervatiun  de  la  chofe  que  j’ai  reque  de  ejfe  non  potejl. . C’ell  pourquoi , fi  quel- 
lui , & dont  il  a profité  ; ce  n’cll  pas  qu’un  qui  a ma  chofe , me  la  prête  fans 
par  un  contrat  de  p>'ér  qu’il  y ell  obligé,  que  jé  fâche  qu’elle  m’appartient  ; le 
n’y'  en  ayant  eu  aucun , mais  par  la  contrat  efl  nul , & je  ne  contraire  au. 
feule  équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  cune  obligation  de  la  rendre, 
de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui  s Jttre  Le  droit  que  le  frf*  donne  à 

natiir*  efi  neminem  cum  alterius  l’emprunteur  de  ie  fervir  de  la  chofe 

detrimento  jieri  locupletiorem.  L.  206.  qui  lui  a été  prêtée,  de  même  que  celui 
ff.  de  R.  Jitr.  que  le  contrat  de  louage  donne  au  lo. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  cataire,  n’ell  pas  un  droit  dans  lacho. 
commerce  , & qui  ne  fe  confomment  fe , mais  un  droit  purement  perfonnel 
point  par  l’ufage  qu’on  en  fait , peuvent  contre  le  prêteur , qui  naît  de  l’obliga. 
être  l’objet  de  ce  contrat.  tion  que  le  prêteur  a contraélée  de  le 

Ce  font  le  plus  communément  les  lailTer  fe  fervir  de  la  chofe  pendant  le 
meubles  qui  en  font  l’objet  i on  prête  tems  & pour  l’ufage  pour  lequel  il  la  lui 
tous  les  jours  un  carroil'e,  un  cheval , a prêtée.  Ce  droit  lui  donne  une  ac. 
un  livre , une  tapiiTerie  & autres  chofes  tion  contre  le  prêteur  & fes  héritiers , 
fcmblables.  . s’ils  appoctoient  quelque  trouble  à l’u. 

fago 
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fage  qu’il  a droit  de  faire  de  la  chofe. 

Il  lui  donne  auiFi  une  exception  con- 
tre la  demande  que  le  prêteur  feroit  in- 
tempejUvè  pour  fe  faire  rendre  la  choie 
pretee. 

Ce  droit  que  le  prit  à ttfage  donne  à 
rempruntcur,  fe  borne  à l’ul'age  pour 
lequel  la  chofe  lui  a été  prêtée;  il  ne  lui 
eli  pas  permis  de  s’en  lèrvir  pour  au- 
cun autre  ufage  , à moins  qu’il  n’ait  un 
julfc  fujet  de  croire  que  le  préteur  y 
confentiroit  s’il  le  favoit. 

L’emprunteur  n’elt  obligé  de  rendre 
la  chofe  qu’après  le  teins  porté  par  le 
contrat,  & lorfque  le  contrat  n’en  porte 
aucun  , qu’apres  celui  qui  lui  a été  né- 
ccifaire  pour  l’ufage  pour  lequel  elle  lui 
a été  prêtée. 

Le  préteur  ne  peut  fans  injuftice  en 
demander  plutôt  la  relf  itution  : car  quoi- 
qu’il eût  pu  fans  injuftice  ne  la  point 
prêter  du  tout  , ayant  bien  voulu  la 
prêter  pour  un  certain  ufage,  il  s’eft 
obligé  à la  laiifer  à l’emprunteur  pen- 
dant tout  le  teins  nécelfaire;  autrement 

tromperoit  l’emprunteur  qui  a comp- 
té fur  ce  prit , & qui  auroit  pu  fans  cela 
prendre  d’autres  mefures  , & trouver 
d’autres  occadons  d’emprunter  d’autres 
perfonnes  la  chofe  dont  il  avoir  befoin. 
C’eft  ce  qu’enfeigne  Paul  en  la  loi  17. 
J.  J.  if.  commod.  Sicut  voluntatis  ^ 
ç5r»’  »MQît  ifii/ii»  neceJJItatis  rji  commo- 
dare  i itn  mndwn  commodati  finemqite 
pr<tfcribere  ejitf  ejl  qui  bettsjicium  tri- 
buit  : quum  auteiit  id  jecit , id  eji  poji~ 
quain  comutodavit , ttmc jinetn  prxfcribe- 
re  retrô  ugeri,  ntqite  intempejlivè  ufum 
COiniiindat^  rei  atiferre , nnn  ojjicium  tan- 
tum impedit  , fed  S*  fufeepta  eji  obliga- 

tio  inter  danduin  aceipiendumque ad- 

juvari  quippe  nos  , non  decipi  benejicio 
Oportet. 

La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au 
prêteur.  Lorfque  le  prêteur  en  a fait, 
Tome  XL 


pat  le  miniftere  d’un  autre  , la  tradition 
à l’emprunteur  -,  ce  n’eft  pas  à celui  du 
miniftere  duquel  le  prêteur  s’eft  fervi 
pour  la  faire,  à qui  la  chofe  doit  être 
rendue  ; car  ce  n'cft  pas  lui  qui  eft  le 
prêteur  ; c’eft  celui  a qui  il  a prêté  fon 
miniftere , & au  nom  de  qui  la  tradition 
a été  faite,  qui  eft  le  prêteur,  & à qui 
la  chofe  doit  être  rendue. 

La  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur, 
lorfqu’elle  eft  rendue  à celui  qui  avoit 
pouvoir  de  lui  de  la  recevoir,  fuivant 
cette  réglé  de  droit , quod  jujfu  alterius 
folvitiir  pro  eo  eft  quafi  ipfi  Jblutum  effet, 
L.  igo.  If.  De  R.  J. 

L’obligation  que  l’emprunteur  con- 
traéfe  par  le  contrat  de  prft  à ufage  , 
l’oblige  à apporter  tout  le  foin  poiiîble 
i la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a 
été  prêtée.  Il  ne  fuifîtpas  qu’il  y appor- 
te un  foin  ordinaire , tel  que  celui  que 
les  peres  de  famille  ont  coutume  d’ap- 
porter  aux  chofes  qui  leur  appar^ien- 
nent  ; il  doit  y apporter  tout  le  foin 
pollible , c’eft-à  dire , celui  qu’apportent 
à leurs  affaires  les  perfonnes  les  plus  foi- 
gneufes  ; & il  eft  tenu  à cet  égard  , non- 
feulement  de  la  faute  légère,  mais  de  la 
faute  la  plus  légère.  C’eft  ce  qu’enfei- 
gne  Gaïus  en  la  loi  i.  $.  4.  If  De  obi.  çÿ 
a3.  ExaSiIfîmam  diligeutiam  euftodien- 
d<t  rei  praftare  compellitur  , nec  fufticit 
ei  eamdem  diligeutiam  aSsibere  quant  fuit 
rebus  adhibet , fi  aliut  diligentior  eufto- 
dire  poterit. 

Lorfque  la  chofe  prêtée  eft  péric,  ou 
a été  détériorée  par  quelqu’accidentque 
l’emprunteur  n’a  pu  ni  prévoir , ni  em- 
pêcher, & qui  auroit  également  caufe 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  choie 
prêtée,  quand  même  elle  n’auroit  pas 
été  prêtée  , & feroit  reliée  chez  le  prê- 
teur; perfonne  ne  doute  que  celui  à qui 
la  chofe  a été  prêtée  , n’eft  pas  tenu  de 
cette  perte , puifquc  ceii’eft  pas  le  prit 
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qui  a donné  lieu.  Il  n’y  a lieu  à la  qucfl 
tion  que  lorlque  c’elt  le  prêt  qui  a don- 
né lieu  à l'accident,  auquel  fans  cela  la 
chofe  prêtée  n’auroit  pas  éti?  expolée  : 
on  demande  11  en  ec  cas  celui  à qui  la 
choie  a été  prêtée , doit  indemnifer  le 
prêteur  de  la  perte  caufée  par  cet  acci- 
dent, qui  ell  arrivé  ians  aucune  faute 
de  fl  part. 

Par  exemple,  fi  vous  m’avez  prêté 
votre  cheval  pour  faire  un  voyage , & 
que  les  voleurs  m’aient  attaqué  dans 
une  forêt , & l’aient  tué  ou  emmené , 
ferai-je  obligé  de  vous  payer  le  prix 
de  votre  cheval , qui  n’auroit  pas  été 
perdu , fi  vous  ne  me  l’aviez  pas  prêté  ? 
Les  jurifconfultes  Romains  décident 
pour  la  négative:  h qui  titendian  ac~ 
(cpit , dit  Gains  en  la  loi  i.$.  14.  jf. 
De  ohlig.  Çÿ  rtj?.  fi  majore  cafit  cui  hiu 
tiMua  infirmitas  refijlere  non  pntefi , ve- 
luti  incendio , ruinà , itanfragio  rem  ami- 
fer  it,  fecuriis  efi. 

Qiielques  auteurs  , entr’autres  Puf- 
fendorf,  & fon  annotateur  Barbeyrac , 
ont  néanmoins  cru  devoir  s’écarter  de 
la  décifion  des  loix  romaines  -,  ils  difent 
que  Iniqutim  eji  qficium  futim  ciiique  ejfe 
daimtofiim , d’où  ils  concluent  que  les 
rifques  au.xquels  donne  lieu  le  prêt , & 
que  le  prêteur  n’auroit  pas  courus  s’il 
îi’eiit  fait  le  prêt,  doivent  plutôt  être 
courus  & fupportés  par  l’emprunteur  à 
qui  on  rend  fcrvice , que  par  le  prê- 
teur qui  le  rend , lequel  ne  doit  rien 
foulf'rir  du  fcrvice  qu’il  rend.  Ils  ajou- 
tent , qu’on  doit  préfumer  dans  le  prêt 
une  condition  tacite  d’indcmnifcr  le 
prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prêtée, 
s’il  arrivoit  que  le  prêt  donnât  lieu  à 
cette  perte  t que  comme  chacun  doit 
être  préfumé  ne  pas  vouloir  fouffrir 
du  plaifir  qu’il  fait , cette  condition  doit 
toujours  être  préfumée  tacitement  im- 
pofée  par  le  prêteur  à l’emprunteur  , 


& que  l’emprunteur  doit  être  tacitement 
préfumé  fe  fpumettre  à la  condition 
de  fe  charger  de  ce  rifque  incertain, 
qui  ell  compenlé  par  l’utilité  qu’il  reti- 
re du  prêt.  Pufendorf  met  feulement 
cette  modification  à fon  fentiment  ; fa- 
voir  que  fi  la  chofe  empruntée  a péri 
dans  un  incendie , ou  par  quelqu’autre 
accident  avec  tout  le  bien  de  l’emprun- 
teur, il  feroit  trop  dur  en  ces  cas  d’exi- 
ger de  l’emprunteur  qui  a perdu  fon 
bien , le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Ti- 
tius  & Wolfius  rejettent  le  fentiment 
de  Puifendorf,  & s’en  tiennciit  à la  dé- 
ci  lion  des  loix  romaines. 

Il  me  paroit  qu’on  peut  facilement  ré-  _ 
pondre  aux  argumens  ci-deflus  rappor- 
tés pour  l’opinion  de  Pufendorf;  que  la 
réglé  Iniqnimt  ejt  fuum  cuiqtte  ofiicium 
eJfe  dammfinn , oblige  bien  celui  à qui 
on  a rendu  fervice , à indemnifer  celui 
qui  le  lui  a rendu,  de  ee  qu’il  lui  en  a 
coûté  pour  le  rendre , lorfque  le  fervi- 
ce rendu  ell  la  caufe  produélricc  de  ce 
qu’a  fouffert  celui  qui  l’a  rendu  ; & mê- 
me il  faut  encore  pour  cela,  que  celui 
qui  a rendu  le  fervice  , ne  fe  fuit  pas 
volontairement  fournis  â fupporter  ce 
dommage.  Suivant  ce  principe , nous 
avons  vu  ci-delTus , que  l’emprunteur 
devoit  indemnifer  le  prêteur  de  ce  qu’il 
a fouifert  de  la  privation  de  fa  chofe  , 
pour  quelque  befoin  prelfant  & imprévu 
qu’il  en  a eu  pendant  que  l’emprunteur 
s’en  fervoit  ; car  le  prit  ell  la  vraie 
caufe  de  la  privation  de  l’ufage  que  le 
prêteur  a eu  de  fa  chofe,  & par  con- 
icquent  de  ce  qu’il  a fouifert  de  cette 
privation,  par  la  nécelllté  dans  laquelle 
elle  l’a  mis  d’en  louer  une  autre  ; mais 
lorfque  le  fervice  rendu , a été  l’occa- 
fion  plutôt  que  la  caufe , de  la  perte 
qu’a  fouifert  celui  qui  l’a  rendu,  il  n'en 
doit  point  être  indemnifé  par  celui  à 
qui  il  l'a  rendu. 
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Comme  dans  l’efpece  propofee , lorfl 
que  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour 
un  voyage , a été  volé  dans  une  forêt , 
par  laquelle  il  falloir  palTer  : ce  prêt 
que  je  vous  ai  fait  de  mon  cheval , n'a 
été  que  l’occadon  de  la  perte  que  j’en 
ai  faite  ; c’eft  la  violence  employée  par 
les  voleurs  qui  en  a été  la  caufe , je 
ji’en  dois  donc  pas  être  indemnilé;  j’en 
dois  porter  la  perte , parce  qu’une  choie 
prêtée,  ne  celTant  pas  d’appartenir  au 
prêteur,  ne  celle  pas  d'être  à fes  ris- 
ques. 

11  e(l  vrai  que  fi  je  n’eulTe  pas  prêté 
mon  cheval , je  n’aurois  pas  couru  le 
rifque  qu’il  fût  volé  ; mais  j’en  aurois 
pu  courir  d’autres  , moindres  ü la  vé. 
tiré  que  celui-là , & je  me  fuis  fournis 
à courir  celui-là  en  le  prêtant  pour  pal^ 
fer  par  la  forêt. 

Quant  à ce  qu’on  dit  qu’on  doit  fup- 
pofer  dans  le  prêt  une  condition  tacite , 
impofée  par  le  prêteur  à l’emprunteur, 
de  rindemnirer  de  la  perte  de  la  chofe 
à laquelle  le  prêt  pourroit  donner  lieu, 

fiarcc  que  cette  volonté  doit  être  pré- 
umcc  dans  le  prêteur;  la  réponfe  eif, 
que  quand  le  prêteur  auroit  eu,  com- 
me on  le  préfume,  la  volonté  d’impo- 
fer  cette  condition  à l’emprunteur,  ce 
qu’on  ne  peut  pas  néanmoins  aflurer, 
cela  ne  ftilfiroit  pas  pour  fuppofer  que 
le  prêt  a été  fait  fous  cette  condition  ; 
car  il  faudroit  encore  que  l’emprunteur 
eût  eu  la  volonté  de  fe  foumettre  à 
cette  condition , un  engagement  ne  fc 
contradant  que  par  le  concours  des  vo- 
lontés des  deu.x  parties  ; or  fur  quel  fon- 
dement aifurera-t-on  que  l’emprunteur 
a eu  cette  volonté  ? beaucoup  de  per- 
fonnes  aimeroient  mieux  ne  pas  em- 
prunter une  chofe  , que  de  fe  foumet- 
tre aux  rifques  d’en  porter  la  perte  qui 
arriveroit  fans  leur  faute,  & trouve- 
loient  acheter  trop  cher  à ce  prix  le 


prêt  qu’on  leur  feroit  de  la  choie.  Ce 
pad  tacite  entre  le  prêteur  & l’emprun- 
teur , e(t  donc  une  pure  fuppoiîtion 
deftituée  de  fondement  ; fi  le  prêteur 
avoir  elTedivemeiit  la  volonté  que  l’em- 
prunteur l’indemnisât  des  pertes  de  la 
chofe , auxquelles  \epyêt  pourroit  don- 
ner occafion , il  devoir  s’en  expliquer 
avec  l’emprunteur  lors  du  contrat  : s’il 
ne  l’a  pas  fait,  il  doit  s’en  prendre  à lui- 
même  ; ÎH  ciijtu  potejiate  fuit  legem  aptr- 
tiut  dicere. 

Je  crois  qu’il  faut  s’en  tenir  fur  cette 
quel! ion  au  principe  des  loix  romaines , 
duquel  Putfendorf  me  paroit  s’être  mai 
à propos  écarté. 

Le  prêteur  ne  contr.ide  pas  à la  vé- 
rité une  obligation  formelle  & poGtive 
de  faire  jouir  l’emprunteur  de  la  choie 
prêtée,  telle  qu’un  locateur  en  contrade 
envers  le  condudeur , de  le  faire  jouir 
de  la  chofe  qu’il  lui  a louée,  o.  Loua- 
ge. Locateur:  mais  au  moins  le  prê- 
teur contrade  envers  l’emprunteur  une 
obligation  négative  de  n’apporter  de  là 
part  ni  de  celle  de  fon  héritier  aucun 
trouble  ni  empêchement  à l’ufage  que 
l’emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qu’il 
lui  a prêtée  , pendant  tout  le  tems  pour 
lequel  il  la  lui  a prêtée:  fi  le  prêteur 
ne  s’oblige  pas  abfolument  comme  le 
locateur  prajlare  uti  licere , il  s’oblige 
au  moins  per  fe  heredemque  fiium  nm 
fitri  quoiuiiiMS  commodatario  uti  liceat. 

Cette  obligation  naît  du  confente- 
ment  que  le  prêteur  a donné  en  prêtant 
la  chofe , à ce  que  l’emprunteur  s’en 
fervit  à l’ufagc  & pendant  tout  le  tems 
pour  lequel  il  la  lui  a prêtée,  & de  la 
bonne  fui  qu’il  ne  permet  pas  qu’il  puilfe 
retrader  un  confentement  qu’il  a donné 
volontairement. 

Une  fécondé  efpece  d’obligation  que 
le  préteur  contrade  envers  l’emprun- 
teur , c’eit  celle  de  rembourfer  l’em-. 
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prunteur  des  dépenfes  extraordinaires 
qu'il  a (lûtes  pour  la  confervation  de  la 
chufe  qui  lui  a été  prêtée. 

L’emprunteur  ell  bien  tenu  des  im- 
penfes  ordinaires  qui  font  une  charge 
naturelle  du  lcrvice  que  l’emprunteur 
tire  de  la  chofe  qui  lui  a été  prêtée, 
mais  il  n’ed  pas  tenu  des  extraordinai- 
res : la  chofe  prêtée  continuant  d’ap- 
partenir au  prêteur,  & d’être  à fes  rif- 
ques,  c’eK  lui  qui  les  doit  fupporter, 
& l’emprunteur  qui  les  a faites  , en  a 
la  répétition  contre  le  prêteur,  à moins 
qu’elles  ne  fuirent  modiques. 

Une  autre  elpece  d’obligation  du 
prêteur  envers  l’emprunteur,  c’elf  celle 
de  lui  donner  avis  des  défauts  de  la 
chofe  qu’on  lui  demande  à emprunter, 
lorfqu’il  en  a connoilTance , & que  ces 
défauts  pêuvenc  caufer  à l’emprunteur 
du  dommage;  le  prêteur,  faute  d’avoir 
fatisfait  ê cette  obligation , ell  tenu  ac~ 
tione  contraria  commo  lati  de  tout  ce  que 
l’emprunteur  a foulfert  du  vice  de  la 
chofe  prêtée , dont  il  n’a  pas  été  aver- 
ti. 11  y en  a un  exemple  en  la  toi  i8. 
5.  J.  où  il  eft  dit  : Qni  feiens  vaja  vi- 
tiofa  commodavit , fi  ibi  infnfum  viittmi 
vel  olettm  cornipfmn  efi’nfitmvt  eji , con- 
AtmnaUts  to  noinine  eJl.  En  général , le 
prêteur  doit  donner  avis  à l’trnprun- 
teiir  de  tout  ce  qu’il  a intérêt  de  lavoir 
par  rapport  à la  chofe  qu’il  lui  prete; 
& fi  par  dol  ou  par  une  faute  lourde, 
il  manque  de  lui  en  donner  connoif. 
fince,  il  ell  tenu  envers  lui  a^ione  con- 
traria coinmodati , de  fes  dommages  & 
intérêts. 

Lorfquc  l’emorunteur  avant  perdu 
par  fa  faute  la  chofe  qui  lui  a été  prê- 
tée, a payé  le  prix  au  préteur,  le  prê- 
teur qui  depuis  a recouvré  la  chofe  , ell 
obligé  de  lui  rendre  ou  cette  chofe,  nu 
ce  qu’il  a rcqu  pour  le  prix:  rem  com- 
nud.Uam  perJidi,  ^ pro  ei  fretinnt 


dedi,  deinde  res  ht  poteftate  tud  vettit, 
Labeo  ait  contrario  jndkio  aut  rem  niibi 
priejlare  debere , aut  quod  à me  accepijii 
reddere.  L.  17.  §.  f.ÿ',  commod.  (P.OO 
PRÉ  fE.\ TlüN , f.  f. , Morale , ter- 
me générique  qui  cmbralfc  tout  ce  à 
quoi  des  corps  ou  des  individus  s’at- 
tribuent des  droits  plus  ou  moins  fon- 
dés. Les  prétentions  des  fouverains  ap- 
partiennent au  droit  public  ; celles  des 
particuliers , lorfqu’elles  deviennent  li- 
tigieufes  , font  du  relfort  des  tribunaux. 
Les  premières  font  les  caufes  ou  les  pré- 
textes de  ces  guerres  qui  défolent  con- 
tinuellement la  lace  de  notre  globe.  Pour 
quelques  arpens  de  terre  on  fait  périr 
des  millions  d’hommes , &l’on  en  plon- 
ge encore  davantage  dans  une  miferc 
accablante.  Qu’importe  aux  peuples 
que  les  fouverains  aggrandiircnt  leurs 
domaines!’  En  feront -ils  eux -mêmes 
plus  opulens,  mieux  gouvernés:'  Qiiel 
avantage  la  France  pourroit-elle  fc  pro- 
mettre de  la  guerre  de  fuccclfion  , qui 
la  plongea  dans  toutes  fortes  de  maux , 
& la  conduifit  ù deux  doigts  de  fa  rui- 
ne ? Mais  ces  folies  des  rois , dont  les 
peuples  font  les  viâimes,  remontent 
à l'origine  du  monde,  & vont  fe  perdre 
d.uis  'es  tems  fabuleux.  La  première  & 
la  plus  fameufe  des  guerres,  celle  de 
Troye,  qui  fit  de  tant  de  Grecs  pen- 
dant le  fiege  la  pâture  des  vautours,  & 
ne  lailla  lubfiller  d'Ilion  que  la  poéti- 
que cendre,  à peine  ofe  t on  dire  quel 
en  étoit  l’objet  ? Caufii  teterrima  helli. 
Allez  après  cela  , guerriers  généreux  , 
allez  vous  immoler  aux  painons  fou- 
gueufes  & honteufes  de  vos  chefs , allez 
vous  faire  cllropier  fur  les  pas  des  Cé- 
fars  , St  vous  immortalifcr  dans  les  ga- 
zettes ! Mais  le  conible  de  l’ignominie, 
c’ell  que  des  princes  vendent  le  fane  de 
leurs  fu'ets  pour  des  querelles  qui  leur 
fout  abfulumcnt  étrangers  , & en  faf- 
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fent  un  fonds  pour  leurs  amufemeni. 

Les  prétentions  qui  conduifent  aux 
procès  , ne  font  pas  moins  dommagea- 
bles aux  plaideurs.  On  a dit  là-dcifus 
depuis  long-tems  ce  qu’il  y avoit  à dire. 
Un  objet  de  dix  livres  en  coûtera  dix 
mille  au  bout  de  dix  ans . (1  tant  c(t 
que  ce  terme  fuRife  pour  amener  la  dé- 
cidon.  Il  ne  faut  pas  ians  doute  fouf- 
frir  des  Icllons  manifeites  , des  injudi- 
ces  criantes:  mais,  quand  il  s'agit  de 
bagatelles , on  doit  iàvoir  perdre  à pro- 
pos i & lorique  la  perte  feroit  trop  for- 
te , la  voie  des  accommodemens  elt 
toujours  la  meilleure.  La  chicane  e(f  le 
plus  avide  & le  plus  inlatiable  de  tous 
les  mondres. 

Mais  nous  avons  dans  cet  article  une 
vue  plus  particulière  & plus  dircefe- 
ment  relative  à la  tranquillité  intérieu- 
re des  fociérés.  Rien  ne  la  trouble  plus 
que  les  procédés  des  gens  i prétentions  i 
éc  malheureufement  tout  le  monde  en 
a,  & s’obdine  à les  faire  valoir.-  Les 
rangs,  les  préféances  & précédentes  , 
les  didindions  de  tout  ordre,  font  des 
chimères  auxquelles  on  prête  la  plus 
grande  réalité.  Chacun  a fou  moi,  Sc 
fe  croit  appcllé  à veiller  fans  celle  fur 
fes  intérêts.  Je  conviens  qu’il  faut  de 
l’ordre  dans  la  fociété , & que  cet  ordre 
produit  des  fubordinations.  Mais  où 
ces  fubordinations  doivent-elles  fe  faire 
fentir?  Dans  les  opérations  des  corps 
auxquelles  elles  fe  rapportent.  Les  mi- 
litaires fur- tout  ne  cclfent  prefque  ja- 
mais  de  vaquer  à leur  métier , & de  fe 
trouver  par  conféquent  chacun  à bipla- 
ce qui  lui  convient,  fans  qu’il  foit  pof 
fible  que  l’un  déplace  l’autre.  Qiiand 
des  tribunaux  liégont , il  en  ed  de  mê- 
me de  leurs  membres.  Les  cours  ont 
des  étiquettes  , un  cérémonial  plus  ou 
moins  détaillé:  s’il  y a quelques  folem- 
nicés,  un  fe  confuime  a ces  arrange- 


mens , fans  lefqucis  en  edet  la  confulîott 
s’y  introduiroit.  Mais , hors  de-  là , rien 
de  plus  puérile  que  cet  attachement  vé- 
tilleux à de  femblables  prérogatives  , 
qui  elt  la  fource  de  querelles  ridicules , 
& quelquefois  même  de  démêlés  ferieux. 
Un  homme  fenfé  & poli  ne  mamiucra 
point  aux  égards  qu’il  doit  à des  fupé- 
rieurs quelconques;  mais  s’il  avoit  quel- 
que dilfraélion  qui  les  lui  fit  négliger 
une  fois , n’y  auroit-il  pas  de  la  bruta- 
lité à lui  en  faire  aulli-tût  un  crime? 
Quand  les  femmes  fe  mettent  ces  folies 
en  tête , elles  les  poulfcnt  encore  plus 
loin  & les  foutiennentavec  plus  d’opiniâ- 
treté. On  fait  la  réponfe  de  Ciiarlcquint, 
appellé  à décider  du  pas  entre  deux  da- 
mes : Qtie  la  pins  folle  pajj'e  devant. 

D’autres  prétentions  encore  inquiè- 
tent les  deux  fexes  & caufent  bien  des 
tracatferies.  D’abord  le  beau  fexe  veut 
que  cette  épithète  foit  toujours  prife  à 
la  lettre  , lors  même  que  l’individu  qui 
la  reclame  porte  fa  condamnation  lur 
fou  vifage  & dans  toute  fa  figure.  Les 
laides  font  plus  les  belles  que  les  belles 
mêmes;  11  elles  ont  le  moindre  petit 
avantage,  un  beau  bras , un  joli  pied , cl- 
ics ne  cclfent  d’en  faire  parade.  Les  vieil- 
les étalent  des  appas  dêtris  , ou  les  ré- 
crépilfent  le  plus  artiliement  qu’elles 
peuvent.  Rien  de  plus  comique  que 
tout  cela  ; mais  qu’on  fe  garde  de  bief- 
fer  aucune  de  ces  prétentions , fans  quoi 
les  prétendues  grâces  deviendront  des 
furies.  Il  en  clf  de  mêmede  l’elprit,du  fa- 
voir,&  des  honneurs  littéraires.  Injures 
& invciflives,  ironies  & farcafmes,  intri- 
gues même  & noirceurs, tout  cela  fait  de 
la  répub'ique  des  lettres  une  véritable 
arene  de  gladiateurs.  Rien  de  plus  fu- 
rieux lur -tout  qu’un  perfonnage  qui 
réunit  toutes  les  prétentions,  qui  s’érige 
en  diéfateur  & en  defpotc,  comme  étant 
incontellublement  le  plus  grand  pocte , 
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le  plus  grand  philorophe,  le  plus  grand 
hilloricn,  le  plus  grand , &c.  dcfun  ilc- 
clc.  (F.) 

Prétention  , Jurifpr. , efl  unecho- 
fe  que  l’on  le  croit  fonde  à foutenir  ou  à 
demander , mais  qui  n’ell  pas  reconnue 
ni  adjugée. 

On  joint  ordinairement  enfemble  ces 
mots , droit!,  a3iom  & prétentiom,  non 
pas  qu’ils  foient  lÿnonymes;  car  droit 
ell  quelque  chofe  de  formé  & de  cer- 
tain. AÙion  elf  ce  que  l’on  demande  , 
au  lieu  qu’une  prétention  n’ell  fouvent 
point  encore  accompagnée  d'une  de- 
mande. 

PRÉTÉRITION , f.  f. , Jurifprud. , 
en  matière  de  tellament  cil  l’omillion 
qui  ell  faite  par  le  tcllaccur  de  quel- 
qu’un qui  a droit  de  légitime  dans  fa 
iticcelfion. 

Chez  les  Romains , la  prétérition  des 
enfans  faite  par  la  mcrc  paü’oit  pour  une 
exhérédation  faite  à dclfcin  ; il  en  étoie 
de  même  du  tellament  d’un  foldat , le- 
quel n’etoit  pas  ulTujctti  à tant  de  for- 
matités. 

Mais  la  prétérition  des  fils  de  la  part 
de  tout  autre  tellateur  étoit  regardée 
comme  une  injure  , & fulfifoit  feule 
pour  annuller  de  plein  droit  le  tella- 
ment.  v.ŸLkï'STZ  d'inoficioftté , Tes- 
tament, Exhérédation,  &c. 

PRÉrÉUR,  f.m.,  Droit  Rom.  ,mz~ 
gillraturc  ordinaire,  qui  étoit  la  fécon- 
dé en  autorité , & immédiatement  au- 
deifoys  de  celle  des  confuls.  Le  nom  de 
prêteur , dérivé  du  verbe  praire  ou  pr<t- 
elfe,  défignoit  anciennement  tout  ma- 
gitlrat  fupérieur,  comme  les  confuls , 
le  diclateur,  (Afcon.i«  Verr.  lib.J.  c.  14  ) 
qui  dans  une  ancienne  infeription  fe 
trouve  appellé  prator  maxiinus  , Liv. 
iiL  y II.  c.  J.  Mais  depuis  qu’on  eut  fait 
un  démembrement  du  confulat,  & qu’on 
eut  établi  un  magillrat  particulier  pré- 


pôle à l’adminillration  de  la  jullice,  le 
nom  de  préteur  lui  devint  particulière- 
ment alieélé.  Cependant  on  le  trouve 
encore  très -fouvent  employé  pour  dé- 
ligner un  général  d’armée  ou  un  com- 
mandant en  chef. 

Cette  nouvelle  magidrature  fut  éta- 
blie  l’année  même  que  le  confulat  fut 
accordé  aux  plébéiens  , Le^g.  1.  §.  27. 
de  orig.  jttris.  Les  confuls  occupés  des 
atl'aires  du  dehors,  & du  commande- 
ment des  armées , d’ailleurs  détournés 
par  dirférentes  autres  afiaires  qui  fe  mul- 
tiplioient  à mefurc  que  Rome  etendoit 
fon  territoire , ne  pouvoient  prcfque 
plus  vaquer  à rendre  la  jullice.  Cepen- 
dant les  procès  fe  mUltiplioientà  pro- 
portion du  nombre  des  habitans , qui 
augmentoit  tous  les  jours.  Le  fénat  prit 
donc  la  réfolution  de  décharger  les  con- 
fuls de  cette  fonélion , & de  créer  un 
nouveau  magillrat  pour  la  remplir,  Liv. 
lib.  Vl.c.ult.  lib.  VII.  c.  I.  Les  plébéiens 
contens  de  la  vtdoirc  qu’ils  venoient  de 
remporter  fur  les  patriciens , en  leur  ar- 
rachant un  confulat , confentirent  aile- 
ment  que  cette  magillrature  leur  demeu- 
rât atfcclée , & le  premier  qui  en  fut  re- 
vêtu, fut  Sp.  Furius  Camillius , fils  du 
fameux  Camille,  en  l’an  ;87  de  Rome. 
Cette  magillrature  fe  conferoit  par  les 
comices  des  centuries , en  oblèrvnnt  les 
mêmes  aufpices  & les  mêmes  formali- 
tés que  dans  l’éleélion  des  confuls , Gell. 
lib.XlIl.  c.  i^.  C’ell  pourquoi  le  pré- 
teur ell  fouvent  appellé  le  collègue  det 
confttlt , & qu’il  en  faifoit  toutes  les 
fondions,  lorfqu’ils  étoient  abfens.  Les 
patriciens  relièrent  feuls  en  polfelfion 
de  cette  dignité  pendant  trente  ans.  Mais 
en  l’an  417»  QL  Publilius  Philon  , qui 
avoit  déjà  été  conful  & didatcur , (è 
mit  fur  les  rangs  pour  briguer  cette 
charge,  & l’obtint  malgré  les  oppofi. 
tiens  de  la  uoblcll'c , Liv.  lib.  VIII,  c.  1 f . 
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Quoique  l’exercice  de  la  préturê  ait 
ordinairement  précédé  le  confuiat , & 
qu’elle  ait  été  comme  un  degré  par  le- 
quel on  y montoit,  on  voit  qu’avant 
k fécondé  guerre  punique  , on  exerqoit 
fouvent  la  préture  apres  le  confuiat,  & 
même  quelquefois  après  deux  ou  crois 
confulats.  Appius  Claudinus  fut  créé 
fréteur  après  avoir  été  deux  fois  con- 
ful  & cenfcur,  Liv.Iib.X.  c.i2.  Mar- 
cellus  & L.  Poftumius  furent  créés  fré- 
tenrf,  après  avoir  été  confuls,  & mê- 
me le  dernier  l’avoit  été  deux  fois , Liv. 
tib.  XXII.  c.  )f.  Q.  FulviusFIaccus  fut 
au/Ti  créé  préteur  en  l’an  dcRome  fjy, 
après  avoir  été  cenfeur , & deux  fois 
confui,  Liv.  lib.  XXIJI.  c.  jo.  Depuis  on 
ne  revint  plus  guere  à la  précure  après 
avoir  été  confui , à moins  qu’on  n’eût 
été  rayé  du  rôle  du  (enat  par  les  cen- 
feurs.  Ce  fut  le  cas  où  fe  trouva  Len- 
tulus Sura,  un  des  conjurés  de  Catili- 
na, qui  pour  rentrer  dans  le  ienat , de- 
manda & obtint  une  fécondé  fois  la  pré- 
ture, SallulL  Catil.  c.  47. 

On  ne  créa  d’abord  qu’un  préteur , 
mais  comme  le  nombre  des  habitans  de 
Rome  s’augmentoit  à proportion  qu’elle 
étendoit  fes  conquêtes  , & qu’il  s’y  for- 
moic  un  grand  concours  d’étrangers  , 
il  ne  put  plus  fuifire  feul  à l’adminillra- 
tion  de  la  julHce.  On  réfolut  donc  de 
lui  en  ajoindre  un  fécond , & on  parta- 
gea leurs  fonctions,  Liv.  épit.  XIX.  leg.  2. 
5. 28.  de  orig.  juris.  Le  premier  rendoit 
la  juitice  félon  les  loix  romaines,  & 
feulement  entre  les  citoyens  Romains. 
Le  fécond  jugeoit  les  procès  qui  furve- 
noient  tant  entre  les  étrangers , qu’en- 
tre un  citoyen  & un  étranger.  On  l’ap- 
pelloïc,  à cauiède  cette  fondion , pré- 
teur ivc?u\gitt,priiaor peregrinut  ; au  lieu 
que  le  premier  s’appelloit  préteur  de  la 
ville,  prtetor  urbanus.  Qiioique  ce  fût 
le  fort  qui  apres  leur  éleclion  déciilàc 


de  ces  différens  département,  \e préteur 
de  la  ville  était  beaucoup  plus  coniidé- 
ré,  & fes  prérogatives  beaucoup  plus 
belles.  Comme  fa  jurifdidion  s’étendoit 
fur  tous  les  citoyens  Romains , c’eft  des 
édits  qu’il  propolbit  , que  dérive  une 
partie  de  la  jurifprudencc  romaine , & 
c’elè  cette  partie  qu’on  appciloit  droit 
honoraire  , jtu  honorarittm  , Injiit.  lib.  I. 
fit.  ij.  §.  7.  Ce  fut  en  l’an  de  Rome  510, 
que  ce  nouveau  préteur  fut  établi.  En 
après  la  conquête  de  la  Sicile  & 
de  la  Sardaigne , on  créa  encore  deux 
nouveaux  préteurs , qui  furent  revêtus 
des  gouvernemens  de  ces  deux  iiles.  En 
ffé  leur  nombre  fut  encore  augmenté 
jufqu’À  lix  , après  que  les  Romains  eu- 
rent  fournis  la  plus  grande  partie  de 
l’Efpagne  ; & l’eurent  divifée  en  deux 
provinces,  l’ultérieure  & la  citérieure, 
Liv.  lib.  XXXII.  c.  27.  Depuis  la  loi 
B.tbia  ordonna  qu’on  alterneroit , en 
créant  une  année  quatre  préteurs,  & 
une  autre  fix , mais  qu’on  prolongeroit 
les  gouvernemens  à deux  de  ceux  qui 
étoient  en  charge,  Liv.  bb.  XL.  c.44. 
11  n’y  eut  donc  que  quatre  préteurs  en 
^74.  Mais  il  paroît  que  cette  loi  ne  fut 
obfervée  que  cette  feule  fois , & qu’on 
continua  à élire  iîx  préteurs  tous  les 
ans.  De  ces  fix  préteurs  il  en  reftoit  ré- 
gulierement  deux  à Rome,  & les  qua- 
tre autres  étoient  envoyés  pour  gouver- 
ner ces  provinces.  C’étoit  la  plupart  du 
tems  le  fort  qui  décidoit  entr’eux  de 
ces  dilférens  départemens,  Liv.  lib.XXy. 
c.  3.  lib.  XXXIII.  c.  28. 

Le  nombre  des  préteurs  refta  le  même 
jufqu’au  tems  de  Sylla  ; mais  il  fe  fit 
un  changement  dans  leur  adminillra- 
tion  , dont  il  n’elt  pas  facile  de  fixer  le 
tems  avec  précifion  ; fi  ce  n’elt  que  pro- 
bablement il  fe  fit  vers  l’an  de  Rome 
609,  Pigh.  ad  b.  atiii.  peu  apres  que  la 
Macédoine , l’Achaïc  & l’Afrique  fu- 
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rent  lievenucs  des  provinces  de  l’empire 
romain.  D'ailleurs  les  ali.iires  le  mul- 
tipliant à Rome  , & les  crimes  y deve- 
nant plus  communs , on  réfolut  de  fuu- 
mettre  a la  recherche  des  preteurs  cer- 
tains crimes  dont  le  peuple  s’étoit  ré- 
fervé  la  coiinoiiraiice , & pour  lefquels 
il  nommoit  des  commiifaircs , qiutfito- 
ret,  toutes  les  fois  que  les  cas  exilioient. 
On  établit  donc  les  tribunaux  , qu’on 
appella  qnejHoiis  perpétuelles  , dont  je 
parlerai  plus'  au  lung  ci -après.  Il  fut 
réglé  en  même  tems  que  les  lix  préteurs 
paiFeroient  à Rome  l'année  de  leur  pré- 
ture,  & que  l’année  finie,  ils  parti- 
roient  pour  aller  gouverner  les  provin- 
ces qui  leur  écheoiroient  par  le  fort. 
Sylla , en  augmentant  le  nombre  de  ces 
tribunaux  jufqu’à  huit,  établit  aulll 
huit  préteurs.  Le  jurifconfulte  Pompo- 
nius  dit,  leg.  2.  §.  }2.  D.  de orig.  juris. 
Vide  Lipf.  ad  Tacit.  yfiin.  lib.  I.  exc.  D. 
que  Sylla  en  établit  dix  ; mais  on  voit 
par  l’hiftoire  qu’on  n’en  créuit  que  huit 
du  tems  de  Cicéron  ; & Dion  Calfius 
du  que  ce  fut  Céfar  qui  le  premier  en 
fit  monter  le  nombre  à dix , en  l’an  707 
de  Rome , lib.  XLll.  p.  i}6.  A.  Selon  le 
même  hiRorien  il  en  fit  monter  le  nom- 
bre jurqu’à  quatorze  l’année  fuivante, 
lib.  XLIII.p.  16S.E.  & l’année  d’après 
jufqu’à  feize,  lib.  XLIII.p.  27 1.  C.  Il  pa- 
roit  que  ce  nombre  relta  le  même  fous  les 
triumvirs,  qui  étoient  intérclTcs,  aulH 
bien  que  Céi'ar , à multiplier  les  dignia 
tés,  afin  de  pouvoir  gratifier  un  plus 
grand  nombre  de  leurs  créatures.  Pour 
cet  cet  ed'et , ils  ne  conféroient  même 
les  charges  que  pour  quelques  mois,  & 
pour  moins  encore  ; car  Dion  remar- 
que qu’en  l’année  71^  il  y eut  julqu'à 
foixantc- fept /U'ern/rr , hb.  XLVIII.  p. 
457.  C On  voit  par  le  même  hiltoricn 
que  leur  nombre  relia  fixé  à feize  juf- 
qu'à  la  fin  du  règne  d'AuguRc , qui  alors 


le  réduifit  à douze , lib.  LVI.  p.  671.  A. 
Ce  nombre  étoit  encore  le  même  au 
commencement  du  regne  de  Tibere , 
qui  à la  vérité  promit  avec  ferment  de 
ne  le  point  paiiêr  , Tacit.  annal,  lib.  /. 
c.  14.  mais  qui  pourtant  permit  quel» 
que  tems  apres  qu’on  en  créât  tantôt 
quinze,  tantôt  feize,Diu  CàiT.lib.LVlII. 
p.  707.fi.  & leur  nombre  varia  ainli  pen- 
dant plul'ieurs  années.  L’empereur  Clau- 
de paroit  avoir  mis  leur  nombre  à dix- 
huit  , en  créant  deux  nouveaux  pré- 
teurs , qui  dévoient  juger  les  procès 
qui  furvenoieiit  à l’uccalion  des  fidéi- 
commis,  leg.  2.  §.  ji.  D.  de  orig.  juris. 
Sueton.  iii  Claud  c.  2J.  Il  fembic  pour- 
tant qu'ils  ne  pouvoient  prendre  con- 
noiifance  de  ces  caufes  , qu’en  cas  qu’el- 
les n’excédaifent  pas  une  certaine  fom- 
me,  au-delà  de  laquelle  elles  dévoient 
fe  porter  devant  les  confuls,  Quinélil. 
injl.  orat.  lib.  III.  c.  6.  L’empereur  Titus 
retrancha  un  de  ces  préteurs , que  Ner- 
va  rétablit  en  lui  donnant  la  commit 
fion  de  juger  les  dirierends  qui  furve- 
noient  entre  le  fife  & les  particuliers  , 
de.  leg.  2.  5.  3z.D.  deorig.jur.  Marc  Au- 
rcle  établit  un  préteur  pour  connoitre 
des  tuteles , qui  auparavant  avoient  été 
du  département  des  confuls  , Capitol. 
in  Marco  c.  10.  Le  jurifconfulte  Pom- 
ponius,  qui  florilfiit  fous  le  regne  d’A- 
lexandre Sévere,  dit  que  de  Ton  tems  on 
créoittuus  les  ans  dix-huit  préteurs i dt 
leg.  2.  D.  Mais  fur  le  déclin  de  l’empire, 
le  nombre  des  préteurs  diminua  auflî  , 
& nous  voyons  que  du  tems  les  empe- 
reurs V'alentiiiien  & Marcien  , il  n’y  en 
avoir  plus  que  trois,  leg.  2.  c.  deo^c. 
prat.  & il  lemble  que  cette  dignité  fut 
entièrement  abolie  du  tems  de  JuRi- 
nien. 

Le  préteur  jouiflbit , à peu  de  chofes 
près,  déroutes  les  marques  de  dillinc- 
cion  du  conlulat.  11  avoit  la  robe  bor- 
dée 
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dée  de  pourpre , toga  prétexta , que , de 
même  que  lesconUils,  il  alloit  prendre 
au  Capitole,  le  jour  qu’il  entroic  en 
charge,  la  chaire  curule,  &lesliâeurs. 
On  convient  que  les  préteurs  qui  gou- 
vernoient  les  provinces , fe  fâi  fuient  ac- 
compagner de  Qx  lidleurs  ; du  moins  les 
auteurs  anciens  font  fi  exprès  là-dedus , 
Polyb.  lib.  II.  c.  14.  êÿ  lib.  III.  c.  24. 
106.  Appiani  Syriae.p.  64.  Plut  in  Æmil. 
p.  2^6.  qu’on  ne  peut  douter  que  chaque 
ou  propréteur , hors  de  Rome, 
ne  fe  fit  accompagner  de  fix  lideurs  , 
portant  des  faifeeaux  armés  de  haches. 
Il  ell  bien  fur  qu’à  Rome , de  même  que 
les  confuls , ils  faifoient  ôter  les  ha- 
ches de  leurs  faifeeaux  i mais  ce  qui 
forme  la  difficulté , ell  qu’il  y a plufieiirs 
auteu^  dignes  de  foi , qui  en  parlant 
des  préteurs  à Rome , ne  leur  attribuent 
que  deux  liéleurs  ; ce  qui  mené  naturel- 
lement à croire  que  dans  Rome  ils  n’en 
avuient  pas  davantage  , mais  que  dans 
les  provinces  ils  en  avoienc  fix. 

Cependant  M.  de  Spanheim  a cru 
qu’ils  fè  faifoient  accompagner  de  fix 
lideurs,  aulfi  bien  à Rome  que  hors  de 
Rome , de  ttfit  Çg*  p7-.tji.  Nttia.  tout.  II. 
dijf.  X.  p.  1 17.  Il  fe  fonde  fur  trois  mé- 
dailles de  Livineius , où  l'on  voit  la 
chaire  curulc  entre  fix  faifeeaux , Mo- 
teW.geiite  Liviiteîa.  tab.  I.  n.  J.  4£^  f. 

Ce  Livineius  étoit  un  des  préfets  que 
Jules  Célàr  établit  à Rome,  pour  la  gou- 
verner en  fon  abfence.  Ces  gouver- 
neurs  jouiffoient , félon  Dion  Caffius , 
lib.  XLIII.  p.  2S9.  des  mêmes  marques 
de  dillindion  que  le  général  de  la  ca- 
valerie; & félon  Suetone,  i»  Jul.  c.  7^. 
ce  fut  en  qualité  de  préteurs  que  Céfar 
voulut  qu’ils  exerqalfent  leur  autorité. 
D’où  M.  de  Spanheim  conclut  que  le 
général  de  la  cavalerie  & les  préteurs 
avoient  les  mêmes  marques  de  dillinc- 
tion  que  ces  gouverneurs  établis  par 
Tome  XL 


Céfar , & fe  faifoient  précéder  par  fix 
lideurs.  Mais  cet  argument  ne  me  pa- 
loit  pas  détruire  le  témoignage  de  quel- 
ques auteurs  anciens,  qui  difent  bien 
clairement  qu’à  Rome  le  préteur  n’étoit 
accompagné  que  de  deux  lideurs.  Je 
n’alléguerai  point  contre  cette  opinion 
diverfes  médailles  où  la  préture  n’ell 
défignée  que  par  deux  faifeeaux , Vaill, 
gente  Mamilia  n.  I.  Fstria  si.  7.  Morell. 
ibid.  n.  4.  parce  qu’on  en  voit  beaucoup 
où  le  confulat  ell  repréfenté  de  la  même 
faqon.Vaill.^eHrf  Æi«//;Vt.  «.  i.  Calpurn. 
n.  10.  Cornel.  n.  6.  On  pourroit  donc 
plutôt  en  conclure  que  ces  préteurs  ou 
gouverneurs  de  Rome  ont  marqué  fix 
faifeeaux  fur  leurs  médailles , comme 
une  dillinclion  particulière  que  Céfat 
avoir  attachée  à leur  commilfion , quoi- 
que d’ailleurs  il  ne  leur  eût  accordé  que 
le  rang  de  préteur.  Je  me  contente  de 
rapporter  trois  palfages  bien  exprès, 
qui  me  paroitrent  prouver  que  le  pré- 
teur à Rome  n’avoit  que  deux  lideurs. 
Le  premier  ell  Cicéron.  Il  dit  que  le 
principal  magillrat  de  Capoue  prenoic 
le  titre  de  prêteur  & fe  faifoit  précéder 
de  deux  lideurs , comme  les  préteurs  à 
Rome.  Aiiteibaist  liclores  , ut  bic  pr.tto- 
ribits  aiiteeunt  cum  fafeibus  duobut.  Agra- 
riit  II.  c.  34.  Il  ell  vrai  que  ce  paifage 
décide  plutôt  du  nombre  de  lideurs 
qu'avoit  le  préteur  de  Capoue  , que  de 
celui  qu’avoit  le  préteur  de  Rome;  car 
la  particule  ut , comme , peut  fe  rappor- 
ter aulll  bien  à la  maniéré  de  porter  des 
faifeeaux , qu’à  leur  nombre.  Mais  le 
paifage  de  Cenforin  me  parole  décider 
du  nombre.  Prsetor  urbaiius , qui  iiuttc 
eji,  quiqtie  pofihac  fuat , duos  liSores  apud 
je  babeto.  Cenfbr.  dediemt.  c.  24.  Il  ci- 
te l’ancienne  loi  Lataria,  qui  ordonnoit 
que  le  préteur  Ae  la  ville  fût  accompagné 
de  deux  lideurs.  Ce  que  dit  ici  Cen- 
forin, efl  encore  confirmé  par  Plaute, 
Ss 
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qui  fait  parler  ainfi  deux  cfclaves , Epi- 
dic.  ail.  I.  fc.\.  V.  24.  Th.  At  unum  a 
pratura  tua , Epidice , abtjL  Epid.  ü^uid- 
natn  f Th.  duo  liclores  , duo  vimhiei  juf- 
ttt  virgarum.  „ Elf-ce  donc  que  tu  exer- 
„ ces  déjà  la  prénire?  Mais  il  te  man- 
„ queunechol’e.”  Epidicus.  «Quelle?” 
Th.  „ C’eft  qu’il  te  faudroit  deux  lic- 
„ teurs  qui  portaflent  des  faiibeaux  de 
„ verges.”  Padcratluppolè  que  les  pré- 
teurs n’ont  eu  dans  les  commcncemcns 
que  deux  lidieurs , mais  que  dans  la 
fuite  le  nombre  en  fut  augmente  juf- 
qu’à  fix , Propert. //i  ll.el.i6.  lime 
paroit  plus  probable  qu’ils  n’eu  ayent 
jamais  pris  fix  que  hors  de  Rome,  où 
la  république  aimoit  que  Tes  m.igillrats 
paruilent  avec  éclat,'  pour  faire  rclpec- 
ter  fn  puilfance. 

Le  préteur  fiégeoit  dans  la  grande 
place  de  Rome , ou  plutôt  dans  le  co- 
mice qui  en  faifoit  partie.  Il  y avoit 
fon  tribunal  en  forme  de  demi -cercle, 
qui  avoir  quarante  Cix  pieds  de  front  , 
& quinze  pieds  d’enfoncement,  VitruT. 
lib.  V.  c.  i.  Il  y plaqoit  fa  chaire  curu- 
]e,  pendant  que  les  autres  juges  n’é- 
toient  allîs  que  fur  des  fieges  ordinai- 
res , Ciccr.  in  Verr.  lib.  II.  c.  38.  Tacit. 
enn.  lib.  I.  c.  7f . Martial,  lib.  XL  ep.  99. 
& c’étoit-là  qu’il  donnoit  audience , & 
qu’il  prononqoit  Tes  arrêts. 

Lorfque  le  fréteur  préfidoit  au  con- 
feil  des  cent , centimnirali  jttdicio  , on 
plantoit  une  pique  ou  une  perche , hajia, 
dans  la  place,  comme  la  marque  de  fa 
jurifdidlion , Seneca  debrev.-vit.  c.  ii. 
On  voit  même  affez  fouvent  cette  haife 
fur  des  médailles, comme  une  marque  de 
la  dignité  du  préteur,  Morell.  Thef.  gen- 
te  Caninia  n.  2,  Junia  t.  III.  n.  4.  Pupia 
w.  2.  Sextta  n.  3.  Sigonius  y ajoute  le 
glaive  ; mais  c’eff  làos  aucune  autorité 
valable,  dejudit.  lib.  J.  c.  7.  vid.  Spanh. 
l.  d.  p.  112.  l\  prétend  s’appuyer  de  celle 


de  $.  Cyprien , qui  en  effet  met  la  hafle 
& le  glaive  entre  les  marques  de  la  )u- 
rifdiélion  du  préteur  i mais  ces  paroles 
regardent  le  prêteur  ou  propréteur  de 
l’Afrique,  qtit  réliJoit  à Carthage,  & 
qui  incumdlablement , de  même  que 
tous  les  gouverneurs  des  provinces  » 
avoit  le  droit  du  glaive.  Il  n’en  étoit 
pas  ainfl  du  préteur  de  la  ville,  dont  la 
juriidiélion  étoit  purement  civile. 

La  première  & la  principale  fonc- 
tion du  préteur  étoit  l’.idminiffration 
de  la  juffice,  dont  il  étoit  chef,  fuivant 
la  définition  que  nous  en  donne  Cicé- 
ron. ,,  Qu’il  y ait  un  préteur , qui  foit 
,,  l’interprète  des  loix  , qui  juge  lui- 
„ même  ou  nomme  des  juges  pour  ju- 
,,  ger  les  procès  qui  furviennent  entre 
,,  les  particuliers.  Qii’il  foit  le  gardien 
„ des  loix , & qu’on  fe  foumette  à fes 
„ décifions.”  Juris  difeeptator,  qui  pri- 
vata  judicet  judicarive  iubeat  preetor  ef- 
to  ; il  juris  civilis  cujlot  eflo  i nttic  potef. 
tiUi  par  eut  0.  De  leg.  lib.  III.  c.  3. 

En  abfence  des  confuls,  c’étoit  le 
préteur  de  la  ville  qui  remplilFoic  toutes 
leurs  fonéfions , & qui  avoir  la  direc- 
tion de  toutes  les  affaires  de  l’Etat , Liv. 
lib.  X.  c.  21.  Cic.  ad  Fam.  lib.  X.  ep.  1 1. 
C’étoit  à lui  que  s’apportoient  les  let- 
tres adreflèes  au  fènat  : c’étoit  lui  qui 
convoquoit  le  fénat,  Liv.  lib.  XLII. 
c.  8.  qui  y lifoit  les  lettres , qui  y in- 
troduifoit  les  ambaifadeurs  des  nations 
étrangères,  & qui  leur  rendoit  la  ré- 
ponfe  du  (enat,  Liv.  lib.  X.  c.  4^.  lib. 
XLIII.  c.  8.  C’étoit  lui  qui  nommoit 
les  députés  tirés  du  corps  du  fénat , pour 
être  employés  dans  quelques  commit 
lions , félon  que  le  cas  l’exigeoit , Liv. 
lib.  XLllI.c.  I.  S'il  s’agilToit  d’ordonner 
des  prières  & des  facriticcs  publics  , en 
aélions  Je  grâces  pour  quelque  vidloire 
fignniée,  c’étoit  lui  qui  avoir  foin  d’en 
foire  drellci  le  decret , Cic.  pkil.  XI F. 
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e.  4.  Enfin  généralement  tout  ce  qui 
étoit  du  département  des  confuls , en- 
troit , en  leur  abfence , dans  celui  du 
préteur  de  la  ville.  II  pouvoir  haran- 
guer le  peuple,  convoquer  les  comices , 
y faire  les  prupofitions , s’oppofer  â ce 
qu’on  n’y  décidât  rien,  li  tout  autre  ma- 
gilfrat  que  les  confuls  les  avoir  con- 
voqués , Gell.  Itb.  XIII.  c.  I Il  eff  ce- 
pendant à remarquer  que  le  préteur  ne 
pouvoit  convoquer  le  fénat  excraordi- 
nairemciu  toutes  les  fois  qu’il  vouloit , 
comme  les  confuls  i & qu’il  n’avMC  ce 
droit  que  lorfqu’il  furvenoit  quelqu’af- 
faire  qui  ne  fouffroit  point  de  délai  , 
Cic.  ad  Fam.  lib.  X.  ep.  aÜ.  Tout  ce  que 
je  viens  de  dire  concerne  particulière- 
ment le  préteur  de  la  ville , comme  le 
prouvent  toutes  les  autorités  que  j’ai 
citées.  A fon  défaut,  c’étoit  le  pré- 
teur étranger  qui  entroit  dans  tous  ces 
droits.' 

C’étoit  encore  au  préteur  de  la  vil- 
le qu’appartenoit  la  diredlion  de  cer- 
tains jeux  anniverfaires , tels  que  les 
jeux  Apollinaires  , qui  fc  célébroient 
en  l’honneur  d’Apollon  & de  Diane,  par 
des  courfes  de  chevaux  & de  chars , des 
combats  de  bêtes  féroces , & même  par 
des  jeux  fcéniques,  Liv.  lib.  XXV.  c.  ta. 
lib.  XXVll.  c.zi.  lib.  XXXIX.  c.  î9.  Le 
préteur,  vêtu  d’une  robe  de  pourpre  à 
fleurs , telle  que  les  généraux  la  por- 
toient  le  jour  de  leur  triomphe,  traver- 
foit  le  cirque  en  pompé  fur  un  char , 
Juvenal.  fat.  X.  v.  j6.  fat.  XL  v.  19a. 
On  a confervé  pludcurs  médailles  con- 
fulaires,  où  fc  trouvent  encore  repre- 
fentés  les  ditférens  fpedacles  produits 
dans  le  cirque  par  les prerenrr.  C’eft  aux 
courfes  de  chevaux , célébrées  pendant 
la  préture  d’un  Calpurnius  Pifon,  que 
les  antiquaires  rapportent  diverfes  mé- 
dailles , où  d’un  côté  on  voit  la  tète 
d’Apollon , & au  revers , un  cavalier 


courant  à bride  abattue.,  Morell./rM/e 
Ctlpurifia.  tab.  IV.  C’eft  aax  courts  de 
chars  que  M.  de  Spanheim , de  ufu  ^ 
pr.  num.  tom.  Il.p.  134.  rapporte  diver- 
lès  médailles  des  familles  Furia,  MorelL 
H.  2.  Junia , Morell.  tab.  I.  h.  8c 

Valeria,  Vaill.  n.  6.  où  font  repréfentés 
des  chars  poulfés  à toute  bride , qui 
marquent  les  jeux  que  des  perfonnes 
illullrcs  de  ces  familles  ont  célébrés 
dans  leur  préture.  C’elf  de  même  à des 
combats  de  bêtes  féroces  que  Livineius 
Regulus  donna  au  peuple  pendant  fa 
préture,  que  M.  de  Spanheim  rapporte 
trois  médailles  de  ce  Romain,  vid.  Mo- 
rell. gente  Livineia.  n.  2.  Il  paroit  que 
les  préteurs  étoientde  même  chargés  de 
la  diredlion  des  jeux  votifs , c’eR-ê-dire , 
de  ceux  qui  avoient  été  voués  aux  dieux 
dans  quelqu’occadon  extraordinaire,  au 
nom  du  peuple  romain.  Une  médaille 
en  fait  encore  foi,  Fulv.  Urf.  gente No^ 
nia.  Morell.  ib.  n.  i. 

On  y voit  au  revers  cette  légende  : 
Sex.  Noni.  Pr.  L.  V.  P.  F.  qu’on  expli- 
que naturellement  Sextus  Koniut  Prator 
Lttdos  Votivos  Pubiieos  Fecit.  „ Sextus 
B Nonius  étant  préteur  a célébré  les 
n jeux  publics,  qu’on  avoir  voués.” 
Les  principales  fondions  des  préteurs 
le  réduifirent  infenliblement  à la  direc- 
tion de  tous  les  jeux.  Augùllc  déchar- 
gea les  édiles  de  la  part  qu’ils  y avoient 
eue  fous  la  république , & en  chargea 
les  préteurs,  Dio  Calf.  lib.  LIV  p.  S9I-B, 
Ils  les  faifoient  en  partie  à leurs  dépens, 
& l’autre  partie  des  frais  leur  étoit  four- 
nie  du  tréfor  public , de  forte  qup  la 
préture  devint  à charge  par  la  depenfe 
i laquelle  elle  engageoit  : ce  qui  fait 
dire  à Bofte  „ qu’elle  n’étoit  plus  qu’un 
„ vain  nom , & un  fardeau  bien  pefant 
„ pour  le  patrimoine  d’un  fénatcur”  , 
eonfol.  philof.  lib.  III.  profa  iv.  Ce  fut 
fans  doute  en  conféquence  de  cette  di- 
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rcdlion  fur  les  jeux,  que  les  comédiens, 
& autres  gens  de  cette  efpece , qui  aupa- 
ravant étuient  fous  la  jurilüidion  des 
édiles,  furent  mis  fous  celle  des pi  ètews, 
Tacit.  iib.  I.  c.  77. 

Souvent , lorfqu’il  n’y  avoit  point 
decenfeurs,  les  p>-f/e«rj  étoiciit  char- 
gés de  la  conifruclion  ou  de  la  répara- 
tion des  édifices  publics , Cic.  in  Verr. 
lih.  III.  c.  40  ^o.  ihi  Afeon.  Fron- 

tin.  de  aqnxd.  c.  7.  Ce  foin  appartenoit 
plutôt  aux  édiles , & lorfque  les  pri~ 
re/tr/s’en  mèloicnt , t’étoit  toujours  par 
une  commilllon  exprcife  du  (éiiat. 

V.  Souvent  les  préteurs , & même 
lorfqu’ü  n’y  en  avoit  encore  qu’un  à 
Rome , ont  été  mis  à la  tète  des  ar- 
mées , fur-tout  dans  le  cinquième  fic- 
elé de  Rome,  Liv.  lib.  X.  c.  31.  Depuis 
on  leur  donna  fouvent  le  commande^ 
ment  d’une  flotte,  '&  ils  furent  fouvent 
ajoints  à un  confui , lorfque  l’importan- 
ce de  la  guerre  demandoit  plus  d’un 
général.  Sous  le  confulat  de  Cicéron , 
lorfque  la  conjuration  de  Catilina  eut 
éclaté , le  (enat  donna  commiflion  à 
deux  préteurs  de  lever  des  armées , & 
leuralfigna  certaines  provinces  de  l’Ita- 
lie où  ils  dévoient  s’oppofer  aux  entre- 
prifes  de  Catilina  & de  fes  complices , 
Salluff.  in  Catil.  c.  32.  Cela  fe  faifoit 
félon  que  l’exigeoient  les  befoins  de  la 
république.  Comme  dans  ces  cas  - là  il 
falloh  joindre  le  pouvoir  militaire  au 
civil , dans  la  préture  comme  dans  le 
confulat , il  falloit  que  le  préteur  eût 
une  commiffion  exprcife  du  fénat,  & 
fut  autorifé  par  les  comices  des  curies. 
Cependant  comme  la  préture  a été  prin- 
cipalement établie  pour  décharger  les 
confuls  de  l’aiminiftration  de  la  juftice  , 
il  faut  dire  quelque  chofe  ici  des  diifé- 
rens  déparfemens  des  préteurs  à cet 
égard. 

Il  y avoit  à Rome  deux  fortes  de  tri- 


bunaux , les  uns  où  s’exerçoient  les  ju- 
gemens  privés,  fn/i/f/a privata,  qui  con- 
cernoient  tes  affaires  civiles  , ou  les  dif- 
férends qui  furvenoient  entre  des  par- 
ticuliers} & les  autres  où  s’exerçoient 
les  jugemens  publics  , jttdicia  publica  , 
qui  concernoient  les  crimes , ou  tout  ce 
qui  avoit  un  rapport  direél  ou  indired 
au  bien  public.  Les  premiers  étoient 
du  rcflbrt  du  préteur  de  la  ville , & du 
préteur  qui  jugeoit  les  étrangers.  Le 
peuple  s’étoit  rélervé  la  connoilfance  du 
criminel } & chaque  fois  qu’il  exilfoit 
quelque  cas  qui  demandoit  des  recher- 
ches , il  nommoit  pour  cela  des  commif- 
faites  qu’on  nommoit  quxjitm-es.  Qiiel- 
quefois  même  on  a nommé  un  dicla- 
teur  à cet  effet,  Liv.  lib.  IV.  c.  i 3.  lib. 
IX.  c.  26.  Tout  cela  ne  concernoit  que 
les  citoyens  Romains,  Val.  Max.  lib. 
VIII.  c.  4.  w.  2.  Plaut.  ainph.  all.  I.fc.j. 
V.  3.  car  les  efclaves  & les  étrangers 
étoient  fournis  i la  jurifiliélion  des 
triumvirs  capitaux,  <^ui  condamnoient  à 
mort,  fit  faifbient  exccuter  leurs  fcnteiv 
ces , St  qui  même  en  certains  cas  exer- 
qoient  la  même  autorité  fur  des  perfon- 
nes  libres  & citoyens  Romains,  Liv.  lib. 
XXXIX.  c.  i7.Val.  Max.  lib.  V.  c.  4.  n.  7. 
Geil.  lib.  II.  c.  3. Mais  les  vices  s’étant  in- 
troduits à Rome  avec  les  richelTes , & les 
crimes  y devenant  fréquens  , il  étoit 
difficile  , & même  impoffible  d’affem- 
bler  le  peuple. toutes  les  fois  qu’il  exif. 
toit  quelque  cas  nouveau.  On  prit  la 
réfol  ution  d’établir  des  tribunaux  per- 
manens  .pour  la  recherche  de  certains 
crimes- , & c’eft  ce  qu’on  appella  les  quef. 
tions  perpétuelles  , quejliones  perpetM  , 
Cicero  ht  Bruto.  c.  27.  On  régla  donc 
que  , des  fix  préteurs  qui  fe  renouvel- 
loient  tous  les  ans , deux  continueroient 
à exercer  la  jurifdiélion  civile  fur  les 
citoyens  & fur  les  étrangers  ; & que  les 
quatre  autres,  qui  auparavant  partuieiH 
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d’abord  pour  les  gouvernemens  qui  leur 
étoient  échus  par  le  fort , rederoient  à 
Rome  pendant  l'année  de  leur  préture  , 
& y excrceroient  la  jurifdidliun  crimi- 
nelle , félon  les  diderences  commiflions 
que  le  Icnat  leur  auroit  aingnccs.  On 
appcila  ces  commilfions  qHeJtwns  perpé- 
tuelles , ou  parce  que  la  loi  y donnoit 
une  forme  coudante , au  lieu  qu’aupa. 
ravant  il  falloit  une  nouvelle  loi  pour 
chaque  cas  particulier  ; ou  parce  qu’a, 
lors  les  préteurs  furent  établis  comme 
dcscommilfaires  perpétuels,  qui  fe  fuc- 
cédoient  chaque  année,  au  lieu  qu’au* 
paravant  il  falloit  chaque  fois  alfem- 
bler  le  peuple,  pour  qu’il  nommât  des 
commiCaires  , qiutfitores.  L’époque  de 
cet  établidement  ne  peut  être  fixée  à 
une  année  certaine i mais  on  peut  ju- 
ger , fur  ce  qu’en  dit  Cicéron  , que  ce 
fut  au  commencement  du  feptieme  fie- 
cle  de  Rome , Cicer.  ibid.  vid.  Pighium. 
msn.  609. 

Le  nombre  de  ces  quedions  ou  com- 
milfions  fut  d’abord  mis  à quatre  , fc. 
Ion  les  dirterens  crimes  pour  la  recher- 
che defquels  ces  tribunaux  furent  éta- 
blis.  r.Pour  les  conculTions,  de  repetms- 
dis  , pour  rechercher. les  inagidracs,  ou 
gouverneurs  des  provinces , qui  avoient 
foit  des  extorlîons  aux  fujecs  ou  alliés 
de  l’empire  Romain.  2“.  Pour  le  vol 
des  deniers  publics , peciilnttis.  3“.  Pour 
les  brigues,  atiibitus,  il  l’on  a voit  em. 
ployé  quelques  moyens  illicites  pour 
parvenir  a une  dignité.  4°.  Pour  le  cri- 
me de  majedé , tnajejlatis , fous  lequel 
on  comprenoit  divers  che&.  Sylla  éta- 
blit de  nouveaux  tribunaux , & donna 
une  nouvelle  forme  aux  anciens.  Il  éta- 
blit deux  présettrs  pour  juger  des  aflaf- 
fins  , de  fscariis.  L’un  de  ces  préteurs  de 
la  violence  publique , de  vi  puhlica  , 
c’ed-à-dire , de  celle  qui  avoit  un  rap- 
port direifl  à l’Etat  > & l’autre  de  la  vio- 


lence privée  , de  viprivata  , c’ed  à-dire, 
des  violences  commifes  contre  de  dm- 
pies  particuliers.  Il  établit  aiilfi  un  tri- 
bunal pour  la  recherche  des  f.nillâires 
& des  empoilonneurs , de  j'alj'n  £??  r e- 
ttefiensi  car  ces  crimes  fe  jugcoieiu  ru 
meme  tribunal , & On  y faifoit  compa- 
roVtre  encore  les  juges  corrompus , les 
faux  monnoycurs  , Sic. 

Le  peuple  ne  latlfa  pas  de  fe  réferver 
le  jugement  de  certains  ças  particuliers  , 
ou  du  moins  la  nomination  des  corn, 
miifaires  qui  dévoient  exercer  le  juge, 
ment  en  fon  nom.  Lorfque  Milon  eut 
tué  Clodius , le  cas  parut  H important  , 
que  le  peuple  nomma  des  commiifaircs 
particuliers  pour  en  informer.  Quel- 
que tems  auparavant  le  même  Clodius 
ayant  violé  les  myderes  de  la  bonne 
déelfe  , le  peuple  nomma  des  commif- 
faites  pour  rechercher  ceux  qui  avoient 
violé  la  religion,  qiujitores  de  pollutis 
facris , Sueton.  hi  Jul.  c.  6.  Quelques 
vedales  ayant  été  acciiices  d’incede,  & 
le  grand  pontife  L.  Mctellus  ayant  pa-  • 
ru  ufer  de  trop  de  condefcendance  en  , 
les  abfolvant , le  peuple  leur  nomma  des 
juges,  qui  les  condamnèrent  à mort» 
Afeon.  ht  Milon.  c.  12.  & ainfi  de  di- 
vers autres  cas.  Le  crime  de  perduel- 
lion  fe  portoit  toujours  devant  le  peu- 
ple qui,  comme  je  l’ai  dit,  enjugeoit  . 
dans  les  comices  des  centuries. 

D’abord  a prés  l’éleélion  des  préteurs  , . 
le  lenat  partageoit  ces  dilférens  dépar- 
temens  entr’eux , félon  leur  nombre  , 

& enfuite  le  fort  en  décidoit } car  on 
ne  régloit  rien  là  deiTus  dans  les  comi- 
ces , où  ils  étoient  élus.  On  croit  que 
quelquefois  un  même  tribunal  étoit  par- 
tagé entre  deux  préteurs,  & que  cela 
arrivoit  toutes  les  fois  qu’un  mèmeprê- 
teirr  ne  pouvoir  futfire  a juger  toutes  les 
caufes  qui  étoient  du  retlbrt  de  fon  tri- 
bunal On  croit  au  contraire  qu’un  l'cul 
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prétnn- pïcCidoit  quelquefoit  i deux  dif- 
i'érens  tribunaux.  Ce  ibntdes  quelhons 
qui  méritent  d’étre  examinées  avec  un 
peu  d’étendue.  Je  me  contente  de  dire 
ici  que  chaque  tribunal  avoir  fon  pré- 
teur , & que  jamais  il  n’y  eut  deux  tri- 
bunaux réunis  tous  un  même  préteur , 
ni  un  tribunal  partagé  entre  deux  pi-é- 
teuri.  Cependant  il  clt  arrivé  que  le 
nombre  des  tribunaux  excédoit  celui 
des  llx  ordinaires  i mais  alors  le  préteur 
de  la  ville  & le  préteur  étranger,  par  une 
commilfion  extraordinaire  du  fénat , 
prélîdoient  chacun  à un  tribunal  par- 
ticulier , comme  on  voit  que  P.  Caflius  , 
préteur  de  la  ville  en  687  » préfidoit  au 
tribunal  qui  informoit  du  crime  de  ma- 
jefté , Al'con.  in  Cornel.  arg.  p.  124.  On 
voit  encore,  par  le  plaidoyer  de  Cicé- 
ron contre  Verrès,  lib.  I.  c.  60.  que  ce- 
lui-ci éx.z\\t  préteur  de  la  ville,  s’étoit 
ingéré  dans  le  criminel  ; mais  en  cela , 
comme  Cicéron  le  lui  reproche,  il  avoic 
agi  contre  les  loix , & avoit  ufurpé  une 
autorité  qui  ne  lui  appartenoit  pas.  Le 
préteur  de  la  ville  avoit  un  département 
fl  étendu  , que  ce  n’étoit  que  lorfque 
h nécclflté  l’exigeoit,  qu’on  y joignoit 
la  commilflon  extraordinaire  de  préfl- 
der  à un  autre  tribunal , & lorfque  cela 
fe  faifoit , on  lui  ajoignoit  un  juge  de  In 
queflion,  qui  le  déchargeoit  d’une  gran- 
de partie  des  foins  qu’il  auroit  été  obli- 
gé d’y  donner.  Il  arriva  pourtant  alfez 
fouvent  qu’on  réunit  les  deux  jurifdic- 
tions,  celle  du  préteur  de  la  ville  & 
celle  du  pré/enr  étranger,  & qu'un  feul 
préteur  fut  chargé  d’y  vaquer.  I,e  fénat 
avoit  recours  à cet  expédient , lorfque 
les  magillrats  aéluellement  en  charge 
ne  fuffifoient  pas  pour  le  commande- 
ment de  toutes  les  armées , Liv.  lib. 
XXV.  c.  J.  lib.  XXVI l.  c.  J 6.  lib.  XLIV. 
c.  27.  ou  bien  lorfqu’il  avoit  delfein 
d’employer  une  flotte  confldérable,  dont 


>1  dcilinoit  le  commandement  à un  dec 
prêteur!,  Liv.  lib.  XXXV.  c.  ^l. 

Bien  que  ce  ne  fût  que  le  fort  qui  dé- 
cidât de  ces  ditférens  départemens,  corn- 
me  je  l’ai  déjà  dit , le  prêteur  de  la  ville , 
deltiné  â rendre  la  jullice  aux  citoyens 
Romains  , jouillbit  de  la  prééminence , 
comme  chargé  de  la  garde,  du  main- 
tien & de  l’exécution  des  loix,  Ovid. 
Fii^.  lib.  l.  V.  pi.  Cic.  de  legg.  lib.  III. 
c.  J.  Aullî  voit- on  fouvent  une  balance 
fur  quelques  médailles  , comme  leiÿm- 
bole  de  la  préture  & de  l’adininillration 
de  la  jiiiticc.  C’ell  du  moins  ainll  que 
j'explique  les  trois  médailles  que  j’ai 
vues,  où  l’on  voit  une  balance  au- 
dclUis  de  la  chaire  curule,  Spanh.  dt 
ufu  pr.  num.  tom.  II.  p.  104.  Morell. 
gente  Liciiiia  ub.  lll.  n.  6.  Vaill.  gente 
Fhtmiuia.  n.  2.  gente  Fulvia.  n.  2.  Avant 
que  d’entrer  en  fonélion,  il  montoità 
la  tribune  aux  harangues , & adreifant 
de-là  un  difeoursau  peuple,  il  lui  ex- 
pofoit  le  plan  qu’il  fe  propofoit  de  fui- 
vre  dans  l’adminillration  de  la  jullice , 
Cic.  de  jinib.lib.  II.  C.  22.  Eiifuite  il  dé- 
claroit  par  un  édit  qu’il  faifoit  affleher, 
fur  quels  principes  de  droit  les  diffé- 
rentes matières  feroient  jugées  pendant 
l’année  de  fa  préture,  Cic.  inVett.  lib.  /. 
C.61.  Cet  édit  fuppléoit  en  partie  au 
défaut  des  loix , dans  les  cas  auxquels 
elles  n’avoient  pas  pourvu:  ou  il  éten- 
doit,  ou  expliquoit  celles  qui  avoient 
quelque  chofe  d’obfcur.  Ces  édits  fe 
chaiigeoicnt  tous  les  ans , & c’eff  pour- 
quoi Cicéron  les  appelle  une  loi  annuelle, 
lex  anima , lib.  I.  c.  24.  Il  y avoit  donc 
tous  les  ans  quelques  variations  dans 
la  maniéré  d'adminilirer  la  juifice  ; & 
même  il  arrivoit  fouvent  que  les  pré- 
teurs ne  s’en  tenoient  pas  pendant  toute 
l’année  aux  règles  qu’ils  s’écoicitfcpref. 
crites  dans  leurs  édits,  au  commence- 
ment de  l'année.  Ils  les  ehangeoicut. 
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félon  les  occurrences,  & cela  d’une  ma- 
niéré fort  arbitraire , comme  on  en  peut 
juger  par  le  plaidoyer  de  Cicéron  contre 
Verrès.  lib.I.  c.42.  &jeqq.  Enfin,  com- 
me il  n’y  avuit  rien  de  bien  fixe  dans 
cette  maniéré  d’adminiltrcr  la  jutfice, 
& que  lesprrVeHvrchangeoient  les  loix, 
félon  leurs  préjugés  ou  que  la  paillon 
le  leur  didoit , C.  Cornélius , tribun 
du  peuple  en  l’an  6i6  de  Rome  , crut 
devoir  obvier  aux  inconvéniens  qui 
réfultoient  de  ces  décilîons  arbitraires , 
Afeon.  in  Cornei.  argtim.  Il  fit  confir- 
mer une  loi , par  laquelle  il  étoit  or- 
donné aux  préteurs  de  fe  conformer 
pendant  tout  le  cours  de  l’année  , dans 
leurs  décidons , à l’édit  qu’ils  avoient 
propofé  en  entrant  en  charge.  Depuis 
ce  tems-Ii , l’édit  du  préteur  fut  appellé 
édit  perpétuel,  parce  que  le  préteur  ne 
pouvoir  plus  y rien  changer  pendant 
l’année , quoique  d’ailleurs  Ton  luccef- 
feur  relioit  en  poirelfton  d’y  faire  tels 
changemens  qu’il  jugeoit  à. propos.  Ce- 
lui que  l’empereur  Adrien  fit  compiler 
par  le  jurifconfiilte  Julien  , mérite  à 
plus  julfe  titre  ce  nom,  puifqu’il  don- 
na und  forme  conllante  à la  jurifpru- 
dence  romaine,  les  juges  n’ofant  plus 
s'en  écarter  dans  leurs  fcntences  , de- 
puis que  cet  empereur  l’eût  confirmé. 
Les  gouverneurs  des  provinces  y pu- 
blioient  aulll  des  édits  dans  lefquels  ils 
fe  conformoient  ordinairement  fur  ce- 
lui du  préteur  de  Rome , du  moins  dans 
ce  qui  rcg.irdoit  le  droit  privé , comme 
le  prouve  l’exemple  de  Cicéron , ad  Fa- 
mil.  lib.  lit.  ep.  8.  ad  Attic.  lib.  V.  ep.  21. 
Le  préteur  étranger  , & les  autres  pré- 
teurs qui  préddoient  aux  dilférens  tri- 
bunaux , publioient  aulll  de  pareils 
édits. 

C’étoit  encore  le  préteur  de  la  ville  , 
qui  après  avoir  prêté  ferment,  drelfoit 
les  rôles  de  ceux  qui  dévoient  juger 


pendant  cette  année,  foit  qu’ils  duifetit 
être  ou  fénateurs , ou  chevaliers , ou 
d’un  autre  ordre  , félon  que  les  loix  le 
régloient.  Enfuite  on  tiroit  au  fort  le 
nombre  des  juges  qui  dévoient  tenir 
lieu  de  confcil  à chaque  préteur , fui- 
vant  les  ditl'érens  tribunaux  réglés  par 
les  loix  , Cic.  in  Verr.  lib.  /.  c.  61. 

Le  préteur  exprimoit  tout  le  pou- 
voir de  fa  charge  par  ces  trois  mots, 
do,  dico,  addico.  „ Je  donne,  je  dis, 
„ ou  je  prononce,  & j’adjuge , V arro  de 
LL.  lib.  y.  c.  4.  Le  premier  marquoic 
le  pouvoir  qu’il  avoit  de  donner,  ou 
de  nommer  les  juges  qui  dévoient  exa- 
miner une  caufe,  celui  de  donner  le 
poifeirotre  , d’admettre  le  demandeur 
à intenter  aâiun , & de  lui  preferire 
la  formule  qu’il  devoir  fuivre.  Le  fé- 
cond marquoit  le  pouvoir  qu’il  avoit 
de  prendre  connoilfance  d'une  caufe , 
d’ajourner  les  psrties , & de  pronon- 
cer la  fentence.  Le  troificme  marquoit 
qu’il  avoit  le  pouvoir  de  faire  exécu- 
ter la  fentence. 

Quand  les  procès  croient  de  quel- 
que importance,  le prè/r«r  montoitfur 
Ibn  tribunal  , & prononqoit  de-là  la 
fentence.  Dans  les  caufes  de  moindre 
importance,  il  écoutoit  les  parties,  & 
prononqoit  dans  l’endroit  même  où  il 
fe  trou  voit , ce  qu’on  appelloit  de  plana 
cognofeere.  Seneca  de  Clem.  lib.  I.  c.  p. 
leg.  I.  5-  8.  d.  ad  SC.  Turpilian.  Quel- 
quefois il  donnoit  fa  fentence  par  écrit. 
Il  y avoit  quantité  de  jours  de  vacan- 
ces , comme  tous  les  jours  de  fêtes  , 
qu’on  appelloit  jours  nefajiet,  parce 
qu’il  n’étoit  pas  permis  au  préteur  de 
prononcer  fes  arrêts  ces  jours-là.  Ovid. 
Faji.  lib.  l.  ir.  47. 

On  voit  par  tout  ce  que  je  viens  de 
dire , que  les  fondions  du  préteur  de 
la  ville  éi-rlcnt  beaucoup  plus  étendues 
que  celles  des  autres  préteurs,  &qu’c- 
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tant  chargé  de  toutes  celles  des  con- 
fuls  en  leur  abfcnce,  il  jouilToit  à cet 
egard  , & à divers  autres  < de  la  préé- 
minence fur  Tes  collègues , quoique  ce 
ne  fût  que  le  fort  qui  décidât  de  leurs 
dirfcrcns  dcpartemcns.  Liv.  lib.  XXII. 
c.  J f . Ub.  XXXIII.  c.  26.  C’eft  fans  dou- 
te à caufe  de  cela  que  Fedus  le  qua- 
lifie grand  préteur , & Ovide  le  préteur 
honoré.  Fuji.  lib.  I.  ir.  f2.  Çÿ  ib.  Bur- 
man.  Si  l’on  en  croit  Appicn  d’Alexan- 
drie, il  y eut  quelque  rcfroidilfement 
vrai  ou  fimuiî  entre  Bruttis  & Calfius , 
parce  que  prétendant  tous  deux  à être 
nommés  préteur  de  la  ville , Cefar  avoit 
donné  la  préférence  au  premier  au  pré- 
iudicc  de  l’autre.  Civil.  Ub.  IL  p.^ii. 
Il  y a même  eu  des  cas  où  le  fénat  a 
nommé  celui  à qui  il  dedinoit  ce  dé- 
partement.  Liv.  Ub.  XXIV.  c.  jo.  En 
cas  de  maladie , c’étoit  le  préteur  étran- 
ger qui  entroit  dans  le  rang,  & fai- 
foit  les  foiudions  du  préteur  de  la  ville. 

On  voit  encore  qu’on  pouvoir  ap- 
pellcr  du  tribunal  d’un  de  ces  préteurs 
â celui  de  l’autre , Cæfar  de  B.  Civ.  lib. 
III.  c.  20.  i mais  il  femble  que  ce  n’é- 
toir  que  dans  le  cas  d’une  injtidice  ma- 
nifede  ; comme  Cicéron  rapporte  que 
Pifon  préteur  étranger,  calfoit  lesfen- 
tences  de  V^errès,  préteur  de  la  ville  , 
lorfqu’elles  n’étoient  pas  conformes  aux 
réglés  qu’il  s’étoit  preferites  dans  fon 
édit.  Cic.  in  Verr.  lib.  I.  c.  46.  Ainfi 
l’on  trouvoit  un  remede  aux  injudices 
de  l'un,  en  on  appcilant  au  tribunal  de 
l’autre. 

Telles  furent  les  fonélions  des  pré. 
teuri  tant  que  dura  la  république.  Sous 
les  empereurs,  les  préfets  du  prétoire 
attirèrent  à eux  toutes  les  caufes,  qui 
fe  plaidoicnt  auparavant  devant  \espré- 
teurt , Vide  Scalig.  ep.  l8j.,  & comme 
les  premiers  étoient  officiels  de  l’em- 
pereur , ils  prévalurent  aifément  fur 


des  magidrats , dont  il  lailToit  fouvent 
l'éledlion  au  fénat.  D’un  autre  côté, 
l’autorité  du  préfet  de  la  ville  s’accrut 
tellement , qu’il  attira  il  lui  la  connoiil 
fance  du  criminel  ; de  forte  qu’il  ne 
reda  aux  préteurs  , de  leurs  anciennes 
fonélions  , que  la  direélion  des  jeux  du 
cirque  , & des  autres  fpeélacles.  (H.iM.) 

Préteur,  droit  du,  Jurifpr.  rom. , 
jus  pretorium  , c’ed  une  partie  confidé- 
rable  du  droit  romain  , laquelle  tire  fon 
origine  des  édits  annuels  que  publioit 
chaque  préteur,  ou  magidrat  revêtu  d’u- 
ne jurifdiifUon  civile , pour  une  année 
feulement. C’étoit  par  ces  édits  que  \epré- 
re.’o'expliquoit , corrigeoit  oufuppléoit 
ce  qu’il  trouvoit  obfcur  & défectueux 
dans  le  droit  écrit , où  les  coùtumcs  re- 
çues  ne  pouvoient  que  varier  beaucoupj 
& ils  n’eurent  force  de  loi  que  par  l’u- 
fage,  jufqu’à  ce  que  Salvius  Julianus 
en  compofa , par  ordre  de  l’empereur 
Adrien  , un  édit  perpétuel , qui  depuis 
eut  la  même  autorité  que  les  autres  par- 
ties du  droit  romain  , dont  il  demeura 
néanmoins  didingué  , & par  fes  cd'ets, 
& par  le  nom  de  droit ^dii  préteur,  op- 
polc  au  droit  civil  ; v.  Edit  du  préteur  : 
on  entendoit  par  droit  civil,  1“.  les  loix 
proprement  aind  nommées,  qui  avoient 
été  établies  fur  la  propofition  de  quel- 
ques magidrats  du  corps  du  fénat;  a*, 
les  plébifcites  ou  ordonnances  du  peu- 
ple, faites  fur  la  propofition  des  magif^ 
trats  , qu’il  choifiilbit  lui- même  de  Ibn 
ordre;  les  fenatus-confultes  ou  ar- 
^>Vêts  du  fénat  feul  ; 4®.  les  décidons  des 
jurilconfultes  , autorifécs  par  la  coutu- 
me, qui  par  elle-même  avoit  auffi  force 
de  loi;  f°.  enfin  les  conditutions  des 
empereurs.  On  peut  voir  fur  ]e  droit  du 
préteur  MM.Noodt,  Sculting  & Avci  ani. 

■ Prêteur,  JtiriJprud. , celui  qui 
prête  fon  argent,  fes  marchandifes.  v. 
Prêt. 

PRÉTOIRE, 
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PRÉTOIRE,  r.m..  Droit  rom.,  étoît 
chez  les  Romains  le  lieu  , le  palais  où 
demeuroit  le  préteur  de  la  province,  & 
où  les  magillrats  rendoienc  la  juftice  au 
peuple.  V.  PRéxEUR. 

11  y avoic  un  prétoire  dans  toutes  les 
villes  de  l’empire  romain.  L’écriture  fait 
mention  de  celui  de  Jcrufalem,  fous  le 
nom  de  falle  de  jugement.  On  voit  les  ref- 
tes  d’un  prétoire  a Nîmes  en  Languedoc. 

PRETRES,  f.  lu.  pl. , Morale.  On 
déligne  fous  ce  nom  tous  ceux  qui  rem- 
plidènt  les  fondions  des  cultes  religieux 
établit  chez  les  ditférens  peuples  de  la 
terre,  v.  Ministres  de  t Evangile. 

Le  culte  extérieur  fuppofe  des  céré- 
monies , dont  le  but  elf  de  frapper  les 
feus  des  hommes , & de  leur  imprimer 
de  la  vénération  pour  la  Divinité,  à 
qui  ils  rendent  leurs  hommages.  La  fu- 
perdition  ayant  multiplié  les  cérémo- 
nies des  ditférens  cultes  , les  perAm- 
nes  dediiiées  à les  remplir  ne  tardèrent 
point  à former  un  ordre  Kparé , qui  fut 
uniquement  defliné  au  fervice  des  au- 
tels i on  crut  que  ceux  qui  étoient  char- 
gés de  foins  n important , ic  dévoient 
tout  entiers  à la  Divinité  ; dès-  lors  ils 
partagèrent  avec  elle  le  rcfped  des  hu<- 
mains  ; les  occupations  du  vulgaire  pa- 
rurent au-delTous  d’eux  , & les  peuples 
fe  crurent  obligés  de  pourvoir  à la  fub- 
Gdance  de  ceux  qui  étoient  revêtus  du 
plus  faint  & du  plus  importaht  des  mi- 
nideres  j ces  derniers  renfermés  dans 
l’enceinte  de  leurs  temples , fe  commu- 
niquèrent peu  ; cela  dut  augmenter  en- 
core le  refpeél  qu’on  avoit  pour  ces 
hommes  ifolés  •,  on  s’accoutuma  à les 
regarder  comme  des  favoris  des  dieüx', 
comme  les  dépofitaires  & les  interprè- 
tes de  leurs  volontés , comme  des  mé- 
diateurs entr’etix  & les  mortels. 

Il  ed  doux  de  dominer  fur  fes  fem- 
blablet}  les  prêtres  furent  mettre  à pro- 
Tome  XL 


fit  la  haute  opinion  qu’iîs  avoient  fait 
naître  dans  l’elprit  de  leurs  concitoyens; 
ils  prétendirent  que  les  dieux  fe  mani- 
fedoient  à eux  ; ils  annoncèrent  leurs 
décroîs  i ils  enfeignerent  des  dogmes  ; 
ils  preferivirent  ce  qu’il  falloir  croire  & 
ce  qu’il  falloit  rejetter  ; ils  fixèrent  c» 
qui  plaifoit  ou  déplaifoit  à la  Divinité; 
ils  rendirent  des  oracles  ; ils  prédirent 
l’avenir  à l’homme  inquiet  & curieux, 
ils  le  firent  trembler  par  la  crainte  des 
chàtimens  dont  les  dieux  irrités  mena- 
qoient  les  téméraires  qui  oferoient  dou- 
ter  de  leur  midlon,  ou  difeuter  leur  doc- 
trine. 

Pour  établir  plus  fùrement  leur  em- 
pire , iis  peignirent  les  dieux  comme 
cruels,  vindicatifs,  implacables;  ils  in- 
troduifirent  des  cérémonies,  des  initia- 
tions , des  myderes,  dont  l’atrocité  pût 
nourrir  dans  les  hommes  cette  fombre 
mélancolie , fi  favorable  à l’empire  du 
fanatifme  ; alors  le  fang  humain  coula 
à grands  dots  fur  les  autels  ; les  peuples 
fubjugués  par  la  crainte  , & eny  vrés  de 
fuperliition  , ne  crurent  jamais  payer 
trop  chèrement  la  bienveillance  célede: 
les  meres  livrèrent  d’un  œil  fec  leurs' 
tendres  enfansaux  dummes  dévorantes; 
des  milliers  de  vidlimes  humaines  tom- 
bèrent fous  le  couteau  des  facrificateurs; 
on  fe  fournit  à une  multitude  de  prati- 
ques frivoles  & révoltantes,  mais  utiles 
pour  les  prêtres  i & les  fuperditions  les 
plus  abfurdes  achevèrent  d’étendre  & 
d’affermir  leur  puifTance. 

Exempts  de  foins  & ad'urés  de  leur 
empire , ces  prêtres , dans  la  vue  rie 
charmer  les  ennuis  de  leur  folitude, 
étudièrent  les  fecrets  de  la  nature,  myf. 
teres  inconnus  au  commun  des  hom- 
mes; de -là  les  connoilTances  fi  van- 
tées des  prêtres  égyptiens.  On  remar- 
que en  général  que  chez  prefque  tous 
les  peuples  fauvages  & igborâns , la  mé- 
Tt 
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dedlie  & le  facerJoce  ont  été  exercés 
par  les  mêmes  hommes.  L’utilité  dont 
les  prêtres  étoient  au  peuple  ne  put 
manquer  d’ali'crmir  leur  pouvoir.  Quel- 
ques-uns d'entr’eux  allèrent  plus  loin 
encore;  l’étude  de  la  phylique  leur  four- 
nit des  moyciTs  de  frapper  les  yeux  par 
des  œuvres  éclatantes  ; on  les  regarda 
comme  furnaturclles  , parce  qu’on  en 
ignoroic  les  caufes  ; de  - là  cette  foule  de 
prodig'-’S  1 de  prelligcs , de  miracles;  Us 
humains  étonnes  crurent  que  leurs  fa^ 
crihcatcurs  commandoient  aux  éicmens, 
difpofoient  à leur  gré  des  vengeances  & 
des  faveurs  du  ciel , & dévoient  parta- 
ger avec  les  dieux  la  vénération  & la 
crainte  des  mortels. 

Il  étoit  difficile  à des  hommes  (1  ré- 
vérés de  fe  tenir  long-tems  dans  les 
bornes  de  la  fubordination  nécelTairc 
au  bon  ordre  de  la  fociété  : le  facerdoce 
enorgueilli  de  Ton  pouvoir  , difputa 
ibuvent  les  droits  de  la  royauté  ; les 
ibuverains  fournis  eux -mêmes,  aind 
que  leurs  fujets , aux  loix  de  la  religion, 
ne  furent  point  affez  forts  pour  récla- 
mer contre  les  ufurpations  & la  tyran- 
nie de  Tes  miniflres  ; le  fanatifme  & la 
fuperftition  tinrent  le  couteau  fufpendu 
Air  la  tête  des  monarques  ; leur  trône 
s’ébranla  auffi-  tôt  qu’ils  voulurent  ré- 
primri'-  ou  punir  des  hommes  facrés, 
dont  les  intérêts  étoient  confondus  avec 
ceux  de  la  divinité;  leur  réffiler  fut 
une  révolte  contre  le  ciel  ; toucher  à 
leurs  droits  fut  un  faerVege  ; vouloir 
borner  leur  pouvoir , ce  fut  Taper  les 
Aindemens  de  la  religion. 

Tels  ont  été  les  degrés  par  lefquels  les 
frttres  du  paganifme  ont  élevé  leur 
puüTance.  Chez  les  Egyptiens  les  rois 
étoient  fonmis  aux  cenfures  du  facerdo- 
ce  ; ceux  des  monarques  qui  avoient  dé- 
plu  aux  dieux  recevoient  de  leurs  roi- 
nilbet  Tordre  de  fe  tuer , & telle  étoit  la 


force  de  la  fuperftition , que  le  fouve- 
rain  n’ofoit  délôbéir  à cet  ordre.  Les 
druides  chez  les  Gaulois  exerçoient  fur 
les  peuples  l'empire  le  plus  abfolu  ; non 
contens  d’être  les  miniftresde  leur  cul- 
te , ils  étoient  les  arbitres  des  difté- 
rends  qui  furvenoient  entr’eux.  Les 
Mexicains  gémiiToient  en  filence  des 
cruautés  que  leurs  prêtres  barbares  leur 
faifoient  exercer  à Tombre  du  nom  des 
dieux;  les  rois  ne  pouvoient  refufer 
d’entreprendre  les  guerres  les  plus  in- 
juftes,lorfque  le  pontife  leur  annongoit 
les  volontés  du  ciel  ; le  dieu  a faim  , di- 
foit-il;  auffi -tôt  les  empereurs  s’ar- 
moient  contre  leurs  voifins  , & chacun 
s’empreifoit  de  faire  des  captifs  pour 
les  immoler  à l’idole,  ou  plutôt  à la 
fuperftition  atroce  & tyrannique  de  Tes 
miniftres. 

Les  peuples  euifent  été  trop  heureux, 
fi  les  prêtres  de  Timpofture  euftent 
feuls  abufé  du  pouvoir  que  leur  minifi. 
tere  leur  donnoit  fur  les  hommes  ; mal- 
gré la  foutniffion  & la  douceur , fi  re- 
commandée par  l’Evangile,  dans  des 
fiecles  de  ténèbres , on  a vù  des  prêtres 
du  Dieu  de  paix  arborer  l’étendart  de 
la  révolte  ; armer  les  mains  des  fujets 
contre  leurs  fouverains  ; ordonner  in- 
folemment  aux  rois  de  defeendre  du 
trône  ; s’arroger  le  droit  de  rompre  les 
liens  facrés  qui  unilfeKt  les  peuples  à 
leurs  maîtres  ; traiter  de  tyrans  les 
princes  qui  s’oppofoient  à leurs  entre- 
prifes  audacipufes;  prétendre  pour  eux- 
mêmes  une  indépendance  chymérique 
des  loix , faites  pour  obliger  également 
tous  les  citoyens.  Ces  vaines  préten- 
tions ont  été  cimentées  quelquefois  par 
des  flots  de  fang  ; elles  fe  font  établie» 
en  raifon  de  l’ignorance  des  peuples, 
de  la  foiblelfe  des  fouverains , & de  l’a- 
dreife  des  prêtres-,  ces  derniers  font 
fouvent  parvenus  à fe  maintenir  dans. 
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leurs  droits  ufurpés  i dans  les  pays  oà 
l’atfreufe  inquillcion  e(i  établie,  elle 
fournit  des  exemples  fréquens  de  fa- 
cribees  humains , qui  ne  le  cedent  eu 
rien  à la  barbarie  de  ceux  des  prêtres 
mexicains.  11  n’en  ell  point  ainfi  des 
contrées  éclairées  par  les  lumières  de 
larniron&  de  la  philofophie , \e  prêtre 
n’y  oublie  jamais  qu'il  elt  homme , fu- 
jec , & citoyen. 

Les  prêtres  chex  les  Romains  n’é- 
toient  point  d’un  ordre  ditfércnt  des 
citoyens.  On  leschoifiiToitindül'érein- 
ment  pour  adminiilrer  les  affaires  ci- 
viles & celles  de  la  religion.  Il  y avoic 
bien  de  la  prudence  dans  cette  condui- 
te;  elle  obvioit  à beaucoup  de  troubles 
qui  auroient  pu  naître  fous  prétexte  de 
religion.  Les/>r<‘/»w des  dieux,  même 
de  ceux  d’un  ordre  inférieur,  étoient 
pour  l’ordinaire  élus  d’entre  les  plus 
diftingués  , par  leurs  emplois  & leurs 
dignités.  On  accordoit  quelquefois  cet 
honneur  à de  jeunes  gens  d’illultre  fa- 
mille , dès  qu’ils  avoient  pris  la  robe 
virile. 

Il  faut  dillinguer  les  prêtres  en  deux 
clafles.  Les  uns  n’écoienc  attachés  à au- 
cun dieu  en  particulier,  mais  ils  étoient 
pour  oHrir  des  facriâces  à tous  les  dieux; 
tels  étoient  les  pontifes  , les  augures, 
les  quindecemvirs,  qu’on  noramoit /à- 
eris  facittndis  i lesaufpices  , ceux  qu’on 
appelloit  fratres  amales  ,•  les  curions  , 
les  feptemvirs , nommés  eptdones , les 
féciaux  ; d’autres  à qui  on  donnoit  le 
nom  de  filiales  titienfis , & le  roi  des  fa- 
crihees , appelle  rest  facrijiculiit.  Les  au- 
tres prêtres  avoient  chacun  leurs  divi- 
nités particulières  : ceux  - là  étoient  les 
flamines,  lesfaliens  ; ceux  qui  étoient 
appellés  luperci , piitarii , potitii , pour 
Hercule  ; d’autres  nommés  aufli  galli , 
pour  la  déeiTe  Cybelc  ; & enfin  les  vcC. 
taies , &£. 


Les  prêtres  avoient  des  miniftres  pour 
les  fervir  dans  les  facrifices.  J’en  vais 
donner  une  énumération  laconique. 
Ceux  & celles  qu’on  appelloit  cmnilli  & 
camilLt,  étoient  de  jeunes  garçons  & de 
jeunes  filles  libres  qui  fervoient  dans 
ces  cérémonies  rcligieufes.  Romulus  en 
étoit  l’inilicuteur  ; & les  prêtres  qui  n’a- 
voient  point  d’enfans  étoient  obligés 
d’en  prendre.  Les  jeunes  garçons  dé- 
voient fervir  jufqu’à  l’âge  de  puberté, 
& les  filles  jufqu’à  ce  qu’elles  fe  mariaC 
fent.  Ceux  & celles  qu’on  noinmoit/<r- 
miiiii  & jiaminiit,  fervoient  le  flamine 
de  Jupiter  : ces  jeunes  gens  dévoient 
avoir  pere  & mere.  Les  quindecemvirs 
avoient  aulli  des  miniftres  qui  leur  fer- 
voient de  fécrctaires. 

Les  miniftres  appellés  edi/ui  ou  e<£r- 
tumi,  étoient  ceux  qui  avoient  foin  de 
tenir  les  temples  en  bon  état,  ce  qu’ils 
appelloient  fiera  tecla  fervare.  Les 
joueurs  de  flûte  étoient  aulli  d’un  grand 
ufage  chez  les  Romains,  dans  les  fa- 
crifices  , les  jeux , les  funérailles  ; ils 
couroient  niafqués  aux  ides  de  Juin. 
On  fe  fervoit  encore  aux  facrifices  des 
gens  qui  fonnoient  de  la  trompette  ; ils 
purifioient  leurs  inftrumens  deux  fois 
l’année:  le  jour  de  cette  cérémonie  fe 
nommoit  tiibili'Jlria. 

Les  miniftres  qu’on  nommoit  pnpa  & 
viSimarii,  étoient  chargés  de  lier  les 
viâimes.  Ils  fe  couronnoient  de  lau- 
rier, fe  mettoientà  demi- nuds  , & en 
cet  état  cunduifoient  les  vidlimcs  à l’au- 
tel, apprètoient  les  couteaux,  l’eau, 
& les  chofes  néceffaires  pour  les  facrifi- 
ces ; frappoient  les  vidimes  & les  égor- 
geoient. 

Il  y en  avoit  d’autres  qui  s’appelloient 
fêlures,  parce  qu’ils  repréfentoient  les 
vidimesavec  du  pain  & delà  cire;  car 
les  facrifices  en  apparence  palfoicnt 
pour  de  vrais  facrifices. 
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11  y avoit  outre  cela  les  miniflres  du 
flaminc  de  Jupiter  , qui  fc  nomnioient 
frxclamitores , les  lideurs  des  vellalcs  , 
les  fcribcs  des  pontifes  & des  quinde- 
cemvirs  , les  aides  des  arufpices  : ajou- 
tez - leur  ceux  qui  avoient  foin  des  pou- 
lets, pullM-ü  i enfin  les /ij-f/m  avoient 
4es  hérauts  qu’on  nommoit  knituorts. 

Les  femmes  appellées  prxjica  étoient 
celles  qu’on  louoit  dans  les  funérailles 
pour  pleurer  & pour  chanter  les  louan- 
ges du  mort.  Les  dcfignatcurs , 
tores  , étoient  ceux  qui  arrangeoient  la 
place  ; les  liflcurs  les  aidoient  auilî  dans 
cet  arrangement.  Les  gens  qui  avoient 
foin  de  tranfporter  le  loir  les  cadavres 
des  pauvres,  fc  nommoient  veftut  ou 
wfpilones  ; on  les  mettoitau  nombre  de 
ceux  qui  fervoient  dans  les  facrifices  , 
parce  que  les  mânes  avoient  auflî  leurs 
lacrificcs  particuliers  dont  ces  derniers 
étoient  les  miniflres. 

Dans  l’ancien  Teflament  le  nom  de 
prêtre  exprimé  par  le  latin  pontifex , 
déligne  ceux  qui  furent  honorés  du  fa- 
cerdocc  depuis  la  lui  de  Moylé  ; car  au 
commencement  les  premiers  nés  des 
maifons , les  pères  de  famille,  les  prin- 
ces & les  rois  étoient  des  prêtres  nés 
dans  leurs  villes  & leurs  maifons.  Ils 
offroient  eux  - mêmes  leurs  facrifices 
par  - tout  où  ils  fc  trouvoient  ; mais  de- 
puis l’éreélion  du  tabernacle  , qui  fut 
le  premier  temple  de  Dieu  parmi  les 
Hébreux  , la  famille  d’Aaron  fut  nom- 
mée pour  exercer  excluflvement  les 
fomflions  du  facerdoce , & pour  offrir 
les  facrifices.  Exod.  xxvsij.  i. 

La  confécration  d’Aaron  & de  fes  fils, 
fe  fit  par  Moyfe  dans  le  défert  avec  une 
grande  folemnité.  La  fonélion  quileur 
fut  preferite  à eux  & à leurs  fucceireurs, 
étoit  de  faire  feuls  les  facrifices , d’en- 
tretenir  les  lampes  & le  feu  qui  devoit 
toujours  brûler  fur  l’autel  > de  compy- 


fer  les  parfums , de  démonter  le  taber- 
nacle quand  le  peuple  avoit  ordre  de 
décamper , & de  le  drelTcr  quand  on 
étoit  arrivé  au  lieu  du  campement. 

Outre  le  fervice  du  tabernacle , dans 
lequel  les  feuls  facrificateurs  avoient  le 
privilège  d’entrer  jufqu’au  fanéluairet 
ils  étoient  chargés  d’étudier  la  loi , de 
l’expliquer  au  peuple,  de  juger  de  la 
lèpre,  des  caufes  de  divorce,  & de  tout 
ce  qui  étoit  pur  & impur.  Us  portoient 
à la  guerre  l’arche  d’alliance , lonnoicnt 
des  trompettes , & exhortoient  les  trou- 
pes  à bien  faire  dans  le  combat.  Notnk.. 
xxviij.  8.  De  plus , afin  de  relever  l’é- 
clat du  minillere  faccrdotal  aux  yeux 
des  foibles  mêmes  , Moyfe  ordonna  de 
n’admettre  dans  cet  ordre  aucun  hom- 
me en  qui  fe  trouveroit  quelque  diffor- 
mité du  corps,  ou  quelque  infirmité 
perfévérante.  D’un  autre  côté,  pour 
qu’ils  ne  fuffent  point  diflraits  des  de- 
voirs de  leur  minillere  par  les  embar- 
ras du  ménage,  la  loi  pourvut  à leur 
entretien.  Ils  vivoient,  ainfl  que  les 
lévites,  desdixmes,  des  prémices,  des 
offrandes  qu’on  préfentoit  au  temple , 
& de  certaines  parts  de  vidimes.  On 
leur  donnoit  un  logement  fixe  dans  qua- 
rante-huit villes  , & dans  l’étendue  de 
mille  coudées  au  - delà  de  ces  villes  ; en- 
fin ils  avoicKt  à leur  tête  un  chef  nom. 
mé  le  grand  prêtre , en  qui  réfldoit  le 
principal  honneur  de  la  facrificature. 

Prêtre,  Fresbyteri,  Droit  Canon , 
qui  lignifie  anciens,  d’où  vient  que  les 
prêtres  font  aufli  nommés  feniores  dans 
les  ades  des  Apôtres.  M.  Fleury  remar- 
que que  quand  les  apôtres  établirent 
les  fept  premiers  diacres  à Jérufalcm , il 
ne  paroit  point  qu’ils  y eulient  ordonné 
Ae prêtres,  au  contraire  ils  fc  réferve- 
rent  â eux  feuls,  les  fondions  depuis 
communiquées  aux  prêtres  : S.  Paul 
dotuunt  fes  ordres  à T>te  & âTintothée,^ 
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pour  le  reglement  des  nouvelles  églifes, 
ne  parle  que  d’évèqucs  & de  diacres. 

On  voit  fous  les  mots  Ordre,  Epis- 
COP.4T  , quel  eft  l’ordre  de  la  prètrile  & 
iùn  rang  : nous  ne  parlerons  ici  que  des 
fondions  qui  y font  attachées.  Le  pon- 
tifical les  a renfermées  dans  ce  peu  de 
paroles  ; Sacerdotem  ofortet  offetTC  , be- 
nedicere  ,prMjfe,  pr^dicare,  Çs"  baptifare. 

Par  le  mot  offerre , on  entend  la  fonc- 
tion qui  regarde  le  corps  de  Jefus- 
Chrifi  dans  le  facrifice  de  la  meife. 

Les  quatre  autres  fondions  s’exer- 
cent fur  le  corps  myftique  de  J.  C.  qui 
e(f  Ton  églife.  Beuedicere  : tous  les  jours 
les  prêtres  bénüTent  le  peuple  dans  le 
facrifice  de  la  meil'e  , dans  les  prières 
folcmnellcs  & dans  l’adininidration  des 
facremens , afin  d’attirer  fur  lui  les  grâ- 
ces dont  il  a befoin. 

Praejfe  marque  que  les  prêtres  doi- 
vent préfider  aux  aflcmblécs  qui  fe  tien- 
nent dans  réglife , pour  rendre  à Dieu 
le  culte  qui  luielldû.  Baptifare  Cigni&e 
en  cet  endroit  l’adminillration  des  fa- 
cremens  qui  peuvent  tous  être  adminif- 
trés  par  les  prêtres,  excepté  la  confir. 
mation  & l’ordre  qui  font  réfctvés  aux 
évêques. 

Pradicare  : S.  Paul , dit,  Epit.  i.  Ti- 
moth.  que  les  prêtres  qui  gouvernent 
bien , foient  doublement  honorés,  prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à la  pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  & à l’inf- 
trudion.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder 
cette  fondion  comme  inféparable  du  fa- 
cerdoce.  On  peut  être  prtts  e fans  prê- 
cher. (D.  M.) 

PRETRISE,  la,  ff.,  Droit  Can., 
eft  le  troifieme  des  ordres  facrés  de  l’é- 
glife  romaine.  Elle  croit  que  c’eft  un 
facrcment  qui  donne  le  pouvoir  de 
confacrer,  d’offrir  & de  diftribuer  le 
corps  & le  fang  de  Jefus  - Chrift  ; de  re- 
mettre & de  reteoir  les  péchés , & d’ad- 


miniftrer  tous  les  facremens  de  l’églifc  , 
à l’exception  de  la  confirmation  & do 
l’ordre.  L’impofition  des  mains  eft  la 
feule  cérémonie  abfolument  néceffaire , 
& celle  qui  conftituc  la  matière  effen- 
tielle  de  l’ordre  de  prêtrife.  Les  autres 
cérémonies , qui  font  la  tradition  du 
calice  & de  la  patene  avec  le  pain  & le 
vin , ne  doivent  cependant  pas  être 
omifes.  Elles  font  la  matière  intégrante 
de  ce  facrement.  L’oraifon  , que  l’évê- 
que récite  en  impofantles  mains  fur  l’or- 
dinand  , eft  la  forme  effentielle  de  l’or- 
dre de  prêtrife.  La  forme  intégrante 
conlifte  dans  ces  paroles:  Accipepotef. 
tatem  oÿ'erre  facrifeium  Deo  , miÿafque 
celebrare  , tant  pro  vivis  quant  pro  de~ 
funSis,  in  mmine  Domini  i c’eft  - à-di. 
re , recevez  le  pouvoir  d’offrir  le  facri- 
fice à Dieu  & de  célébrer  des  méfiés , 
tant  pour  les  vivans  que  pour  les  morts, 
au  nom  du  Seigneur  Enfin  le  minif. 
tre  de  ce  facrement  romain  eft  l’évèque 
qui  peut  fèul  le  conférer,  v.  Ordre. 

PRÉTURE , f.  f. , Droit  Rom. , char- 
ge de  préteur  chez  les  Romains , & la’ 
fécondé  dignité  de  la  république.t;.  Pré- 
teur. 

PRÉVARICATEUR,  f.  m.,  PRÉ- 
VARICATION , f f. , Jurifprudeiice , 
eft  une  malverfation  commife  par  un 
officier  public  dans  l’exercice  de  fes 
fondions. 

Ainfi  un  jugeprévarique  lorfqu’il  dé- 
nie derendre  lajufticeà  quelqu’un  , ou 
lorfque  par  argent , ou  autre  confidéra- 
tion  il  favorim  une  partie  au  préjudice 
de  l’autre. 

Un  greffier  ou  notaire  prévarique  lorf- 
qu’il délivre  des  expéditions  qui  ne  font 
pas  conformes  à la  minute.  Un  huif. 
fier  prévarique  lorfqu’il  antidate  un  ex- 
ploit , ou  qu’il  n’en  laiffe  pas  de  copie 
au  défendeur;  & ainfi  des  autres  foac*- 
tions  publiques,. 
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Les  peines  qu’encourent  les  officiers 
publics  qui  prcvariquent  font  plus  ou 
moins  graves , félon  les  circonÜances  ; 
quelquefois  la  peine  ne  confilfe  qu’en 
dommages  & intérêts;  quelquefois  on 
interdit  l’officier  pour  un  tems , ou  mê- 
me pour  toujours  ; quelquefois  enfin 
on  le  condamne  à faire  amende  ho- 
norable , aux  galeres  , & même  à une 
peine  capitale. 

PRÉ  V’ EN  IR  , V.  aél. , jHrifpriidence, 
lignifia  dniancer  quelqu’un  ou  quelque 
chofe. 

En  matière  bcnéficiale  , prévenir,  de 
la  parc  d’un  impétrant , c’elf  requérir  le 
premier.  Le  collaceur  fupéricur  pré- 
vient quand  il  conféré  avant  l’inférieur. 
V.  Prévention. 

Prévenir  tes  délais , c’eft  les  abréger  ; 
c’elf  agir  fans  attendre  l’échéance,  v. 
Prévenu. 

PRÉVENTION , f.  f. , Morale-,  c’eft 
un  jugement  par  lequel  nous  pronon- 
quns  (ans  preuves  fuififantes  fur  le  mé- 
rite des  objets,  & enfuite  duquel  nous 
les  aimons  ou  les  haïlTons  fans  avoir 
examiné , s’ils  font  véritablement  di- 
gnes d'amour  ou  de  haine.  Ce  jugement 
dépourvu  de  lumière  & de  fondement 
foltde , indue  fur  cc  que  nous  croyons 
& ce  que  nous  faifuns  par  rapport  aux 
pcifonnes  que  nous  aimons  ainfi,  ou 
que  nous  haillims  ; & nous  rend  né- 
celfairemenc  injullcs  à leur  égard  , dès 
que  nos  jugemens  fur  leur  mérite  font 
faux. 

Il  elf  deux  fources  de  prévention  pour 
ou  contre  les  objets  ; tantôt  ce  font 
eux -mêmes  qui  ont  flatté  ou  choqué 
nos  palftons,  uantôt  ce  font  des  rap- 
ports de  perfonnes  qui  nous  en  parlent, 
& nous  les  repréfentent  comme  ayant 
des  qualités  aimables  ou  haïlfables.  En 
général  nous  haïffons  tout  cc  qui  cho- 
que nos  goûts  , nous  aimons  tout  ce 


qui  les  flatte;  mais  ce  qui  a droit  de 
furprendre,  c’ellla  futilité  des  circonf. 
tances  qui  fuffifent  fouvent  pour  nous 
faire  aimer  ou  haïr  un  objet.  L^n  dif. 
cours,  un  mot  , ungelle,  un  trait  de 
vifage,  une  circonllance  extérieure  à 
cet  objet , & indépendante  de  lui , fuit 
habillement,  fon  nom,  & mille  au- 
tres circonfiances  femblables , font  pour 
bien  des  perlonnes  un  motif  à vouloir 
du  bien  ou  du  mal.  Si  nous  ne  con. 
noidbns  pas  nous  - mêmes  l’objet  de  no- 
tre prévention,  nous  l’aimons  ou  le  haït 
fons  fur  le  rapport  d’autrui  ; on  nous  le 
peint  comme  doué  ou  dépourvu  de 
bonnes  qualités  ; & fuis  nous  mettre 
en  peine  d’examiner  le  degré  de  con- 
fiance que  méritent  ces  difeours  , nous 
livrons  notre  cucur  à la  bienveillance  ou 
i l’éloignement. 

Ces  préventions  s’étendent  fouvent 
fur  toute  une  famille , fur  tout  un  peu- 
ple , fur  toute  une  nation  , & cela  fur 
les  fondemens  les  plus  légers. 

Rien  de  plus  funeife  & de  plus  in- 
jufte  que  les  effets  de  ces  préventions  ; 
on  aime,  on  approuve,  on  préféré,  ce 
pourquoi  on  eli  prévenu  , fouvent  làns 
raifon , & contre  toute  vérité  au  préju- 
dice des  perfonnes  les  plus  dignes  de 
préférence:  un  haït  au  contraire,  on 
méprife,  on  rejette  comme  odieufesles 
perfonnes  les  plus  dignes  d’elfime  & de 
confiance.  Tout  cc  qui  vient  de  ceux 
contre  qui  on  cil  prévenu , porte  à nos 
yeux  par  cela  feul , un  caradere  de  ré- 
probation , qui  nous  fait  tomber  dans 
les  méprifes  les  plus  dangereufes , les 
plusnuilibles.  Mais  c’cll  fur-toutchez 
les  perfonnes  publiques , chargées  d’em- 
plois importans  que  la  prévention  eff 
funefte.  Un  prince  choifit  d’après  elle 
fes  minilfres , prend  des  partis , for- 
me des  alliances , & remet  le  fort  de  fes 
fujets,  contre  toute  raifon.  Un  juge 
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prévenu  n’écoute  point  ce  qu’âlleguent 
en  leur  faveur  ceux  contre  qui  il  a pris 
de  In  prévention , & prononce  les  len- 
tenccs  les  plus  injulfes. 

La  prévention  eft  çar  rapport  à ce  qui 
rend  eltiniableou  meprifable  , ce  qu’eft 
le  préjugé  par  rapport  à ce  qui  elf  vrai 
ou  faux;  mais  comme  nous  agiflbns 
plus  par  feutimenc  que  par  railonne- 
ment , la  prévention  influe  plus  que  le 
préjugé  fur  nos  démarches  : & à parler 
exaclcment , la  prévention  eft  le  préjugé 
fur  le  mérite  des  perfonnes  ou  des  cho- 
fes.  C’eft  un  jugement  précipité,  porté 
fur  ce  qui  rend  digne  d’amour  ou  de 
haine , avant  que  d’avoir  examiné  l’ob- 
jet fur  lequel  on  prononce.  (G.  M.) 

?KÈVE}iTiO^  iJiirifpruJence , eft  le 
droit  qu’un  juge  a de  connoitre  d’une 
affaire,  parce  qu’il  en  a été  faifî  le  pre- 
mier, & qu’il  a prévenu  un  autre  juge 
à qui  la  connoilTance  de  cette  même  af- 
faire appartenoit  naturellement  , ou 
dont  ilpouvoit  également  prendre  con- 
noiffance  par  prévention. 

La  prévention  eft  ordinairement  un 
droit  qui  eft  réfervé  au  juge  fupérieur 
pour  obliger  celui  qui  lui  eft  inférieur . 
de  remplir  fon  miniftere  ; cependant 
elle  eft  aullî  accordée  refpedlivement  à 
certains  juges  égaux  en  pouvoir  & in- 
dépendans  les  uns  des  autres,  pour  les 
exciter  mutuellement  à faire  leur  de-* 
voir,  dans  la  crainte  d’être  dépouillés 
de  l’affaire  par  un  autre  juge  plus  vi- 
gilant. 

11  y a deux  fortes  de  préventions  ; î®. 
la  prévention  parfaite,  qui  fc  fait  fans 
charge  du  renvoi;  2°.  h prévention  im- 
parfaite , qui  ferait  à la  charge  du  ren- 
voi, c’eft-à -dire  qui  lailfe  le  droit  de 
décliner  la  jurifdiiftion  , ou  de  revendi- 
quer lacaufe,  & de  demander  qu’elle 
foit  renvoyée  devant  un  autre  juge  que 
celui  qui  en  eft  failL. 


La  pi-évention  en  général  (è  fait  ou 
d’ofRce , ou  fur  la  requête  d’une  partie 
privée. 

La  prévention  qui  fe  fait  d’office  ou 
fur  ta  requête  de  la  partie  publique  , eft 
toujours  parfaite  ; elle  a lieu  du  juge  fu- 
périeur  fur  l’inférieur. 

prévention  Ciui  fe  fait  des  juges  fu- 
périeurs  fur  la  requête  des  parties  pri- 
vées , eft  quelquefois  parfaite , & quel- 
quefois imparfaite. 

La  prévention  parfaite  a lieu  en  ma- 
tière de  complainte  , de  reconnoiffance 
de  billets , de  caufes  qui  concernent  la 
confervation  des  privilèges  des  univer- 
iîtés,  & dans  quelques  autres  cas. 

La  prévention  imparfaite  a lieu  en 
toutes  matières  de  la  part  des  baillis  fur 
les  juges  de  feigneurs  de  leur  relfort , à 
la  charge  du  renvoi , s’il  eft  demandé 
par  le  lèigneur  de  lajuftice.  Mais  fi  ce 
renvoi  n’eft  pas  demandé  par  le  fei- 
gneur , le  juge  fupérieur  peut  toujours 
connoitre  de  la  caufe  par  prévention,. 
quand  même  la  partie  aflîgnéc  deman- 
deroitfon  renvoi  devant  le  juge  immé- 
diat de  fon  domicile.  (P.  O.) 

Prévention,  Droit  Canon.  Les  pz-^ 
pes  font  en  poffelfion  depuis  long  - tems 
de  dirpufer  des  bénéfices  dépendans  des 
collateurs  ordinaires , dès  qu’ils  font 
inftruits  de  leur  vacance;  & les  provi- 
fions  qu’ils  en  accordent,  font  préfé- 
rées à lu  collation  de  l’ordinaire  & à la 
préfentation  du  patron  cccléfiaftique  , 
lorfqu’elles  font  antérieures  en  date 
c’eft  ce  qu’on  appelle  prévention. 

L’origine  de  la  prévention  n’eft  pas 
bien  certaine  ; elle  n’eft  pas  fort  an- 
cienne; il  n’en  eft  point  parlé  dans  le 
décret,  ni  même  dans  les  décrétales  de 
Grégoire  IX.  On  tenoit  déjà  depuis 
long-tems  pour  maxime  à Rome  que 
la  pleine  difpofition  de  tous  les  bétléE- 
ces  eccléfiaftiques , appartient  àl’églifo 
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Tomaine , lorfque  Boniface  VIII.  déci- 
da d.ans  une  de  Tes  décrétales  que  H le 
pape  ou  le  légat  ont  conféré  un  bénéfice 
aunfujet,  & que  le  collatcur  ordinaire 
ait  conféré  le  même  jour  ce  bénéfice  à un 
autre  fujet , enforte  que  l’on  ne  puiflè 
découvrir , lequel  a été  pourvu  le  pre. 
mier,  il  faudra  préférer  celui  qui  aura 
pris  pofifeinon  le  premier  : que  li  aucun 
n’a  pris  pofleilion , le  pourvu  par  le  pape 
ou  par  le  légat  doit  être  préféré  : Prop- 
trr  coiffer  eut  is  ampliorem  prjtrojativam. 

Cette  déoilion  ell  la  première  preuve 
que  le  droit  fourniffe  à l’ufage  de  hi  pré- 
vention, devenu  depuis  fi  fréquent  & fi 
bien  établi,  que  le  concile  de  Bâle, 
î I.  decret,  de  coUat.  %.  item  circa  z.  qui 
n’avoit  en  vue  que  de  rétablir  l’autorité 
des  ordinaires , & qui  mit  fort  â l’étroit 
les  mandats  apofioliques , n’ofa  y don- 
ner atteinte  : Neqite  etiiim  collationet, 
prxventionem  fiendas , fynodus  intendit 
iinjiedire.  (D.  M.) 

PREVENU,  participe, 

«e  , en  matière  criminelle  , on  appelle 
prévenu  d'un  crime,  celui  qui  en  elt  ac- 
cule. y.  Accusé  & Criminel. 

PRÉVÔT,  fm..  Droit  pub. , Au  latin 
pr*pofittu  cpii  fignific/o-f/io/f  , eft  le  ti- 
tre que  les  premiers  juges , foit  royaux 
ou  feigneuriaux  prennent  dans  beau- 
coup d’endroits. 

On  donne  aulTî  ce  titre  au  chef  de 
certaines  communautés  d’artifans. 

Enfin , dans  certains  chapitres , il  y 
^ a unprévit , qui  dans  quelques-uns  eil 
la  première  ou  la  fécondé  dignité  ; dans 
d’autres , c’eft  un  fimple  office. 

Le  grand  prévit  de  France,  ou  prévit 
dePhitel  duroi , qu’on  appelle  ordinai- 
rement par  abréviation  prévit  de  fhitel 
fimplemem , ell  un  officier  d’épée  qui 
cil  Je  juge  de  tous  ceux  qui  font  â la 
fuite  de  la  cour , en  quelque  lieu  qu’elle 
/e  uraulporte. 


prévit  de  la  marine  ell  un  officier 
établi  dans  les  principaux  ports  du 
royaume  de  France , pour  tenir  la  main 
à l’exécution  des  ordonnances  concer- 
nant la  marine. 

Le  prévit  det  marchands  ell  un  ma- 
gillrat  qui  prélidc  au  bureau  de  la  ville, 
pour  exercer  avec  les  échevins  la  jurit 
diélion  qui  leur  cil  confiée. 

Le  prévit  des  maréchaux  de  France , 
ou,  comme  on  dit  vulgairement  par 
abréviation,  prévit  des  maréchaux,  ell 
un  officier  d’épée  établi  pour  battre  la 
campagne  avec  d’autres  officiers  & ca- 
valiers ou  archers  qui  lui  font  fubor- 
donnés,  afin  de  procurer  la  fiircté  pu- 
blique -,  il  ell  aulfi  établi  pour  faire  le 
procès  à tous  vagabonds,  gens  fans 
aveu  & fans  domicile  , & même  pour 
connoitre  en  certains  cas  des  crimes 
commis  par  des  perfonnes  domiciliées. 

On  peut  rapponer  aux  Romains  la 
première  inllitution  de  ces  fortes  d’offi- 
ciers , les  Romains  ayant  des  milices 
deftinées  â battre  la  campagne  , & pour 
arrêter  les  malfaiteurs  & les  livrer  aux 
juges  ; les  chefs  de  ces  milices  étoient 
appellées  latrunadatores. 

PRÉVÔTAL,  adj. , Jtirifp. , fedit 
de  ce  qui  a rapport  à la  prévôté  : un  cas 
prévital  cil  celui  qui  ell  de  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux  : le 
jugement  pw'oëre/ cil  un  jugement  ren- 
du par  un  prévôt  des  maréchaux,  v. 
Prévôt. 

PRÉVÔTÉ,  f.  f , Jurifpr.,  figni- 
Ëe  la  place  & fondtion  de  prévôt. 

Il  y a des  prévbtés  royales  & des  pré~ 
vités  feigneuriales. 

On  entend  aulfi  qt|^lquefois  par  le 
terme  de  privité  la  juriidiélion  qu’e- 
xerce le  prévôt,  & l’auditoire  où  il 
rend  la  jullice. 

En  matière  bénéficiale , prévité  eft 
une  dignité  d’un  chapitir.  v.  Prévôt. 

PRÉVOYANCE, 
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PREVOYANCE,  r.  f.  , Morale,  faire  même  des  fiutes  dans  le  court 
talent  & habitude  d’cp.v.faîjer  dans  l’a-  de  pluficiirs  campagnes;  mais  rien  ne 
venir  les  liiites  de  ce  qui  fc  paircaclucl-  fait  plus  de  tort  aux  généraux  que  les 
Icmeiit , & de  régler  en  conféquence  fes  furprifes  , & il  ne  leur  eft  pas  permit 
démarches.  De- là  réfultc  la  prudence  de  dire:  je  ne  t avais  pas  prévu.  On 
qui  a pour  guide  la  prévoyance , fans  la-  raconte  que  le  maréchal  de  Villars , du 
quelle  elle  reifcmblcrint  à un  aveugle , fonds  du  Languedoc  où  il  commaudoit, 
qui  marclic  à la  venté  avec  circonipcc-  ayant  été  inllriiit  de  la  pofition  du  ma- 
tion,  mais  qui  ne  peut  éviter  la  rcncon-  réchal  de  Tal’ard  , avant  la  bataille 
tre  iSc  le  choc  de  certains  corps,  faute  d'Hochliedt , prédit  qu’il  feroit  infail- 
de  les  appcrcevoir.  La  prévoy.mce  uni-  liblenicnt  b.utu  , s’il  n’en  chaugeoit. 
verfelle  eft  la  prefcience  qui  n’appar-  F.es  principaux  malheurs  dont  Louis 
tient  qu’à  Dieu.  Chez  les  hommes,  elle  XIV.  fut  accablé  vers  la  fin  de  fon  rc- 
ell  plus  ou  moins  bornée,  fuivant  le  ta-  gne  , vinrent  du  choix  qu’il  fit  de  gè- 
lent naturel,  les  connoiifanccs  acqui-  néraux  malhabiles  ou  malheureux.  C’é- 
fes  & la  fituation  aéluelle.  Le  talent  toit  à lui  à prévoir  le  fort  des  combats 
conlifte  dans  la  folidité  de  l’efprit,  qui  entre  leurs  mains , & à ne  pas  mettre 
juge  pertinemment  des  objets,  & qui  Luxenbourgà  la  B..ftille  pour  de  frivo- 
met  de  la  circonfpecdion  dans  toutes  les  aceufittions , ou  laitier  Catinat  dans 
fes  opérations.  Les  connoilfances  doi-  la  retraite  champêtre  de  S.  Galien , tan- 
vent  être  relatives  aux  chofes  fur  IcC-  dts  que  les  Noaillcs&  les  Villeroi,  ha- 
quelles  la  /U  ft'oynwe  eft  appellée  à biles  courtiiùns , n'en  étoient  pas  meil- 
s’cxcrccr.  Un  politique  , un  militaire , leurs  guerriers.  Il  en  eft  de  même  dans 
un  négociant  ne  peuvent  augurer  ce  h vie  des  particuliers  : & les  exemples 
qui  arrivera  dans  telle  ou  telle  conjonc-  qui  le  prouvent  font  trop  frequens  & 
turc,  qu’autant  qu’ils  connoiifent  les  .trop  faciles  à imaginer,  pour  nous  y 
intérêts,  les  forces  &.lcs  circonüan-  arrêter  ici.  (F.) 
ces  favorables  & défavorables.,  qui  an-  PREUV'E,  L f. , 7<ov;5'r. , eft  ce  qui 
noncent  les  fuccès  ou  les  revers.  Lorf.  fert  à juftifier  qu'une  chofe  eft  véri- 
que  les  Anglois  & les  .Américains  ont  tab'e. 

commencé  la  guerre  acharnée  qui  leur  De  tous  les  objets  de  l’adminiftia- 
coute  aujourd’hui  fi  cher,  c’etoit  à tion  de  la  juftice,  tant  civile  que  cri- 
chacune  de  ces  nations  à calculer  les  minellc , le  plus  dillidie  eft  celui  des 
probabilités  & à prévoir  l’iifue  de  ce  preuves.  Il  ne  fuffit  pas  (ju’on  ait  une 
confiitft  de  forces.  Ces  calculs , à la  vé-  pretenfion  légitime,  il  faut  avoir  les 
rité,  ne  font  jamais  des  démonflratious:  moyens  de  la  prouver.  Non  tibi  /hjUit 

tout  ce  qu’on  appelle  événement  eft  la  croixdu  barreau, 

mêlé  de  données  & d’indéterminées  : Encore  , quoique  les  docteurs  ne  s’ac- 
Ics  projets  les  mieux  concertés  peuvent  cordent  fouvent  pas  fur  le  point  de 
échouer,  & les  entreprifes  qui  touchent  droit,  n’eft  - ce  pas  cet  article  qui  em- 
à leur  fin  fc  brifer  en  quelque  forte  bamilTc  le  plus  ; maisc’cft  lap/-«('jedu 
contre  quelque  cataftrophe  imprévue,  fait,  qui  la  plupart  du  tems  eft  extrè- 
Alais  cela  ns  diminue  rien  de  la  nécef-  mement  dilHcile.  Elle  l’eft  même  d’au- 
fité  ni  du  prix  delà  prévoyance.  Un  tant  plus  que  jufqu’à  préfent , aucun 
grand  général  peut  ibulfrirdcs  échecs,  écrivain  n’aexpolé  ni  développé  les  vé- 
lome  XL  V v 
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ritables  principes  , fur  lefquels  \e%preu- 
ves  juridiques  doivent  être  fondées. 
Plufieurs  ouvrages  ont  été  mis  au  jour 
fur  cette  matière , les  uns  plus  , les  au- 
tres moins  concis,  exadls  ou  volumU 
neux  : il  n’ell  point  de  jurifconfulte  , 
qui  commentant  le  droit  romain  ou 
traitant  en  général  le  droit  civil,  n’en 
ait  parlé  : & avec  tout  cela  on  n’cn  eft 
pas  plus  avancé.  La  matière  des  preuves 
forme  un  vrai  labyrinthe,  dans  lequel 
il  eft  bien  facile  de  s’égarer  : le  fil  d’A- 
riadne  nous  manque  ; pour  s’en  con- 
- vaincre,  on  n’a  qu’à  appliquer  la  théo- 
rie à la  pratique.  C’eft  alors  que  les  dé- 
fauts & l’infuffirance  de  la  théorie  font 
fenfibles  : c’eft  alors  qu’on  trouve  que 
les  doéleurs  ont  établi  des  réglés  & des 
maximes  , qui  n’ayant  point  de  fnurce 
commune  , ne  peuvent  manquer  de  fe 
trouver  fouvent  en  oppofition  & en 
contradiction.  Le  croiroit-on,  que, 
tandis  qu’on  a à chaque  moment  le  mot 
de  preuve  dans  la  bouche , aucun  ju- 
rifconfultc  n’a  réufli  à en  fixer  le  véri- 
table fens  : tant  il  eft  vrai  qu’on  fe  con- 
tente généralement  d’idées  confufes , 
même  par  rapport  à des  chofes , fur  leC- 
quelles  on  devroit  fe  faire  une  loi  de 
n’en  admettre  que  de  très- diftinélcs. 
Mais  avant  que  d expofer  le  langage  du 
barreau,  raifonnons. 

A bien  confidércr  ce  que  l’on  expri- 
me lorfqu’on  dit,  qu’on  a prouvé  une 
chofe,  \z  preuve,  prife  généralement, 
eft  un  ade  par  lequel  la  vérité  de  ce 
qu’on  affirme  eft  conftatée  : limitée  aux 
conteftations  portées  au  jugement  d’un 
tiers,  la  preuve  fera  tout  procédé  , par 
lequel  la  vérité  de  ce  que  l’on  affirme  eft 
conftatée  auprès  de  celui  qui  doit  juger. 
Elle  le  fera  lorfque  celui-ci  fera  con- 
vaincu de  cette  vérité  : c’eft  donc  cette 
conviélion  qui  fait  l’objet  d’un  procédé 
juridique  qui  tend  à fournir  des  prêts- 


ves  i Si  c’eft  encore  cette  conviélion 
que  l’on  nomme  en  ftylc  de  droit  le 
jides , le  légitima Jides  iiitentiouis  uojlne  , 
quoique  le  mot  Jides  foit  auilî  employé 
dans  un  autre  fens,  ainll  qu'on  peut  le 
voir  aux  II.  z Si  j.jf.  de  tejl.  St  autres. 
Tout  ce  qui  peut  fervir  à produire  cette 
conviciion,  de  quelque  nature  que  ce 
puiflcètre,  peut  doncraifonnablement 
être  employé  à cette  fin , conféquem- 
ment  auifi  les  perfonnes  qui , par  leurs 
dépofitions , peuvent  contribuer  à faire 
découvrir  la  vérité;  & par -là  même 
des  gens  fans  aveu , des  débauchés  , des 
perfonnes  infâmes,  des  enfans  & au- 
tres, dès  qu’ils  peuvent  concourrir  à 
ce  même  but.  De  - là  on  voit  qu’on  a 
tort  de  fe  prévaloir  de  la  difpofition  du 
droit  romain  pour  écarter  , comme  té- 
moins, des  perfonnes  , qui,  à les  con- 
fidérer  perlbnncllement,  ne  méritent 
certainement  pas  que  l’on  ajoute  foi  à 
leurs  paroles.  Car  quoique  la  qualité 
des  perfonnes  piiiife  plus  ou  moins  in- 
fluer fur  la  conviélion  qui  fait  l’objet 
d’une  preuve  , cette  convidlion  n’cn  dé- 
pend pas  eflentiellement. 

Qu'on  fafle  attention  à l’opération  de 
l’entendement  & à la  fituation  dans  la- 
quelle il  Te  trouve  , lorfqu’il  eft  porté 
à unie  convidlion  : l’entendement  juge 
alors  que  les  moyens , employés  pour 
conftaier  la  vérité , ne  pourroient  exif. 
ter  ou  avoir  lieu  ou  être  produits , fi  la 
chofe  affirmée , & pour  la  vérité  de  la- 
quelle ils  font  produits,  n’avoit  elle- 
même  eu  lieu  , ou  n’étoit  réellement 
vraie  ; concluant  enfuite  de  l’exiftence 
des  moyens  à la  vérité  du  fait , pour  la- 
quelle ils  ont  été  employés.  Par  exem- 
ple, j’affirme  avoir  contraâéavcc  Sé- 
jus  pour  la  fabrique  de  quelques  étoffes. 
Séjus  le  nie.  Pour  convîTincre  les  juges, 
je  produis  un  contraèl  en  bonne  & due 
forme,  pâlie  par-devant  un  notaire  & 
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des  tcinoins , tels  que  les  loix  civiles 
l’ordonnent.  Séjus  n’oppoferien  de  fon 
c6té  contre  la  validité  de  cet  inllru- 
ment.  Qjicl  e(l  maintenant  l’efTct  que 
l’acte,  fourni  de  ma  part , produit  fur 
l’efprit  des  juges?  qu’ils  font  couvain, 
eus  de  la  vérité  de  ce  que  j’ai  aifîrmé  t 
& ils  le  font  parce  qu’ils  jugent  qu’une 
picce  écrite , telle  qu’eft  celle  que  je 
produis  en  preuve,  n’exilteroit  pas,  H 
réellement  l’engagement , que  j’ai  affir- 
mé a voit  été  fait  entre  Séjus  & moi , 
n’eût  été  fait  entre  lui  & moi.  J’affirme 
avoir  vendu  telles  marehandifes  à telle 
condition  à Titius.  Titius  le  nie  : je 
produis  deux  perfonnes , qui  font  re- 
connues pour  gens  de  probité  , qui  ont 
été  préfentes  au  marché  , & qui  l’attef. 
tent  fous  ferment.  Titius  n’y  oppofe 
rien  : les  juges  font  convaincus  de  la 
vérité  de  ce  que  j’ai  affirmé , parce  qu’ils 
jugent  que  la  dépolltion  de  deux  té- 
moins , réputés  gens  de  probité , jointe 
àun  défaut  abfolu  de  la  part  de  Titius, 
n’auroit  pas  lieu , H cffcclivcment  la 
vente  que  j’affirme  avoir  été  faite  , ne 
l’eût  pas  été.  Ainll  à bien  conddércr  l’o- 
pération & la  fltuation  de  l’entende- 
ment, rélativemcnt  à ce  qui  le  met 
dans  un  état  de  conviâion , on  trou- 
vera que  le  principe  univerfel  de  la 
preuve  revient  à cette  propofition  - ci. 
Dés  qu’il  ell  impoffihie  que  les  moyens, 
employés  pour  conftater  la  vérité  d’un 
fait  affirmé , puilTent  avoir  lieu  fans 
que  le  fait  ne  foit  vrai , il  faut  admet- 
tre la  vérité  du  fait  , toutes  les  fois  que 
les  moyens  , employés  pour  en  conlfa- 
ter  la  vérité , ne  pourroient  l’avoir  été  , 
défait  n’étoit  vrai  : & de -là  iiréfulte 
que  le  procédé  juridique,  que  l’on  nom- 
me preuve  , confille  proprement  à pro- 
duire des  moyens  qui  n’exifteroient 
pas,  fi  ce  qu’on  affirme  n’avoit  pas  eu 
lieu } & à faire  voir  qu’il  ièroic  impof- 


fible  qu’ils  cxiffiilTent,  fi  pe  qu'on  affir- 
me n’étoit  réellement  vrai.  Dès  qu’on 
aura  facisfâit  à ces  deux  égards,  on 
aura  donné  la  preuve  la  plus  compictte 
qui  puifl'e  être  conçue. 

Ainfi  la  première  réglé  qui  doit  nous 
guider  pour  juger  fi  un  fait,  efi  prouvé 
ou  non,c’e(l  de  confidérer  fi  les  moyens, 
employés  pour  la  preuve  , pourroient 
avoir  lieu  fans  que  le  fait  ne  fût  vrai. 
Si  cette  impoffibilué  n’ell  pas  mani- 
fêfie , fenfible , évidente , & au  - défi 
fus  de  tout  doute , la  preuve  ne  fera  pas 
complette:  on  en  approchera  plus  ou 
moins  , à mefure  que  cette  impoffibi- 
lité  fera  mife  au  - deffijs  de  tout  doute. 
Or  quoiqu’il  foit  vrai  que  la  convic- 
tion n’efi  qu’une , tout  comme  la  certi- 
tude , cependant  comme  les  chofes  hu- 
maines font  tellement  confHtuées , que 
dans  le  cours  de  la  vie  nous  ne  pouvons 
prefque  jamais  attendre , pour  nous  dé- 
terminer, que  nous  foyons  parfaite- 
ment convaincus  ou  certains  , & qu’il 
faut  prefque  toujours  que  nous  nous 
déterminions  fur  des  probabilités;  ainli 
l’onfuppofe  des  degrcs  de  conviélion  , 
& des  preuves  qui  y répondent,  que  l’on 
nomme  pour  cela  complétées , moitss- 
complettes  , imp(rrfaites  ou  parfaites. 

On  va  plus  loin  & on  fuppofe  un  mi- 
lieu  entre  l’ignorance  totale  , & une 
certitude  compictte  ; & peut  - être  cette 
idée  a - t . elle  fait  naître  celle  de  la  de- 
mi~preuve:  mais  quoique  l’on  puilfe 
concevoir  une  connoilfance  moyenne 
entre  l’ignorance  & la  certitude,  il  me 
femble,  que  les  jurifconfultes  auroient 
bien  fait  de  ne  pas  adopter  une  exprefi 
fion  qui  n’eft  propre  qu’à  faire  naître 
des  idées  confufes  : rarement  les  jurifi 
confultes  (bnt-ilsafTez  philofophes pour 
les  éviter  : foit  dit  fans  otTenfer  leur 
ordre.  Une  démonfiration  eft  indivi- 
fible  par  fa  nature.  On  prouve  ou  on 
V V » 
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ne  prouve  point.  Il  n’y  a point  de  mi- 
lieu . parce  qu’il  n'y  cii  a point  entre  le 
vrai  & le  faux  : il  n’y  a donc  ni  demi , 
ni  tiers  , ni  quart  de  preuvts  : mais  il 
y a des  degrés  de  probabilité  : c’cll-à- 
dire,  reiucndement  humain  peut  fup- 
poler  vrai  ou  faux,  foit  plus,  foie 
moins,  fuivant  que  Tes  lumières  l’ap- 
prochent de  la  convidfion  ou  l’cn  éloi- 
gnent: & comme  dans  les  aifaircs  du 
monde  (ainfi  que  je  viens  de  le  remar- 
quer) il  faut  la  plupart  du  tems  fc  déci- 
der , non  pas  fur  une  conviction  p'eiiie 
& enticre  de  ce  qui  ell  vrai,  mais  de 
ce  qui  paroit  l’ètre  , on  ne  peut  pas  non 
plus  exiger  une  démonllration  rigou- 
leufè  ou  mathématique  de' l’impollibili- 
té  , comme  premier  principe  des  prni. 
•ves  : vous  la  chercheriez  ici  en  vain. 
Dans  l’exemple  propnfé  ci  • delfus  d’une 
vente  de  marchandifes , affirmée  par 
l’acheteur , niée  par  le  vendeur , il  n’ell 
pas  impolfible  que  les  deux  témoins, 
quoique  réputés  gens  de  probité,  ii’at- 
telicnt  faux  , foi:  qu’ils  ayrnt  mal  - en- 
tendu, ou  qu’i's  le  fadént  par  mauvaife 
volonté  : mais  on  fuppofe  moralement 
impolfible,  que  dans  une  atiaire  de 
cette  nature,  res  deux  pei  lonties  ayenc 
mal  entendu  ou  qu’ils  ayent  une  mau- 
vaife  intention  , poullue  jufqu’à  faire 
de  fens  froid  un  faux  ferment  : c’elt 
cette  impoilibilité  morale , qui  dans  ce 
cas  fait  prendre  la  conviélion  de  ce  qui 
paroit  vrai  pour  une  conviélion  fuffi- 
îaiite. 

Vulgairement  on  penfe  que  l’on  en 
croit  deux  témoins  s’ils  font  fans  re- 
proche, parce  qu'ils  le  font:  ç’eft  une 
erreur.  Un  de  mes  amis  me  vient  voir 
un  matin , & me  raconte  un  lait  allez 
particulier,  qu’il  m'alfure avoir  vu.  Je 
n’ai  aucun  lieu  de  douter  de  lü  bonne 
foi  : cependant  i'héllte  a l’en  croire  fur 
fà  parole.  Le  meme  jour  je  me  trouve  à 


une  table  publique , un  de  ceux  qui  y 
font  & qui  m’cit  inconiui , raconte  le 
même  f.:it  & avec  les  méinci  circonllan- 
ces,  en  ajoutant  qu’il  y a été  ptéfent.  Si 
j’ajoute  foi  à fon  dilcuurs  , ce  n’eli  fû- 
rcment  pas  par  l’autorité  que  je  lui  ao 
corde,  puilqu’il  m’dl  inconnu,  mais 
parce  que  ce  qu’il  dit  fe  troerve  en  tout 
d’accord  avec  ce  que  mon  ami  m’a  alliiré 
avoir  vu  : St  je  prends  alors  le  fait  pour 
vrai,  p.nrce  que  je  juge  , que  s’il  ne  l’é- 
toit  pas , cct  étranger  & mon  ami  n’au- 
roiciit  pas  pu  s’accorder  fi  bien  dans 
leurnarré.  Il  faut  donc  bien  dillinguer 
le  filles,  entant  que  ce  mot  déflgnc  la 
foi  que  nous  ajoutons  au  dire  de  quel- 
qu’un , par  la  feule  raifon  que  nous  le 
Itippofons  inlltuit  & véridique  i St  le 
filles  , entant  qu’il  défigne  une  convic- 
tion delà  vérité  d’un  fait , produit  par 
des  moyens , employés  à en  conitatcr 
la  vérité  ; car  It  ces  moyens  ne  confit 
tent  qu’en  témoignages  , comme  il  ne 
fuffit  pas  pour  être  convaincu  , que  l’on 
en  croye  quelqu’un  fur  fa  parole , il 
fiut  pour  la  conviélion  quelque  choie 
de  plus  que  cette  efpcce  àc filles. 

Quoique  l’intcgrité  des'émoins  con- 
tribue à difpufer  l’entendement  à ajou- 
ter fol  à ce  qu’ils  difent , ce  n’ell  pas 
pourtant  cela  qui  produit  la  convidion: 
c’elt  l’accord , la  conformité , l’harmo- 
nie que  l’on  remarque  entre  le  témoi- 
gnage de  l’un  & celui  de  l’autre  qui  la 
produit  i & c’cll  proprement  dans  cet 
accord  quecondlte  h preuve  de  la  vé- 
rité: c’elt  làauin  proprement  la  railîm 
pourquoi  le  témoignage  d’un  feul,  s'il 
n’cll  accrédité  par  d’autres  circonltan- 
ces,  ne  prouve  rien.  v.  T#MOiN  Sc 
Témoignage.  Aulli  l’empereur  ConC. 
tantiiiht-il  très- bien  de  'e  défendre 
par  le  refeript  qui  nous  a été  cunfervé 
1.  9.  C.  Je  teji. 

Ce  n’cil  point  • ainU  que  je  viens  de 
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l’o^ferver  , parce  que  deux  perfonnes 
foin  fans  reproche  , ou  reconnues  pour 
telles  qu'on  prend  pour  vrai  juridique- 
ment ce  qu’elles  dépofcnti  mais  parce 

Îiu’oii  fiippofe,  que  deux  perfonnes 
ans  reproche  ne  s’accorderoient  point 
fur  ce  qu’elles  dépofent,  fi  ce  qu’elles 
depofent  n’étoit  pas  arrive  : or  plus  les 
témoins  font  réputés  gens  de  probité , 
plus  on  leur  reconnoît  de  lumières  & de 
connoilfances , plus  la  fuppofition  , 
dont  je  parle,  efi  fondée;  & elle  s’af- 
foiblit  à mefure  que  quelques  circonf- 
tances  donnent  lieu  de  douter , foit  de 
Icurdifpofition  à dire  exaélement  vrai, 
foit  de  leurfituation  à être  inftruits  de 
ce  qu’ils  atteftent  ; & à mefure  qu’il 
y a des  circonfianccs  avérées  , qui  ne 
peuvent  fc  concilier  avec  ce  qu’ils  at- 
teltent.  On  ne  fuppofe  point , par  exem- 
ple , que  deux  perfonnes  reconnues 
pour  gens  de  probité,  ménagent  la  vé- 
rité en  attertant  un  fait  qu’ePes  difent 
avoir  vu , & qui  concerne  quelqu’un 
qui  leur  ell  étranger  : mais  fi  le  fait  con- 
cerne quelqu’un  de  leurs  amis , ou  quel- 
qu’un avec  lequel  elles  vivent  en  inimi- 
tié, comme  alors  elles  peuvent  être 
animées  ou  aveuglées  par  la  palfion,  & 
que  la  palfion  peut  avoir  eu  de  l’influen- 
ce fur  leur  dépofition  , la  fuppofition 
par  laquelle  on  ajoûtoit  foi  a leur  té- 
moignage s’ali'oib'it , & fe  détruit  mê- 
me , fi  leur  témoignage  efi  combattu 
par  des  moyens  plus  valides.  Il  en  efi 
de  même  des  fituations  dans  lefquel- 
les  un  homme  de  probité  peut  fc  trou- 
ver. 

L’homme  le  plus  intégré  peut  fe  trom- 
per de  mille  maniérés  ; fc  faire  illufion, 
atteller  faux  croyant  attefier  vrai  ; ou 
bien  , p.ricrvrai  d.ins  un  fins  moral  , 
t.ii'dis  qu’il  parle  faux  dans  un  feus  lo- 
gique: & de  l’autre  côté  il  efi  égale- 
ment polfible  que  deux  perfoiuies  , 


quoique  de  mauvaife  foi , quoique  en- 
nemies ou  amies,  ne  puillcnt  abfolu- 
ment  fe  rencontrer  fur  les  faits  qu’elles 
attefient , à moins  que  les  faits  ne  foienc 
réellement  vrais.  D’où  il  paroit  que 
d’un  côté  on  ne  doit  pas  admettre  uni- 
vcrfcllement  la  réglé,  que  deux  témoins 
fans  reproche  fuJfifcnt  pour  prouver  un 
fait:  attendu  que  cette  réglé  efi  fondée 
uniquement  lur  la  fuppofition , que 
deux  perfonnes  ne  peuvent  fe  rencon- 
trer dans  un  témoignage , fans  que  la 
chofe  ne  fuit  vraie  ; fijppofition  qui  peut 
être  fàulfc  ; & que  de  même , comme 
il  efi  très  - polfible  que  des  gens  fans 
foi , fans  probité  , des  ennemis  ou  des 
amis  , malgré  tous  les  défauts  qu’on 
peut  leur  fuppofer,  ne  puiflèntfe  ren- 
contrer fur  des  faits  attefiés  de  leur 
part,  fans  que  pourtant  le  fait  J dont 
il  s’agit , ne  foit  vrai , il  paroit  qu’on 
ne  doit  pas  non  plus  admettre  univer- 
fcllcment  la  règle,  qu’une  perfonne  in- 
fâme & des  gens  fans  aveu  , ne  doivent 
pas  être  écoutés  comme  témoins  : tout 
dépend  de  ce  feul  point  à confidérer'; 
lavoir,  fi  l’accord  qu’on  trouve  dans 
leurs  dépofitions  poiirroit  avoir  lieu  , 
quoique  le  Fait  même  dont  il  s’agit  ne 
fût  pas  arrivé. 

Pour  ne  rien  lailTcr  à defirer  fur  ce 
raifonnement,  pofez  qu’en  plein  jour 
un  homme  en  ait  tué  un  autre,  Sc  que 
cinq  perfonnes  dignes  de  foi , l’ayant 
vu  , attellent  que  c’efi  celui  qu’on  leur 
préfente  qui  a commis  le  fait;  on  m’a- 
vouera qu’avec  toute  la  bonne  foi  du 
monde  , ecs  cinq  perfonnes  peuvent  le 
méprendreà  une  reflcmblance,&  qu’ainfi 
il  efi  très  - polfible  que  cinq  perfonnes 
s’accordent  fur  un  fait  en  parlant  mo- 
ralement vrai  , fi  que  cependant  ils  ao- 
cufeiit  faux  dans  un  feus  logique.  Cet 
accord  ne  rempliroit  donc  pas  tout  ce 
qu’il  faut  pour  être  convaincu;  & le 
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fait  par  coiifcqucnt  nî  fwioic  pas  dé- 
moiurc.  Fofcz  U’un  autre  cote  cinq  per- 
fonucs  , Titius  , Cajus  , Séjus,  Niger, 
Aibus  , lion-  l'culeincnt  furpedes , mais 
des  feckTats  même , convaincus  de  plu- 
fieurs  crimes.  A ne  faire  attention  qu’à 
leurs  peribnnes , ils  ne  méritent  aucune 
croyance  ; & li  chacun  d’eux  racontoit 
quelque  fait  particulier  , nous  ne  dou- 
terions pas  feulement  de  leur  bonne 
fui , mais  jamais  nous  ne  pourrions  être 
portes  à les  en  croire  fur  leur  parole  : & 
li  même  ils  s’accordoient  fur  quelque 
fait , tant  qu’il  feroit  polfible  qu’ils  fe 
fuifcnt  donne  le  mot  pour  s’accorder  , 
ou  que  cet  accord  pût  être  attribue  à 
quelque  autre  caufe  qu’à  la  vérité  du 
fait , on  ne  feroit  pas  convaincu  de 
cette  e'érité , & on  ne  pourroit  pas  les 
en  croire  ; on  n’ajouieroic  point  foi  à 
leurs  difeours  , parce  que  la  réglé  gé- 
nérale , exprimée  ci  • dclfus , manque- 
roit  dans  ce  cas.  Mais  fuppofons  ces 
cinq  fcélerats  en  prifon  à diiférens  en- 
droits : qu’interrogés  féparément  fur 
un  meurtre,  ils  avouent  l’avoir  com- 
mis , & qu’ils  fe  réunilfent  tellement  fur 
les  circonitanccs  , qu’il  foit  abfolument 
impolTible  d’attribuer  cet  accord  à un 
delfcin  prémédité  : je  maintiens  qu’a- 
lors  leurs  dépolitions  ont  force  de  preu- 
ve. Titius,  par  exemple,  déclare  qu’il 
a été  engagé  à ce  meurtre  par  Sempro- 
nius  , neveu  du  défunt  : que  celui-ci 
lui  en  ayant  parlé , lui  a promis  en  mê- 
me tems  de  lui  faire  tenir  cinq  mille  li- 
vres, le  furlendemain  du  jour  que  le 
coup  auroit  été  fait , & de  lui  faire 
toucher  cette  fomme  à Bruxelles,  à 9 
heures  du  foir , dans  l’auberge  à l’en- 
feigne  des  armes  de  France  , dans  la 
chambre  n\  10.  Que  s’y  étant  engagé, 
il  en  a fait  la  propolition  à Cajus  , Sé- 
jus, Niger  & Albus,  dans  un  loge- 
ment à Paris,  à l’cnfcignc  de  l’étoile 


V 

d’Orient , un  foir  qu’ils  y ctoient  à fou- 
per , après  avoir  commis  un  vol  fur  le 
chemin  de  Paris  à Vcrfuilles  : & qu’a- 
pres  avoir  difputé  fur  le  partage  des 
^coo  livres,  ils  font  convenus,  que 
Titius  auroit  ifoo  livres,  Cajus  & 
Séjus  chacun  looo.  Niger  & Albus  cha- 
cun ~SO  i Si  qu’enfuite  ils  fe  font  ar- 
rangés  fur  la  maniéré  dont  chacun  le 
conduiroit  dans  l’exécution.  Pofez  que 
tous  cinq  s’accordent  fur  les  circonf. 
tances  du  meurtre,  & que  Titius  dé- 
clare , qu’après  l’avoir  fait , ils  fe  font 
rendus  à Bruxelles  le  fur -lendemain, 
dans  l’auberge  aux  armes  de  France: 
qu’après  y être  entrés  dans  une  cham- 
bre , &s’y  être  fait  donner  du  vin,  lui 
Titius  e(f  forti  & ell  allé  à 9 heures 
dans  la  chambre  n°.  10.  qu’il  y a trou- 
vé Sempronius,  & que  celui-ci  lui  a 
remis  les  cinq  mille  livres  en  ditlcren- 
tes  efpeccs , qu’il  nomme  & fpécifie. 
Que  Cajus,  Séjus,  Niger  & Albus  in- 
terrogés chacun  à part , conBrment 
exadement  & en  détail  ce  que  Titius 
a raconté  : je  dis  que  , par  rapport  aux 
circon(lances,lcur  témoignage  doit  avoir 
force  de  pourquoi?  parce  qu’il 

cil  impolfiblc  que  cinq  perfonnes  s’ac- 
cordent fur  diiférentes  circoiiBaiices  , 
à moins  que  ces  circonllanccs  nefoienc 
vraies , ou  que  ces  perfonnes  ne  fe  fuient 
donné  le  mot  : or  rélarivcment  à la  na- 
ture de  l’homme  , il  e(l  impolfible  que 
cinq  perfonnes  fe  donnent  le  mot  de 
répondre  exadement  la  même  chofe  fur 
des  circonftances,  fur  lefquellcs  ils  ne 
peuvent  prévoir  qu’ils  feront  interro- 
gés : & les  loix  coudantes  de  l’ordre 
qui  regne  dans  l’univers  & en  particu- 
lier celles  qui  réfulteut  de  la  nature  de 
l’homme , ne  nous  permettent  pas  d’ad- 
mettre comme  poffible  , que  cinq  per- 
fonnes , en  imaginant  chacune  en  par- 
ticulier des  faits , puiifent  fc  leucon- 
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trer  à un  tel  point  ; donc  ce  n’cft  que 
la  vérité  du  fait  qui  peut  les  faire  ré- 
pondre exaélementde  même.  D’un  au- 
tre  côté , comme  il  eft  polfible  qu’ils  fe 
foient  donné?  le  mot  de  dénoncer  Sem- 
pronius  > comme  celui  qui  les  auroit 
difpolcs  à commettre  ce  crime , leur 
dépolltion  à cet  égard  ne  (kit  pas 
fr  en-ut. 

Les  deux  différens  cas  que  }e  viens 
de  propofer  font  voir , ce  me  fcmble , 
évidemment , que  cc  n’cll  proprement 
point  l’intégrité  des  témoins,  qui  fait 
admettre  leur  témoignage  comme  vrai, 
mais  l’impolTibilité  que  l’accord  qui  fc 
trouve  entre  leurs  dépontions,  auroit 
lieu  n ce  qu’ils  attellent  n’étoit  vrai. 
Et  cela  nous  mené  à une  féconde  réglé  , 
parrapport  aux juridiques  , fa- 
voir  qu’il  faut  démêler  dans  les  dilfé- 
lens  moyens  employés  pour  un  fait , 
I”.  s’il  s’y  trouve  un  accord  : '2®.  s’il  eft 
impolfiblc  que  cet  accord  ait  lieu,  à 
moins  que  le  fait  même  ne  foit  vrai. 
De -là  une  troificme  réglé  , fiivoir,  par- 
tout ou  les  moyens,  employés  pour 
preuve  d’un  f.iit , fc  réunilTent  à le  conlà 
tater,  & oùenmèmetems  il  feroit  im. 
polfible,  que  cet  accord  eût  lieu  (1  le 
fait  n’etoit  vrai , le  fait  eft  prouvé  ; & 
jl  ne  l’eft  point  par- tout  où  manque 
foit  cet  accord , foit  l’impoflibilité  qu’il 
eût  lieu , (î  le  fait  n’étoit  vrai.  De  plus, 
il  importe  de  bien  faire  attention  à la  na- 
ture de  l’impollîbilité , dont  il  cil  ici 
quellion  : comme  on  la  déduit , non 
as  de  cc  qu’il  cil  poflîble  ou  impolE- 
le,  à conlidérer  la  chofe  en  elle -mê- 
me , & par  abftradlion  des  loix  con(^ 
tantes  & invariables  , qui  règlent  les 
événemens  de  l’univers  , & auxquelles 
les  hommes  font  fujets  , mais  de  cc  qui 
eft  polfible  ou  impollîble  en  vertu  de 
ces  loix , il  en  réfulte  que  l’impolTibi- 
litc , dont  il  cil  ici  quellion , ne  peut 


jamais  avoir  lieu , & ne  doit  p;ir  conle- 
quent  point  être  admife,  toutes  les  fois 
qu’elle  cil  combattue  par  une  impolTI- 
bilité  phyfique  , qu’une  mouche  fou- 
Icvc  une  brebis  & l’emporte.  Que  mille 
perfonnes  attellent  l’avoir  vu;  il  (cra 
toujours  plus  polfible  qu’ils  fe  trom- 
pent , qu’il  ne  l’ell  que  le  fait  qu’ils  at- 
tellent, foit  vrai.  Que  cent  témoins, 
tous  irréprochables,  me  viennent  dire 
qu’un  vieillard  foible  a lutté  contre  un 
jeune  homme  robuflc , (àin  & plein  de 
vigueur,  & qu’il  l’a  terralfé  & tué:  il 
ne  faudroit  pas  les  en  croire,  parce  que 
ce  fait  eft  abfolumcnt  impolfiblc.  Ainfi , 
puifque  toutes  les  fois  qu’il  eft  quellion 
d'un  fait  impolfiblc  dans  un  fens  phylî- 
que  , on  ne  peut  attribuer  à la  vérité 
du  fait  l’accord  qui  fc  trouve  dans  les 
moyens  , employés  pour  en  conllatcr 
la  vérité , on  ne  peut  donc  pas  aulll  at- 
tribuer cet  accord  à l’impollîliilité  que 
cet  accord  n’eut  lieu , 11  le  fait  n’étoit 
vrai  i & comme  par -là  le  fondement 
de  la  preuve  vient  à manquer  , il  en  ré- 
fulte que  tous  les  moyens,  employés 
pour  prouver  un  fait  impollible  dans  un 
fens  piiylique  , ne  peuvent  jamais  conf- 
tituer  uiie  preuve.  De- là  une  quatriè- 
me réglé  : dés  qu’il  s’agit  d’un  tait  im- 
polUble  dans  un  fens  phyllqiie,  tous 
les  moyens  employés  pour  le  prouver, 
font  infuffifans. 

Outre  l’impolllbilité , dont  je  viens 
de  parler , & qui  détruit  abfolumcnt 
tous  les  moyens  qu’on  pourroit  allé- 
guer, pour  prouver  un  fait  impollible 
dans  un  fens  phyüque , il  y en  a ime 
autre  qui  réfulte  des  loix  delà  nature, 
qui  déterminent  les  hommes  commu- 
nément. Qi.i’on  aceufe  un  perc,  hom. 
me  de  bien,  reconnu  pour  tel  , & par- 
venu à un  âge  où  les  paillons  ne  font 
plus  11  fougueufes,  d'avoir  tué  fa  fille 
unique , parce  qu’elle  ne  s’eft  pas  prê- 
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tée  ;i  r.(  voloiU'.',  pc/'.if  coiv.meftvi*  un 
iiiccilc;  coiii:ïiL  f jrtc  accufation  repu- 
g;ic  à i i.icc  ijuo  ks  loix  de  la  nature 
veulent  que  nuus  nous  formions  du 
caraélere  d’un  pcrc  j il  faut  pour  ad- 
mettre le  fait  comme  vrai,  que  l’im- 
polfibilité  que  les  moj'ctis  , cmpkn  es 
pour  le  prouver  ne  s’accordairciit  il  le 
fuit  n’ctoit  vrai,  foit  manifelle  , évi- 
dente cè  au-dedus  de  tout  doute:  car 
des  qu'il  feroit  feulement  polTible  que 
c^t  accord  eût  lieu,  fans  que  le  fait  fit 
vrai,  quelque  degré  d’apparence  ou  de 
vrail'cmblanccque  pourroient  avoir  ces 
moyens,  ils  ne  feroient  jamais  fulfi- 
fans  pour  faire  preuve.  C’ell  pour  cette 
raifon  que  les  empereurs  Graticn  , \''a- 
lentinicn  & Thcodolc,  difent  très-bien 
inl.  C.ilrprnb.  Scimt atnUi  itc.itfa- 
tnres  eum  fe  reni  tlrftrrt  iit  pnkliciwi  nn. 
tionera  Aebirt , q:i.c  uiuuiia  ]it  iiloiicis 
( tejiihus  y ic!)  iitjhttcla  yipcytijîi,iis  Jo- 
atiiieinis  y z-el  iiuliciis  a.l  probMioticin 
iiiAiibitatis  y liice  clarioribu!  cxpcAitr.. 

D’après  ce  que  je  viens  d’expokr  , 
il  cil  facile  de  ju:;er  de  que!  droit  quel- 
ques jurifconfultes  foutî;nncnt,  qu'un 
Ibul  tctnoin  , quoique  infâme , i'ulfit 
pour  faite  mettre  à la  torture  quelqu'un, 
accule  du  crime  de  leze  - majelté , car 
plus  ce  crime  cil  atroce,  plus  la  prar.-t 
doitètreau-d'ofus  detout  doute.  Pour 
fuutcnir  une  opinion  fi  contraire  au 
bonfens,  èt  aux  principes  de  l’évidcn- 
ce , on  fe  reclame  en  vain  Je  ce  que 
nous  lifuis  du  jurireonfuitc  ModetUn 
»■)//.  7.  jf.  iiAle^.  Jiil.  M.tiejl.  car  quand 
il  Teroit  vrai , que  touti^s  les  loix  civi- 
les du  monde  s’accorJatfent  à vouloir, 
que  l’on  prjrpour  vrai  ce  qu’un  témoin 
rcprochable raconte,  lorfquequelqu’un 
cil  accul^-  du  crime  de  kzc-m.ijelté  , 
cette  dirpnfiti.m  n’en  feroit  pas  pour 
cela  moins  e.stravagante  & dénaturée  : 
puifque  la  nature  de  l'cfprit  humain 


n’cfl  point  finis  l’cmpirc  des  loix  humai- 
nes, & qu’il  ell  rilicule  de  vouloir, 
que  l’cfprit  de  l’homme  foit  convaincu 
par  des  motifs , qni  ne  llmt  pas  pro- 
pres à le  convaincre.  D'ailleurs  on  me 
permettra  bien  de  douter , que  le  jii- 
rilconfulte  Modcllm  ait  prétendu  p.tr 
le  palfigc  cité  y qu’on  ajoutât  foi  à des 
infâmes , des  qu’il  feroit  queilion  du 
crime  de  leze-majellé  : tout  ce  qu’on 
peut  raifonnablcment  conclure  de  ce 
pallàgc  du  jurifconfulcc  romain  ; c’ell 
que  l’on  devoit  recevoir  leur  accufiition 
& les  écouter,  non  pas  pour  les  en 
croire  fur  leur  parole  , mais  comme  un 
moyen  qui  pouvoir  contribuer  à dé- 
couvrir la  vérité  : St  cette  doelrinc  re- 
vient à ce  que  j'ai  cbfcrvé  ci-dclfus. 

C’cll  par  la  même  raifiin  encore , 
qu’on  admet  aulfi  en  certains  cas  , com- 
me témoins  , des  perfonnes  qui , à ne 
conlîdérer  que  leur  raraclcrc  moral , (è- 
roient  tout- à-fait  reproehables  ; & 
non  pas,  comme  quelques  jurifconfultes 
le  croyent , parce  que  les  cas , dans  lef- 
qucls  on  s’en  fort , ne  permettent  pas 
d’en  employer  d’.iiitrcs  : raifon  pitoya- 
ble! comme  fi  une  chofe  cirenticlle- 
ment  délecbunife  pouvoir  perdre  ce  dé- 
faut par  la  raifon  , qu’on  n’en  a point 
de  meilleures.  Si  l’on  avoir  à paJer  une 
rivière  ou  à traverfer  la  mer,  on  ne  le 
contenteroit  fiircment  point  d’une  pa- 
reille raifon.  Il  n’y  a point  jufqucs  aux 
cnF.ins  qu’on  ne  puill’e  écouter,  s’ils 
font  dans  le  cas  de  pouvoir  contribuer 
à conîlater  la  vérité:  desraifons  parti- 
culières prifes  de  la  conllitution  de  l’é- 
tat civil  de  la  république  romaine , ont 
fins  doute  donné  lieu  à limiter  la  fa- 
culté de  rendre  témoignage,  par  rap- 
port a certaines  perlonncs  dans  cer- 
tains cas:  mais  fi  cette  difpofition  pè- 
che contre  le  but  d’un  procédé  juiidi- 
que , s’il  ne  doit  point  importer  aux 

juges 
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}uges  de  quel  côté  la  lumière  vienne , 
n’a  • t-  on  pas  tort  d’imiter  cette  difpo- 
lition , eu  de  s'en  prévaloir  dans  les 
tribunaux  d’un  pays  , qui  par  fa  conC 
tituoion  n’ed  pas  intcrciré  ^ la  fuivre  ? 
L’ufage  en  Hollande , qui  admet  toutes 
fortes  de  preiivet  & de  témoins,  fauf 
les  reproches  à faire , eft  bien  plus  iàge. 

J’ai  montré  ci-deifus,  que  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’un  fait  impoffible 
dans  un  fens  phyilque,  tous  les  moyens 
employés  pour  le  prouver  font  infuffi- 
fans } & j’ai  fait  voir  encore  , que  pour 
prouver  un  fait  qui  répugne  i l’idée,  que 
les  loix  de  la  nature  veulent  que  nous 
nous  formions  du  caraélere  de  celui  qui 
en  ell  aceufé,  l’impollibilité,  qu’on  trou- 
vât dans  les  moyens  , employés  pour 
le  prouver , l’accord  qu’on  y trouve , fi 
le  lait  ne  fût  vrai,  doit  être  manifcfic, 
évidente  & au-delTus  de  tout  doute: 
cependant  il  elldes  faits  qui  ne  font  pas 
entièrement  impoflibics  dans  un  (ens 
phyfique  , mais  qui  font  extraordinai- 
res & rares;  & il  en  elf  de  ce  genre 
dans  un  fens  moral.  Qit’une  mcrc  tue 
fon  enfant , c’eft  un  fait  qu’on  ne  doit 
naturellement  point  attendre  d'une  me- 
re  ; qu’une  femme  empoifonne  fon  ma- 
ri , c’efi  un  fait  qui  n’efi  pas  dans  l’or- 
dre des  événemens  nécelfaires  ; qu’un 
homme  , fans  autre  arme  qu’un  cou- 
teau , en  ait  tué  deux , armés  comme 
lui , ce  n’ell  pas  une  aélion  phyfique 
impolfible  , mais  cependant  hors  du 
cours  ordinaire  des  événemens;  il  n’y 
a pas  de  fin  à la  diverfité  des  faits  qui 
conilituent  les  cas  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter  aux  juges  & qu’il  fjiut  décider  : 
tant  qu’il  s’agit  des  atl'aires  criminelles  , 
il  n’y  a pas  grande  difficulté  : on  n’a 
dans  CO  cas  qu’à  fc  tenir  rigoureufe- 
ment  à la  règle , aSfoye  non  probante  reitt 
tji  abfolvendus , etfi  ipfe  nibil  prjefiiterit 
mais  comme  cette  maxime  ne  peut  pas 
Tout*  XL 


toujours  être  lliivie  à la  rigueur  pour 
les  différends  qui  furvicnnent  entre 
particuliers  , & que  l’ordre  de  la  juifice 
& le  bien  public  exigent , que  les  juges 
s’en  écartent  quelquefois  : que  fouvent 
même  on  cil  obligé  de  prendre  pour 
une  preuve  ce  qui  en  effet  n’indique 
qu’un  degré  de  probabilité  , qui  appro- 
che plus  ou  moins  de  la  certitude;  quelle 
fera  la  réglé  à fuivre  dans  ce  cas  '{  la 
voici. 

Dans  tous  les  cas  dans  lefquels  on  ne 
peut  porter  les  preuves  à une  évidence 
palpable , plus  un  fait  répugne  aux 
loix  phyfiques  ou  aux  loix  morales, 
moins  il  faut  être  porté  à attribuer  l’ac- 
cord des  moyens,  employés  à conlla- 
ter  le  fait,  à la  vérité  du  fait;  & au 
contraire.  Cette  réglé  eft  le  fondement 
de  ce  que  nous  trouvons  rapporté  de 
l’empereur  Adrien  in  l.  j.jf.  de  tejl.  Mais 
quoique  l’empereur  défigne  aflex  bien 
ce  à quoi  il  faut  en  général  faire  atten- 
tion pour  porter  un  jugement  jufie, 
cependant  il  y a bien  des  réglés  parti- 
culières à obferver , tant  par  rapport 
aux  documens  ou  aux  écritures  appor- 
tées en  preuve  , que  par  rapport  aux  té- 
moins ; & à cet  égard  le  droit  romain 
nous  donne  moins  de  lumières  , que 
ne  le  fait  l’illullre  s’Gravcfandc  dans  Ion 
petit  ouvrage  , intitulé  IntroduSio  ad 
Philofophiam.  Par  exemple,  une  fille 
acculé  un  garçon  d’être  pere  de  l’en- 
fant, qu’elle  vient  de  mettre  au  mon- 
de : il  le  nie.  Elle  offre  de  jurer,  qu’elle 
n’a  jamais  eu  converfation  charnelle 
qu’avec  lui  : & de  fon  côté , il  ne  peut 
nier  cette  converfation.  On  le  tient 
pour  pere  de  l’enfant , quoiqu’il  ne  fuit 
point  impoffible , que  cette  fille  falfe  une 
faulfe  aceufation.  Titius  rec'ame  de 
Sempronius  une  tabatière  d’or  : celui- 
ci  dit , qu’il  la  lui  a vendue  pour  un 
louis  de  plus  que  ce  qu’elle  vaut  en  or  : 
Xx 
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Titius  nie  le  marché.  Scroproninc  con- 
firme par  deux  témoins  ce  qu’il  aifii  me , 
& la  bnetc  lui  cft  adjugée,  quoiqu’il 
foit  poliib'.e,  que  Sempronius  & fes 
témoins  acculent  faux  , foit  par  erreur, 
foit  de  propos  délibéré. 

Toutes  les  preuves  , par  comparai- 
fon  d’écritures,  ne  peuvent  jamais  être 
portées  à la  certitude.  Cajus  meurt  : par- 
mi  fes  papiers  on  en  trouve  un,  par  le- 
quel Sempronius  reconnoit  avoir  em- 
prunté de  Cajus  cent  louis  , avec  pro- 
mcilé  de  les  lui  rendre  dans  fix  mots  : 
par  la  date  du  billet  il  y en  a douze  que 
la  fomme  aiiroit  dù  avoir  été  rendue. 
Sempronius  nie  d’avoir  requ  les  cent 
louis,  & avoue  que  le  billet  paroit  être 
de  fa  main:  mais  il  ajoùtc,  qu’il  ne  fe 
rappelle  point  de  l’avoir  écrit.  Cajus  & 
Sempronius  ont  toujours  paflë  pour 
gens  de  probité , & ont  toujours  été 
fort  liés  cnfemble.  Quoiqu’il  foit  polfi- 
ble  que  le  billet  n’ait  point  été  écrit  par 
Sempronius  , & qu’il  n’ait  point  reçu 
les  cent  louis  ; on  tiendra  pourtant  l’e- 
xiliencedu  billet  pour  uneprei/ue  fuffi- 
fante  contre  lui.  Suppofé  que  Sempro- 
nius dife  , qu’il  a rendu  les  cent  louis  à 
fonami  peu  de  jours  après  les  llx  mois 
écoulés  : que  Ton  ami  lui  ayant  alluré 
qu’il  avoir  égaré  fon  biHet , il  avoir  pris 
de  lui  un  reçu  de  la  fomme  rcllituée  ; 
qu’il  ne  trouve  pas  ce  reçu  j & qu’il 
croit  l’avoir  perdu  par  l’accident  qui 
lui  a fait  perdre  depuis  peu  pluficurs 
papiers.  Qiioiquc  ce  que  Sempronius 
raconte  foit  très- poflîble  î & qu’il  foit 
aulli  très  - polTible  que  Cajus  ait  cru  de 
bonne  foi  avoir  égaré  le  billet  qu’on  a 
trouvé  parmi  fes  papiers , cependant 
l’exiftencc  du  billet  fera  tenue  pour  une 
preuve  fuffifante  d’une  dette  non- ac- 
quittée, & fur  ce  fondement  Sempro. 
nius  fera  condamné  à payer  les  cent 
louis.  Voilà  comme  fouvcnt  les  caufes 


fc  jugent  aux  tribunaux,  non  pas  fur 
ce  qui  cil  certain  , mais  fur  ce  qui  ell 
le  plus  apparent  : les  etf.hrcs  civiles  au- 
torifent  non -feulement  ces  jiieemens  , 
mais  elles  l’exigent  t parce  qu’il  ellim- 
poflîble  qu’on  foit  toujours  muni  de 
preuves  au-delfiis  de  tout  doute.  M.iis 
n la  nature  des  diricrends  que  les  par- 
ticuliers peuvent  avoir  entr’eux , fi  la 
nature  des  ailàircs  ou  des  caufes  que 
l’on  nomme  civiles  , par  oppofition  à 
celles  que  l’on  nomme  criminelles  , au- 
torife  & exige  fouvcnt  des  décidons 
portées  , non  pas  fur  une  pleine  & en- 
tière convidion  de  la  vérité,  mais  fur 
la  fui  qu’on  ajoute  à une  probabilité 
plus  ou  moins  grande  ; il  faut  bien  fe 
garder  d’en  agir  air.fi  dans  les  affaires 
criminelles;  celles  - ci  demandent  tou- 
jours une  convidion  compictte. 

Quant  l’efpace  detems  qu’on  doit 
employer  à la  recherche  des  preuves  du 
crime  , Si  celui  qu’on  doit  accorder  à 
l’accufé  pour  fa  propre  defenfe , la  rai- 
fon  nous  fait  fentir  qu’il  n’appartient 
qu’aux  loix  de  le  fixer.  Si  le  juge  avoit 
ce  droit,  il  feroit  Icgillateur.  Pour  les 
crimes  atroces,  dont  la  mémoire  fub- 
fillc  long  - téms  parmi  les  hommes  , 
lorfqu’ils  font  prouvés  une  fois  , il  ne 
doit  y avoir  aucune  prefeription  en 
faveur  du  coupable  qui  s’cll  foullrait 
par  la  fuite  : mais  pour  des  crimes 
moins  confidérables,  & qui  font  moins 
de  fenfation , il  faut  fixer  un  tems , 
après  lequel  le  citoyen  cefle  d’être  in- 
certain de  fon  fort.  La  railon  de  cette 
différence  eft  que  l’obfcurité  , qui  dans 
ce  dernier  cas  a enveloppé  le  crime  pen- 
dant long-tcms,  empêche  qu’il  n’y  ait 
un  exemple  d’impunité  , & lailfe  au 
coupable  le  pouvoir  de  devenir  meil- 
leur. 

Il  me  fufEt  d’indiquer  ici  des  prin- 
cipes généraux , parce  que , pour  fixer 
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des  limites  précifes  , il  (audroit  avoir 
en  vue  telle  ou  telle  légidation , & une 
fociété  placée  dans  des  circonllances 
données.  J’ajouterai  feulement  que  dans 
une  nation  qui  voudroit  éprouver  les 
avantages  des  peines  modérées , des 
loüc  qui , félon  la  grandeur  du  délit , 
augmenteroienc  ou  diminueroient  le 
tems  de  la  prefeription , & celui  de  la 
preuve , & qui  feroient  ainli  d’un  exil 
volontaire,  ou  de  la  prifon  même,  une 
partie  de  la  peine,  fourniroieiit  par-là 
une  progrcliion  facile  à fuivre,  d’un 
petit  nombre  de  peines  douces  pour  un 
grand  nombre  de  délits. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le 
tems  pour  la  prefeription  , & celui 
qu’on  employé  à la  recherche  des  preu- 
ves , ne  doivent  pas  croître  l’un  & l'nu> 
tre  en  raifon  de  la  grandeur  du  crime  ; 
parce  que  la  probabilité  que  le  crime  a 
été  commis , e(l  en  raifon  inverfe  de 
fon  atrocité.  Il  faudra  donc  diminuer 
quelquefois  le  tems  employé  à la  re- 
cherche des  preuves,  & augmenter  ce- 
lui qu’on  exigera  pour  la  prefeription  , 
4t  réciproquement- 

Pour  développer  mon  idée , je  diiHn- 
gue  deux  clalfes  da  crime.  La  première 
e(I  celle  des  crimes  atroces  , qui  corn- 
. mencc  à l’homicide , & qui  comprend 
tous  les  crimes  qui  font  au  - delà.  La 
fécondé  ell  celle  des  moindres  crimes. 
Cette  diüindion  a fon  fondement  dans 
la  nature.  Le  droit  que  chacun  a de 
conferver  fa  vie,  eft  un  droit  de  na- 
ture. Celui  de  conferver  fes  biens,  eft 
un  droit  de  iociété.  Il  y a beaucoup 
moins  de  motifs  qui  puitfent  pouifer 
. l’homme  à fecouer  le  fentiment  naturel 
de  la  compallion  qu’il  faut  ctouôêr  pour 
commettre  de  grands  crimes , qu’il  n’y 
en  a qui  le  tentent  de  chercher  fon  bien- 
. (tre , en  violant  un  droit  qu’il  ne  trouve 
point  gravé  dans  fon  coeur , & qui  n’eft 


que  l’ouvrage  des  conventions  des  fo. 
ciétés.  La  très  grande  différence  de  pro- 
babilité de  ces  deux  clalfes  de  délits , 
exige  des  loix  toutes  différentes.  Dans 
les  grands  crimes,  parla  raifon  même 
qu’ils  font  plus  rares,  la  plus  grande 
probabilité  de  l’innocence  de  l’accufé 
doit  làire  prolonger  le  tems  de  la  pref- 
eription , & diminuer  celui  de  l’exsK 
men,  parce  tju’en  accélérant  le  juge, 
ment  définitif,  on  empêche  les  hom- 
mes de  fe  fiatter  de  l’impunité,  & que 
le  danger  de  laiifer  fubufter  cette  idée 
d’impunité  dans  leur  efprit,  eft  d’autant 
plus  grand , que  le  crime  eft  plus  atroce. 
Au  contraire,  dans  les  délits  moins  con- 
fidérables , la  probabilité  de  l’innocence 
de  l’accufé  étant  moindre , il  faut  pro- 
longer le  tems  de  l’examen , & diminuer 
celui  de  la  prefeription  -,  parce  que  l’im- 
punité eft  moins  dangereufe.  Or  on  ne 
pourruit  faire  cette  diftindlion  entre  cet 
deux  efpeces  de  délits , Ci  les  fuites  fà. 
cheufes  de  l’impunité  étoient  en  raifon 
de  la  probabilité  qu’il  y aura  un  crime 
impuni.  Que  l’on  confidere  aulli  qu’un 
aceufé  dont  l’innocence  ou  le  crime  ne 
font  pas  conftatés,  quoique  renvoyé 
faute  de  preuves , peut  être  encore  ar- 
rêté pour  le  même  crime,  & fournis  à 
une  nouvelle  procédure , (1  l’on  trouve 
contre  lui  de  nouveaux  indices , déter- 
minés  parles  loix,  avant  la  fin  du  tems 
de  la  prefeription  fixée  pour  l’efpece  de 
crime  qu’il  a commis.  Tel  eft  au  moini 
le  tempérament  qu’on  pourroit  prendre, 
à mon  avis,  pour  pourvoir  à la  fois  à la 
fureté  & à la  liberté  des  citoyens , fans 
favorifer  l’une  aux  dépens  de  l’autre  ; 
écueils  contre  lefquels  on  peut  donner 
facilement;  parce  que  ces  deux  biens , 
patrimoine  égal  & inaliénable  de  tout 
citoyen  , font  fuiets  à être  envahis  , 
l’un  par  le  defpotifme  déguifô,  l’autre 
par  l’anarchie  tumultueufe.  ■ 
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Il  y a quelques  cfpcccs  de  crimes  fré- 
qiicns  dans  la  fociétc , & en  mèmetems 
■ difKcilcs  à condater , & pour  ceux  - là 
la  difEcultc  de  trouver  la  prttme  com- 
penfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité 
de  l’innocence  : mais  comme  la  fréquen- 
ce  de  cette  forte  de  crimes  eft  bien  moins 
la  fuite  de  leur  impunité,  que  l’^ffct-de 
caufes  diilérentes , le  danger  de  les  laif 
fer  impunis  n’eil  pas  d’une  aufli  grande 
importance.  Il  faudra  donc  diminuer 
également  le  tems  de  l’examen  , & ce- 
lui de  la  prefeription.  Les  principes  re- 
çus font  bien  oppnfés  à ceux-là.  C’dl 
précifèment  pour  les  crimes  qu’il  cll  le 
plus  difficile  de  conliater,  comme  l’a- 
dulccrc , la  pédéralhc,  &c.  qu’on  ad- 
met les  prclbn'piions  , les  feini-preuvcs , 
comme  fi  un  homme  pouvoir  être  demi- 
innocent  & demi  coiipi'blci  c’eft-à  dire, 
demi- abfolvüblc  & demi- punilfable. 
C’ell  dans  ces  délits  que  la  torture  doit 
exercer  fon  auel  empire  lur  lapctfon- 
ne  de  l’accufé , fur  les  témoins,  fur  toute 
la  famille  d'un  malheureux , félon  les 
enfeignemens  de  quclqu'*s  doéicurs,  qui 
didlent  avec  une  injullice  froide  des 
loix  aux  nations. 

D’après  ces  principes,  on  reconnoî- 
tra  avec  étonnement  que  la  raifon  n'a 
prcfqiie  jamais  préfidé  à la  formation 
de  la  jurifprudcnce  criminelle.  C’cil 
pour  les  délits  les  plus  atroces , les  plus 
obfcurs  & les  plus  chimériques , c’cll- 
à-dirc,  pour  ceux  dont  la  vraifemblan- 
ce  eft  la  moindre  , qu’on  s’eft  contenté 
des  p'euxiei  les  plus  foibics  & les  plus 
équivoques  ; comme  fi  les  loix  & le  ma- 
giftratavoient  intérêt,  non  pas  de  trou- 
ver la  vérité,  mais  de  prouver  un  crime  ; 
comme  fi  le  rifquede  condamner  un  in- 
nocent n’étoit  pas  d’autant  plus  grand , 
que  la  probabilité  du  crime  eft  moindre. 

La  pins  grande  partie  des  hommes 
manquent  de  cette  énergie  d’aœe , né- 


ccffiiire  pour  les  grands  crimes  autant 
que  pour  les  grandes  vertus  , & qui 
amené  toujours  les  uns  éic  les  autres  à 
la  fois  dans  les  Etats  qui  fc  fouticn- 
nent  par  l’adlivité  nationale  & par  la 
pallion  du  bien  public  ; quant  à ceux 
qui  fubfiilent  par  leur  malfc  ou  par  la 
bonté  de  leurs  loix , les  pallions  alioi- 
blies  femblent  plus  propres  à y mainte- 
nir la  forme  du  gouvernement , qu'à 
l’améliorer;  ce  qui  nous  conduit  à cet- 
te conféquencc  importante  , que  les 
grands  crimes  dans  une  nation  , ne 
prouvent  pas  toujours  fon  dépérilfc- 
ment.  En  voilà  bien  nlfcz  pour  un  juge 
philofophe  ; parlons  à préfent  au  juge 
automate.  (D.  F.) 

* Il  y a deux  cfpeces  de  preuves , la 
littérale  & la  teftimoniale.  La  preuve  lit- 
térale eft  celle  qui  rcfulte  des  atftcs,  ou 
écritures.  Par  exemple,  la  preirje  lit- 
térale des  obligations  qui  nailfent  des 
conventions,  comme  d'un  contrat  de 
vente  ou  de  louage  eft  celle  qui  réfulte 
des  ades  ou  écritures  qui  renferment 
CCS  conventions.  La  preuve  littéra'e  de 
l’obligation  que  produit  une  condam- 
nation, eft  fade  qui  contient  le  juge- 
ment de  condamnation.  La  preine  lit- 
térale du  paiement  de  quelque  obliga- 
tion que  ce  foit,  eft  la  quittance  qu’en 
a donnée  le  créancier. 

Ces  ades  font  ou  authentiques  , ou 
écritures  privées.  On  appelle  acies  au- 
thentiques  ceux  qui  font  reçus  par  un 
officier  public , tel  qu’eft  un  notaire  ou 
un  greffier.  Les  écritures  privées  font 
celles  qui  fc  font  par  le  miniftere  d’ua 
officier  public. 

Ces  ades  font  auffi  ou  originaux , 
ou  copies  : on  diftinguc  encore  les  titres 
primordiaux  & les  titres  récognitifs. 

Les  ades  authentiques  font  ceux  qui 
font  reçus  par  un  officier  public  > avec 
les  folenuûtcs  rcquifes. 
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Il  faut  que  l’a<fle  Toit  reçu  dans' Je 
lieu  où  cet  officier  a caradlere  d’offi- 
cier piib'ic , & droit  d’inftrumentcr  ; 
c’dl  pourquoi  li  un  notaire  recevoir  un 
acte  hors  du  territoire  de  la  jurifJic- 
tioii  , où  il  efi  établi  notaire , ee  ne 
feroit  point  un  atflc  authentique. 

Un  aéte  authentique  original  fait 
pleine  foi  par  lui-même  de  ce  qui  ell 
contenu  dans  cet  adte. 

I Néanmoins  lorfque  cet  ade  eft  pro- 
duit hors  de  la  jurifdidtion  de  l’officier 
public  qui  l’a  reçu,  il  eft  d’ufage  de 
faire  conltater  la  fignature  de  cet  offi- 
cier par  un  ade  de  légalifation  qui  fe 
met  au  bas. 

Cette  légalifation  eft  une  atteftation 
donnée  par  le  juge  du  lieu  , par  laquel- 
le ce  juge  certifie , que  l’i-tficicr  qui  a 
reçu  & ligné  l’acte , eft  ctfedivement 
officier  public,  notaire,  &c. 

La  fignature  de  l’officier  public,  qui 
a reçu  l’ade , donne  une  pleine  foi  à 
toutfce  que  l’ade  renferme,  & aux  fi- 
giiaturcs  lies  parties  qui  l’ont  fouferit, 
qu’il  n’eft  point  nccelTaire  par  conic- 
quent  de  faire  rcconnoitre. 

Les  ades  authentiques  ibnt  foi  prin- 
cipalement contre  les  perfonnes  qui 
étoient  parties  , leurs  héritiers  & ceux 
qui  font  en  leurs  droits;  ils  font  pleine 
foi  contre  ces  perfonnes  de  tout  le  dif- 
pofitifdc  l’ade,  c'eft-à-dire  , de  ce  que 
les  parties  ont  eu  en  vue , & qui  a fait 
l’objet  de  l’ade. 

A l’égard  des  énonciations  wi  fe  trou- 
vent dans  l’ade,  lefqucllcs  font  abfo- 
lument  étrangères  au  difpofitif  del’ade, 
elles  peuvent  bien  faire  quelque  demi- 
preitve , mais  elles  ne  font  point  une 
pretne  entière,  même  contre  les  per- 
fonnes qui  ont  été  parties  à l’ade. 

L’ade  prouve  encore  un  tiers  rem  ip~ 
fam  ; c’eft-à-dire,que  la  convention  qu’il 
leaferioe  eft  iiueivcauc,  MsJin.  ib,  ».$, 


Mais  l’ade  ne  fait  pas  foi  contre  un 
tiers  qui  n’a  pas  été  partie  à l’ade  de  ce 
qui  y eft  énoncé  ; Moliii.  îhifl.u.  IC. 

De  ce  que  les  ades  authentiques 
prouvent  rem  ipfitm  contre  les  tiers, 
en  doit-on  conclure  que  l’inventaire  des 
titres  d’une  fuccclfion  fait  pardevant 
notaire,  dans  lequel  il  eft  dit  qu’il  s’eft 
trouvé  un  brevet  d'obligation  d’une  cer- 
taine fumme  fubie  par  un  tel  , pour 
caufe  de  prêt , en  tel  tems  & devant  tel 
notaire  , fait  foi  de  la  dette  contre  le  dé- 
biteur qui  eft  un  tiers , & qui  n’étoit 
pas  préient  à l'inventaire  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  rapporter  le  brevet  d’obliga- 
tion t*  Non;  car  de  ce  que  l’inventaire 
prouve  rem  ipfam , il  s’enfuit  fculemeut 
qu’il  s’eft  trouvé  un  brevet  d’obligation; 
mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  la  dette  foit 
due  , parce  que  le  défaut  de  repréfen- 
tation  du  brevet  d’obligation  fait  pré- 
fumer ou  qu’il  y a quelque  vice  ou  dé- 
faut dans  ce  brevet,  qu’on  ne  repré- 
lênte  pas,  qui  empêche  qu’il  puiffe  faire 
foi  de  la  dette  ; ou  que  depuis  l’inven- 
taire il  a été  rendu  au  debiteur , lors 
du  paiement  qu’il  a fait  du  contenu  en 
l’obligation. 

Il  y a diftèrentes  efpeces  'd’écritures 
privées:  les  aéles  fous  fignatures  pri- 
vées ordinaires , ceux  tires  d’archives 
publiques,  les  papiers- cenfives  & ter- 
riers , les  journaux  des  marchands , les 
papiers- domeftiques,  les.  écritures  non 
lignées  : les  tailles  ont  aulfi  quelque  rap- 
port avec  les  écritures  privées. 

Les  aéies  fous  fignatures  privées  or- 
dinaires font  la  même  foi  contre  ceux 
qui  les  ont  fouferks  , leurs  héritiers , 
ou  fuccefieurs , que  les  adles  authenti- 
ques.  Mais  il  y a cette  dificrence  entre 
ces  aéles  & les  aéles  authentiques , que 
ceux-ci  ne  font  fujets  à aucune  rccon- 
noilfanco  ; au-lieu  que  le  créancier  ne 
peut , «a  vertu  d’un^aCtc  fous  fi£nature 
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privée , obtenir  aucune  condamnation 
contre  celui  qui  l’a  foufcrit , (es  héritiers 
ou  ruccelfcurs , qu'il  n’ait  préalablement 
conclu  à la  reconiioiirance  de  l’aCle , & 
fait  llatuer  fur  cette  rcconnoilfance. 

Les  iiéles  fous  lîgnnture  privée , tirés 
des  archives  publiques,  avec  l’attclla* 
tion  du  tréforier  des  archives  , qu’ils 
«n  ont  été  tirés , font  foi  , quoiqu’ils 
n’aiciit  point  été  reconnus. 

On  ne  peut  pas  fc  faire  des  titres  à 
fui-mèmci  c’elf  pourquoi  des  aélcs  qui 
ne  font  point  paiTés  par  une  pcrfontie 
publique,  tels  que  font  des  papiers  cueiU 
ierets  ; c’ell-i-dire , des  regillres  qu’un 
feigneur  de  cenfive  tient  lui-même  des 
cens  & redevaiKes  qui  lui  font  payés 
annuellement,  ne  peuvent  pas  faire  foi 
de  la  preifatioii  de  ces  redevances,  ni 
fonder  par  confequent  fulfinimment  la 
demande  que  donneroit  le  feigneur  en 
teconnoüTance  d’icelles. 

Néanmoins  lorfque  ces  cueillcrets 
font  anciens  & uniformes  , ils  forment 
une  (èmi-preuve , laquelle  jointe  à d’au- 
tres , telle  que  feroit  celle  qui  réfultc 
des  réconnoilTances  des  propriétaires 
des  terres  circonvoifines , pourroit  éta- 
blir fufHfammem  la  demande  du  fei- 
gneur. 

Ces  papiers  ciieillerets  & autres  pa- 
piers ceiiliets  qui  ne  font  pas  authenti- 
ques, ne  font  pas  preuve  pour  le  fei- 
gneur contre  d’autres , mais  ils  font 
preuve  pour  d’autres  contre  lui.  C’elf 
pourquoi  (i  le  feigneur  a ufurpé  fur 
moi  la  poifelTion  d’un  héritage , je  pour- 
rois  fonder  ma  demande  en  revendica- 
tion contre  lui , par  fes  papiers  terriers 
&cen(îcrs,parlerquels  il  paroitroit  qu’il 
auroit  requ  le  cens  pour  cet  héritage  de 
moi  & de  mon  pere , à qui  il  feroit  dit 
qu’il  l’auroit  accenfe. 

Mais  lorfque  le  cenfitaire  s’eft  fervi 
contre  le  feigneur , des  papiers  cenûers 


du  feigneur , le  feigneur  peut  à Ton  tour 
s’en  fervir  contre  lui  i & en  ce  cas  les 
papiers  ccnilers  du  feigneur  font  pleine 
preuve  en  fa  faveur  1 Mulhi.  ibid.n.  lO. 
Far  exemple , H dans  l’cfpece  prupo- 
lec  ci.dcifus  , le  cenlitaire  s’elt  fervi  des 
papiers  ccnfiers  du  feigneur,  pour  prou- 
ver qii’uH  héritage , dont  le  feigneur 
avoit  ufurpé  fur  lui  la  poll'ellion,  lui 
appartenoit , comme  lui  ayant  été  don- 
né à cens  par  ce  feigneur;  le  feigneur, 
de  fon  c6té , pourra  à fon  tour  le  fervir 
des  mêmes  papiers  cenfiers , pour  prou- 
ver que  cet  héritage  e(l  charge  de  tofe- 
tes  les  redevances  dont  lefdits  papiers 
font  mention  ; & lefdits  papiers  feront 
en  ce  cas  à cet  égard  une  pleine  pretnt 
en  faveur  du  lèigneur. 

Néanmoins  ils  ne  pourroient,  mênt 
en  ce  cas , faire  pmtve  en  faveur  du  fei- 
gneur, que  des  faits  qui  ont  rapport. à 
ceux  pour  lefquels  je  me  fuis  fervi  de 
CCS  papiers  contre  lui.  Par  exemple  , 
le  feigneur  ne  pourroit  pas  prouver  par 
ces  papiers , qu'une  autre  terre  que  je 
polfede , relevc  aulTi  de  lui  ; Malin,  ibid, 

Perfonne  ne  pouvant  fe  faire  de  titre 
à fui- même,  fuivant  le  principe  que 
nous  avons  déjà  établi,  il  fuit  de -là 
^ue  les  livres-journaux  des  marchands 
lur  lefquels  ils  inferivent  jour  par  jour 
les  marchandifes  qu'ils  débitent  aux 
dilférens  particuliers,  ne  peuvent  pas 
faire  une  preuve  pleine  & entière  de  ces 
fournitures  contre  les  peribnnes  à qui 
elles  ont  été  faites. 

Néanmoins  la  faveur  du  commerce 
a établi  que  lorfque  ces  livres  font  bien 
en  réglé  ; qu’ils  font  écrits  de  jour  à 
jour , fans  aucun  blanc  ; que  le  mar- 
chand a la  réputation  de  probité , & 
que  fa  demande  clf  donnée  dans  l’an- 
née de  la  fourniture,  ils  font  unefemi- 
prettve  ; & même  fouvent  les  juges  font 
. droit  fur  les  demandes  des  marchands  , 
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pour  rnifon  dcrjitcs  fournituresî , en 
prenant  leur  ferment  de  la  vérité  de  la 
fourniture , pour  fuppicer  à ce  qui  man- 
que  à la  preuve  qui  réfultc  de  leurs 
livres. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  ce  que  nous 
écrivons  fur  nos  papiers  domeliiquesne 
peut  faire  i\e preuve  en  notre  faveur  con- 
tre quelqu’un  qui  n’y  a pas  fouferit  ; 
exemplo  periticinfum  ejl , ut  et  feripturx 
credatur , qu  i tmufquifque  fihi  adnota- 
tioiie  propriii , deb  tarent  conjiituit  j L.  7, 
Cad.  de  probat.  Mais  font-ilspre«ue  con- 
tre nous  Boiceau , part.  2 , ch.  8 , n. 
14,  dillingue  le  cas  auquel  ce  que  nous 
avons  écrit  tendroit  à nous  obliger  en- 
vers quelqu’un , & celui  auquel  ce  que 
nous  avons  écrit  tendroità  libérer  notre 
débiteur. 

Dans  'e  premier  cas  , par  exemple  , 
fi  j’ai  écrit  fur  mon  journal , ou  fur  mes 
tablettes  que  j’ai  emprunté  vingt  pifto- 
les  de  Pierre,  fi  cette  reconnoilfance  faite 
fur  mon  journal  ou  fur  mes  tablettes  elt 
fignéede  moi,  elle  fait  une  preuve  com- 
plette  de  la  dette  contre  moi  & mes  hé- 
ritiers ; & fi  elle  n’cil  pas  fignée,  elle 
ne  fait  qu’une  Cemi-preuve , qui  doit  être 
fortifiée  de  quelque  indice. 

Paffons  au  Iccond  cas  qui  efl:  celui  au- 
quel ce  que  j’ai  écrit  fur  mon  journal  , 
ne  tend  pas  à m’obliger,  mais  au  con- 
traire à libérer  mon  débiteur;  comme 
lorfque  j’ai  écrit  fur  mon  journal  les 
paiemens  qu’il  m’a  faits , il  n’efi  pas 
douteux  en  ce  cas  que  ce  que  j’ai  écrit 
fur  mon  journal  , foit  que  je  l’aie  figné 
ou  non,  fait  une  pleine  foi  contre  moi 
au  profit  de  mon  débiteur,  car  la  libé- 
ration e(l  favorable. 

Il  y a trois  efpeces  de  ces  écritures  ; 
I®.  les  journaux  & tablettes  : 2*.  les 
écritures  fur  feuilles  volantes , & qui 
lie  font  point  à la  fuite  , à la  marge , ou 
au  dos  d’un  aéle  figné  : j®.  celles  qui 
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font  à la  fuite,  à la  m.irge,  ou  au  dos 
d’un  aéle  figné.  Nous  avons  parlé  de  la 
première  cipcee  ci-delTus. 

Celles  de  la  fécondé  cfpece , ou  ten- 
dent à obliger  ou  à libérer.  A l’égard 
de  celles  qui  tendent  à libérer , telles 
que  font  des  quittances  écrites  de  la 
main  du  créancier  non-fignées,  qui  fe 
trouvent  pardevers  le  debiteur;  quoi- 
que les  requs  écrits  fur  le  journal  du 
créancier  font  une  pleine  foi  du  paie- 
ment , fans  qu’il  foit  befoin  qu’ils  fuient 
fignés,  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  de 
même  décider  que  les  quittances  non- 
fignées  fur  feuilles  détachées , quoique 
écrites  entièrement  de  la  main  du  créan- 
cier , & en  la  poflcfilon  du  débiteur, 
fàflc  pareillement  une  pleine  foi  du  paie- 
ment. La  raifon  de  cette  dilférence  eft, 
qu’il  n’ed  pas  d’ufage  de  ligner  les  re- 
qus qu’on  inferit  fur  un  journal  ; au- 
lieu  qu’il  e(l  d’ufige  que  le  créancier 
ligne  les  quittances  qu’il  donne  à fon 
débiteur.  C’ell  pourquoi  lorfque  la  quit- 
tance n’ed  pas  fignée,  on  peut  croire 
qu’elle  a été  donnée  au  débiteur  avant  le 
paiement,  par  exemple,  comme  un  fim- 
plemodelcpourque  le  debiteur  examinât 
s’il  approuveroit  la  forme  en  laquelle  el- 
le étoit  conque , & que  le  créancier  a re- 
mis à la  ligner  lorfqu’il  feroit  payé. 
Néanmoins  li  cette  quittance  ed  datée  de 
maniéré  qu’il  n’y  manque  que  la  figiia- 
ture,  fi  c’ed  une  quittance  toute  limpic, 
& dont  il  n’y  ait  pas  eu  befoin  de  faire 
un  modèle  ; enfin  s’il  ne  puroit  aucune 
raifon  pour  laquelle  cette  quittance  ait 
pu  parvenir  au  débiteur  avant  le  paie- 
ment ; en  ce  cas  je  penfe  qu’on  doit 
préfumer  que  ce  n’ed  que  par  oubli 
que  la  quittance  n’a  pas  été  fignée , & 
qu’elle  doit  faire  foi  du  paiement , fur- 
tout  fi  on  y ajoute  le  ferment  fupplé- 
toirc  du  débiteur. 

A l’égard  des  écritures  non-fignées 
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fur  des  feuilles  volantes  qni  tendent  à 
l’obligation  de  la  pcrfoiine  qui  les  a 
écrites,  telle  qu’une  promeife,  un  acle 
de  vente  , &c.  quoiqu’elles  fe  trouvent 
entre  les  mains  de  celui  envers  qui  l'o- 
biig-ation  devroit  être  contradée  , elles 
ne  font  néanmoins  aucune  preuve  con- 
tre la  perlbiine  qui  les  n écrites  , que 
l’obligation  a été  ert'edivement  contrac- 
tée, & elles  ne  pailcntque  pour  de  liin- 
ples  projets  qui  n’ont  pas  eu  d’exécution. 

Il  nous  telle  à parler  des  écritures  non- 
fignécs  qui  font  à la  fuite  ou  à la  marge , 
ou  au  dos  d’un  écrit  (Igné  j ces  écritures 
ou  tendent  à la  libération , ou  à une 
nouvelle  obligation. 

A l’égud  de  celles  qui  tendent  à la  li- 
bération , il  faut  encore  diltinguer  le 
cas  auquel  l’ade  au  bas  on  au  dos  du- 
quel elles  font , e(l  & n’a  jamais  celle 
d’être  en  la  pollinllun  du  créancier,  & 
celui  auquel  il  feroit  en  la  polTcinon  du 
débiteur.  Dans  le  premier  cas , comme 
lorfqu’au  bas  ou  au  dos  d’une  promeife 
£gnéc  par  le  débiteur,  qui  cil  en  lapof- 
fclfion  du  créancier,  il  fe  trouve  des 
quittances  de  fommes  reçues  à compte , 
CCS  quittances,  quoique  non-lignées  ni 
datées , font  une  pleine  preuve  du  paie- 
ment , non- feulement  lorfqu’clles  foiit 
écrites  de  la  main  du  créancier,  mais 
même  de  quelque  main  qu’elles  foient 
écrites,  fut- ce  même  de  celle  du  débi- 
teur ; parce  qu’il  eft  plus  que  probable 
que  le  créancier  n’auroit  pas  lailfé  écrire 
CCS  reçus  fur  le  billet  qui  étoit  en  fa  pof- 
feifion,  n les  paiemens  ne  lui  avoient 
pas  été  faits  effec'livcment. 

Il  y a plus , quand  même  les  écritures 
non-fignées , qui  font  au  bas  ou  au  dos 
d'un  acle  qui  cil  en  la  polfeilion  du 
créancier , & qui  tendent  à la  libération 
de  ce  qui  e(l  porte  par  cet  aéle  , feroient 
barrées , elles  ne  lailTcroicnt  pas  de  faire 
foi  : car  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 


créancicr,en  la  polfeilion  duquel  cil  l’aéle, 
ni  moins  encore  en  celui  de  les  héritiers, 
de  détruire  , en  barrant  cette  écriture, 
Ia/î  «(vfdu  paiement  qu’elle  renferme. 

A l’égard  des  écritures  non -lignées 
qui  tendent  à l’obligation,  lorfqu’elles 
expriment  une  relation  avec  l’aéle  li- 
gné au  bas,  au  dos,  ou  en  marge  du- 
quel elles  font,  elles  font  foi  contre  le 
debiteur  qui  les  a écrites.  Par  exem- 
ple , fi  au  bas  d’une  promeife  lignée  de 
Pierre , par  laquelle  il  rcconnoit  que 
Jacques  lüi  a prêté  mille  livres,  ilotoit 
écrit  de  la  main  de  Pierre  ; l’iui  je  re- 
couHois  que  mon  Ait  fieur  Jacques  m'a 
encore  prêté  deux  cents  livres  ; cette  écri- 
ture, quoique  non- lignée,  feroit  fui  con- 
tre Pierre,  parce  que  par  ces  termes, 
de  pim  , encore , elle  a une  relation  avec 
l’écrit  ligne  de  lui. 

Lorfque  les  écritures  non  • (Ignées 
étant  au  dus , au  bas  ou  à la  marge 
d’un  aéle,  n’ont  aucun  rapport  avec 
cet  aéle , elles  font  feinblubles  à celles 
écrites  fur  feuilles  volantes. 

Les  tailles  tiennent  aulll  lieu  d’écri- 
tures , & font  une  elpcce  de  preuve  lit- 
térale de  la  quantité  des  marchandifes 
fournies , lorfque  celui  à qui  elles  ont 
été  fournies , reprélènte  l’échantillon 
pour  le  joindre  à la  taille. 

C’cll  une  réglé  commune  à toutes 
les  copies , que  lorfque  le  titre  original 
fubfille , clics  ne  font  fui  que  de  ce  qui 
fe  trouve  dans  le  titre  original  ; les 
notaires  ne  devant  pas , même  fous  pré- 
texte d'interprétation , rien  ajouter  dans 
les  grolTes  & expéditions , à ce  qui  cil 
contenu  dans  la  minute  originale. 

C’cll  pourquoi  il  ne  peut  guère  j 
avoir  de  qucllion , fur  la  foi  que  méri- 
tent les  copies,  lorfque  le  titre  origi- 
nal fubfille  i car  fi  un  doute  de  ce  qu’el- 
les contiennent , on  peut  avoir  recours 
au  titre  original. 

II 
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IJ  peut  y avoir  plus  de  difficulté  lorfl 
que  le  titre  original  cft  perdu,  pour 
fi^voir  quelle  wi  peuvent  faire  en  ce 
OQS  les  copies.  Il  faut  d'abord  diltin- 
gucr  celles  qui  ont  etc  tirées  par  une 
perfonne  publique , & celles  qui  n’ont 
pas  été  tirées  par  une  perfonne  publi- 
que  i il  faut  encore  à l'égard  des  premiè- 
res , en  difliiigiier  trois  efpeces  ; i”. 
celles  qui  ont  été  faites  par  autorité  du 
juge,  partie  préfente  ou  duement  ap- 
pcllécî  2°.  celles  qui  ont  été  faites  fans 
l’autorité  du  juge , mais  en  préfence 
des  parties  j celles  qui  ont  été  faites 
fins  préfence  des  parties,  & fans  qu’el- 
les y aient  été  appellces  de  l’autorité 
du  juge.  Nous  allons  traiter  Je  ces 
trois  efpeces.  Le  regiftre  des  infinua- 
tions  renferme  des  copies , de  la  claflè 
de  celles  qui  font  tirées  par  un  offi- 
cier public  i nous  en  traiterons  enfuite 
ainfi  que  des  copies  qui  n’ont  pas  été 
tirées  par  une  perfonne  publique,  & 
des  copies  de  copie. 

Celui  qui  veut  avoir  une  copie  par 
l’autorité  du  juge  qui  lui  tienne  lieu  de 
l’original , donne  fa  requête  au  juge , 
au  bas  de  laquelle  le  juge  ordonne  que 
copie  fera  tirée  fur  l’original  d’un  tel 
aéle , en  tel  jour , à telle  heure , & que 
les  parties  intércûces  feront  fommées  de 
s’y  trouver  ; en  conféquence  de  cette 
ordonnance  qu’il  fait  fîgnifier  aux  par- 
ties, il  les  fiiit  par  le  même  afle  lom- 
nicr  de  fe  trouver  au  lieu , jour  & heure 
indiqués. 

La  copie  qui , en  conféquence , eft 
tirée  fur  l’original  par  un  officier  pu- 
blic , foit  en  préfence  des  parties , foit 
•n  leur  abfence  , après  qu’elles  ont 
été , comme  nous  l’avons  déjà  dit,  fom- 
tnées  de  s’y  trouver  , cft  une  copie 
qu’on  appelle  coj>ie  en  forme.  Lorfque 
l’original  par  la  fuite  eft  perdu,  elle 
J^t  la  même  foi  contre  les  parties  qui 
Tome  XI. 
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J ont  été  préfentes  ou  fommées  de 
s’y  trouver,  & contic  leurs  héritiers 
& fucceiftfurs  , que  feroit  l’original 
même. 

Ces  copies  en  forme,  qui  à l’égard 
des  perfonnes  qui  y ont  été  préfèntes 
ou  duement  appellces , font  la  même 
foi  que  l’original,  n’ont  à l’égaid  des 
autres  perfonnes  qui  n'y  ont  été  ni  pré- 
fentes ni  appellces , que  l’effet  que  peu- 
vent avoir  celles  faites  fans  partie  pré- 
fente ni  appciléc. 

Les  copies  faites  en  préfence  des  parties 
ne  font  pas  pTopremem  copies  en  forme , 
puifqu’elics  ne  font  pas  faites  par  au- 
torité du  juge;  néanmoins  elles  ont  le 
même  effet  entre  les  parties  qui  y ont 
été  préfentes , leurs  héritiers  ou  fuccef. 
Leurs , que  les  copies  en  forme  ; & elles 
font  entre  ces  parties  comme  les  copies 
en  forme , à défaut  de  l’original , la  mê- 
me foi  qu’auroit  fait  l’original. 

Elles  tirent  de  la  convention  des  par- 
ties cette  autorité;  car  les  parties  par 
leur  préfence,  lorfque  ces  copies  ont 
été  tirées  , font  tacitement  convenues 
qu’elles  tiendroient  entr’elics  lieu  d’ori- 
ginal. Ces  copies  ne  font  pas  néanmoins 
toujours  la  même  preuve  que  les  copies 
en  forme  ; car  comme  elles  tirent  leur 
force  de  la  feule  convention  des  par- 
ties , il  fuit  de-là  qu’elles  n’en  peuvent 
avoir  dans  les  chofes  dont  il  n’cft  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  convenir, 
& dont  ces  parties  n’ont  pas  la  difpoll- 
tion. 

Les  copies  qui  font  tirées  furforigi- 
nal  hors  de  la  préfence  de  la  partie , 8c 
fans  qu’elle  y foit  appellée,  ne  font 
pas  ordinairement  une  preuve  entière 
contr’ellc  de  ce  qui  eft  contenu  en  l’o- 
riginal , dans  le  cas  où  il  feroit  perdu  ; 
cette  copie  fait  feulement  un  indice  os 
commencement  de  preuve  par  écrit , 
qui  peut  foire  admettre  la  preuve  te^ 
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timoniale , pour  fupplccr  à celle  qui 
manque  à cette  copte. 

Cette  décifion  a lieu , foit  que  cette 
copie  ait  été  tirée  fuiis  ordonniince  du 
juge , ou  en  vertu  d’une  ordonnance 
du  juge } car  c’eft  la  même  chofe , qu’il 
y ait  eu  une  ordonnance  du  juge  , dont 
on  n’ait  pas  fait  ufiige  pour  appeücr  la 
partie,  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  eu. 

La  copie  d’une  donation  qui  cil  tranf- 
critc  dans  le  regilire  des  inlinuations  , 
ne  fuit  pas  foi  de  la  donation:  autre* 
ment  il  lèroit  au  pouvoir/d'une  per- 
fonnedemauvaife  foi,  de  fuppoferur.e 
faiiire  donation  qu’elle  feroit  tranferire 
fur  le  rcgillre  des  inlinuations,  & d’é- 
luder la  pj-fHi'f  qu’on  pouiroit  faire  de 
la  fauliété , en  fupprimant  l’original. 
Mais  ce  rcgillre  fait  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  , qui 
doit  faire  admettre  la  preuve  teilimonia- 
lede  la  donation.  Pour  que  cettepreuve 
fût  admife  , je  voudrois  au  moins  que 
deux  chofes  concourulTent  i i®.  Qu’il 
fût  conilant  que  les  minutes  de  tous 
les  aéles  palfés  par  le  notaire  dans  l’an- 
née dans  laquelle  on  prétend  que  la 
donation  a été  faite,  ne  fe  trouvent 
point  î car  s’il  n’y  avoit  que  la  minute 
de  cette  prétendue  donation  , qui  ne 
s’y  trouvât  pas  , il  en  réfulteroit  des 
foupgons  d’all'eélation  dans  la  fuppref- 
fion  de  cet  aCle,  qui  feroient  douter  de 
la  vérité  ou  de  la  forme  de  cet  aéle , & 
empécheroient  qu’on  en  dût  admettre 
la  preuve  par  témoins.  2*.  Je  penfe  qu’il 
faudroit  que  le  donataire  oHrit  de  f.tire 
la  preuve  delà  donation  par  des  témoins 
qui  auroient  été  préfenslorfque  l’aélea 
été  fait,  ou  du  moins  qui  auroient  en- 
tendu le  donateur  en  convenir}  & il  ne 
fuiliroit  pas  que  le  donataire  prouvât 
qu’on  a vu  l’aéte  de  donation  entre  les 
mains  du  donataire } car  ces  témoins 
qui  voicuc  cet  aâe,  ne  fqavent  pas  ü 


cet  aéle  cft  véritable,  ni  s’il  cil  revêtu 
de  les  formes. 

Si  l’inliiiuation  avoit  été  faite  â la 
requête  du  donateur,  & qu’il  eût  foul- 
ent fur  le  rcgillre  des  inlinuations  , 
Boiceaii  décide  qu'en  ce  cas  l'inllnua- 
tiun  feroit  fui  de  la  donation , par  la 
meme  rai  (on  qu’il  a été  dit  ci-dcfl’us, 
que  les  copies  judiciaires  laites  enpré- 
fcncc  des  parties  , font  la  même  foi 
que  l’original  vis-à-vis  de  la  partie  qui 
y a été  préfente. 

Les  copies  qui  ne  font  pas  tirées  par 
line  perlbnne  publique  , font  celles 
qu’on  appelle  nbfoliimeiic  informes  : 
elles  ne  forment  aucune  preuve , quoi- 
qu'ancicnnes  } elles  ne  peuvent  tout  au 
plus  que  former  quelque  indice  très- 
léger. 

Néanmoins  11  quelqu’un  avoit  pro- 
duit cette  copie  informe  pour  en  tirer 
quc'quc  indice,  l’autre  partie  pourroie 
s’en  fervir  contre  lui}  & elle  feroit  foi 
contre  lui,  parce  qu’en  la  produifant 
lui-même,  il  ell  cenfe  en  avoir  recon- 
nu la  vérité  : car  on  ne  doit  produire 
que  des  pièces  qu’on  croit  vraies. 

Lorfqu’une  copie  a été  tirée , â la 
vérité  , par  une  perfunne  publique  , 
comme  cil  un  notaire  , mais  qui  ne  s’ell 
point  fait  alliltcr  de  témoins  ou  d’un 
autre  notaire , elle  ne  palfe  point  pour 
être  tirée  par  une  peilonne  publique, 
& elle  cil  aulfi  abfolumcnt  informe , 
que  (1  elle  eût  été  tirée  par  un  pnni- 
culicr;  car  une  perfunne  publique  qui 
ne  fe  comporte  point  en  perlonne  pu- 
blique, n’ell  point  réputée  pour  telle  ; 
Perjona  puUica  , dit  Dumoulin,  ugens 
contrà  offidmii  perfcuji  ptthlk<t,  non  eji 
Jigna  fpeUari  ut  perjoua  publica. 

Le  titre  primordial , l'uivant  que  le 
nom  le  fait  enteiulrc , ell  le  premier  ti- 
tre qui  a été  pailc  entre  les  parties , en- 
tre Icfquelles  une  obligatiou  a été  coa- 
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tradlce,  & qui  renferme  cette  obH:;a- 
tioii.  Par  exemple  , le  litre  primorduil 
d’ime  rente  cit  le  contrat  par  lequel  elle 
a été  conflictiée.  Les  titres  récognitifs 
font  ceux  qui  ont  été  pall’és  depuis  par 
les  débiteurs  , leurs  héritiers  ou  l'uc- 
cc;Teurs. 

Dumoulin  ,</.§.  8 > w 88  i dilHngue 
deux  cficccs  de  titres  récognitifs  ou 
reconnmffmces i celles  qui  font  dans  la 
forme  qu’il  appelle  ex  certà  feieutià , St, 
celles  qu’on  appelle  i»  fur  mi  commwti. 

Les  rcconnoilTances  excerti  fcieiitii, 
qu’il  appelle  aufli  in  formi  fpecioli  ^ 
jifpojîtrjù  , n.  89  , font  celles  où  la  te- 
neur du  titre  primordial  ell  relatée.  Ces 
reconnoiifances  ont  cela  de  particulier, 
qu’elles  équipollent  au  titre  primordial, 
au  cas  qu’il  hit  perdu,  & en  prouvent 
l’cxillencc  contre  la  perlônne  rcconnoif- 
funte,  pourvu  qu’elle  ait  la  dirpulition 
de  fes  droits  , & contre  Tes  héritiers  & 
fuccelTcurs  ; & difpcnfc  par  conféquent 
le  créancier  de  le  rapporter , dans  le  cas 
auquel  il  fe  trouveroit  perdu , Moi.  ihul. 
n.  89- 

Les  reconnoilfinces  in  formi  eommuni 
font  celles  où  la  teneur  du  titre  pri- 
mordial n’ell  point  relatée.  Ces  rccon- 
noilTances  fervent  feulement  à con6r- 
mer  le  titre  primordial , & à interrom- 
pre la  prefeription  ; mais  elles  ne  con- 
firment le  titre  primordial , qu’autant 
qu’il  c(t  vrai } elles  n’en  prouvent  point 
rexiftcnce,  eSt  clics  ne  difpenfcnt  point 
le  créancier  do  le  rapporter.  Ibitl. 

Néanmoins  s’il  y avoir  plullciirs  rc- 
connoid'ances  conformes  , dont  quel- 
qu’une fût  ancienne,  on  même  une  feule 
ancienne,  & foutenuc  de  la  polfellîon, 
«Iles  pourroiein  équipoller  au  titre  pri- 
mordial , & difpenfer  le  créancier  de  le 
rapporter;  ce  qui  a lieu  fur- tout  lorP- 
que  le  titre  primordial  cft  très-ancien, 
iH.i,  n.  90. 


îîf 

^Les  reconnoiirinccs  de  l’une  & l’autre 
cipcee  ont  cela  de  commun  , qu’elles 
font  relatives  au  titre  prinioidi.il , que 
le  rcconnoillhnt  par  ces  reconnoilfances 
n’eft  pas  ceiifé  vouloir  contrac'ler  au. 
cune  nouvelle  obligation , mais  feule, 
ment  reconnoitrc  rancicnne  qui  a été 
contradée  par  le  titre  primordial.  C’elb 
pourquoi  fi  par  la  tcconnoilf.mee,  il  s’eft 
reconnu  obligé  à quelque  choie  de  plus 
ou  de  dilférent  de  ce  qui  cil  porté  par 
le  titre  primordial;  en  rapportant  le  ti- 
tre primordial,  & faifant  connoitre l’er- 
reur qui  s’eft  glitfée  dans  la  recounoiC- 
fance,  il  en  fera  déchargé. 

Cette  décifiun  a lieu , quand  même 
l’erreur  fe  trouveroit  dans  une  longue 
fuite  de  reconnoilfances  ; il  en  faudra 
toujours  revenir  au  titre  primordial, 
lorfqu’il  fera  rapporté. 

Hoc  tantùm  interejl , dit  Dumoulin, 
ibid.  n.  88.  inter  conjirmationem  in  for- 
mit  commnni,  çÿ confrmationem , excer- 
ti feieutià  , quoi  ilia  (in  fjruia  coiinmini) 
tanqtfàm  conditioimlis  ^ prufiippoftiva 
non  probnt  confirnuUwn  i hoc  ( ex  certi 
feientià)  fient  de  eo  fadt , non  tamen  il- 
lud  in  aliqiio  auget  z-el  exteniit , fed  ad 
illitd  comtuenfuratnr , ni  ejits fines ^ 
liiiiites  rejlringittir , ^c.  Et  ailleurs  , J. 
18  9 J'f-  I > »•  19,  il  dit  en  général  des 
rcconnoilTànccs , que  non  interponuntter 
aniino  facienix  no'jxobligationis  , fed  fo- 
lum  attimo  recognofeendi  ; unie  fnnplex 
titulits  novus  non  eft  difpofitnriHS. 

La  preine  vocale  ou  tclfi moniale  eft 
celle  qui  fe  fait  par  la  dépofition  de» 
témoins.  La  corruption  des  mœurs,  & 
les  exemples  fréquens  de  fubornntion 
de  témoins  nous  ont  rendus  beaucoup 
plus  dilficiles  à admettre  la  preuve  tef- 
timoniale  que  ne  l’étoient  les  Romains. 

On  le  réglé  d’aprè.s  les  quatre  prin- 
cipes fuivans.  1*.  Celui  qui  a pu  fe  pro- 
curer  une  preuve  littér.ale  , n’cii  pas  ad- 
Yy  3 
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mis  1 Cîke prtKve  tcltimoniale,  lorfque 
la  chüfe  cxce  Je  une  certaine  lumme  Hxée 
par  les  loix  (cette  rominc  cft  en  France 
de  cent  livres)  s’il  n’a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

a".  Lurfqu’il  y a un  acte  par  écrit, 
ceux  qui  ont  été  parties , ni  leurs  héri- 
tiers & fucceireurs , ne  peuvent  être  ad- 
mis à la  preuve  telHmoniale  contre  & 
outre  cet  acte,  quand  même  la  chofe 
n’excéderoit  pas  la  dite  fumme,  s’ils 
n’ont  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

3®.  On  n’eft  admis  à la  preuve  tefH- 
moniale  des  chofes  dont  on  n’a  pu  fe 
procurer  waepreuve  littérale , à quelques 
fommes  qu’elles  puiirent  monter. 

4®.  Pareillement , lorftjue  par  un  cas 
fortuit  & imprévu , avoue  entre  les  par- 
ties , ou  prouvé , la  preuve  littérale  a été 
perdue  ; oued  admis  à \tipreuve  tedi- 
moniale , à quelque  fomme  que  la  chofe 
puitfe  monter. 

Celui  qui  a pu  fe  procurer  une  preu- 
ve par  écrit , n’ed  pas  admis  à la  preuve 
telHmoniule  , pour  les  chofes  qui  excé- 
dent cent  livres.  ^ 

La  preuve  littérale  l’emporte  fur  la 
teftimoiiiale.  Par  exemple , fi  j’ai  fait 
mon  billet  par  lequel  j’ai  reconnu  de- 
voir à quelqu’un  fuixante  fix  livres  qu’il 
m’a  prêtées , que  je  promets  lui  rendre 
dans  deux  ans  , je  ne  ferai  pas  requ  à 
prouver  par  témoins  que  je  n’en  ai  re^u 
que  foixante , & que  le  furplus  étoit 
pour  des  intérêts  qu’il  m’a  fait  compren- 
dre dans  mon  billet  ; car  cette  preuve 
feroit  contraire  à ce  qui  ed  contenu  dans 
un  écrit , je  dois  m’imputer  d’avoir  fait 
ou  écrit  ce  billet. 

Un  premier  genre  de  commencement 
de  preuve  par  écrit , ed  lorfqu’on  a con- 
tre quelqu’un  par  un  écrit  authentique 
où  il  étoit  partie , ou  par  un  écrit  pri- 
vé écrit  ou  ligné  de  là  main,  U preuve. 


non  à la  vérité  du  fait  total  qu’on  a avan- 
cé , mais  de  quelque  chofe  qui  y conduit 
ou  en  fait  partie. 

Il  cd  lailfé  à l’arbitrage  du  juge,  de 
juger  du  degré  de  commencement  île 
preuve  par  écrit , pour  fur  ce  degré  de 
preuve , permettre  la  preuve  tcltimo- 
niale. 

Un  fécond  genre  de  commencement 
par  écrit,  cd  lorfque  j’ai  con- 
tre quelqu’un  par  un  écrit  authentique 
où  il  étoit  partie,  ou  par  un  écrit  privé 
figné  de  lui , la  preuve  qu’il  ed  mon 
debiteur  fans  avoir  la  preuve  àt  la  fom- 
me ; c’ed  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  doit  me  faire  admettre  à 
la  preuve  par  témoins  de  la  fomme. 

Premier  exemple;  Je  vous  demande 
le  paiement  d’une  fomme  de  cent  écus  ; 
j’ai  votre  billet  qui  porte  : Je  promets 
payer  à un  Sella  fomme  de  cent.  . . . qu'il 
m'a  prêtée  i le  mot  A' eau  a été  omis  dans 
le  billet  i vous  prétendez  ne  m’avoir  em- 
prunté que  cent  fols  que  vous  m’olFrcz  ; 
votre  billet  ed  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , qui  doit  me  faire  ad- 
mettre à la  preuve  tcdimonialc  du  prêt 
de  cent  écus. 

Les  écritures  privées  qui  ne  font  pas 
fignées  , forment,  contre  celui  qui  les 
a écrites , un  troilleme  genre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  ce 
qu’elles  contiennent.  Par  ex.-mp!e  , je 
demande  à quelqu’un  trente  piltoles.  que 
je  prétends  lui  avoir  prêtées}  je  rappor- 
te un  billet  par  lequel  il  reconnoit  le 
prêt , lequel  ed  écrit  de  fa  main  & daté, 
mais  n’ed  pas  figné;  ce  billet  ne  fulfit 
ps  pour  judifier  le  prêt  ; mais  il  peut, 
fuivant  les  circondances , former  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui 
doit  me  faire  admettre  à la  preuve  pac 
témoins. 

A plus  forte  raifon,  la  quittance  écrite 

de  la  main  du  créwcier,  quoique  uon-û- 
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gnée , dont  le  debiteur  cft  en  pofleflîon, 
ell  un  commencement  de  p-enve  par 
écrit  du  paiement,  qui  doit  taire  admet* 
tre  le  débiteur  à la  pren-ue  tellimonialc, 
la  preuve  de  la  libération  étant  encore 
plus  favorable. 

Suivant  les  principes  que  nous  ve- 
nons d’expofer  , le  commencement  de 
preuve  par  écrit  doit  réfulter , ou  d’un 
ade  public , où  celui  contre  qui  on  veut 
faire  la  preuve  ait  été  partie , ou  d’un 
aélc  privé  ligné  de  lui , ou  du  moins 
écrit  de  fa  main. 

L’adc  écrit  par  celui  qui  demande  à 
faire  preuve,  ne  peut  pas  lui  fervir  de 
commencement  île  preuve  , parce  qu’on 
ne  peut  pas  fe  faire  des  titres  a foi- 
même. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
dccii'ion  les  livres  des  marchands,  lc(l 
quels  , lorfqu’ils  font  en  réglé , font  un 
commencement  de  preuve  en  faveur  de 
ceux  qui  les  ont  écrits. 

Celui  qui  n’a  pas  pu  le  procurer  une 
preirve  littérale,  doit  être  admis  à la 
preuve  tclfimoniale.  Toutes  les  fois 
donc  qu’il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du 
créancier  de  fe  procurer  une  preuve  lit- 
térale de  l’obligation  qui  a été  contrac- 
tée envers  lui , la  preuve  tclfimonialc 
du  fait  qui  l’a  produite,  ne  peut  lui  être 
refufée  , à quelque  fomme  que  publc 
monter  l’objet  de  cette  obligation. 

Suivant  ce  principe,  la  preuve  tefti- 
monialc  des  délits  ik.  quali- délits,  ne 
peut  jamais  être  refufée  à celui  envers 
qui  ils  ont  été  commis  , à quelque  fom- 
me que  puilfe  monter  la  réparation  par 
lui  prétendue  : car  il  ell  évident  qu’tl  n’a 
pu  être  en  Ton  pouvoir  de  s’en  procurer 
une  autre  preuve. 

Par  la  même  raifon  , chacun  ell  ad- 
mis à h preuve  tcllimonialc  des  fraudes 
qu’on  lui  a faites.  Par  exemple,  on  doit 
psrmciu  c la  preuve  par  témoius  des  pac- 


tîons  fecrctcs  pour  faire  pafler  les  bien» 
d’un  défunt  à une  perfunne  prohibée, 
en  fraude  de  fes  héritiers  i car  il  cil  évi- 
dent qu’il  n’ell  pas  au  pouvoir  des  hé- 
ritiers d’avoir  \zpreuve  par  écrit  de  cetts 
fraude. 

11  en  ell  de  même  de  l’obligation  qui 
naît  d’un  qu.ail- contrad:  cumme  cette 
obligation  fe  contraéle  fans  le  fait  de 
celui  envers  qui  elle  ell  contraclée , & 
qu’il  n’a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  s’en 
procurer  une  preuve  littérale,  on  ne  peut 
lui  refufer  la  preuve  tellimoniale  du  fait 
qui  l’a  produite. 

Celui  qui  a perdu  par  un  cas  fortuit 
la  preuve  littérale , doit  être  admis  à la 
p}-euve  tellimoniale.  La  même  raifon  qui 
oblige  à admettre  à la  preuve  tellimo. 
niale,  celui  qui  n’a  pu  s’en  procurer 
une  littérale,  oblige  aulG  à y admettre 
celui  qui , par  un  cas  fortuit  & impré- 
vu, a perdu  le  titre  qui  lui  fervoit  de 
preuve  littérale. 

Par  exemple , Ci  dans  l’incendie  ou 
dans  le  pillage  de  ma  maifun,  j’ai  per- 
du mes  papiers,  parmi  lefquels  étoient 
des  billets  de  mes  débiteurs  à qui  j’avois 
prêté  de  l’argent,  ou  des  quittances  des 
fummes  que  j’avois  payées  à mes  créan- 
ciers ',  à quelque  fomme  que  puiiTent 
monter  ces  billets  & ces  quittances,  je 
dois  être  admis  à la  preuve  par  témoins 
des  (bmmes  que  j’ai  prêtées,  ou  que  j’ai 
payées , parce  que  c’cll  par  un  cas  for- 
tuit & imprévu , & fans  ma  faute , que 
j’.ii  perdu  les  billets  & les  quittances 
qui  formoient  la  preuve  littérale. 

Je  puis  faire cettepreMvepartémoins, 
qui  dépoferont  avoir  vu  entre  me» 
mains , avant  l’incendie,  les  billets  de 
mes  débiteurs , on  les  quittances  de  mes 
créanciers , dont  ils  connoilTent  l’écri- 
ture , & fe  fouvenir  de  la  teneur  -,  ou 
qui  dépoferont  avoir  quelque  cunnoii^ 
lance  de  la  dette  ou  du  paiement 
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M;iis  pour  que  le  juge  puiiTc  aitmefc' 
tre  ccttc  preuve,  il  f.tut  que  le  cas  for- 
tuit , qui  a donné  lieu  à la  perte  des  ti- 
tres qui  formoiciK  h preuve  littérale, 
idic  coudant.  Par  exemple , dans  l’ef- 
pecc  ci-delfus  propofée,  il  faut  qu’il 
foit  avoué  entre  les  parties,  que  ma 
tnaifon  a été  incendiée  ou  pillée  , nu  que 
je  fois  en  état  de  le  prouver,  pour  que 
jcpuiiractre  admis  à la  /ireuff  tclHmo- 
itiale  des  prêts  d’argent,  ou  des  paic- 
nicns  dont  je  prétends  avoir  perdu  les 
billets  ou  les  quittances  dans  l’incendie 
ou  le  pillage  de  mamaifon. 

Lorfqu’un  créancier  demande  à faire 
preuve  de  l’obligation  qu'il  prétend  que 
l’autre  partie  a contracléc  envers  lui; 
& pareillement  lorfqu’un  débiteur  of- 
fre la  preuve  du  payement  qu’il  pré- 
tend avoir  fait  de  la  (bmme  qui  lui 
eli  demandée  ; fi , fuivunt  les  princi- 
pes établis  ci  - delTus  , la  preuve  ell 
admillîble  , le  juge  rend  une  fentence 
interlocutoire  par  laquelle  il  permet  i 
la  partie  de  faire  la  preuve  teftimo- 
liia'e  qu’elle  a oifert  de  faire , liiuf  i 
l’autre  partie  à taire  la  preuve  du  con- 
traire. 

Cette  fentence  s’appelle  un  appointe- 
ment  à faire  enquêtes.  En  exécution  de 
cette  fentence  , les  parties  doivent  dans 
le  tems  , & félon  les  formes  preferites 
en  Erance  par  l’ordonnance  de  1667, 
tit.  2i  , produire  & taire  entendre  par 
le  juge  ou  commiifaire,  les  témoins, 
& il  eltdrclfé  un  aétc  de  leur  dépoiltion, 
qu’on  appelle  enquête. 

Pour  que  l’enquête  contienne  une 
preuve  tellimoniale  du  fait  que  la  partie 
s’ell  ch.irgée  de  prouver , il  faut  qu’il 
foit  attedé  par  les  dépofitions  de  deux 
témoins  au  moins,  dont  les  dcpoütions 
fuient  valables. 

• -Le  témoignage  d’un  feul  témoin  ne 
peut  fkirc  une  preuve , quelque  digue  ds 


foi  qu’il  f)it  & en  quelque  dignité  qu’il 
foie  conftitué , etiaiuji praehn-.t  airîj  ho. 
nore  pr.efulge.xt , L.  9 , Cu,!.  Ae  tejiilr. 
mais  un  témoin  unique  fait  une  Itmi- 
preuve,  laquelle  étant  foiitciiue  du  fer- 
ment , peut  quelquefois  dans  des  ma- 
tières très-légcrcs  compléter  U preuve. 

Lorfqu’uiie  pciToiiiie  prétend  avoir 
deux  différentes  créances  à la pretrae  det 
quelles  il  a été  admis,  il  faut  qu’il  prou- 
ve chaque  créance,  par  la  dépulltion  de 
deux  témoins  : s’il  avoir  fait  entendre 
deux  témoins , dont  l’iin  en  atteftât  une, 
& l’autre  en  attellàt  l’autre , chacune 
n’étant  attefléc  que  par  un  témoin  uni- 
que, il  n’auroit  fait  la  pî-eurr  d’aucune. 

Il  en  ferait  de  même  , Il  un  débiteur 
avoir  été  admis  à la pre/tw  de  diH'éreu* 
payemens  ,il  faudroit  que  chaque  paye- 
ment fût  prouvé  par  deux  témoins. 

Qtioiquc  deux  témoins  fullifent  pour 
faire  la  preuve  d’un  fait,  néanmoins 
comme  la  partie  qui  a été  admife  à la 
preuve , n’elt  pas  alfurée  de  ce  que  les 
témoins  dépolcront , elle  en  peut  faire 
entendre  jufqu’â  dix  fur  un  même  fait  ; 
l’audition  de  ceux  qu’elle  auroit  fait  en- 
tendre au  - delà  de  ce  nombre , ne  doit 
pas  palTcr  dans  la  taxe  des  dépens  qui  lui 
auroieiu  été  adjugés. 

Pour  qu’une  dépofltion  foit  valable, 
il  faut  1*.  qu’elle  ne  pechc  pas  dans  la 
forme  , autrement  elle  cil  déclarée  nul- 
/ le , & le  juge  n’y  a aucun  égard. 

Pour  qu’une  dépofltion  foit  valable, 
il  faut,  a*,  qu’elle  n’ait  pas  été  rejettée 
pour  quelque  caiifc  de  reproche  contre 
la  pcrfbnnc  du  témoin. 

Pour  qu’une  dépofltion  foit  valable, 
il  faut , }“.  qu’elle  ne  contienne  rien  en 
elle-même  qui  en  falfe  fufpccfcr  la  (In- 
ccrité.  C’elt  pourquoi  une  dépofltion 
doit  être  rejettée,  loifiju’ellc  contient 
des  contradictions  ou  des  chofes  hors  df 
vraifcrablancc.  ■ 1 
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II  faut  fur-tout , pour  qu’une  dépofi- 
tiüii  fuit  valable  , que  le  témoin  qui  dit 
avoir  connoidaiice  du  fait , explique 
comment  il  a cette  connoilfance  i L.  4, 
Cod.  lie  Tejl.  Earth.  ad  i.  L.  Par  exem- 
ple, fi  je  veux  prouver  que  vous  m’avez 
vendu  une  telle  chofe , il  ne  fuffit  pas 
que  le  témoin  dife  en  termes  vagues, 
qu’il  a connoilfance  que  vous  m'avez 
vendu  cette  chofe  ; il  faut  qu'il  explique 
comment  il  a cette  connoilfance , en  di- 
faiu,  par  exemple  , qu’il  étoit  préfent  au 
marché,  ou  en  difant  qu’il  vous  a en- 
tendu dire  que  vous  m’avez  fait  cette 
vente  ; s’il  difoit  qu’il  le  fijait  pour  l’a- 
voir entendu  dire  à un  tiers  , fa  dépo- 
fition  ne  feroit  pas  de  prtuve. 

La  preuve  qu’une  partie  a faite  par 
la  dépofitiun  de  deux  ou  plufieurs  té- 
moins qui  ont  attelle  le  fait  par  elle 
avancé  , n’efi  valable  qu’autant  qu’elle 
ne  fe  trouve  pas  détruite  par  l’enquête 
de  l’autre  partie , qui  de  foii  c6té  a pro- 
duit des  témoins  qui  ont  attellé  le  con- 
traire. Par  exemple  , fi  fur  une  deman- 
de en  réparation  d’injures , j’ai  fait  en- 
tendre des  témoins  qui  ont  dit  qu’ils 
étoient  préfens  à la  querelle  , & que 
vous  m’avez  dit  telles  & telles  injures, 
& que  je  n’ai  pas  repouifées  ; & que  de 
votre  côté  vous  en  ayez  fait  entendre 
qui  ont  dit  que  c’cll  moi  qui  vous  ai 
dit  des  injures  que  vous  n’avez  pas  re- 
poullèes , les  enquêtes  en  ce  cas  fe  dé- 
truifent  mutuellement , & il  n’en  réful- 
tc  de  part  & d’autre  aucune  preuve. 

Mais  fi  mes  témoins  étoient  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  que  les  vôtres; 
ou  bien  fi  les  miens  étoient  de  bons 
bourgeois,  gens  d’une  probité  recon- 
nue } & les  vôtres  étoient  des  gens  de 
la  lie  du  peuple  , \a  preuve  qui  réfulte 
de  mon  enquête  devrait  prévaloir , & 
ne  feroit  pas  détruite  par  la  vôtre  ; ar^. 
L.  3,  $.  1,  ff.  de  tejl.  munerus  tepiun , ^ 


gnitiu  ^ autoritat  confirmât  rei  de  qii» 
qiueritur  fidem. 

On  n’exige  pas  dans  les  témoins  qui 
font  produits  en  julfice,  pour  fiire  la 
preuve  d’un  fait  toutes  les  qualités  qui 
font  requifes  dans  ceux  qu’on  appelle 
pour  être  préfens  à la  confeélion  des 
ades  pour  la  folcmnité  de  l’ade  ; les 
femmes,  les  étrangers  nnn-naturalifés, 
les  religieux  proies  font  admis  à dépo- 
fer  en  jufiiee  ; la  raifon  de  cette  diifc- 
rence  eli , qu’on  a le  choix  des  témoins 
qu’on  appelle  pour  la  folemnité  des 
ades,  au -lieu  qu’on  ne  peut  produire 
pour  dépofer  d’un  fait,  que  ceux  qui 
en  ont  connoilfance,  v.  Témoin. 

Pretrve  affirmative , eft  celle  qui  éta- 
blit  diredement  un  fait , comme  quand 
un  témoin  dépofe  de  vifiu , à la  ditléren- 
ce  de  la  preuve  négative,  qui  confilte 
feulement  à dire  qu’on  n’a  pas  vû  telle 
chofe. 

Preuve  authentique , eft  celle  qui  mé- 
rite une  foi  pleine  & entière , tel  que  le 
témoignage  d’un  officier  public,  qui  at- 
telle fulemnellement  ce  qui  eft  patie  de- 
vant lui  i par  exemple  un  ade  pad'é  de- 
vant notaire  fait  une  preuve  autbentU 
que  des  faits  qui  fe  font  pâlies  aux  yeux 
du  notaire , & qu’il  a atteftés  dans  cet 
ade. 

Preuve  canonique , eft  celle  qui  eft  au-’ 
torifée  par  les  canons , telle  que  la  pur- 
gation canonique,  qui  fe  faifoit  par  le 
lcrment  d’un  certain  nombre  de  perfon- 
nes  que  l’accufé  faifoit  jurer  en  fa  fa- 
veur pour  attefter  fon  innocence , à la 
dirf’érence  de  \a  preuve  vulgaire  que  la 
fuppofition  des  peuples  avoit  introdui- 
tes. 

Preuve  par  commune  renommie  , eft 
celle  que  l’on  admet  d’un  fait  dont  les 
témoins  n’ont  pas  une  connoilfance  dt 
vifiu , mais  une  fimple  connoilfance  fon- 
dée fui  ia  notoriété  publique,  comm» 
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quimJ  on  a lmît  la  preuve  du  Tait  qu’un 
homme  à l'uu  décès  écoit  riche  de  cent 
mille  ccus«  il  n’eli  pas  belbiii  que  les 
témoins  difent  avoir  vîi  chez  lui  cent 
mille  écus  d’efpeces  au  moment  de  Ton 
décès  , il  futfit  qu'ils  dépolent  qu’ils 
croyoient  cet  homme  riche  de  cent 
mille  écus  , & qu’il  paiToit  pour  tel.  Il 
ne  doit  pas  dépendre  des  témoins  de 
üxer  le  plus  ou  le  moins  de  l’objet  dont 
il  s’agit,  comme  d’attcller  qu’un  hom- 
me cioit  riche  de  cent  mille  francs , ou 
de  deus  ceins  mille  francs , c’ell  au  ju- 
ge k fixer  la  fomme  qui  ell  en  coiKef. 
tation , & fur  le  fait  de  laquelle  les  té- 
moins doivent  dépofer. 

Preuve  par  comparaifon  d'écritures, 
cft  celle  qui  fe  fait  pour  la  vcrificacion 
d’un  écrit  ou  d’une  fignature , en  les 
comparant  avec  d’autres  écritures  ou 
Hgnatures  reconnues  pour  être  de  la 
main  de  celui  auquel  on  attribue  l’écrit 
ou  la  fignature  dont  la  vérité  efl  contefé 
tée.  V.  Comparaison  d’écritures. 

Preuve  concluante , ell  celle  qui  prou- 
ve pleinement  le  fait  en  quelïion , de 
maniéré  que  l’on  peut  conclure  de  cette 
freiive  que  le  fait  elf  certain. 

Preuve  Jéinonjhative , eft  celle  qui 
établit  le  Fait  d’une  maniéré  fi  fblide 
que  l’on  eft  certain  qu’il  ne  peut  être 
&UX  ; il  n’y  a que  les  vérités  de  prin- 
cipe qui  puilfent  être  prouvées  de  cet- 
te maniéré,  car  pour  les  vérités  de  fait, 
quelque  compicttes  que  paroüTcnt  les 

f)reuves  que  l’on  en  peut  apporter  , el- 
es  ne  font  jamais  démonftrativcs. 

Preuve  directe,  eft  celle  qui  prouve 
direéfement  le  fait  dont  il  s’agit.  Toit 
par  des  aéfes  authentiques  ou  par  té- 
moins , i la  ditférence  de  la  preuve  obli- 
que ou  indireéte , qui  ne  prouve  pas 
précifement  le  fait  en  quelfion , mais 
qui  conftate  un  autre  fait  de  la  preitve 
duquel  ou  peut  tirer  quelque  coufé- 


quence  pour  le  fait  en  queftion.' 

Preuve  doniejlique , eft  celle  qui  fe  tire 
des  papiers  domeftiques  de  quelqu’un  , 
ou  de  la  dépolition  de  fa  femme , de  l'es 
cnfàns  & domeftiques. 

Preuve  écrite  ou  preuve  par  écrit,  qu’on 
appelle  auiiipre/itf /i«èra/e,  eft  celle  qui 
fe  tire  de  quelque  écrit , fôit  public  ou 
privé , à la  düi'ércnce  de  la  preuve  non- 
écrite , qui  fe  tire  de  quelque  fait  ou  de 
la  dépofltion  des  témoins. 

Preuve  géminée , eft  celle  qui  fe  trouve 
double  & triple  fur  un  meme  Fait. 

Preuve  imparfaite,  eft  celle  qui  n’éta- 
blit pas  fulHikmment  le  Fait  en  queC-' 
tion , foit  que  les  témoins  ne  foient  pas 
en  nombre  Tuffifant,  (bit  que  leurs  dé- 
pofitions  ne  foient  pas  ailèz  précifes. 

Preuve  indireéle  ou  oblique , eft  quand 
le  fait  dont  il  s’agit  n’eft  pas  prouvé  pré- 
ciiement  par  les  aéles  ou  par  la  dépofl- 
tion des  témoins,  maisuii  autre  fait  de 
la  preuve  duquel  on  peut  tirer  une  con- 
féquence  de  la  vérité  de  celui  dont  ils’a* 
git.  V.  Preuve  direSe. 

Preuve  juridique , eft  celle  qui  eft  fé- 
lon le  droit  adinifc  en  juftice. 

Preuve  littérale  , eft  la  même  chofe 
que  la  preuve  écrite  ou  par  écrit;  on  l’ap- 
pelle littérale , parce  que  ce  font  les  let- 
tres qui  forment  l’écriture,  & que  d’ail- 
leurs anciennement  on  appclloit  lettre! 
tout  écrit. 

Preuve  muette,  eft  celle  qui  fe  tire 
de  certaines  circonftanccs  & préfomp- 
tions  qui  fe  trouvent  établies  indépen- 
damment des  preuves  écrites  & de  la 
pmrue  teftimoniale.  t/.  Indice  & Pré- 
somption. 

Pretrve  nécejfairement  véritable , eft 
celle  qui  établit  le  fait  contefté,  de 
maniéré  qu’il  n’eft  pas  poftible  qu’il  ait 
été  autrement  ; par  exemple , qu’une 
perfonne  n’a  point  pafle  une  obligation 
î Paris  un  certain  jour , quand  il  eft 
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prouvé  que  ce  même  jour  il  étoit  à 
Bourges.  V.  Preuve  vraijhnblable. 

Preuve  négative , eft  celle  qui  n’éta- 
blit pas  liircdement  le  fait  en  queftion  , 
comme  quand  un  témoin  ne  dit  pas  que 
l’accule  n’a  pas  fait  telle  chofe , mais 
\ léulement  qu’il  ne  lui  apasvûfaire.  v. 
Preuve  affirmative. 

Preuve  non  éaûte , cft  celle  qui  réfulte 
de  faits  non  écrits,  ou  de  la  dépolition 
des  témoins,  v.  Preuve  écrite. . 

Preuve  oblique  , cil  la  même  chofe 
que  preuve  indirede.  Voyez  ci-devant 
Preuve  hiAirede  & Preuve  direSe. 

Preuve  pleine  ^ entière , eft  celle  qui 
eft  parfaite  & concluante , & qui  établit 
le  lait  en  queftion  d’une  maniéré  con- 
forme à la  loi. 

Semi-preuve  , eft  celle  qui  eft  impar- 
faite, comme  celle  qui  réfulte  de  la  dé- 
pnlicion  d’un  feul  témoin  : tels  (ont 
aufli  les  (Impies  indices  ou  préfomp- 
lions  de  droit.  «.Indice  & Présomp- 
tion. 

Preuve  par  ferment , eft  celle  qui  ré- 
fulcc  du  ferment  déféré  par  le  juge  ou 
par  la  partie,  v.  Ser.ment. 

Preuve  par  témoins  ou  tejlimoniale , 
qu’on  appelle  auili  preuve  vocale , eft 
celle  qui  réfulte  de  la  dépolition  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête  ou 
information,  v.  Témoins. 

Preuve  par  titres , eft  la  même  chofe 
que  preuve  littérale  ; on  comprend  ici 
fous  le  terme  de  titres  toutes  fortes 
d’écrits , foit  authentiques  ou  privés. 
On  permet  ordinairement  de  faire  pmr- 
ve  d’un  fait,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins. 

Preuve  vraifemblabte , eft  celle  qui  eft 
fondée  fur  quelque  préfomption  de  droit 
ou  de  fait , cette  preuve  eft  moins  forte 
que  la  preuve  néceifairement  véritable 
dont  on  a parlé  ci-devant.  Voyez  Dan- 
ty,  en  fes  Obfervations  fur  T avant-propos. 
Tome  XL 
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Preuve  vulgaire,  étoit  celle  qui  fe 
faifoit  par  les  épreuves  fuperllitieufes , 
qu’on  appelloit  jugemens  de  Dieu,  telle 
que  l’épreuve  de  l’eau  bouillante  & de 
l’eau  froide , du  fer  ardenr , du  combat 
en  champ  clos , de  la  croix , & autres 
femblables.  (P.O.) 

PRIERE,  f f. , Morale.  Dans  fort 
acception  la  plus  générale,  la  priere  dé- 
ligne tout  difeours  par  lequel  nous  adref- 
faut  direélement  à Dieu , nous  lui  ex- 
primons (es  fentimens  qui  nous  ani- 
ment, en  conféquence  de  ce  que  nous  fa- 
vons  qu’il  cft  en  lui-même , & des  re- 
lations que  nous  foutenons  avec  luit 
& cela  foit  que  la  bouche  exprime  par 
la  parole  ce  que  l’ame  fent,  foit  que 
l’efpric  feul  s’en  occupe  fans  rien  pro- 
noncer de  vive  voix.  Dans  une  accep- 
tion plus  reftreintc,  la  priere  eft  la  de- 
mande que  nous  faifons  à Dieu  des  cho- 
fes  dont  nous  fentons  que  nous  avons 
befoin.  Le  fécond  de  ces  fens  eft  né- 
celfaircmcnt  renfermé  dans  le  premier* 
dont  il  fait  partie.  L’homme  éclairé  qui 
prie , envifage  Dieu  comme  étant  l’E- 
tre tout  parfait,  le  Créateur  & le  Maî- 
tre de  tout , le  Conlbrvateur  & Direc- 
teur de  cet  univers,  le  Bienfaiteur  & 
la  fource  de  tous  les  biens  dont  nous 
joDilfons , le  Légidateur  dont  la  volon- 
té cft  la  rcgie  que  nous  devons  fuivre 
dans  toutes  nosaâions,  le  Jugefuprê- 
me  à qui  nous  rendrons  compte  de  no- 
tre conduite , tandis  que  d’un  autre 
côté  l’homme  s’envifa|;e,  ainfi  qu’il  l’eft, 
comme  un  être  imparfait  & borné  à tous 
égards,  une  créature  qui  appartient  tou- 
te entière  à celui  de  qui  elle  tient 
l’exiftcnce,  un  être  dépendant,  dont 
le  fort  eft  entre  les  mains  de  celui  qui 
gouverne  le  monde:  un  être  quia  des 
befoins  auxquels  il  ne  peut  fatisfaire 
feul , & qui  ne  peut  fe  paCer  de  la  bien- 
veillance de  celui  qui  eft  la  fource  d(t 
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tous  les  biens;  un  fujet  qui  a befoin 
de  diredhon,  & qui  doit  recevoir  les 
loix  de  Ton  maître;  enfin,  comme  un 
être  comptable  de  Tes  adlions,  & qui 
ayant  rcqu  des  loix,  fera  jugé,  c’eft-à- 
dire,  approuvé  ou  blâmé,  traité  com- 
me approuvable  ou  blâmable,  félon  ce 
qu’il  aura  réellement  été  à cet  egard. 
Etre  animé  actuellement  par  les  iLnti- 
mens  que  ces  idées  infpircnt  naturel- 
lement , s’en  occuper  réellement , y 
penfer  ferieufement , quand  même  la 
bouche  n’en  prononceroit  pas  les  ex- 
predons , ce  feroit  prier  , ce  feroit 
rendre  à Dieu  ce  culte  intérieur , fans 
lequel  il  n’y  a aucun  culte  véritable. 
Exprimer  de  bouche,  & par  les  gef- 
tes  ou  adtions  du  corps  propres  à ce- 
la , ces  fentimeiis  de  î’nme  ; c’eft  ren- 
dre à Dieu  le  culte  extérieur , c’cll  prier, 
B prendre  le  mot  de  priere  dans  le  fens 
le  plus  étendu.  Nier  la  néccfiicé  de  ce 
culte , c’eil  nier  que  Dieu  foutienne 
avec  nous  les  rélacions  qu’il  foutient 
effedivement,  ou  que  nos  fentimens, 
nos  penfées , nos  difeours  & nos  adions 
doivent  être  alTortis  â ces  rélations  im- 
portantes, contre  cous  les  principes  du 
droit. 

La  priere  dans  fon  acception  générale 
renferme  donc , i*.  un  ade  d’adoration, 
par  lequel  nous  reconnoilfons  l’inBnie 
perfedion  de  Dieu  , 2°.  un  ade  de  dé- 
youement  par  lequel  nous  reconnoif- 
fbns  que  nous  appartenons  entièrement 
à Dieu , comme  au  Créateur  à qui  nous 
3q>partenons  en  propre,  & qui  nous 
ayant  faits , a fur  nous  le  domaine  le 
plus  ablblu  ; j*.  un  ade  de  réllgnation 
]^ar  lequel  nous  reconnoilfons  que  tout 
^nt  dirigé  par  la  Providence , notre 
fort  eft  en  fes  mains , & que  nous  ne 
pouvons  rien  être  fans  fa  volonté;  4®. 
un  ade  de  confiance  par  lequel  en  re- 
connoifiànt  là  bouté  & fa  puiâance , 


nous  lui  demandons  ce  dont  nous  avoits 
befoin;  f®.  un  ade  de reconnoill'.ince, 
par  lequel  nous  lui  rendons  grâces  de 
tous  les  biens  dont  nous  jouitl'ons,  com- 
me à celui  à qui  nous  en  fommes  rede- 
vables; 6”.  un  ade  d’obéiifance  par  le- 
quel le  rccoimoiliant  pour  Légiflateur, 
nous  lui  promettons  d’obéir  à fes  loix  ; 
7°.  un  ade  de  répentir,  par  lequel, 
quand  nous  nous  Icntons  coupables  de 
dcfubéilfance , nous  lui  avouons  nos 
fautes  , lui  en  demandons  le  pardon 
comme  à notre  juge. 

Qii’allegueront  les  irréligieux  pour  fè 
difpcnfcr  de  la  priere f’  fans  doute,  ils 
diront  qu’elle  n’cfl  pas  néceOaireàDieu, 
à qui  elle  ne  donne  aucun  droit  nou- 
veau , à qui  elle  ne  procure  aucun  avan- 
tage , puifque  cet  Etre  ne  dépend  de 
nous  à aucun  égard  ; nous  le  dirons 
avec  eux , & nous  affirmerons  même 
que  ce  n’efl  point  pour  lui  que  Dieu 
l’exige  de  nous  ; mais  diront-ils  qu’el- 
le eft  fans  néceffité  pour  nous  ? Com- 
ment le  prouveront-ils?  Qu’ils  prou- 
vent que  nous  ne  devons  nulle  eftime 
à l’Etre  tout-parfait , nulle  fuumillion 
à notre  Maître  abfolu,  nulle  réfigna- 
tion  au  Pere  fage,  bon  & puifiant,  qui 
nous  gouverne,  nulle  reconnoiifance  , 
nulle  confiance  à notre  Bienfaiteur  à 
qui  nous  devons  tout,  nulle  obéiL 
fance  à notre  Légiflateur  dont  l’autori- 
té efl  la  plus  légitime  qui  exifle,  nul- 
le crainte  à celui  qui  eft  notre  Juge , 
nul  repentir  pour  les  péchés  que  nous 
avons  commis,  nulle  demande  de  par- 
don à celui  dont  nous  avons  à crain- 
dre les  châtimens.  Ne  pouvant  fc  dé- 
guifer  l’abfulue  néceffité  de  ces  fenti- 
mens, diront-ils,  que  tienne  leur  fait 
un  devoir  de  les  exprimer  ? Il  faut 
pour  cela  qu’ils  prouvent  contre  le  fait 
le  plus  authentique,  dont  chaque  hom- 
me a l’expérience  intime , que  noue 
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conditudon  naturelle  ne  nous  dirpofe , 
& ne  nous  porte  pas  dans  toutes  les 
occalîons  à exprimer  au -dehors,  par 
des  gedes  naturels  & des  difeours , les 
lèntimens  dont  notre  ame  cil  pénétrée  ; 
ils  doivent  prouver  que  quoique  ces 
fentimens  foienc  naturels  & convena- 
bles , leur  exprellion  auroit  quelque 
chope  de  contraire  à nos  relations  & 
aux  convenances;  qu’il  n’ell  pas  im- 
portant que  ces  rencimeiis  régnent  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  ; que  cet- 
te importance  étant  reconnue,  ce  n’ell 
pas  un  devoir  pour  chaque  homme  de 
contribuer  de  toutes  Tes  forces  à ce  que 
les  autres  humains  penfent , Tentent , 
parlent  & agidènt  convenablement  à ce 
que  leurs  obligations  leur  impoTent  à 
cet  égard  ; que  l’exemple  de  cette  con- 
duite peut  être  donne  par  quelqu’au- 
tre  moyen  convenable,  que  par  le  culte 
extérieur  & la  prieye  , que  pour  chaque 
homme  même  la  prin-e  n’ell  pas  un 
moyen  eflentiellement  néceiTaire  pour 
prévenir  l’oubli  de  Dieu , & des  réla- 
tions  que  nous  Toutenons  avec  lui , & 
l’extinâion  des  fentimens  qui  en  doi- 
vent naître  ; que  l’oubli  de  ces  idées 
fc  l’extindion  de  ces  fentimens  ne  fe- 
roit  pas  en  lui-même  une  imperfeâion 
morale  dans  l’homme , & une  fource 
funclle  de  défordres  moraux  , enfin  que 
l’homme  qui  connoit  Dieu  & Tes  réla- 
tions avec  lui,  poucroit  innocemment 
refufer  de  lui  rendre  les  hommages  in- 
térieurs & extérieurs  qui  en  font  des 
eonféquences.  Il  faut  prouver  toutes 
ces  abfurdités  ou  bien  reconnoitre  l’uti- 
lité, la  néceflité,  la  convenance  & la 
réalité  du  devoir  de  prier. 

La  prière  prife  dans  un  fens  plus  ref- 
treint , comme  déllgnant  la  demande 
que  nous  faifons  à Dieu  des  chofes  qui 
nous  font  néceflàires , ell  l’ade  par  le- 
quel l’homme  demande  à Dieu  des  gra- 


ces  il  delTein  de  les  obtenir.  Elle  fup- 
pofe,  1°.  que  les  chofes  que  l’homme 
demande  foht  des  grâces , & non  des 
chofes  dues  : cela  ne  veut  pas  dire  ce- 
pendant que  quand  l’homme  ne  deman- 
de que  des  chofes  nécedaires , il  ne  foie 
pas  convenable  que  Dieu  les  lui  accor- 
de, que  quand  même  l’homme  ne  les 
demanderoii  pas,  faute  de  favoir  qu’el- 
les dépendent  de  Dieu  , Dieu  n’agit 
pas  contre  fa  fagefle  en  l’en  privant; 
& que  l'homme  ne  Toit  pas  en  droit 
de  s’attendre  que  Dieu  les  lui  accor- 
dera, parce  que  les  chofes  nécelfaires 
font  celles,  fans  lefquelles l’homme  ns 
pourroit  pas  répondre  k la  dellination 
que  Dieu  lui  a afiignée;  or  l’Etre  fage 
qui  a déterminé  la  fin , a aullî  déter- 
miné & rendu  nécedliires  les  moyens  ; 
s’il  veut  celles-là,  il  faut  qu’il  procure 
ceux-ci  : mais  on  veut  dire  par-là  que 
les  chofes  que  l’homme  demande  font 
à la  feule  difpofition  de  Dieu , & non 
à celle  de  l’homme;  c’ell  en  conféquen- 
cc  que  S.  Paul  demandoit  à l’homme 
qui  s'enorgueillit  de  ce  qu’il  poifede: 
QiCas-tu  que  tu  n'ayer  reçu?  & que 
S.  Jacques  dit,  que  tout  ce  que  mus 
truons  de  bon  & de  parfait  , nous 
vient  du  ciel,  Êf  defeend  du  Pere  des 
lumières.  Notre  exillence  & tous  les 
moyens  de  notre  exillence  font  des  pré- 
fens  que  nous  devons  à la  bo'nne  vo- 
lonté de  Créateur  ; dépendant  de  lui 
à tous  égards , tout  ce  que  nous  rece- 
vons de  lui , quelque  néceiTaire  qu’il 
nous  Toit  pour  répondre  à notre  delli- 
nation , n’en  ell  pas  moins  de  fa  part 
un  don  & une  grâce  qu’il  ell  convena- 
ble que  nous  lui  demandions  comme 
une  grâce. 

2".  Il  ell  d’autant  plus  convenable 
que  nous  demandions  à Dieu  comme 
une  grâce  ce  qui  nous  ell  nécefiaire  , 
que  nous  ne  pouvons  difpolèr  à noue 
Zz  % 
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gré  d’aucune  des  parties  de  la  nature  ; 
que  nous  avons  mille  befoins , qu’il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  fatfsfairc.  C’eil 
le  bel'oin,  & le  befoin  fenti  qui  feul 
peut  diéler  la  priere,  & il  ne  la  diéle 
qu’autant  que  ce  fciitiincnt  du  befoin 
elt  accompagné  du  fentimenc  de  l’im- 
puidance  d’y  fattsfaire. 

J®.  Lapyiereell  l’enfant  du  defir;  le 
de/ir  naît  du  befoin  fenti , & le  befoin 
n’ell  fenti  de  maniéré  à produire  le  de- 
fir & à iïcXai  \a  priere , comme  moyen 
d’obtenir  ce  qui  nous  manque , qu’au- 
tant qu’il  ell  accompagné  du  fentiment 
de  notre  foibleife  Ik  de  notre  incapa- 
cité ; mais  quelque  befoin  que  l’on  fen- 
te, quelque  délit  qu’on  éprouve,  on 
ne  demandera  pas  du  fecours  à un  être 
qu’on  fait  ne  vouloir  & ne  pouvoir  pas 
nous  fecourir:  la  priere  fuppofe  qu’on 
connoit  un  être  à qui  on  peut  s’adref- 
fer,  qui  peut  nous  entendre,  connoi- 
tre  nos  befoins , fournip  à leur  fatis- 
fijûion,  & qui  en  a la  bonne  volonté, 
c’ed-à-dire , un  être  en  laconnoidànce, 
en  la  bonté  , en  la  fagedè , & en  la 
puilTance  de  qui  nous  pouvons  mettre 
une  entière  confiance.  Or  il  ed  incon- 
tedablc  que  nous  avons  des  befoins  i 
qu’à  l’égard  de  chacun  d’eux,  nous  fom- 
snes  dans  la  plus  grande  dépendance  de 
celui  qui  ed  le  Maître  de  la  nature , que 
cet  £tré  feul  peut  y fatisfaire  , que 
quand  il  ne  le  voudra  pas , nous  n’au- 
rons rien  de  ce  que  nous  fentons  nous 
être  nécefiàire , qu’il  ed  donc  bien  na- 
turel que  dans  le  fentiment  de  nos 
befoins  , nous  recourrions  à fon  af- 
fidance  par  la  priere,  ayant  tant  de 
raifons  de  nous  adrclfer  à lui  avec  con- 
fiance. 

■ Cet  Etre  qne  vous  adorez,  difent 
les  incrédules  , s’il  exide  tel  que  vous 
le  repréfentez,  ne  connoit -il  pas  alfez 
vos, befoins  fans  que  vous  les  lui  faf- 


fiez  connoitre  par  vos  prières  ? ne  fait- 
il  pas  alfez  que  ce  que  vous  lui  de- 
mandez vous  ed  néceflàirc , & que  fans 
cela  vous  ne  pourriez  pas  remplir  votre 
vocation,  & fa  fagelfe  ne  le  détermi- 
ne-t-elle pas  fulTifamment  à vous  l’ac- 
corder , fans  qu’il  foit  befoin  de  vos 
pries  es  pour  l’y  engager  ? Enfin , pen- 
fez-vous  que  pour  vous  plaire,  & par 
égard  pour  vos  requêtes , il  dérangera 
en  votre  faveur  l’ordre  de  la  nature, 
pour  que  les  événemens  réuffilfent  fé- 
lon vos  voeux  ? 

Il  cd  fans  doute  vrai  que  Dieu  con- 
noit nos  beibins,  il  fonde  même  nos 
penfées  les  plus  fecretes , & avant  que 
nous  les  ayons  exprimées , & que  com- 
me le  dit  David , la  pitrolt  foit  fier  nos 
levres , il  connoit  déjà  tout  ce  que  nous 
avons  dans  l'aine.  Ce  n’cd  donc  pas 
^our  lui  faire  favoir  ce  qu’il  pourroit 
ignorer , qu'il  veut  que  nous  le  priions } 
aulfi  Jefus-Chrid  veut  que  pour  la  dé- 
fignation  des  biens  qui  nous  font  né- 
celfaires  , nous  nous  en  remettions  à 
Dieu  qui  ayant  foin  des  animaux , fait 
bien  aujjî  ce  dont  nous  avons  befoin.  Ce 
n’ed  pas  non  plus  qu’il  ait  befoin  de 
nos  prières  pour  fe  déterminer  à nous 
accorder  ce  qui  nous  ed  nécelliure  : 
Celui , dit  Jefus-Chrid , qui  a foin  des 
lys  çÿ  des  pajfereaux  , enforte  qu'il  n'en 
tombe  pas  un  en  terre  fans  fa  volonté , 
n'aura- 1.  il  pas  foin  de  nous  qui  valons 
Mieux  que  des  pajfereaux  ? Connoilfant 
nos  befoins,  voulant  les  fatisfaire,  n’at- 
tendant pas  nos  prières  pour  s’y  déter- 
miner , nos  prières  ne  changent  pas  les 
difpenlàtions  de  là  Providence  , au 
moins  ne  fommes-nous  pas  en  droit 
de  le  prétendre.  Mais  en  même  tems 
d’après  quoi  les  philofophides  affir- 
ment-ils que  jamais  d’après  nos  prie, 
res , Dieu  ne  procure  aucun  événement 
particulier  ailbrti  à itotre  fituation  , 
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& qui  fans  un  adle  exprès  Je  fa  vo- 
lonté n’auroit  eu  lieu  ? S’ils  font  déif- 
tes , ces  mellicurs , diront-ils  que  Dieu 
n’auroit  pas  le  pouvoir  d’agir  fur  mon 
corps  pour  me  guérir  d’une  maladie 
qui  auruit  été  mortelle  fans  fon  fecours, 
ou  fur  mon  efprit  pour  l’éclairer,  ou 
le  détourner  d’une  aélion  non  conve- 
nable? Ce  n’efl  pas  le  Dieu  que  j’a- 
dore qui  a un  pouvoir  H borné.  Dira- 
t-on  que  Dieu  auroit  bien  à faire , s’il 
falloit  qu’il  écoutât  & qu’il  exauçât  tou- 
tes les  prières  raifonnables  des  hommes? 
Mais  dans  cette  objeélion  je  ne  voit 
que  l’cfprit  étroit  de  ces  meflîeurs,  qui 
jugent  Je  Dieu  d’après  eux-mêmes,  & 
qui  bientôt  fatigués  par  des  foins  qui 
le  multiplient , penfent  que  Dieu  aulll 
trouve  pénible  le  foin  de  l’univers, 
fuppofant  qu’il  a arrangé  l’univers  & 
l’a  mis  en  mouvement  comme  un 
horloger  conllruit  fa  pendule  , la  re- 
monte & la  laide  mouvoir  feule  fans 
s’en  mettre  en  peine  , pour  pouvoir 
fe  livrer  à un  repos  indolent  qui  lui 
plait  mieux  que  l’adlion.  Ce  Dieu  ne 
pouvoit-il  pas  arranger  toutes  cho- 
fes  de  maniéré  que  toute  priere  qu’il 
approuve  fût  exaucée  ?'Prévoyant  tout, 
ne  pouvoit-il  pas  préparer  d’avance  les 
événemens  adbrtis  avec  les  aâions  li- 
bres des  hommes,  telles  que  leurs  prie- 
rez Enfin,  qui  leur  a dit,  ^ui  leur  a 
prouvé  que , comme  ils  le  prétendent , 
ce  monde  foit  une  machine  d’horloge- 
rie, dont  tous  les  engrenages  plus  ri- 
gides, plus  infiexibles  que  Te  diamant, 
ne  permettent  pas  le  déplacement , l’ar- 
rêt, l’accélération  du  plus  petit  grain 
de  fable,  de  la  plus  légère  feuille  des 
forêts?  A les  entendre,  Dicunepour- 
roit  pas  par  un  adle  exprès  de  fa  vo- 
lonté, écarter  une  particule  qui  obC 
truo  les  vaiifeaux  & arrête , la  circula- 
tion des  humeurs  dans  mon  corps , làns 


3CT 

déranger  tout  l’univers,  & fins  bou- 
leverlcr  le  monde.  Les  véritables  phi- 
lofophes  ne  croyent  & n’enfeignent 
pas  de  femblabics  abfurdités  ; ils  laiiâ 
fent  aux  anciens  poètes  l’idée  d’une 
chaîne  de  diamant,  qui  réduit  les  dieux 
en  efclavage.' Ils  ont  de  Dieu  de  tou- 
tes autres  idées,  ils  le  croyent  aélif, 
libre,  indépendant,  préfent  à chaque 
partie  de  l’univers  qui  elf  toujours  fou- 
rnis à fa  volonté , & fur  lequel  il  exé- 
cute ce  qu’il  veuti  v.  Providence; 
ils  font  perfiiadés  que  Dieu  connoit 
tout  ce  que  nous  faifons,  & qu’il  agit 
toujours  envers  nous  d’une  maniéré  af. 
fortie  à ce  que  nous  fommes;  ils  en 
concluent  que  de  notre  côté  nous  de. 
vons  toujours  penfer  , parler  & agir  ' 
d’une  maniéré  aifortie  à notre  état.  Si, 
à nos  rélations  avec  Dieu  ; que  par 
confequent  nous  devons  le  prier , puif. 
qu’il  elf  notre  Maître,  que  nous  dépen- 
dons  de  lui , que  nous  fommes  foibles, 
que  nous  avons  des  befoins , qu’il  peut, 
qu’il  fait  les  fatisfaire  de  la  maniéré  la 
plus  convenable  à ce  que  nous  fom- 
mes & devons  être.  Ils  favent  bien 
que  ce  n’elt  pas  pour  lui- même  que 
Dieu  exige  que  nous  le  priions,  cet 
aéte  lui  elf  inutile  ; mais  parce  que  cet 
aéle  elf  un  hommage,  qu’il  c(f  conve- 
nable que  nous  lui  rendions,  & qu’il 
elf  un  devoir  utile  pour  nous  par  les 
effets  falutaircs  qu’il  produit. 

Prier,  c’eft  reconnoitre  notre  dépen- 
dance à l’égard  de  Dieu.  Ceux  qui  re. 
fufent  de  prier,  nieront-ils  cette  dé- 
pendance, ou  trouveront- ils  que  cet 
aveu  elf  deshonorant  pour  eux  ? Je 
doute  que  le  bon  fens  permette  à per- 
fonne  d’alléguer  de  telles  exeufes,  & 
ne  prononce  pas  au  contraire  que  l’hom- 
me ne  fuuroit  fans  crime  refufer  i 
Dieu  cet  hommage  fi  naturel  St  fi  con- 
venable. Mon-feulement  il  eff  un  udl« 
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convenable,  mais  encore  un  devoir  uti- 
le ; on  en  conviendra,  11  l'on  avoue 
qu’il  eft  utile  aux  hommes  d’être  reli- 
gicux  obfcrvateurs  de  tous  leurs  de- 
voirs; que  rien  n’cd  plus  efficace  pour 
nous  encourager  au  bien  & nous  dé- 
tourner du  mal,  que  l’idée  habituelle- 
ment préfente  que  nous  Tommes  fous 
les  yeux  de  Dieu , que  nous  dépendons 
de  lui  i tous  égards,  qu’il  ell:  notre 
confervatcur , notre  bienfaiteur,  notre 
légiflatcur , & le  juge  à qui  nous  ren- 
drons compte  de  notre  conduite. 

Nous  ajouterons  que  ce  devoir  efi 
infiniment  agréable  & confolant  pour 
l’homme.  Il  lèroit  trille  pour  nous , fl 
foibles  comme  nous  le  Tommes , Dieu 
nous  eût  laide  dans  l’idée  qu’il  n’efl 
pas  une  redburce  pour  nous , (1  mé- 
priTant  notre  qualité  de  créatures , il 
eût  dédaigné  de  nous  écouter , s’il  eût 
défendu  de  lui  adrcfTer  la  parole.  Com- 
bien n’ell-il  pas  conTolant  pour  nous, 
de  trouver  auprès  de  cet  Etre  Tuprème 
un  accès  Tacile  toujours  ouvert  , & 
dans  nos  adverfltés  un  refuge  que  nous 
refuTent  Touvent  avec  hauteur  des  hom- 
mes nos  Temblables , qui  ne  difierent 
de  nous  que  par  les  circonflances  les 
plus  accidentelles  & les  plus  extérieu- 
res Qu’il  cil  doux  pour  l’homme  qui 
Toulfre,  d’avoir  la  permiffion  d’envi- 
fager  le  Maître  de  l’univers,  comme 
un  ami  dans  le  Tein  duquel  nous  pou- 
vons verTer  nos  peines  & nos  alarmes , 
& dont  nous  pouvons  implorer  Taillf- 
tance  contre  l’injullice  & la  haine  des 
Jlommes  ! 

Tout  Te  réunit  ainfi,  pour  nous  faire 
de  la  prière  le  devoir  le  plus  indif- 
penTable.  Quel  jugement  porterai.je  de 
l’homme,  qai  prétend  être  indépen- 
dant de  Dieu . n’avoir  pas  befoin  de 
Iccours , pouvoir  Te  pafler  de  l’alfiftan- 
ce  divine , & la  mépril'er  au  point  de 


ne  pas  daigner  la  demander  ? En  eft- 
il  un  qui  ne  lui  doive  aucun  hom- 
mage, qui  n’ait  rien  à lui  demander, 
nulle  faveur  dont  il  doive  le  remer- 
cier , qui  puUfe  être  heureux  Tans  vertu 
& Tans  piété  , & qui  ne  trouve  dans 
la  prière  aucun  Tecours , pour  s’entou- 
rager  à faire  le  bien  & à fuir  le  mal  ? 
La  priere  eft  donc  un  devoir  pour  tous 
les  hommes,  dans  tous  les  tems,  & dans 
tous  les  lieux.  La  priere  TuppoTe  ainfi 
que  celui  à qui  nous  TadrelTons , eft  no- 
tre Maître , l’arbitre  de  notre  fort , pré- 
Tent  en  tous  lieux , plein  de  bonté  & de 
puilTance , d’où  il  fuit  que  nous  ne  de- 
vons prier  que  lui,  & JeTus-Chrill  com- 
me notre  Médiateur  & notre  InterceT. 
Teur , car  il  nous  le  dit  lui-même  : tout 
ce  que  vaut  demmderet  au  Pere  en  mot* 
nom , il  vota  raccordera.  Jefus  a été  éta- 
bli médiateur  de  l’allianre  de  grâce  ; il 
prie  pour  nous , il  intercède  pour  nous  i 
& parce  que  cela  eft  dit  de  JeTus-Chrift 
feul , il  s’enfuit  que  cela  n’efl  vrai  que 
de  lui  Teul , & que  tout  autre  en  eft  ex- 
cepté ; & ainfi  nous  ne  devons  adrefTer 
nos  prières  qu’à  Dieu , mais  au  nom  de 
Jefus  - Chrill.  Prier  au  nom  de  JeTus- 
Chrift,  fignifie  f".  prier  enfuite  de  l’or- 
dre que  Jefus  nous  en  a donné  ; i*.  con- 
formément à la  maniéré  qu’il  nous  a 
prefcritde  prier;  avec  une  confiance 
fondée  fur  les  promeflès  qu’il  nous  a fai- 
tes que  nous  ferions  exaucés  ; 4°. 

enfin  dans  les  difpofitions  qui  caraéléri- 
fent  un  vrai  diTciple  de  Jefus,  un  chré- 
tien véritable  ; c’eft  - là  véritablement 
prier  au  nom  de  Jefus  - Chrift.  Toute 
autre  explication  de  ces  paroles  eft  une 
explication  ou  vuide  de  fens,  ou  con. 
traire  à la  duélrinc  raifonnable  de  l’E- 
vangile. 

Avouons  cependant  que  Dieu  , tout 
immenfe  & tout  puiffant  qu’il  eft  . 
n’exauce  pat  généndement  toutes  leq 
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p-ieres  qu’on  lui  adrefle  : caj  d’abord 
la  plus  grande  partie  de  ces  prières 
ne  contiennent  que  des  demandes  op- 
pofées  aux  vrais  intérêts  de  ceux  qui 
prient  ; d’autres  demandent  ce  dont  ils 
ont  tous  les  moyens  pour  obtenir.  Dieu 
peut  exaucer  les  prières  des  hommes  « 
maître  de  la  nature , il  peut  en  arrêter 
ou  en  changer  le  cours  ; mais  cela  n’ar- 
rive que  pour  de  fortes  ^’aifons.  La  véri- 
table priere  eft  celle  de  nous  conformer 
& de  nous  foumettre  à la  volonté  de 
Dieu  ; car  cette  même  foumiiCon  nous 
préparera  aux  événemens. 

On  fait  une  objeélion  fpécieufe  con- 
tre les  eifets , & par-là  contre  l’utilité  de 
h priere.  Jefus-Chrift  fur  la  croix  pria 
le  Pere  éternel  pour  qu’il  pardonnât  le 
déicide  aux  Juifs  i cependant  il  favoit 
que  cette  énormité  ne  leur  auroit  pas  été 
pardonnée}  car  il  en  prédit  lui -même 
le  châtiment  que  les  Juifs  & tout  le  pays 
dévoient  en  fubir , lorfqu’allant  au  cal- 
vaire il  exhorta  les  femmes  qui  le  plcu- 
Toient , à pleurer  plutôt  fur  elles  & leur 
pollérité. 

Cette  objedlion  prouve  au  contraire 
la  nécefllté  de  la  priere,  quand  même 
nous  foinmes  aflurés  de  n’être  pas  exau- 
cés, parce  que  Jefus-Chrift  nous  en  don- 
na l’exemple  fur  la  croix.  2”.  Lorfque 
Jefus  - Chrift  pria , alfuré  que  fa  priere 
n’auroit  pas  été  exaucée  , il  montra  un 
fond  inépuifable  de  douceur  & de  bonté 
pour  fes  impitoyables  ennemis;  il  nous 
donna  un  exemple  admirable  à fuivre 
lorfque  nous  recevrions  des  injures  : & 
plus  cette  fainte  humanité  faifoit  éclater 
fes  vertus,  & moins  les  Juifs  étoient  di- 
gnes d’obtenir  le  pardon  du  grand  crime 
qu’ils  commettoient.  En6n,oferons- 
nous  alfurer  que  la  priere  de  Notre  Sei- 
gneur fut  iiTutile  ? Les  meurtriers  de 
l’homme-Dieu  n’auroient-ils  pas  pu  ob- 
tenir le  pardon  de  leur  crime  quant  à 
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fes  fuites,  favoir,  la  damnation  éternelle? 
Alfurcrons-nous  qu’aucun  des  Juifs  qui 
trempèrent  dans  le  déicide  n’expiât  pas 
le  déicide  par  les  larmes , & que  tous 
aient  été  damnés?  (.\1.D. B.) 

PRIERES  nominales  pour  les  feigneurs. 
Droit  féod. , font  les  recommandations 
qu’un  fait  aux  prônes  du  feigneur  de  la 
paroiilè. 

Anciennement  il  n’y  avoit  que  les 
empereurs , les  rois , les  princes  & les 
prélats  diftingués  qui  fulfent  recomman- 
dés aux  prières  publiques.  PrecMites  Jtt- 
mus  femper  pro  oiunibtu  imperaloribus , 
vitam  illis  prolixam , imperium  fecurum, 
dontum  tutam , exercitus  fortes , fenatum 
jidelem , popttlum  probum , orbem  quie~ 
tum , qiituumque  hominis  ^ Crtfaris  vota 
funt , dit  Tertulien  en  fon  apologétique. 
Mais  dans  la  fuite  cet  ufage  a été  éten. 
du  aux  magiftrats , aux  patrons  & aux 
feigneurs  hauts-jufticiers. 

Les  feigneurs  ont  droit  de  fe  faire 
recommander  expreftement  , & de  fe 
faire  nommer  au  prône  de  la  paroilfe  ; 
& s’ils  font  troublés  dans  ce  droit , ils 
peuvent  fe  pourvoir  par  aélion  d’inju- 
res : argiim.  l.  injnriarum  de  injur. 
mais  ils  ne  peuvent  point  agir  par  com- 
plainte, parce  que  ce  droit  étant  fpiri- 
tuel , il  n’eft  fujet  ni  â la  poflêiliun , ni 
à la  quafi-polfcirion. 

Au  relie,  les  feigneurs  ne  doivent 
point  engager  les  curés  ou  les  minillres, 
fans  de  grandes  confidérations , â avan- 
cer ou  â retarder  le  fervicc  divin. 

Les  curés  ou  miniftres  ne  doivent 
point  recommander  aux  prières  les  fei- 
gneurs , leurs  femmes,  leurs  eiifans  en 
nom  colleélif  ; mais  le  feigneur  & la  da- 
me nominatim & les  enfans,  en  quelque 
nombre  qu’ils  foient,  colleUivè.  Ce  point 
de  jurifprudcnce  ne  peut  plus  aujour- 
d’hui fouffrir  de  dilTiculté. 

II  n’eft  permis  â perfunne , autres  que 
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les  feigneurs , de  fe  faire  employer  aux 
f Titres  nomiiiaUs  qui  fc  font  aux  prônes 
des  mcllcs  paroiiTiales,  fous  prétexte  de 
prcfens  & de  legs.  (R.) 

PRIEUR,  r.  m. , Droit  cm. , eft  un 
cccléfiaRique  qui  eR  prépofc  fur  un  mo- 
naflcre  ou  bénéâoc  qui  a le  titre  de 
frieiiré. 

L’origine  des  pieurés  eft  fort  ancien, 
ne.  Depuis  que  les  réguliers  eurent  été 
enrichis  par  les  libéralités  des  fidèles, 
comme  outre  les  biens  qu’ils  podedoient 
aux  environs  de  leurs  monadcrcs , ils 
avoient  aulfi  quelquefois  des  fermes 
& des  métairies  confidérables  qui  en 
étuient  fort  éloignées  , ils  envoyèrent 
dans  chacun  de  ces  domaines  un  ccr- 
tain  nombre  de  leurs  religieux  ou  cha- 
noines réguliers  , qui  régiüoient  le  tem- 
porel & célébroient  le  fervice  divin  en- 
tr’eux  dans  une  chapelle  domelfique.On 
appellôit  ces  fermes  celles  ou  obédiences. 

Celui  qUi  étoit  le  chef  des  religieux 
ou  chanoines  réguliers  d’une  obédience, 
fe  nommoit  prieur  ou  prévit'-,  & la  cha- 
pelle & mailbn  qu’ils  delTervoient , fut 
aulTi  nommée  prieuré  ou  prévité. 

Le  prieur , & ceux  qui  lui  étoient  ad- 
joints , étoient  obligés  de  rendre  comp- 
te de  leur  régie  tous  les  ans  au  monaf- 
tere  duquel  ilsdépcndoient}  ils  nepou- 
voient  prendre  fur  le  revenu  de  la  mé- 
tairie que  ce  qui  étoit  nécclTaire  pour 
leur  entretien. 

L’abbé  pouvoit  , lorfqu’il  le  jugeoit 
à-propos , rappeller  le  prieur  ou  prévôt 
& fes  religieux  dans  le  monaRere. 

Le  relâchement  de  la  difeipline  mo- 
naRique  s’étendit  bientôt  dans  ces  petits 
monaRercs.  Le  concile  de  Latran  tenu 
•n  1 179,  ordonna  que  les  chofes  feroient 
rcmilc).  fur  l’ancien  pied , mais  cela  ne 
fut  pas  oblcrvé. 

En  erter,  des  le  commencement  du 
Xlir  fiecle , il  y eut  des  abbés  qui  don- 


nèrent des  ordres  à quelques-uns  de 
leurs  religieux , pour  demeurer  pendant 
leur  vie  dans  une  obédience,  & pour  en 
gouverner  les  biens  comme  fermiers 
perpétuels. 

Cet  ufage  fut  d’abord  regardé  comme 
un  abus.  Le  pape  Innocent  III.  écri- 
vant en  lai;  àunabhé&aux  religieux 
d’un  monaRere  de  l'ordre  de  faint  Be- 
noit, leur  défe.\lit  de  donner  des  obé- 
diences à vie,&  voulut  que  ceux  qui  les 
deilèrvoient  fuRcnt  révocables  à la  vo- 
lonté de  l’abbé. 

Cependant  cette  loi  ne  fut  pas  exécu- 
tée  ; les  prieurs  au  contraire  voyant  que 
les  abbés  & autres  officiers  des  monaf. 
teres  s’étoient  attribué  chacun  une  par- 
tie des  revenus  de  l’abbaye , s’appro- 
prièrent aulfi  les  revenus  dont  ils  n’é- 
toient  originairement  que  fermiers. 

Ce  changement  s’affermit  fi  bien,  que 
fur  la  fin  du  XIll*  fiecle  les  prieurés 
qu’on  nommoit  cependant  encore  obé- 
diences Si  adminiflratiom , étoient  réglés 
comme  de  vrais  bénéfices. 

Pluficurs  titulaires  de  ces  prieures 
en  expulfcrent  les  religieux  qui  y vi- 
voient  avec  eux,  & y demeurèrent 
feuls:  de -là  vient  la  diRindlion  des 
prieurés  conventuels , & des  prieurés 
fimples. 

Le  concile  de  Vienne , auquel  préfi- 
doit  Clément  V.  défendit  à tous  reli. 
gicux  qui  avoient  infpedlion  fur  les 
monaRercs  ou  prieurés,  d’aliéner  ou 
affermer  les  droits  ou  revenus  à vie , & 
même  de  les  accorder  à tems  pour  de 
l’argçnt,  à -moins  que  la  néceijité  ou 
l’utilité  du  monaRere  ne  le  demandât, 
ou  du  moins  fans  le  confentement  de 
l’évêque  du  lieu  , quand  le  prieuré  étoit 
indépendant. 

Il  défendit  aulfi  de  conférer  les  prieu- 
rés , quoiqu’ils  ne  foient  pas  cnnveii- 
tuels,  à d’autres  clercs  qu’à  des  religieux 
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profès  ig£s  de  20  ans.  & enjoignit  % tous 
frieurs  de  Te  faire  ordonner  prêtres,  fous 
peine  de  privation  du  bénéfice,  dès  qu’ils 
auroient  atteint  l’âge  prefcrit  par  les  ca- 
nons pour  le  facerdoce , éic  leur  ordonna 
de  réilder  dans  leurs  prieurés , dont  ils 
ne  pourroient  s’abfenter  que  pour  un 
tems  en  faveur  des  études,  ou  pour  quel- 
qu’autre  caufe  approuvée  par  les  ca- 
nons. Enfin , ce  concile  déclare  que  11 
les  abbés  ne  confèrent  pas  les  prieurés, 
adminillrations , & autres  bénéfices  ré- 
guliers dans  le  tems  prcfcrit  aux  col- 
lateurs  par  le  concile  de  Latran  , l’évè- 
que  du  lieu  où  \e  prieuré  e(l  lltué  pourra 
en  difpofer. 

Les  prieurés  - cures , qui  fe  trouvent 
en  grand  nombre  dans  l’ordre  de  fiinc 
Augullin,  & dans  celui  de  Paint  Benoit, 
font  aulfi  devenus  des  bénéfices , au  lieu 
de  llmples  adminillratioiis  qu’ils  étoient 
d’abord.  Ceux-ci  ne  font  pas  tous  for- 
més de  la  même  maniéré. 

Les  uns  étoient  déjà  des  paroilTes  avant 
qu’ils  tombalTent  entre  i§s  mains  des  re- 
ligieux ; d’autres  ne  le  font  devenus  que 
depuis  que  les  monalleres  en  ont  été  les 
maîtres. 

L’établilTement  des  prieurés-cures  de 
la  première  clalTe , vient  de  ce  que  les 
évêques  donnèrent  aux  abbayes.tant  de 
moines  que  de  chanoines  réguliers,  les 
dixmes  & autres  revenus  d’un  grand 
nombre  de  paroilTes, ce  qu’ils  appelloient 
altaria.  L’abbé  qui  percevoir  les  revenus 
de  la  cure , étoit  obligé  de  la  faire  delTer- 
vir  par  un  de  Tes  religieux  , quand  la 
communauté  étoit  compofée  de  chanoi- 
nes réguliers , & par  un  prêtre  féculier, 
quand  la  communauté  fuivoit  la  réglé 
de  S.  Benoit. 

A l’égard  des  prieurés  - cures  fondés 
parlesmonafteres,  ce  n’étoient  d’abord 
que  des  chapelles  domelliques  d’une  fer- 
me, qu’on  nommoit  gratte  dans  Tordre 
Tome  XL 


des  prémontrés.  Les  religieux  y cclé- 
broient  le  fervice  divin,  auquel  leurs  do- 
nielliques  aliilfoient  les  fêtes  & diman- 
ches. On  permit  enfuite  au  prieur  d’ad- 
minilfrer  les  facremens  à ceux  qui  de- 
meureroient  dans  la  ferme,  & iiifenlu 
blement  ecla  fut  étendu  à tous  ceux  qui 
demeuroient  aux  environs , fous  prétex- 
te que  c’étoient  autll  des  gens  qui  fer- 
voient  le  prieuré  ; & par  ce  moyen  ces 
chapelles  devinrent  des  paroitfes,  & 
enfuite  des  titres  perpétuels  de  benéfi. 
ces , dans  la  plupart  defquels  lespWrtrrr- 
curés  font  demeurés  feuls , de  même 
que  dans  les  prieurés  llmples  , les  reli- 
gieux qui  y demeuroient  auparavant 
avec  eux  ayant  été  rappcllés  dans  les 
monalfercs  dont  ils  dépendoient. 

Il  y a néanmoins  des  monallcres  dont 
les  prieurés  qui  en  dépendent  font  tou- 
jours demeurés  far  le  pied  de  llmples  ad- 
minilfrations , dont  les  pourvus  font, 
obligés  de  rendre  compte  à leur  fupé- 
rieur , lequel  peut  les  révoquer  quand  il 
lui  plaît.  , 

Pour  pofféder  un  prieuré  llmple,  c’eft- 
â dire  qui  n’ell  ni  claulfral  ni  conven- 
tuel, ni  à charge  d’ames  ,.il  faut,  fuivant 
la  jurifprudence  du  parlement,  avoir 
quatorze  ans,  mais  fuivantla  jurifpru- 
dence  du  grand-confeil , il  fulflt  d’avoir 
fept  ans.  Voyez  le  P.  Thomalfin , d’Hé- 
ricourt,  Fuet , les  mémoires  du  clergé,  & 
les  articles  Abbaye,  Bénéfice,  Coh- 
MENDE,  COVVENT,  CUEE,  MoMAS., 
TERE , Religieux. 

Prieur  , grand-.,  Droit  piAlic , che- 
valier de  Malte  , dillingué  par  une  di- 
gnité de  Tordre  qu’on  nomme  gmnd 
prieuré.  Dans  chaque  langue  il  y a plu^ 
Heurs  grands -prieurs  -,  par  exemple,  dans 
celle  de  France  on  en  compte  trois  i fa, 
voir  le  grand  - priettr  de  France,  celui 
d’Aquitaine  & celui  de  Champagne. 
Dans  la  langue  de  Provence  on  compte 
A aa 
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ccus  de  S.  Gilles  & de  Touloufe , & dans 
celle  d’Auvergne  le  grand  prieuré  d’Au- 
vergne.Il  y a également  plufieursgr/i«dr- 
frieitrt  dans  les  langues  d'Italie,  d’Efpa- 
gne  & d’Allemagne,  &c.  Les  grands- 
pn>/»7,cn  vertu  d’un  droit  attaché  à leur 
dignité , confèrent  tous  les  cinq  ans  une 
commanderie  qu’on  appelle  comiiiimderie 
dtp-ace,\\  n’importe  fi  elle  eft  du  nombre 
de  celles  qui  font  atfedées  aux  cheva- 
liers, ou  de  celles  qui  appartiennent 
aux  fervans  d’armes,  il  peut  en  grati- 
fier qui  il  lui  plaît.  Il  prefide  aulli  aux 
alTemblées  provinciales  de  fon  grand- 
prieuré.  La  première  origine  de  ces 
grands-prieurs  paroit  être  la  même  que 
celle  des  prieurs  chez  les  moines.  Les 
chevaliers  de  S.  Jean  de  Jérufalcm 
ctoient  religieux , menoient  la  vie  com- 
mune comme  ils  la  mènent  encore  à 
Malte;  ceux  qui  étoient  ainfi  réunis  en 
certain  nombre  avoient  un  chef  qu’on 
a nommé  p-and-priettr , du  latin  prior, 
le  premier  , parce  qu’en  ertèt  il  cit  le 
premier  de  ces  fortes  de  divifions , quoi- 
qu’il  ne  foit  pas  le  chef  de  toute  la 
langue  ; on  nomme  celui  - ci  pilier. 

PRIEURÉ  , f m. , Droit  can.  , eft 
un  monaftere  dépendant  de  quelque  ab- 
baye, & dont  le  fupéricur  eft  appelle 
prieur. 

Il  y a pourtant  auftî  des  prieurés-cu- 
rès  & des  prieurés  fimples,  qui  font  des 
bénéfices  dans  lefquels  il  n’y  a plus  de 
conventualité.  Voyez  les fubdivijioiis fui-, 
vantes , & ci-devant  le  mot  Prieur. 

Prieuré  chef  d’ordre , eft  un  monafte- 
re établi  fous  le  titrede/>>-;>//>-é,  & qui 
eft  le  chef-lieu  d’un  ordre  religieux  de 
«ongrégation. 

Prieuré  claujiral,  eft  l’office  de  prieur 
•laullral. 

Prieuré  collatif  ou  purement  collatif 
eft  un  bénéfice  qui  eft  à la  collation  d’un 
abbé  , lequel  le  conféré  comme  une  dé- 


pendance propre  & immédiate  de  fôn 
monaftere  ; il  y a d’autres  pieurés  qui 
font  originairement  élcdlifs,  & qui  ne 
font  à la  collation  des  abbés  majeurs  que 
par  accident , c’eft-à-dire , parce  que 
ces  prieurés  fe  font  fournis  à d’autres 
inonufteres  ou  abbayes  , à caufe  de  l’é-^ 
troite  obfervance  de  la  difeipline  monaf. 
tique,&  de  leur  grande  puilfance. Voyez 
ci- après  prieuré  éle&if  collatif , & éle^if 
confirmatif. 

Prieuré  en  contmende , eft  un  prieuré 
régulier  oui  eft  tenu  en  commende  par 
un  eccléfiaftique  féculier.  Voyez  Com- 
mende & Prieuré  en  titre. 

Prieuré  confirmatif,  eft  un  bénéfice 
en  titre  de  prieuré,  auquel  on  pourvoit 
par  éleélion  & confirmation,  c’eft-à-dire 
auquel  il  faut  que  l’éleélion  foit  confir- 
mée par  le  fupéricur.  Il  y a peu  de  ces 
prieurés  &.  bénéfices  en  France. 

Prieuré  conventuel,  eft  un  monaftere 
établi  fous  le  titre  de  prieuré,  & où  il 
y a conventualité  ; à la  différence  des 
prieurés  fimples  & des  prieurés  fociaux 
où  la  conventualité  n’eft  point  établie. 
Voy.  Prieuré  feml  conventuel  fimple  ^ 
facial. 

Prieuré  . cure , eft  un  bénéfice  établi 
fous  le  titre  de  prieuré,  & auquel  eft 
annexée  une  cure  ou  vicairie  perpé- 
tuelle. 

Prieuré  éle&if -collatif , eft  celui  que  les 
éledleurs  confèrent  en  élifant,  fans  que 
leur  éleélion  ait  befoin  de  confirmation, 
tels  font  les  doyennés  deplufieurs  égli- 
lès  cathédrales  & collégiales. 

Prieuré  électif , ou  éleSif confirmatif, 
eft  celui  auquel  on  pourvoit  par  éleélion 
& confirmation  du  fupérieur.  Voyez  ci-i 
devant  Prieuré  confirmatif. 

Grand- pr ieuré , eft  le  chef-lieu  d’où 
dépendent  plufieurs  autres  prieurés  par- 
ticuliers. Il  y a de  ces  grands-prieuréi 
dans  l’ordre  de  Malte , qui  font  proprè- 
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ment  des  commanderies  rupérieures  aux 
autres  commanderies  particulières  de  la 
même  province,  il  y a en  France  fix 
grands-prieurés  de  l’ordre  de  Malte,  fà- 
voir  le  grtnd-prieuri  de  Provence , ce- 
lui d’Auvergne,  celui  de  France,  ce- 
lui d’Aquitaine , celui  de  Champagne 
Si  celui  deTouloufe;  ils  marchent  en- 
tr’eux  dans  l’ordre  dans  lequel  on  vient 
de  les  nommer  ; de  ces  iîx grands-prieu- 
rés il  y en  a trois  pour  la  langue  de 
France , qui  font  ceux  de  France  , d’A- 
quitaine & de  Champagne.  Le  grand- 
prieur  de  France  eft  grand  hofpitalier  de 
l’ordre. 

Prieuré  perpétuel , eft  celui  qui  eft 
conféré  en  titre  de  bénéfice  , à la  diffé- 
rence desprieurés  clauftraux  qui  ne  font 
que  de  (impies  offices  & adminiftrations 
pour  UH  rems. 

Prieuré  régulier , eft  celui  qui  par  le 
titre  de  fondation  eft  affedé  à des  ré- 
guliers. 

Prieuré  jîculier , eft  celui  qui  par  le 
titre  de  fondation  eft  alfedé  à un  ecclé- 
fiaftique  leculier.  Voyez  ci-devant 
Prieuré  régulier. 

Prieuré  féailarifi , eft  celui  qui  étoit 
régulier  dans  fon  inftitution , & qui  de- 
puis a été  converti  en  un  bénénee  iè- 
culier. 

Prieuré  fenii-conventuel , eft  celui  qui 
eft  en  effet  conventuel , & où  la  réglé 
s’obferve  dans  toute  Ton  étendue , mais 
avec  moins  d’appareil , en  ce  que  le 
nombre  des  religieux  y eft  moindre, 
& qu’il  y a certains  offices  qui  ne  s’y 
chantent  pas.  Voyez  ci-devant  Prieuré 
conventuel. 

Prieuré  fimple  à fîmple  tanfure , eft  ce- 
lui pour  la  polTeflion  duquel  il  fuffit  d’è- 
tre  derc  tonfuré  , à la  difterence  des 
prieurés-cures,  pour  lefquels  il  faut  être 
prêtre  , ou  du  moins  en  état  de  le  deve- 
nir dans  l’an.  , 


Prieuré  facial,  eft  une  maifon  reli- 
gieufe  compofee  de  plulieurs  religieux, 
mais  où  la  conventualité  n’eft  pas  éta- 
blie. 

Prieuré  est  titre , eft  celui  qui  eft  con- 
féré à une  perfonne  qui  a les  qualités  re- 
quifes  pour  les  pofféder,  fuivant  fon 
inftitution , comme  quand  un  prieuré 
régulier  eft  conféré  i un  fèculier,au- 
lieu  que  s’il  eft  conféré  à un  leculier , il 
n’eft  pas  conféré  en  titre , mais  en  oom- 
mande. 

PRIGNITZ,  Droit  pub.  Cette  pro- 
vince confine  à l’Elbe  & à la  Havel , an 
duché  de  Meddenbourg  & aux  cercles 
de  Ruppin  & de  Havelland , qui  font 
partie  de  la  moyenne  Marche.  Sa  lon- 
gueur eft  de  dix  milles  & demi , & fa 
largeur  de  fept  milles  & demi. 

Cette  province  contient  cinq  villes  im- 
médiates & cinq  médiates  -,  deux  bourgs, 
qui  ne  jouilfent  point  de  droits  de  ville; 
quatre  bailliages  royaux,defquels  dépen- 
dent dix  métairies  ; cinquante  villages 
anciens,  dans  lefquels  cependant  fe  trou- 
vent des  fujets  feigneuriaux  ; dix  - neuf 
autres  de  nouvel  établiffement,  A.  deux 
cents  douze  villages  feigneuriaux.  Les 
villes  immédiates  font,  à les  prendre  fé- 
lon leur  rang,  Perleberg,  Pritzwalk, 
Kyritz , Havelberg  & Lenzen.  La  ville 
de  Wittftock  eft  également  immédiate; 
mais  elle  n’eft  point  comprife  dans  la 
clalfc  des  villes  de  cette  efpecc , par  la 
raifbn  qu’elle  fut  anciennement  une  vil- 
le épifcopalc.  Les  neufinfpeâions  ecclé- 
fialliqnes  font  fous  la  difeipline  du  fur- 
intendant  général  de  la  vieille  Marche 
& de  la  Prignitz.  Il  y a. dans  cette  pro- 
vince cinquante-quatre  familles  de  com- 
tes , de  barons  & de  nobles , qui  y font 
fédentaires.  r. 

La  Prignitz  forme  un  corps  fournis  au 
direéloire  du  cercle  provincial , dont  les 
receveurs  particuliers.des  contribution! 
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font  comptables  envers  le  receveuir  fu- 
périeur , dans  la  caiflè  principale  duquel 
ils  font  tenus  de  verfer  les  deniers  qu’ils 
ont  perqus.  Le  cadaftre  fait  en  i & 
achevé  en  t {■  f 6,  des  terres  fujcttes  à cet- 
te forte  d’impôt,  ayant  été  trouvé  fautif 
à plulleurs  égards,  il  en  fut  fait  un  autre 
en  1^87,  par  lequel  tant  les  terres  que 
les  contribuables  furent  partagés  en  qua- 
tre places  principales,  de  telle  forte  que 
le  boilTeau  de  femence  fut  impofé  par 
progrcilion  depuis  2 deniers  (pfennings) 
}ufqu’é22,  & que  la  répartition,  à la- 
quelle ce  cadadre  donna  lieu,  ne  fut  nul- 
lement changée  jufqu’à  ce  jour  : aufli  les 
plaintes  ne  celferent-  elles  point  depuis 
tout  ce  tems  ; & malgré  les  nouveaux 
foins  employés  en  1722  & 172}  . pour 
établir  une  proportion  plus  jude,  jamais 
ee  cadadre  ne  peut  être  porté  à un  cer- 
tain degré  de  perfedion.  Les  contribu 
tions  payables  par  chaque  mois  furent 
fixées  en  171^  à 2480  écus  22  gros  1 1 
deniers  ; comme  cette  fomme  n’étoit 
point  proportionnée  aux  dépenfes  dont 
étoit  chargée  la  province,  cette  contri- 
bution fut  augmentée  d’un  fixieme,  ce 
qui  fait  2718  écus  2J  gros  2 deniers, 
dont  il  n’ed  cependant  perçu  que  2691 
écus  3 gros  7 deniers  , & de  laque' le 
derniere  fomme  il  en  ed  verfo  2480  écus 
dans  la  caifle  fupéneure  des  fublîdes , 
pour  le  contingent  de  la  province  de 
Tripntt.  L’impôt  établi  pour  l’entre- 
tien de  la  cavalerie  fe  porte  à 1 162  écus 
I gros  3 deniers,  dédudion  faite  du  don 
gratuit,  auquel  les  villes  font  impofees  ; 
de  laqoelle  fomme  il  faut  déduire  1 1 
gros  pour  la  part  de  Meyenbourg,  at- 
tendu  que  cette  ville  paye  immédiate- 
ment chaque  mois  cette  même  fomme  é 
la  caiiTe  fupérieure  des  fubfides.  Lorfque 
la  noblefle  de  toute  la  Marche  e(l  obligée 
d’acquitter  2000  écus  pour  fa  part  des 
impôts , celle  que  la  vieille  Marche  Si 


la  doivent  y contribuer,  cft  de 

607  écus  16  gros  7 & -^deniers,  & celle 
de  \i  Prigftitzen  particulier.de  188  écus 
7 gros  f I deniers.  Si  au  contraire  les 
villes  & la  noblefle  font  impolèes  con- 
jointement i 1000  écus,  fans  y com- 
prendre cependant  la  nouvelle  Marche, 
& que  la  noblefle  y contribue  404  écus 
2 1 gros , conformément  à la  convention 
de  ifi'43  , la  Prignitz  alors  eft  tenue  de 
payer  f i rixdales  14  gros^  den.  (D.G.) 

PRIMAT , f.  m. , Droit  cm.  ,primat, 
feu  epifcopits prima  fedis,c'e[\  un  arche- 
vêque qui  cil  établi  au  deflus  d’un  ou 
de  plufieurs  autres  métrrpolitains. 

Le  primat  exerce  auflî  les  droits  de 
prima’ie  fur  fes  propres  diocéfains  & fur 
les  évêchés  qui  font  fes  futfragans  , de 
forte  qu’il  a pliiHeurs  degrés  de  jurit 
diélion  qu’il  fait  exercer  par  des  offi- 
ciaux dirtérens  , ayant  pour  la  primatie 
un  official  primatial  pour  juger  les  ap. 
pellations  qui  font  interjettées  de  l’offi- 
cial métropolitain. 

La  dignité  de  primat  eft  la  premiers 
dignité  dans  l’églife  après  celle  du  pape 
dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  pa- 
triarche, & dans  ceux  où  il  y a un  pa- 
triache  elle  eft  la  troincmc,  le  patriar- 
che étant  au-deflusdu  primat. 

Anciennement  on  confondoit  quel- 
quefois la  dignité  de  parriarche  avec  celle 
de  primat , on  les  appelloit  tous  d’un 
nom  commun  magni  eicarcha. 

Les  uns  & les  autres  jouiflbient  de 
grandes  prérogatives  , car  on  pouvoit 
appcller  a eux  , omijp)  medio.  Les  juge- 
mens  primatiaux  émient  fans  appel.  Leg. 
fane.  cod.  de  tpife.  and. 

Le  primat  de  Pologne  eft  le  chef  du 
fénat , & c’eft  à l’archevêque  de  Gnel- 
ne  qu’appartient  cet  honneur,  v.  Polo- 
gne. 

PRI.MAÜTÉ  DU  PAPE,  Droit  emt. 
On  entend  par  primauté  le  lüng  avao 
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tous  les  autres  de  fa  même  clafle , & les 
droits  attachés  à ce  rang.  La  primaufi 
du  pape  dédgne  le  rang  qui  eft  alTigné  à 
l’évêque  de  Rome,  fur  tous  les  autres 
évêques  chrétiens , & les  droits  de  ju- 
rifdiélion  qu’on  lui  attribue  en  conlé- 
quence  comme  au  chef  de  tous  les  mi- 
nières de  la  religion  & au  chef  de  ré- 
gi ife. 

Si  par  cette  primauté  on  n’entendoit 
que  le  droit  de  préféance  dans  une  al- 
femblée  d’évêques,  & è les  préro);attvcs 
attachées  à ce  rang  fe  bornoient  à celles 
qu’on  accorde  au  prélident  d’une  all'em- 
blée,  il  ne  paroit  pas  que  perlùniie  (e 
fût  récrié  contre  la  primauté  des  papes, 
de  quelques  richelies  que  ce  grade  eût 
été  accompagné,  & que  que  fouveraine- 
té  que  comme  prince  temporel  , un  pa- 
pe eût  potfedé  fur  certains  pays  qui  au- 
roient  été  donnés  à celui  que  l’élcClion 
auroit  placé  dans  ce  polie.  Si  l’on  s’elt 
élevé  contre  cette  primauté , c’elt  à cau- 
fe  que  l’évèqiiede  Rome  a voulu  pre- 
mièrement exercer  une  autorité  fouve- 
raine  fur  les  éveques  fes  collègues  i c'»ll 
en  fécond  lieu  qu’il  a voulu  avoir  fur 
tous  les  membres  de  l’églife  , envifagés 
comme  chrétiens.un  pouvoir  légillatif  & 
fupérieur  à tout  autre , enforte  que  fes 
fentences  fulfent  fans  appel , quel  que 
fût  le  rang  du  membre  de  l’églife  fur  le- 
quel il  prononce  i c’ellen  troiGeme  lieu 
qu’il  a voulu  étendre  fon  pouvoir  & l’e- 
xercice de  cette  autorité  fur  l’Rtat  po- 
litique & civil  des  hommes,  au  point  de 
prétendre  pouvoir  dépofer  les  princes, 
délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité 
qu’ils  leur  ont  prêté  i c’eè  en  quatrième 
lieu  qu’il  a prétendu  pouvoir , comme 
juge  infaillible,  prononcer  fans  appel  fur 
la  vérité  de  tout  dogme,  ^ fur  la  mora- 
lité de  toute  aélion  , décider  de  ce  qu’il 
faut  croire  ou  faire,  rejetter  ou  éviter, 
dilpenfer  de  pratiquer  des  devoirs , per- 


mettre de  faire  des  aélions  défendues  ; 
c’eft  enfin  qu’il  a voulu  perfuader  qu’il 
avoir  reçu  de  Oitu  le  pouvoir  d’ouvrir 
& de  fermer  le  ciel  à fon  gré , fauver  ou 
damner , pardonner  les  péchés  ou  en  rc- 
fufer  le  pardon  . comme  l’arbitre  fouve- 
ruindti  fort  éternel  des  hommes.  Dés  le 
commencement  les  gens  de  bon  fens  le 
lunt  oppofés  à CCS  prétentions  i & les 
protedans  au  XV’I'.  lîecle  ne  pouvant 
plus  foiiffrir  l’exercice  de  cette  autorité 
tyrannique,  félon  eux  , en  ont  fccoué  le 
joug,  pour  ne  plus reconnoitre de  juge 
du  vrai  & du  faux  , du  julle  & de  l’in- 
julle,  du  permis  ou  du  défendu,  que  la 
droite  raifon  & l’Evangile, 

Celte  élévation  du  pape, le  fuccèsde 
ces  prétentions  étonnantes  , ont  été  le 
fruit  d’une  politique  habilement  exer- 
cée. Voyez-en  les  fondement  dans  l’ar- 
ticle Pape.  (M.D.B.) 

PRIMICIER  , f m. , Jiirifprud. 
Droit  Ca». , priniiceriut , qiiafi  primus 
in  cera  j dhez  les  Romains  on  appelloit 
primiciits  lijiciorum  , le  chef  des  officiers 
domcifiques  de  l’empereur.  Il  en  e(l 
parlé  au  code,  lib.  I.  tit  jo.  leg.xj.  ÇJ 
ibi.  glojf.  lit.  O.  & tit.  28-  V. 

Ondonnoit  aullî  anciennement  cette 
qualité  dans  la  cour  de  quelques  rois  , 
au  chef  de  leurs  officiers. 

Ce  titre  ell  encore  ufité  , du  moins 
en  latin,  dans  quelques  corps  laïques, 
comme  dans  plulleurs  colleges  & con- 
fréries. 

Le  primicier  étoit  anciennement  le 
chef  du  clergé  inférieur , comme  l’ar- 
chi  prêtre  & l’archidiacre  étoient  les 
chefs  des  prêtres  & des  diacres.  M. 
Fleury , Injlit.  au  droit  eccléf.  remarque 
qu’on  voit  fouvent  écrit  primicier  det 
notaires,  parce  qu’anciennement  la  fon^ 
tion  la  plus  confldérable  des  clercs  in- 
férieurs étoit  d’être  les  lecrétaires  & les 
écrivains  de  l’évêque  ou  de  l’sglife. 
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Qiiand  le  diacre  ou  l’archidiacre  de 
Conllantinople,  die  le  P.  Thomallîni 
fart.  2.  liv.  I.  ch.  48.  en  même  tems 
^u’il  ccoic  promoteur  des  conciles , a 
etc  primicier  des  notaires  i il  cil  aflez 
clair  qu’il  ctoit  comme  le  préiident  du 
college  des  notaires  , & par  conféquent 
il  étoit  écrit  le  premier  dans  le  catalo- 
gue; i quoi  fervoient  alors  des  tables 
de  bois  couvertes  de  cire  fur  lefquelles 
on  écrivoit  : voilà  d’où  vient  le  nom  de 
primicier.  Ainfi  dans  toutes  les  fortes 
d’offices  ou  de  dignités  qu’on  commu- 
niquoit  à plufieurs  perirmnes  e«i  un 
même  tems  ; le  premier  étoit  appelle 
primicier,  & celui  qui  venoit  après  fe- 
toiidicier , dans  les  monafieres  même. 

■ Dans  les  anciens  conciles  d’Efpa- 
gne , on  fe  fervoit  du  nom  de  primi- 
clerc , priiiiiclerus , comme  en  effet  ce 
nom  paroit  mieux  convenir  à l’office 
qui  conihtuoit  premier  des  clercs  in- 
férieurs. 

Les  noms  & offices  de  primicier  fc  font 
confervés  dans  plufieurs  chapitresicom- 
«ne  à Metz  , à Milan,  à Venife  , quoi- 
que dans  la  plupart  leurs  fondions  aient 
été  réunies  avec  celles  des  prévôts  ou 
doyens.  Le  primicier  fait  dans  quelques- 
uns  les  fondions  de  ponduateur  ^ mê- 
me de  chantre.  (D.  AI.) 

PRIMITIF,  adj. , Jiirifpr.,  fe  dit 
de  ce  qui  fe  rapporte  au  premier  état 
d’une  chofe,  comme  l’églife  primitive 
ou  ancienne , l’état  primitif  d’un  mo- 
uallere. 

Le  curé  primitif  d’une  églife  efl  celui 
qui  dans  l’origine  en  faifoit  véritable- 
ment toutes  les  fondions  , au  lieu  que 
préfentemoit  il  n’a  plus  le  titre  de  curé 
que  ad  honores  , les  fondions  étant  fai- 
tes ordinairement  par  un  vicaire  per- 
pétuel. 

On  appelle  titre  primitif , le  pre- 
mier titre  confiitutiF  de  quelque  cta- 


bliflement  ou  de  quelque  droit. 

PRIMOGENITURE  , droit  de , v. 
Aînesse 

PRIMORDIAL , adj. , Jurifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  remonte  à l’origine  d’une 
chofe.  Ainfi  le  titre  primordial,  efl  le 
premier  titre  conflitutif  de  quelque  éta- 
blilfement.  v.  Titre. 

PRINCE,  f.  m. , Djo»>  Po/ir. , ligni- 
fie une  peifonne  revêtue  du  fuptêroe 
commandement  fur  un  Etat  ou  un  pays, 
& qui  efl  indépendante  de  tout  autre 
fupérieur.  v.  Souverain. 

Prince  fc  dit  aulli  d’un  homme  qui 
commande fouveraineroent  à fon  pays, 
quoiqu’il  ait  un  fupérieur  à qui  il  paye 
tribut  ou  rend  hommage. 

■fous  les  princes  d’Allemagne  font 
feudataires  de  l’empereur , & cepen- 
dant ils  font  aulli  abfolus  dans  leurs 
Etats  que  l’empereur  l’efl  dans  les  liens; 
mais  ils  font  obligés  à donner  certains 
fecours  d’argent  & de  croupes,  v.  £m- 
FÈREUR,  Electeur. 

Prince , dans  les  anciens  aéles  pu- 
blics, ne  fignifioit  que  feignetir.  Du- 
cange  a donné  un  grand  nombre  de 
preuves  de  cet  ufage  : en  effet , le  mot 
latin  princeps , d’où  on  forme  prince  eu 
franqois , lignifie  dans  fon  origine  pre- 
mier, chef  i ilcllcompofedu  latin  pW- 
miu , premier , & caput , tète.  C’ell  pro- 
prement un  title  de  dignité  & de  char- 
ge , & non  de  domination  & de  fou- 
vernineté. 

Sous  Oifa,roi  d’Angleterre,  les  prin- 
ces fignoient  après  les  évêques  ; ainli 
on  lit , Brordanus  patriems , Binnanut 
princeps.  Si  les  ducs  fignoient  après  eux. 
Et  dans  une  carte  du  roi  Edgar  , Monf. 
ahgl.  t.  III.  pag.  JOI.  ego  Edgar  HS  rex 
rogatus  ab  epifeopo  tneo  de  Ifolfe 
principe  meo  Aldredo.  Et  dans  Mat- 
thieu Paris,  pag.  ilf,  ego  Htilden 
princeps  regis  , pro  viribus  , ajftnfunt 
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fi  eheo  : & ego  TurketiOiu  dtut , con- 
tédo. 

Prince  eft  aulll  te  nom  de  ceux  qui 
ibnt  de  la  famille  royale.  Dans  ce  fens , 
on  les  appelle  particulièrement  princes 
Hiifaiig , comme  étant  de  la  famille  à la. 
quelle  la  fouveraineté  eft  attachée , quoi- 
qu’ils  n’en  foient  pas  toujours  & pro. 
chainement  les  héritiers  préfomptifs. 

En  Angleterre , les  enfans  du  roi  font 
appellés  fils  ^filles  d'Angleterre  ,•  le  fils 
•iné  efl  nommé  yr/Bte/Ze  Galles f les  au- 
tres enfans  font  créés  ducs  ou  comtes , 
fous  le  titre  qu’il  plaie  au  roi  : ils  n’ont 
point  d’appanage  comme  en  France, 
mais  ils  tiennent  ce  qu’ils  ont  des  bien- 
faits du  roi. 

Les  fils  font  tous  confèillers  d’Etat 
par  le  droit  de  nailfance , & les  filles 
rinceifes;  c’efi  un  crime  de  haute  tra- 
ifonde  violer  la  fille  ainée  du  roi  d’An- 
gleterre. 

On  donne  le  titre  â'altejje  royale  à 
tous  les  enfans  du  roi  ; les  fujets  fe  mec- 
tent  à genoux  quand  ils  font  admis  à 
leur  bailer  la  main  , & ils  font  fervis  à 
table  à genoux,  comme  le  roi. 

Le  premier  prince  du  fang  en  France 
s’appelle  motifteur  le  prince  dans  la  bran- 
che de  Condé  , & monftetir  le  duc  d'Or- 
léans dans  celle  d’Orléans.  Le  frere  du 
roi  eft  toujours  premier  pristee  du  fang. 
La  qualité  de  prince  du  fang  donne  le 
rang  & la  préféance , mais  elle  ne  ren- 
ferme aucune  jurifdidUon  i ils  font  pW;/- 
cet  par  ordre , & non  par  office. 

"Wiquefort  obfcrve  qu’il  n’y  avoit 
de  fon  tems  qu’environ  cinquante  ans 
que  les  princes  du  fang  de  France  don- 
noient  le  pas  airx  ambaifadeurs , même 
i ceux  des  républiques , & ce  n’eft  que 
depuis  les  requifitions  des  rois  qu’ils 
leur  ont  donné  la  préféance. 

Dès  que  le  pape  efi  élu  , tous  Tes  pa- 
reus  deviennent  princes. 


Le  prince  de  Galles , au  moment  de  fa 
naiflànce,  efl  duc  de  Cornouailles}  & 
immédiatement  après  qu’il  efl  né,  iled 
mis  en  poifelfion  des  droits  & revetius 
de  ce  duché,  & il  elf  confeiller  d'Etat. 
Quand  il  a atteint  l’âge  requis , il  eft 
eni'uitc  fait  prince  de  Galles.  La  céré- 
monie de  l’inveftiture  confille  dans 
l’impofition  du  bonnet  de  l’Etat , de  la 
couronne , de  la  verge  d’or  & de  l’an- 
neau. Il  prend  pofleirion  de  cette  prin- 
cipauté en  vertu  des  pi.tentes  accordées 
à lui  & à fes  héritiers  par  les  rois  d’ .An- 
gleterre. 

Ce  titre  & cétre  principauté  furent 
donnes  par  le  roi  Henri  III.  à Edouard 
fon  fils  aîné}  jufques-là  les  fils  aînés 
des  rois  d’Angleterre  étoient  appellés 
lords  . princes.  Quand  la  Normandie 
étoit  du  domaine  d’Angleterre  , ils 
avoient  le  titre  de  duc  de  Normandie  i 
depuis  ce  tems  là  ils  ont  le  titre  de  prin- 
ce de  la  Grande-  Bretagsse. 

Ils  font  confidérés  dans  lesloix  com- 
me le  roi  même  ; confpirer  leur  mort 
ou  en  violer  les  fœurs,  eft  un  crime  de 
haute  trahifon. 

Les  revenus  du  duché  de  Cornouail- 
les font  de  14000  liv.  par  an  , & ceux 
de  la  principauté  étoient , il  y a trois 
cents  ans , de  4680  liv.  de  rente. 

Prince  de  la  jeunesse  , Droit 
Rom.  Les  empereurs  ayant  réuni  A 
.leur  fiiprèmc  dignité  celle  de  cenfeur  , 
il  n’y  eut  plus  de  pr/Bce  du  fenat , ni  des 
chevaliers  ; mais  Augufte , en  renou- 
vellant  les  jeux  troyens , prit,  pour  les 
exécuter , les  enfans  des  lenateurs  qui 
avoient  le  rang  de  chevaliers , choifit 
un  de  fa  famille  qu’il  mit  à leur  tète , le 
nomma  prince  de  la  jeunejfe , & le  défi- 
gna  fon  fuccefleur.  Ce  titre  de  prince 
de  la  jeussejfe , fcmble  dans  tout  le  haut 
empire  n’avoir  appartenu  qu’aux  jeu- 
nes prhues  qui  n’étoieat  encore  que  cô* 
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fars  s Valerien  paroit  être  le  premier 
du 'moins  fur  1rs  médailles  duquel  on 
trouve  princeps  juventutù  , au  revers 
d’une  tète  qui  porte  pour  légende  impe- 
ratoTi  mais  dans  le  bas  empire , on  en 
a cent  exemples. 

Prince  du  sénat.  Droit  Rom. , 
c’étoit  celui  que  le  cenfeur  lifant  publi- 
quement la  lille  des  lènateurs,  nom- 
moit  le  premier,  princeps  Jenatus  dic- 
tus  fuit  is  qtii  in  U3ione  fessât üs  , qtist 
fer  cesifores  peraJo  cenfu  , jiebat , prisno 
ioco  recitabistur , dit  Rofin.  Il  e(l  ap- 
pellé  dans  les  auteurs  tantôt  prisicepi  fe- 
tsatus  ou  pristeeps  in  fessatu , tantôt pr/«- 
ceps  civitatis  ou  totiut  civitatit , quel- 
quefois pats-U pristeeps , & même  quel- 
quefois ilmplement  princeps  auill-  bien 
que  les  empereurs. 

Sa  nomination  dépendoit  ordinaire- 
ment du  choix  du  cenfeur , qui  à la  vé- 
rité , ne  déféroit  ce  titre  honorable  qu’à 
un  ancien  fénateur  , lequel  avoit  été 
déjà  honoré  du  confulat  ou  de  la  cen- 
fure,  & que  fa  probité  & fa  fagellè 
avoient  rendu  recommandable.  Il  jouif- 
foit  toute  fa  vie  de  cette  prérogative. 

Le  titre  depsince  du  Jènat  était  telle- 
ment refpeâc  , que  celui  qui  l’avoit 
porté , étoit  toujours  appelle  de  ce  nom 
par  préférence  à celui  de  toute  autre  di- 
gnité dont  il  lé  feroit  trouvé  revêtu.  Il 
n’v  avoit  cependant  aucun  droit  lucra- 
tif  attaché  à ce  beau  titre,  & il  nedon- 
noit  d'autre  avantage  qu’une  autorité 
qui  fembloit  naturellement  annoncer 
un  mérite  fupérieur  dans  la  perfonne 
qui  en  étoit  honorée. 

Cette  diftinélion  avoit  commencé 
fous  les  rois.  Le  fondateur  de  Rome  s’é- 
toit  réfervé  en  propre  le  choix  & la  no- 
mination du  principal  fénateur,  qui 
dans  Ion  abfence  devoir  préiîder  au  Ic- 
nat.  Quand  l’Etat  devint  républicain  , 
on  voulut  conferver  cette  dignité. 


Depuis  l’inRttution  des  ccnièurs  , il 
paifa  en  ufage  de  conférer  le  titre  de 
prince  du  fénat  au  fénateur  le  plus  vieux 
& de  dignité  confulaire,  mais  dans  la 
derniere  guerre  punique , un  des  cen- 
feurs  foutenant  avec  fermeté  que  cette 
règle  établie  dès  le  commencement  de  la 
république,  dévoie  être  obfervée  dans 
tous  les  tems,  &queX.  Manlius  Tor- 
quatus  devoir  être  nommé  prince  du  fe- 
ssât , l’autre  cenfeur  s’y  oppofa , & dit 
que  puifque  les  dieux  lui  avoient  ac- 
cordé la  faveur  de  réciter  les  noms  des 
fénateurs  inferits  fur  laliiie,  il  vouloit 
fuivre  fon  propre  penchant , & nom- 
mer le  premier  Fabius  Maximus 
qui , fuivant  le  témoignage  d’Anmbal 
lui  • même , avoit  mérité  le  titre  de  prin- 
ce du  peuple  rosssain. 

Au  relte,  quelque  grands,  quelque 
refpeékés  que  fuflent  les  princes  du  fenat, 
il  paroit  que  l’hiRoire  n’en  nomme  au- 
cun avant  M.  Fabius  AmbuRus,  qui  fut 
tribun  militaire  l’an  de  Rome  Nous 
ignorerions  même  qu’il  a été  prince  du 
fessât,  fi  Pline,  /.  Vil.  c.xlij.  n’avoit 
obfervé  comme  une  fingularité  très-glo- 
rieufe  pour  la  maifon  Fabia,  que  l’ayeul, 
le  fils  & le  petit-fils  eurent  confécuti- 
vement  cette  primauté  , très  cosstitsui 
principes  fesiatsu. 

Il  feroit  difficile  de  former  une  fuite 
des  princes  du  féssat  depuis  les  trois  Fa- 
bius dont  Pline  fait  mention.  M.  l’abbé 
de  la  Bletterie,  dans  un  mémoire  fur  ce 
fujet , inféré  dans  le  Recueil  de  littéra- 
ture , tome  XXIV.  reconnoît,  après  bien 
des  recherches  hiftoriques  , que  l’en- 
treprife  de  former  cette  fuite  feroit  vai- 
ne. Comme  les  princes  du  féssat  n’a- 
voient  en  cette  qualité  aucune  part  au 
gouvernement , on  doit  être  un  peu 
moins  furpris  que  les  hidoriens  ayenc 
négligé  d’en  marquer  la  fucceffion.D’ail- 
leurs  , pas  une  hidoire  complette  de  la 
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république  romaine  ne  s’eft  fàuvce  du 
naufrage  de  l'aiuiquité.  Tite-Live  ne 
parle  point  dc& pritues  du  fémt  dans  fa 
première  décade  : nous  ignorons  s’il  en 
psrluic  dans  la  fécondé  j le  plus  ancien 
qu’il  nomme  dans  la  troillenie,  c’cll 
Fabius  Maximus , choilî  l’an  de  Rome 
f44.  Dans  les  quinze  derniers  livres 
qui  nous  relient  de  ce  fameux  hillorien, 
les  fuccelfeurs  de  Fabius  Maximus  font 
indiques  , lavoir  en  ^44. , Scipion  le 
vainqueur  d’Annibal;  enyyo,  L.  Va- 
lerius  Flaccus  alors  cenfeur , qui  fut 
choili  par  Caton  fon  collègue  dans  la 
cenfure  ; Emilius  Lepidus  fut  nommé 
l’an  474.  Il  fcmble  que  l’cledion  de  Fa- 
bius Maximus  ayant  introduit  fulagc 
de  conférer  le  titre  de  prince  du  fénat , 
non  comme  autrefois  à l’ancicnnctc  , 
mais  au  mérite,  Tite-Live  s’étoitim- 
polc  la  loi  de  marquer  ceux  qui  l’a- 
voient  reçu  depuis  cette  époque.  En 
effet,  la  fuite  en  devenoit alors  beau- 
coup plus  intéreffante,  parce  qu’elle 
failoit  connoitre  à qui  les  Romains 
avoient  de  liccle  en  fieclc  adjugé  le  prix 
de  la  vertu. 

Il  eft  donc  à prefumer  que  nous  en 
aurions  une  lifte  complettc  depuis  Fa- 
bius Maximus  jufqu’aux  derniers  tems 
de  la  république , Il  nous  avions  l’ou- 
vrage de  Tite-Live  tout  entier.  Mais 
on  ignore  quel  fut  le  fucceffeur  d’Emi- 
liusLépidus  mort  en  601  ; c’eft  le  der- 
nier dont  il  foit  fait  mention  dans  Tite- 
Live,  qui  nous  manque  à la  Hn  du  fi- 
xieme  fieclc  de  Rome.  Nous  trouvons 
Cornélius  Lentulus  en  628  , Métellus 
le  macédunique  en  632  , Emilius  Scau- 
rus  en  ^38  , & celui-ci  vivoit  encore 
en  662;  à Scaurus  fuccéda  peut-être 
l’orateur  Antoine  , que  Marius  fit  égor- 
ger en  S66.  L.  Valcrius  Flaccus  fut 
nommé  l’année  fuivantc , Catalus  en 
CS3. 

Tome  XL 


Les  vuides  qui  fe  trouvent  dans  cette 
lifte,  peuvent  être  attribués  avec  allez 
de  vraifemblance  à la  difette  d'hifto- 
riens.  Alais  on  doit,  ce  me  fcmble, 
chercher  une  autre  raifon  de  celui  qui 
fe  rencontre  depuis  la  mort  de  Catuliis  , 
arrivée  au  plus  tard  en  693  jufqu'à  Cé- 
far  Odavicn,  choifi  l’an  de  Romeyzf. 
Je  crois  que  dans  cet  intervalle  le  titre 
Ac  prince  du  Jhiut  demeura  vacant.  Pour 
ces  tems-  la,  nous  avons  l’hiftoire  de 
Dion  Callius.  Il  nous  relie  beaucoup 
d’auteurs  contemporains  & autres,  dont 
les  ouvrages  nous  apprennent  dans  un 
très  - grand  détail  les  événemens  des 
trente  dernières  années  de  la  républi- 
que. Si  Catulus  eut  des  fuccelfeurs, 
comment  aucun  d’eux  n’eft. il  marqué 
nulle  p.irt,  pas  même  dans  Cicéron, 
dont  les  écrits,  & fur -tout  les  lettres, 
font  une  fource  intariffable  do  ces  for- 
tes de  particularités  'i 

On  trouve,  il  ell  vrai,  qi  & là  cer- 
taines expreilionsquifcmblcnt  inllnuer 
que  Cralllis  & Pompée  furent  princet 
du  fenat.  Par  exemple,  dans  Velleius 
Paterculus , le  premier  cil  appcllé  ro~ 
viaiioriiin  omnium  princeps  j le  fécond 
princeps  romani  nominis  , dans  le  même 
hiftorien  ; omnium  faculorum  ^ gen- 
tium  princeps , dans  Cicéron , qui , par 
reconnoillâncc  & par  politique , a plus 
que  perfonne  encenfé  l’idole  dont  il 
counoiifoit  le  néant.  Toutefois  ces  ex- 
prelfions  & d’autres  fcmblables  prou- 
vent limplcment  la  fupériorité  de  puiC. 
fance  que  Pompée  & Cralfus  avoient 
acquiiè , & nous  ne  devons  pas  en  con- 
clure qu’ils  ayent  été  frinces  du  fénat. 
Pour  le  dernier  , il  failoit  avoir  exercé 
la  cenfure  , ou  du -moins  l’exercer  ac- 
tuellement } or  Pompée  n'a  jamais  été 
ccnfcur. 

On  convient  que  les  ufages  & les 
loix  même  , ne  tenoient  point  devant 
Bbb 
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l’énorme  crédit  de  Pompée.  On  lui  pro- 
di  >uoit  les  difpenfes  ; mais  les  auteurs 
ont  pris  foin  de  remarquer  celles  qui  lui 
furent  accordées.  Ils  les  rapportent  tan- 
tôt comme  les  preuves  du  mérite  qu’ils 
lui  fuppoicnt , tantôt  comme  les  erilts 
de  fou  bonheur,  de  l'es  intrigues,  du 
fanatifine  de  la  nation.  Pourquoi  la  dif- 
penlc  dont  il  s’agit  leur  auroit  - elle 
échappé'!'  Sommes -nous  en  droit  de 
la  fuppofer  malgré  leur  filcnce?  Il  cil 
Il  profond  & Il  unanime  qu’il  vaut  pref- 
que  une  démonftratiun.  Cr.uTus  avoit 
ctéccnfcur,  mais  aucun  aiucur  ne  dit 
qu’il  ait  été  prince  thi  féiitil.  Parmi  les 
titres,  foit  anciens,  loit  nouveaux  , 
que  l’on  accumula  liir  la  tête  de  CéTar 
depuis  qu’il  eut  opprimé  fa  patrie , nous 
ne  lilims  point  celui  de  prince  du  fouit. 

Il  ell  très  - vraifcmblahle  que  pendant 
les  trente  années  qui  s’écoulèrent  de- 
puis la  mort  de  Catiiliis  jufqu’au  fixie- 
inc  conlulnt  d’ürtavicii , la  place  de 
prince  du  fciiat  demeura  vacante.  Apres 
la  mort  de  Catiiliis,  la  place  de  prince 
du  fouit  ne  put  être  remplie  pendant  les 
dix  années  iiiivantes.  Appius  Claudius 
& Lucius  Pifon  , furent  élus  en  703  , 
8i  ce  furent  les  derniers  qui  du  tems 
de  la  république  , ayent  exercé  laccn- 
fure. 

Le  jeune  Céfir  aj-ant  réuni  dans  fa 
psrfonne  toute  la  puillànce  des  triuin- 
virs,  projetta  de  la  dégmfcr  fous  des 
titres  républicains.  Lorfqii’il  eut  formé 
fon  plan  , il  jugea  que  le  turc  de  prince 
du  jeniit , prinaps,  marquant  le  ftiprè- 
mc  degré  du  mérite  , lèrott  le  plus  con- 
venable pour  fervir  de  fondement  aux 
autres  ; il  fut  nommé  prince  du  féuat, 
dit  Dion,  conformément  à l’ufage  qui 
s'étoit  obfcrvé,  lorfquc  le  gouverne- 
ment populaire  fubfilfoit  dans  toute  fa 
vigueur.  Tous  les  pouvoirs  qui  lui  fu- 
ient alors  con£és  & ceux  q.u’il  requt 


dans  la  fuite , il  ne  les  accepta  que  com- 
me , & pour  les  exercer 

au  nom  de  la  compagnie  dont  il  étoit 
chef.  Cun&ii  difordit  frjfa , dit  Tacite, 
noinine  priiicipis  fuit  itnpirium  accepit. 
A l’fxcmple  de  ceux  qui  avoient  été 
princes  du  féii.it  avant  lui , il  fe  tint  plus 
honoré  de  ce  titre  que  d'aucun  autre. 
C'étoit  un  litre  purement  républicain  , 
& qui  ne  portant  par  lui  - même  nulle 
idée  de  jurifdidion  ni  de  puill’ance  , 
couvroit  ce  que  les  autres  pouvoient 
avoir  d’odieux  par  leur  réunion  & par 
leur  continuité.  (D.  J.) 

PRINCIPAL,  ad). , .Jurifpr. , fedit 
de  ce  qui  cll  le  plus  important  & le  plus 
confidérablc  d'entre  pluficurs  perfon- 
nes  ou  entre  plulleurs  chofes.  ün  dif- 
tinguc  le  principal  de  ce  qui  ell  accelfoi- 
re.  Ce  principal  peut  être  l’ans  les  accef- 
foircs  i mais  les  accclfoires  ne  peuvent 
être  fans  \c principal-,  par  cxcmp'c,  dans 
un  héritage  le  fond  cft  principal,  les 
fruits  font  l’accciibirc. 

Le  principal  d’une  caufe , c’efl  le  fond 
conlideré  rélattvcnieni  à l’iiicidente.  v. 
Cause  & Kvocation. 

hc  principal  heritier,  cft  celui  auquel 
on  allure  la  plus  grande  panic  de  fes 
biens,  v.  |Ifritier. 

l.c  principal  manoir,  cft  le  lieu  fei- 
gncurial  iSc  l(Çehàtcau  ou  maifon  qui  cft 
(fellinédans  un  tief  pour  l’habitation  du 
feigneur  féodal. 

Le  principal  d’une  rente  ou  d’une 
fomme  , cft  le  fond  qui  produit  des  ar- 
rérages ou  des  intérêts  : il  y a des  cas 
où  l’on  cft  endroit  d’exiger  des  intérêts 
du  principal,  ou  de  demander  le  rem- 
bourfement.  Ils  font  expliqués  aux  mots 
Arrérages , ( on tra  r ge  consti- 
tution, Intérêts,  Rente. 

Principal  commis  du  grejfe.  Droit 
public,  cft  un  utiieier  qui  tient  la  plu- 
me pour  le  grcliicr  en  chef  à là  dtthar- 
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ge  ; ces  fortes  d’officiers  prennent  or- 
dinairement le  titre  de  greffiers  j ccpeii- 
daiu  iis  ne  ibiit  vraiment  que  pnnei- 
jHiax  commis. 

PRIOimÉ,  f.  f. . . cftraii- 

tcriorité  que  quelqu’un  a lur  un  autre. 
Cette  priorité  donne  ordinairement  la 
prétérencc  entre  créanciers  de  meme 
cfpecc  i ainll  \» priorité  défaille  donne 
la  préférence  liir  les  autres  créanciers  à 
moins  qu'il  n’y  ait  décontiture.  La  prio~ 
rite  d'hypotheque  donne  la  préférence 
au  créancier  plus  ancien  fur  celui  qui 
ell  pollérieur.  Pour  ce  qui  cft  de  la  prio- 
rité de  privilège , elle  Ib  règle  non  pas 
ex  teiiipure , mais  ex  caiifa.  ■u,  Ilypu- 
THEtlUE  , PRIVILEGE  & SAISIE. 

PRISE  A PARTIE,  fin.,  Jurifp., 
eft  un  recours  extraordinaire  accordé  à 
une  partie  contre  fon  juge , dans  les  cas 
portés  par  la  loi,  à l’ellct  de  le  rendre 
rerponl'able  de  fon  mal  jugé , & de  tous 
dépens  , dommages  & intérêts. 

On  appelle  auffi  ce  recours  intimation 
contre  le  juge  , parce  que  pour  prentlre 
le  ju^c  à partie,  il  faut  l’intimer  fur  l’ap- 
pel de  fa  Ibntence. 

Chez  les  Romains  un  juge  ne  pou- 
voir être  prit  à partie  que  quand  il  avoit 
fait  un  grief  irréparable  par  la  voie  de 
l’appel. 

Prise  de  corps  , Jurifp.,  cftlorf- 
qu’on  arrête  quelqu’un  pour  le  conlH- 
tuer  prifonnier,  ioiten  vertu  d’un  ju- 
gement qui  emporte  contrainte  par 
corps , foit  en  vertu  d’un  décret  àeprijé 
Âe  corps.  On  arrête  aulfi  fur  la  clameur 
publique  celui  qui  cil;  pris  en  flagrant 

délit,  v.  Decret,  Elargisseaient , 
Prison. 

Prise  de pnjfijion , Jnrifp. , eft  l’acle 
par  lequel  on  fc  met  en  polfeffion  de 
quelque  chofe. 

On  prend  polTefllon  d’un  bien  de  di- 
veilcs  manières.  ■< 


Quand  c’eft  un  meuble  ou  clfet  nio- 
bilier,  on  en  prend  polfelIiHn  inanuel- 
lemcnt,  c’eft-à-dire,  en  le  prcnaiu  dans 
les  mains. 

Pour  un  immeuble,  on  ne  prend  pof. 
feffion  que  par  des  fidions  de  droit  qui 
expriment  l’intention  que  i’on  a de  s’en 
mettre  en  polfeliion  , comme  en  ouvraat 
& fermant  les  portes  , coupant  quelques 
branches  d’arbres,  &c. 

On  prend  poii'tlfion  de  fon  autorité 
privée,  ou  en  vertu  de  quelque  juge- 
ment. 

Qtiand  on  prend  pofloffion  en  vertu 
d’un  jugement , il  eft  d’ufage  de  faire 
dretfer  un  procès-verbal  de  prife  de  pof. 
fej!()u  par  un  liu'llîer  ou  par  un  no- 
taire en  préfcnce  de  témoins  , tant  pour 
conllater  le  jour  & l’heure  à laquelle 
on  a pris  polfeliion , que  pour  confta- 
ter  l’état  des  lieux  & les  dégradations 
qui  peuvent  s’y  trouver,  v.  Posses- 
sion , Propriété. 

Prise,  Droit  des  geits,  fe  dit  d’un 
vaiil’eau  qui  a été  pris  fur  l’ennemi. 

Paire  une  prife  ; navire  adjugé  ou 
déclaré  de  hoi\ne  prife  s c’eft-à-dire, 
que  la  juftice  a déclaré  un  tel  vailfeau 
de  bonne  prife.  Il  faut  voir  auparavant 
fi  la  prife  fera  déclarée  bonne. 

Vaiii’eau  de  bonne  prife  , cela  fc  dit 
d’un  vailfeau  que  l’on  peut  arrêter  com- 
me ennemi  , ou  portant  des  marthandi- 
fes  de  contrebande  à renncini:  être  de 
bonne  prife. 

Les  loix  de  la  guerre,  qui  changent 
néceifaircment  pour  un  tems  la  face  du 
commerce  des  nations  belligérantes , in- 
tcrcifcnc  encore  infiniment  le  commerce 
des  nations  neutres.  Les  gênes  que  le 
fléau  de  la  guerre  répand  fur  le  commer- 
ce de  l’Europe  l'ont  immeiilcs;  lesrifqncs 
de  la  mer  augmentent  de  plus  de  50 
pour  100.  On  ne  calcule  prelipie  plus 
alors  ceux  des  écueils  fc  des  tempêtes] 
Bbb  a 
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les  ncgocians  ne  voyetu  plus  des  ora- 
ges plus  dangereux  , plus  diHieiks  à 
éviter,  & qui  ajoutent  une  valeur  nou- 
velle à la  majeure  partie  des  denrées 
& des  marchandifes.  L'n  code  de  loix 
arbitraires,  que  chaque  nation  en  guer- 
re veut  impofer  aux  nations  neutres, 
trouble  de  mille  maniérés  le  commerce 
de  l’Europe.  C’eft  fur-tout  ce  code  de 
loix  arbitraires , prel'que  toutes  dictées 
par  l’ambition  & par  l’intérêt , qui  étend 
le  fléau  de  la  guerre  au-delà  de  fes  li- 
mites naturelles  , & qui  le  rend  fenlîble 
aux  nations  pailîbles  qui  en  paroiflent 
le  plus  éloignées.  C’ell  ce  code  de  loix 
injukes  & dckruélives  que  nous  vou- 
drions efl’acer  du  corps  de  la  légi  da- 
tion européenne,  pour  l’honneur  iSc  le 
bien  de  l’humanité. 

Des  nations  neutres  ont  fouvent  ré- 
clamé chez  les  nations  en  guerre  le  droit 
naturel,  les  droits  de  leur  liberté  & de 
leur  inilépendance,  contre  les  princi- 
pes établis  par  les  conllitutiuns  de  V'e- 
nife  & de  Genes  , confervé  dans  le 
Cojifvhuo  Ael  mare  i par  les  riglemem 
d'Oleron,  & par  Grotius  & Puflendorf, 
fuivis  par  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
écrit  l'ur  le  droit  des  gens  , <St  alfez 
génér.ilcmcnt  aujourd’hui  par  les  na- 
tions en  guerre.  Qiielque  rcfpedablcs 
que  foient  ces  autorités , les  nations 
neutres  font  bien  fondées  à ne  pas  les 
admettre  comme  des  loix , & à n’en 
rcconnoitrc  abfolumcnt  que  deux,  la 
loi  naturelle  qui  aflure  la  liberté  de  la 
mer  & leur  indépendance;  & le  droit 
établi  par  des  traités  , qui  ck  une  loi 
facréc  qu'il  n'cft  pas  permis  d’éluder. 

Si  on  veut  réfléchir  avec  un  peu 
d’attention  fur  les  principes  de  la  loi 
naturelle,  on  doit  bientôt  rcconnoitrc 
toute  l’étendue  de  fon  empire,  & l’on 
n’aura  pas  de  peine  à rendre  fa  con- 
duite conforme  à cette  loi,  bien  duTé- 


rente  en  beaucoup  de  chofes  très-im- 
portantes , des  principes  qu’on  a voulu 
établir  l’ur  cette  matière. 

Par  exemple,  comment  a-t-on  pu  pré- 
tendre , appuyé  des  autorités  ci-dcil'us , 
qu’il  n’eli  point  permis  à une  nation 
neutre  de  tranfporcer  à une  nation  en 
guerre , ou  de  lui  vendre  des  armes , 
des  bois  de  conrtruélion , des  vailfcaux, 
&c.  & établir  pour  maxime  du  droit 
naturel,  que  toutes  ces  marc'liandifes , 
dans  le  cas  du  tranfport , font  répu- 
tées de  contrebande , c’ek-à-dire,  regar- 
dées comme  un  fecours  porté  à l’enne- 
mi? Ces  marchandifes , dit- on,  font 
alors  dans  le  cas  de  la  faille  & de  la 
coniifeation , & c’ell  le  cas  où  le  droit 
de  nételHté  déployé  toute  fa  force.  On 
prétend  que  ce  droit  autorife  la  nation 
en  guerre  à priver  fon  ennemi  de  tout 
ce  qui  peut  le  mettre  en  état  de  lui  ré-* 
filler  & de  lui  nuire  ; & qu’il  eft  très- 
convenable  au  dioit  des  gens,  de  ne 
point  mettre  ces  fortes  de  faiGes,  fai. 
tes  fur  les  nations  neutres , au  rang 
des  hokilités. 

Ce  prétendu  droit  a toujours  été  exer- 
cé en  crtet  de  nos  jours  fur  le  pliisfoi- 
blc,  & toujours  conlhimment  méprifé 
par  le  plus  fort,  ainG  que  le  droit  de 
vifite  des  vaiifeaux  neutres. 

ün  a encore  établi  comme  une  maxi- 
me du  droit  naturel , que  les  marchan- 
difes appartenant  aux  ennemis  , trou- 
vées fur  un  vailfeau  neutre,  peuvent 
être  légitimement  faiGes,  en  payant  le 
fret  dû  au  maître  du  navire  neutre. 

Qui  ne  voit  que  ce  ne  font- là  que 
des  loix  purement  arbitraires,  que  l’in- 
térêt des  nations  en  guerre  a didées, 
qui  ne  fauroient  donner  atteinte  à la 
liberté  d’une  na*ion  neutre  qui  refufe 
de  s’y  foumettre?  Audi  l’ufage  n’en 
cft  ni  ancien,  ni  uniformeichez  tou- 
tes les  nations  ; pendant  que  la  loi  na- 
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turclîc  cft  toujours  la  même,  toujours 
égale  par- tout  & dans  tous  Les  tems. 
Les  ordonnances  des  rois  de  France  de 
15-45  Si  de  158+.  qui  permettent  aux 
François  de  faiiir  les  marchandifes  de 
contrebande  , leur  ordonnent  en  même 
tems  d’en  payer  la  valeur.  Le  légifla- 
teur  fentit  donc  dans  ce  tems-là  que  la 
loi  n’étoit  qu’arbitraire , qu’elle  étoic 
contraire  aux  droits  fondes  fur  l’équité 
naturelle  ; que  la  rigueur  de  la  confîf- 
cation  ne  pouvoit  le  concilier  avec  la 
loi  naturelle,  avec  la  liberté  & l’indé- 
pendance des  nations  neutres;  & le 
crut  obligé , pour  fauver  l’atteinte  por- 
tée à la  loi  générale  de  l’humanité,  de 
recourir  à ce  foible  tempérament , d’or- 
donner le  payement  de  la  valeur  des 
effets  faifis.  C’étoit  reconnoître  formel- 
lement qu’on  n’avoit  point  le  droit  de 
les  faiiir. 

A l’égard  des  marchandifes  de  l’en- 
nemi trouvées  fur  un  vaiffeau  neutre , 
la  confifeation  n’en  fut  introduite  qu’à 
la  charge  d’en  payer  le  fret  au  maître 
du  navire.  Ce  qui  fut  encore  un  tem- 
pérament apporté  à la  rigueur  de  la 
confifeation , qui  marquoit  bien  qu’on 
étoit  fenfible  à la  vérité  des  principes 
de  la  lui  naturelle , qu’on  n’ofoit  élu- 
der qu’en  partie.  On  s’elf  porté  enfuite 
à confifqucr  la  cargaifon  entière  , & 
même  quelquefois  le  navire;  & l’on 
a peu , dans  ce  cas , d’exemples  récens 
du  payement  du  fret.  Il  cil  ne  de- là 
une  grande  diverllté  d’opinions  & de 
jugemens  ; parce  quç  fur  cette  matière, 
il  n’y  a rien  de  certain , dès  qu’on  s’é- 
carte de  la  loi  naturelle.  Les  luix  arbi- 
traires qu’on  a multipliées,  n’ont  été 
foutenues  que  par  la  force  , fins  ré- 
flexion fur  les  droits  naturels  de  toutes 
les  nations  en  général,  & fur  le  droit 
public.  Peut-on  refpcéler  comme  des 
loix , le  joug  que  la  fupériorité  de  for- 


ces a fouvent  impofé  à des  nations  neu- 
tres , & qui  n’ont  d’autre  titre , d’au- 
tre fondement  que  cette  fupériorité  ? 
S’il  faut  y füufcnre,  il  ell  permis  d’ê- 
tre inllruit  qu’on  ne  cède  qu’à  la  vio- 
lence , à l’empire  de  la  nccelfité  , & 
qu’on  peut  très-légitimement  employer 
tous  les  moyens  poUîbles  de  l’éluder; 
que  l’on  n’ell  point  tenu  de  reconnoî- 
tre d’autres  loix  fur  cette  matière  que 
la  loi  naturelle , & les  conditions  des 
traités,  qui  font  les  feules  loix  arbi- 
traires qui  obligent  véritablement,  par- 
ce qu’il  ell  de  la  loi  naturelle  que  les 
nations obfcrvent  réligieufement  les  loix 
qu’elles  fe  font  refpeélivement  impo- 
lécs  pour  des  avantages  mutuels. 

C’ell  un  principe  certain,  que  toute 
nation  ell  de  droit  naturel , libre  Si  in- 
dépendante. Or  c’ell  uniquement  dans 
cet  état  de  liberté  & d’indépendance , 
qu’on  doit  examiner  11  une  nation  peut 
s’arroger  le  droit  d’interrompre  le  com- 
merce d’une  autre , ou  de  lui  impofer 
des  loix  arbitraires , fur  le  fondement 
qu’elle  a un  ennemi  à combattre,  à af- 
foiblir,  ou  à fubjugucrou  à punir,  c’ell- 
à-dire , fur  l’unique  fondement  de  fon 
intérêt. 

Si  des  nations  neutres  fiiifoient  avec 
les  nations  en  guerre,  durant  la  paix, 
un  commerce  de  marchandifes,  qu’on 
a jugé  à-propos  dans  les  traités  & 
dans  l’ufage  d’appeller  de  coutrebm- 
de } tels  font  les  canons,  les  boulets, 
les  vaiffeaux,  & tout  ce  qui  fert  à la 
marine;  doivent-elles  celfer  d’importer 
ces  marchandifes  chez  l’une  nu  l’autre 
de  CCS  deux  nations , par  la  raifon  qu’el- 
les font  en  guerre  ? Si  ces  marchandi- 
fes font  fujettes  à être  failles  en  vertu 
d’une  loi  ou  d’un  ufage  de  l’une  de 
CCS  deux  nations,  n’cit-il  pas  évident 
que  la  liberté  naturelle  ell  rcllrainte, 
& que  la  nation  en  guerre,  qui  fait 
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valoir  une  telle  prétention , cinrepreml 
fur  la  liberté  & fUr  riiuicpciulancc  de 
la  nation  neutre  , & viole  la  lot  na- 
turelle ? 

On  a cru  écarter  cette  infraclion  au 
droit  naturel , en  oppufint  le  prétendu 
droit  qu’a  la  nation  en  guerre,  d’em- 
pècher  que  rcnncnii  ne  ie  fortinc,  ne 
devienne  plus  dangereux  & plus  dilli- 
cilc  à vaincre.  On  n’oppolc  donc  que 
riiuérèt  de  la  nation  en  guerre,  àl’in- 
dépendancc  éi  à la  liberté  de  la  nation 
neutre.  Cet  intérêt  ell:  runiqiie  fonde- 
nicnt  du  prétendu  droit  de  pyife  &.  de 
confifention.  L’intérêt  l'cul  pcut-il  être  le 
principe  d'aucun  droit  'i  Le  Icul  intérêt 
peut-il  rendre  julles&  légitimes  Icscii- 
trcprilcsque  feroit  une  nation  fur  la  li- 
berté & l’indépendance  d’une  autre  ? La 
nation  en  guerre  a , dit-on  , intérêt  de 
priver  fon  ennemi  de  toute  alUlbincc 
étrangère  , c’elt  l’unique  raifon  de  la 
friji  & de  la  conEfeatiun.  Si  elle  étoic 
juile,  cccte  raifon  vague  & illimitée, 
la  même  nation  pourroit  également  avec 
jiiltice  interdire  aux  nations  neutres 
tout  commerce  avec  fon  ennemi  -,  par- 
ce que  tout  commerce  elt  une  aifif- 
tance,  fortifie  ou  entretient  les  forces 
d’upc  nation  en  guerre,  & que  l’enne- 
mi l'eroit  bientôt  atfoibli  & vaincu  par 
une  interruption  totale  de  commerce. 
Des  que  l’intérêt  clf  l’unique  principe 
du  droit  qu’on  attribue  à la  nation  en 
guerre  , ce  principe  milite  également 
pour  tout  commerce,  fur-tout  pour  le 
commerce  du  coinmeilible , & détruit 
eiuiercmcnt  la  loi  naturelle  qui  établit 
la  liberté  & l'imdcpcndaiicc  de  toutes 
les  nations. 

Le  prétendu  droit  de  coiifirqucr  les 
eifcis  apnartenans  à l’ennemi  à bord 
d un  vaiiic.ui  neutre,  n’eff  pas  moins 
contl  aire  à la  loi  naturelle.  En  effet, 
la  lui  naturelle  ne  dunne  d’autre  droit 


à la  nation  en  guerre  , que  celui  de 
rccoiiiiüitre  lu  nation  des  vailfeauit 
rencontrés  en  mer  , parce  qu’il  eft 
julte  qu’elle  punie  dilHnguer  fou  en- 
nemi , qui  peut  lui  échapper , ou 
lui  tendre  des  pièges  Ibus  les  apparen- 
ces & lu  forme  extérieure  d’un  vailfeau 
neutre.  Les  vailfeaux  ennemis  navi- 
geiit  tant  qu’ils  croyent  pouvoir  le  fai- 
re fous  le  malqiic  des  vaufeaux  neu- 
tres. Ce  niafquc  trompeur  , & cepen- 
dant permis  pour  éviter  reiiiicmi , au- 
toriie  eeliii-ci  a arrêter  le  vaiil'eau  & à 
cx.nnintT  les  titres  qui  conllacent  fa  na- 
tion. .Mais  ce  droit  ne  làuruit  s’éten- 
dre plus  loin  , & ne  peut  être  même 
exercé  qu’a  l’égard  des  vailléaux  mar- 
chands qui  navigent  fans  convoi  ; & 
qu’il  faut  dilhngucr  des  vailfeaux  de 
guerre  & des  vailfeaux  convoyés. 

'fous  les  vaid'eaux  en  général  ont  la 
liberté  d’arborer  toute  forte  de  pavil- 
lons i mais  c’elt  un  ufage  rcmpulcufe- 
ment  obicrvépar  les  vaid'eaux  de  guer- 
re de  toutes  les  nations  de  l’Europe , 
d’alfurer  leur  pavillon;  c’ell  à dire,  de 
tirer  un  coup  de  canon  fous  leur  vé- 
ritable pavillon  , après  le  coup  de  fe- 
monce  du  vaiil'eau  de  guerre.  Ce  coup 
de  canon  ayant  ail'uré  que  le  pavillon 
arboré  elt  celui  delà  nation  du  vailfeau, 
li  le  pavillon  elt  neutre,  le  vailfeau  en 
guerre  ne  peut  exiger  la  vilite  fans  en- 
treprendre fur  le  droit  des  gens  , & le 
capitaine  du  vaiil’eau  neutre  ne  pourroit 
la  foulfrir  fans  fc  deshonorer  : cette  loi 
s’étend  même  fur^toutc  la  flotte  mar- 
ch.indc,  quinavige  fous  le  convoi  d’un 
vailfeau  de  guerre.  Celui-ci  en  afl'uranc 
ton  pavillon,  aifure  la  nation  de  fon  con- 
voi, & le  vailfeau  de  guerre  ne  peut  rien 
exiger  au-delà. 

il  ne  feroit  pas  jufte  d’exiger  des  vaif- 
feaux  en  guerre , la  même  confiance  à 
l’cgacd  des  vaul'cauxiiavigeans  fans  cou- 
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voi  : mais  le  vaiflcau  en  guerre  ne  peut 
être  trompé  (ur  leur  nation  à la  Icule 
inCpcchou  Je  la  conüruction  des  navi- 
res, des  lettres  de  mer,  de  la  charte- 
partie  ou  connoillcmens  , du  rôle  de  l’é- 
quipage & des  fadiires , s’il  s’en  trouve 
à bord.  Le  droit  qu’il  a de  rcconnoitre 
fon  ennemi , peut  exiger  la  repréfenta- 
tion  de  ces  titres  du  maître  du  navire  ; 
mais  il  ne  fauroit  s’étendre  jurquesà  la 
vilite,  parce  que  ces  mêmes  titres , qui 
afliirent  la  nation  neutre  du  navire,  af- 
fûtent également  la  liberté  de  fa  navi. 
gation , qui  ne  peut  être  interrompue  & 
troublée  avec  juftice  par  une  vilite.  Il 
ert  dû  à ces  titres  le  même  refpeél,  qu’au 
coup  de  canon , qui  ad'ure  le  pavillon  du 
vaiifeau  de  guerre. 

La  loi  naturelle  ne  permettant  pas  la 
vifitc , c’eft  donc  à plus  forte  raifon  une 
prétention  bien  injufte,que  celle  qu’on 
veut  exercer  fur  le  chargement  du  na- 
vire, ou  fur  des  elfets  qui  le  trouvent  à 
bord  du  navire  appartenant  à rennemi. 
Si  le  droit  qu’on  s’arroge  de  s’en  em- 
parer, ctoit  fondé  fur  des  principes  du 
droit  naturel , les  mêmes  principes  éta- 
bliroient  nécefl'aiteraent  la  légitimité  de 
la  vifite. 

Pour  établir  le  droit  de  pyife , il  faut 
nccellàirement  ftippofer  qu’une  nation 
en  guerre  a le  droit  de  rellraindre  à fon 
gré  le  commerce  des  nations  neutres,  & 
que  fon  intérêt  cil  l’unique  mefure  des 
limites  qu’elle  voudra  leur  impofer.  Car 
fl  fon  intérêt  cft  fa  loi , & (i  lur  ce  prin- 
cipe elle  peut  s’autorifer  à enfreindre  la 
loi  naturelle , en  donnant  atteinte  à la 
liberté  & à l’indépendance  des  nations 
neutres  à l’égard  d’une  branche  de  com- 
merce , la  même  aucorifatiou  doit  avoir 
lieu  à l’égard  de  toutes  les  autres  bran- 
ches de  commerce,  fur  lefqiicllcs  elle 
jugera  convenable  à fon  intéièt  d’éteii- 
dre  fou  empire  -,  & de  ce  principe  s’en- 


fuivra  nécelTairemcnt  le  droit  d’inter- 
dire tout  commerce  avec  la  nation  en- 
nemie. Scrott-  il  polfible  de  concilier 
une  telle  prétention  avec  aucun  des  prin- 
cipes de  droit  naturel , fur  Icfquc’s  (ont 
fondées  la  liberté  de  la  mer,  la  liberté  & 
l’indépendance  de  toutes  les  nations? 

Deux  intérêts  fe  trouvent  ici  en  op- 
pofition  : voyons  quel  cit  celui  des  deux 
que  l’équité  protège,  & qui  dt  fondé 
lur  la  lui  naturelle.  La  nation  neutro 
qui  fait  un  grand  commerce  de  fret  avec 
l’une  des  nations  en  guerre  , a un  grand 
intérêt  de  conferver  cette  branche  de 
commerce.  L’autre  nation  en  guerre  a 
fans  doute  un  grand  intérêt  de  l’inter- 
rompre. L’intérêt  de  la  nation  neutre 
elt  iitcontellahlcmcnt  fondé  fur  la  loi 
naturelle.  Celui  de  la  nation  en  guerre, 
qui  veut  interdire  ce  commerce  à la  na- 
tion neutre,  n’cll  fondé  que  fur  le  be- 
foiitqu’clle  ad’arîbiblir  fon  ennemi.  Ce 
bcfoin  peut-il  lui  donner  le  droit  de  dé- 
truire le  commerce  de  la  nation  neutre, 
car  il  n’y  a point  de  dillindion  à frire 
entre  le  commerce  de  fret  & toute  au- 
tre branche  de  commerce?  Si  quelqu’un 
trouve  une  telle  prétention  légitime,  il 
faut  iiécdfairemcnt  qu’il  rcconnoiirefur 
le  même  principe  chez  cette  nation  en 
guerre  , le  droit  d’c.xigcrdcs  fublldcs  de 
la  nation  neutre  ; car  il  df  égal  d’en  exi- 
ger des  fubfides , ou  l’abandon  de  quel- 
que branche  de  fon  commerce.  Le  prin- 
cipe du  bcfoin  conduit  viriblemcnt  à cet- 
te abfurdité  p.ilpable , & à rendre  forcé- 
ment toute  guerre  particulière,  générale 
entre  toutes  les  nations.  Ces  principes 
& les  conféquences  qui  en  réfultent, 
rendent  bien  inutiles  toutes  les  raifoiis 
qu’on  pourroit  déduire  , appuyées  (Im- 
plemcnt  fur  la  conduite  de  qiielq'ics  na- 
tions, fur  Icfquclles  Grotius,  PuH’cndorf, 
& tant  .l’autres  paroilfent  avoir  trop  in- 
Güé.  £11  général , on  ne  dilliiiguc  pas 
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allez  fur  cette  matière  l’empire  de  la  loi 
naturelle,  de  raiiturité  fadice  des  loix 
arbitraires  ; <Sc  on  fuumcc  làns  celle  à 
de  petites  vues  d'interéts  peiloimels,  les 
droits  f.icrés  de  riuimaiiité. 

Les  anciennes  conllitutions  mariti- 
mes, l’iifigc  qui  y fut  bientôt  confor- 
me, & les  auteurs  qui  ont  éxrit  fur  cette 
matière,  ont  bien  formellement  recon- 
nu i’injuftice  de  la  prétention  de  la  na- 
tion en  guerre,  en  ne  l’admettant  qu’à 
la  charge  du  payement  du  fret  des  eriéts 
de  rennemi , au  maître  du  vaillèau  neu- 
tre. C’elf  reconnoitre  le  droit  qu’a  la 
nation  neutre  de  faire  le  fret;  c’ell  en 
reconnoitre  la  juftice  , & qu’on  n’cll 
point  en  droit  de  l’en  priver  : mais  l’in- 
jullicc  de  l’interruption  & du  trouble , 
fait  à la  nation  neutre,  reconnue  par 
le  payement  du  fret , cILcIlc  réparée  par 
ce  payement  ? & la  nation  traitée  aind 
clt-ellc  moins  bien  fondée  à réclamer 
le  droit  naturel  de  (îi  liberté  & de  Ton 
indépendance?  Sa  navigation  e(l  inter- 
rompue & fon  commerce  de  fret  détruit 
dans  une  partie  qui  lui  ed  précieufe  ; 
car  le  bénéfice  de  commerce  n’cd  pas 
borné  au  fcul  tranfport  des  marchandi- 
fes  ; l’importation  des  marchandiiès 
donne  d’autres  avantages  à la  nation, 
dont  il  n’eit  pas  plus  jultc  delà  priver, 
que  du  prix  du  tranfport.  Ces  bénéfi- 
ces fe  trouvent  à la  décharge  du  na- 
vire , dans  les  droits  d'entrée , de  ma- 
galinage,  de  cominilfion  , dans  les  prix 
de  la  vente  & dans  les  réexportations. 
Tous  ces  avantages  appartiennent  de 
droit  naturel  à la  nation  du  navire  ar- 
rêté. 

L’ufage  de  confifquer  les  effets  de  l’en- 
nemi trouvés  à bord  des  vailfeaux  neu- 
tres, pourroit  être  regardé  comme  une 
exception  à la  loi  naturelle,  fi  toutes 
les  nations  s’y  étoient  (oumifes:  car 
on  peut  renoncer  à fou  droit , comme 


il  arrive  tous  les  jours  dans  les  traites. 
Dans  ce  cas  le  droit  naturel  convention- 
nel rendroit  la  confdcation  légitime  : 
mais  cet  ulàgc  a toujours  été  contredit, 
& aucun  neutre  ne  s’y  elt  fournis,  qu’en 
cédant  à la  force. 

C’cil  fur  le  pied  de  la  liberté  & de  l’in- 
dépendance de  toutes  les  nations , que 
la  nation  en  guerre  a dû  diriger  fes  at- 
taques ou  ih  défenfe,  &. toutes  fes  opé- 
rations contre  fon  ennemi  : fon  droit  elb 
limité  à s’oppoferà  tout  fccours  direâ; 
& l’on  ne  làuroit  envifager  comme  tel  le 
commerce  qu’une  nation  neutre  faifoic 
avant  la  guerre  ; autrement  tout  com- 
merce pourroit  être  interdit  fur  le  pré- 
texte qu’il  entretient  les  forces  de  l’en- 
nemi , & que  c’elt  un  fecours  qui  pro- 
longe la  guerre;  ce  qui  feroit  abfurde. 

De  tous  tems  la  Hollande  fait  un  com- 
merce de  fret  très- avantageux  avec  la 
France,  & lui  porte  la  plupart  des  cho- 
fes  nécelfaires  à l’entretien  de  fa  marine , 
qu’elle  tire  du  nord.  Lui  interdire  le 
fret  de  fes  vaiil'caux  & l’importation 
des  marchandifes  du  nord,  c’cll  ruiner 
fon  commerce  de  fret  & fon  commer- 
ce du  nord.  Une  nation  en  guerre  avec 
la  France  peut-elle  priver  la  Hollande 
de  ces  deux  branches  de  commerce, 
fur  le  prétexte , qu’étant  en  guerre  avec 
la  France,  elle  a intérêt  de  l’aifoiblir ? 
Si  cet  intérêt  pouvoir  être  fondé  fur  un 
principe  du  droit  naturel , fupérieiir  à 
celui  fur  lequel  font  établies  la  liberté 
& l’indépendance  des  nations  , en  ca 
cas  la  Hollande  réclamcroit  le  même 
intérêt , dont  s’autorife  la  nation  en 
guerre,  c’eft-à-dire,  un  femblable  in- 
térêt ; Si  demanderoit  s’il  c(f  julte  que 
la  nation  en  guerre , pour  atfuiblir  ion 
ennemi,  ruine  le  commerce  de  la  Hol- 
lande , & la  mette  ainfi  hors  d’état  de 
fe  fortifier  elle  - même  , ou  d’entretenir 
fes  forces,  Si  de  pourvoir  à fa  propre 
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fureté  contre  un  ennemi  qu’elle  rédou- 
te, ou  qui  la  menace  'i  Cet  intérêt, 
fondé  fur  le  droit  naturel , peut  d’au- 
tant moins  céder  à celui  de  la  nation 
en  guerre , que  la  neutralité  eil  récipro- 
que & exilie  à l’avantage  mutuel  des 
deux  nations  en  guerre. 

L’empire  de  la  mer  eft  une  chimère , 
n l’on  prend  ce  mot  dans  la  lignifica- 
tion d’un  ufiige  exclufif,  d’une  poflef- 
llon , ou  d’une  propriété.  Le  fens  raifon- 
nable  de  ce  terme  fe  réduit  à la  fupé- 
riorité  des  forces  maritimes,  dont  l’u- 
Inge  légitime  ne  peut  s’étendre  au-de- 
là de  la  protedion , fans  donner  atteinte 
aux  droits  & à la  liberté  des  nations 
fouveraines.  La  force  & le  droit  ne 
peuvent  jamais  être  des  termes  fyno- 
nymes.  La  force  & la  guerre,  quelque 
légitime  qu’elle  foit,  ne  peuvent  jamais 
donner  le  droit  de  nuire  à une  nation 
ncutte. 

Le  commerce  maritime  étant  libre 
aux  nations  neutres  en  lems  de  guerre 
fur  le  même  pied  qu’en  tems  de  paix  s 
les  nations  en  guerre , fans  jurifdidion 
à l’égard  des  nations  neutres , & fans 
oHenfe  de  leur  part,  n’ont  aucun  pou- 
voir moral  de  plus  en  tems  de  guerre 
qu’en  tcms  de  paix , de  leur  interdire 
une  ou  pludcurs  parties  de  leur  com- 
merce, fuit  par  rapport  au  choix  des 
marchandifes  , foit  rélativement  aux 
débouchés. 

Le  commerce  des  marchandifes,  com- 
pris fous  le  nom  de^coutrebande  de  ttier- 
re,  n’efi  point  défendu  aux  Etats  neu- 
tres, par  lui-même,  en  vertu  d’aucun 
droit,  d’aucune  loi , s’il  n’exiile  point 
de  loi  de  convention. 

Il  elf  facile  de  juger,  par  une  exade 
application  de  ces  principes , de  la  légi- 
timité des  prifet  dans  tous  le<  cas.  Les 
batimens  neutres  munis  de  lettres  de 
mer , de  connoid'emens , de  fudures  & 
Tume  XL 


de  rôle  d’équipage  , qui  conflatent  rô. 
gulierement  leur  nation  , ne  font  point 
faiCflables  : i°.  quand  ils  ne  font  que 
le  commerce  ordinaire  de  leur  nation . 
fur  le  même  pied  qu’en  tems  de  paix  -, 
X*.  quand  ils  n’entretiennent  aucune 
correfpondance  avec  les  places  alfiegéei 
ou  bloquées;  j*.  quand  en  navigeant 
pour  l’une  des  parties  belligérantes , ils 
ne  refufent  pas  de  naviger  pour  l’autre  ; 
4*.  quand  ils  fc  trouvent  dans  un  port 
ennemi , au  moment  qu’il  vient  d’être 
bloqué  ou  emporté  par  l’ennemi;  f“. 
quand  ils  font  chargés  de  marchandifes 
appartenant  à l’snnemi , & qu’ils  ne 
font  que  le  commerce  de  fret , comme 
ils  le  faifoient  en  tems  de  paix. 

Ce  font  là  les  arrêts  conifans  de  la 
droite  raifon  , les  principes  invaria- 
bles de  l’équité  univerfelle , qui  compo- 
fent  le  code  perpétuel  des  Etats  (buve- 
rains.  C’eÜ  là  leur  unique  loi,  excepté 
dans  le  cas  des  conventions  particu- 
lières. 

Les  nations  qui  font  en  guerre , ne 
font  pas  plus  autorifées  à empiéter  fur 
les  droits  des  nations  qui  vivent  en  paix 
à leur  égard  , qu’il  n’elf  permis  à celles- 
ci  de  mettre  obftacle  à l’exercice  des 
droits , que  la  guerre  donne  aux  na- 
lions  belligérantes.  Les  violences  & les 
voyes  de  fait , que  ces dernieres  peuvent 
exercer  légitimement , 'ne  doivent  ja- 
mais s’étendre  au  delà  des  têtes  de  leurs 
ennemis , & de  ceux  qui  les  aflîficnt 
vifiblcment;  fans  quoi  la  guerre  de- 
vient un  brigandage , & la  guerre  ma- 
ritime une  piraterie.  Le  même  com. 
merce , le  même  droit , la  même  liber- 
té dont  jouilToit  la  nation  en  tems  de 
paix , doivent  être  hors  de  toute  atteinte 
durant  la  guerre. 

Si  l’on  en  excepte  les  munitions  de 
guerre  ou  de  bouche , deffinées  pour 
les  places  , camps  ou  lieux  aifiegés^ 
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bloqués  ou  inveftis,  on  ne  mettoit  au* 
trefois  aucun  obflncle  i la  liberté  du 
commerce  des  nations.  C’eft  à quoi  on 
reconnoilibit  que  la  loi  naturelle  ref* 
traint  le  commerce  des  neutres  } & ce 
font-là  en  effet  les  feules  marchandifes 
qu’on  puifTe  appcWercontrekviAe  ilef lier- 
re, à moins  qu’on  n’ait  déroge  au  droit 
naturel  par  des  traités.  On  s’ell  écarté , 
prcfque  de  nos  jours,  des  vérités  primi- 
tives de  la  droite  raifun  ; on  a envifagé 
comme  des  règles  de  conduite  preferites 
aux  Etats  fouverains,  des  maximes  mal- 
entendues,  nées  dans  le  fein  de  la  bar- 
barie , de  l’ignorance  ou  de  l'intérêt  par- 
ticulier : enân  on  a érigé  en  loix  des 
nations , les  ufages  injuftes  & impérieux 
de  quelques-unes  d’entr’elles.  Telle  e(b 
la  caufe  de  ces  taches  multipliées  qui 
défigurent  la  légiflation  univcrfelle  des 
puiffances  fouvrraines,  au  point  que 
ï’alTemblage  de  Tes  arrêts  préfente  plu- 
tôt un  recueil  de  préceptes  qui  fc  dé- 
truifent  mutuellement,  qu’un  véritable 
'code  de  l’humanité , qu’un  code  propre 
’8  fervir  de  bafe  à la  tranquillité  & la 
profpérité  des  empires. 

Telle  eft  l’origine  de  cette  exprelfion 
nouvelle,  contrebande  de  guerre,  qu’on 
s’ell  efforcé  d’introduire  dans  Tufage  de 
la  loi  naturelle , ÿc  qui  ne  devoir  ja- 
mais fortir  des  conditions  des  traités. 
11  s’enfuivroit  de  l’ufage  qu’on  veut  faire 
de  ces  termes  , que  quelques  nations  , 
quoique  neutres , n’auroient  pas  le  droit 
de  pourvoir  en  tems  de  guerre , à leur 
confervation  ou  â leur  fubliflance;  qu’el- 
lesne  pourroient  pas,  fans  violer  le  droit 
naturel , jouir  des  droits  de  l’humanité 
même  ; qu’elles  devroient  renoncer  au 
débit  des  produdlions  de  leur  pays,  à 
leur  induHrie , & aux  avantages  de  leur 
'fituation.  Pourroit-on  reconnoitre  le 
caraâere  de  la  loi  naturelle  dans  des 
• ufages,  d’où  s’enlliit  une  injullice  fl 


manifefte  ? Il  eft  donc  certain , fuivant 
les  principes  de  cette  lui , que  le  com- 
merce que  fuit  une  nation  en  tems  de 
paix,  de  fer,  de  canons,  d’armes,  de 
buis  de  conftruclion,  de  cordages,  &c. 
ne  peut  être  réputé  commerce  de  con- 
trebande de  guerre,  & interdit  fur  ce 
prétexte  à moins  qu’elle  ne  fe  foit  liée 
à cet  égard  par  un  traité. 

Suivant  la  rigueur  des  principes  du 
droit  naturel , la  nation  en  guerre  n’cft 
pas  même  en  droit  d'exiger , comme  on 
l’a  fait  fort  fouvent,  ni  le  ferment,  ni 
aucune  forte  de  preuve  qucla  cargaifon 
n’appartient  pas  à l’ennemi.  Le  naviga- 
teur neutre  ne  fait  quelquefois  qu’un 
commerce  de  fict  éic  de  cummillion  -,  c’cll 
fa  fortune;  c’eft  le  patrimoine  que  la 
‘Providence  lui  a départi;  c’ell  l’unique 
objet  de  fon  induftne,  dont  il  n’cft  pas 
plus  permis  de  le  priver,  que  d’entre- 
prendre d’enlever  la  récolté  au  cultiva- 
teur, fur  le  prétexte  qu’il  l’a  vendue  i 
l’ennemi.  La  nation  , qui  prétend  met- 
tre des  entraves  au  commerce  des  peu- 
ples amis  avec  les  Etats  de  fou  ennemi, 
quand  ce  commerce  n’a  aucun  rapport 
(ïired  & immédiat  à la  guerre  & à 1rs 
opérations , s’arroge  une  autorité  qui 
n’appartient  à perlbnne  fur  la  terre.  Les 
nations  barbarefqucs  fuivent  encore  à 
cet  égard  la  loi  naturelle  : ces  nations 
ne  connoiffent  point  la  dillindliun  des 
marchandifes  auxquelles  on  a donné  le 
nom  de  contrebande  de  gueire -,  elles  ref. 
peélent  le  pavillon  neutre , quelles  que 
ïbient  les  cargaifbns  des  navires  & leur 
dillination. 

Les  droits  des  nations  en  guerre  font 
très-limités.  Elles  font  dans  le  cas  delà 
violence  & de  la  piraterie , quand  en  les 
exerçant,  elles  s’écartent  des  loix  de  l’é- 
quité ou  des  conditions  des  traités.  Si 
on  ne  peut  conceller  le  droit  qu’elles  ont 
de  vifiter  les  navires  neutres , il  faut  en 
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mime  tems  reconnoitre  les  juftes  bornes 
que  la  loi  naturelle  a mifes  à l’exercice 
de  ce  droit  : l’objet  de  la  vifite  des  bâti- 
mens  neutres  n’eft  & ne  doit  être  que 
de  s’aflurer  de  leur  neutralité  ; il  s’enfuit 
de-là  que  la  vifite  ne  doit  jamais  s’éten- 
dre au-delà  de  ce  qui  eft  nécclfaire  pour 
y parvenir  i ce  qui  fc  fait  par  la  feule 
infpcélion  des  papiers  de  bord , & de  la 
conllruélion  du  navire.  De  plus  grandes 
recherches  font  une  iiifradion  à la  lui 
naturelle. 

C’eft  principalement  au  droit  de  ju- 
rifdidion  q^uc  chaque  nation  en  guerre 
«’ell  fuccelfivcment  arrogé  fur  les  vait 
féaux  neutres , que  font  dûs  l’infiitution 
d’une  multitude  de  loix  arbitraires , & 
les  progrès  des  pirateries  qui  fe  corn- 
mettent  furies  nations  paifibles  en  tems 
de  guerre.  Rien  n’eft  plus  contraire  à la 
loi  naturelle  & aux  premiers  principes 
de  toute  adminiftration  de  juilice  , que 
cette  efpcce  d’empire.  C’eft  une  maxi- 
me fondamentale  de  toute  adminiftra- 
tion de  juftice  , que  celui  qui  prétend 
prononcer  juridiquement  fur  une  affai- 
re , ne  doit  jamais  être  en  même  tems 
juge  & partie.  C’eft  la  même  nation  qui 
autorife  fes  vailfeaux  de  guerre  à faifir 
les  bâtimens  , & qui  inftitue  des  juges 
pour  les  juger  j c’eft-à-dirc , c’eft  le  br,i$ 
droit  qui  frappe  , & c’eft  le  bras  gauche 
qui  eft  nommé  pour  décider  de  la  légi- 
timité du  coup. 

Rien  ne  paroit  plus  contraire  au  droit 
naturel  que  l’établilTement  qu'une  na- 
tion en  guerre  fait  chex  elle  de  tribu- 
naux , pour  examiner  & décider  félon 
fes  propres  loix , tous  les  cas  de  prifes 
faites  fur  les  nations  libres  & amies , & 
juger  ainfi  ceux  qui  rélevent  d’une  puif 
iânee  étrangère.  Sur  quel  prétexte , i 
quel  titre  une  nation  en  guerre  peut- 
elle  s’arroger  le  droit  d’exercer  une  ju- 
sifdiûion  fur  des  fouverains  neutres,  & 


juger  exclufivement  des  affaires  qui 
concernent  les  vaiflèaux  des  fujets  d’une 
autre  nation  neutre  , arrêtés  dans  des 
lieux  qui  ne  font  point  de  la  domina- 
tion de  la  nation  en  guerre , & où  les 
navires  de  la  neutre  ont  autant  de  droits 
que  les  fiens  ? Les  traités  peuvent  auto- 
rifer  l’inftitution  d’une  telle  jurifdic- 
tion , qui  fans  cet  appui  eft  une  ufurpa- 
tion  manifefte  fur  la  liberté  & fur  l’in- 
dépendance naturelle  des  autres  na- 
tions. Cette  efpcce  de  jurifditftion  in- 
forme fubfiftera  fans  doute  , par  l’extrè- 
me  difficulté  qu’il  y auroit  à en  établir 
une  plus  régulière. 

Il  eft  facile  de  décider,  fi  on  fuit  les 
vrais  principes  de  la  loi  naturelle  , dans 
les  cas  de  reprife  , qui  arrivent  fouvent. 
Il  y en  a deux  ; celui  de  la  reprife  d’un 
vailfcau  neutre  qui  doit  être  reftitué 
fans  difficulté  , fi  le  vaiffeau  neutre  n’é- 
toit  pas  de  bonne  prift  entre  les  mains 
de  la  nation  en  guerre  ; celui  de  la  re- 
pnlê  d’un  vaiflcau  légitimement  pris, 
dont  la  légitimité  rend  la  reprife  utile 
en  donnant  lieu  à une  indemnité  , en 
faveur  du  fécond  preneur  , qu’on  nom- 
me droit  de  recoujje , ou  en  lui  transfé- 
rant la  propriété  de  la  prife  , fi  elle  eft 
reftée  vingt -quatre  heures  dans  les 
mains  de  l’ennemi. 

C’eft  un  grand  abus  que  de  prétendre 
juger  de  bonne  prife  un  vaiffeau  neutre 
fur  le  prétexte  que  fes  équipages  ne  font 
pas  de  la  même  nation.  De  tous  les  re- 
glemens  arbitraires  celui  qui  l’exige  eft 
un  des  plus  injuftes.  La  Hollande  eft 
dans  la  nécelfité  d'employer  des  équi- 
pages de  différentes  nations.  Un  tel  re- 
glement ne  devroit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l’équipage  eft  ennemi , & les 
paifagers  ne  devroient  être  d’aucune 
confidération. 

Les  ordonnances,  les  réglemens  & 
toutes  les  loix  maritimes  concernant  les- 
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prijis,  à l’égard  des  fiifa  neutres,  ne 
font  donc  que  des  loix  arbitraires,  que 
chaque  nation  peut  faire  à Ton  gré,  qui 
ne  fauroit  obliger  les  nationsi  iiiilcpen- 
dantes  fins  leur  conlcntement.  Ces  loix 
n’ont  d’empire  légitime  fur  les  autres 
nations,  que  celui  que  leur  donnent  tes 
traités.  (D.  F.) 

• PRISÉE , f.  f. , Jurifpr. , eft  l’cfhma- 
tion  qui  clf  faite  d'une  chofe. 

- Il  eft  d’ufage  dans  les  inventaires  de 
faire  prifer  les  meubles  par  des  huüfiers 
ou  fergeiis. 

PRISEUR , ofiîcier  qui  met  le  prix 
aux  chofes , dont  la  vente  fe  fait  par  or- 
donnance du  juge. 

• PRISON , f.  f. , Jurifpr.  On  appelle 
ainft  le  lieu  deftiné  à enfermer  les  cou- 
pables , ou  prévenus  de  quelque  crime. 

Ces  lieux  ont  probablement  toujours 
été  en  ufage  depuis  l’origine  des  villes, 
pour  maintenir  le  bon  ordre , & renfer- 
mer ceux  qui  l’avoiciU  troublé.  On  n’en 
trouve  point  de  traces  dans  l’Ecriture 
avant  l’endroit  de  la  Gcnefe  où  il  eft 
dit  que  Jofeph  fut  mis  en  prifoii , quoi- 
qu’innocent  du  crime  donc  l’avoit  ac- 
cule la  femme  de  Putiphar.  Mais  il  en 
eft  fréquemment  parlé  dans  les  autres 
livres  de  la  Bible , & dans  les  écrits  des 
Grecs  & des  Romains.  Il  paroit  par  les 
uns  & les  autres  que  les  prijons  étoient 
compofées  de  pièces  ou  d’appartemens 
plus  ou  moins  atfreux,  les  prifonniers 
n’étant  quelquefois  gardés  que  dans  un 
fîmple  veftibule,  où  ilsavoient  la  liber- 
té de  voir  leurs  parens , leurs  amis,  com- 
me il  paroit  par  l’hiftoire  de  Socrate. 
Quelquefois  , & félon  la  qualité  des  cri- 
mes, ils  étoient  renfermés  dans  des  fou- 
terrains  obfcurs , Si  dans  des  balfes  fof- 
iès , humides  & infedes  , témoin  celle 
où  l’on  6t  defeendre  Jugurtha,  au  rap- 
port de  Sallufte.  La  plupart  des  exécu- 
tions fe  &ifoiciit  dans  la  prifon , fur-tout 


pour  ceux  qui  étoient  condamnés  à être 
étranglés , ou  à boire  la  cigué. 

Eùtrope  attribue  l’établiifcment  des 
prifoiis  à Rome,  .à  Tarquin  le  Superbe; 
tous  les  auteurs  le  rapportent  à Ancus 
Martius , & difent  que  Tullus  y ajouta 
un  cachot  qu’on  nppclla  long-tcms  TiiU 
lUmim.  Au  refte  Juvcnal  témoigne  qu’il 
n'y  eut  fous  les  rois  R les  tribuns  qu’u- 
ne à Rome.  Sous  Tibère  on  en 
confti'iiiùt  une  nouvelle , qu’on  nomma 
la  pri'ini  Je  Mamertin.  Les  ades  des 
apôtres,  ceux  des  martyrs,  & toute  l’hif- 
toire  ecclélî.iftique  des  premiers  ficclcs, 
font  foi  qu’il  n’y  avoir  prefquc  point  de 
ville  dans  l’empire  qui  n’eùt  dans  fon 
enceinte  une  prijoii  ; & les  jurifconful- 
tes  en  parlent  fouvent  dans  leurs  inter- 
prétations des  loix.  On  croit  pourtant 
que  par  iiinla  Diaiijîo , qui  fe  trouve  dans 
IJlpien  , on  ne  doit  pas  entendre  lapn- 
fon,  mais  la  préparation  à la  queftion, 
ou  quclqu’autre  fupplicc  de  ce  genre, 
ulîcé  pour  tirer  des  accules  l’aveu  de  leur 
crime,  ou  de  leurs  complices. 

Les  lieux  connus  fous  le  nom  dè  At;i- 
tiimia , & de  lapiJicins  , que  quelques- 
uns  ont  pris  pour  les  mines  auxquelles 
on  condamnoic  certains  criminels,  n’é- 
toient  rien  moins  que  des  mines , mais 
d e V ér  i tabl  CS  prifoni, ou  fou  terrai  ns  creu- 
fés  dans  le  roc , ou  de  vaftes  carrières 
dont  on  bouchoitcxadcmcnt  toutes  les 
ilFues.  On  met  pourt.mt  cette  différence 
entre  ces  deux  efpeces  de  prifoiis,  que 
ceux  qui  étoient  renfermés  dans  les  pre- 
mières n’étoient  point  attachés,  & pou- 
voient  y aller  & venir  ; au  lieu  que  dans 
les  autres  on  étoit  enchaîné  & chargé  de 
fers. 

On  trouve  dans  les  loix  romaines  dif- 
férens  officiers  commis , foit  à la  garde, 
foit  k l’infpcdion  des  prifoiis  & des  pri- 
ibnniers.  Ceux  qu’on  appciloit  coimisett- 
taris  avoieiu  foin  de  tenir  régiftre  des 
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dcpenfcs  faites  pour  la  prifon  dont  on 
leur  commettoit  le  foiiij  de  l’âge,  du 
nombre  de  leurs  prifonniers , de  la  qua- 
lité du  crime  dunt  ils  étoient  Bccufés, 
du  rang  qu’ils  tenoient  dans  la  prij'on. 

11  y avoir  des  prijons  qu’on  apptMoit  ii- 
bres , parce  que  les  prifonniers  n’écoient 
point  enfermés  , mais  feulement  com- 
mis à la  garde  d'un  magiftrat,  d'un  fé- 
natcur,  &c.  ou  arrêtés  dans  une  maifon 
particulière,  ou  laiilïs  à leur  propre  gar- 
de  dans  leur  mailbn , avec  défenfe  d’en 
furtir.  Quoique  par  les  loix  de  Trajan 
& des  Antunins  \tsprifotis  domelliqucs, 
ou  ce  que  nous  appelions  Chartres  pri- 
vées, fulfent  défendues,  il  écoit  cepen- 
dant permis  en  certains  cas  , à un  pere 
de  tenir  en  prifon  chez  lui  un  fils  incor- 
rigible , à un  mari  d’infliger  la  même 
peine  à fa  femme  ; à plus  forte  raifon  un 
^ maître  avoit-il  ce  droit  fur  fes  cfclavcs  : 
le  lieu  où  l’on  mettoit  ceux-ci  s’appel- 
loit  ergafiitlum. 

. L’ulàgc  d’emprifonner  les  cccléfiafti- 
ques  coupables , c(l  beaucoup  plus  ré- 
cent que  tout  ce  qu’on  vient  de  dire  ; & 
quand  on  a commencé  â exercer  cun- 
u’eux  cette  févérité , q’î  moins  été  pour 
les  punir,  que  pour  leur  donner  des 
moyens  de  faire  pénitence.  On  appel- 
loit  les  lieux  où  on  les  renfermoit  à cette 
intention  , deccmka , qu’on  a mal-à-prp- 
pos.  confondu  avec  Jiacoiiiun,.  Ils  font 
aulTi  de  beaucoup  antérieurs  au  tems 
du  pape  Eugène  II.  auquel  le  jurifeon- 
fulte  Duaren  en  attribue  l’invention. 
Long- tems  avant  ce  pontife  on  ufoit 
de  rigueur  contre  ceux  du  clergé  qui 
avoient  violé  les  canons  dans  des  points 
efl'entiels  i mais  après  tout , cette  ri- 
gueur étoit  tempérée  de  charité  5 ce 
n’étoit  ni  la  mort , ni  le  liing  du  cou- 
pable qu’on  exigeoit , mais  fa  conver- 
Ilon  & fon  retour  à la  vertu. 

C’eil  ce  qui  fait  que  dans  l’antiquité 


on  a blâmé  les  prifons  des  monafteres  ; 
parce  qu’il  arrivoit  qu’on  y portoit  fou- 
vent  les  ch.îtimens  au-delà  des  bor- 
nes d'une  févérité  prudente.  La  réglé 
de  S.  Benoit  ne  parle  point  de  prifm  ,* 
elle  excommunie  feulement  les  reli- 
gieux incorrigibles  ou  fcandaleux.c’ell:- 
à-dire  qu’elle  veut  qu’ils  demeurent 
fcparcs  du  refte  de  la  communauté  ; 
mais  non  pas  fi  abfolument  privés  de 
tout  commerce,  que  les  plus  anciens  & 
les  plus  fages  ne  doivent  les  vifiter  que 
pour  les  exhorter  à rentrer  dans  leur 
devoir , & enfin  que  s’il  n’y  a point 
d’efpérance  d’amendement , on  les  chat 
fehorsdumonaftere.  Mais  on  ne  garda 
pas  j)ar  tout  cette  modération  ; des 
abbes  non  contens  de  renfermer  leurs 
religieux  dans  d’atfreufes  prifons,  lès 
failbient  mutiler,  ou  leur  faifoient  cre- 
ver les  yeux.  Charlemagne  par  fes  capi- 
tulaires , & le  concile  de  Francfort  en 
7jîp  , condamnèrent  ces  excès  par  rap- 
port à l’abbaye  de  Fuldcs.  C’cll  ce  qui 
fit  qu’en  817,  tous  les  abbés  de  l’ordre, 
aifemblés  à Aix  - la  Chapelle  , ftatuerent 
que  dorénavant  dans  chaque  monaftere, 
il  y auroit  un  logis  feparé  pour  les  cou- 
pables , ^confinant  en  une  chambre  à 
feu , & une  antichambre  pour  le  tra- 
vail ; ce  qui  prouve  que  c’étoit  moins 
une  prifon  qu’une  retraite.  Le  concile 
de  \’erneuil  en  844  , ordonna  la  prifon 
pour  les  moines  incorrigibles  St  fugi- 
tifs. On  imagina  une  efpcce  de  prifon 
atireufe  où  l’on  ne  voyoit  point  le  jourj 
& comme  ceux  qu’on  y renfermoit  dé- 
voient ordinairement  y finir  leur  vie , 
on  l’appella  pour  ce  fujet,  vaJeinpace. 
Pierre  le  vénérable,  dit  que  Matthieu, 
prieur  de  S.  Martin  des  Champs  à Paris, 
fit  conllruire  un  fouterrain  en  forme  de 
fépulcre,  où  il  renferma  de  la  forte 
un  religieux  incorrigible  : fon  exemple 
trouva  des  imitateurs.  Ceux  qu'on  mec- 
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toit  flans  ces  fortes  lîe  prifnm  y étoient 
au  pain  & à l’eau  , prives  de  tout  com- 
merce avec  leurs  confreres,  & de  toute 
confolation  humaine  ; enforte  qu’ils 
mouroient  prefque  tous  dans  la  rage  & 
le  défefpoir.  Le  roi  Jean  à qui  on  en 
porta  des  plaintes,  ordonna  que  les  fu- 
perieurs  vifiteroient  ces  prifonniers 
deux  fuis  par  mois  , & donneroient  ou- 
tre cela  permillion  a deux  religieux,  à 
leur  choix  , de  les  aller  voir  , & fit  ex- 
pédier à cet  etfet  des  lettres  patentes, 
dont  il  commit  l’execution  au  fénéchal 
dcTouloufe,  & aux  autres  fénéchaux 
de  Languedoc  où  il  étoit  alors.  Les  mi- 
neurs & les  freres  prêcheurs  murmurè- 
rent , réclamèrent  l’autorité  du  pape  ; 
mais  le  roi  ne  leur  ayant  laillê  que  l’al- 
ternative d’obéir  ou  de  fortir  du  royau- 
me , ils  afi'cdlerent  le  parti  de  la  fou- 
miûlon.  Ce  quin’empèche  pas  que  dans 
certains  ordres  il  n’y  ait  toujours  eu  des 
frifens  monafiiques  très  - rigoureufes  , 
qui  ont  'confervé  le  nom  de  vade  in 
face. 

Comme  les  évêques  ont  une  jurifdic- 
tion  contentieufe , & une  cour  de  juf. 
tice  qu’on  nomme  officialiti , ils  ont 
aufll  des  prifnns  de  l’olficialité  pour  ren- 
fermer les  cedéfiaftiques  coupables , ou 
prévenus  de  crimes. 

Par  le  droit  des  décrétales,  ex  c. 
de  j'ent.  excom.  a 7.  de  verb.  fignif.  c. 
J.  de  fenitent.  in  6*.  la  prifon  pour  un 
tems , ou  même  perpétuelle,  efi  conGdé- 
rée  comme  une  peine  ecclédallique  , ü 
laquelle  on  peut  condamner  les  clercs 
coupables  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Touloufe  en  1^90.  re- 
commande aux  évêques  de  ne  propofer 
i la  garde  des  prijons  épifcopales  , que 
des  gens  qu’ils  connoitront  être  adotii- 
ne  tmouu  paratijjîmot  , vigilantijjîmof- 
que , Çj"  vera  pietate  charitateque  com- 
VundabiUf  , qui  norum  coimnoditafi 


^ curiæ  fecuritati  confuLmt.  Le  même 
concile  leur  ordonne  devilîter  très- fou- 
vent  par  eux  - mêmes , ou  par  d’autres, 
non  - feulement  leurs  propres  prijons, 
mais  encore  celles  des  cours  féculieres. 
Il  ajoute  : Cnrcer(iror«»i  religioni 
ta  alimetitis  fedidi  conftdant , Jacrainen- 
taque  illis  opportunis  tentporibiu  adiitiiiif. 
trari  curent.  Mém.  du  clergé , tom.  VIL 
p.  132J. 

Lapri/ÔMiie  porte  aucune  note  d’in- 
famie, fiiivant  le  droit  civil  & cano- 
nique , parce  qu’elle  n’eft  établie  que 
pour  l’alfurance , & non  pour  la  con- 
damnation des  acculés. 

Les  canonises  , enfeignent  confor- 
mément aux  décidons  des  papes  dans 
les  décrétales  citées  , que  la  prifon  per- 
pétuelle cil  une  peine  canonique  à la- 
quelle les  juges  d’églife  peuvent  con- 
damner. 

Parmi  les  prifons  leculieres  on  peut 
en  dillinguer  de  pludeurs  fortes.  Celles 
qui  font  dellinées  à renfermer  les  gens 
arrêtés  pour  dettes , comme  le  Fort  l’E- 
vêque à Paris  ; celles  où  l’on  tient  les 
malfaiteurs  atteints  de  crimes  de  vol  & 
d’alfalJinat , telles  que  la  conciergerie, 
latournelle,  le  grand  & le  petit  châte- 
let à Paris,  Newgate  à Londres,  &c. 
les  prifons  d’Etat , comme  la  Ballillc , 
Vincennes  , Pierre  Encife,  le  château 
des  fept  Tours  à Conllantinople  , la 
tour  de  Londres  ; \es  prifons  perpétuel- 
les , comme  les  isles  defainte  Margue- 
rite ; & enfin  les  maifons  de  force , com- 
me Bicètre , Charenton  , S.  Lazare  : 
ces  dernières  ont  pour  chefs  des  direc- 
teurs ou  fupérieurs.  Les  prifons  pour 
criminels  d’Etat  ont  des  gouverneurs,  & 
les  premières  ont  des  concierges  ou  géo- 
liers , aulli  les  appelle  - 1 - on  dans  plu- 
fieurs  endroits  , la  giole  & la  concierge- 
rie. Dans  prefque  toutes  les  prifons,  il  y 
a une  elpeca  de  cour  ou  efplanade,qu’oa 
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nomme  frémi  ou  préhaut , dans  laquelle 
on  laide  les  prifonniers  prendre  l’air 
fous  la  conduite  de  leurs  geôliers , gui- 
chetiers & autres  gardes. 

Les  prifoHS  feigneto-iaUs , font  des 
endroits  publics , dedincs  dans  quelque 
lieu  fîirdelafcigneurie  à garder  les  cri- 
minels , & quelquefois  les  debiteurs  , 
lorfque,  condamnés  par  corps,  ils  te- 
fuient  de  payer. 

Il  cil  enjoint  à tous  feigneurs  hauts- 
julliciers  d’avoir  des  prifous  fûtes , qui 
ne  foient  pas  plus  baiî'es  que  le  rez  - dc- 
chaudëe, d’autant  qu’elles.ne  doivent  fer- 
vir  que  pour  la  garde  des  prifonniers.  Ils 
doivent  auiH  entretenir  un  geôlier  qui 
y prélîde  i & fi  , faute  de  ce , les  pri- 
îbnnicrs  s’échappent , ils  en  font  ref- 
ponfables  tant  au  civil  qu’au  criminel. 

Les  feigneurs  hauts- julHciers  font 
tenus  de  faire  fournir  le  pain , l’eau  & 
la  paille  aux  prifonniers  détenus  pour 
crimes  en  conféqucncc  des  fentences  de 
leurs  juges.  C’elt  une  obligation  qu’ils 
-ne  peuvent  éluder,  & dont  ils  font  in- 
demnifes  par  les  droits  de  la  haute- 
jullice. 

. Lorfque  les  feigneurs  ne  fatisfont  pas 
à ce  qui  leur  ell  preferit  par  les  ordon- 
nances fur  la  tenue  & la  qualité  de  leurs 
pnfonSt  c’ell  au  magilfrat  de  la  jullice 
-fupérieure  à faire  conllruire  aux  dé- 
pens du  feigneur , des prifons  convena- 
bles, & d’en  faire  délivrer  exécutoire 
fur  le  domaine  de  la  feigneurie. 

Pour  l’exercice  de  la  jullice,  le  haut- 
jullicier  doit  avoir  juges , prifons  bon- 
nes, {ùres  & raifonnables , de  hauteur 
& largeur  compétentes,  non  infedées, 
& que  lefdites  prifons  doivent  être  bâ- 
ties à rez- de -chauffée. 

Indépendamment  des  prifons  dont 
envient  de  parler,  les  feigneurs  hauts- 
-julliciers  doivent  avoir  une  prifon  pour 
les  bcltiaux  qui  font  pris  en  dommages 


& méfus , parce  qu’il  doit  pourvoir  à la 
néceflité  de  ferrer  & mettre  en  fîircté 
les  belliaux  qui  ont  fait  le  méfus , en 
ce  qu’ils  font  le  gage  du  dommage  qu’ils 
ont  caule , ainfi  que  de  l’amende  qui  cil 
due  au  feigneur. 

En  général , on  peut  être  emprifonné 
pour  dette  en  venu  d’un  jugement  por- 
tant contrainte  par  corps , ou  bien  en 
vertu  d’un  décret  de  prife  de  corps 
peur  crime,ou  bien  en  vertu  d’un  ordre 
du  prince  pour  quelque  raifon  d’Etat. 

On  peut  aulli  être  retenu  en  prifon 
après  un  jugement  interlocutoire  pen- 
dant le  délai  qui  ell  ordonné  pour  infor- 
mer plus  amplement,  ou  même  après 
un  jugement  définitif  par  forme  de  pei- 
ne i mais  quand  un  criminel  ell  con- 
damné à une  prifon  perpétuelle , cette 
peine  ne  s’exécute  pas  dans  les  prifuit 
ordinaires,  on  transféré  le  criminel 
dans  quelque  maifon  de  force  où  il  cil 
également  tenu  prifonnier. 

La  prifon  même  pour  crime  n’ûte 
pas  les  droits  de  cité , ainfi  un  pril'un- 
nier  peut  faire  tous  acles  entrevifs  & à 
caufe  de  mort;  on  obferve  feulement 
que  le  prifonnier  foit  entre  les  deux  gui- 
chets lorfqu’il  pade  l’aâe  , pour  dire 
qu’il  a été  fait  avec  liberté. 

Mais  celui  qui  cil  prifonnier  pour 
crime,  dont  il  peut  rél’ultcr  des  répa- 
rations civiles  & la  peine  de  confil'ca- 
tion,  ne  peut  faire  aucune  difpofition 
en  fniude  des  droits  qui  font  acquis  fur 
fes  biens. 

Quand  l’accufé  ell  condamné  par  le 
juge  leculier  à une  prifon  perpétuelle , il 
perd  la  liberté  & les  droits  de  cité  , & 
conféquerament  il  cil  réputé  mort  civi. 
lement  ; mais  fi  la  condamnation  à une 
prifon  perpétuelle  ell  émanée  du  juge 
d’églife , elle  n’emporte  pas  mort  ci- 
vile , comme  nous  l’avons  dit  ci  - def- 
fus.  (R.)  , 
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PRISONNIER  Je guerre,  fm.,  Droit 
Jei  gens.  Tout  homme  qui  dans  la  guerre 
eft  pris  par  l’ennemi  les  armes  à la  maini 
ou  autrement , tombe  en  fa  puilfance. 

Tous  les  ennemis  vaincus  ou  dcfar- 
més , que  l’humanité  oblige  d’épargner , 
toutes  les  perronnes  qui  appartiennent 
à la  nation  ennemie  , même  .les  femmes 
& les  en  fans,  on  e(t  en  droit  de  les  ar- 
rêter & de  les  faire  p ifoiwiers,{6it  pour 
les  empêcher  de  reprendre  les  armes.foit 
dans  la  vue  d’atToiblir  l’ennemi , foit  en- 
fin qu’en  fe  faidirant  de  quelque  femme 
ou  de  quclqu’enfant  cher  au  fouverain, 
on  fe  propofe  de  l’amener  à des  condi- 
tions de  paix  équitables  , pour  délivrer 
ces  gages  précieux.  Il  c(l  vrai  qu’aujour- 
d’hui,  entre  les  nations  polies  de  l’Eu- 
rope , ce  dernier  moyen  n’ell  guere  mis 
en  ufage.  On  accorde  aux  en  fans  Si  aux 
femmes  une  entière  (îireté,  & toute  li- 
berté de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais 
cette  modération,  cette  politelfe,  louable 
fans  doute , n’ed  pas  en  elle  - même  ab- 
folument  obligatoire  i & il  un  général 
veut  s'en  difpenfer,on  ne  l’accufera  point 
de  manquer  aux  loix  de  la  guerre  : il  elf 
le  maître  d’agir  à cet  égard,  comme  il  le 
trouve  à-  propos  pour  le  bien  de  fes  af- 
iâires.  S’il  refufe  cette  liberté  aux  fem- 
mes, fans  raifon  & par  humeur,  il  pa(l 
fera  pour  un  homme  dur  & brutal  i on 
le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage 
établi  par  l’humanité.  Mais  il  peut  avoir 
de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter 
ici  la  politelfe , ni  même  les  iniprclllons 
de  la  pitié,  Si  l’on  efpcre  de  réduire  par 
la  famine  une  place  forte , dont  il  ell 
très-important  de  s’emparer , on  refufe 
d’en  lailfcr  fortir  les  bouches  inutiles. 
Il  n’y  a rien  là  qui  ne  foit  autorifé  par 
le  droit  de  la  guerre.  Cependant  on  a 
vû  de  grands  hommes,  touchés  de  com- 
pailion , en  des  uccalions  de  cette  na- 
ture, céder  aux  niouvemens  de  l’hu- 


manité contre  leurs  intérêts.  On  fait 
ce  que  fit  Henri  le  Grand,  pendant  le 
fiege  de  Paris.  Joignons  à ce  bel  exem- 
ple, celui  de  Titus  au  fiege  dejérufa- 
lem.  Il  voulut  d’abord  repoulfer  dans 
la  ville  les  aâamés  qui  en  fortoient: 
mais  il  ne  put  tenir  contre  la  pitié  que 
lui  infpiroient  ces  miférables  -,  tes  fenti- 
mens  d’un  cœur  fenliblc  & généreux  , 
prévalurent  fur  les  maximes  du  général. 

Dès  que  votre  ennemi  ell  délàrmé  & 
rendu,  vous  n’avcr*plus  aucun  droit  fur 
fa  vie , à moins  qu’il  ne  vous  le  donne 
par  quelqu’attentat  -nouveau  , ou  qu’il 
ne  fe  fût  auparavant  rendu  coupable 
envers  vous  d’un  crime  digne  de  mort. 
C’étoit  donc  autrefois  une  erreur  aifreu- 
fe,  une  prétention  injulle  & féroce , de 
s’attribuer  le  droit  de  faire  mourir  les 
prifuwtiers  de  guerre , même  par  la  main 
d’un  bourreau.  Depuis  long-tems  on 
ell  revenu  à des  principes  plus  julles  & 
plus  humains.  Charles  I.  roi  de  Naples, 
ayant  vaincu  & fait  prifonnier  Conradiii 
fon  compétiteur , le  fit  décapiter  publi- 
quement à Naples , avec  Frédéric  d’ .Au- 
triche , prifonnier  comme  lui.  CÎ«te  bar- 
barie fit  horreur , & Pierre  111.  roi  d’A- 
ragon la  reprocha  au  cruel  Charles  , 
comme  un  crime  déteflable  & jufqu’a- 
lors  inoui  entre  princes  chrétiens.  Ce- 
pendant il  s’agillbit  d’un  rival  dange- 
reux , qui  lui  difputoit  la  couronne. 
Mais , en  fuppofant  même  que  les  pré- 
tentions de  ce  rival  fulfent  injulles  , 
Charles  pouvoir  le  retenir  en  prifon , 
jufqu’à  ce  qu’il  y eût  renoncé , & qu’il 
lui  eût  donné  des  luretés  pour  l’avenir. 

On  ell  en  droit  de  s’alfurer  de  fes  pri- 
fonniers  , & pour  cet  effet , de  les  enfer- 
mer, de  les  lier  même,  s’il  y a lieu  de 
craindre  qu’ils  ne  fe  révoltent,  ou  qu'ils 
ne  s’enfuient  : mais  rien  n’autorife  à les 
traiter  durement,  à moins  qu’ils  ne  le 
fuliènt  rendus  perfoimellement  coupa- 
bles 
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WfS  envers  celui'qoi  lds,ti|ehtènTa  puîfl 
funcc.  En  ce  c^s,  il  elU  le  iplaitre  de  les 
punir.  Hors  dcrti,  il  doit  fc  fouvcnir 
qu’ils  ruiit  homnics  Sc,  malheureux.  Un 
grand  cœur,  hc  fcnt  plus  que  de  la  cora- 
pafllon  pour  un  ennemi  vaincu  & fou- 
rnis. Donnons  aux  peuples  de  l’Europe 
la  louange  qu’ils  méritent  : il  ell  rare 
que  les  prifinniers  de  guerre  foient  mal- 
traités parmi  eux.  Nous  louons , nous 
aimons  les  Anglois  & les  Franqois.quand 
nous  entendons  le  récit  du  traitemeat 
que  les  prifonniers  de  guerre  ont  éprou- 
vé de  part  & d’autre , chez  ces  généreu- 
fes  nations.  On  va  plus  loin  encore , & 
par  un  ufage  qui  releve  également  l’hon- 
neur & l’humanité  des  Ëuropéeifc , un 
officier  prifomtier  de  guerre  eft  renvojtf 
iùr  fa  parole  ; la  confolation  de  palTer  le 
tems  de  fa  prilbn  dans  fa  patrie,  au  fein 
de  fa  famille  ; & celui  qui  l’a  relâché, 
le  tient  auffi  (hr  de  lui , que  s’il  le  rete- 
noit  dans  les  fers. 

On  eût  pu  former  autrefois  une  quef- 
tion  embarraflante.  Lorfqu’on  a une  fi 
grande  multitude  de  prifonniers,  qu’il  cft 
impoffible  de  les  nourrir , ou  de  les  gar- 
der avec  fureté , fera-^on  en  droit  de  les 
faire  périr,  ou  les  renverra  ^on  fortifier 
rcnnemi,au  rilque  d’en  ètreaccablé  dans 
une  autre  occafion  ? Aujourd’hui  lacho- 
fe  eft  fans  difficulté  ; on  renvoyé  ces  pri- 
fonniers fur  leur  parole  , en  leur  impo- 
lànt  la  loi  de  ne  point  reprendre  les  ar- 
mes jufqu’à  un  certain  tems , ou  jufqu’à 
la  fin  de  la  guerre.  Et  comme  il  fiiut  nc- 
ceffairement  que  tout  commandant  foit 
eu  pouvoir  de  convenir  des  conditions 
auxquelles  l’ennemi  le  reçoit  à comp». 
fition;  les  engagemens  qu’il  a pris  pour 
làuver  fa  vie,  ou  fa  liberté , & celle  de. 
fa  troupe,  font  valides,  comme  faits  dans 
les  termes  de  fes  pouvoirs  , & fon  fou- 
verain  ne  peut  les  aiinuller.  Nous  en 
avons  vu  divers  exemples. dans  le  cours 
Twist  XL 
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de  fa  '(fernîere  guerre'  : pliifTeurs  garni- 
filps*  hollandoifcs  ont  fubi  la  loi  de  ne 
pojnt  fervircuntre  la  France  & fes  alliés,* 
ipendant  une  ou  deux  années  -,  un  corps 
dé  troupes  françolfes  inverti  dansXintz, 
fut  renvoyé  en- deçà  du  Rhin,  à condi- 
tion de  ne  point  porter  les  armes  con- 
tre la  reine  de  Hongrie , jufqu’â  un  tems 
marqué.  Les  fouvet«ins  de  ces  troupes  , 
ont  refpeété  leurs  engagemens.  Mais  ces 
fortes  de  conventions  ont  des  bornes» 
& CCS  bornes  confident  à ne  point  don- 
ner  atteinte  aux  droits  du  fouverain  fur 
fes  fujets.  Ainfi  l’ennemi  peut  bien  im- 
pofer  aux  prifonniers  qu’il  relâche  , la 
condition  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  lui  jufqu’à  la  fin  de  la  guerre , 
puifqu’il  feroit  en  droit  de  les  reteni» 
en  prifon  jufqu’alors  : mais  il  n’a  point 
le  droit  d'exiger  qu’ils  renoncent  pour 
toujours  à la  liberté  de  combattre  pour 
leur  patrie  ; ptree  que  la  guerre  finie,  il 
n’a  plus  de  raifon  de  les  retenir  : & eux 
de  leur  côté,  ne  peuvent  prendre  un 
engagement  abfolument  contraire  â leur 
qualité  de  citoyens  ou  de  fujets.  Si  la 
patrie  les  abandonne  , ils  font  libres , 
en  droit  de  renoncer  auffi  à elle. 

Mais  fi  nous  avons  affaire  â une  na- 
tion également  féroce  , perfide  & formi. 

dabi?,  lui  renverrons-nous  des  foldats, 
qui  peut-être,  la  mettront  en  état  de 
nous  détruire  ? Quand  notre  fureté  ie 
trouve  incompatible  avec  celle  d’un  en- 
nemi , même  fournis , il  n’y  a pas  â ba- 
lancer. Mais  pour  faire  périr  de  fang- 
froid  un  grand  nombre  de  prifonniers , U 
faut.i”.  qu’on  ne  leur  ait  pas  promis  lai 
vie;  & x°.  nous  devons  bien  nousadli. 
rer  que  notre  falut  exige  un  pareil  (acri- 
fice.  Pour  peu  que  la  prudence  permette, 
ou  de  fe  fier  à leur  parole , ou  de  mé- 
priferleur  raauvaife  foi , un  ennemi  gé- 
néreux écoutera  plutôt  la  voix  de  l’hu- 
manité , que  celle  d’une  timide  circooT-’ 
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peÆon.  Charles  XII.  embarrafle  de  Tes 
frifouuiert,  après  la  bataille  de  Narva,  fc 
contenta  de  les  défarmer,  & les  renvoya 
libres.  Son  ennemi,  pénétré  encore  de 
la  crainte  que  lui  avoient  donnée  des 
guerriers  redoutables , fit  cdbduire  en 
Syberie  les  priftmniers  de  Pultowa.  Le 
héros  Suédois  fut  trop  plein  de  confian- 
ce , dans  fa  générolhé:  l’h.ibilc  monar- 
que de  Rullie  Fut  peut-être  un  peu 
dur  dans  Fa  prudence.  Mais  la  néceiruc 
exeuFe  la  dureté  , ou  plutôt  elle  la  fait 
difparoitre.  Qiiand  l’amiral  AnFon  eut 
pris  auprès  de  .Manille  , le  riche  gnilion 
d’Acapuko,  il  vit  que  fes  prifonnitrs 
furpa^oieni  en  nombre  tout  Fon  équi- 
page, il  Fut  contraint  de  les  enferraer 
à fond- de-cale,  ou  ils  Foufirirent  des 
maux  cruels.  Mais  s’il  Fe  Fût  expoFé  à 
fe  voir  enlevé  lui  même  avec  fa  prife  & 
fon  propre  vailfeau , l’humanité  de  fa 
conduite  en  eût-elle  jiillifié  l’impruden- 
ce i:  A la  bataille  d’ Azincour , Henri  V. 
roi  d’Angleterre  fe  trouva , après  fa  vie- 
toire,  ou  crut  fe  trouver , dans  la  cruelle 
nécclfité  de  facrifier  les  prifonnitrs  û lîi 
propre  fureté.  „-Dans  cette  déroute 
univerfelle , dit  le  P.  Daniel , il  arri- 
va un  nouveau  malheur,  qui  coûta  la 
vie  à un  grand  nombre  de  François. 
Un  relie  de  l’avant  • garde  Fran(|oife 
fe  retiroit  avec  quelqii’ordre  , & p!u- 
lieurs  s’y  rallioient.  Le  roi  d’Angle- 
terre les  voyant  de  defllis  une  hauteur  , 
crut  qu’ils  vouloicnt  revenir  à lach.irge. 
On  lui  vint  dire  en  même  tems  qu’on 
attaquoit  fin  camp , où  il  avoir  laiile  fes 
bagages.'  C’étoit  en  effet  quelques  gen- 
tilshommes Picards,  qui  ayant  armé  en- 
viron llx  cents  paylans,  Ttoient  venus 
fondre  fur  le  camp  anglois.  Ce  prince 
craignant  quelque  fâcheux  retour,  en- 
voya des  aides  de  camp  dans  tous  les 
paniers  de  i’armée  , porter  ordre  de 
ièÎK  main  baife  fur  tous  les  fri/omüeri  i 


de  peur  que  fi  le  combat  reenmmençoit, 
le  foin  de  les  garder  n’cmbarralfit  fes 
foldacs  , & que  ces  prifoiinitrs  ne  fe  re- 
joignilfcnt  à leurs  gens.  L’ordre  fut  exé- 
cuté Fur  le  champ  , & on  les  pallà  tous 
au  fil  de  l’épée.”  La  plus  grande  iiéceF- 
fité  peut  feule  juihher  une  exécution 
fi  terrible*,  & on  doit  plaindre  le  gé- 
néral qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  l’or- 
donner. 

Peut- on  réduire  en  efclavage  les  pri~ 
fçMiiiers  dt pittrre  ? oui , d.ins  les  cas  où 
l’on  cil  en  droit  de  les  tuer  ; lorfqu’ils  fc 
font  rendus  perFoiiiielIemrnt  coupable% 
de  qtielqii’attcntat  digne  de  mort.  Les 
anciens  vendoient  pour  l’cFclavage  leur» 
prifonAiers  dr  piicrre  i ils  Fe  croj'oient  en 
droit  de  les  Faire  périr.  En  toute  occa- 
fion , où  je  ne  puis  innocemment  ôter 
la  vie  â mon  prifminifr , je  ne  fuis  pas 
en  droit  d’en  faire  un  eiclave.  Que  fi 
j’épargne  fes  jours,  pour  le  condamner 
â un  fort  fi  contraire  à la  nature  de 
l’homme , je  ne  Fais  que  continuer  avec 
lui  l'état  de  la  guerre  : il  ne  me  doit  rien. 
Qu’ell-ce  que  la  vie , fans  la  liberté  ? Si 
quelqu’un  regarde  encore  la  vie  comme 
une  Faveur , quand  on  la  lui  donne  avec 
des  chaînes  ; à la  bonne  heure  .*  qu’il 
accepte  le  bienfait , qu'il  Fc  Foumette  à- 
Fa  condition , & qu’il  en  rempliffe  les 
devoirs  ! Mais  qu’il  les  étudie  ailleurs  :• 
allez  d’auteurs  en  ont  traité  fort  au  long. 
Je  n’en  dirai  pas  davantage  : aiiifi  - bien- 
cct  opprobre  de  l’humanité  c(l-il  heu- 
reuFemeni  banni  de  l’Europe.  * 

On  retient  donc  \espriJonnitri  de  guer- 
re , ou  pour  empêcher  qu’ils  n’aillent  Fe 
rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir 
de  leur  Fouveraiii  une  julle  IhtisFndliun  , 
comme  le  prix  de  leur  liberté.  Ceux  que 
l’on  retient  dans  cette  derniere  vue,  on 
n’efl  obligé  de  les  relâcher , qu’aprés 
avoir  obtenu  FatisFaclion  : par  rapport 
à la  première  vue  > quiconque  fait  une 
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guerre  )u(le , e(l  en  droit  de  retenir  Tes 
prifonniers , s’il  le  juge  à propos , jufqu’à 
la  Ën  de  la  guerre  ; & lorrqu’il  les  relâ- 
che , il  peut  avec  jullice  exiger  tineran- 
qon  , luit  à titre  de  dédommagement  à 
la  piix  , fuit  fi  la  guerre  continue,  pour 
atfüibür  nu  moins  les  finances  de  fon 
ennemi , en  même  tems  qu’il  lui  ren- 
voie des  foldnts.  Les  nations  de  l’Eu- 
rope , toujours  louables  dans  le  foin 
qu’elles  prennent  d’adoucir  les  maux 
de  la  guerre  , ont  introduit,  à l’égard 
des  prifouHÎert  ■,  des  uFages  humains  & 
falutaires.  On  les  échange , ou  on  les 
racheté,  même  pendant  la  guerre,  &on 
a foin  ordinairement  de  régler  cela  d’a- 
vance par  un  cartel.  Cependant,*!!  une 
nation  trouve  un  avantage  confidérable 
â laill'er  fes  foldats  prifonniers  entre  les 
mains  de  l’ennemi , pendant  la  guerre , 
plutôt  que  de  lui  rendre  les  fiens;  rien 
n’empêche  qu’elle  ne  prenne  le  parti  le 
plus  convenable  à Tes  intérêts , fi  elle  ne 
s’eft  point  liée  par  un  cartel.  Ce  feroit  le 
cas  d’un  Etat  abondant  en  hommes  , & 
qui  auroit  la  guerre  avec  une  nation 
beaucoup  plus  redoutable  par  la  valeur 
que  par  le  nombre  de  Tes  foldats.  Il  eût 
peu  convenu  au  czar  Pierre  le  Grand 
de  rendre  aux  Suédois  leurs  prifonniers , 
pour  un  nombre  égal  de  Ruiies. 

^ Mais  l’Etat  eit  obligé  de  délivrer  i fes 
dépens  , fes  citoyens  & lès  foldats  pri- 
fnwtiers  de  guerre,  dès  qu’il  peut  le  faire 
fans  danger,  & qu’il  en  a les  moyens. 
Ils  ne  font  tombés  dans  l’infortune,  que 
pour  fon  fervice  & pour  fa  caufe.  11 
doit,  par  la  mêmeraifon,  fournir  aux 
fraix  de  leur  entretien , pendant  leur 
prifon.  Autrefois  les  prifonniers  de  guer- 
re étoient  obligés  de  fe  racheter  eux- 
mêmes  ; mais  auilî  la  ranqon  de  ceux 
que  les  foldats  ou  les  officiers  pouvoient 
prendre,  leur  appartenoit.  L’ufdgc  mo- 
derne e(l  plus  conforme  â 1a  raifon  & à 


la  Inilice.’Si  l’on  ne  peut  délivrer  les 
prifonniers  pendant  la.guerre , au  moins 
faut- il,  s’il  elt  poffible,  (lipuler  leur 
liberté  dans  le  traité  de  paix.  C’eft  un 
foin  que  l’Etat  doit  à ceux  qui  fe  font 
expofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  con- 
venir que  toute  nation  peut,  à l’exemple 
des  Romains , & pour  exciter  les  foldats 
â la  plus  vigoureufe  réfidance  , faire 
une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais 
les  prifonniers  de  guerre.  Dès  que  la  fo- 
ciété  entière  enell  ainfi  convenue,  per- 
funne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  la  loi 
ell  bien  dure,  & elle  ne  pouvoir  guere 
convenir  qu’à  ces  héros  ambitieux,  ré- 
(blus  de  tout  facrifier , pour  devenir  lef 
maîtres  du  monde.  (D.  F.) 

PRIVILEGE,  f.  m. , Droit pol. , c’eft 
une  didindlion  utile  ou  honorable,  dont 
jouiflêitt  certains  membres  de  la  focié- 
té , & dont  les  autres  ne  jouilTent  point,  • 
Ilyen  ade  pluficursfortesj  i“.  de  ceux 
qu’on  peut  appciler  inhérens  à la  perfon- 
ne  par  les  droits  de  fa  nailfance  ou  de 
fon  état , tel  eft  le  privilège  dont  jouit 
un  pair  d’Angleterre  ou  un  membre  du 
parlement , de  ne  pouvoir  en  matière 
criminelle  être  jugé  que  par  le  parle- 
ment i l’origine  de  ces  fortes  de;>r/w- 
leget  eft  d’autant  plus  relpedlable  qu’elle 
n’eft  point  connue  par  aucun  titre  qui 
l’ait  établie , & qu’elle  remonte  à la  plus 
haute  antiquité  : 2*.de  ceux  qui  ont  été 
accordés  par  les  lettres  du  prince  regif- 
trées  dans  les  cours  où  la  joutifance  de 
"CCS  privilèges  pouvoir  être  conteftée. 
Cette  deuxieme  efpece  fe  fubdivife  en- 
core en  deux  autres  fuivant  la  différen- 
ce des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prin- 
ce à les  accorder.  Les  premiers  peuvent 
S’appeller  privilèges  de  dipiitéi  ce  font 
ceux  qui , ou  pour  fervices  rendus , ou 
pour  fiiire  refpeéler  dav.intageceux  qui 
font  i rendre,  font  accordée  à des  parti- 
culiers qui  ont  rendu  que'que  lèrviee 
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important  ; tel  que  le  pyivHege  de  no- 
blelFe  accordé  gr;ituitemciic  à un  rotu- 
rier ; & tel  auin  que  font  toutes  les 
exemptions  de  taille  & autres  charges 
publiques  accordées  à de  certains  oHiccs. 
Entre  ceux  de  cette  derniere  efpece , il 
faut  encore  dilHnguer  ceux  qui  n’oiit 
réellement  pour  objet  que  de  rendre  les 
fonâions  & les  perfonnes  de  ceux  qui 
en  jouident  plus  honorables,  & ceux 
qui  ont  été  accordés  moyennant  des  b- 
nnnees  payées  dans  les  befoins  de  l’E- 
tat i mais  toujours  Si  dans  ce  dernier 
cas  même,  fous  l’apparence  de  l’utilité 
des  fcrvices.  Enbn  la  derniere  crpcce  de 
fri-jileges  ell  de  ceux  qu’on  peut  appeller 
de  tiécjjiti.  J’entends  par  ceux-ci  les 
exemptions  particulières , qui  n'étant 
point  accordées  a la  dignité  des  perfon- 
nes  & des  fondions,  le  font  à la  fimple 
^ nccellîté  de  mettre  ces  perfonnes  à cou- 
vert des  vexations  auxquelles  leurs  fonc- 
tions même  les  expofent  de  la  part  du 
public.  Tels  font  les  frivileges  accordés 
aux  commis  des  fermes  & autres  prépo- 
ics  à la  perception  des  impofitions.  Com- 
me leur  devoir  les  obli|e  de  faire  les  re- 
couvremetis  dont  ils  font  chargés , ils 
font  expoies  à la  haine  & aux  relfenti- 
mens  de  ceux  contre  qui  ils  (bnt  obligés 
de  faire  efes  pourfuites  ; de  forte  que  s’il 
étoit  à la  difpodtion  des  habitans  des 
lieux  de  leur  faire  porter  une  partie  des 
charges  publiques,  ou  ils  en  feroient 
bientôt  lurchargés  ou  la  crainte  de  cette 
furcharge  les  obligeroit  à des  ménage- 
mens  qui  feroient  préjudiciables  au  bien 
des  adaires  dont  ils  ont  l’adminiftration. 

De  la  diiférencc  des  motifs  qui  ont 
produit  ces  dilférentes  efpeces  de  privi- 
lèges , naît  auili  dans  celui  qui  en  a la 
manutention,  la  diHerence  des  égards 
qu’il  doit  à ceux  qui  en  font  pourvus. 
Âinb  locfqu’un  cas  de  nécefEté  politique 
& urgent  > & celui-ci  fait  ceifer  tous  les 


privilèges , lorfque  ce  cas , dis-je , exige 
qu’il  lôit  dérogé  à ces  privilèges,  ceux 
qui  par  leur  nature  font  les  moins  ref- 
peélubles  , doivent  être  auflî  les  pre- 
miers auxquels  il  foit  dérogé.  En  géné- 
ral & hors  le  cas  des  privilèges  de  la  pre- 
mière efpece,  j’entends  ceux  qui  iimt 
inhérens  ii  la  perfonne  ou  à la  foiiélion , 
& qui  (ont  en  petit  nombre  ; on  ne  doit 
reconnoitre  aucuns  privilèges  que  ceux 
qui  font  accordés  par  lettres  du  prince 
diiement  enregidréesdans  les  cours  qui 
ont  à en  connoitre.  Il  faut  en  ce  cas  mê- 
me qu’ils  foient  réduits  dans  l’ufage  à 
leurs  judos  bornes,  c’ed-à-dire,  àceux 
qui  font  difertement  énoncés  dans  le  ti- 
tre conlécutif,  & ne  fuient  point  éten- 
dus au  delà.  Ils  ne  font  point  du  tout 
dans  l’elprit  de  la  maxime  favores  mis- 
pliandi , parce  qu’autrement , étant  dé- 
jà , & par  leur  nature  une  furcharge 
pour  le  rede  du  public,  pette  furcharge 
portée  a un  trop  haut  point,  deviendroit 
infoutenable  i ce  qui  n’a  jamais  été  ni 
pu  être  l’intention  du  légiflatcur.  Il  fê- 
lait fort  à iouhaiter  que  les  belbins  de 
l’Etat,  la  nécellité  desartaires,  ou  des 
vues  particulières  n’eulfcnt  pas  autant 
qu’il  ed  arrivé,  multiplié  les pWw/e^M, 
& que  de  teras  en  tems  on  revint  fur 
ces  motifs , auxquels  ils  doivent  leur 
origine,  qu’on  les  examinât  foigneu- 
fement,  & qu’ayant  bien  didingué  lî 
ditférence  de  ces  motifs , on  fe  refolût  à 
ne  conferver  que  les  privilèges  qui  au- 
roient  des  vues  utiles  au  prince  & au 
public. 

* On  didingué  encore  dans  le  droit 
canon  \es  privilèges  écrits  &non  écrits, 
réels  & perfonncls , purs  & convention- 
nels, momentanés  & perpétuels,  affir- 
matifs & négatifs , motu  proprio  mit  fis. 
per  injlantiam  i ceux  qui  font  exprimes 
dans  le  droit  &.ceux  qui  n’y  font  pas 
expûmf t i ceux  qui  regardent  le  for  io- 
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térieur,  & ceux  qui  regardent  le  for 
extérieur,  le  bien  commun  ou  le  bien 
particulier. 

Le  prhile’e  écrit , eft  celui  que  l’on 
juftifie  par  un  rcf'crit  authentique  que 
l’on  produit  ; celui  qui  n’elt  pas  écrit 
-a  été  accordé  de  vive  voix  , ou  a été 
preferit  par  la  coutume.  Régulièrement 
le  privilège  non  écrit  ne  peut  fetvir 
qu’au  for  intérieur  de  la  confcicnce,  fl 
l’on  ne  prouve  au  moins  par  écrit  la  cob- 
tume  qui  l’a  fait  preferire. 

Le  privilège  réel  elt  celui  qui  eft  ac- 
cordé à quelque  lieu , dignité , office , 
monaffere , églifc,  ordre,  ou  à quel- 
ques perfunnes  en  confidération  de  ces 
chufes  i le  perfonncl  au  contraire  elt 
accordé  à une  perfonne  en  confidéra- 
tion  d’elle- même  i enforte  que  comme 
le  privilège  réçl  ne  6nit  qu’avec  la  chofe 
à laquelle  il  cil  attaché,  le pWti/rge  per- 
fonnel  finit  avec  la  pcrlbnne  à qui  il  a 
été  accordé.  On  peut  renoncer  à celui- 
ci  , & non  à l’autre. 

Le  privilège  eft  conventionnel  ou  mê- 
me conditionnel,  quand  il  cff  intervenu 
quelque  pacle  dans  fa  conccllion  ; & il 
elt  pur  & fimple , quand  il  a été  accordé 
abfolument  (ans  paâe  ni  condition. 

Le  privilège  elt  perpétuel , quand  il 
efi.  accordé  fans  limitation  de  tems  , 
ou  qu’il  elt  attaché  i une  chofe  qui  de 
fl  nKurc  elt  perpétuelle  , comme  à un 
monaltere  ; il  elt  temporel  & momenta- 
né , quand  il  elt  pcrfonnel , ou  qu'il  elt 
accordé  fous  quelque  condition,  dont 
raccompliiTcmcnt  doit  le  rendre  inu- 
tile. 

Le  privilège  affirmatif  eft  celui  qui 
donne  la  faculté  de  faire  quelque  choie  ; 
il  elt  négatif,  quand  il  accorde  la  per- 
milfion  de  ne  point  faire  quelque  chofe } 
il  elt  accordé  fur  l’inftancc,  quand  le 
privilégié  l’a  demandé  , Semotu  propria, 
quand  if  n’a  fait  aucune  demande. 


Le  privilège  qu’exprime  le  droit,  cil 
celui  qui  elt  renfermé  dans  quelque  ca- 
non du  droit  ancien  & nouveau  ; celui 
que  renferment  des  bulles  & autres  écrits 
particuliers,  font  des  privilèges  qu’on 
appelle  extra  jus  iujertum. 

Le  privilège  qui  regarde  le  bien  com- 
mun elt  tel , qu’une  communauté  de 
perfonnes  en  reçoit  un  avantage  pro- 
chain , comme  le  privilège  du.  canon , jî 
qiiis  fiMilente.  Le  privilège  qui  n’a  que 
l’intérêt  du  privilégié  pour  objet , ne 
peut  regarder  le  public  qu’en  ce  qu’il 
lui  importe,  que  les  priv.leges  iùient 
accordés  aux  perfonnes  qui  les  méri- 
tent, ou  qui  en  ont  befoin. 

Quant  aux  privilèges  nui  regardent  le 
fur  intérieur,  ils  ne  peuvent  fervir  au 
for  extérieur. 

Parmi  les  privilèges  des  ccclénalti- 
ques , il  faut  diltinguer  ceux  des  cjercs 
léculiers,  d’avec  les  privilèges  communs 
à tous  les  eccléfiaftiques.  Les  réguliers 
comme  clercs  'depuis  qu’ils  ont  été  ad- 
mis aux  ordres  , jouiflent  des  privilèges 
des  eccléfialHqucs  féculiers,  & ceux-- 
ci ne  panicipent  pas  à certains  privi- 
lèges particuliers  aux  religieux;  mais 
tous  ces  privilèges  particuliers  des  re- 
ligieux fe  réduifent  à la  matière  des 
exemptions.  Voy.  Exemption, 
Dixmes. 

Privilèges  apojioliques.  Par  une  fuite 
des  principes  établis  dans  le  droit  ca- 
non , & encore  mieux  par  les  canonif. 
tes  en  faveur  de  la  puiliancc  des  papes , 
qu’ils  repréfentent  prefquc  fans  bornes , 
on  a vu  fouveiu  l’ordre  & la  difctpline 
ecclélîallique  intervertis  ou  {ufpendus 
par  les  privilèges  ou  les  dirpenfes  parti- 
culières des  fouverains  poutifes.  Ceux 
d’entre  ces  pt^ileges  que  le  confente- 
ment  tacite  & univerfel  de  l’églife  n’a- 
voit  pas  introduits  ou  autoriîes , font 
aujourd’hui  beaucoup  modifiés  par  les 
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plus  nouvelle":  cnniHtiitions  des  papes 
eux  - mêmes  ; ce  qui  le»  a rendus  par 
conieqiieiit  moins  contraires  au  droit 
commun  & naturel,  fuivant  lequel  la 
-jurildidion  ordinaire  & les  droits  de 
chacun  doivent  être  coni'ervés.  Sans 
■entrer  ici  fur  cette  matière  dans  un  dé- 
tail qui,  dans  l’ordre  de  notre  compo- 
f.u.m  alphabétique  , ne  feroit  propre- 
nient  qu’une  répétition,  nous  nous  bor- 
nerons à ce  décret  du  concile  de  Trente, 
qu'on  pourra  conférer  avec  les  princi- 
pes expofés  fous  les  mots  JuRlSDlC- 
TioN,  Eveque.  „ Comme  on  voit  tous 
les  jours  que  les privilt^ei  & exemptions 
qui  s’accordent  à plulieurs  perlbnnes 
fous  divers  titres , caufeiit  beaucoup  de 
troubles  aux  évêques  dans  leur  jurii'dic- 
tion , & fervent  d’occalîon  aux  exempts 
de  mener  une  vie  plus  licenticufe , le 
coircile  ordonne  que  s’il  arrive  qu’on 
trouve  bon  quelquefois  pour  des  cau- 
fes  julles  , conlidérablcs  & prcfqu’iné- 
Vitables  d’honorer  quelques  perfonnes 
des  titres  de  protonotaires,  d’acolytes  , 
de  comtes  palatins  , chapelains  royaux 
■ou  autres  pareils  , foit  en  cour  de  Ro- 
ine  ou  ailleurs,  ou  bien  d'en  recevoir 
d’autres  en  qualité  d’obluts  ou  de  freres 
donnés,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
en  quelque  monallcre , ou  Ibus  le  nom 
de  freres  fervans  des  ordres  de  cheva- 
liers , ou  monnlferes  , hôpitaux  , col- 
leges , ou  enfin  fous  quelqu’autre  titre 
que  ce  foit  5 ou  ne  doit  pas  entendre 
que  par  ces  privileget  on  ôte  rien  du 
droit  des  ordinaires  ; de  forte  que  les 
perfonnes  i qui  tels  privilèges  ont  été 
accordés  ou  le  feront  à l’avenir , foient 
moins  fournis  auxdits  ordinaires , com- 
me délégués  du  faint  flc^  en  toutes  cho-'' 
fes  généralement.’’  ^ 

■ „ ht  à l’égard  des  chapelains*  royaux , 

aux  termes  feulement  de  la  conilitution 
td’liinocent  lil.  qui  commence  cui»  c»- 


pellit  ; à la  réferve  néanmoins  de  ceut 
qui  fervent  aduellement  dans  lefJits 
lieux  & ordres  de  chevaliers , & qui 
demeurent  dans  leurs  maifons  & enclos, 
& vivent  fous  leurobéill’ance,  & de  ceux 
aullî  qui  ont  fait  profelfion  légitimement 
& félon  la  règle  deiliits  ordres  de  cheva- 
liers, dont  l’ordinaire  iè  rendra  certain  ; 
nonoblhmt  quelques  privilèges  que  ce 
foit,  même  de  la  religion  de  S.  Jean 
de  Jérul'alem,  & de  tous  autres  cheva- 
liers.” 

„ Et  quant  aax privilèges  dcfquels  ont 
accoutumé  de  jouir  ceux  qui  demeurent 
à la  cour  de  Rome  , en  vertu  de  la  conC. 
titution  d’Eugene,  ou  ceux  qui  font  do- 
mciliques  des  cardinaux , ils  ne  feront 
point  edimés  avoir  lieu  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  des  bénéfices  eccléfialH- 
ques  , ce  qui  concerne  Icftlits  bénéfices  ; 
mais  ils  demeureront  fournis  à la  juriR 
diiflion  de  l’ordinaire  , nonobdant  tou- 
tes défenfes  contraires.”  (D.  M.) 

Dans  le  barreau , les  privilèges  ne 
s’étendent  point  par  interprétation  d’u- 
ne perfonne  à une  autre,  ni  d’une  cho- 
fe  à une  autre , ni  d’un  cas  à un  autre. 

C’ed  à celui  qui  allègue  un  privilège  à 
le  prouver. 

Privilège  fîgnifie  auflî  quelquefois  la 
préférence  que  l’on  accorde  à un  créan- 
cier lür  les  autres , non  pas  eu  égard  à 
l’ordre  des  hypotheques  , mais  à Ta  na- 
ture des  créances  & félon  qu’elles  font 
plus  ou  moins  favorables  , & qu’un 
créancier  fe  trouve  avoir  un  droit  Ipc- 
cial  fur  un  certain  effet.  • 

11  y a différens  degrés  de  privilège  en- 
tre créanciers  qui  ne  pali’cnt  chacun 
qti’cii  leur  rang.  (Juand  il  y a parité  de 
privilège  , on  préfer?  celui  qui  plaids 
pour  ne  pas  perdre  quelque  chofci  & fi 
tous  deux  fimt  dans  ce  cas  , on  déchar- 
ge le  défendeur. 

Le  privilège  de  bailleur  de  fonds  ,■  eA 
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la  préférence  que  l’on  accorde  furie  gage 
fpécial  à celui  qui  a vendu  le  fonds  , 
ou  qui  l’a  donne  à rente  , ou  qui  a prê- 
té Tes  deniers  pour  acquérir,  v.  Bail- 
leur. 

Le priviltfe  /TiiiipreJJfîon  , ed:  une  per- 
milfion  qu’un  auteur  ou  un  libraire  ob- 
tient,pour  avoir  feul  la  pcrmillion  d’im- 
primer ou  faire  imprimer  tel  livre  ; ce 
privilège  ell  proprcmcntacxclufif.  v.  Pri- 
vilège exclufif. 

Il  en  ell  des  pri-jiltges  comme  des 
loix  ; des accordes  à un  ordre 
de  l’Eiat  ou  à une  communauté  pour 
l’avantage  public , lui  deviendront  très- 
pernicieux  quelques  lîcclcs  après,  lorf- 
que  les  circonllanccs  auront  cniicre- 
meiu  changé.  C'ell  de  la  piudcnce  du 
fouverain  de  palier  en  revue  les  dilfé- 
rens  privilèges  accordés  dans  fes  Etats 
au  moins  tous  les  nccics  , & de  retran- 
cher ceux  qu’il  trouvera  contraires  i la 
loi  fuprême  de  leur  fige  gouvernement, 
bien  entendu  qu’il  en  dédommage  les 
privilégiés  par  d'autres  plus  conformes 
aux  circonliances. 

Il  ed  très- jude que  la  nobledc  dont 
le  devoir  ed  de  fervir  l’Etat  dans  les  ar- 
.mées,  ou  du -moins  d'élever  des  fujets 
pour  remplir  cette  obligation;  que  des 
magidrats  confidérables  par  l’étendue 
& l'importance  de  leurs  fomdions,  & 
qui  rendent  la  judice  dans  les  tribu- 
naux fupéricurs  ; que  des  fociétés  par- 
ticulières qui  fo  lunt  rendues  recom- 
mandables i l’Erat  par  leurs  fcrvices, 
jouiiTenc  de  didiiudiuns  honorables  , 
qui  en  même  tems  font  la  récompenfe 
des  fervices  qu’ils  rendent,  & leur  pro- 
curent le  repos  d'efprit  & la  conndérn- 
tton  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer 
utilement  à leurs  fondions.  La  portion 
des  charges  publiques  dont  ils  font 
exempts,  retombe  ê la  vérité  fur  le  fur- 
plus  des  citoyens;  .mais  il  ed  jude  auül 


que’ces  citoyens  dont  les  occupations- 
ne  font  ni  nulFi  importantes  ni  auiii  dill>‘ 
Bcilcs  à remp!ir,&  qui  ne  s’occupent  pas 
au  fervicc  de  l’Etat  fouverain  , concou- 
rent Â récompenfer  ceux  d’un  ordre  fu- 
péricur.  Il  odjnde&  décent  pareille- 
ment que  ceux  qui  ont  l’honneur  de 
fervir  le  fouverain  dans  fon  fervicc 
domedique,  & qui  approchent  de  fa 
perfonne,  & dont  les  fondions  exi- 
gent de  l’alliduitc  , de  l’éducation  & 
des  taicns , participent  en  quelque  fa- 
qon  à la  dignité  de  leur  maître  , en  ne 
Tcdanc  pas  confondus  avec  le  bas  ordre 
du  peuple. 

De  l’abus  des  privilèges  naifTentdcux' 
inconvéïiicns  fort  conlidcrables  ; l’un: 
que  la  partie  des  citoyens  la  plus  pau-* 
vre  cd  toujours  furchargée  au  - dcliî  de 
fes  forces:  or  cette  partie elt  cependant' 
la  plus  véritablement  utile  à l’Etat,  puit 
qu’elle  ed  compofee  de  ceux  qui  culti- 
vent la  terre  & procurent  la  fubUdance' 
aux  ordres  fupérieurs  ; l’autre  incon- 
vénient ed  que  les  privilèges  dégoûtenr 
les  gens  qui  ont  du  calent  & de  l'éduca- 
tion, d’encrer  dans  les  magidratures  ou 
des  profedlons  qui  exigent  du  travail' 
& de  l’application  , & leur  font  préférer 
de  petites  charges  & de  petits  emplois 
où  il  ne  faut  que  de  l’aviiliré  , de  l’in- 
trigue & de  la  morgue  pour  fe  foutenir 
& en  impofer  au  public.  De  ces  refle-" 
xioiis  , i!  faut  conclure,  que  foit  les  tri-* 
bunaux  ordinaires  chargés  de  l’adminiC.' 
tration  de  la  partie  de  lu  judice  qui  a 
rapport  aux  iiupolltions  & aux  privile^ 
ges,  foie  ceux  qui  par  état  font  obligés 
de  veiller  à la  répartition  particulière 
des  impofitioiis  & des  autres  charges*- 
publiques,  ne  peuvent  rien  fiire  de  plus- 
convenable  &.  de  plus  utile,  que  d'être 
fort  circonfpeéls  à étendre  lcsprit»//f^w, 
& qu’lis  doivent  autant  qu’il  dépend' 
d'eux,  les  réduire  aux  termes  précis  aux* 
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quels  ils  ont  été  acconUs , eij  «ttendant 
CUC  des  ciiconitunces' plus  heureufes 
permettent  a ccu}t  qlii  font- charges  de 
cette  partie.du  miniltere,  de  les  réduire 
au  point  unique  où  ils  feroient  tous  uti- 
les. Cette  vérité  leurjelt  parfaitcmciU'- 
connue;  mais  la  ncccllité  de  pourvoir 
à des  renibuurfemens  ou  des  équivalons 
arrête  fur  cela  leurs  dciîrs , & les  beroins 
publics  renaidans  à tous  momens,  fou- 
vent  les  forcent  non-feulement  à en  éloi- 
gner l’exécution , mais  même  à rendre 
cette  exécution  plus  diHîcile  pour  l’ave- 
nir. CD.  F.) 

PRIVILEGE  excltijif.  Droit  polit. 
On  appelle  ainü  le  droit  que  le  prince 
accorde  à une  compagnie  ou  à un  par- 
ticulier, de  faire  un  certain  commerce 
ou  de  fabriquer  & de  débiter  une  cer- 
taine forte  de  marchandifes  à l’exclu- 
lion  de  tous  autres. 

Un  fage  gouvernement  doit- il  ac- 
corder des  privilèges  exchiffs  > 

Cette  interelfante  queltion  c(l  une  de 
celles  qui  ne  peuvent  fe  décider  que  par 
les  principes  du  droit  naturel  des  hom- 
mes réunis  en  iociété.  C’ell  ici  un  des 
cas  où  l’on  fe  trouve  obligé  d’examiner 
avec  attention  , quel  cil  l’ordre  le  plus 
évidemment  avantageux  â la  chofe  pu- 
blique, & (jui  prouve,  combien  il  ell 
nécelfaire  d’établir  les  principes  de  cette 
étude  qui  doit  occuper  les  hommes  éclai- 
rés & bicn-faifans,  chargés  de  la  glo- 
rieufe  & pénible  fondlion  de  travailler 
au  plus  grand  bonheur  poifible  de  leurs 
femblables. 

On  peut  réduire  à un  très  - petit  nom- 
bre les  principes  qu’on  doit  regarder 
-comme  immuables  entre  les  hommes 
réunis,  par  le  defir  & l’efpérance  d’au;’- 
menter  leur  bonheur,  & leur  (îirete. 
Peut-  être  fe  convaincroit-on  par  l’ob- 
fervation  & la  méditation , que  les  lua- 
jiimcs  les  plus  avantageufes  aux  gran- 
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des  fociétés,  fe  réduifent  aux  trois  prin-’ 
cipes  fiiivans , ou  qi-'ils  err  découlent. 
i“.‘  Les  droits  de  'la  propriété  doivent 
être  inviolables  , e.xccpté  dans  le  cas 
ur.iqpe  où  l’intérêt  de  tous  exjge  le  fa-  | 
crihce  des'iinérêts  particuliers.  2*.  Les 
privilèges  exclusifs,  fur -tout  en  fait  de 
culture  & de  commerce,  ne  peuvent 
appartenir  à aucun  particulier,  à au- 
cun corps,  parce  qu’ils  attaquent  les 
droits  conllitutifs  de  la  fociété  & de  la 
propriété,  j*.  Les  richelfes  nationales 
dépendent  du  commerce  intérieur  & 
extérieur  de  ce  qui  ell  dans  l’Etat , l’in- 
térêt général  demande  que  le  com- 
merce acquière  toute  l’étendue  dont  il 
cil  fufceptible par  des  facilités  accor- 
dées à la  circulation  & à l’exportation. 

I*.  Les  droits  de  la  propriété  doivent 
être  inviolables.  En  effet , l’Etat  ’ell 
compofé  de  propriétaires,  qui , rélati- 
vement  i la  propriété,  ne  fe  doivent 
rien  les  uns  aux  autres , fans  quoi  le 
nom  de  propriétaire , feroit  une  déno- 
mination abfurde  qui  ne  répondroit  à 
aucune  idée.  Un  particulier  qui  deman- 
de(oit  qu’on  me  défendit  de  vendre  mes 
bois , dans  l’efpérance  qu’il  vendroit 
mieux  les  liens,  fe  rendroit  coupable  , 
d’un  de  ces  aéles  d’hodilité  contre  lef- 
quels  la  fociété  s’ed  formée.  Mes  bois , 
par  la  feule  raifun  qu’ils  font  mes  bois , 
ne  doivent  rien  à ceux  de  qui  que  ce 
foit.  Ce  n’ed  que  pour  les  défendre  de 
toute  invallon  , que  je  contribue  aux 
frais  de  la  défenlè  commune,  ainll  ma 
contribution  nie  donne  un  droit  abfolu 
à cette  défenfe , elle  m’ed  due  contre 
quiconque  voudroit  m’ôter  la  libre  dif. 
polltion  de  mes  bois , car  ce  feroit  les 
envahir. 

Si  plufieurs  propriétaires,  H les  habU 
tans  d’une  ou  de  plufieurs  provinces  , 
fe  réunilfoient  pour  commettre  cette 
hodilité  plus  impunément,  elle  n’en 

feroit 


I 


Digiized  by  C,oogle 


P R I 


V R I 


401 


lèrolt  que  plus  révoltante  & plus  digne 
d’être  repuudee.  La  confédération  gé- 
nérale ne  s’ed  pas  formée  pour  favori- 
fer  rufurpation  de  plufieurs  hommes 
contre  un  particulier  ; mais  pour  dé- 
fendre individuellement  ou  collective- 
ment tous  ceux  dont  la  propriété  elt  at- 
taquée. 

D’après  ces  principes  tutélaires,  com- 
ment pourroit-on  fe  perfuader , que  les 
propriétés  d’un  certain  didriâ,  puffent 
dans  aucun  cas , être  facrifiées  aux  pro- 
priétés d’un  autre  dillriCt  ? Par  quel 
predtge  des  provinces  Ibumifes  à la 
même  domination,  unies  & fortifiées 
par  l’intérêt  d’une  garantie  générale 
& réciproque  , croiroient  - elles  pou- 
voir exécuter  les  unes  fur  les  autres 
une  ufurpation  qui  détruiroit  dansfon 
principe  & dans  Tes  efets  leur  lien  fo- 
cial  ? 

L’intérêt  particulier  après  avoir  iS- 
duit  ceux  même  qu’il  anime , s’enve- 
loppe prefque  toujours  de  motifs  appa- 
rcns  de  bien  public , pour  mafquer  les 
ufurpations,  & obtenir  ces  fortes  de 
concelllons. 

Ce  feroit  renverferle  fondement  de 
la  fociété  que  d’établir  en  maxime,  que 
le  plus  foible  doit  être  facrifié  au  plus 
fort,  que  les  intérêts  de  celui  qui  eft 
le  moins  riche,  doivent  être  immolés 
aux  intérêts  de  celui  qui  tient  de  la  na- 
ture ou  de  Ton  indultrie  un  plus  haut  de- 
gré d’opulence.  Ce  n’eft  point  pour  af- 
fûter l’accroilfement  des  richcflès  de  (|ui 
que  ce  foit , que  les  fociétés  fe  font  reu- 
nies ; c’en  la  fhreté  de  la  propriété  en 
général  qu’on  a voulu  garantir , & d’a- 
près ce  principe  fondamental,  dont  le 
renverfèment  entralneroit  l’eXtindlion 
de  tous  les  autres  »''les  plus  petites  poC-' 
feilîons  comme  les  plus  grandes , les 
fruits  de  la  terre  ou  de  l’induflrie  les 
plus  rpédiocres,  comme  tes  plus  pré- 
Tonu  XI. 


deux,  tout  eft  enveloppé  dans  cette 
garantie  générale,  fans  laquelle  il  eii 
impollible  d’imaginer  l’exiiience  d’une 
fociété  policée.  • ' 

Le  principe  qui  porteroit  ê facrifier 
le  commerce  d’une  denrée , à celui  de 
quelque  autre  denrée,  entraineroic  les 
conféquences  les  plus  effrayantes.  Sui- 
vant ce  principe,  la  culture  du  lin  auto- 
riferoit  à demander  la  fupprellion  de 
celle  du  chanvre , par  la  feule  raifon 
que  les  toiles  de  chanvre  ne  font  ni  II 
abondantes  ni  fi  précieufes  que  celles 
de  lin.  Enfin  les  diftriéls  où  l’on  fait 
de  la  foie , pourroient  fe  plaindre  de 
ceux  qui  font  le  commerce  des  laines , 
en  s’appuyant  fur  les  mêmes  raifons 
dont  on  fe  fert  contre  le  commerce  des 
eaux  de  vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fe  diffimuler  que 
les  propriétaires  des  vignobles  travaille- 
roient  contre  le  bien  de  l’Etat  i en  étei- 
gnant une  de  fes  produéfions;  produc- 
tion précieufe  par  le  côté  même  qui  fert 
à la  décrier,  c’e(f-à-dire , par  la  modir 
cité  de  fon  prix,  puifque  c’efr  par- U 
qu’elle  -devient  à la  portée  d’un  plus 
grand  nombre  de  confommateurs , re-- 
gnicoles  ou  étrangers , & que  la  vente 
n’en  cil  que  plus  (ùre.  Au  refie , cet  pc- 
tits  intérêts  bien  ou  mal  entendus , difl 
paroilTent  devant  ce  principe  facré,  que 
les  droits  de  la  propriété  doivent  être 
inviolables.  Les  terres  acquifes  en  Nor-> 
mandie  ne  l’ont  pas  été  aux  dépens  des 
propriétaires  de  vignobles;  elles  ne  (ont 
pas  cultivées  à leurs  frais:  ils  n’ont  donc 
aucun  droit  d’en  diminuer  la  valeur  de. 
les  revenus.  •*"  > ■ 1 

- a*.  Lés  ftivilegts  exclufifs  en  fait  de 
culture  & de  Commerce,  attaqueuedos 
droits  confHtutifs  de  la  fociété,  par  l’»i 
néantiflement  de  la  proprietéi  Les  fba 
ciété  humaines  fe  font  formé»  pous 
que  le  travail , fc  l’indudric  de  chaque 
£ee 
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particulier  fufl*enc recoun»,  nom,  les  droits  qui  en  (ont  in(Spnn> 

tés  par  le  travail  & l’indutlrie  générale,  blés  lorfqu’elle  e(ï  réelle,  devknrent 
L’art  le  plus  lîmple,  l’agriculture,  ne  purement  illufoires,  dès  que  le  coin* 
pourroit  exiger  fans  le  fecours  d’une  merce  des  fruits  du  territoire,  & de 
multitude  d’autres  arts.  Les  inftrumens  l’indullrie  du  propriétaire  font  aOèrvis 
nécedaires  à la  culture,  ne  font  point  i l’avidité  drftruâive  & ialoufe  d’un 
l’ouvrage  du  cultivateur,  & il  n’y  a privilège  exclufif.  Mon  ch.imp  n’eft  plus 
aucun  art  pour  l’établilfereent  & l’exer*  mon  bien  , H la  produâinn  qui  me  fe* 
cice  duquel  un  feul  homme  pùt  fuifire.  roit  la  plus  utile,  peut  être  fupprinice 
C’eft  donc  de  la  communication  des  par  celui  qui  tire  de  (bn  champ  une  pro* 
ibrcet,  des  lumières  & du  travail  de  duâion  femblable.  Celui  qui  ohtien* 
tous , que  dépend  l’exiftence  de  la  fo*  droit  un  privilège , feroit  fans  le  favoit 
ciété.  Quiconque  £)it  partie  de  cette  & peut>ètre  même  fans  y longer,  plus 
fociété,  a un  droit  acquis  à cette  com*  de  tort  au  public  qu’un  ufurpatenr  ; car 
munication , parce  qu’il  contribue  ê la  du  moins  l’ufurpateur  jouit  de  la  chofe 
rendre  générale  de  fun  côté , & par  fon  ufurpée.  Elle  eli  arrachée  i celui  qui  la 
travail  particulier.  potiédoit , mais  elle  n’eft  pas  perdue 

Celui  qui  afpireà  jouir  d’unpr>vi7r^e  pour  l’humanité  entière.  Mais  celui  qui 
exclufif,  porte  un  coup  direâ&  le  plus  par  un  privilège  exc/M/i/' frappe  mes  poL 
dangereux  de  tous  à la  fuciété  ; il  rompt  fcdîons  de  flérilité,  ne  fe  borne  pas  à 
autant  qu’il  cil  en  lui  tous  les  droits  faire  la  chofe  de  la  mienne  ; il  anéantit 
conllitutifs  de  la  Ibciété.  Chacun  auroit  pour  moi , pour  lui , pour  l’univers,  les 
k même  droit  de  fe  féparer  de  lui , qu'il  fruits  que  la  loi  fondamentale  de  toute 
prétend  avoir  de  fe  féparer  des  autres,  lôciété  m’avoit  mis  en  droit  de  feire 
Ainfi  le  jufle  elfet  que  fon  attentat  de*  pour  mon  profit,  & pour  Tufage  de  rocs 
vroit  produire  , ièroit  de  l’abandonner  femblables. 

à fon  impuilfance  individuelle,  parle  C’ell  une  vérité  univcrfellement re- 
refus d’une  communication  à laquelle  connue,  que  le  monopole  marche  né- 
il  fe  refufe  lui  - même.  Mais  comme  ccllairement  à la  fuite  de  tout  privilège 
dans  une  fociété  nombreufe , les  puni-  exclufif. 

dons  de  cette  efpece  font  impolfibles.  En  effet,  rien  n’efl  plus  inévitable 
Fimpunitc  ou  pour  mieux  dire  le  fuccès,  que  l’exiflence  du  monopole  par.  tout 
fend  l’exemple  contagieux.  Pluslacon-  où  la  concurrence  eft  détruite,  8c  la 
tagion  s’étend,  plus  la  Ibciété  doit  être  concurrence  eft  détruite  par  tout  où  il 
alarmée.  exifte  un  privilège  exclufif.  v.  Coin  CVK- 

, Lorfque  Pexclufif  s’applique  au  tra-  axNCE. 

▼ail,  ou  i l’induftrie,  il  les  fait  difpa-  C’eft  l’union  intime,  inféparable  de* 
roitre,  parce  qu’il  détruit  tout  ce  qui  priuilegn  exclufift  & des  monopoles» 
n'eft  pas  renfermé  dans  le  cercle  du  qui  les  rend  il  odieux  aux  hommes  en 
privilège.  Mais  lorfqu’il  s’applique  au  général.  Ces  prrvileget  alarment  non- 
commerce  d’une  produélioa , l’eâbrt  de  feulement  les  admtniftrateurs  des  na- 
(es'ravages  devient  inapréotable  j il  dé-  dons  i mais  ils  inquiètent  ceux  même 
truit  teut.  C’eft  la  propriété , le  travail  oue  leur  avidité  détermine  à folliciter 
h i’induftrie  qu’il  anépiuit.  de  pareilles  grâces.  Les  illufions  que 

: L*  pioptiété  n’eft  plus  qu’un  vain  came  l’intérêt  particulier  » quelque  «i. 
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vés , quelque  leduifkntei  qu’elles  Tofent, 
ne  ruffifenc  pas  pour  faire  difparoitre 
l’injuftice  de  ces  fol  licitations  aux  yeux 
de  ceux  qui  fe  les  permettent.  Il  n’y  a 
que  le  fuccés  quipuilfe  les  rafTurerfur 
la  crainte  de  voir  découvrir  le  piège 
qu’ils  préparent  à leurs  compatriotes  i 
aullî  remarque,  t on  que  ces  privileget 
dont  on  ufè  toujours  avec  la  hauteur  & 
l’inflexibilité  que  donne  le  droit  de  con- 
quête,  font  mendiés  avec  la  timidité 
qu’infpire  le  projet  d’une  ufurpation 
hirtive.  On  déguiiè  Tes  véritables  vues 
fous  les  apparences  de  l’équité , & ces 
apparences  font  ménagées  avecTadrcile 
*qui  accompagne  par-tout  l’efprit  d’inté- 
* rèt.  Ce  n’eft  pas  pour  foi , c’eft  pour 
le  bien  public  qu’on  travaille  : car  le 
bien  public  eft  le  mafque  le  plus  ordi- 
naire & le  plus  {br  des  batteries  dreifées 
contre  le  public , & par  combien  d’al- 
légations infîdieufes  & frivoles  ne  cher- 
che-t-  on  pas  ordinairement  à préoccu- 
per la  faveur  du  gouvernement,  pour 
obtenir  un  privilège  txtbtfif  en  fait  d’art 
& d’indufhie  ! 

La  réunion  d’intérêts  qui  conflitue 
le  bien  public,  ne  fait  naître  que  des 
idées  de  paix  & de  bonheur  entre  les 
membres  d’une  (bciété  : mais  lorfqu’au 
lieu  de  fuivre  cette  route  régulière,  on 
s’engage  dans  la  fphere  de  l’invaflon  & 
du  monopole  qui  fe  trouveroient  perpé- 
tués , (î  on  laiflbit  toujours  fubfîller  les 
frivUeges  obtenus , toute  idée  d’ordre 
& de  relation  fraternelle  entre  les  hom- 
mes fè  trouve  renveriee. 

3°.  L’intérêt  de  l’Ltat  demande  qu'oti 
donne  ê ce  commerce  d’exportation, 
toute  l’étendue  dont  il  eft  fufceptible. 

^ Une  nation  policée  dont  les  defirs  font 
perpétuellement  irrités  par  la  diverGté 
des  joutflances , pliée  par  l’habitude  i 
reconnoltre  un  befoin  dans  tout  ce  qui 
peut  exciter  un  deGc , croiroit  manquer 
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de  tout , fî  elle  {è  trouvoit  bornée  àfes 
produâions. 

. Le  commerce  intérieur,  quoique  plqs 
important  en  lui^méme  que  le  commer- 
ce extérieur , ne  peut  donc  fufHre  é uu 
peuple  policé.  En  multipliant  fes  rela- 
tions extérieures , il  peut  jouir  de  tout  > 
& comme  il  cherche  en  elfet  à jouir  de 
tout , le  commerce  extérieur  lui  devient 
étroitement  nécedàire. 

Mais  Tonne  peut  avoir  de  commerce 
extérieur  qu’en  proportion  de  ce  qu’on 
peut  vendre  aux  nations  de  qui  on  ache- 
.te:  ce  qui  fe  vend  de  part  & d’autre-, 
fert  de  payement  à ce  qui  s’achète  de 
part  & d'autre.  Cet  état  de  dépendance 
réciproque  entre  les  peuples  doit  con- 
duirc  à deux  réflexions  très- importan- 
tes i Tune  que  ce  feroit  un  projet  chi- 
mérique que  celui  d’acheter  beaucoup 
& de  vendre  peu ,'  ou  d’acheter  peu  & 
de  vendre  beaucoup  i la  concurrence 
entre  les  nations  commerçantes  établit 
une  réladon  de  valeur  entre  ce  que  cha- 
cune d’elles  polTcde , qui  ne  permet  que 
fort  rarement  des  avantages  marqués  de 
Tune  fur  l’autre  ; elles  ont  toutes  le  mê- 
me intérêt  à beaucoup  acheter-,  parce 
que  c’eft  Tunique  moyen  de  beaucoup 
vendre.  L’autre  réSexion , eft  que  tout 
s’achete  & rien  ne  fe  donne  de  nation  à 
nation , d’où  Ton  doit  conclure  qu’au, 
cun  peuple  ne  poflede  & ne  peut  polTé- 
der  que  ce  qui  eft  immédiatement  & mé- 
diatement  le  produit  de  fon  territoire  • 
ou  du  territoire  des  peuples  dontils'eft 
rendu  l’agent  à titre  de  rétributions  & 
de  falaires.  Tout  ce  que  poifedent  les 
François  , eft  le  produit  du  territoire 
de  France;  tout  ce  que  poifedent  les 
Hollandois , abftraâioti  faite  «les  terri, 
toires  dont  ils  jouiifent  hors  de  TEuro- 
pe*,  eft  le  produit  du  territoire  des  au, 
très  nations  auxquelles  ils  ont  vendis 
leurs  fervices  mercantils.  C’eft  doue 
Eee  X 
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la  nation  qui  polTede  le  territoire  le  plus 
étendu  & le  plus  fécond,  qui  e(f  It  plus 
• en  état  d’acheter  tout  ce  qui  lui  manque 
-en  produélions,  en  fervices,  &c. 

' L’habitude  de  faire  entrer  l’argent 
dans  les  achats  & les  ventes , détourne 
l’efprit  de  cette-"vérité  Hmple  & primi. 
tive,  que  toute  richeflc  eft  le  fruit  du 
territoire , & que  l’argent  doit  être  re- 
gardé comme  un  fruit  territorial , mê- 
me pour  les  nations  qui  ne  poilèdent  pas 
de  mines  ; puifque  c’eft  avec  le  produit 
du  territoire,  que  l’argent  e(l  acheté 
par  ceux  à qui  leur  fol  n’en  fournit  pas. 

L’intérêt  de  l’Etat , elf  donc  de  favo- 
rifer  la  plus  grande  furabondance  poC- 
fible  dans  les  efpeces  de  nos  produc- 
tions territoriales  , qui  peuvent  nous 
fervir  â payer  la  plus  grande  quantité 
poilîble  de  chofes  utiles  , commodes  ou 
agréables  , qui  furabondent  chez  d’au- 
tres nations  i mais  qui  manquent  à la 
nâtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  don- 
ner trop  d'attention  aux  produélions 
qui  peuvent  être  exportées  ; il  ne  peut 
veiller  avec  des  yeux  trop  féveres  fur 
les  entreprifës  qui  tendroient  à borner 
les  exportations.  C’cll  une  vérité  dont 
le  monde  cil  implicitement  frappé.  L’in- 
térêt de  l’exportation  n’eff  point  une 
affaire  de  particulier,  ni  de  province  à 
province!  c’eft  l’alfaire  de  l’Etat,  & 
une  des  plus  importantes  atfai  res  de  l’E- 
tat , parce  qu’il  fouffre  lorfque  Tes  pro- 
duâions  perdent  de  leur  valeur,  & 
qu’elles  perdent  de  leur  valeur , lorfque 
les  propriétaires  n’ont  pas  la  liberté  de 
les  envoyer  chercher  au  dehors  , un 
prix  qu’ils  ne  peuvent  trouver  dans 
l’intérieur  du  pays  : il  n’y  a aucune  ma- 
xime d’adminilhation  plus  Rireélt  plus 
univerfelle,  que  celle  de  donner  à l’ex- 
portation des  produâions  territoriales , 
tuuu  l’étendue  dont  elle  elt  fufccptible. 


' Les  principes  de  liberté  & de  bienfai- 
fance  qui  s’élèvent  contre  les  bénéhees 
dellruâifs  du  monopole,  produifene 
aulli  des  bénéfices  ; mais  avec  la  dirt'é- 
rence  que  ceux  - ci  étant  plus  grands, 
& en  eux-mêmes,  & parleur  expanfion, 
la  continuité  en  edalfurée  par  la  bieo- 
Faifance  même.  On  ne  fauroit  trop  dire, 
trop  répéter , que  la  nation  n’eft  point 
dédommagée  de  l’anéantifiement  d’une 
de  Tes  produétions  par  l’augraeniatioB 
de  prix  d’une  autre  ; le  haut  prix  ne 
fiiffit  pas  , il  faut  qu’-il  foit  réuni  à l’a- 
bondance des  produélions. 

L’abondance,  dira-t-on,  fait  baifler  le 
prix  i oui , n les  hommes  ne  font  pas  ejSt 
alfez  grand  nombre  pour  confommer  les 
chofes  produites,parce  qu’en  effet  le  bon 
prix  ne  peut  fe  foutenir  que  par  la  mul- 
tiplicité des  achats  j mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut 
s’accroître  qu’en  raifon  de  l’augmenta- 
tion des  produélions  qui  font  à l’ufagc 
des  hommes , & que  c’eft  par  l’accroit 
fement  de  la  population  que  le  bon  prix 
fe  foutient  avec  l’abondance.  Les  avan- 
tages qu’on  attend  du  commerce  étran- 
ger n’ont  point  d’autre  bafe  j nous  n’ex- 
portons que  des  produélions  furabon- 
dantes  : mais  par  la  raifon  que  nous 
allons  leur  chercher  des  confommareurs, 
faute  d’en  trouver  un  nombre  fuffifànt 
parmi  nous , la  furabondance  n’en  fait 
pas  diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  re- 
garder comme  un  principe  facré,  que 
ce  qui  conftitue  l’état  de  profpérité  d’un 
empire  , c’eft  le  concours  de  la  grande 
population,  de  l’abondance  des  produc- 
tions, & du  bon  prix  de  ces  mêmes  pro. 
duélions.  La  population  s’éteindroit  , 
n les  produâions  étoient  infuififantes  t 
les  produâions  périroient,  fi  elles  ne 
trouvoient  pas  une  quantité  fuffifante 
de  confommatcurs  au  dedans  ou  au  de- 
hors, & l’on  vetroit  difpaioitie  la  popu- 
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htion  & les  produâions , frie  bon  prix 
de  oelles-ci  ne  TiifHroit  pas  pour  payer  les 
frais  de  culture , pour  a/Turcr  le  bénéfice 
, aux  propriétaires  & aux  cultivateurs , & 
pour  dilpenfer  des  falaires  à toutes  les 
cluifes  non  pr^riétaires , qui  par  leur 
travail  & leur  confommation  , entre- 
tiennent les  produâions  , le  bon  prix , 
& par  confequent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à l’Eut  comme 
aux  particuliers,  c’eft  que  toutes  les  ter- 
res appartenantes  à la  nation  donnent  le 
plus  grand  revenu  polEble.  Mais,  fi  cela 
importe  à l'Etat  comme  aux  particu- 
liers, cela  importe  donc  aux  particu- 
liers comme  à l’Etat  i l’Etat  peut  donc 
s’en  fier  aux  particuliers  fur  les  moyens 
d’y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  Ton 
intérêt  perfonnel,  cherchera  toujours,& 
làns  avoir  befoin  d’y  être  excité  par  un 
privilège  exclufif,  à tirer  de  Ton  champ  le 
produit  le  plus  avantageux:  & dans  cette 
entreprife  univerfelle , il  n’y  a point  i 
craindre  que  perfonnc  établilTe  un  mo- 
nopole defiruâifdela  richelTe  d’autrui  : 
car  la  concurrence  y tiendra  une  police 
très-févere:  elle  alfurera  toujours  la  pré- 
férence de  la  vente  à ceux  qui  y feront 
le  plus  grand  profit , c’efr-à-dire , à ceux 
à qui  les  produâions  femblables  de  qua- 
lité égale  coûteront  le  moins  à Faire  naî- 
tre: & delà  vient  que  l’Etat  où  les  hom- 
mes jouiront  de  leur  droit  de  propriété 
dans  toute  Ton  étendue,  montera  rapi- 
dement à Ton  plus  haut  période  de  ri- 
cheflès  & de  puiiTance  : parce  que  l’em- 
ploi de  toutes  Tes  terres  & de  toutes  Tes 
richelTes  y fera  déterminé  félon  l’ordre 
& la  loi  de  la  nature , vers  le  plus  grand 
profit  polTible , par  la  combinaifon  que 
les  propriétaires  feront  de  la  qualité  de 
leur  loi , de  la  confommation  & du  prix 
des  denrées , & de  la  facilité  des  débou- 
chés. Les  tems  d'ignorance  & de  vanité, 
où  les  hommes  fe  flattoiem  d’éublir  un 
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ordre  phis  avantageux  à la  fociété  que 
l’ordre  naturel  établi  par  la  Providence, 
font  paifés:  la  nation  commence  à voir 
& à réclamer  Tes  intérêts , & le  gouver- 
nement qui  fécondé  fes  efforts , efi  trop 
éclairé  pour  déranger  par  des  privilèges 
exclufifs , l’ordre  naturel  qui  afllire  la 
compenfationde  l’emploi  des  terres  pour 
le  plus  grand  avantage  de  tous.  L’admi- 
niilration  fuurde  à la  voix  du  moncmole 
ne  peut,  ne  veut , & ne  doit  envifager 
que  le  bien  général.  De  quelque  éviden- 
ce que  les  principes  qui  tendent  au  maiiv- 
tien  de  la  propriété  paroilTcnt  aujour- 
d’hui , il  ne  faut  cependant  pas  être  fur- 
pris  qu’on  s’en  foit  écarté  fréquemment 
du  palfc.  Si  l’on  fait  réflexion  que  dans 
ces  teros,  les  vrais  principes  du  commet- 
ce  & l’étendue  des  droits  de  la  propriété 
étoient  enveloppés  de  ténèbres,  que  l’efl 
prit  humain  ne  s’étoit  point  encore  afles 
attaché  à éclaircir  -,  fi  l’on  obferve  qu’il 
n’exiffoit  prefque  point  de  livres,  & fur- 
tout  de  bons  livres  économiques , on 
verra  que  lexeledel’adminifiration  étoic 
privé  par  cor.iequent  du  fecoursdes  lu- 
mières , que  la  quantité  & la  liberté  des 
difeutions  intéreflantes  é la  patrie  en- 
traînent toujours  ê leur  fuite , & qu’il 
devoir  donc  être  indifpenfablement  fu- 
jet  à s’égarer  fouvent , & à fe  laifler  ré- 
duire par  les  prétextes  du  monopole, 
mafqué  de  l’amour  du  bien  public.  C’efî 
un  malheur  qui  fera  commun  à tous  les 
pays  où  les  études  économiques  ne  fe- 
ront pas  non-feulement  libres , mais  eis- 
couragées. 

Notre  fiecle  doit  s’applaudir  de  ce  que 
la  lumière , qui  fe  répand  de  jour  en 
jour  fur  les  vérités  économiques  , rend 
les  particuliers  moins  hardis  à deman- 
der, & les  minillres  moins  faciles  à ac- 
corder Aei  privilèges  exclufifs.  Autrefuis 
c’étoit  la  chofe  du  monde  la  plusaifce  ù 
obtenir,  il  n’y  a aucune  branche  d’in. 
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daftrie  qui  n’en  ait  été  frévée;  & de 
nos  erreurs  padées  fur  ce  fujet , il  noua 
ccile  les  communautés  d’artifans  & les 
corps  de  métiers  qui  fubfilicnt,  & que 
nous  Toyons  encore  tels,  qu’aprés  un 
torrent  impétueux,  on  découvre  les  ra- 
vins qu’il  a laides  fur  Ton  paOage. 

Mais  aujourd’hui  les  hommes  fages , 
fur  qui  roule  le  foin  de  l’adminillratioii, 
favent  tous  qu’ils  peuvent  répondre  i 
ceux  qui  follicitent  îles  privilèges  exclu- 
fifs  : ou  votre  entreprilè  elt  utile , ou 
elle  ne  l’ed  pas.  Si  elle  n’ed  pas  utile , 
il  ne  vous  faut  point  de  privilège  exclu- 
fif  ; fi  elle  eft  utile , il  faut  fe  garder  de 
vous  donner  un  privilège  exclufifx  car 
pourquoi  empêcher  un  autre  de  faire 
comme  vous  une  entreprife  ou  un  éta- 
blidcment  utile?  Nous  n’en  faurions 
trop  avoir.  D’ailleurs,  ou  vous  avez 
porte  votre  entreprife  au  plus  haut  dt- 
{réde  perfedion  & d’économie,ou  vous 
ne  l’avez  pas  fait.  Si  vous  l’avez  portée 
au  plus  haut  degré  de  perfedion  & d’é- 
conomie , il  ne  vous  faut  point  de  pri- 
vilège exchtjif  i car  ceux  qui  pourroient 
venir  après  vous,  feront  long-tems  à 
acquérir  le  degré  de  perfedion  où  vous 
êtes  parvenu,&  quand  ils  y arriveroient, 
vous  aurez  toujours  & tout  naturelle- 
inent  la  préférence  fur  eux,  comme  in- 
venteur, & comme  le  premier  établi  & 
le  premier  lié  de  correfpondance  aveb 
les  acheteurs.  Si  vous  n’avez  pas  porté 
votre  entreprilè  au  plus  haut  degré  de 

Îterfedion  & d’économie,  il  faut  bien 
è garder  de  vous  donner  un  privilège 
txclufif.  De  quel  droit  empêcheroit-on 
un  citoyen  plus  habile  & plus  intelli- 
gent que  vous , de  perfedionner  votre 
invention , ^ue  vous  donnez  pour  uti- 
le, & de  l’executer  d’une  maniéré  moins 
difpendieufe , & par  conféquent  plus 
profitable  au  public  ? Mais , répliquent 
les  demaudeuis  de  privilèges , un  autre 


profitera  de  met  découvertes , h deve- 
nu fage  à met  dépens , il  pourra  faire 
la  même  choie  ê moins  de  frais,  & pat 
conféquent  la  donner  à meilleur  mar- 
ché, & moi  inventeur  je  relierai  fans 
débit.  Tant  mieux  encore  une  fois , ré- 
pond le  minillre,  fi  un  autre  trouve  le 
moyen  de  faire  la  même  chofe  i moins 
de  frais  que  vous , il  fera  donc  aulfi  un 
peu  inventeur  dans  fa  partie , & fon 
exemple  vous  inllruira , & vous  vous 
ingénierez  ; & comme  vraifemblable- 
nient  vous  ne  manquez  pas  d’intelligefi- 
ce  dans  le  métier  que  vous  voulez  fai- 
re , car  autrement  vous  n’ulèriei  fans 
doute  folliciter  un  privilège  excluJîf,com- 
me  vous  ne  manquez  pas  d’intelligence, 
vous  parviendrez  à travailler  à autiî  peu 
de  frais  que  le  nouveau  venu  , peut-être 
le  furpadèrez  - vous  ; mais  toujours  le 
public  profitera  de  votre  économie  9c 
de  votre  concurrence.  Mais , reprend  le 
folliciteur , j’ai  fait  de  faufles  dépenfes 
& des  eifais  coûteux  avant  de  réulSr , 
n’efi.il  pas  julle  que , fur  le  produit  de 
mon  travail , je  retire  de  quoi  me  dé- 
dommager , non-feulement  de  ce  qu’il 
me  coûte  habituellement,  mais  de  ce 
que  m’a  coûté  antérieurement  le  talent 
qui  me  rend  capable  de  le  faire?  J’en- 
tends , dit  le  minillre , vous  voulez  fai- 
re payer  votre  apprentidage  au  public  : 
en  cela  vous  êtes  plus  exigeant  que  vos 
confrères  les  artifans  t car  ils  font  ap- 
prentiifage  à leurs  frais , & feulement 
pour  remettre  enfuireê  portée  de  débi- 
ter leur  travail  au  prix  que  la  concur- 
rence réglé  entr’eux.  Mais  fuppole  que 
votre  demande  fût  légitime,  il  feroit 
toujours  bon  de  favoir  s’il  y a quelque 
proportion  entre  les  dépenfes  de  votre 
apprentidage  & le  dédommagement  que 
vous  demandez , & encore  s’il  y a quel- 
que proportion  entre  le  dédommage- 
ment que  vous  voulez  recevoir , & le 
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tort  qu’il  cauiêra  au  public.  Or  quant 
■U  premier  point,  (fed  ce  que  ni  vous 
ni  moi  ne  favons  ; car  nous  ne  pouvons 
évaluer  quel  probe  vous  reviendra  du 
friviUge  txchijif  que  vous  demandez  { & 
cependant  avant  de  Favoriièr  un  hons- 
snesux  dépens  de  Tes  concitoyens,  il 
cil  indifpenlable  de  (avoir  à quoi  fe 
monte  la  (àveur  qu’on  luiaccorde.Henri 
le  Grand  y fut  trompé  ; il  croyoit  avoir 
accordé  au  comte  de  Soiflbns  une  grati- 
fication de  joooo  livres , tandis  qu’elle 
fe  roontoit  à trois  cents  mille  écus , & 
le  (âge  Sully , après  avoir  compté , fe 
vit  obligé  d’arrêter  les  effets  de  la  bien- 
faifance  de  fon  maître}  mats  encore  Sul- 
ly pouvoit-il  compter , & ici  nous  ne  le 
pouvons  pas.  Pour  ce  qui  ell  du  (ècond 
point,  nous  le  pouvons  encore  moins  j 
mais  fans  compter  , nous  voyons  très- 
bien  qu'il  n’y  a nulle  proponion  entre 
l’avantage  que  vous  pouvez  retirer  en 
furvendanc  le  travail  de  votre  manufac- 
ture , & le  dommage  qui  réfultera  pour 
la  fociété,  en  étout&nt  l’indullrie  de 
tous  ceux  qui  auroient  pu  courir  la  mê- 
me carrière  que  vous  , qui  l’auroient 
iàit  mieux  que  vous , & qui  vous  au- 
roient contraint  de  mieux  f.iire  vous- 
même  , qui  auroient  multiplié  les  cho- 
ies utiles  auxquelles  votre  entreprilè  elf 
confacrée.qut  en  auroient  rendu  la  jouif 
fance  plus  facile  & moins  couteufe  à 
leurs  concitoyens,  vSc  qui  par  confèquent 
auroient  laifle  dans  la  fociété  plus  de  ri- 
«heffes  employabics  à la  confommauon 
direéU  des  produirions  de  la  terre,  d'où 
Icnnt  réfulté  un  plut  grand  revenu  dif- 
ponible  pour  tous  les  propriétaires  du 

Îiroduit  net  de  la  culture,  pour  les  pot 
èffeurs  des  terres , pour  le  fouveraiii , 
pour  les  déciraateurs.  Non , mon  ami , 
vous  n’aurez  point  de  privilège  exclufif. 

Quoi , diront  quelques  leâeurs , un 
homme  qui  a Ëût  une  invention  utile» 


ne  doit-  il  en  retirer  aucun  profit  ex- 
traordinaire '{  Ne  fàut-il  pas  que  les  ci- 
toyens ayent  pour  imaginer  des  chofet 
nouvelles  , & pour  fe  livrer  à des  entre- 
prifes  couteufes,  la  perfpedlive  d’un 
avantage  affuré  réfultant  de  leur  travail 
même  ‘i  Ces  avantages  n’excitent- ils  pat 
l’émulation  de  ceux  qui  afpirent  é en 
avoir  de  pareils  ’{  Faut-il  laiilèr  l’indiif- 
trie  fans  encouragement  ? 

Nous  avouons  que  nous  voudrions 
bien  voir  un  traité  de  la  maniéré  d’exci- 
ter l’émulation  & d’encourager  l’induC- 
trie  par  des  privilèges  exclufifs.  Ce  fo-, 
roitun  ouvrage  curieux.  Les  privilèges 
exclufifs  défendent  à qui  que  ce  (bit  d’a- 
voir de  l’émulation  & de  l’induftrie  dans 
tel  genre , qui  a été  choifi  par  un  tel  » 
lequel  a (ùuvent  très  peu  d’iiiduftrie , de 
qui  éunt  toutfeui  ne  fauroit  avoir  d’é- 
mulation , mais  qui  par  concefllon , oa 
par  achat  eil  poneur  de  tel  privilège. 
£t  l’on  regarderoit  ces  privilèges  com- 
me propres  à exciter  l’émulation  &I’in- 
dulirte!  Il  (àut  fans  doute  récompenfer 
les  talens  & leu  fcrviccs  utiles  à la  pa- 
trie i les  bons  & grands  princes  , & les 
minières  habiles  n’y  ont  jamais  man- 
qué } mais  ils  favent  bien , que  lî  l’hom- 
me 1 récompenfer  elf  pauvre,  une  pen- 
fion  le  récompenfera  tout  aulTi  bien 
qu’un  p-ivilege  , & coûtera  beaucoup 
moins  au  fife,  attendu  que  \e privilège, 
qui  ne  rapporteroit  à fon  porteur  que  la 
valeur  de  la  penlion,  détruiroit  une  fom. 
me  dix  (bis  plus  (brte  dans  les  richeffes 
renailTantes  , & dans  le  produit  net  de 
la  culture  donc  l’impôt  a une  grands 
part.  Quant  aux  citoyens  qui  (ont  ri- 
ches, les  Cages  adminillratcurs  d’Etat  (è 
garderoient  bien  de  leur  avilir  le  coeur 
par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une 
marque  de  diltiiiélion , un  éloge , l’hon- 
neur d’être  oonfultés  par  le  gouverne- 
ment dans  la  partie  fui  laquelle  iis  fe  font 
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diftingués,  les  lauriers  academiques»'  le 
cordon  de  quelque  ordre , voila  les  ré- 
compenlës  qui  Ibnt  belles  i donner  & i 
recevoir.  (D.  ¥.) 

PRIVILÉGIE , adj. , Jurifpr.  , Ce  dit 
de  quelqu’un  qui  jouit  d,e  certains  pri> 
vileges , ou  de  quelque  lieu  dans  lequel 
on  jouit  de  certaines  exemptions. 

Il  y a des  marchands  prn/t/e^/r/,  d’au- 
tres qui  vendent  dans  des  lieux  privilé. 
giéi  : les  uns  & les  autres  n’ont  pas  be- 
foin  de  maitrife. 

On  entend  auilî  par  privilégiés  ceux 
qui  ont  droit  des  committimus  ou  gar- 
de.gardienne , &c. 

Les  privilégiés  font  encore  certaines 
perfonnes  qui  , par  une  prérogative  at- 
tachée à leur  office , font  exemptes  de 
payer  des  droits  pour  les  biens  qu’elles 
vendent  ou  achètent  dans  la  mouvance 
du  fouverain. 

Il  y a auifi  des  églifes  privilégiées  par 
rapporta  certaines  exemptions  dont  el- 
les jouilTent  relativement  é la  jurifdis- 
tion  de  l’ordinaire,  v.  Exemption. 

Un  créancier  privilégié  ell  celui  dont 
la  créance  eft  plus  favorable  que  les 
créances  ordinaires,  & qui  par  cette  rai- 
fon  doit  être  préféré  aux  autres  créan- 
ciers même  hypothécaires.  Voyci  ci- 
devant  le  mot  PRIVILEGE. 

PRIX,  f m..  Droit  ruit.  & civ.  , 
quantité  morale  ou  mefure  commune , à 
û faveur  de  laquelle  on  peut  comparer 
enfemble , & réduire  é une  juRe  égalité , 
non  - feulement  les  chofes  extérieures , 
mais  encore  les  adtions  qui  entrent  en 
commerce  , & que  l’on  ne  veut  pas  faire 
gratuitement  pour  autrui. 

La  propriété  des  biens  établie , les 
hommes  n’auroient  pourvu  qu’impar- 
faitement  i leurs  befoins , s’ils  n’avoient 
pas  établi  entr’eux  le  commerce  , au 
moyen  duquel  par  des  échanges  réci- 
proques , ils  pulTcnt  fe  procurer  ce 


dont  ils  manquüient,  en  donnant  en 
retour  des  choies  donc  ils  pouvoient  fe 
palTer. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  à 
l’avantage  commun  des  parties , il  étoit 
néceffiire  que  l’on  y obiervic  l’égalité  ) 
enforte  que  chacun  reçût  autant  qu’il 
donnoit  lui -même.  Mais  comme  les 
chofes  qui  entrent  en  commerce  font 
pour  l’ordinaire  de  düFérente  nature  & 
de  différent  ufage , il  étoit  abfolument 
nécetfaire  d’attacher  aux  chofes  une  cer- 
taine idée  ou  qualité , au  moyen  de  la- 
quelle on  pût  les  comparer  enfemble , & 
les  réduire  à une  juRe  égalité.  C’eR  là 
l’origine  du  prix  des  chof^ 

Lepr/x  n’eR  donc  autre  chofè,  qu’une 
certaine  qualité  ou  quantité  morale,  une 
ceruine  valeur  , que  l’on  attribue  aux 
chofes  & aux  aéiions  qui  entrent  en 
commerce , & au  moyen  de  laquelle  on 
peut  les  comparer  enfemble,  & juger  R 
elles  font  égales  ou  inégales.  L’on  dit 
que  leprix  eR  une  qualité  morale,  parce 
qu’elle  eR  d'inRitution  humaine,  & que 
l’en  y confîdcre  moins  quelle  eR  la  conR 
titution  phyfique  & naturelle  des  cho- 
fes , que  le  rapport  qu’elles  ont  à notre 
avantage  , ou  à nos  plaiflrs , & qu’ainû 
elle  fert  de  réglé  aux  mœurs. 

Ce  n’eR  pas  cependant  que  la  quanti, 
té  phyfique  n’entre  dans  l’eRimation  des 
chofes  qui  fc  trouvent  de  même  nature  & 
de  même  bonté  -,  car  tout  le  reRe  d’ail> 
leurs  égal , un  gros  diamant , par  exem- 
ple , vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit- 
Mais  on  n’a  pas  toujours'  égard  à cela 
dans  l’eRimation  des  chofes  de  diRéren- 
te  efpece  & de  différente  qualité  ; ainfî 
une  groife  malfe  de  plomb  ne  vaut  pas 
plus  qu’une  petite  piece  d’or. 

On  peut  d’abord  diRinguer  le  prix  en 
prix  propre  & intrinféque , & en  prix 
virtuel  ou  éminent.  Le  premier  c’eft 
celui  que  l’on  conçoit  comme  inhérent 
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eux  cliofès  m^es , ou  aux  avions  qui 
encrenc  en  commerce  , félon  qu’elles 
font  plus  ou  moins  capables  de  fervir  i 
nos  belôins  , d nos  commodités  , ou  à 
nosplaillrs.  Le  prix  virtuel  ou  éminent 
e(l  celui  qui  elf  attaché  à la  monnoye, 
entant  qu'elle  renferme  virtuellement  la 
valeur  de  toutes  fortes  de  choies , ou 
d’aélions  & qu’elle  fert  comme  de  réglé 
ou  de  mefure  commune  pour  comparer 
& ajuller  enfemble  la  variété  infinie  de 
degrés  d’eftimation  dont  elles  font  fut 
ceptibles. 

Il  n’y  a que  les  choies  & les  avions 
qui  entrent  en  commerce,  ^i  foient 
(ufccptibles  de  prix  , & qui  en  puident 
être  l’objet.  Ainll  la  haute  région  de 
l’air,  le  ciel , les  corps  céleftes , & le  vat 
te  Océan  n’étant  point  fufceptibles  de 
propriété  , & ne  pouvant  entrer  en  com- 
merce , ne  fauroient  être  mis  il  prix. 

Il  y a auill  des  adions  qui  doivent 
être  faites  fans  intérêt , & dont  les  loix 
divines  & humaines  défendent  de  trafi- 
mier.  Telle  eftPadminillration  des  cho- 
ies faintes , ou  de  la  jultice , la  collation  i 
des  bénéfices  & des  emplois  eccléllalH- 
ques.  Il  eif  donc  défendu  i un  juge  de 
vendre  la  jullice.  C’ed  un  crime  de  lî- 
monie  lorfqu’un  miniftre  de  la  religion 
vend  les  chofes  facrées  ; par  exemple-,  : 
l’adminiliration  des  facreroens , ou  qu’il 
ne  veut  exercer  les  fondions  particuliê-  ■ 
rcs  de  fa  charge  qù’en  faveur  de  ceux  ' 
qui  ont  de  quui  le  payer}  comme  aulH 
lorfqu’on  conféré  des  emplois  eccléliat 
tiques,  non  au  plus  digne,  mais  pour 
de  l’argent. 

• Mais  il  faut  bien  remarquer  ici , que> 
les  juges  ou  les  minillres  de  la  religion,' 
qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la> 
peine  qu’ils  prennent , & le  tems  qu’ils 
donnent  aux  fondions  de  leur  emploi , 
ne  font  rien  en  cela  d’ülégit'me.  His , 
non  rei  pretium^  fed  opéra t fulvitur , 
To»ut  XL 


qanJ  Jefervimt , (ptoi  à rehiis  fuit  advo~- 
cati , nobis  vncant,  niercetUm  non  merU 
ti , fed  oecupationit  ftia , ferunt  Seneca 
de  bentf.  l.  vj.  c.  I f. 

Les  fondemens  du  prix  propre  & in- 
trinfeque  font  premièrement  l’aptitude 
qu’ont  les  chofes  à fervir  aux  befoins , 
aux  commodités,  ou  aux  plaiUrs  de  la' 
vie , en  un  mot leur  utilité , & enfuita 
leur  rareté.  Je  dis  premièrement  leur' 
utilité.  Par  où  j’entends  non- feulement 
une  utilité  réelle  , & fondée  dans  la  na- 
ture même,  mais  encore  celle  qui  n’elb 
qu’arbitraire  & de  fânraifie , comme  cel- 
le des  pierres  précieufes.  Et  de  là  vient' 
que  dans  le  langage  ordinaire,  ce  qui 
n’ell  d’aucune  utilité,  ell  dit  de  nul* 
prix. 

Mais  l’utilité  feule,  quelle  qu’ellei 
foit , ne  fuifit  pas  pour  que  les  choies 
ayent  un  prix  : il  faut  de  plus  que  cette  ' 
utilité  foit  accoihpagnée  de  quelque  ra- 
reté; c’eft  à-dire,  que  les  chofes  foient 
de  telle  nature , que  chacun  ne  puilfe 
pas  s’en  procurer  aifément  autant  qu’il' 
en  veut.  En  elfet , les  chofes  les  plus- 
udles  & même  les  plus  nécefiairet,  mais 
qui  font  d’une  fi  grande  abondance  que' 
l'ufage  en  ell  inépuifable  , ne  font  point 
miles  à prix,  comme  on  le  voit  par 
l’exemple  de  l’eau  commune.  Cepen- 
dant la  rareté  feule , quelque  grande 
qu’elle  foit,  n’elipas  non  plus  fulhfante  < 
pour  donner  un  prix  aux  chofes  , 12 
d’ailleurs  elles  n’étoient  d’aucun  ufage. 

Comme  ce  fout  là  les  vrais  fondemens 
du  prix  des  chofes  , ce  (ont  aufll  cct 
mêmes  circonliances  y combinées  élfe. 
remment,  qui  l’augmentent  ou  le  dU. 
rainuent.  Si  la  mode  d’une  chofe  paife 
ou  que  peu  de  gens  en  fiflent  cas , dès- 
lors  elle  devient  à bon  marché,  quel- 
que chere  qu’elle  ait  été  auparavant. 
Qu’une  chofe  commune  au  contraire, 
& qui  ne  coûte  que  peu  ou  rien,  de»; 
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vienne  un  peu  rare,  aiiilî- tôt  elle  corn, 
mence  à avoir  un  prix  , & quelquefois 
nième  fort  cher , comme  cela  paroit,  par 
exemple  , même  dans  de  l’eau , dans  les 
lieux  arides , ou  en  certain  tems , pen- 
dant un  Hege , &c.  En  un  mot , toutes 
les  circonllances  particulières,  qui  con- 
tribuent au  furhaulfement  du  prix  des 
choies  , fe  rapportenfen  dernier  ref- 
fort  à la  rareté.  Telles  font  la  difHculté 
d’un  ouvrage , la  déiicntcilc , & la  beau- 
té du  travail , la  réputation  de  l’ou- 
vrier, &c.  .! 

On  peut  même  rapporter  à la  même 
raifon  ce  que  l’on  appelle  prix  J’iucli- 
fuuion  ou  J'aJfeJiion , lorfquc  quelqu’un 
eltime  une  choie  qu’il  ^polTedc  au-def- 
fus  du  prix  qu’on  lui  donne  commu- 
nément , Si  cela  par  quelque  raifon 
particulière;  pare.xemple,  ii  elle  lui  a 
fervi  à fe  tirer  d’un  grand  péril , H elle 
ell  un  monument  remarquable,  H c’ell 
pour  lui  une  marque  d’honneur,  &c. 

Mais  eil-il  permis  au  vendeur  d’aug- 
menter le  prix  des  chofes  à proportion 
de  l’inclination  qu’il  appcrqoit  dans  l’a- 
cheteur i'-  IL  y a des  liioralilles  qui  fou>i 
tiennent  la  négative , mais  fans  raifon , 
à mon  avis.  Les  loix  romaines  veulent . 
même,  que,  dans  la  réparation  d’un 
dommage  caufé  fans  mauvais  delTein  , 
on  n’ait  point  d'égard  é Pattachement 
qu'avoit  la  perfonne  intéretfée  pour  ce 
qu’on  liii.aperdu,  gâté;  ou  détérioré 
en  quelque  maniéré.  Si  fervum  meum 
occidijii , non  (idfeciiones  eJiimanJiis  ejfe 
pito  ( l eliiti fi filhon  tuum  natttralenuiuit 
occiikfit,  quem  tu.  magno  emptum  vel- 
Us  ) jed  quioiti  omniinu  valeret.  Sextus 
q/toqiu  Pedhts  ait , pretia  rerunt  non  ex 
adfeâione , nee  tüilitate  finguloriim , fed 
comntimiter  fnngi,  Digeil.  /.  ix.  tit.  ij. 
ad  leg.  aqiiil.  Leg.  xxxii}.  Voyez  enco- 
re /jÏÜ  jcaxu.  tit.  ij.  ad  leg.  Falcid.  leg. 
jtUj.  xliij.  Mais  je  ne  vois  pas  pour- 


quoi , lorfque  je  dois  me  défaire  d’une 
chofe  qui  me  fait  plaiLîr,  je  dois  la 
vendre  au  même  prix  qu’un  autre  qui 
regardera  une  chofe  femblable  avec  in- 
diBérence.  11  ell  d’abord  certain  que 
l’inclination  augmente  le  prix  des  cho- 
fes , & que  même  la  plùpart  n’ont  de 
prix  que  dans  l’imagination  & les  dé- 
lits de  celui  qui  veut  les  acquérir.  Or 
dès  que  fncheteur  attache  à une  choie 
qui  me  fait  plailir,  un  prix  proportion- 
né à ce  plaiiir , je  ne  vois  pas  pourquoi., 
outre  le  prix  intrinféque  de  la  chofe, 
je  ne  puis  pas  demander  une  efpece  de 
dédommlfcraent  du  plailir  que  la  pof. 
fellion  de  cette  chofe  me  procureras 
d’autant  plus,  que  je  ne  force  pas  l’a- 
cheteur , qui  de  lôn  c6té , ne  iè  dé- 
termine â l’acheter  au  prix  d’inclina- 
tion, que  parce  que  la  chofe  lui  fait 
autant  de  plailir,  que  la  fomme  de- 
mandée m’en  fera.  Le  poil'etfeur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epidete, 
faifoit  autant  de  cas  de  ce  morceau  de 
terre  , que  fi  avec  la  lampe  il  eût  reçu 
tout  le  lavoir  du  philofophe.  Il  fe  pré-* 
Tenta  un  fou  de  la  même  efpece  qui  lui 
en  demanda  le  prix  : il  la  lui  fit  trois 
mille  dragmes  ; & le  marché  eut  lieu  : 
Lucien , dans  le  traité  contre  tin  igno- 
ratit.  Or  quel  mal  y a-t-il  dans  ce  mar- 
ché ? Le  vendeur  ne  croyoit  pas  qu’on 
pût  le  dédommager  de  la  perte  de 'la 
lampe  par  une  moindre  fomme  : l’ache- 
teur ne  croyoit  pas  payer  trop  par  la 
même  fomme  un  li  beau  monument 
d’un  homme  aulli  célébré  qu’Epidete.  11 
me  fcmble,  en  général,  que  dans  les  ven- 
tes des  choies,  fuivant  le^rtx  d’incli- 
nation , l’acheteur  & le  vendeur  font 
plutôt  à plaindre  qu’à  blâmer. 

Tels  font  les  fondemens  généraux  du 
prix  des  chofes.  Mais  pour  juger  plus 
précifément  du  prix  de  chaque  choie 
en  particulier,  ii  faut  dillinguer  fécat 
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de  nature  de  l’état  civil.  Dans  Pétât 
de  nature,  il  eil,  à parler  en  général, 
libre  à chacun  de  mettre  le  prix  qu’il 
veut  à ce  qui  lui  appartient.  Mais  cette 
liberté  doit  pourunt  être  réglée , parce 
que  le  bien  du  commerce  & les  befoins 
de  l’humanité  l’exigent.  Il  y auroit 
donc  une  bizarrerie  déraiPunnable,  à 
ellimer , fans  aucune  raifon  particu- 
lière les  chofes  que  l’on  polTede  beau- 
coup au  - deifus  de  ce  que  les  autres 
hommes  les  elliment  communément.  Kn 
particulier,  par  rapport  aux  chofes  ab- 
-folument  néceflaires  aux  befoins  de  la 
vie,  & dont  on  a abondamment,  il  y au- 
roit de  l’inhumanité  à fe  prévaloir  de 
l’indigence  & du  befoin  d’autrui  pour 
en  exiger  un  prix  excellif. 

Mais  dans  la  fociété  civile  l’on  a cru 
que  l’on  devoit  mettre  quelques  bor- 
nes i la  liberté  des  particuliers  par  rap- 
port aux  prix  des  chofes.  Ce  prix  fe 
réglé  donc  en  deux  maniérés,  ou  par 
la  loi  du  fouverain  & les  réglemons  des 
magidrats  , ou  par  le  feul  confentc- 
tnent  des  parties.  Le  premier  s’appelle 
prix  légitime , & le  fécond  prix  commun 
«u  conventionneL 

11  étoit  en  etfet  d’une  bonne  police , 
& du  bien  commun,  de  6xer  le  prix 
des  chofes  qui  font  les  plus  néceSaires 
i la  vie , comme  font  les  principales  den. 
rées } de  peur  que  les  riches  n’oppri- 
nalfent  les  pauvres,  & que  ceux-ci 
n’culfcnt  trop  de  peine  de  pourvoir  i 
leurs  befoins.  Le  prix  légitime  doit  donc 
être  déterminé  par  la  jullice  & l’équité, 
conformément  à ce  que  demande  le  bien 
public  , & noir  par  des  coniîdérations 
particulières  pour  favorifer  les  uns  au 
préjudice  des  autres.  Lorfque  le  prix 
des  chofes  e(l  taxé,  ou  en  faveur  de  l’a- 
cheteur , ou  en  füveurdu  vendeur  uni- 
quement , il  ed  fans  doute  permis  k 
l’im  de  fe  contenter  de  moins , ou  à 
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fautre  de  donner  plus  : car  chacun  peut 
renoncer  à fes  avantages. 

Mais  fl  le  prix  ed  réglé  par  la  loi , non 
pas  tant  pour  l’intérêt  des  particuliers 
que  pour  le  bien  public , comme  une 
elpecc  de  loi  fomptnaire,  & pour  pro- 
curer à chacun  un  avantage  égal , alors 
il  n’cd  pas  même  permis  de  donner 
au-delà.  Que  fl  le  mogidrat,  en  Axant 
le  prix , a eu  en  vue  d’empêcher  les 
monopoles , & de  favorifer  en  général 
les  marchands  & le  commerce , il  n’eft 
pas  permis  au  vendeur  de  fe  contenter 
de  moins. 

Mais  s’il  ed  convenable  que  la  loi  fixe 
le  prix  de  certaines  chofes , il  ne  l’étoit 
pas  moins  que  tout  le  rede  fût  laide  à la 
liberté  des  particuliers,  afin  que  chacun 
tirant  Quelque  profit  de  fon  indudrie  & 
de  fon  habileté  , on  entretînt  par-là  Pé- 
mulation,  qui  contribue  à faire  fleurir 
le  commerce.  i 

Le  prix  commun  ou  conventionnel  a 
donc  quelque  étendue , enforte  que  l’on 
peut  exiger  quelque  chofe  de  plus , o« 
donner  quelque  chofe  de  moins.  Bien 
entendu  pourtant  que  l’on  garde  en 
cela  quelque  mefure,  & que  le  plus 
ou  le  moins  ne^  s’écarte  pas  trop  confl- 
dérablcment  dé  la  julie  edimation  que 
donnent  aux  chofes  ceux  qui  s’enten- 
dent en  marchaiidifes  & en  négoce. 
D’ailleurs , toutes  les  fois  qu’on  n’a 
point  déterminé  de  prix  par  une  con- 
vention exprelfe,  & que  cependant  on 
en  a fuppole  quelqu’un',  on  ed  cenfï 
avoir  entendu  le  prix  courant. 

Plufleurs  circondances  contribuent  à 
l’augmentation  ou  à la  diminution  du 
prix  courant  des  chofes.  i“.  On  met 
en  ligne  de  compte  les  peines  que  pren- 
nent les  marchands,!  & les  depenfes 
qu’ils  font  pour  tranfpnrter , garder  & 
débiter  leurs  marchandifes.  2*.  On  peut 
faire  payer  plus  cher  ce  que  l’on  vend  , 
Fff  a 
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i crédit,  que  ce  que  l’on  Tend  argent 
comptant } car  le  tems  du  payement 
eft  une  partie  du  prix.  j*.  Ceux  qui 
vendent  en  détail  peuvent  mettre  un 
plub  haut/>Wx  à leurs  marchandtfes,  que 
les  marchands  en  gros.  Car  outre  que 
la  vente  en  détail  e(l  plus  pénible  & 
plus  incommode  i on  gagne  bien  da- 
vantage à recevoir  tou^à-la-^ois  une 
grollcibmme  d’argent  qu’â  en  tirer  peu- 
à.peii  des  petites.  4*.  Enfin  le />rixhautre 
ou  bailTe  encore  à propoftion  du  nom- 
bre d’acheteurs  ou  de  vendeurs , & de 
l’abondance,  ou  de  la  difette  d’argent , 
ou  de  mnrehandife. 

Mais  entrons  ici  dans  quelques  détails 
fur  les  confidérations  que  la  politique 
bien  entendue  des  conduélcurs  des 
Etats,  doit  faire  pour  fixer  le  vrai  prix 
des  denrées  de  première  nccclTité.  Je 
Aippofe  que , dans  un  grand  pays , les 
provinces  fe  font  interdit  tout  commer- 
ce entr’ellcs , & qu’il  y en  ait  cepeiidant 
où  la  récolte  ne  fuit  jamais  fuifirante, 
d’autres  où  elle  ne  fournilTe  , années 
communes,  que  ce  qu’il  Faut  à lacon- 
iummation,  & d’autres  où  il  y ait  prêt 
que  toujours  l'urabundance.  C’elt  ce  qui 
doit  arriver. 

Confidérons  d’abord  une  province 
où  les  récoltes  ne  font  jamais  fuifirantes. 
Si  nous  fuppofons  qtic  le  commerce  in- 
térieur  y jouiiTe  d’une  liberté  entière, 
tous  Tes  marchés  communiqueront  en- 
tr’eux  i & , par  conféquent , les  denrées 
fe  vendront  dans  chacune  féparément, 
comme  fi  elles  venoient  toutes  fe  ven- 
dre dans  un  marché  commun } parce  que 
de  proche  en  proche , on  faura  dans 
chacun  ce  qu’elles  fe  vendent  dans  tous, 
il  ne  fera  pas  poifible  de  les  vendre  dans 
l’un  à beaucoup  plus  haut  pWx  que  dans 
les  autres.  C’eu  amfi  que  l’or  a le  même 
prix , à peu  de  chofe  prés , dans  tous  les 
marchés  de  l'Europe.  . . 
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Dans  cette  province,  les  récoltes  ne 
font  jamais  fuffiiàntes,c’ellce  que  nous 
avons  fuppofé;  & puifque  nous  fup. 
pofons  encore  qu’elle  s’ell  interdit  tout 
commerce  extérieur,  c’eil  une  conie- 
quence  que  les  autres  provinces  ne 
puiifent  pas  fuppléer  a ce  qui  lui  man- 
que. ^ 

Cela  étant,  le  bled  fera  à un  prix 
d’autant  plus  haut,  qu’il  y en  aura 
moins , & qu’il  en  faudra  davantage  t 
& parce  que  c’eü  une  nécellité  que  fes 
habitans  feréduifent  au  nombre  qu’elle 
peut  nourrir  , elle  fe  dépeuplera  infail- 
liblement. 

Dans  une  province  où  il  y a prefque 
toujours  furnbondance , les  bleds , en 
fuppofant  le  commerce  intérieur  par- 
faitement libre , fe  vendront,  dans  tous 
les  marchés , à-peu-près  au  même  prix, 
parce  qu’ainfi  que  dans  la  première  , ils 
s’y  vendront , comme  s’ils  fe  veudoient 
dans  un  feul  marché  commun. 

Cette  province,  nous  Tarons  fup- 
pofe , s’eli  auifi  interdit  tout  commerce 
extérieur.  Elle  ne  peut  donc  pas  expor- 
ter. Ses  bleds  feront  donc  à unprix  d’au- 
tant plus  bas  , qu’elle  en  a plus,  & qu’il 
lui  en  faut  moins. 

Cette  furabondance  étant  à charge 
au  cultivateur  qui  n’en  vend  pas  une 
plus  grande  quantité  de  bled  , & qui.ee>- 
pendant  le  vend  à plus  bas  prix,  il  ceA 
fera  de  labourer  & d’enfemencer  une 
partie  de  fes  champs. 

Il  y fera  même  forcé;  car  avec  lefoi- 
ble  bénéfice  qu’il  trouve  dans  les  bleds 
qu’il  vend,  il  pourra  d’autant  moins 
s’engager  dans  de  grands  frais  de  cul- 
ture , que  le  journalier  qui , par  le  bas 
prix  du  pain , gagne  en  un  jourdequoi 
fubfiller  deux  , ne  voudra  pas  travailler 
tous  les  jours  , ou  exigera  de  plus  forts 
fàlaires. 

. . )I  arrivera  donc  néceffiiiement  que 
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les  récoltes,  dans  cette  province,  dU 
minueront  pour  fe  mettre  eu  propor- 
tion avec  la  population } comme  dans 
l’autre , la  population  a diminué  pour 
fc  mettre  en  proportion  avec  les  ré- 
coltes. 

Confiderons  enfin  une  province  où 
les  récoltes , années  communes  , fouf- 
nidént  prccifément  ce  qu’il  faut  à la  con- 
Ibmroatiuni  & fuppoions- lui,  comme 
aux  deux  autres , au-dedans  un  commet- 
ce  parfaitement  libre  , & point  de  com- 
merce au-dchors. 

Puifqu’années  communes , cette  pro- 
vince ne  récolte  précifémcnt  que  ce  qu’il 
lui  faut,  il  y aura  rareté  dans  quelques 
années  , & furabondance  dans  d’autres. 
Le  prix  du  bled  variera  donc  d’année 
en  année;  mais,  années  communes  il  y 
fera  plus  bas  que  dans  la  province  où 
nous  avons  fuppofe  que  la  récolte  n’ell 
jamais  ruffifante  , & il  fera  plus  haut  que 
dans  la  province  où  nous  avons  fuppo- 
le  que  la  récolte  cft  prefque  toujours 
furabondante. 

Dans  cette  province  , la  culture  & 
la  population  pourront  fe  maintenir  au 
même  degré,  ou  à-peu-près.  Ellelèra 
feulement  expofée  à de  grandes  varia- 
tions dans  les  prix , puilque  nous  fup- 
pofons  qu’on  ne  lui  apportera  pas  des 
bleds  lorfqu’elle  en  manquera  ; & qu’elle 
n’en  exportera  pas , lorfqu’elle  en  aura 
trop. 

Dans  ces  trois  provinces  nous  avons 
trois  prix  düférens  : dans  la  première, 
un  prix  haut;  dans  la  troifierae,  un 
prix  bas , dt  dans  la  fécondé , un  prix 
moyen. 

Il  n’ed  donc  pas  pofliîble  qu’aucun  de 
CCS  prix  lôit  pour  toutes  en  même  tems 
levraiprtxdu  bled  ,c’e(l-à- dire  , leprix 
qu’il  importe  à toutes  de  lui  donner. 

Chacune  apprécie  le  bled  d’après  le 
rapport  qu’elle  apperqoit,  ou  uoit  ap- 


percevoir  entre  la  quantité  & le  beiôin. 
Juge-telle  que  la  quantité  n’cfl  pas  fut- 
fifante  , le  prix  elt  haut;  la  juge-t-elle 
fullil'ante , le  prix  cil  bas. 

J’appelle  proportionnels  les  prix  qui 
s’établilfcnt  fur  de  pareils  rapports.  Far 
où  l’on  voit,  que  , quels  que  fuient  lea 
prix  , ils  font  toujours  proportionnels, 
parce  qu’ils  font  toujours  fondes  fur  l’o- 
pinion qu’on  a de  la  quantité  relative- 
ment an  befoin.  Mais  le  prix,  qui  a 
cours  dans  une  de  nos  provinces , quoi- 
que proportionnel  chez  elle,  feroit  diC. 
proportionnel  chez  les  autres,  & ne  peut 
leur  convenir.  , 

Les  prix  des  bleds  ne  font  fi  differena 
dans  ces  trois  provinces , que  parce  que 
nous  avons  interdit  tout  commerce  en- 
tr’elles.  Ils  ne  le  feront  donc  plus,  fi 
nous  leur  accordons  la  liberté  d’expor- 
ter réciproquement  des  unes  chez 
autres. 

En  eilèt,  fi  elles  commercent  libre- 
ment , il  arrivera  aux  marchés  qui  le 
tiennent  dans  toutes  les  trois,  ce  qui 
ell  arrivé  aux  marchés  qui  fe  tenoient 
dans  chacune  en  particulier.  Ils  conv- 
muniqueront  les  uns  avec  les  autres, 
& le  bled  fe  vendra  dans  tous  au  même 
prix  , comme  s’il  fe  vendoit  dans  un  lèul 
marché  commun.  Alors  ce  prix,  le  m&. 
me  pour  toutes  trois , & tout  à la  foie 
proportionnel  chez  chacune , fera  celui 
qu’il  importe  également  à toutes  trois 
de  domier  au  bled  ; & , par  conlequent^ 
ce  fera , pour  toutes  trois , le  vrai  prix. 

Ce  prix  ell  celui  qui  ell  le  plus  avaji- 
tngeux  à la  province  dont  le  fol , gar 
là  nature,  ell  d’un  produit  fiirabondantâ 
parce  qu’elle  vendra  les  bleds  qu’elle  ne 
confomrae  pas , & qu’elle  ne  fera  plus 
dans  le  xaa  d’abandonner  une  partie  de 
fa  culture,  pour  proportionner  lès  ré- 
coltes à là  confomnaation. 

Ce  prix  ell  également  avanugeuz  à 
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la  province  dont  le  fol  cft  naturellement 
peu  fertile } parce  quelle  achètera  les 
bleds  dont  elle  manque,  ik  qu’elle  ne 
lcra  plus  dans  le  cas  de  le  dépeupler  pour 
proportionner  là  population  â lès  ré- 
coltes. 

Entin  ce  prix  n’ell  pasmaoins  avanta- 
geux à la  province  dont  le  fol  ne  four- 
nit , années  communes , que  ce  qu’il 
■faut  à fa  confommation.  Elle  ne  fera 
plus.expolèc  à voir  Tes  bleds  trop  haulTer 
ou  trop  bailfcr,  tout-à  coup  & comme 
par  fecoudesi  parce  que,  dans  la  lura- 
bondance , elle  pourra  vendre  au  prix 
du  marché  commun , & que  dans  la  ra- 
reté elle  pourra  acheter  au  même  prix. 
En  un  mot , ce  prix  du  bled  , ce  vrai 
frix  fera  verfer  continuellement  le  fu- 
rabondant  d’une  province  dans  l’au- 
tre , & répandra  l’abondance  dans  tou. 
tes. 

Je  dis  qu'il  répandra  F abondance  dam 
toutes.  C’ell  qu’une  mauvaife  récolte 
ne  pourra  pas  occaHonner  une  difette, 
même  dans  la  province  la  moins  fertile. 
Car  cette  province  a les  bleds  qui  fura- 
■bondent  ailleurs , puifque,  par  la  liber- 
té dont  jouit  le  commerce  vils  font  tou- 
jours prêts  à entrer  chez  elle. 

Quand  je  dis  qu’elle  acheté  au  même 
prix  que  les  deux  autres  , c’ell  que  je 
conGdere  les  achats  dans  le  marché  com-  ■ 
mun , où  le  pri.v  eft  le  même  pour  tou- 
tes trois  i & je  fais  abllraélion  des  frais 
de  tranfport  qu’elle  aura  à payer  de 
plus.  Je  ne  dis  pas,  comme  quelques 
écrivains , que  les  frais  de  tranfport  ne 
font  pas  partie  du  prix  du  bled  -,  car 
certainement  on  ne  payeroit  pas  ces 
frais , lî  on  ne  jugeoit  pas  que  le  bled 
les  vaut.  Mais  j’en  fais  abllradion , 
parce  que  pour  juger  du  vrai  prix  qui 
tloit  être  le  même  pour  toutes  les  pro- 
vinces , il  ne  faut  conlidérer  les  achats 
& les  ventes  que  dans  le  marché  com- 


mun. J’ajoute  que  ce  marché  fe  tient 
toujours  dans  la  province  où  le  bled 
furabonde , ou  dans  celle  qui  ed  Gtuée 
pour  fervir  d’entrepôt  à toutes.  C’eft 
là  qu’on  arrive  de  toutes  parts  pour  en 
acheter. 

Les  raifonnemens , que  je  viens  de 
Etire  fur  ces  trois  provinces , pourroient 
fe  faire  fur  un  plus  grand  nombre,  & 
alors  on  verroit  qu'un  commerce  libre 
entr’elics  établiroit  un  prix,  tout  à la 
fois  le  même  pour  toutes , tout.à-la  fois 
proportionnel  dans  chacune , & qui , 
par  conféquent , feroit  le  vrai  prix  pour 
la  France,  ou  le  plus  avantageux  à tou- 
tes fes  provinces. 

On  ne  fqait  point  quel  eft  le  vrai  prix 
du  bled  en  Europe , & on  ne  peut  pat 
le  favoir.  Il  y a un  prix , chez  chaque 
nation , qui  eft  le  vrai  prix  pour  elle  t 
mais  il  ne  l’eft  que  pour  elle.  Chacune 
a le  lien  , & de  tous  ces  prix  aucun  ne 
fqauroit  être  tou^à■la-fois  proportion- 
nel chez  toutes  i&,  par  conféquent,  au- 
cun ne  fauroit  être  le  vrai  pour  toutes 
également. 

Si  dans  un  tems  où  les  Anglois  & les 
Franqois  ne  commercent  point  enfem- 
ble  , les  récoltes  furabondantes  en  An- 
gleterre ont  été  infuffifantes  en  France, 
il  s'établira  deux  prix , tous  deux  fon- 
dés fur  la  quantité  relativement  au  be- 
foin,  & tous  deux  ditférens,  puifque 
la  quantité  relativement  au  befbin  n’eft 
pas  la  même  en  France  & en  Angleter- 
re. Aucun  de  ces  prix  ne  fera  donc  tout- 
à- la- fuis  proportionnel  pour  toutes 
deux  : aucun  ne  fera  également  avan- 
tageux à toutes  deux  : aucun  ne  fera, 
pour  toutes  deux,  le  vrai  prix. 

Mais  ft  les  Anglois  & les  François 
commerçoient  entr’eux  avec  une  li- 
berté pleine  & entière , le  bled  qui  fu- 
rabonde en  Angleterre,  fe  verferoiten 
France  i & parce  qu’alois  les  quantitétb 
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relativement  -au  befoin , fcroient  les 
mêmes  dans  l’uiie  & l’autre  monarchie, 
il  s’ccabliroic  un  prix  qui  f'eroit  le  même 
pour  toutes  deux  ; & ce  feroit  le  vrai 
pour  l’une  comme  pour  l’autre , puiC- 
qu’il  leur  feroit  egalement  avantageux. 

On  voit  par- là  combien  il  importe- 
roit  à toutes  les  nations  de  l’Europe  de 
lever  Icsobllacles  qu’elles  mettent,  pour 
la  plupart,  à l’exportation  & à l’impor- 
tation. 

11  n’ed  pas  poOlble  que  dans  la  même 
année , les  récultes  fuient  chez  toutes 
également  mauvaifes  : il  n’efl  pas  plus 
polHble  qu’elles  foienc  chez  toutes,  dans 
la  même  année , également  bonnes.  Or 
un  commerce  libre,  qui  feroit  circu- 
ler le  furabondant , produiroit  le  mê- 
me erict  que  lî  elles  étoient  bonnes  par- 
tout, c’eltà  dire,  que  lî  elles  étoient 
par-tout  fulEfantes  à la  confommation. 
Le  bled , les  frais  de  voiture  défalqués, 
auroit  dans  toute  l’Europe  le  même 
prix  ; ce  prix  feroit  permanent , & le 
plus  avantageux  à toutes  les  nations. 

Mais  lorsqu’elles  défendent  l’expor- 
tation & l’importation,  ou  qu’elles  met- 
tent fur  l’une  & fur  l’autre  des  droits 
équivalens  à une  prohibition  ; lorfqu’en 
permettant  d’exporter , elles  défendent 
d’importer , ou  qu’en  permettant  d’im- 
porter, elles  défendent  d’exporter  ; lorf- 
qu’enfin  , fous  prétexte  de  fe  conduire 
différemment  fuivant  la  différence  des 
circonllances , elles  défendent  ce  qu’el- 
les ont  permis,  elles  permettent  ce  qu’el- 
les ont  défendu , tour  - à - tour , fubi- 
tement,  fans  principes,  fans  réglés , par- 
ce qu’elles  n’en  ont  point,  & qu’elles 
ne  peuvent  en  avoir  : alors  il  e(l  im- 
pollible  que  le  bled  ait  un  prix  qui  Ibit 
le  même  & le  vrai  pour  toute  l’Euro- 
pe  i il  eil  impollible  qu’il  ait  nulle  part 
un  prix  permanent.  Auilî  voit-on  qu’il 
monte  à un  prix  exCcliîf  chez  une  na- 
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tion , tandis  qu’il  tombe  à un  vil  prix 
chez  une  autre. 

Ce  n’ell  pas  que  le  vrai  prix  puide 
être  toutes  les  années  abfolument  le  mê- 
me : il  doit  varier  fans  doute , mais  il 
fe  maintiendra  toujours  entre  deux  ter- 
mes peu  dillans  l’un  de  l’autre  : c’elf  ce 
qu’il  faut  expliquer. 

Nous  avons  remarqué  que  les  récol- 
tes ne  fauroient  être  ni  également  bon- 
nes , ni  également  mauvaifes , dans  tou- 
te l’Europe:  mais  on  conçoit  qu’il  y 
aura  quelquefois  des  années  où  elles  fe- 
ront généralement  plus  abondantes,  & 
que  quelquefois  auilî  il  y aura  d’autres 
années  où  elles  le  feront  généralement 
moins.  Le  vrai  prix  du  bled  bailfera 
donc , & haulfera  quelquefois. 

Il  baillera  dans  la  plus  grande  abon- 
dance générale,  à proportion  que  la 
quantité  des  bleds  fera  plus  grande  que 
la  confommation;  & dans  une  moin- 
dre abondance  générale  , il  haulfera  à 
proportion  que  la  quantité  des  bleds 
fc  rapprochera  de  ce  qui  s’en  con- 
fomme. 

Je  dis  qu’il  haujftra  ions  une  moindre 
abondance  génirale  , & je  ne  dis  pas  dans 
une  difette.  Car  il  feroit  bien  extraor- 
dinaire qu’il  y eût  de  mauvaifes  années 
pour  l’Europe  enticre.  Il  peut  fefliement 
y en  avoir  de  meilleures  les  unes  que 
les  autres:  & ce  font  ces  meilleures 
années  qui  feront  bailfer  le  prix  du 
bled. 

L’Europe,  fi  toutes  fes  previnces 
commerçoient  librement  les  unes  avec 
les  autres , récolteroit,  années  commu- 
nes , autant  de  grains  qu’elle  en  confùm- 
me,  parce  que  la  culture  fe  régleroit  fur 
la  confommation.  Le  prix  des  bleds  fe. 
roit  donc  conffamment  fondé  fur  une 
même  quantité  relativement  au  befoin, 
&,  par  conféquent  il  feroit  conttammens 
le  même. 
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Or,  fuppoPws  qiielebled  fiiti  vingt- 
qiiairc  livres  le  fepute;  dans  iineabun- 
daiice  grande  & générale  , il  pourra 
bailler  à vingt-deux,  à vingt,  ou  , (i 
l’on  veut,  à dix -huit  Mais  certaine- 
niciit  l’abondance  générale  ne  fera  ja- 
mais aflex  grande  pour  le  faire  defeen-» 
dre  à un  vil  prix. 

De  même , dans  une  moindre  abon- 
dance générale , il  pourra  haulfer  i 
vingt-fix  , vingt  - huit  ou  trente.  Mais 
la  rareté  ne  fera  jamais  généralement 
alTcz  grande  pour  l’élever  k unprix  cx- 
ccflîf.  J’ai  même  peine  à croire  qu’il 
pût  varier  de  dix- huit  à trente  : car  ces 
termes  me  paroilTent  bien  didans. 

Au  contraire,  lorfque  les  nations  de 
TEurope  s’interdifeiit  mutuellement  le 
commerce  par  des  prohibitions  expref- 
fes , ou  par  des  droits  cquivalens , on 
conçoit  que  le  prix  du  bled  doit , tour- 
à-tour , tantôt  chez  l’une , tantôt  chez 
l’autre , varier  au  point  qu’il  fera  im- 
polTible  d’alligner  un  terme  au  plus  haut 
prix  & au  plus  bas.  Le  même  peuple  ver- 
ra tout-à-coup  defeendre  le  bled  à dix 
livres , ou  monter  à cinquante.  Arrê- 
tons-nous fur  les  fuites  funeltes  de  ces 
variations. 

Lorfque  le  bled  e(l  à dix  livres,  le 
cultivatAjr  en  vend  plus  , que  lorfqu’il 
eft  à cinquante,  parce  qu’on  en  con- 
fomme  davantage.  Mais  il  n’ed  à dix 
livres,  que  parce  qu’il  en  a beaucoup 
plus  qu’il  n’en  peut  vendre , & ce  plus 
ed  pourJui  une  non-valeur.  Cependant 
il  ne  trouve  point  de  dédommagement 
dans  le  bled  qu’il  vend  , parce  qu’il  le 
vend  à vil  prix.  Il  a donc  cultivé,  & 
il  n’en  retire  aucun  bénéfice.  Peut-être 
même  que  les  frais  de  culture  ne  lui  ren- 
treront pas. 

Il  n’eft  donc  pas  de  fon  intérêt  d’en- 
femcncer  autant  de  terres  qu’il  auroit 
&ic.  Q.uaiul  il  le  voudioit,il  ne  le  pour-  • 
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roit  pus.  Il  n’eft  pas  en  état  d’en  làire 
les  avances. 

Il  n’eji  pai  en  état , dis- je , faire 

les  avances  : premièrement , parce  qu’il 
n’a  pas  aifez  gagné  fur  la  vente  de  fes 
bleds  ; en  fécond  lieu , parce  que  Ica 
journaliers,  qui  en  un  jour,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  gagnent 
de  quoi  fublîfter  deux,  travaillent  la 
moitié  moins.  Il  font  donc  plus  rares, 
& éunt  plus  rares,  ils  font  à plus  haut 
prix.  Ainfi  les  frais  augmentent  pour  le 
cultivateur , lorfque  Ibn  bénéfice  dimi- 
nue. 

11  a donc  moins  enfemencé , par  con- 
lequent  la  récolte  fera  moindre  -,  & elle 
fe  réduira  à bien  peu  de  chofe , û l’an- 
née eft  mauvaife. 

Le  furabondant  de  la  récolte  précé- 
dente y fuppléera , dira  - 1 - on.  Je  ré- 
ponds que , fi  le  cultivateur  avoit  pu  le 
vendre  à l’étranger , il  auroit  retiré  un 
plus  grand  bénéfice  de  la  vente  de  fes 
bleds , parce  qu’il  les  auroit  vendus  i 
meilleur  prix  & en  plus  grande  quantité. 
Il  auroit  été  en  état  d’enfemencer  plut 
de  terres } il  y auroit  trouvé  fon  inté- 
rêt, &la  récolte  eût  été  plus  abondante. 

Il  n’a  pu  conferver  le  furabondant  de 
Ton  bled  fins  frais  & fans  déchet;  & 
c’eft,  fans  frais  & fans  déchet , qu’il  eût 
confervé  l’argent  qu’il  en  auroit  reti-  ; 
ré.  11  feroit  donc  plus  riche  avec  cet  ar- 
gent, qu’il  ne  l'ell  avec  le  furabondant 
qui  lui  refte.  Le  moyen  le  plus  lùr  & le 
moins  difpendieux  de  garder  le  bled, 
c’eft  de  le  garder  en  argent:  car  c’eft 
garder  le  bled , que  de  garder  l’argent, 
avec  lequel  on  peut  toujours  en  ache- 
ter. Pourquoi  forcer  le  cultivateur  à 
bâtir  des  greniers,  à quitter  la  charrue 
pour  vifiter  fes  bleds , & à payer  des 
valets  pour  les  remuer  ? S’il  n’eft  pas 
alTcz  riche  pour  faite  ces  dépenfes  , fes 
bleds  germeront , ils  feront  coufommés  < 

pat 
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par  les  infecfles,  & le  furabondant  fur 
lequel  on  avoic  compté , ne  fe  trouvera 
plus. 

Audi  obferve-t-on  que  la  difette  vient 
toujours  après  l’abondance , & qne  lorf 
t^ue  les  bleds  ont  été  à vil  prix , ils  pat 
lent  tout-à-coup  à un  prix  cxcelfif.  Or 
ce  prix , à charge  au  peuple , ne  dédom- 
mage pas  le  cultivateur , à qui  une  rpau- 
vailc  récolte  laiirc  d'autant  moins  de 
bled  à vendre,  qu'il  n’a  enfemeiicé  t}u’u- 
ne  partie  de  Tes  terres. 

Nous  avons  remarqué  que,  lorfque 
le  bled  ell  à vilpWx,  les  journaliers  (e 
mettent  à un  prix  trop  haut  : nous  re- 
marquerons ici  que , lorfqu’il  eft  à un 
prix  excelCf,  ils  le  mettent  à un  prix 
trop  bas. 

Dans  le  premier  cas , comme  il  faut 
peu  gagner  pour  avoir  de  quoi  acheter 
du  pain,  pluHeurs  paifent  des  jours  fans 
travailler.  Au  contraire,  dans  le  fécond, 
tous  demandent  à l’envi  de  l’ouvrage,  ils 
en  demandent  tous  les  jours , & ils  s’of- 
frent au  rabais.  Encore  plufieurs  s’of- 
frent-ils  inutilement.  Les  cultivateurs, 
qui  fe  rell'eiuent  des  pertes  qu’ils  ont 
faites , ne  font  pas  alfez  riches  pour  faire 
travailler  tous  ceux  qui  fe  prél'entent. 

Dans  ces  tems  de  variations,  les  fa- 
laires  font  donc  nécelfairement  trop 
hauts  ou  trop  bas  ; & cela  ell  vrai  de 
tous:  car  l’amfan,  comme  le  journa- 
lier , vend  (im  travail  au  rabais , quand 
le  pain  e(l  cher  -,  & quand  le  pain  elt  à 
bon  marché , il  mec  fon  travail  à l’cn- 
chere. 

Pendant  ce  défordre , toutes  les  for- 
tunes le  dérangent  plus  ou  moins.  Le 
grand  nombre  retranche  fur  fon  nécet 
làire , les  gens  riches  retranchent  au 
moins  fur  leurs  fuperfluités , beaucoup 
d’ouvriers  manquent d’ouvrages,lcs  ma- 
nufaéliires  tombent,  & on  voit  la  mi- 
£ue  fe  répandre  dans  les  campagnes  & 
Tome  XL 
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dans  les  villes , que  le  commerce  aurpit 
pu  rendre  florilfdntes. 

Si  le  commerce  jouiffoic  toujours  8e 
par  tout  d’une  liberté  pleine  & entière, 
le  vrai  prix  des  grains  s’établiroit  né» 
cellàirement , & il  feroit  permanent  t 
alors  le  défordre  celTeroit.  Les  falaires, 
qui  fe  proportionneroienc  avec  le  prix 
permanent  du  bled , meteroient  toutes 
les  efpeces  de  travaux  à leur  vrai  prix. 
Le  cultivateur  jugeroit  mieux  des  dé- 
penfes  qu’il  a à faire , & il  craindroit 
d’autant  moins  de  s’y  engager , qu’il  fe- 
roic  atfuré  de  trouver  dans  fes  récoltes 
fes  frais  & fon  bénéfice.  J’en  dis  autant 
des  entrepreneurs  dans  cous  les  genres. 
Tous  employeroient  un  plus  grand  nom- 
bre d’ouvriers  , parce  que  tous  en  au- 
roient  la  faculté , & que  tous  feroient 
alfurés  du  bénéfice  dû  à leur  indufirie. 
Alors  plus  de  bras  oififs.  On  travaille- 
roit  également  dans  les  villes  & dans  les 
campagnes  ; on  ne  feroit  pas  réduit  i 
retrancher  fur  fon  néced'aire  i on  pour- 
roit  au  contraire  fe  procurer  de  nouvel- 
les jouilfanccs,  & le  commerce  feroit 
aulfi  florilfanc  qu’il  peut  l'ètre. 

On  demandera  peut  - être  à quoi  on 
pourra  reconnoitre  le  vrai  prix.  On  le 
reconnoitra  en  ce  que  fes  variations  fe- 
ront toujours  renfermées  entre  deux  ter- 
mes peu  diflans , 9e  c'elt  en  ce  feus  que 
je  l’appelle  pernunient.  S’il  ne  varioit^ 
par  exemple,  que  de  vingt  à vingt  qua- 
tre, il  feroit  bas  à vingt,  haut  à vingt- 
quatre,  & moyen  à vingt  - deux.  Tout 
autre  prix  feroit  un  faux  prix,  qui  pren- 
droit  le  nom  de  cherté,  lorfqu’il  s’éleve- 
roic  au-delTus  de  vingt-quatre  1 & qui 
prendroit  celui  de  bon  marché,  lorfqu’il 
defeendroit  au  delfous  de  vingt.  Ce  fiiux 
prix  cauferoit  néccfliiiremeac  des  défor- 
dres,  parce  que  dans  le  bon  marché,  le 
produâeur  feroit  léfé , & le  conlbmma- 
teur  le  feroit  dans  la  cherté.  Oi  le  viai 
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prix  doit  être  également  avantageux  à 
tout  le  monde.  Voilà  la  théorie  & la 
pratique  du  prix  luivant  la  Hiine  mo- 
rale. Ecoutons  La  jullicc  du  barreau. 

* Le  prix  aeceflaire  pour  former  un 
contrat  de  vente , doit  avoir  trois  quali- 
tés ; i’.  il  doit  être  un  prix  férienx  ( 
a“.  certain  & déterminé , ou  du  moins 
oui  doive  fc  déterminer}  j®.  il  doit  con- 
ter en  une  fomme  d’argent. 

Le  prix  doit  être  un  prix  férieux , & 
convenu  avec  intention  qu’il  pourroit 
être  exigé } c’eft  pourquoi  li  une  petfon- 
ne  me  vendoit  une  chofe  pour  une  cer- 
taine {î)mme , & que  par  le  contrat  il 
m’en  fit  remife  ; un  tel  aéle  ne  feroit 
pas  une  vente , mais  une  donation  ; cùia 
in  venAitione  qtiis  pretium  rei  ponit , Ao- 
ttationij  cauja  non  exit^urtu , non  viAetur 
venAere.  L.  j6,  Ai3.  lit.  La  raifon  eft 
que  \eprix,  qui  eft  del’cirencc  du  con- 
trat de  vente,  eft  un  prix  férieux  que 
l’acheteur  s’eft  obligé  de  payer  ; c’eft  ce 
qui  réfulte  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  du  contrat  de  vente,  v. 
Vente.  Or, dans  cette  efpece,  l’acheteur 
n’a  jamais  été  obligé  de  payer  le  prix 
porté  par  fade  ; puifqu’on  Tuppofe 
qu’on  lui  en  a fait  remife  , dès  le  teins 
de  la  confeélion  de  l’aéie , il  n’y  a donc 
pas  deprix  véritable , ni  par  conféqueiU 
de  contrat  de  vente. 

Il  en  feroit  autrement  (î  la  remife  du 
prix  n’avoit  été  faite  que  ex  intervalle  i 
car  il  y a eu  en  ce  cas  un  prix  que  l’a- 
cheteur s’eft  véritablement  obligé  de 
payer } ce  qui  fuifit  pour  le  contrat  de 
vente } non  ( enm  ) pretii  nwneratio  ,fei 
tonventioperjicitemptiowm,  l.  2.  J.  i,ff. 
Je  centr.  empt. 

■Unprix  , qui  n’a  aucune  proportion 
*vec  la  valeur  de  la  chofe  vendue , n’eft 
pas  un  véritable  prix;  par  exemple, (1  on 
.vendoit  uap  terre  con^érable  pour  un 


écu  i car  ]eprix  n’étant  autre  chofe,  que 
l’eftimation  que  les  parties  contraCfan- 
tes  ont  faite  entt'clles  de  la  valeur  de  la 
chofe  ; une  fomme  qui  n’a  aucune  pro- 
portion avec  la  valeur  de  cette  chofe, 
ne  peut  pafl'er  pour  une  cftimation  fé- 
rieufe,  ni  par  conféquent  pour  un  vé- 
ritable prix  ; un  tel  contrat  n’eft  donc 
pas  une  vente , mais  une  donation  faut- 
ièment  qualifiée  de  vente , laquelle  doit 
être  fujette  à toutes  les  formalités  des 
donations,  & ne  peut  être  valable 
qu’entre  perfonnes  qui  peuvent  fe  don- 
ner. 

Il  n’eft  pas  néanmoins  néccllhire  que 
la  fomme  convenue  pour  lcpri.x  , éga- 
le précifément  la  jufte  valeur  de  la  cho- 
fe ; car  le  prix  dans  le  contrat  de  vente 
n’tft  pas  précifément  la  vraie  valeur  de 
la  chofe , mais  la  Ibmme  à laquelle  les 
parties  contradlantes  l’ont  eftimée  ; & U 
peut  arriver  qu’elles  falTcnt  cette  efti- 
mation  trop  baffe  ; c’eft  pourquoi,  pour- 
vu que  la  fomme  convenue  ne  foie  pas 
une  fomme  de  néant,  & qui  n’ait  aucu- 
ne proportion  avec  la  valeur  de  la  cho- 
fe , quoiqu’elle  (bit  au-deffous  , le  con- 
trat ne  laide  pas  d’être  un  véritable  con- 
trat de  vente,  dont  cette  fomme  eft  le 
prix. 

Ainfi,  lorfquele  vendeur  a voulu  gra- 
tifier l’acheteur , en  confentant  que  le 
prix  fût  accordé  à une  fomme  au  deffus 
de  la  jufte  valeur , cela  n'empêche  pas 
que  le  contrat  ne  foit  un  vrai  contrat 
de  vente  : Si  quis  Aouationû  caiisà  mine- 
ris  venAat , venAitio  valet  : toties  enim 
Aicimus  in  totum  venAitionem  non  valere, 
quoties  tiniverja  venAitio  Aonationis  eau- 
s à fa3a  eji  ; quoties  verè  viliore  pretia 
res  Aonationis  causa  Aijlrahitur  i Aitbiiim 
non  efi  venAitionem  valere,  l.  ,ff.  J. 
fit. 

On  peut  néanmoins  dire  que  le  con- 
tiat  eu  ce  cas , n’eft  pas  purement  & 
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entièrement  contrat  de  vente , mats  un 
contrat  d’une  nature  mixte,  qui  tient 
quelque  chofe  de  la  donation  , Sc.  qui 
neanmoins , eu  égard  à ce  qui  a été  la 
principale  intention  des  parties  contrac- 
tantes , eit  un  contrat  de  vente  plutôt 
qu’une  donation. 

Pareillement  l’infériorité  du  prix 
n’empêche  pas  qu’un  contrat  ne  foit  un 
vrai  contrat  de  vente  } lorfque  les  par- 
ties ignoroient  la  jullc  valeur , ou  lor(l 
que  le  vendeur,  quoique  connoidiine 
cette  julfe  valeur,  s’elt  trouvé  obligé 
par  le  hefoin  preflant  qu’il  avoit  d’ar- 
gent , de  vendre  fa  chofe  pour  la  fom- 
me  qu’on  lui  en  offroit , quoiqu’infé- 
rieure  é la  julle  valeur  ; mais  ce  con- 
trat, quoique  valable  lelon  la  rigueur 
du  droit,  & quoiqu’il  produife,  félon 
la  rigueur  du  droit , toutes  les  obliga- 
tions qui  naiffèntdu  contrat  de  vente, 
ell  un  contrat  inique , & l’acheteur  cft 
dans  le  for  de  la  conlcience  obligé  d’en 
réparer  l’iniquité , en  fuppléant  ce  qui 
manque  au  jullc  prix-,  même  dans  le 
for  extérieur  les  loix  viennent  quelque- 
fois au  fecours  du  vendeur  par  les  let- 
tres de  refeifion , lorfque  la  léllon  e(l 
énorme. 

Le  prix  qui  eft  de  l’eflcnce  du  con- 
trat de  vente  doit  être  un  prix  certain 
& déterminé  : il  n’ell  pas  néanmoins 
nécciVaire  qu’il  foit  abiblumcnt  déter- 
miné J il  fuffit  qu’il  foit  tel  qu’il  doive 
le  devenir , & qu’il  ne  foit  pas  laiifé  au 
pouvoir  feul  de  l’une  des  parties. 

C’cil  pourquoi  le  contrat  de  vente 
e(l  valable , lorfque  je  vends  une  chofe 
puurle/»'/x  qu’elle  feraellimée  par  un 
tiers  i pourvu  néanmoins  qu’il  arrive 
que  ce  tiers  dont  nous  fommes  conve- 
nus, fatfe  l’ellimation  : car  s’il  refufoit 
de  la  faire  , ou  qu’il  mourût  avant  que 
de  l’avoir  faite , il  n’y  auroit  point  de 
vente  , ainü  que  le  décide  Juliioien  en 
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la  loi  derniere  , cod.  de  contr.  empt. 
parce  qu’il  ne  fe  trouve  point  de  prix. 
Les  parties  n’étant  convenues  que  de 
celui  que  cette  perfonne  régleroit , on 
ne  peut  pas  alTurer  qu’elles  aient  vou- 
lu à fon  défaut,  fe  rapporter  au  régle- 
ment que  fcrotc  une  autre  perfonne  ; el. 
les  ont  pu  n’avair  confiance  qu’en  cel- 
le-ci. 

Si  le  tiers  , dont  les  contraélans  font 
convenus,  a fait  une  ellimation  , maii 
qui  foitmanifcdement  inique,  il  n’y  au- 
ra pareillement  point  de  vente  ; & c’eft 
la  même  chofe  que  s’il  n’avoit  point  lait 
d’cllimation  ; car  les  contraélans  en  s’en 
rapportant  à fon  ellimation , ont  en- 
tendu, non  une  ellimation  purement  ar- 
bitraire, mais  une  eflimution  tanquam 
boni  viri , une  ellimation  julle.  C’cil  l’a- 
vis  de  la  glofe  ad d.  /.  qui  ell  plus  équi. 
table  que  celui  de  DeCpeilfes,  qui  veut 
qu’on  s’en  tienne  à l’ellimation  quelle 
qu’elle  Ibit , & qui  fe  fonde  fur  ces  ter- 
mes de  la  loi  : omnimodo  fecundum  ajll. 
mationent  pretium  folvatur. 

Gtluidonc  des  contraâans  qui  pré- 
tendra que  cette  ellimation  cil  inique , 
pourra  demander  qu’il  foit  fait  à fes  dé- 
pens une  nouvelle  ellimation  par  ex- 
perts nommés  en  juflicet  & 11  par  cette 
ellimation,  il  ell  prouvé  que  celle  faite 
par  la  perfonne  i laquelle  les  contrac- 
tans  s’en  étoient  rapportés , ell  inique , 
elle  fera  nulle , & en  conféquence  le 
contrat  de  vente  fera  aulll  nul.  Au  relie, 
comme  l’ellimation  des  chofes  a une 
certaine  étendue,  il  nefulHra  pas  pour 
faire  déclarer  inique  l’cllimarion  faite 
par  la  perfonne  convenue  , qu’il  y ait 
une  différence  modique  entre  cette  ellé. 
mation  k la  nouvelle  ordonnée  par  juC. 
tice  } il  en  faut  une  confidérable  ; mais 
cctce  différence  doit  - elle  être  de  moi- 
tié, comme  le  veut  la  glofe,  ou  du 
tiers  ou  du  quart  ? Je  penfe  que  cela 
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doit  être  laifle  à l'arbitrage  du  juge. 

On  peut  vendre  auin  unechofe  pour 
k prix  qu’elle  fera  eltimée  par  experts 
dont  les  parties  conviendront  i (1  en  ce 
cas  le  prix  n’elt  pas  certain  lors  du  con- 
trat  , il  fulfic  qu’il  doive  le  devenir  par 
l’eftimation  qui  en  fera  faite. 

Qitelqucs  interprètes  prétendent  que 
ce  contrat  ell  un  contrat  innom-ni , qui 
donne  lieu  i l’aélion  prdfcriptis  verhis , 
& qui  imite  feulement  le  contrat  de 
vente  , plutdt  qu’un  vrai  contrat  de 
vente  ; mais  ces  fubtiles  didindions  de 
contrats  ne  font  point  admifes  dans  no- 
tre droit  frant;ois , & ne  font  d’aucun 
tllàgc  dans  la  pratique. 

11  y a plus  de  difHculté  lorfqu’il  ed 
lèulement  dit  qu’on  vend  une  chofe 
pour  le  prix  qii'eüe  vaut  i néanmoins 
comme  les  conventions  doivent  être  in- 
terprétées , tmgis  Ht  valeant,  quàm  ut 
pereant , les  parties  doivent  être  cen- 
fées  être  par  ces  termes  convenues  du 
prix  que  la  chofe  feroit  edimée  valoir 
par  des  experts  dont  elles  conviendront, 
de  même  que  dans  l’efpece  précédente. 

Le  prix  pour  lequel  on  vend  unccho- 
A , doit  condder  en  une  fomme  de  de- 
niers que  l’acheteur  s’oblige  de  payer  au 
vendeur;  s’il  conlîdoit  dans  toute  au- 
tre chofe  , le  contrat  ne  feroit  pas  un 
contrat  de  vente,  mais  plutôt  un  con- 
trat d’échange.  Euiptionem  rebut  f.eri 
non  pnjje  pridem  placuit,  /.  7 , cod.  de 
rtr,  permuta 

Néanmoins  fi  outre  la  fomme  d’ar- 
gent  convenue  pour  le  prix,  l’acheteur 
»’obligeoit  de  donner  en  outre , pour 
fupplémentdu/rrtx  quelqu’autre  chofe, 
ou  de  faire  quelque  chofe , le  contrat 
ne  laifl'eroit  pas  de  palfer  pour  contrat 
de  vente  : Si  vendidi  tibi  iufulam  certi 
pecuniâ , ut  aliam  infulam  meam  reji>- 
ceret  ; agam  ex  vendito  ut  reficias  ,•  fi 
bftcfplw»  Ht  reficeret,  no»  hiteliigitur 
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emptio  venditio,  l.  6.  §.  i , IF.  de  a9. 
enipt. 

Il  nous  rede  à obferver  que,  pour- 
vu que  par  le  contrat  les  parties  foient 
convenues  pour/>rix  d’une  fomme  d’ar- 
gent , quoique  par  la  fuite  l’acheteur 
ait  donné  en  payement  une  autre  choie, 

& n’ait  payé  aucun  argent , le  contrat 
ne  laide  pas  d’être  & de  demeurer  con- 
trat de  vente  ; non  enim  pretii  numera- 
tio  , fed  conventio  perjiàt  emptionem. 
(P.  O.) 

* Voilà  qui  peut  fuffire  fur  le  prix 
propre  & intrinféque.  Patfons  au  prix 
virtuel  & éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe 
furent  écartés  de  la  fimplicité  des  pre- 
miers fiecles,  le  commerce  devenant 
tous  les  jours  plus  étendu  , on  s’apper- 
qut  bientôt  que  le  prix  propre  & in- 
trinféque ne  fudifoit  pas  pour  en  faci- 
liter l’exécution.  Car  dans  ces  circons- 
tances on  ne  pouvoir  trafiquer  autre- 
ment que  par  des  échanges  des  chofes 
ou  du  travail.  Or  il  étoit  très-dilficile 
que  chacun  eût  toujours  des  marchait- 
difes  que  les  autres  vouludènt  prendre 
en  troc,  & qui  fulfent  précifément 
de  même  valeur,  ou  qu’il  pût  travail- 
ler pour  eux  d’une  maniéré  qui  leur 
convint. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens^ 

& pour  augmenter  les  douceurs  & les 
commodités  de  la  vie  , la  plupart  des 
nations  jugeront  convenable  d’attacher 
à certaines  chofes  une  valeur  imaginai- 
re, un  prix  virtuel  ou  éminent , qui 
renfermât  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  celles  qui  entrent  en  commerce. 

On  peut  donc  confidérer  le  prix  de 
la  monnoie  comme  unemefure  commu- 
ne du  prix  intrinféque  de  chaque  chofe, 
comme  un  moyen  univerfel  par  lequel 
on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous 
efi  néceifairc,  & faire  toutes  fortes  de. 
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oommerce,  avec  cette  fiireté,  qu’avec 
la  même  quantité  de  cette  monnoie, 
pour  laquelle  nous  nous  fommcs  dé- 
fdits  de  quelque  chofe  , nous  pourrons 
dans  la  fuite  nous  en  procurer  d’autres 
qui  vaudront  tout  autant.  Telle  a été 
l’oriçine  delà  monnoie.  C’cftcc  que  les 
jurilconfultes  romains  ont  fort  bien  ex- 
pliqué. Origo  emeniii  vtndtndique  àper- 
miitatimiibus  capit  ; Olim  etiim  non  ita 
trat  niiuimtn  } neqite  aliud  merx , aliiid 
pretium  vocabatiir  i fed-tmufquifque , ft- 
ciindiim  necejjitatetn  tetnporum  ac  rerim, 
ntilibus  inntilitt  permutabat , qumdo  ple- 
rumqne  evenit  ut  qiiod  alteri  fupereji  aL 
teri  défit.  Sed  quia  non  feinper , nec  fa- 
cile conettrrebat  , utckm  tu  haberet  quod 
tgo  defiderarem , invicem  baberem  quod 
tu  accipert  velles  , eleSa  materia  eji , cu- 
jufpublica  ac  perpétua  ^fiimatio  dijfiad- 
tatibut  pennutationum  aqualitate  quan- 
titatis  J'ubveniret } eaque  materia  forma 
publica  pereuffa , ujum  deminiiiinqiie,  non 
tàm  ex  fubjlantiâ  prabet  quàm  ex  quanti- 
tate  i nec  ultra  merx  utrumque , fed  al- 
terwn  pretium  vocatitr,  Digcil.  lib.  xviij. 
fit.  j.  de  contr.  empt.  leg,  j. 

Ce  n’eff  pas  fans  raiion  que  l’on  a 
chotfl  les  métaux  les  plus  rares  & les 
plus  eflimés  , l’or , l’argent  & le  cui- 
vre, pour  établir  Ie/>j-ix  virtuel}  car  il 
étoit  tout -à- fait  convenable  que  la 
matière  à laquelle  on  vouloit  attribuer 
ce  prix  eût  certaines  conditions , qui  fc 
rencontrent  toutes  dans  ces  métaux. 

Et  I*.  il  falloir  que  cette  matière  fût 
d’une  certaine  rareté,  afin  qu'elle  eût 
une  certaine  valeur  intrinféque,  & que 
le  commerce  pût  fe  faire  plus  commo- 
dément. a*.  Il  étoit  néceilàirc  qu’elle 
fût  compnfle  &.  folide  , afin  qu’elle  ne 
e’ufàt  que  très  - peu  , & à la  longue,  j®. 
Qii’elle  pût  aifément  ft  réduire  en  peti- 
tes parties.  4°.  Enfin,  que  l’on  pût  ai- 
lèincnt  la  garder , & la  manier.  Tou, 
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tes  ces  qualités  éroient  eflentielles  é une 
chofe,  qui  devoit  tenir  lieu  de  mefure 
commune  dans  le  commerce,  & elles  fe 
trouvent  toutes  dans  les  métaux  que 
l’on  a choifi  pour  cela. 

Cependant  on  a été  contraint  quel- 
quefois , dans  des  cas  de  néccflîté  , de 
lé  fervir  de  quelqu’autre  matière,  qui 
tenoit  lieu  de  monnoie,  comme  de  cuir, 
de  papier , auquel  on  donne  une  ccr. 
taine  empreinte.  C’eftainlî  que  Timo- 
thée , général  des  Athéniens  , voyant 
que  l’argent  manquoit  dans  fon  camp  , 
perfuada  aux  marchands  de  prendre  fon 
cachet  en  place  de  monnoie  , avec  pro> 
meffe  que  dès  qu’il  auroit  des  efpeces , 
il  rendroit  pour  ces  cachets  de  la  mon- 
. noie  ordinaire.  Ce  qu’il  exécuta  ponc- 
tuellement: 

La  monnoie  a été  établie  pour  être 
une  mefure  commune  dans  le  commer- 
ce, & par  conféquent  égale  pour  tous 
les  particuliers  d’un  même  Etat.  Il  fuit 
de  - là  que  c’eft  au  fouverain  à en  fixer 
lepWx,  &aux  particuliers  de  s’y  con- 
former. C’eff  auHî  pourquoi  les  mon- 
noies  font  frappées  au  coin  de  l’Etat., 
enfurte  que  cette  marque  en  réglé  exac- 
tement la  valeur.  Cependant  le  fouve- 
rain n’ajias  un  pouvoir  11  abfolu  de  fi- 
xer cette  valeur,  qu’il  ne  doive  fuivte 
en  cela  certaines  réglés.  i°.  Il  faut 
avoir  égard  à la  valeur  intrinféque  de 
l’or,  de  l’argent,  du  cuivre,  & fui- 
vre  en  cela  la  proportion  qui  cil  entre 
ces  métaux.  2®.  On  doit  aulll  faire  at- 
tention avprhc  que  les  Etais  étrangers, 
avec  lefqucis  on  e(l  en  commerce,  don- 
nent aux  efpeces.  Car,  par  exemple , 11' 
un  fouverain  haulTe  trop  la  valeur  de 
fes  efpeces,  il  les  rend  inutiles  par  rap-. 
port  aux  étrangers,  avec  qui  fes  fujets 
négocient  ; & cela  tourneroit  au  grand: 
préjudice  de  fes  fujets.  3°.  Il  faut  que: 
Us-  moanoies  fuient  à un  bon  tiue,  d’uni 
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alloi  & du  poids  convenables.  4*.  Le 
fouverain  doit  donner  tous  les  foins 
pour  empêcher  les  fraudes  des  faux 
monooyeurs.  Pour  cela  , il  faut  non- 
ieulement  n’employer  que  de  bon  alloi, 
mais  encore  faire  travailler  curieufc- 
ment  toute  la  monnoic  , enfurte  que  le 
travail  joint  à la  valeur  intrinieque  de 
chaque  piece  vaille  tout  autant,  & mê- 
me plus  , s’il  e(l  polTible  , que  ce  pour- 
quoi elle  eft  employée  dans  le  commer- 
ce. f".  Lors  qu’il  s’eft  gliffi;  de  la  faulfe 
monnoic  dans  le  commerce , le  fouve- 
rain doit , s’il  le  peut , en  prendre  la 
perce  fur  lui,  & empêcher  que  les  par- 
ticuliers n’en  fouSVent,  après  quoi  il 
doit  la  décrier  pour  l’avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en 
Angleterre,  l’an  , fous  le  roi  Guil- 
laume III.  Toute  la  monnoie  fe  trou- 
Vüit  û fort  rognée  par  la  négligence  des 
régnes  précédons,  qu’elle  écoit  dimi. 
nuée  de  plus  du  tiers  de  fon  véritable 
poids  i enforce  qu’elle  valoit  d.-ins  l’u- 
fage  un  tiers  plus  que  fon  poids  ne  per- 
mcttoit  ; ce  qui  ruinoit  le  commerce 
en  diverfes  maniérés.  C’efI  ce  qui  por- 
ta enfin  le  parlement  à prendre  la  réiolu- 
tion  , pour  fiuver  le  commerce  d’An- 
gleterre, de  faire  refondre  la  monnoie 
aux  dépens  du  public , fans  en  haut 
fer  le  prix. 

6'.  La  monnoie  étant  la  mefure  du 
prix  des  autres  choies  , le  prince  ne 
doit  rien  changer  à la  valeur  des  efpc- 
ces  que  dans  un  grand  befoin  de  l’Etat , 
& quand  la  nécelllté  l’y  oblige.  7®. 
Q^iand  on  vient  à faire  de  pareils  chan- 
gemens , il  faut  les  faire  les  moindres 
qu'il  e(l  polTible , & de  façon  que  l’elTct 
en  foit  univerfel , & non  pour  des  vues 
d’intérêts  particuliers,  au  préjudice  du 
bien  public  i mais  dans  l’intention  de 
rétablir  les  chofes  fur  l’ancien  pied,  le 
plus  t6c  qu’il  fera  polüblc.  g*.  Une  der- 


nière remarque , c’eft  que  la  mefure  du 
prix  de  l’argent,  & fuivaiu  laquelle  il 
doit  naturellement  haud'cr  ou  bailTer , 
dépend  principalement  de  fon  abon- 
dance ou  de  fa  rareté  par  rapport  aux 
terres , dont  la  valeur  naturelle  & in- 
trinféque  cil  fort  confiante , & qui  font 
prcfque  par- tout  le  principal  fonde- 
ment des  patrimoines.  En  eilet,  11  dans 
le  teins  que  l’argent  roule  en  abondance, 
les  terres  & ce  qui  en  provient  étoienc 
à bon  marché , les  laboureurs  feroient 
ruinés  infailliblement.  Que  11  au  con- 
traire , lorfque l’argent elt  rare,  les  ter- 
res & leurs  revenus  fe  vendoient  fort 
chèrement , ceux  qui  ne  fubllflent  que 
de  leur  indullrie  , mourroient  de  faim. 
Ainfi  comme  dans  ces  derniers  fiecles, 
iinousell  venu  des  Indes  & d’Afrique 
une  grande  quantité  d’or  & d’argent, 
il  étoit  à propos , toutes  chofes  d’ail- 
leurs égales,  d’augmenter  proportion- 
nellement le  prix  des  terres  & le  falaire 
des  ouvriers. 

C^uand  donc  on  dit  que  le  prix  d'une 
choie  a changé , il  faut  bien  diftinguer 
11  c’ell  proprement  la  valeur  intrinlè- 
que  de  la  chofe , ou  bien  la  valeur  de  la 
monnoie.  Le  premier  arrive,  torique, 
y ayant  une  même  quantité  d’argent , 
la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abon. 
dante.  L’autre  a lieu  , lors  qu’y  ayant 
une  même  quantité  de  cette  choie , l’ar- 
gent devient  lui- même  plus  abondant 
ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

Pour  peu  que  l’on  réSechidè  fur  ces 
principes  inconteflables , on  verra  ai- 
fément  quelle  futlallupiditéou  la  noir- 
ceur du  premier  financier  qui  ofa  con- 
feiller  à fun  prince  de  (àlllller  les  mon- 
noies , eu  les  marquant  d’une  empreinte 
quidéfigne  une  valeur  plus  grande  que 
celle  qu’elles  ont  intrinféqucment.C’efl- 
là  duper  fon  peuple  & les  autres,  & fa- 
criâec  fa  bonne  fui , objet  C délicat 
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dans  un  fouverain,  pour  faire  du  mon- 
noyagc  un  article  de  finance  & un 
moyeu  d’acquérir.  Car  par  cette  dé- 
loyauté, la  mefure  commune,  le  prix 
de  tout,  a été  rendu  incertain:  la  na- 
tion ou  plutôt  le  prince  , qui  a frappé 
cette  monnoie  fallifiée  , a payé  au  dou- 
ble  ce  qu’il  avoit  gagné  par  cette  frau- 
de , dès  que  les  autres  peuples  s’en  font 
apperqus  ; Si  dans  le  fonds , raccour- 
cir l’aune , diminuer  les  mefures  , faut 
fer  les  poids , ou  altérer  les  monnoies , 
c’eit  la  même  manœuvre.  (D.  F.) 

PROBABILISME  , f.  m. , Morale. 
On  défigne  par  ce  mot  un  Ij  flème  de 
murale  , qui  enfeigne , qu’on  peut  fe 
déterminer  entre  les  aélions  les  plus 
oppofées  fur  de  (impies  probabilités  i 
qu’entre  deux  partis,  abfoluroent  con- 
traires , on  peut  choidr  en  fureté  de 
confcience  l’un  ou  l’autre  indilTércm- 
lucnt,  des  que  nous  n’avons  pas  une 
démondration  claire  & certaine  que  l’un 
des  deux  ell  vicieux } qu’à  moins  de  la 
vue  évidente  de  l’oppofition  de  la  loi  de 
Dieu,  défendant  une  aélion  comme  mau- 
vaife  avec  la  propolition  qui  la  confcille, 
on  peut  faire  cette  aélion , pourvu  que 
quelque  raifon  s’utfre  à nous  en  faveur 
de  ce  parti , comme  feroit  la  décilion  de 
quelque  homme  qui  paiTc  pour  favant. 

Les  fcholadiques  qui,  parleurs  fub- 
tilités , ont  répandu  rübfcuritc  fur  tout 
ce  qu’ils  ont  traité , avoient  déjà  jetté 
les  fondemens  de  cette  doélrine , en 
enfeignant  que  tout  ce  dont  le  contraire 
n’étoit  pas  démondrativement  prouvé, 
ctoit  probable;  que  celui  qui  avoit  cru 
tme  propolition  vraie , quoique  fon  con- 
traire lui  parût  probable,  n’étoit  pas 
coupable  en  fui  vaut  celle  qu’il  croyoit 
vraie , quoique  dans  la  réalité  elle  fût 
faulTe  : mais  jamais  cette  doclrine  n'a- 
Toit  été  réduite  en  lydème , ni  donnée 
pour  réglé  morale  aux  cafuides  , .que 


quand  les  jéfuites  font  devenus  les  di- 
reideurs  généraux  de  la  confcience  de 
la  plupart  des  membres  de  l’églife  ro- 
maine. Les  peres,  dans  l’ordre  dcfqucls- 
une  politique  rufée  & ambitieufe , ten- 
dant à dominer  fur  toutes  les  confcicn- 
ces  & fur  tous  les  états,  a été  de  très- 
bonne  heure  l’efprit  dominant, ont  cher- 
ché à tracer  un  plan  de  morale  qui  pût 
être  du  goût  de  tout  le  monde,  & ne 
déplût  à qui  que  ce  foit,  quelque  fût 
fon  caradere  : pour  cela  ils  ont  imaginé 
leur  (ÿdême  de  la  probabilité  ou  du  pro- 
babiliftiu  , au  moyen  duquel  ils  tran- 
quillifent  les  conicienccs.  Ils  ne  nient 
pas  qu’il  n’y  ait  des  adions  mauvaifes, 
tout  comme  des  propofitions  fauffes  t 
mais  ils  foutiennent  qu’il  ell  poifible 
que , fur  toute  adion  & fur  toute  pro- 
polltion  , l'homme  le  plus  convaincu 
que  de  tel  côté  ell  le  mal  ou  l’erreur  ^ 
peut  cependant  fe  tromper,  & que  quand 
lui  ne  fe  tromperoit  pas  réellement, telle- 
autre  perfonne  peut  fe  trouver  dans  le- 
cas  de  juger  d’une  maniéré  toute  oppo- 
fée  i qu’il  eft  polllble  en  conléqucnce- 
que  quelque  dodeur  ait  prononcé  une 
décilion  contraire  à la  perfuallon  de  ce 
premier.  Dès  qu’une  propolition  clb 
foutenue  comme  vraie  par  quelqu’un 
qu’on  a lieu  de  croire  capable  d’en  juger, 
& qu’on  n’a  pas  eu  lieu  de  foupqonncr 
qu’il  parlât  contre  là  confcience  ; la  dé- 
cifion  de  celui  - ci  rend  fon  opinion  pro- 
bable; & elle  devient  telle  pour  moir 
quelque  perfuadé  que  j’aie  été'&  que; 
je  fois  encore  qu’elle  ed  fauife  , ma  per- 
fuaflon  ne  change  pas  la  qualité  que- 
cette  propolition  a dans  l’clpric  de  ce- 
lui qui  juge  autrement  que  moi;  elle- 
eft  donc  probable  , & je  puis  agir  d’a- 
près cette  propolition  probable  fun» 
blefièrrna  confcience  , quoique  je  croye- 
que  la  propolition  ed  fauife , & que  font 
oppofée  ed  vraie.  Four  donna  à cclu: 
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tegle  quelque  chofe  de  fixe,  il  falloit 
déterminer  qui  font  ceux  dont  la  déci- 
lîon  peur  rendre  une  propolition  pro- 
bable , même  contre  ma  plus  intime 
perfuanon  i en  conféquence , ils  ont  en- 
feigné  que  l’avis  d’un  dudleur,  d’un 
homme  lavant , d’une  perlonne  répu- 
tée grave  , futfifuit  pour  rendre  proba- 
ble une  propolition  i ils  ont  donc  eu 
ibin  de  raifemblcr  fur  tous  les  cas  mo- 
raux les  décilions  des  divers  dodeurs 
catholiques,  de  quelque  ordre  qu’ils 
fuiTent , mais  en  particulier  celles  des 
jéluites,  quf  ont  eu  foin  d'écrire  fur 
les  cas  de  confcicnce , & de  donner  des 
décilions  de  toute  efpecci  il  n’cll  point 
d’adion  qui  ne  trouve  quelque  dodeur 
ou  qui  la  confcille  comme  bonne  , ou 
qui  la  permette  comme  innocente  , ou 
qui  nfi  fouruiire  des  raifons  bonnes  ou 
niauvaircs  pour  la  jultifier,  ou  qui  n’in- 
dique quelque  précaution  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  i'e  la  permettre  en  fù- 
leté  de  conicicncc  ; tous  ces  dodeurs 
{ont  réputés  favans  & graves,  & leurs 
décifions  Ton:  rutfilaïues  pour  rendre 
probable  l’innocence  de  telle  adion  , & 
pour  que  d’après  (un  avis  je  puiiic  la  fai- 
re , quelque  perfuadé  que  je  fois  d'ail- 
leurs qu’elle  elt  mauvailé. 

On  auroit  peine  a fe  pciTuader  que 
jamais  une  telle  dodrine  an  pû  être  en- 
liùgnée  par  des  hommes  qui  avoient 
quelque  réputation  à conrerver  i bien 
moins  par  des  chrétiens  chargés  par 
leur  inflitut  de  prêcher  la  morale  de 
Jefus  - Chrill  ; & on  feroit  tenté  de 
croire  que  ce  peu  que  nous  en  avons 
dit,  e[l  une  ctilomnic atroce,  inventée 
contre  un  ordre  qu’on  vouloit  rendre 
odieux  i mais  oommeiu  révoquer  en 
doute  les  propres  écrits  des  auteurs  jé- 
fuices,  les  traités  com(>olés  par  eux 
fur  cette  matière,  & les  applications 
^e  les  caruilks  de  cette  fuciété  fout  à 


chaque  inftant  des  principes  du  frohabi- 
lifme'i  Qii’on  life  les  Lettres  provincia- 
les & VAvertiJfement  des  curés  de  Paris , 
on  y verra  non-lculement  l’cxpole  de 
cette  dodrine  détclfable  , mais  encore 
les  preuves  démonliratives  de  Ton  exif- 
tence,  & de  l’ufage  qu'en  t'aifoit  cette 
fociété..(M.  D.  B j 

PROBABILITÉ,  f f.  Morale. 
Les  bornes  étroites  de  l'elprit  humain 
ne  nous  permettant  pas  de  voir  tou- 
jours le  vrai  & le  bien  avec  l’éclat  de 
l’évidence  , nous  fouîmes  obligés  de 
nous  contenter  de  l’apparence  de  la  vé- 
rité : ce  qui  forme  l’état  de  l’amc , qu’on 
appelle  probabilité.  Nous  la  définirons 
donc  toute  vue  du  vrai  ou  du  bien,  avec 
des  doutes  fur  la  réalité  de  cette  vue. 
Comme  la  matière  ell  très  • importante 
pour  la  murale , tout  aulfi  bien  que  pour 
les  autres  coniioiininces  de  notre  vie, 
nous  remonterons  aux  vrais  principes 
de  la  probabilité. 

Toute  propofition  confiderée  en  elle- 
même  eR  vraie  oufaulTe  i mais  rélative- 
mcntàiious,  elle  peut  être  certaine  ou 
incertaine;  nous  pouvons  appercevoir 
plus  ou  moins  les  rélations  qui  peuvent 
être  entre  deux  idées  , ou  la  convenan- 
ce de  l’une  avec  l’autre,  fondée  fous 
certaines  conditions  qui  les  lient , & 
qui  lorlqu’elles  nous  font  connues,  nous 
donnent  la  certitude  de  cette  vérité,  on 
de  cette  propolltiun;  mais  il  nous  n’en 
connoiiruns  qu’une  partie  , nous  n’a- 
vons alors  qu’une  (impie  probabilité  , 
qui  a d’autant  plus  de  vraifcmblance 
que  nous  iùmmrs  alTurés  d'un  plus 
grand  nombre  de  ces  conditions.  Ce 
font  elles  qui  forment  les  degrés  de 
probabilité,  dont  une  juRc  eRime  & 
une  exade  mefure  feroient  le  comble  de 
la  fagacité  & de  la  prudence. 

Les  géomètres  ont  jugé  que  leur  cal- 
cul pouvoit  lèrvir  à évaluer  ces  degrés 
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iefroiatilité , du  moins  juf^'à  un  cer- 
tain point , & ils  ont  eu  recours  à la  lo* 
gique,  oui  l’art  de  raifonner,  pour  en 
découvrir  les  principes  , & en  établir  la 
théorie.  Ils  ont  regardé  la  certitude 
comme  un  tout,  & les  prohahilités  cotn- 
mt  les  parties  de  ce  tout.  En  confèquen- 
ee  le  julle  degré  Ae probabilité  d’une  pro- 
podtion  leur  a été  exaâement  connu , 
iorfqu’ils  ont  pu  dire  & prouver  que 
cette  probabilité  valoit  un  demi,  un 
quart , ou  un  tiers  de  la  certitude.  Sou- 
vent ils  refont  contentés  de  le  fuppoièri 
leur  calcul  en  lui -même  n’en  en  pas 
moins  jude;  & ces  expredîons,  qui 
d’abord  peuvent  paroicre  un  peu  bilar- 
res,  n’en  font  pas  moins  (ignificatives. 
Des  exemples  pris  des  jeux , des  paris , 
ou  des  aifurances , les  éclairciront.  Sup- 
pofons  que  l’on  vienne  me  dire  que  j’ai 
eu  i une  loterie  un  lot  de  dix  mille  li- 
vret , je  doute  de  la  vérité  de  cette  nou- 
velle. Quelqu'un  qui  eft  préfent , me 
demande  quelle  fomme  je  voudrois  don- 
ner pour  qu’il  me  l’afifurdt.  Je  lui  offre 
la  moitié,  cequi  veut  dire  que  je  ne  re- 
garde la  probabilité  de  cette  nouvelle  , 

Î|ue  comme  une  demi  - certitude  -,  mais 
! je  n’avois  offert  que  mille  livres,  c’eût 
été  dire  que  j’avois  neuf  fois  plus  de 
raifon  de  croire  la  vérité  de  la  nouvelle 
que  de  ne  pas  la  croire.  Ou  ce  feroit 
porter  la  probabilité  i neuf  degrés , de 
maniéré  que  la  certitude  en  ayant  dix , 
il  n’en  manqueroit  qu’un  pour  ajouter 
une  foi  entière  i la  nouvelle. 

Dans  l’ufage  ordinaire,  on  appelle 
pnbable  ce  qui  a plus  d'une  demi  - cer- 
titude vraiftmblable , ce  qui  la  furpaffe 
confldérablementi  & moralement  certain, 
ce  qui  touche  i la  certitude  entière. 
Kous  ne  parlons  ici  que  de  la  certitude 
morale , qui  coincide  avec  la  certitude 
snathématique , quoiqu’elle  ne  foit  pas 
lufceptible  des  mênKS  preuves.  L’evi- 
Tome  XL 


éenee  morale  n’eft  donc  proprement 
qu’une  probabilité  (i  grande , qu’il  e(b 
d’un  homme  fage  de  penfer  & d’agir, 
dans  les  cas  où  l’on  a cette  certitude , 
comme  l’on  devroit  penfer  & agir,  fi' 
l’on  en  avoit  une  mathématique.  Il  e(b 
d’une  évidence  morale  qu’il  y a une  vil- 
le de  Rome:  le  contraire  n’implique 
pas  contradiâion  ; il  n’eft  pas  impolH-- 
ble  que  tous  ceux  qui  me  difent  l’avoir 
vue , ne  s’accordent  pour  me  tromper  , 
que  les  livres  qui  en  parlent  ne  foienO 
iaits  exprès  pour  eda,  que  les  monu^ 
mens  que  l’on  en  a ne  foient  fuppoless 
cependant , (1  je  refufbis  de  me  rendre 
à une  évidence  appuyée  fur  les  preuve* 
que  j’ai  de  l’évidence  de  Rome , Ample-' 
ment  parce  qu’elles  ne  font  pas  fufcepti-1 
blés  d’une  démondration  mathémati- 
que , on  pourroit  me  traiter , avec  rai- 
ion  , d’inlenfc  , puifque  la  probabilité 
qu’il  y a une  ville  de  Rome , l’emport* 

A fort  fur  le  foupçon  qu’il  peut  n’y  en 
point  avoir,  qu’à  peine  pourroit -on 
exprimer  en  nombre  cette  différence, 
ou  la  valeur  de  cette  probabilité.  Cet 
exemple  fufHt  pour  faire  connoitre  l’é- 
vidcnce  morale  fi  fes  degrés  qui  font 
autant  de  probabilitét.  Une  demi  - cer- 
titude forme  Vinen-tain , proprement 
dit , où  l’efprit  trouvant  de  part  & d’au- 
tre les  raifons  égales . ne  fait  quel  ju- 
gement  porter , quel  parti  prendre.' 
Dans  cet  état  d’équilibre , la  plus  légè- 
re preuve  nous  déterminés  fouvent  on 
en  cherche  où  il  n'y  a ni  raifon , ni  Au 
geffe  à en  chercher  ; & comme  il  e(l  a& 
fez  difHcile  , en  bien  des  cas,  oùdcf  . 
raifons  oppolées  approchent  à - peu-prèt 
de  l’égalité , de  déterminer  quelles  font 
celles  qui  'doivent  l’emporter  ÿ les  hom^  i 
mes  les  plus  fages  étendent  le  point  do  , 
Fincertitude)  ils  ne  le  fixent  pat  feule- 
ment à cet  état  de  l’ame,  où  elle  eitéga^ 
lement  entraînée  de  part  &<d’autre  par 
Hhh 


Digitized  by  Google 


le  poids  des  raifons  ; mais  iis  le  portent 
fur  toute  (Ituatioii  qui  en  approche  aC- 
• fez,  pour  qu’on  ne  puifle  pas  s’apper- 
çevoir  de  l’inégalité}  il  arrive  de -U 
que  le  pays  de  l’incertitude  eft  plus  ou 
moins  vafte  , félon  le  défaut  plus  ou 
, moins  grand  de  lumières , de  logique  • 

. & de  courage.  Il  eft  plus  ferré  chez  ceux 
qui  font  les  plus  fages , ou  les  moins 
^es  > car  la  témérité  le  borne  encore 
lus  que  la  prudence,  par  la  hardiede 
e fes  décidons.  Au>deflbus  de  cette 
demi 'Certitude  ou  de  l’incertain,  fe 
trouvent  le  fot^çon  & le  Joute  , qui  fe 
terminent  à la  certitude  de  la  faufleté 
d’une  propontiqn.  Une  chofe  e(l  fàufle 
d’une  évidence  morale , quand  la  proha- 
hiliti  de  Ton  ezidence  eli  11  fort  infé- 
rieure à la  probabilité  contraire , qu’il 
y a dix  mille,  cent  mille  à parier  con- 
tre un  qu’elle  n’elt  pas. 

Voilà  les  degrés  de  probabilité  entre 
les  deux  évidences  oppolécs.  Avant  que 
d’en  rechercher  les  ioiirces , il  ne  fe- 
ra pas  inutile  dans  un  article  où  l’on  ne 
veut  pas  fe  contenter  du  lîmple  calcul 
géométrique,  d’établir  quelques  réglés 
générales,  qui  font  régulièrement  ob- 
fervées  par  les  perlbnnes  fages  & pru- 
dentes. 

1°.  Il  e(l  contre  la  railôn  de  chercher 
ies  probabilitéf , & de  s’en  contenter  là 
où  l’on  peut  parvenir  à l’évidence.  On 
k moqueroit  d’un  mathématicien , qui, 
pour  prouver  une  propolltioii  de  géo- 
métrie,  auroit  recours  à des  opinions., 
à des  vraifemblances , tandis  qu’il  pour- 
roit  apporter  fa  démonllration  ; ou  d’un 
juge  qui  préférerott  de  deviner  par  la 
vie  palice  d’un  criminel , s’il  e(l  coupa- 
ble, plutôt  que  d’entendre  fa  confeU 
fion,  par  laquelle  il  avoue  Ton  crime. 

i".  Il  ne  fufHc  pas  d’examiner  une 
ou  deux  des  preuves  qu’on  peut  mettre 
en  avant,  il  faut  pefci  à la  balance  de 


l’examen  toutes  celles  qui  peuvent  ve- 
nir à notre  connoiiTance , & fervir  à 
découvrir  la  vérité.  Si  l’on  demande 
quelle  probabilité  il  y a qu’un  homme 
igé  de  fo  ans  meure  dans  l’année,  il  ne 
fufht  pas  de  confidérer  qu’en  général  de 
cent  perfonnes  de  fO  ans  , il  en  meurt 
environ  } ou  4 dans  l’année , & conclu- 
re qu’il  y a 96  à parier  contre  4 , ou 
24  contre  un } il  faut  encore  faite  at- 
tention au  tempérament  de  cet  homme- 
là  , à l’état  aâuel  de  fa  fanté , à fou 
genre  de  vie  , à fa  profellion  , au  pays 
qu’il  habite  ; tout  autant  de  circonllan- 
ces  qui  influent  fur  la  durée  de  fa  vie. 

j”.  Ce  n’elf  pas  aflèz  des  preuves  qui 
fervent  à établir  une  vérité,  il  faut  en- 
core examiner  celles  qui  la  combattent. 
Demande- t-on  (1  une  perfonne  con- 
nue Si  abfente  de  fa  patrie  depuis  x6 
an«,  dont  l’on  n’a  eu  aucune  nouvelle, 
doit  être  regardée  comme  morte  i D’un 
côté  l’on  dit  que  , malgré  toutes  fortes 
de  recherches  l’on  n’en  a rien  appris} 
que  comme  voyageur  elle  a pu  être  ex- 
pofée  à mille  dangers , qu’une  maladie 
peut  l’avoir  enlevée  dans  un  lieu  où  d- 
ie  éioit  inconnue}  que  fi  elle  étoit  en 
vie , elle  n’auroit  pas  négligé  de  donner 
de  lès  nouvelles,  fur- tout  devant  pré- 
fumer qu’elle  auroit  un  héritage  à re- 
cueillir, & autres  raifuns  que  l’on  peut 
alléguer.  Mais , à ces  confidérations  , 
on  en  oppofe  d’autres  qui  ne  doivent 
pas  être  négligées.  On  dit  que  celui' 
dont  il  s’agit  elf  un  homme  indolent  • 
^ui , en  d’autres  occallons  n’a  point 
écrit,  que  peut  - être  fes  lettres  fe  font 
perdues  , qu’il  peut  être  dans  l’impollu 
bilité  d’écrire.  Ce  qui  futfit  pour  faire 
voir  qu’en  toutes  chofes  il  faurpefer  les 
preuves , \es probabilités  de  part  & d’au, 
tre,  les  oppofer  les  unes  aux  autres, 
parce  qu’une  propofition  très,  probable 
peut  être  ikuÂ , & qu’en  fait  deproAe- 
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iîRti , tl  ri’y  en  a point  de  fi  forte  qti’eHe 
ne  puifiè  être  combattue  & détruite  par 
une  contraire  encore  plus  forte.  De -là 
Toppofition  que  l’on  voit  tous  les  jours 
entre  les  jugemens  des  hommes.  De  - là 
la  plupart  des  difputes  qui  finiroient 
bien  - tôt , fi  l’on  vouloit  ne  pas  regar- 
der comme  évident  ce  qui  n’efi  que  pro- 
bable , écouter  & pefer  les  railons  que 
l’on  oppofe  à notre  avis. 

4“.  Èlt-il  néceflaire  d’avertir  que 
dans  nos  jugemens  il  efi  de  la  prudence 
de  ne  donner  Ton  acquiefeement  à au- 
cuite  propulltion  qu’à  proportion  de  Ton 
degré  de  vraifeinblance  ? Qui  pourroit 
obfervvr  cette  réglé  générale,  auroit 
toute  la  juftelfe  d'efprit , toute  la  pru- 
dence, toute  la  fagefle  pofiible.  Mais 
que  nous  en  fommes  éloignés  ! Les  efi 
prits  les  plus  communs  peuvent  avec  de 
l’attention  difeerner  le  vrai  du  faux  ; 
d’autres  qui  ont  plus  de  pénétration  , 
favent  diliinguer  le  probable  de  l’incer- 
tin  ou  du  douteux  ; mais  ce  ne  font 
que  les  génies  diüingués  par  leur  faga- 
citéqui  peuvent  aflîgnerà  chaque  pro- 
pofition  fonjulle  degré  de  vrailcmblan- 
ce,  & y proportionner  fon  reflenti- 
ment  : ah  que  ces  génies  font  rares  ! 

C°.  Bien  plus , l’homme  fàge  & pru- 
dent ne  confidérera  pas  feulement  la 
probabilité  du  fuccès , il  pefera  encore 
la  grandeur  du  bien  ou  du  mal  qu’on 
peut  attendre  en  prenant  un  tel  parti , 
ou  en  fe  déterminant  pour  le  contraire, 
ou  en  reliant  dans  l’inadtion  ; il  préfé- 
rera même  celui  où  il  fait  que  l’apparen- 
ce du  fuccès  efi  fort  légère , lorfqu’il 
vôit  en  même  tems  que  le  rirque  qu’il 
court  n’eft  rien  ou  fort  peu  de  chofe  ; 
& qu’au  contraire  s’il  réulTit,  il  peut 
obtenir  un  bien  très  - confidérable. 

6*:  Puifqu’il  n’etl  pas  poifible  de  fi- 
xer avec  cette  précilion  qui  feroic  à de- 
firer  les  degrés  de  probabilité , conten. 
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iônï-nôüs  des  à-peu-près  que  noqs 
pouvons  obtenir.  Quelquefois,  par  une 
délicatelTe  mal- entendue  , l’on  s’expo- 
fe  foi  - même , & la  fociété , à des  maux 
pires  que  ceux  qu’on  voudroit  éviter  i 
c’ell  un  art  que  de  favoir  s’éloigner  de 
la  perfedlion  en  certains  articles , pour 
s’en  approcher  davantage  en  d’autres 
plus  eflèntiels  & plus  intéreifans. 

7*.  Enfin  il  femble  inutile  d'ajouter 
ici  que  dans  l’incertitude  on  doit  fuf- 
pendre  à fe  déterminer  & à agir  jufqu’à 
ce  qu’on  ait  plus  de  lumière , mais  que 
fi  le  cas  ell  tel  qu’il  ne  permette  aucun 
délai , il  faut  s’arrêter  à ce  qu’il  paroi- 
tra  le  plus  probable  i & une  fois  le  par- 
ti que  nous  avons  jugé  le  plus  i'age 
étant  pris , il  ne  faut  plus  s’en  repentir, 
lors  même  que  l’événement  ne  répon- 
droit  pas  à ce  que  nous  avions  lieu  d’en 
attendre.  Si,  dans  un  incendie,  on  ne 
peut  échapper  qu’en  fautant  par  la  fe- 
nêtre, il  faut  (e  déterminer  pour  ce 
parti , tout  mauvais  qu’il  ell.  L’incer- 
titude feroit  pire  encore , & quelle  qu’en 
foit  l’idue , nous  avons  pris  le  parti  le 
plus  fage  , il  ne  faut  pointy  avoir  de 
regret. 

Après  ces  réglés  générales  dont  il  fera . 
aifé  de  faire  l’applicadon , venons  aux 
füurces  de  proéaài/iré.  Nous  les  rédui- 
fonsà  deux  efpeces  : l’une  renferme  les 
probabilités  tirées  de  la  confidération  de 
la  nature  même , & du  nombre  des  cau- 
fes  ou  des  raifons  qui  peuvent  influer- 
fur  la  vérité  de  la  propofition  dont  il 
s’agit  : l’autre  n’efi  fondée  que  fur  l’ex- 
périence du  pafle  qui  nous  fait  tirer 
avec  confiance  des  conjeétures  pour 
l’avenir , lors  du  • moins  que  nous  fom- 
mes alfùrés  que  les  mêmes  caufes  qui 
ont  produit  le  pafle  exigent  encore , & 
font  prêtes  à produire  l’avenir. 

Un  exemple  fera  mieux  connuitre  (a 
nature  & la  différence  de  ces  deux  four- 
Hhh  1 
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ces  de  frohaHliti.  Je  Tuppofe  que  Pon 
fâche  que  l’on  a mis  dans  une  urne  tren. 
le  mille  billets,  parmi  Icfquels  il  y en  a 
dix  mille  noirs  & vingt  mille  blancs , & 
qu’on  demande  quelle  e(l  la  probahiliti 
qu’en  en  tirant  un  au  hniàrd  , il  fortira 
blanc  ? Je  dis  que  par  la  feule  conlldé- 
ration  de  la  nature  des  chofes , & en 
comparant  le  nombre  des  caufes  qui 
peuvent  feire  fortirun  billet  blanc  avec 
le  nombre  de  celles  qui  en  peuvent  faire 
fbrtir  un  noir , par  cela  fcul  ilcft  deux 
fois  plus  probable  qu'il  fortira  un  billet 
blanc  qu’un  noir , de  forte  que , comme 
le  billet  qui  va  fortir  eft  nécelfairemcnt 
ou  blanc  ou  noir,  fi  l’on  partage  cette 
certitude  en  trois  degrés  ou  parties  éga- 
les, on  dira  qu’il  y a deux  degrés  de 
p-obitbilitéi  de  tirer  un  billet  blanc  , & 
un  degré  pour  le  billet  noir , ou  que  la 
frnbabiliti  d’un  billet  blanc  cfl  | de  la 
certitude , & celle  du  billet  noir  j de 
cette  certitude. 

Mais  fuppofeï  que  je  ne  voie  dans 
l’urne  qu’un  grand  nombre  de  billets  , 
fans  favoir  la  proportion  qu’il  y a des 
blancs  aux  noirs , ou  même  fans  fa- 
voir s’il  n’y  en  a point  d’une  troiCeme 
couleur,  en  ce  cas  comment  détermi- 
ner la  probabilité  d’en  tirer  un  blanc? 
Je  dis  que  ce  fera  en  (aifantdes  elfais, 
c’eft-i-dire  en  tirant  un  billet  pour 
voir  ce  qu’il  fera,  puis  le  remettant 
dans  l’urne , en  tirer  un  fécond  que  je 
remets  aufli , puis  un  troifiemc , un 
quatrième , & ainfi  de  fuite  autant  que 
je  Toudrois.  Il  eft  clair  que  le  premier 
billet  tiré  étant  venu  blanc , ne  donne 
qu’une  probabilité  très  - légère  que  le 
nombre  des  blancs  furpaflè  celui  des 
noirs,  un  fécond  tiré  blanc  augmente- 
Toit  cette  probabilité  , un  troifieme  la 
fortifieroit  Enfin  fi  j’en- tirois  de  fuite 
an  grand  nombre  de  blancs  , je  ferai  en 
4i«ùtdc  conclure  qu’ils  font  tous  blancs. 


ft’cela  avec  d’autant  plus  de  vraifin»- 
blance  que  i’aurois  tiré  plus  de  billet*. 
Mais  fi  fur  les  trois  premiers  billets  j’en 
tire  deux  blancs  & un  noir , je  puis  dire 
qu’il  y a quelque  probabilité  bien  légè- 
re, qu’il  y a deux  fois  plus  de  blancs 
que  de  noirs.  Si  fur  fix  billets  il  en  fort 
quatre  blancs  & deux  noirs,  la  proba- 
bilité augmente,  & elle  augmentera  à 
mefure  que  le  nombre  des  elfais  ou  des 
expériences  me  confirmera  toujours  la 
meme  proportion  des  blancs  aux  noirs. 
Si  j’avois  fait  trois  mille  ediiis , & que 
j’culfc  mille  billets  blancs  contre  mille 
noirs  , je  ne  pourrois  guère  douter 
qu’il  n’y  eût  deux  fois  plus  de  blancs 
que  de  noirs  , & par  conféquent  que  la 

Crobabilité  de  tirer  un  blanc  ne  fût  dou- 
le  de  celle  de  tirer  un  noir. 

Cette  maniéré  de  déterminer  proba- 
blement le  rapport  des  caufes  qui  font 
naitre  un  événement  à celles  qui  le  font 
manquer , ou  plus  généralement  la  pro- 
portion des  raifnns  ou  conditions  qui 
établiflent  la  vérité  d’une  propofitioo 
avec  celles  qui  donnent  le  contraire, 
s’applique  à tout  ce  qui  peut  arriver  ou 
ne  pas  arriver , à tout  ce  qui  peut  être 
ou  ne  pas  être.  Quand  je  vois  fur  des 
régiftres  mortuaires  que  pendant  vingt, 
cinquante  ou  cent  années  du  nombre 
des  enfans  qui  nailfent , il  en  meurt  le 
tiers  avant  l’âge  de  fix  ans , je  conclu- 
rai d’un  enfant  nouvellement  né  que  la 
probabilité  qu’il  parviendra  au-moins  à 
l’âge  de  fix  ans  eft  les  | delà  certitude. 
Si  je  vois  que  de  deux  joueurs  qui  jouent 
à billes  égales,  le  premier  gagne  toujours 
deux  parties , tandis  que  l’autre  n’en  ga- 
gne qu’une,  je  conclurai  avec  beaucoup 
de  probabilité  qu’il  eft  deux  fois  plus  fort 
que  Ton  antagonifte  ; fi  je  remarque  que 
quelqu’un  de  cent  fois  qu’il  m’a  parlé  » 
m’a  menti  en  dix  occafions , la  probabi~ 
hté  de  fou  témoignage  ne  fera  dans  moa 
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erprit  que  les  ^ de  la  certitude  ou  même 
moins. 

L’attention  donnée  au  padé , la  fidé. 
Uté  de  la  mémoire  à retenir  ce  qui  eft 
arrivé,  & l’esaélitude  des  régiitres  à con- 
ferver  les  evénemens , font  ce  qu’on  ap- 
elle  dans  le  monde  texpérieuce.  Un 
umme  qui  a de  l’expérience  eil  celui 
qui  ayant  beaucoup  vu  & beaucoup  ré- 
fléchi, peut  vous  dire  à-peu-près  (car 
ici  nous  n’allons  pas  à la  précifion  ma- 
thématique) quelle^roénéi/i/è  il  y a que 
tel  événement  éunt  arrivé,  tel  autre  le 
fuivrai  ainfî  toutes  chofes  d’ailleurs  éga- 
les , plus  on  a fait  d’épreuves  ou  d’ex- 
périences , & plus  on  s’aiTure  du  rap- 
port précis  du  nombre  des  caufes  favo- 
lables  au  nombre  des  caufes  contraires. 

On  pourroit  demander  H cette  pro- 
hahiliti  augmentant  à l’inEni  par  une 
fuite  d’expériences  répétées , peut  de- 
venir à la  fin  une  certitude  morale  i ou 
11  ces  accroüTemens  font  tellement  limi- 
tés, que  diminuant  graduellement,  ils 
ne  faifent  à l’infini  qu’une  probabiliié 
finie.  Car  on  fait  qu’il  y a des  uugmeiv- 
tations  qui,  quoique  perpétuelles,  ne 
font  pourtant  à l’infini  qu’une  fomme 
finie  : par  exempte , fi  la  première  ex- 
périence donnoit  une  probabilité  qui  ne 
fôt  que  I de  la  certitude , & la  fécondé 
une  prooabiliti  qui  ne  fût  que  le  tiers  de 
ce  tiers , & la  troifieine  une  probabilité 
qui  ne  f&t  que  le  tiers  de  la  fécondé , & 
la  quatrième  une  probabilité  qui  ne  fût 
que  le  tiers  de  la  troifieme , & ainfi  à 
l’infijii.  11  feroit  ailé  par  le  calcul  de 
voir  que  toutes  ces  probabilités  enfem- 
ble  ne  font  qu’une  demi-certitude , de 
forte  qu’on  auroit  beau  faire  une  in- 
finité d’expériences , on  ne  viendroit  ja- 
mais à une  probabilité  qui  fe  confondit 
avec  la  cenitude  morale,  ce  qui  feroit 
conclure  que  l’expérience  ell  inutile , & 
que  le  pâlie  ne  prouve  rien  pour  l’avenir. 


M.  Bernoulli , le  géomètre  qui  enter- 
doit  le  mieux  ces  fortes  de  calculs , s’en 
propolé  uneobjeélion,  & en  adonné  la 
réponfe.  On  la  trouvera  daru  fon  livre 
de  arte  conjeSandi , p.  4.  dans  toute  fou 
étendue;  problème,  fuivant  lui,  aufij 
difficile  que  la  quadrature  du  cercle.  Il 
y fait  voir  que  \z probabilité  qui  naidbic 
de  l’expérience  répétée  alloit  toujours 
en  croilfant,  & croilfoit  tellement  qu’el- 
le s’approchoit  indéfiniment  de  la  cer. 
dtude.  Son  calcul  nous  apprend  à dé- 
terminer (la  quellion  propofée  d'une 
maniéré  fixe)  combien  de  fois  il  fau- 
droit  réitérer  l’expérience  pour  parvo. 
nir  à un  degré  afllgné  de  probabilité. 
Ainfi,  dans  le  cas  d’une  urne  pleine  d’un 
grand  nombre  de  houles  blanches  & noi- 
res , on  veut  s’adurer  par  l’expérience 
du  rapport  des  blanches  aux  noires  ; M. 
Bernoulli  trouve  que  pour  qu’il foit  mil- 
le fois  plus  probable  qu’il  y en  a deux 
noires  fur  trois  blanches  que  non  pat 
toute  autre  fuppofirion,  il  faut  avoir  tiré 
de  l’urne  xfffo  boules,  & que,  pour 
que  cela  fût  dix  mille  fois  plus  probable, 
il  (àlloit  avoir  fait  ; lafS  épreuves;  en- 
fin, pour  que  cela  devint  cent  mille  foit 
plus  probable,  il  falloir  tirages. 

La  difficulté  & la  longueur  du  calcul  ne 
permettent  pas  de  le  rapporter  ici  en  en- 
tier, on  peut  le  voir  dans  le  livre  cité. 

Par  là  il  cil  démontré  que  l’expérien- 
ce  du  paflé  cil  un  principe  deprcAabilité 
pour  l’avenir  ; que  nous  avons  lieu  d’at- 
tendre avec  raifon  des  événemens  con- 
formes à ceux  que  nous  avons  vu  arri- 
ver  ; & que  plus  nous  les  avons  vu  ar- 
river fréquemment , & plus  nous  avons 
Ueu  de  les  attendre  de  nouveau.  Ce  prin. 
ciperequ  , on  lent  de  quelle  utilité  fe- 
soient  dans  les  quellions  de  phyfique, 
de  politique,  & même  dans  ce  qui  re- 
garde la  vie  commune , des  tables  exac- 
tes qui  fixeroient  fur  une  longue  fuite 
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d’événemens  la  proportion  de  ceux  qui 
arrivent  d’une  ceruine  faqon  i ceux  qui 
arrivent  autrement.  Les  ufages  qu’on  a 
tirés  des  regiilres  baptiftaires  & mor. 
tuuires  (bnt  H grands,  queccia  devroit 
engager  non-feulement  à les  perfedlion- 
ner  en  marquant , par  exemple , l’âge , 
la  condition,  le  tempérament,  le  genre 
de  mort , &c.  mais  aulTi  à en  faire  de 
piuüeurs  autres  événemens  , que  l’on 
dit  très  mal  - à - propos  être  l’elfet  du 
hafard } c’eli  ainfi  que  l’on  pourroit  for- 
mer des  tables  qui  marqueroient  com- 
bien d’incendies  arrivent  dans  un  cer- 
tain teins,  combien  de  maladies  épidé- 
miques fe  font  fentir  en  certains  efpaccs 
detems,  combien  de  navires  pénifent, 
&o.  ce  qui  deviendroit  très- commo- 
de pour  réfoudre  une  inBnité  de  quef- 
tiiiirs  utiles,  & donneroit  aux  jeunes 
gens  attentifs  toute  l’expérience  des 
vieillards. 

Il  eft  bien  entendu  que  l’on  ne  don- 
nera pas  dans  l’abus  , quin’eft  que  trop 
ordinaire , de  la  preuve  de  l’expérience , 
que  l’on  n’établira  pas  fur  un  petit  nom- 
bre de  faits  une  grande  probabilité,  que 
l’on  n'ira  pas  jufqu’à  oppolèr  ou  à pré- 
férer même  une  f'oible  probabilité  à une 
certitude  contraire,  que  l’on  ne  donnera 
p.ts  dans  la  foiblcffe  de  ces  joueurs  qui 
ne  prennent  que  les  cartes  qui  ont  ga- 
gné ou  celles  qui  ont  perdu  , quoiqu’il 
ibit  évident  parla  nature  des  jeux  d’ha- 
fard  , que  les  coups  précéilens  n’in- 
dùent  point  fur  les  fuivans.  Superftition 
cependant  bien  plus  pardonnable  que 
tant  d’autres  qui , fur  l’expérience  la 
plus  légère  ou  fur  le  raifonnement  le 
moins  confèquent , ne  s’introduifent  que 
trop  dans  le  courant  de  la  vie. 

A ces  deux  principes  généraux  de  pro~ 
habilité,  nous  pouvons  en  joindre  de 
plus  particuliers , tels  que  l'égale  pof- 
Jibilite  Àe  pktfteHi  s événement  , la  con- 


noljjance  Jet  caufet , le  témoignage , Pa. 
nalogie  ^ let  hypothefet. 

1*.  Quand  nous  Ibmmesaflbrés  qu’u- 
ne certaine  chofe  ne  peut  arriver  qu’eh 
un  oertain  nombre  déterminé  de  ma^ 
nieres , & que  nous  lavons  ou  fuppo- 
fons  que  toutes  ces  maniérés  ont  une 
égale  polfibilité  , nous  pouvons  dire' 
avec  allùrance  que  la  probabilité  qu’elle 
arrivera  d’une  telle  faqon  vaut  tant  ou 
eft  égale  â autant  de  parties  de  la  cer- 
titude. Je  fais,  par  exemple,  qu’en  jet- 
tant  un  dez  au  hafard , j’amène  fûre- 
ment  ou  i point , ou  le  2 , ou  le  f,  ou- 
ïe 4 , ou  le  f , ou  le  6.  Suppofons  d’ail- 
leurs le  dez  parfaitement  jufte,  la  poU 
lîbilité  eft  la  même  pour  tous  les 
points.  Il  y a donc  ici  lix  probabili- 
tét  égales,  qui  toutes  enfemble  font  la 
certitude  -,  ainlî  chacune  eft  une  fixie- 
me  partie  de  cette  certitude.  Ce  prin- 
cipe tout  fîmple  qu’il  paroit , eft  inBni- 
ment  fécond , c’eft  fur  lui  que  font  for- 
més tous  les  calculs  que  l’on  a faits  & que 
l’on  peut  faire  fur  les  jeux  d’hazard , fur 
les  loteries  , fur  les  aflùrances , & en  gé- 
néral fur  toutes  les  probabilitét  fufeepti- 
bles  de  calcul.  Il  ne  s’agit  que  d’une 
grande  patience  & d’un  détail  de  com- 
binaifons , pour  démêler  le  nombre  des 
événemens  favorables  & le  nombre  des 
contraires.  C’eft  fur  ce  principe,  joint 
à l’expérience,  que  l’on  détermine  les 
probabilitét  de  la  vie  humaine  , ou  du 
tems  qu’une  perfonne  d’un  certain  âge 
peut  probablement  fe  flatter  de  vivre  j 
ce  qui  fait  le  fondement  Ju  calcul  des 
valeurs  des  rentes  viagères , des  ton- 
tines. Voyez  les  e/JniV  fitr  let  probabili- 
tés (le  la  vie  humaine , & les  oirjraget  ci- 
tét  à la  fin  de  cet  article.  Il  s’étend  au 
calcul  des  rentes  mifes  fur  deux  ou  trois 
tètes  payables  au  dernier  vivant,  fur 
les  jouillaiices , les  penfions  alimentai- 
res , contrats  d’alfurance , les  paris , &c. 
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J*ii  dit  i)ne  ce  principe  s'feinpto3roit 
mand  nous  {uppoHons  les  divers  cas 
^lement  podibles.  Et  en  etfet , ce  n’eft 
que  par  ruppoiition  relative  i nos  con- 
noidances  bornées  que  nous  difons  « 
par  exemple,  que  tous  les  points  d’un 
dex  peuvent  également  venir  s ce  n’eft 
pas  que  quand  ils  roulent  dans  le  cor. 
net,  celui  qui  doit  fe  préfenter  n’ait  dé- 
jà la  dirpoHtion  qui  , combinée  avec 
celle  du  cornet , du  tapis , ou  de  la  for- 
ce & de  la  maniéré  avec  laquelle  on  jette 
le  dez , le  doit  (aire  fùrement  arriver  ; 
mais  tout  cela  nous  étant  entièrement 
inconnu , nous  n’avons  pas  de  raifon  de 
préférer  un  point  à un  autre  i nous  les 
iuppofons  donc  tous  également  faciles 
à arriver.  Cependant  il  peut  y avoir 
fouvent  de  l’erreur  dans  cette  fuppolî. 
tion.  Si  l’on  vouloit  chercher  la  pro~ 
bahiUté  d’amener  8 points  avec  deux 
dez , ce  (èroit  faire  un  groiiîer  fophif- 
me  que  de  raiibnner  ainfi:  avec  deux 
dez,  je  peux  amener  ou  3,  ou  ; , ou 
4,  ou  5 , ou  6,  ou  7,  ou 8,  ou p , ou 
lo,  ou  1 1 , ou  12  points  -,  donc  la  fro- 
babilité  d’amener  g , fera  ^ de  la  certi- 
tude : car  ce  feroit  ruopofer  que  ces  1 1 
points  font  également  faciles  à amener, 
ce  qui  n’ell  p.is  vrai.  Les  calculs  les  plus 
(impies  du  jeu  de  tric-trac  nous  appren- 
nent que  fur  coups  également  pot 
fibles  avec  deux  dez , f nous  donnent 
le  point  8 , la  probabilité  fera  donc  de 
f fur  j6,  ou  À de  la  certitude,  & non 

pasn- 

Ce  rophifme  s’évite  aifement  dans  les 
calculs  des  jeux,  où  il  ell  facile  de  dé- 
terminer l’égale  ou  inégale  polllbilité 
d’événemens  i mais  il  e(f  plus  caché , & 
Si’ellque  trop  commun  dans  les  cas  plus 
compofés.  AinG  bien  des  gens  fe  plai- 
gnent  d’être  fort  malheureux,parcequ’i's 
n’ont  pu  obtenir  certain  bonheur  qui  cfl: 
tombé  en  paruge  i d’autres  i ilsfuppo- 


fent  qu’il  étoit  également  poflible , égal^ 
ment  convenable . que  ce  bien  leur  ar- 
rivât , fans  vouloir  cunlîdérer  qu’ils  n’é- 
toient  pas  dans  une  polittun  auifi  avan- 
tageufe , qu’jls  n’avoient  pour  eux  qu’u- 
ne  maniéré  favorable,  tandis  que  les 
autres  en  avoient  plulieurs,  de  forte 
que  q’auroit  été  un  grand  bonheur  que 
cette  feule  maniéré  eût  lieu,  fans  dire 
que  les  événemens  que  nous  attribuons 
au  hafard  font  diriges  par  une  provi- 
dence  intiiiiment  fage , qui  a tout  caU 
culé , & qui , par  des  raifons  i nous  in- 
connues, difpofe  des  chofes  d’une  ma- 
niéré bien  plus  convenable  que  n’eft 
l’arrangement  que  nos  foibles  lumières 
ou  nos  paillons  voudroient  y mettre. 

A la  fuite  de  hprobabilité  Gmple  vient 
une  probabilité  compofée  qui  dépend  en- 
core du  même  principe.  C’eft  la  proba- 
bilité d’un  événement  qui  ne  peut  arri- 
ver qu’au  cas  qu’un  autre  événement 
lui-même  Gmplement  probable  arnvew 
Un  exemple  va  l’expliquer.  Je  fuppols 
que  dans  un  jeu  de  quadrille  de  40  car- 
tes , l’on  me  demande  de  tirer  un  cœur  « 
la  probabilité  deréullir  eft  |de  la  certi- 
tude, puifqu’il  y a 4 couleurs  & lO 
cartes  de  chaque  couleur  également  po(l> 
Gble.  Mais  11  l’on  me  dit  enfuite  que  je 
gagnerai  (i  j’aroene  le  roi  de  cœur , alors 
la  probabilité  devient  compolce  s car  1*. 
il  faut  tirer  un  cœur , & h probabilité  e& 

a",  fuppole  que  j’aie  tiré  un  cœur , la 
probabilité  fera-^,  puifqu’il  y a 9 autres 
cœurs  que  je  peux  auül  bien  tirer  que 
le  roi.  Cette  probabilité  entée  fur  la  pre- 
mière n’eft  que  la  dixième  d’un  quart» 
ou  le  I de  ^ , c’eft-â  dire  ^ de  la  certitu- 
de. Et  il  eft  clair  que  puifquefur  40 
cartes  je  dois  tirer  précifément  le  roi 
de  cœur,  je  n’ai  de  ravorable  qu’un  cas 
fur  40  également  podibles , ou  un  con- 
tre de  favorable. 

Cette  probabilité  compolce  s’eftime 
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Jonc  en  prenant  de  la'premiere  une  par- 
tie telle  qu’on  la  prendroit  de  la  certU 
tude  entière,  fl  cette  probabilité  étoit 
convertie  en  certitude.  Un  ami  efl  ptarti 
pour  les  Indes  fur  une  Botte  de  douze 
vailfcaux  : j’apprends  qu’il  en  a péri 
trois,  & que  le  tiers  de  l’équipage  des 
Vaifléaux  làuvés  eli  mort  dans  le  voya- 
ge } la  probabilité  que  mon  ami  e(t  fur 
un  des  vaidéaux  arrivés  à bon  port  eft 
^ , & celle  qu’il  n’efl  pas  du  tiers  mort 
en  route  efl  La  probabilité  compofée 
qu’il  cfl  encore  en  vie,  fera  donc  les* 
de ^ ou  ou  une  demi-certitude.  Il 
•fl  donc  pour  moi  entre  la  vie  & la 
mort. 

■ On  peut  appliquer  ce  calcul  à toutes 
fortes  de  preuves  ou  de  raifonnemens , 
réduits  pour  plus  de  clarté  à la  forme 
preferite  par  l’art  de  raifonner  : fl  l’une 
des  premilfes  efl  certaine , & l’autre  pro- 
bable , la  concluflon  aura  le  même  de- 
gré de  probabilité  que  cette  premide  ; 
mais  fl  l’une  & l’autre  font  Amplement 
probables , la  concluflon  n’aura  qu’une 
probabilité  de  probabilité , qui  fe  mefure 
«n  prenant  de  la  probabilité  de  la  ma- 
jeure une  partie  telle  que  l’exprime  la 
fradion  qui  mefure  la  probabilité  de  la 
mtqeure.  Dans  ces  derniers  exemples 
les  ^ de  |,  qui  efl  la  probabilité  de  la 
majeure , & la  valeur  de  la  concluflon 
fera  ^ ou  J. 

< D’où  il  paroit  que  la  probabilité  de  la 
probabilité  ne  fait  probabilité  bien 

légère.  Ope  fera  ce  donc  d’une  proba- 
bilité du  troifleme  ou  quatrième  degré  ? 
ou  que  penlèr  de  ces  raifonnemens  fl 
fréquent , dont  la  concluflon  n’efl  fon- 
dée que  fur  plufleurs  propofltions  pro- 
bables qui  doivent  être  toutes  vraies 
pour  que  la  concluflon  le  foie  aulfl  ? 
Aiais  s’il  fulHfoit  qu’une  feule  d’entr’el- 
les  eût  lieu  pour  vérifier  la  concluflon , 
«e  Stxùit  tout  le  contraire  -,  plus  ou.eu- 


talléroit  de  probabilitit , plus  la  choie 
deviendroit  probable.  Si , par  exen»pIo> 
quelqu’un  me  difoit , je  vous  donne  un 
louis  fl  vous  amenez  avec  deux  dez  g 
points , la  probabilité  d’amfener  g efl 
s’il  ajoutoit , je  vous  le  donne  encore  fi 
vous  amenez  6 : alors  comme  pour  ga* 
gner,  il  fuffit  d’amener  l’un  ou  l’autre* 
ma  probabilité  feroit  ^ c’efl  - è- 
dire  ^ , ce  qui  augmente  mon  efpéranct 
de  gagner. 

Voilà  les  élémens  fur  lefquels  on  peut 
déterminer  toutes  les  queflions,&  lec 
exemples  dépendant  de  ce  premier  prin- 
cipe de  probabilité. 

a*.  PaBuns  au  fécond , qui  efl  la  con- 
noiflance  des  caufes  & des  Agnes , qu’on 
peut  regarder  comme  des  caufes  ou  des 
eifets  occaflonnels.  Nous  n’en  diront 
qu’un  mot  particulier  aux  probabilitét , 
renvoyant  pour  le  rafle  à {'article  Cav- 
«E.  Il  y a des  caufes  dont  l’exiflence  efl 
certaine,  mais  dont  l’etfet  n’efl  que  dou- 
teux ou  probable  i il  y en  a d’autres  dont 
l’etfet  efl  certain , mais  dont  l’exiflenoc 
eft  douteufei  U peut  y en  avoir  enfin 
dont  l’exiflence  & l’enet  n’ont  qu’une 
Ample  probabilité.  Cette  diflinâion  efl 
néceflarre  : un  exemple  l’expliquera. 
Un  ami  n’a  point  répondu  é ma  lettres 
j’en  cherche  la  caufe,  il  s’en  préfente 
trois  : il  efl  parefifeux,  peut  - être  efl  - U 
mort , ou  fes  affaires  l’ont  empêché  de 
me  répondre.  11  efl  pareBèux , première 
caufe  dont  l’exiftence  efl  certaine  : je 
fais  qu’il  écrit  très-diflicilement  : maie 
l’effet  de  cette  caufe  efl  incertain , car 
un  pareifeux  fe  détermine  quelquefois 
à écrire.  Il  efl  mort , fécondé  caufe  très- 
incertaine  , mais  dont  l’effet  ferait  bien 
certain.  Il  a des  affaires,  troifleme  cau- 
fe incertaine  en  elle- même  : je  foup- 
qonne  feulement  qu’il  a beaucoup  d’af- 
faire;, Si  dont  l’exiflence  mèmefuppo— 
lec , l’elfec  feroit  encore  incertain , puif. 
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qu’on  peut  avoir  des  affaires  & trouver 
cependant  le  tems  d’écrire. 

La  même  chnfe  doit  s'appliquer  aux 
lignes;  leur  exilience  peut  être  douteu- 
fe  , leur  lignification  incenaine  ; & l’e- 
xillence  & la  lignification  peuvent  n’a- 
voir que  de  la  vratfcmblance.  Le  baro- 
mètre dcrccnd,  e’ell  un  ligne  de  pluie 
dont  l’exillence  ell  certaine , mais  dont 
la  lignification  cit  douteufe  ; le  baro- 
mètre defeend  fouvent  fans  pluie. 

t)e  cette  dilHiuflion  il  fuit  que  la  con- 
clullon  tirée  d’une  caufe  ou  d’un  ligne 
dont  l’exillencc  ell  certaine,  a le  même 
degré  de  probabilité  qui  fe  trouve  dans 
l’effet  de  cette  caule,  ou  dans  la  llgiii. 
fication  de  ce  ligne.  Nous  n’avons  qu’à 
réduire  l’exemple  du  baromètre  à cette 
forme.  Si  le  baromètre  dcicend  , nous 
aurons  de  la  pluie:  cela  n’ell  que  pro- 
bable; mais  le  baromètre  defeend  , cela 
cft  certain  : donc  nous  aurons  de  la  pluie, 
conclulion  probable,  dont  l’expérience 
donne  la  valeur.  De  même  11  l’exilicn- 
ce  de  la  caufe  ou  du  ligne  cil  douteufe, 
mais  que  fon  effet  ou  la  lignification  ne 
le  foitpns,  la  conclulion  aura  le  même 
degré  de  probabilité  que  l’exiftenre  de 
la  caufe  ou  du  ligne.  Que  mon  ami  foit 
mort,  cela  eli:  douteux;  la  conclulion 
que  j’en  tirerai,  qu’il  ne  peut  m’écrire, 
lcra  également  douteufe. 

Mais  quand  l’exiltence  & l’effet  de  la 
caufe  font  probables , ou  s’il  s’agit  de  li- 
gnes quand  l’exidence  & la  lignification 
du  ligne  ne  font  que  probables , alors 
la  conclafion  n’a  probabilité  com- 
pofée.  Suppofons  que  la  probabilité 
mon  ami  a des  affaires  foit  les  J de  la 
certitude,  & que  celle  que  ces  affaires, 
s’il  en  a,  l’eaipèchent  de  m’écrire  foit 
les  I de  cette  certitude , alors  la  prob.u 
bilité  qu’il  ne  m’écrira  pas  fera  compo- 
fee  des  deux  autres,  ce  qui  fera  une  de- 
mi-certitude. 

Tome  XL 


î®.Nous  avons  indiqué  le  témoigna- 
ge comme  une  troillcme  fource  de  pro- 
babilité ; & il  tient  de  fi  près  au  fujet 
dont  nous  donnons  les  principes  , que 
l’on  ne  peut  fe  difpenfer  de  rapporter 
ici  ce  qu’il  y a à en  dire  relativement 
aux  probabilités  Si  à la  certitude  morale. 
Nous  ne  pouvons  pas  tout  voir  par 
nous  mêmes  : il  y a une  infinité  de  cho- 
fes  , fouvent  les  plus  intéreffantes , fur 
Icfquclles  il  faut  fe  rapporter  au  témoi- 
gnage d’autrui.  Il  eft  donc  important  de 
déterminer,  fi  ce  n’eft  pas  au  jufte,  du 
moins  d’une  manière  qui  en  approche, 
le  degré  d’alfentiment  que  nous  pou- 
vons donner  à ce  témoignage , & quel- 
le en  «Il  pour  uous  la  probabilité. 

Quand  un  nous  fait  un  récit,  ou 
qu’on  avance  une  propofition  du  nom- 
bre de  celles  qui  le  prouvent  par  té- 
moins , l’on  doit  d’abord  examiner  la 
nature  même  de  la  choie,  & enfuite 
pefer  l’autorité  des  témoins.  Si  de  part 
Si  d’autre  on  trouve  qu’il  ne  manque 
aucune  des  conditions  requifes  pour  la 
vérité  de  la  propofition , on  ne  peut  pas 
lui  refufer  fon  acquielcemcnt  ; s’il  cil 
évident  qu’il  manque  une  ou  plulieurs 
de  ces  conditions , on  ne  doit  pas  ba- 
lancer à la  rejetter  ; enfin , fi  l’on  voit 
clairement  l’exillence  de  quelques-unes 
de  CCS  conditions,  & que  l’on  relie  in- 
certain fur  les  autres , la  propofition  fe- 
ra probable,  & d’autant  plus  probable, 
qu’un  plus  grand  nombre  de  ces  condi- 
tions aura  lieu.  . 

1°.  Quant  à la  nature  de  la  chofe,  la 
feule  condition  requife,  c’ell  qu’elle  foit 
polfiblc , c’cll-à-dire  qu’il  n’y  ait  rien 
dans  fa  nature  qui  l’empêche  d’exiller, 
& rien  par  conféquent  qui  doive  m’em- 
pêchcr  de  la  croirtf  dès  qu’elle  fera  fulfi- 
famment  prouvée  par  une  preuve  ex- 
térieure, telle  qu’ed  celle  du  témoigna- 
ge. Au  contraire  1]  la  chofe  cil  impoL 
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fibic,  fi  elle  a en  elle- même  une  répu- 
gnance invincible  à exi(ler,à  quelque  de- 
gré de  vraifemblanccque  puillènt  mon- 
ter d’ailleurs  les  preuves  du  témoigna- 
ge , ou  d’autres  raiibns  extrinfeques  de 
ion  exiltence,  je  ne  pourrois  le  croire. 
Quelqu’un  pretendroit  - il  avancer  une 
contradidlion , une  impofllbilitc  abfo- 
Jue , y joindroit-il  toutes  fortes  de  preu- 
ves, il  ne  viendra  jamais  à bout  de  me 
perfuader  ce  qui  efi  métaphyfiquement 
impoflîble.  Un  cercle  quarré  ne  peut 
être  ni  entendu  ni  rcqu.  S’agit-il  d’une 
impofilbilité  pbyfique?nous  ferons  un 
peu  moins  difficiles}  nous  favons  que 
Dieu  a établi  lui-mème  les  loir  de  la 
nature , qu’il  eft  confiant  dans  l’obfer- 
vation  de  ces  loi*}  ainfi  l’efprit  répu- 
gne à croire  qu’elles  pintfent  être  vio- 
lées. Cependant  nous  favons  auffi  que 
celui  qui  les  a établies  a le  pouvoir  de 
les  fufpendre}  qu’elles  ne  font  pas  d’une 
néceffité  abfolue  , mais  feulement  de 
convenance.  Ainfi  nous  ne  devons  pas 
abfolumcnt  refufer  notre  confiance 
aux  témoins  ou  aux  preuves  extérieures 
du  contraire  -,  mais  il  faut  que  ces  preu- 
ves foient  bien  évidentes  , en  grand 
nombre , & revêtues  de  tous  les  carac- 
tères néceflaires  pour  y donner  notre 
acquiefeement.  Efi-il  quefiion  d’une 
impoffibilité  morale  ou  d’une  oppufi- 
tion  aux  qualités  morales  des  êtres  in- 
tclligens  ? Quoique  bien  moins  délicats 
fur  les  preuves  ou  les  témoins  qui  veu- 
lent nous  la  perfuader  , cependant  il 
faut  que  nous  y voyions  cette  vraifem- 
blance  qui  fe  trouve  dans  les  carac- 
tères même  , & dans  les  eficts  qui  en 
réfultcnt}  il  faut  que  les  adions  fui- 
vent  naturellement  des  principes  qui 
les  produilént ordinairement:  c’efi ainfi 
qu’il  femble  impoffible  qu’un  homme 
fage,  d’un  caradere  grave  & modefte, 
fe  porte  fans  raifou,  làns  motif  à com- 


mettre une  indécence  en  public.  Au 
contraire,  un  Fait  moralement  poffible 
ordinaire,  conforme  au  cours  réglé  de 
la  nature , fe  perfuade  aifément  -,  il  porte 
déjà  en  lui -même  plufieurs  degrés  de 
probabilité } pour  peu  que  le  témoigna- 
ge en  ajoute , il  deviendra  très-proba- 
ble. Cette  probabilité  augmentera  en- 
core par  l’accord  d’une  vérité  avec  d’au- 
tres déjà  connues  & établies } fi  le  ré- 
cit qu’on  nous  fait  efi  fi  bien  lié  avec 
l’hifioire,  qu’on  nefauroit  le  nier  fans 
renverfer  une  fuite  de  faits  hiftoriques 
bien  confiatés,  par  cela  même  il  efi  prou- 
vé} fi  au  contraire  il  ne  peut  trouver  fa 
place  dans  l’hifioire  fans  déranger  cer- 
tains grands  événemens  connus , par 
cela  même  ce  récit  eft  rejetté.  Pour- 
quoi l’hifioire  des  Grecs  & des  Romains 
efi -elle  regardée  parmi  nous  comme 
beaucoup  plus  croyable  que  celle  des 
Chinoisl'  c’eft  qu’il  nous  relie  une  infini- 
té de  monumens  de  toute  efpcce  qui  ont 
un  rapport  fi  néceflaire,  ou  du  moins  II 
naturel  avec  cette  hifioire,  & qui  la  lient 
tellement  à l’hifioire  générale  , qu’ils 
en  multiplient  les  preuves  à l’infini } 
au  lieu  que  celle  des  Chinois  n’a  que 
peu  de  liaifons  avec  la  fuite  de  cette 
hifioire  générale  qui  nous  efi  connue. 

2°.  Quand  on  a pefé  les  preuve  qui 
fè  tirent  de  la  nature  même  de  la  choie  , 
que  l’on  a reconnu  la  poffibilité,  & en 
quelque  manière  le  degré  de  probabilité 
intrinfeque,  il  faut  en  venir  à la  validi- 
té même  du  témoignage.  Elle  dépend 
de  deux  cliofes , du  nombre  des  témoins, 
& de  la  confiance  qu’on  peut  avoir  en 
chacun  d’eux. 

Pour  ce  qui  efi  du  nombre  des  té- 
moins , il  n’efi  perfonne  qui  ne  fente 
que  leur  témoignage  efi  d’autant  plus 
probable  , qu’ils  font  en  plus  grand 
nombre}  on  croiroit  même  qu’il  aug- 
mente de  probabilité  en  même  prupur- 
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tion  que  le  nombre  croît  ; enforte  que 
deux  témoins  d'une  égale  conËance  fe- 
Toient  une  probabilité  double  de  celle 
d’un  feul  , mais  l’on  fe  tromperoit. 
La  probabilité  croit  avec  le  nombre  des 
témoins  dans  une  proportion  dttléren- 
tc.  Si  l’on  fuppofe  que  le  premier  té- 
moin me  donne  une  probabilité  qui  fe 
porte  aux  de  la  certitude,  le  fécond, 
que  je  luppofe  également  croyable  , 
ajouteroit-il  à la  probabilité  du  premier 
aulfi^?  non,  puifqu’alors  leurs  deux 
témoignages  réunis  feroient  -Jfde  la  cer- 
titude, ou  une  certitude  &î5de  plus, 
ce  qui  e(l  impolfible.  Je  dis  donc  que 
ce  fécond  témoin  augmentera  laproéa- 
bilité  du  premier  de  ^ fur  ce  qui  relie 
pour  aller  à la  certitude  , & poulfera 
ainfi  la  probabilité  réunie  à qu’un 
troifieme  la  portera  à-^^,un  quatriè- 
me à ^^5,  ainfi  de  fuite,  approchant 
toujours  plus  de  la  certitude,  fans  ja- 
mais y arriver  entièrement  : ce  qui  ne 
doit  pas  furprendre,  puifque  quelque 
nombre  de  témoins  que  l’on  fuppofe,  il 
doit  toujours  relier  la  polfibilitédu  con- 
traire , ou  quelques  degrés  de  probabilité 
bien  petits  à la  vérité , qu’ils  fe  trom- 
pent : en  voici  la  preuve . Quand  deux 
témoins  me  difent  une  chofe,  il  faut, 
pour  que  je  me  trompe  en  ajoutant  foi 
à leur  témoignage , que  l’un  & l’autre 
m’induifent  en  erreur;  fi  je  fuis  fùr  de 
l’un  des  deux  , peu  m’importe  que  l’au- 
tre foit  croyable.  Or  la  probabilité  que 
l’un  & l’autre  me  trompent,  cil  unepro- 
babilité  compoféc  de  deux  probabilités  , 
que  le  premier  trompe , & que  le  fécond 
trompe.  Celle  du  premier  ell-ifpuifi. 
que  la  probabilité  que  la  chofe  ell  con- 
forme à fon  rapport  ell  ^);  la  probabilité 
que  le  fécond  me  trompe  aulfi  , ell  en- 
core donc  laproéaéi/irécompofée  ell 
la  dixième  d’une  dixième  ou  ; donc 
la  probabilité  du  conciaire , c’cit-à-dire 


celle  que  l’un  ou  l’autre  dit  vrai , eil 

L’on  voit  que  je  me  repréfente  ici  la 
certitude  morale  comme  le  terme  d’une 
carrière  que  les  divers  témoins  qui  vien- 
nent à l’appui  l’un  de  l’autre  me  font 
parcourir.  Le  premier  m’en  approche 
d’un  efpnce,  qui  a avec  toute  la  lice  la 
même  proportion  que  la  force  de  fon 
témoignage  a avec  la  certitude  enticre. 
Si  fon  rapport  produit  chez  moi  les  ^ 
de  la  certitude^  ce  premier  témoin  me 
fera  faire  les  ^ du  chemin.  Vient  un  fé- 
cond témoin  aulfi  croyable  que  le  pre- 
mier; il  m’avance  fur  le  chemin  reliant, 
précifément  autant  que  le  premier  m’a- 
voit  avancé  fur  l’efpace  total;  celui-ci 
m’avoit  amené  aux  ^ de  la  courfe , le 
fécond  m’approche  encore  des  ~ de  cette 
dixième  reliante  ; de  forte  qu’avec  ces 
deux  témoins  j’ai  fait  les  ^ du  tout. 
Un  troifieme  de  même  poids  me  Fait  par- 
courir encore  les  ^ de  la  centième  refi 
tante , entre  la  certitude  & le  point  où 
je  fuis  ; il  n’en  reliera  plus  que  la  mil- 
lième , & j’aurois  fait  les  do  la  cour- 
fe, & ainfi  de  fuite. 

Cette  méthode  de  calculer  la  proba- 
bilité du  témoignage,  ell  la  même  pour 
un  nombre  de  témoins  dont  la  crédibi- 
lité cil  dilférente  ; ce  qui  pour  l’ordinai- 
re ell  plus  conforme  à la  nature  des  cho- 
fcs.  Qu’un  fait  me  foit  rendu  par  trois 
témoins  ; le  rapport  du  premier  ell  équi. 
valent  aux  ^ de  la  certitude;  le  fécond 
ne  produit  chez  moi  que  les  |;  & le  troi- 
fieme  moins  croyable  que  les  deux  au- 
tres, ne  medonneroit  qu’une; certitude 
s’il  étoit  feul.  Alors  fuppofant  toujours 
que  je  n’ai  aucune  railbn  pour  foupçon. 
ner  quelque  concert  entr’eux , je  dis  que 
leur  témoignage  réuni  me  donne  ui  e 
probabilité  qui  ell  les  de  la  certitude, 
parce  que  le'premier  m’approchant  diS 
, il  reliera  ^ , dont  le  fccond  me  fira 
parcourir  les  | ; ainfi  il  y aura  encore | 
lii  Z 


Digitized  by  Google 


43« 


P R O 


P R O 


de  J , qui  cft  ïj  ; & le  troifieme  m’avan- 
qant  dc|,  je  ne  luis  plus  éloigné  du  bout 
de  la  carrière  que  de  jV  : j’aurois  donc 
parcouru  les  ; d’ailleurs  il  ell  indilTé- 
rent  dans  quel  ordre  on  les  prenne , le 
rérulcat  elt  le  même. 

a".  G:  principe  peut  fufïire  pour  tous 
les  calculs  fur  la  valeur  du  témoignage. 
Qiiant  à la  foi  que  mérite  chaque  té- 
moin , elle  elt  fondée  fur  fa  capacité  & 
fur  fon  intégrité.  Par  la  première  il  ne 
peut  fe  tromper;  par  la  fécondé,  il  ne 
cherche  pas  à me  tromper  : deux  con- 
ditions également  nécclTaires  ; l’une 
fans  l’autre  ne  fultît  pas.  D’où  il  fuit 
que  la  probabilité  que  fait  naître  le 
rapport  d’un  témoin  en  qui  nous  re- 
connoilTons  cette  capacité  & cette  in- 
tégrité,  doit  être  regardée  & calculée 
comme  une  probabilité  compolèe.  Un 
homme  vient  me  dire  que  j’ai  le  gros 
lot  ; je  le  connois  pour  n’ètre  pas  fort 
intelligent  ; il  peut  s'être  trompé  : tout 
compté  , j’évalue  la  probabilité  de  fa 
capacité  à |;  mais  peut-être  fe  fait -il 
un  plaillr  de  me  tromper.  Pofons  qu’il 
y ait  If  à parier  contre  i qu’il  e(l  de 
bonne  foi  , la  probabilité  de  fon  inté- 
grité fera  donc  de  Je  dis  que  l’alTu- 
rance  de  fon  témoignage  ou  la  proba- 
bilité compofée  de  fa  capacité  & de  fon 
intégrité,  fera  les | de  jg,  c’cit-à-dirc , 

^ de  la  certitude. 

La  maniéré  la  plus  Rire  de  juger  de 
la  capacité  & de  l’intégrité  d’un  té- 
moin , feroit  l’expérience.  Il  faudroit 
favoir  au  juRe  combien  de  fuis  ce  mê- 
me homme  a trompé  ou  a dit  la  véri- 
té ; mais  cette  expérience  cR  bornée , 
& manque  pour  l'ordinaire.  A fon  dé- 
faut on  a recours  aux  bruits  publics 
& particuliers,  aux  circonRaitces  ex- 
térieures où  fe  trouve  le  témoin.  A-t- 
il  reçu  une  bonne  éducation  ? eR-il  d’un 
rang  qui  cR  fuppofé  l’engager  à rcfpcc- 


ter  davantage  la  vérité  ? eR-il  d’un  âge 
qui  donne  plus  de  poids  à fon  témoi. 
gnage  ? cR-il  en  cela  déllntérelfé  ? ou 
quel  peut  être  fon  but  'é  en  retire-t-il 
quciqu’avantage  ? ou  évite-t-il  par- là 
quelque  peine  i’  fon  goût,  fa  paillon 
font-ils  flattes  à nous  tromper?  cR-ce 
une  faute  de  la  prévention , de  la  hai- 
ne?  Tout  autant  de  circonRances qu’il 
faut  examiner  fl  nous  n’avons  pas  l’ex- 
périence, & dont  il  eR  bien  difficile 
de  déterminer  la  juRc  valeur. 

De  plus , la  capacité  d’un  témoin  fup- 
pofe , outre  les  feus  bien  conditionnés  , 
une  certaine  fermeté  d'efprit  qui  ne  fe 
lailfe  ni  épouvanter  par  le  danger,  ni 
furprendre  par  la  nouveauté , ni  entraî- 
ner pv  un  jugement  trop  précipité.  Il 
cR  plus  croyable  à proportion  que  la 
chofe  dont  il  nous  parle  lui  eR  plus  fa- 
milière & plus  connue;  fon  récit  même 
fait  fouvent  preuve  de  fa  capacité  , Sk 
m’annonce  qu’il  a pris  ou  négligé  toutes 
les  précautions  nécelfaircs  pour  ne  fe 
pas  tromper  : plus  il  les  a réitérées,  plus 
il  a le  droit  à ma  confiance.  Cette  ca. 
pacité  à bien  connoitre  dépend  encore 
de  l’attention  à obferver , de  la  mémoi- 
re , du  tems  : autres  conditions  qui  , 
jointes  à la  maniéré  de  narrer  clairement 
& en  détail,  influent  fur  le  degré  de />ro- 
bahilité  que  mérite  un  témoin. 

On  ne  doit  pas  négliger  le  fllencc  de 
ceux  qui  auroient  intérêt  à contredire 
un  témoignage , fi  du  moins  il  n’eR  ex- 
torqué ni  par  la  crainte , ni  par  i’autori- 
té.  Il  cR  dilficile  à la  vérité  d’elHmer  le 
poids  d’un  pareil  témoignage  négatif; 
on  peut  aflurer  en  général  que  celui  qui 
ne  fait  flmplcment  que  fe  taire , mérite 
moins  d’attention  que  celui  qui  allure 
un  fait.  Si  néanmoins  le  fait  cR  tel  qu’il 
n’ait  pu  l’ignorer , s’il  avoit  fervi  à fa  ire 
valoir  le  relie  de  fon  récit,  s’il  avoit  éps 
intérelTé  à le  rapporter,  ou  fl  ion  de- 
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voir  l’y  appelloit  ; en  pareil  cas  , il  e(l 
certain  que  Ton  lllence  vaut  un  tcmoi* 
gnage,  ou  du  moins  atfoiblit  & di- 
minue la  probabilité  des  témoignages 
oppofcs. 

Nous  devons  encore  dire  un  mot  fur 
les  témoignages  par  oui  dire,  ou  fur 
l’aiToiblidbment  d’un  témoignage  qui 
palFant  de  bouche  en  bouche,  ne  nous 
parvient  qu’au  moyen  d’une  chaîne  de 
témoins.  Il  ell  clair  qu’un  témoin  par 
oui  dire , toutes  choies  d'ailleurs  éga- 
les , eli  moins  croyable  qu’un  témoin 
oculaire  ; car  11  ccliii-ci  s’ell  trompé  ou 
a voulu  tromper , le  témoin  par  oui  dire 
qui  le  fuit,  quoique  hdele,  ne  nous 
rapportera  qu’une  erreur  ; & lors  mê- 
me que  le  premier  auroit  débité  la  vé- 
rité , fi  le  témoin  par  oui  dire  n’cll  pas 
fidele , s’il  a mal  entendu  , s’il  a oublié 
ou  confondu  quelque  partie  eirciuielle 
du  récit , s’il  y mêle  du  fien , il  ne  nous 
rapporte  plus  la  vérité  pure  ; ainfi  la 
confiance  que  nous  devons  à ce  fécond 
témoignage  , s’aübiblit  déjà , & s’aHToi- 
blira  à mefure  qu’il  padera  par  plus  de 
bouches , à mefure  que  la  chaîne  des  té- 
moins s’allongera.  Il  eli  aifé  de  calculer 
fur  les  principes  établis,  la  proportion  de 
cet  aifoiblilTement. 

Suivons  l’exemple  dont  nous  avons 
fait  ufage.  Pierre  m’annonce  que  J’ai  eu 
un  lot  de  mille  livres  : j'effime  Ton  té- 
moignage aux  ^ de  la  certitude , c’ell- 
à-dire  que  je  ne  donnerai  pas  mon  ef- 
pérance  pour  900  francs.  Mais  Pierre 
me  dit  qu’il  le  fait  de  Jacques  ; or  fi  Jac- 
ques m’avoit  parlé  , j’aurois  clHmé  fon 
rapport  aux  ^ en  le  fuppofant  aulli 
croyable  que  Pierre  ; ainfi  moi  qui  ne 
fuis  pas  entièrement  lùr  que  Pierre  ne 
fe  foit  pas  trompé  en  recevant  ce  témoi- 
gnage de  Jacques  , ou  qu’il  n’ait  pas 
quelque  dcITein  de  me  tromper , je  ne 
dois  compter  que  fur  les  ^ de  900  11- 


vres , ou  fur  les  des  A de  1000  li- 
vres  , ce  qui  fait  810  livres.  Si  Jacques 
tenoit  le  fait  d’un  autre,  je  devrois  en- 
core prendre  fur  cette  derniere  alHiran- 
ce  A fuppofé  ce  troifieme  également 
croyable,  & mon  efpérance  fe  réduiroit 
aux  des  A des  a je  icoo  livres,  ou  à 
7.19  livres , & ainfi  de  fuite. 

Qui  voudra  fe  donner  la  peine  de  cal- 
culer fur  cette  méthode  , trouvera  que 
fi  la  confiance  que  l’on  doit  avoir  en 
chaque  témoin  ell  de  -’A , le  treizième 
témoin  ne  tranfmettra  plus  que  la  1 cer- 
titude , & alors  la  choie  ccliera  d’être 
probable  , ou  il  n’y  aura  pas  plus  de 
raifon  intrinfeque  pour  la  croire  , que 
pour  ne  la  pas  croire.  Si  la  probabilité 
dùe  à chaque  témoin  eft  de  elle  ne 
fe  réduira  à la  | certitude  que  quand  le 
témoignage  aura  paliè  par  foixante  dix 
bouches  ; & fi  cette  confiance  étoit  fup- 
pofée  de^,  il  faudroit  une  chaîne 
de  700  témoins  pour  rendre  le  fait  in- 
certain. 

Ces  calculs  aflez  longs  peuvent  être 
abrégés  par  cette  réglé  générale , dont 
l’algebre  fimple  nous  fournit  le  réfultat 
& la  démonftration.  Prenez  les  a du 
quotient  de  la  divifion  de  \a  probabilité 
d’un  fimple  témoin  par  \z probabilité conr. 
traire , comme  ici  de  ^ par  ^ , ou  Je 
91  pat  f , qui  ell  de  19,  dont  je  prends 
les  , & vous  aurez  le  témoin  qui  vous 
laifle  dans  une  demi-certitude } dans  cet 
exemple  c’ell  1 3 1’5 , ce  qui  donne  le  trei- 
zième témoin. 

Il  en  fera  de  même  fi  les  témoins  fiic- 
cellîfs  font  fuppoles  de  force  inégale  j 
d’où  il  y a lieu  de  conclure  en  général , 
qu’il  faut  faire  peu  de  fond  fur  les  oui- 
dires  , fans  fe  lailfer  aller  cependant  au 
pyrrhonifme  hillorique , puifqu’ici  on 
peut  réunir  les  probabilités  que  don- 
nent pluficurs  chaînes  collatérales  de  té- 
moins fuccelCfs.  Suppolbus  qu’un  fait 
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nous  parvienne  par  une  fimple  fucced 
Con  de  témoins  de  vive  voix,  de  ma- 
niéré qiie  chaque  témoin  fuccede  i l’au- 
tre au  bout  de  vin^t  ans , & que  la  con- 
fiance à chaque  témoin  diminue  de^i 
par  la  réglé  précédente,  au  bout  de  dou- 
xe  fucceilions , ou  de  240  ans  , le  fait 
deviendroit  incertain , n’écant  prouvé 
que  par  ces  12  témoins  ; mais  (1  cette 
chaîne  de  témoins  eft  fortifiée  par  neuf 
autres  chaînes  fcmblables  qui  concou- 
rent à atteilcr  la  même  vérité , alors  il 
y aura  plus  de  mille  à parier  contre  un 
pour  la  vérité  du  fait  s fi  l’on  fuppofe 
cent  chaînes  de  témoins,  il  y aura  plus 
de  deux  millions  contre  un  en  faveur 
du  fait. 

Si  le  témoignage  eft  tranfmis  par 
écrit , la  probabilité  augmente  infini- 
ment , d’autant  qu’il  fubtifte  & fe  con- 
ferve  bien  plus  long  tems  ; le  témoigna- 
ge concourant  de  plufieurs  copies  ou 
livres  imprimés  qui  forment  autant  de 
ditférentes  chaînes , donne  une  proba- 
bilité  G grande  qu’elle  approche  indéfi- 
niment de  la  certitude;  car  à fuppofer 
que  chaque  copie  puiife durer  100  ans, 
ce  qui  eit  le  moins,  & qu’au  bout  de 
ce  tems-là  l’autorité,  non  pas  d’une  feu- 
le copie,  mais  de  toutes  celles  qui  ont 
été  faites  fur  le  même  original , foit  feu- 
lement alors  il  faudra  plus  de  foi- 
xante- dix  fucceilions  de  100  ans,  ou 
7000  ans  pour  que  le  fait  devienne  in- 
certain  ; & G on  fuppofe  plufieurs  chaî- 
nes de  témoins  qui  concourent  toutes 
à attefter  le  même  fait,  la  probabilité 
augmente  fi  fort,  qu’elle  devient  infini- 
ment peu  düférente  de  la  certitude  en- 
tière, & furpadera  de  beaucoup  l’alTu- 
rance  qu’on  pourroit  avoir  de  la  bou- 
che d’un  ou  même  de  plufieurs  témoins 
oculaires.  Il  y a d’autres  circonftances 
qu’il  eft  aifé  de  fuppofer  & qui  démon- 
trent la  grande  fupérioiité  de  la  tra- 


P R O 

dition  par  écrit  fur  la  tradition  oralej 
(D.F.) 

PROBATION  , r.  f. , Jurijpr.  , eft 
l’épreuve  que  l’on  fait  des  dilpofitions 
de  ceux  qui  poftuicnt  pour  être  admis 
dans  quelque  ordre  religieux. 

Le  tems  de  probation  eft  le  tems  du  . 
noviciat.  O.  Couvent,  Monastère, 
Novice  , Profession  , Religieux  , 
Vœux. 

PROBITÉ,  f.  f. , Morale,  fynony- 
me  de  droiture , A' intégrité , &c.  qui  era 
porte  la  difpofition  confiante  à s’acquit- 
ter de  tous  fes  devoirs  , & particulière- 
ment de  ceux  qui  regardent  le  prochain, 
dans  tout  ce  qui  eft  du  rclTort  de  la  juR 
tice.  Il  y a une  probité  innée  dans  cer- 
taines pcrfonnesàquiil  ne  vient  jamais 
dans  l’efprit  de  commettre  aucune  frau- 
de, & auxquelles  on  abandonneroit  des 
tréfors  fans  qu’elles  euifenc  la  plus  lé- 
gère tentation  d’y  toucher.  Des  domef- 
tiques  de  cette  trempe  font  eux  mêmes 
de  vrais  tréfors  qu’on  ne  fauroit  con- 
ferver  avec  trop  de  foin , & récompen- 
fer  avec  trop  de  libéralité.  Les  nou- 
velles publiques  rapportoient , il  n’y  a 
pas  long-tcms,  un  exemple  mémorable 
dans  ce  genre  , mais  en  contrafte  avec 
un  autre  bien  odieux.  Un  domefiique 
attaché  à un  maître  qu’il  avoir  fervi 
fidèlement  jufqu’à  fa  mort,  après  lui 
avoir  fermé  les  yeux,  fait  avertir  l’hé- 
ritier qui  vivoit  dans  une  province  éloi- 
gnée de  venir  recueillir  la  fuccelTion. 
Celui-ci  étant  arrivé , l’honnête  domel^ 
tique  lui  remet  pour  plus  de  cent  mille 
livres  fierlings  de  papiers  payables  au 
porteur,  dont  il  auroit  pu  détourner  ce 
qu’il  auroit  voulu.  L’héritier  qui  ii’a- 
voit  aucun  fujet  de  s’attendre  à une 
pareille  fuccelfion  , reçoit  froidement 
ces  papiers,  en  difant  ? Ejl-ce  làtottt? 
Oui,  répondit  le  domeftique,  confterné 
d’une  pareille  apoftrophe.  Sur  quoi 
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l’héritier  tira  un  billet  de  dix  livres  dont 
il  le  recompenfa.  Le  domeiliquc  tombe 
malade  & meurt  à l’hôpital.  Et  telle  e(i 
fouvent  la  récompenfe  de  la  probité  : ce 
qui  n’en  doit  pas  rendre  le  devoir  moins 
làcré. 

La  probité  réfléchie  naît  de  la  con- 
noiflance  des  devoirs  & des  motifs  qui 
engagent  à leur  pratique.  Elle  ell  aullî 
préférable  à la  précédente  que  la  fcience 
î’ell  à la  routine , ou  la  raifon  k l’inC- 
tinél.  On  ne  (auroit  cependant  diflîmu- 
Icr  deux  chofes.  La  première  elf  que 
la  connoilllince  des  motifs  à la  probité, 
ne  fert  fouvent  qu’à  empêcher  de  com- 
mettre des  aélions  auxquelles  on  feroit 
^naturellement  fort  porté , ou  même  que 
l'on  comraettroit  fans  les  fuites  qui 
pourroient  en  réfultcr.  Il  en  c(l  de  la 
probité  de  bien  des  gens  comme  de  la 
chalfetc  du  fexe.  Cajla  quant  ttemo  ro- 
gavit.  L’autre  remarque  à faire  efl:  que 
le  développement  des  lumières  ne  tend 
pas  toujours  à l’accroiflement  des  ver- 
tus , & cela  revient  à la  fameufe  quef- 
tion  tant  agitée , Il  les  fciences  & les  arts 
ont  été  favorables  ou  nuifibles  aux 
mœurs  ? 11  cfl  fâcheux  que  la  preuve 
àpojieriori  ne  s’accorde  pas  mieux  avec 
le  raifonnement  à priori.  On  prétend 
que  le  nombre  des  philofophes  a con- 
(idérablement  augmenté  dans  ce  flccle  : 
mais  ne  feroit  ee  point  en  raifon  inver- 
fe  de  celui  des  honnêtes  gens  ? 

11  en  coûte  plus  qu’on  ne  penfe  pour 
s’acquitter  envers  les  hommes  de  tout 
ce  qu’on  leur  doit  ; les  pallions  en  mur. 
murent , l’humeur  s’y  oppofe , la  natu- 
re y répugne,  l’amour-propre  s’en  al- 
larme;  à regarder  tous  les  devoirs  de  la 
fociété  civile  fans  une  cfpccc  de  frayeur, 
c’eft  marquer  qu’on  ne  s’eft  jamais  mis 
en  peine  de  les  obferver  comme  il  faut  ; 
ce  n'cll  que  fous  les  aufpices  de  la  reli- 
gion que  les  droits  les  plus  facresde  la 


fociété  peuvent  être  en  affurance  & 
qu’ils  font  refpedlés.  Un  homme  qui  a 
fecoué  le  joug  de  la  religion , ne  trouve 
nulle  part  de  motif  afl'ez  puiifant  pour  le 
rendre  fidcle  aux  devoirs  de  la  probité. 
Qu’efLce  qui  lui  tiendra  lieu  de  reli- 
gion? L’intérêt,  fans  doute,  car  c’cll 
le  grand  mobile  de  la  conduite  des  gens 
du  monde  ; peut-être  un  intérêt  d'hon- 
neur,  mais  toujours  un  intérêt  humain, 
qui  n’a  ni  Dieu  pour  objet,  ni  l’autre 
vie  pour  fin.  On  a beau  vanter  fa  pro- 
bité , fi  elle  n’df  pour  ainlî  dire  étayée 
do  la  religion,  les  droits  de  la  fociété 
courent  alors  un  grand  rifquc.  Je  con- 
viens que  mon  intérêt  peut  me  réduire 
à garder  certains  dehors  qui  en  impo- 
fent , parce  qu’en  ne  les  gardant  pas,  je 
rifquerois  bien  plus  qu’il  ne  m’en  coû- 
teroit  à les  garder  ; probité  par  confé- 
quent  toute  défedlueufe  & peu  dura- 
ble , que  celle  à qui  la  religion  ne  prête 
pas  fon  appui.  Car  fi  c’eff  précifément 
l’intérêt  qui  me  conduit , que  rifqiierai- 
je  en  mille  rencontres,  fi  j’ai  l’autorité, 
à brufqucr  l’un , à tromper  l’autre , à 
fupplanter  celui-ci , à décrier  celui-là  , 
à détruire  en  un  mot  tout  ce  qui  me 
nuit,  tout  ce  qui  me  choque  ?que  ga- 
gnerai - je  à me  contraindre  pour  des 
gens  que  je  crains  peu , de  qui  je  n’at- 
tends  rien  ? que  me  reviendra-t-il  de 
mille  facrifices  inconnus,  dont  les  hom- 
mes mêmes  ne  Ibnt  pas  les  témoins  : 
cependant  pour  quelques  occafions  écla- 
tantes , où  j’autorife  la  probité  que  j’at- 
tends par  celle  que  j’exerce  ; combien 
d’autres  occafions  aufll  importantes,  où 
j’ai  à foutfrir  devant  les  hommes  par  la 
violence  que  je  me  fais!  Combien  d'au- 
tres occafions  où  intérêt  pour  intérêt, 
celui  d’écouter  ma  paffion  efl  pour  moi 
au-dclTus  de  celui  d’écouter  ma  raifon  ! - 
Le  plaifir  de  fatisfâirc  une  paffion  qui 
nous  tyrannife  avec  force  & avec  viva- 
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cité,  & qui  a l’amour  - propre  dans  fcs 
intérêts , cd  communément  ce  que  nous 
regardons  comme  le  plus  capable  de 
contribuer  à notre  fatisfadion  & à no. 
tre  bonheur.  Les  palfions  étant  tres- 
füuvent  oppüCécs  à la  vertu  & incom- 
patibles avec  elle,  il  faut , pour  contre- 
balancer  leur  cti'ct , mettre  un  nouveau 
poids  dans  la  balance  de  la  vertu,  & ce 
poids  ne  peut  être  mis  que  par  la  rcli- 
gion.  J’ai  un  droit  bien  fondé , que  les 
hommes  me  rendent  ce  qu’ils  me  doi- 
vent i & pour  les  y engager , il  faut  aulli 
que  je  leur  rende  tout  ce  que  je  leur 
dois.  Voilà  le  grand  principe  de  la  mo- 
rale, de  ces  hommes  qui  prétendent 
que  la  religion  n’a  aucune  influence  fur 
les  mœurs  i mais  parce  que  j’ai  un  autre 
intérêt  préfent  bien  plus  fort,  qui  eft 
une  palfion  furieufe  de  m’enrichir,  de 
me  latisfaire , de  m’aggrandir , ce  fera 
là , au  rifqne  de  tout  ce  qui  pourra  ar- 
river, le  mobile  de  ma  conduite.  Tou- 
tes les  voies  honorables,  régulières, 
honnêtes  , qui  ne  m’éloigneront  point 
de  mon  but,  feront  de  mon  goût,  je  les 
refpcdcrai , j’aurai  foin  de  faire  fonner 
bien  haut  ma  proW/e , ma  fincérité,  ma 
fagede  i & toutes  les  fourdes  intrigues 
qui  m’en  abrégeront  le  chemin , feront 
miiès  en  ufage  i n’ed  - ce  pas  ainfi  que 
raifonne,  que  penfe  , que  fe  conduit 
tout  homme  paliîonné  , qui  n’elf  pas 
retenu  par  le  frein  de  la  religion  ? Com- 
bien d’autres  occunons  où  tous  les  in- 
térêts de  l'homme  , dans  le  fyllême  de 
l’incrédulité  , confpircnt  à tenter  un 
coeur  par  fon  foibic , & à le  mettre  en 
compromis  avec  les  loix  de  la  fyohitéi 
l’honneur  eft  à couvert , l’impunité  cil 
alftiréc,  la  paflion  cil  vive,  le  plailir 
clf  piquant,  la  fortune  elf  brillante,  le 
chemin  elt  court , il  ne  m’en  coûtera 
qu’un  peu  de  Habilité  & de  mauvaife 
foi  pour  furpreudre  la  llmplicitc  & ré- 


duire l’innocence;  qu’un  peude  medi- 
fance  pour  écarter  un  rival  dangereux 
& fupplamcr  un  concurrent  redouta, 
ble  ; qu’un  peu  de  complaifance  pour 
m’aifurer  un  protedeur  injuHe  & me 
ménager  un  criminel  appui  ; qu’un  peu 
de  détour  & de  dilfimulation  pour  par- 
venir au  comble  de  mes  dcHrs;  ferai- je 
ce  pas  '{  ne  le  ferai  - je  point  ? Non,  me 
dit  lu  probité,  non  , me  dit  l’honneur  , 
non,  me  dit  la  nigelfc.  Ah  ! foible  voix  au 
milieu  de  tant  d’attraits,  de  tant  de  for- 
tes tentations  , feriez-vous  écoutées  , (î 
la  religion  ne  vous  appuie  point  de  fcs 
oracles?  C^ui  de  nous  voudrait  être  alors 
à la  diierétion  d’un  fage  fans  religion  ? 
Honnête  homme  tant  qu’il  vous  plaira , 
s’il  n’a  de  la  religion , fa  probité  m’elî 
fufpede  dans  ces  circonftances  délica- 
tes. Combien  d’autres  occalîons,  moins 
frappantes  à la  vérité , mais  aulfi  plus 
fréquentes,  où  l’intérêt  humain  n’cll 
pas  alfcz  preflant  pour  obtenir  de  moi 
tout  ce  que  le  prochain  adroit  d’en  at- 
tendre ; car  il  faut  bien  de  la  fidélité  , 
bien  de  l’attention  pour  rendre  à cha- 
cun  ce  que  l’on  doit , & bien  de  la  conf- 
tance  pour  ne  manquer  jamais  à ce  que 
l’on  doit.  Ceux  qui  vous  environnent 
& qui  vous  preli'ent  font  quelquefois 
des  étrangers , peut  être  des  fâcheux  , 
peut-être  même  des  ennemis  , n’im- 
porte. Ces  ennemis,  ces  fâcheux,  ces 
etrangers  ont  fur  vous  par  leurs  rap- 
ports de  légitimes  droits , & vous  avez 
à leur  égard,  par  vos  emplois , par  vos 
charges , par  votre  état , des  devoirs  in- 
dilpenfab'cs;  ce  qu’ils  vous  demandent 
fe  réduit  fouvent  à de  médiocres  atten- 
tions , à de  légères  bienfeanccs , à de  vé- 
ritables minuties,  à de  fimples  baga- 
telles; mais  minuties , bag.itelles,  l'u- 
pcrficies  tant  qu’il  vous  plaira,  ce  font 
toujours  des  aduicttilfcmcns  réels  dont 
dépendent  le  bon  ordre;  aifujettille- 
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Biens  pour  Icfquels  on  a d’aurant  plus 
de  répugnance  qu’elle  eft  caillée  par  un 
ton  d’imagination  , par  un  trait  d’hu- 
meur chagrine,  par  une  (ïtuation  bifar- 
re  d’efprit,  qui  peuvent  être  l’etfet  du 
tempérament  ou  de  quelques  conjonc- 
tures indépendantes  de  la  liberté.  En- 
fin , c’elt  prefque  toujours  à contre-tems 
que  les  devoirs  fociables  reviennent  i 
c’elt  par  exemple  , iorfque  le  chagrin 
vous  ronge,  que  l’ennui  vous  abat, 
que  la  paredè  vous  tient}  c’elt  Iorfque 
occupés  à des  intérêts  chers  ou  à des 
ainul'emens  piquans  , un  peu  de  folitu- 
de  vous  plairoit  ; fàut-il  donc  tout  quit- 
ter alors,  vaincre  fa  répugnanoe  & la 
difpolition  aétuelle  de  Ton  humeur  l'  En 
doutez  - vous  '<  Eh  ! d’où  viennent , je 
vous  prie,  les  murmures  des  enfans , 
les  plaintes  des  parens  , les  cris  des 
cliens , les  mécontentemens  des  domef- 
tiques  'i  Ne  font-ils  pas  tous  les  jours 
les  viélimes  d’une  humeur,  d’un  capri- 
ce qu’il  faudroit  vaincre  pour  les  agré- 
mens  de  la  fociété  ? Or  quel  eft  l’incré- 
dule honnêie  homme , qui  par  les  feuls 
principes  de  la  fagelTe  mondaine , con- 
fentira  i les  facrifier  delà  forte  au  bon- 
heur de  la  fociété  '{  On  fera  ce  perfon- 
nage,fîvous  voulez,  en  public;  mais 
on  faura  s’en  dédommager  en  particu- 
lier, & on  fera  payer  bien  cher  aux 
Cens  tout  le  relte  du  jour  quelques  mo- 
mens  de  contrainte  qu’on  a pâlies  avec 
d’autres  ; c’elt  donc  un  principe  conf- 
tant  que  ce  n’elt  que  dans  la  religion 
qu’on  peut  trouver  une  julticcexaéle  , 
une  probité  confiante , une  lincérité  par- 
faite , une  application  utile  , un  délîn- 
térelTement  généreux,  une  amitié  fidè- 
le , une  inclination  bienfaifante , Un 
commerce  même  agréable  , en  un  mot 
tous  les  charmes  & les  agrémens  de  la 
fociété.  Ces  principes  font  applicables  à 
tous  cuItes,ou  ils  ne  le  font  à aucun.  (F.) 
Teins  XL 


PROCÉDURE,  r f.,  Jttrifpr.,  clt 
rinllrinfliun  judiciaire  d’un  procès , foie 
civil  ou  criminel. 

On  comprend  conlèquemment  fous 
ce  terme  tous  les  adtes  qui  fe  font , foit 
par  le  miniltcre  d’un  huilTîer,  ou  par 
celui  d’un  procureur  , tant  pour  intro- 
duire la  demande,  que  pour  établir  le 
pouvoir  du  procureur,  les  qualités  des 
parties  pour  la  communication  refpcc- 
tive  des  titres  , pièces , & procédure!  } 
enfin , pour  l’établilTement  des  moyens , 
& pour  parvenir  à un  jugement , foit 
définitif,  ou  du -moins  préparatoire, 
ou  interlocutoire. 

Ainll  les  exploits  de  demande  ou 
ajournement , les  cédules  de  préfenta- 
tion,  les  aâes  d’occuper,  les  exceptions, 
défenfes,  répliques,  fommatiuns  de  pro- 
cureur i procureur , & autres  aâes  fem- 
blables , lont  des  procédures. 

Lesjugemens  par  défaut  ne  font  mê- 
me quelquefois  conlidérés  que  comme 
de  Cmp]es procédures,  lorfqu’ils  font  fut 
ceptibics  de  l’oppofition , à caufe  qu’ils 
peuvent  être  détruits  par  cette  voie. 

La  matière  du  procès , & les  moyens 
qui  établilTent  le  droit  des  parties  , font 
ce  que  l’on  appelle  \efoud,  au  lieu  que 
la  procédure  s’appelle  la /orme,  & com- 
me il  eR  eflenticl  de  bien  iiiRruire  un 
procès  , parce  que  la  négligence  d’une 
partie  , ou  de  ceux  qui  inllrumentent 
pour  elle,  & les  vices  qui  feglilfent  dans 
laprocédure,  peuvent  opérer  la  déchéan- 
ce de  l’aâion  ; c’elf  ce  qui  fait  dire  que 
la  forme  emporte  le  fond. 

La  procédure  a été  introduite  pour 
l’inüruâion  refpeâive  des  parties  liti- 
gantes , & aulli  pour  inllruire  régu- 
lièrement les  juges  de  ce  qui  Lit  l’oQec 
du  procès. 

Il  n’y  a pourtant  pas  eu  toujours  au- 
tant de  procédures  en  ufage , qu’il  y en  a 
préfentement.  ' , 
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Chez  les  anciens  la  forme  de  fadmi- 
iiiftration  de  la  julHcc  étoit  beaucoup 
plus  fimple  ; mais  fi  \a  procéilnre  ou  int 
trudlion  étoit  moins  dii'pendicul'e  & 
l’expédition  de  la  julhce  plus  prompte , 
elle  n’en  étoit  pas  toujours  plus  parlai- 
te>  le  bon  droit  étoit  fouvcnt  étouHé, 
parce  qu’il  n’y  avoit  point  de  rcjjlcs 
certaines  pour  le  faire  connoitre  , & 
que  l'expédition  dépcnduit  du  caprice 
des  juges. 

C’dl  pour  remédier  à ces  inconvé- 
nieiis , que  les  procédures  ont  été  in- 
ventées. 

En  elfet , il  n’y  a aucun  adle  dans 
l’ordre  de  hprocéditre , qui  n’ait  ion  ob- 
jet particulier , & qui  ne  puili’c  être  né- 
cedaire , foit  pour  donner  à une  partie 
le  tems  de  fe  défendre  , foit  pour  faire 
renvoyer  l’aflaire  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connoitre , foit  pour  procu- 
rer aux  parties  les  éclaircilfemens  dont 
elles  ont  befoin , foit  pour  indruirc  la 
religion  des  juges  ; & fi  l’on  voit  fou- 
vent  des  procédures  inutiles  & abufi- 
ves  , c’cll  un  vice  qui  ne  vient  pas  de 
la  forme  que  l’on  a établie , mais  plu- 
tôt de  l'impéritie  ou  de  la  mauvaife  fui 
de  quelques  parties  ou  praticiens  qui 
abufent  de  la  forme , pour  empêcher  le 
cours  de  la  juftice. 

On  ne  peut  douter  qu’il  y avoit 
des  formes  judiciaires  établies  chez  les 
Grecs,  puilquel’on  en  trouve  chez  les 
Romains  dans  la  loi  des  douze  tables  , 
dont  les  difpoUtions  furent  empruntées 
des  Grecs. 

Ces  formes  étoient  des  plus  lîngulie- 
res,  par  exemple  , la  première  que  l’on 
obfervoit  avant  de  commencer  les  pro- 
(édures  civiles  , étoit  que  les  parties 
comparoilfoient  devant  le  préteur  i là  , 
dans  la  pollure  de  deux  peribnnes  qui 
fe  battent  , elles  croifoient  deux  ba- 
guettes qu’elles  tenoient  entre  les  mains: , 


c’étoit-là  le  lignai  àcs.  procédttres  qtri 
dévoient  fuivre.  Ce  qui  a fait  penfer 
à Hotman  , que  les  premiers  Romains 
vuidoient  leurs  procès  à la  pointe  de 
l’épée. 

M.  de  Montefquieu  a dit  tant  de 
grandes  vérités  dans  ïon  efprit  des  loix, 
qu’on  cil  tenté  de  le  croire,  lors  même 
qu’il  avance  des  paradoxes.  Sa  maxi- 
me , fur  la  longueur  des  procès , en  con- 
tient un  il  étrange  Ik  h dangereux  , 
qu’on  auroit  tort  de  ne  pas  le  relever  : 
le  voici.  „ On  entend  dire  fans  celfe , 
,g  qu’il  faudroit  que  la  juhicc  fût  rendue 
„ par-tout  comme  en  Turquie.  Il  n’y 
„ aura  donc  que  les  plus  ignorans  de 
„ tous  les  peuples , qui  auront  vu  clair 
„ dans  la  chufe  du  monde , qu’il  inipor- 
„ te  le  plus  aux  hommes  de  fivoir.  Si 
X,  vous  examinez  les  formalités  de  la 
„ jullicc  , par  rapport  à la  peine  qu’a 
„ un  citoyen  à fe  faire  rendre  fon  bien, 
„ ou  à obtenir  futisfaclion  de  quelque 
„ outrage  , vous  en  trouverez  fans  dou- 
„ te  trop  : fi  vous  les  regardez  dans 
„ ce  rapport  qu’elles  ont  avec  la  hber- 
„ té  & la  liireté  des  citoyens  , vous 
„ en  trouverez  fouvent  trop  peu  i & 
„ vous  verrez  que  les  peines  , les  dé- 
„ penfes , les  longueurs , les  dangers 
„ même  de  la  jullice,  font  le  prix  que 
„ chaque  citoyen  donne  pour  fa  liber- 
„ té.  ” Si  ce  grand  homme  ne  parloit 
ici  que  des  procès  criminels , il  auroit 
en  quelque  forte  raifon.  Dans  ces  for- 
tes de  procès,  les  formalités , preferites 
par  les  loix  , prouvent  le  zele  du  légif- 
lateur  pour  la  liberté  & la  fureté  des 
citoyens  j mais  la  lenteur  des  juges , à 
décider  du  fort  des  criminels  . ne  prou- 
ve que  leur  parelfe,  leur  indolence , & 
leur  mépris  pour  les  hommes,  comme  je 
le  ferai  voir  plus  bas  à procédure  crimi- 
nelle. Mais  dans  les  procès  civils , quelle 
liberté , quelle  fureté  y o-t-il  à ril'quer? 
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La  fureté  des  biens  , me  dira-t-  on. 
Qu’on  6ce,  par  de  bonnes  loix  , aux 
pges  la  'liberté  de  décider  félon  leur  ca- 
price , & les  biens  des  citoyens  feront 
en  fureté.  Les  formalicés  > qui  n’entrai- 
nent  que  des  dépenfes  & des  longueurs , 
ne  rendent  pas  les  biens  plus  aiTurés  : 
elles  ne  font  qu’ajouter  un  mal  au  rif. 
que  de  les  perdre.  Quand  ma  vie  efl  en 
danger  pour  un  crime  que  l’on  m’impu- 
te, les  formalités  me  la  prolongent,  & 
nourriifent  monefpoir  : d’ailleurs,  per- 
fonne  ne  perd  à cette  lenteur.  Mais 
cjuand  je  plaide  pour  des  biens  , Il  je 
fuis  le  demandeur,  les  formalités , fup- 
pofé  que  je  gagne  mon  procès , m’ôtent 
d’autant  plus  de  mon  droit,  qu'elles  en 
reculent  davantage  la  poifelllon  & la 
jouidance,  & qu’elles  me  caufent  des 
dépenfes , qu’une  voie  plus  courte  m’au- 
roit  épargnées.  Si  je  fuis  le  défendeur, 
elles  ne  font  qu’augmenter  ma  perte, 
en  cas  que  je  fuccombe , par  les  frais 
dont  elles  m’accablent  , par  le  tems 
qu’elles  me  font  employer  inutilement, 
& par  la  liberté  qu’elles  me  lailTcnt  de 
confommer  peu  - à - peu  les  fruits  d’un 
bien , que  je  ferai  forcé  dans  la  fuite  de 
relfituer  tout  d’un  coup.  Ajoutons  en- 
core que  celle  des  deux  parties  qui  a 
raifon,  foulFre  toujours  une  perte  réel- 
le, par  CCS  formalités  longues  &difpen- 
dieufes.  ür  n’cfl  il  pas  contraire  à l’é- 
quité, de  faire  du  tort  à la  partie  qui  a 
raifon,  pour  mettre  plus  àfon  nife  cel- 
le dont  la  caufe  eff  injuffe  ? La  liberté 
& la  fîireté  font  en  général  d’un  grand 
prix  dans  l’Etat;  mais  elles  ne  font  que 
nuifibles,  lorfqu’un  particulier  les  prend 
fur  un  autre  particulier,  & qu’une  par- 
tie des  citoyens  doit  en  faire  le  facrifi- 
ce,  pour  laitier  à l’autre  le  plaiHr  d’en 
jouir.  Enân  , les  formalités  ne  font 
utiles  qu’aux  gens  de  loi  ; elles  entrai- 
pent  la  ruine  de  tous  les  autres. 


L’exemple  des  Romains  prouve  ee 
que  je  viens  d’avancer.  Au'.fi  long-tems 
que  ce  peuple  fut  libre,  il  ne  connut 
point  de  formalités  dans  les  procès  : je 
parle  de  ces  formalités  qui  entraînent 
des  longueurs  Si  des  dépenfes.  Il  y 
avoir  des  formules , fans  Icfquelles  rien 
ne  fc  faifoit  en  juRice , ni  par  le  prê- 
teur, ni  par  les  juges  , ni  par  aucune 
des  parties.  Toute  action  & tout  aéle, 
qui  fe  palfoit  devant  le  tribunal  du  ma. 
gilfrnt,  ctoit  fournis  à la  formule  qui 
lui  étoit  propre.  Mais  ces  formules  , 
loin  d’allonger  les  procès  , les  abré- 
geoient;  loin  de  les  embrouiller,  elles 
les  (împlifioient  ; & elles  diminuoient 
les  dépenfes  , bien  loin  de  les  multi- 
plier. 

Voici  comment  tout  cela  s’opéroit. 
Le  demandeur  expofoit  au  prêteur,  en 
préfence  de  fon  adverfaire , le  fujet  de 
fa  plainte;  & il  indiquoit  en  même 
tems  l’aélion  qu’il  vouloit  intenter. 
Le  défendeur,  de  fon  côté  , alléguoit 
fon  exception  : fur  quoi  le  prêteur  nom- 
moit  aux  parties  le  juge  qui  devoir  dé- 
cider leur  conteRation.  Car  tout  prê- 
teur avoir  une  liRc  des  juges  ; & lort 
qu’il  y avoir  quelque  procès,  il  choilît 
ioit  un  de  ces  juges  pour  prendre  con- 
noiifance  du  fait,  & condamner  enfuite 
la  partie  qui  avoit  fuccombé  dans  les 
preuves  du  fait.  Mais  le  choix  du  juge 
devoir  fe  faire  du  confcnteincnt  des 
parties , qui  pouvoient  réeufer  ceux 
qu’elles  ne  croyoient  pas  leur  conve- 
nir. Elles  expofoient  donc  limplement 
leurs  droits  devant  le  prêteur  ; & cela 
fe  faifoit  par  des  formules , conques  en 
très-peu  de  mots  , & propres  à expri- 
mer l’intention  de  chacune.  C’étoit  Is 
proprement  l’expofc  de  l’état  de  la  qucL 
tion , que  les  plaideurs  dévoient  enfuite 
aller  éclaircir  devant  le  juge.  On  ap- 
pelloit  cet  adfe la  contejiation  de  kt 
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cniife , parce  que  l’un  y-  avoit  formé  fa 
plante , & que  l’autre  avoit  donné  fcm 
exception.  Le  prêteur  comprenoit  , 
après  cela,  dans  une  formule,  la  de- 
mande & l’oppolîtion  i il  la  communi- 
quoit  au  juge  qui  avoit  été  chuifi , & 
lui  ordonnoit  d’examiner  à laquelle  des 
deux  parties  le  fait  étoit  favorable,  & 
de  condamner  ou  d'abfoudre  , félon  le 
réfultat  des  preuves. 

S’agillbic-il  d’une  aifaire  qui,  outre 
l’examen  , demandoit  une  profonde 
connoitfance  du  droit  ; qui,  outre  ta 
capacité  nécclTaire  pour  approfondir  la 
vérité  , exigeoit  une  grande  pruden- 
ce , pour  porter  une  dccifion  analogue 
aux  loix  i & dans  laquelle  il  nefuififoic 
pas  d’être  bon  & Julie  i mais  où  la  (a- 
gelfe  dévoie  fe  réunir  à la  juflice  & à la 
bonté,  le  prêteur  portoic  le  procès  de- 
vant le  tribunal  des  centumvirs  , auquel 
il  prélidoit  & le  décidoit  à la  pluralité 
des  voix. 

Dans  de  certains  cas , lorfqu’il  ne  s’a- 
gilToit , par  exemple , que  de  la  poditlHon 
d’une  chofe , ou  d’une  aJbiire  qui  ne 
foulfroit  point  de  délai , le  prêteur  Ju- 
geoit  lui-même , & ncdonnoit  point  de 
juges. 

Ce  qu’il  y a de  plus  remarquable  dans 
cette  procédure , clell  que  l’on  commen- 
qoit  toujours  par  6xer  l’état  de  ta  queL 
tion  , & qu’après,  il  n’étoit  plus  permis 
de  s’en  éloigner  j que  cette  difpofitiun 
préliminaire  fe  faifoit  devant  le  préteur, 
avant  que  l’affaire  fût  portée  devant  les 
juges  ieiiËn,  que  la  contelfation  de  la 
caufe  étoit  expofee  en  peu  de  mots , où 
les  longueurs,  les  débats  & les  chicanes 
n’avoieitt  pas  lieu.  Il  falloir  être  (I  exad 
dans  ce  que  l’on  cxpofbit  devant  le  pré- 
teur, que  fi  le  demandeur  fe  trompoit 
dans  quelque circonllance,  du  lieu,  par 
exera^c , du  teins  ou  de  la  quantité  de 
Là  fuoune  > il  pecdoit  Ibn  procès  £ms  rei^ 


fource , quoiqu’il  eût  railbii , quant  an 
fond.  Mais  dans  la  fuite,  les  prêteurs 
iinrodui  firent  la  coutume  d’accorder  la 
reditution  en  entier,  à ceux  qui  pour- 
roient  prouver  n’avoir  failli  que  par 
méprife.  Cette  grande  exadlituiîe,  que 
l’on  exigeoit  des  plaideurs,  les  ob’igeoit 
à s’initruire  avec  précifion  de  leurs  af- 
faires , avant  de  les  porter  en  JulHce  i & 
6toit , en  même  tems , aux  poffelTeurs 
injudestout  prétexte  de  chicane. 

Les  appellations  étoient  inconnues. 
On  n’y  avoit  pas  même  penfé,  parce 
que  toute  afTaire  qui  exigeoit  la  con- 
noilTance  du  droit , des  lumières  & de 
la  prudence,  étoit  portée  devant  le  tri- 
bunal des  centumvirs,  où  plus  de  cent 
perfonnes  donnoient  leur  avis,  & où 
le  nombre  & la  dignité  des  Juges  ren- 
doient  la  corruption  impratiquable. 
Les  affaires , où  il  ne  s’agilfoit  que  du 
fait , étoient  décidées  dans  les  premiers 
tems  par  un  fciiatcur , & dans  la  fuite, 
tantôt  par  un  chevalier , & tantôt  par 
un  fénateur,  qui  étoit  lié  par  le  ferment 
que  les  Romains  reTpedfoient  plus 
qu’aucun  autre  peuple  de  la  terre , & 
choifi  du  confentement  des  deux  par- 
ties, qui  pouvaient  reeufer  ceux  dont 
elles  n’avoient  pas  une  opinion  favor». 
ble.  Qiiant  aux  affaires , que  les  prè^ 
tours  étoient  obligés  de  juger  feuls,  les 
citoyens  pouvoient  s’adrclfer  au  prè>- 
tour  forain , s’ils  étoient  léfés  par  celui 
de  la  ville.  Le  prêteur  forain  n’étoit 
pas  obligé  de  prêter  l’oreille  à ces  re>- 
cours  : mats  il  ne  manquoit  Jampis  de 
le  faire , lorfque  l’injuftice  étoit  clair», 
ou  que  le  prêteur  de  la  ville  s’étoit  fait 
une  mauvaife  rcpuMCton. 

Les  magiltrats  & la  procé</«re  éprou- 
vèrent, dans  la  fuite  , de  grands  chan- 
gemens  de  la  part  des  empereurs  , gui- 
dés, les  uns,  par  la  politique',  & les 
autres , par  la  bétilè.  Les  formules  fu- 
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rent  abolies;  la  jurifdidion  des  prê- 
teurs Fut  démembrée  ; & ces  derniers 
eurent  ordre  de  prendre  connoillànce 
de  toutes  les  affaires  & de  les  juger 
feuls.  On  dût  conféquemment  permet- 
tre d’appeller  de  leurs  fentetices  , & 
établir  des  juges  d’appellation. 

Dés- lors  , les  juges  commencèrent  à 
accorder  toutes  fortes  de  délais  fans  rai- 
fon , parce  que  tout  délai  croit  un  re- 
pos pour  eux-mèmes.  Ils  admettoient 
les  exceptions  les  plus  frivoles , parce 
qu’ils  n’avoient  pas  le  tems  d’en  con- 
noitre  la  Frivolité.  Ils  conFentoient 
qu’on  brouillât  même  le  fuit , & qu’on 
changeât  toujours  la  queltion,  depuis 
le  commencement  du  procès  juFqu’à  la 
ün  : ce  qui  dût  néceifairement  produi- 
re des  longueurs,  des  depenl'es  & des 
confuflons  atfreufes. 

Le  droit  canon  augmenta  tous  ces  in- 
convéniens.  Quand  les  papes  entrepri- 
rent d’accabler  les  peuples  de  ce  droit , 
toute  la  terre  étoit  couverte  des  ténè- 
bres de  la  plus  crade  ignorance.  La  Cu- 
pidité fit  embrader  ce  joug  : les  tribu- 
naux en  lurent  infeèlés  & le  font  en- 
core. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  inconvé- 
niens,  des  défordres  &des  abusexceC 
lîFs,  qui  régnent  dans  nos  tribunaux  de 
l’Europe,  À dans  toute  \a procédure  )V- 
diciaire,  depuis  le  premier  aèle  jufqu’au 
dernier  : j’indiquerai  feulement  un 
moyen  unique  & facile  d’en  enlever  la 
partie  la  plus  confidérable  & la  plus  cho- 
quante. 

Ce  moyen  eft  de  rapprocher  notre 
frocéilure  de  celle  des  Romains.  Qu’on 
fepare  d’abord  dans  tout  procès  ce  qui 
cfi  de  droit,  de  ce  qui  cil  de  fait^Si  qu'on 
traite  lèparéraent  l’un  & l’autre.  Ainù  , 
le  demandeur  commencera  par  expofer 
le  fujet  de  fa  plainte,  & ce  qu'il  prétend 
do  foa  advcrfiiie.  De  fou  côté  , le  dé- 


fendeur niera  le  fait , s’il  le  tient  pour 
faux  ; ou  s’il  admet , il  alléguera  fes 
exceptions.  Dans  ce  dernier  cas  , il 
n’aura  pas  la  liberté  de  nier  limplemcnt 
le  fait  ; mais  il  fera  obligé  de  faire  con- 
noitre  d’abord  fes  exceptions.  Par  ce 
moyen , on  obvie  à deux  inconvéniens 
trés-conlidérables  : premièrement,  on 
fuit  taire  par-là  toutes  les  preuves  inu- 
tiles , c’eli-  à -dire,  celles  qu’occafion- 
nent  le  filencc , les  chicanes  & les  fub- 
terfuges  du  défendeur;  & en  fécond 
lieu , en  fixant  l’état  de  la  queltion , 
dès  le  commencement  du  procès,  on 
prévient  les  répliques , les  dupliques  & 
les  tripiiques  fans  fin. 

Mais  le  plus  grand  avantage  de  cette 
féparation  du  droit,  de  ce  qui  e(l  de 
fait , c’efl  qu’elle  eil  très-propre  à met- 
tre fin  à la  confuflon  qui  régné , d’un 
bout  à l’autre , dans  les  procès  moder- 
nes ; & qui  clf  la  principale  caufe  des 
longueurs  & des  dépenfes  qui  défolent 
les  familles  : je  parle  de  cette  coiifulicn 
qui  nait  de  la  quantité  d’incidens  & d’in- 
terlocutoires, qui  ne  font  rien  au  fait 
principal,  qui  en  éloignent  même,  qui 
i’olFufquent  & l’embrouillent,  & que 
les  avocats  & les  procureurs  favent  luf^ 
citer  à leur  gré,  tant  pour  complaire  i 
leurs  clients  que  pour  leur  propre  inté- 
rêt : de  cette  confuGon  , que  produit 
le  mélange  continuel  de  différentes 
quellions  de  droit , avec  différentes  cir- 
confbnces  du  fait  : de  cette  confuflon  , 
enfin , qui  vient  de  l’entaiferoent  de  tant 
de  documens  & de  preuves  hors  de 
propos. 

Pour  arrêter  les  chicanes  & le  verbia- 
ge des  avocats,  il  faudroit  encore  ila- 
tuer  que  les  parties  ou  leurs  procureurs 
ne  pourroient  pas  expolèr  leurs  préteo- 
tions  par  écrit  ; mais  qu'ils  lèroient 
obligés  de  les  diéler  en  termes  courts 
au  greffier,  jufqu’à  la  concluGoa  ea 
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cauPe,  couclufto  in  cmip,  après  laquelle 
il  feroit  permis  de  prefeuter  des  éerits 
Cdurcnants  le  précis  des  preuves  fur  le 
fait,  & la  déduction  des  raifoiis  pour 
le  druit.  C'cll  ce  qui  Pc  pratique  en  plu- 
ficiirs  ciulroics,  & qui  épargne  bien  des 
frais  aux  plaideurs. 

jM.  tle  Âlontelqiiicu  prétend  que  ce 
fut  la  nature  du  gouvcniement  répu- 
blicain, qui  établit  chea  les  Romains 
la  néceiPitc  de  tixerdans  les  procès  l’état 
de  la  queltion.  Cela  veiioïc  , dit- il, 
dans  fon  Ejpyit  des  losx , Uv.  6.  ch.  4. 
de  ce  que  le  peuple  jugeoit  ou  étoic 
cenfé  juger  ; & ü falloir , félon  lui , 
fixer  l’état  de  la  quelhon , pour  que  le 
peuple  l’cùc  toujours  devant  les  yeux. 
Cette  fuppoluion  cil  fans  fondement. 
Le  peuple  n’a  jamais  penlé  à s’attribuer 
la  connoiiTance  des  caufes  civiles;  & 
iln’ell  jamais  tombé  dans  l’efprit  d’au- 
cun tribun , de  propofer  une  loi  qui 
llatuàt  que  les  juges  fulTent  cenfés  juger 
au  nom  du  peuple.  Ce  furent  les  patri- 
ciens qui  réglèrent  la  forme  de  procéder 
dans  les  aifaircs  civiles:  or  iln’ell  pas 
croyable  que  cet  ordre  eût  voulu  don- 
ner, de  fon  chef,  au  peuple  un  droit 
auquel  celui-ci  ne  penfoit  pas,  pendant 
qu’il  chcrchoit  toujours  à arracher  aux 
plébéiens  les  droits  même  dont  ils 
ctoienten  poflblfion.  Il  efl  donc  plus  na- 
turel de  penfer , que  ce  fut  la  prudence 
qui  infpira  ce  réglement  aux  patriciens  : 
ils  avoient  prévu,  peut-être  même  l’ex- 
pcrience  leur  avoit-elle  faitfentir,  que 
dans  le  cours  d’une  alfaire,  l’état  de  la 
qudlion,  dés  qu’il  n’étoit  pas  fixé,  chan- 
geoit  continuellement,  & qu’on  ne  le 
rcconnoilfoit  plus. 

M.  de  Montefquicu  dit,  dans  le  me- 
me  chapitre,  qu’il  fuivoit  dc-làquc  les 
juges , chez  les  Romains,  n’accoriloient 
que  la  demande  précife , fans  rien  aug- 
menter > diminuer , ni  modifier  ; mais 


que  les  prêteurs  imaginèrent  d’autres 
iormulcs  d'aélions,  qu’on  appcila  dt 
bonne  foi , où  la  manière  de  prononcer 
étoit  plus  dans  la  dirpoiîtion  du  juge. 
Ceci,  dit-il,  étoit  plus  conforme  à t'ef- 
prit  de  la  monarchie.  Je  neiiii  fur  quoi 
ce  grand  homme  a fondé  fon  alfercion , 
que  les  prêteurs  ont  inventé  les  aclions 
de  bonne  foi  : ces  aclions  furent  en  ulage 
dés  le  commencement  de  la  république, 
& par  conféquent  dans  un  tems  bien 
éloigné  de  la  monarchie.  Mais  dans  cet 
endroit,  comme  dans  bien  d’autres , 
M.  de  Montefquieu  cil  la  dupe  de  fon 
principe.  Il  a été  obligé  d’avancer  tout 
ce  que  je  viens  dereiutcr,  parce  qu’il 
avoit  établi  pour  principe , que  dans  les 
républiques,  auifi  bien  que  dans  les 
monarchies , il  faut  beaucoup  de  for- 
malités dans  les  procès;  ifc  que  dans  l’un 
& dans  l’autre  gouvernement,  elles  aug- 
mentent en  mil'on  du  cas  que  l’on  y fait 
de  fhonneur,  de  la  fortune,  delà  vie 
& de  la  liberté  des  citoyens.  C’efl  ce 
qui  l’a  engagé  à chercher  d’autres  rai- 
foiis  pourquoi  les  Romains  avoieiic  II 
peu  de  formalités , dans  le  tems  de 
leur  plus  grande  liberté.  Mais  fon  prin- 
cipe ell  faux , & quand  il  u’y  auroit  que 
l’exemple  des  Romains,  cet  exemple 
futfiroit  pour  le  détruire.  Ces  formali- 
tés, loin  de  mettre  en  fureté  votre  hon- 
neur & votre  bien  , fournilTent  aux  ca- 
lomniateurs , aux  juges  & aux  avocats, 
cent  moyens  de  vous  ôter  l’un  & l’au- 
tre. Il  n’y  a rien  déplus  facile  que  d’é- 
blouir les  yeux  du  public,  & de  com- 
mettre mille  injullices , fous  le  voile 
des  formalités.  Il  eR  très  - difficile  au 
contraire  d’en  impofer  au  public  &aux 
fupétieurs,  dans  une /u-orrVfm'e  où  tout 
ell  (Impie  ; plus  il  y a d’enveloppes , 
plus  il  ell  facile  de  cacher  ce  que  l’on 
veut  : or  les  formalités  ne  font  que  des 
enveloppes.  Voulez . vous  que  toutes 
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les  formalités  pcrnicicurcs  tombent 
tout  d’un  coup , Üatucz  que  , dès  le 
commenccir.cnt  du  procès , l’état  de  la 
quellion  fuit  fixé  ; que  tout  ce  que  le 
demandeur  prétend  , tout  ce  que  le  dé- 
fendeur oppnfe  , y foit  compris } & 
que,  dès  le  premier  pas  qu’une  des  par- 
ties fait  pour  s’en  éloigner , elle  ait 
perdu  fa  caufe.  Sans  ce  réglement,  on 
a beau  faire  nulle  réformes  dans  la  pro- 
cédttrt , on  ne  la  réformera  jamais.  Les 
réformes  produiront  de  nouveaux  abus, 
à la  place  de  ceux  qu’elles  auront  cor- 
rigés. 

Comment  M.  de  Montefquicu , qui  a 
fî  bien  connu  le  clergé  du  moyen  âge, 
& qui  n’ignoroit  pas  les  impoiiures , les 
méchancetés , & les  crimes  qu’il  a em- 
ployés pour  aifervir  & piller  les  laïcs , 
a - t-il  pu  ne  pas  fentir  que  toutes  les 
formalités,  dont  il  cli  ici  quclHon,  font 
une  invention  de  ce  même  clergé,  pour 
arrêter  plus  long,  tems  dans  fci  tribu- 
naux, & ruiner  plus  aifément  les  plai- 
deurs féculiers  ? La  fource  de  ces  for- 
malités n’elf  ni  dans  le  gouvernement 
monarchique,  ni  dans  le  républicain, 
mais  dans  le  premier  & le  fécond  livre 
du  droit  canon  Les  Romains , de  qui 
nous  avons  pris  le  refte  du  droit  civil, 
ne  les  ont  jamais  connues,  ni  du  tems 
de  la  république , ni  du  tems  des  cm- 
pereurs.  C’elf  le  clergé  qui  les  a for- 
gées , après  avoir  établi  Ton  empire  fur 
notre  raifon  & fur  nos  confciences,  & 
nous  avoir  accablés  de  fon  joug  humi- 
liant. N’allons  donc  point  chercher 
l’origine  des  formalités  dans  la  nature 
des  gouvernemens  modérés. 

Les  Romains  avoient  un  autre  avan- 
tage fur  nous  dans  leur  forme  judiciai- 
re. Dans  leurs  tribunaux  les  témoins 
étoient  examinés  publiquement:  le  dé- 
fendeur & l’accufé  étoient  préfens  à 
leur  examen,  & ilspouvoieut  les  coo- 


fondre  s’ils  mentoient.  Cette  pratique 
avoit  deux  avantages.  Le  juge  & le 
grelHer  ne  pouvoient  pas  leur  faire  dire 
ce  qu’ils  vouloient  contre  la  vérité  j ils 
ne  pouvoient  pas  non  plus  coucher  par 
écrit  ce  que  le  témoin  n’avoic  pas  dé- 
claré : au  lieu  qu’aujourd’hui , chez  la 
plupart  des  nations,  on  fait  dire  aux 
témoins  ce  qu’ils  n’aurüicnt  jamais  eu 
dans  l’cfprit  de  depofer.  Outre  cela , 
chez  les  Roinuiiis,  la  partie  contre  la- 
quelle les  témoins  étoient  produits , 
pouvoir  d’abord  favoir  fi  elle  avoit  be- 
ibin  de  produire  des  preuves  contraires 
ou  non  i car  dés  qu’on  voyoic  par  ce 
qu’nvuicnt  attefté  les  témoins,  que  la 
partie  adverfe  ii’avoit  pas  prouvé  fa 
prétention,  on  pouvoir  fc  diTpcnfcrde 
prouver  inutilement  le  contraire.  Mais 
dans  nos  tribunaux,  où  il  n’dt  pas  per- 
mis de  voir  ni  d’entendre  les  dépofi- 
tions  des  témoins , les  deux  parties  tâ- 
chent de  faire , chacune  de  leur  côté , 
autant  de  preuves  qu’elles  peuvent  { 
rune,  pour  appuyer  fa  demande,  & 
l’autre , pour  la  combattre.  Le  deman- 
deur ne  fe  laile  pas  de  produire  fans 
celTe  de  nouveaux  témoins,  parce  qua 
ne  pouvant  favoir  ce  qu’ils  difent,  il 
ignore  fi  ceux  qu’il  a fait  examiner  au- 
paravant , l’ont  bien  fervi , & s’ils  ont 
accompli  en  juffice  la  parole  qu’ils  lui 
ont  donnée , lorfqu’il  fe  trouvoit  tète 
à tète  avec  eux  : ainfi  il  cmaire  preuves 
fur  preuves,  & cela  ne  finit  jamais.  Le 
défendeur,  de  fon  côté,  fait  auifi  tous 
fes  efforts  pour  détruire,  par  d’autres 
témoins , les  dépofitions  de  ceux  de 
fon  adverfairei  & il  éprouve  en  cela 
les  mêmes  inconvénieiis.  Tout  cela  traî- 
ne en  longueur  les  procès,  les  groillt, 
en  augmente  les  fraix  : & c’elf  une  pu- 
re invention  des  prêtres  qui  fuit  tout 
ce  mal.  Les  papes , les  évêques , leurs 
vicaires,  ont  trouvé  que  plus  ils  fai- 
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foitnt  durer  un  procès  devant  eux,  plus 
ils  y gngnoient.  Je  fais  bien  que,  pour 
conclure  cet  indigne  artibee,  le  clergé 
a imaginé  de  dire  , que  l’cxamcn  le- 
crec  des  témoins  emoècheque  celui  qui 
les  a produits  ne  puiliè  après  enfubor- 
ncr  & en  mitruirc  d’autres,  pour  faire 
fuppiéer  par  ceux. ci  à ce  que  les  pre- 
miers n’ont  pas  dit}  & que  celui  con- 
tre qui  la  partie  les  a produits,  nepuit 
fe  également  gagner  & indrutre  d’au, 
très  perfonnes,  pour  leur  faire  dépo- 
fer  tout  le  contraire.  Mais  ce  prétexte 
ed  frivole  ; car  la  partie  peut  auilt  bien 
indruire  ces  témoins , fi  elle  fait  le  con- 
tenu  de  l’examen  , que  fl  elle  ne  le  (ait 
pas.  Il  fulfit  à cet  ciiet  de  favoir  en  gé- 
lierai  ce  que  l’on  veut  prouver , ou  dé- 
mentir par  Tes  témoins  : & cela  ne  fe 
peut  pas  ignorer.  D’ailleurs,  il  ed  plus 
aifé  de  fuborner  des  témoins  qui  doi- 
vent être  examinés  en  fecret  par  le  ju- 
ge , qui  ignore  toujours  la  vérité  du 
fait,  que  de  gagner  ceux  qui  doivent 
paroitre  en  prél'ence  de  la  partie  ad- 
verfe  , pleinement  informée  de  l’affai- 
rc  , & fubir  Tes  interrogatoires  , qui 
peuvent  les  confondre  tout  d’un  coup. 

La  proiédure  civile  , ed  celle  qui  tend 
i Ën  civile,  c’ed-é-dire,  qui  ne  tend 
qu’à  faire  regler  quelque  objet  civil , 
comme  le  payement  d’un  billet,  le  par- 
tage d’une  luccelflon , à la  différence 
de  \a procédure  criminelle,  qui  a pour 
objet  la  réparation  de  quelque  délit. 

ün  peut  néanmoins  pour  raifon  d'un 
délit , prendre  lëulement  la  voie  civile, 
au  lieu  de  la  voie  criminelle. 

. Toute  p>x)«</«re  ervi/f. commence  par 
un  exploit  d’alflgnation  ou  par  une  re- 
quête , aËn  de  pcrmilflon  d’alftgncr  ou 
de  faiflr , ou  de  faire  quelqu’autre  chofe. 

\ja  procédure  civile  renferme  divers 
adles , tels  que  les  exploits  de  deman- 
de , de  (aille,  & autres  ,Jes  requêtes,  les 


exceptions,  defenfes,  moyens  de  nul- 
lité , répliques  , fommations  , les  inven- 
taires de  produdion , les  avertilTcmcns, 
contredits  de  produdion  ; les  produc- 
tions nouvelles , contredits,  falvations, 
ades  d’appel , griefs , cauR-s  & moyeni 
d’appel,  réponiès  , & autres  écritures, 
tant  du  minilicre  d'avocat,  que  de  celui 
des  procureurs  i les  flgniËcations  des 
.jugement , les  ades  d'oppolition , d’ap- 
pel & de  reprife . les  interventions , de- 
mandes en  garantie , &c. 

La  procédure  criminelle  , eft  celle  , 
avons  - nous  dit,  qui  a pour  objet  la 
réparation  de  quelque  délit. 

Il  a paru , depuis  peu  d’années , un 
code  de  loix  criminelles,  qui  ell  fait 
pour  un  peuple  doux , docile  , de  bon- 
nes moeurs,  affedionné  à Tes  princes, 
& fournis  à leurs  loix  , où  tout  efl  con- 
tre  ceux  qui  font  déférés  à la  juflice 
comme  criminels,  & rien  en  leur  fa- 
veur ! comme  fl  le  malheur  d’être  ac- 
cule ou  foupqonné  d’un  crime , étoic 
déjà  un  crime  ! comme  s’il  n’étoit  pas 
pollîble  d’être  innocent , dès  que  l’on 
ell  pourfuivi  par  le  juge  ! comme  fi  le 
bien  public  exigeoit  que  l’on  punit  des 
innocens,  plutôt  que  de  lailfer  échap- 
per des  coupables  ! La  procédure,  qu’on 
y preferit,  ell  atroce:  il  femble qu’on 
y ait  fuppofé  qu’un  homme,  dès  qu’il 
tombe  entre  les  mains  du  juge , ne  mé- 
rite aucun  ménagement,  & qu’il  faut 
le  rendre  malheureux,  avant  d’être  re- 
connu coupable.  Les  peines  y font  (e- 
veres,  fans  aucune  harmonie  cntr’el- 
les , & fans  aucune  proportion  avec  les 
crimes  qu’elles  punilfent  : point  de 
principes,  point  deliaifon,  point  de 
confldération  pour  le  bien  public.  Tout 
ce  que  les  prêtres  dans  leur  fànatifme  , 
tout  ce  que  les  jurifconfultes  des  trms 
barbares  ont,  dans  leur  haine  pour  le 
genre  humain , appcllé  délit , y ell  noté 
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& puni.  On  y admet  les  accufations  de 
magie  : on  y venge  Dieu  féveremeht 
pour  des  torts  qui  ne  font  faits  qu’à  lui  : 
comme  fl  l’on  vouloitlui  reprocher  fon 
indolence  & en  réparer  la  faute.  Ce  co- 
de oblige  les  juges  à manquer  à la  fui 
publique:  il  veut  qu’un  fliiif- conduit 
n’ait  plus  de  force,  dès  que  celui  qui  en 
eli  muni,  fc  trouvera  convaincu  du  cri- 
me  pour  lequel  il  ell  pourfuivi  ; & en 
ce  cas  le  juge  doit  fe  làiflr  du  cuupable, 
même  avant  l’expiration  du  terme  fixé 
dans  le  fauf  conduit.  La  torture  y efl: 
ordonnée , & on  y raffbmble  toutes  cel- 
les que  la  rage  & la  barbarie  ont  fu  in- 
venter: on  ell:  allé  jufqu’à  les  peindre  en 
détail  dans  des  planches , pincées  à lu  fin 
de  l’ouvrage  : l’humanité  frémit  à la 
vue  de  ces  images  révoltantes.  Quel 
code  pour  un  fiecle  tel  que  le  nôtre  ! 
que  Tes  lédaéieurs  fe  font  éloignés  des 
fentimens  de  clémence  & de  bonté  de 
leur  fouverain  ! ou  plutôt  quelle  im- 
bécillité du  fouverain  de  s’en  remettre 
à ces  rédaélcurs  dans  une  matière  fl  im- 
portante de  fan  adminiflration  ! 

Le  plus  grand  de  tous  les  défordres , 
qui  ont  lieu  dans  l’adminidration  de  la 
juftice  criminelle  d’aujourd’hui,  c’eft 
prefque  en  tout  pays  \z  procédure  mê- 
me. Prefqtie  par-tout  un  feul  juge  fait 
en  fecret  le  procès  à l’aceufé  ; il  l’inter- 
roge à fa  façon  & quand  il  lui  plait;  il 
le  chicane,  le  fatigue,  l’embarraile  & 
l’embrouille  par  Tes  interrogatoires;  il 
le  tourmente  par  les  horreurs  de  la  prU 
fon  ; il  l’intimide  par  des  menaces  ; il 
le  trompe  par  des  efpérances  ; il  le  ren- 
voyé & fe  le  fait  ramener  ; il  l’oublie 
dans  fa  prifon  & fe  le  rappelle  encore  : 
en  un  mot , le  pauvre  acculé  efl  le  jouet 
de  fes  caprices , avant  d’être  convaincu 
de  fon  crime. 

Ce  juge  examine  de  même  en  fecret 
les  témoins  ; & par  diiiérens  leurres , 
Toute  XI. 


il  leur  fait  dire  fouvent  plus  qu’ils  ne 
fa  vent.  Tout  juge  fe  perfuade  qu’il  efl 
de  fon  honneur  que  celui  qu’il  pourfuit 
pnroilfe  criminel  : tout  homme  fe  pi- 
que de  réulfir  dans  rcs.entreprifes,  & 
un  juge  criminel  croit  que  fa  fonélion 
efl  de  trouver  des  coupables.  Il  met 
donc  tout  en  œuvre  pour  y réulfir;  & il 
le  fait  d’autant  plus  que  petfonne,  à'I’ex- 
ception  du  greffier  qui  efl  toujours  an^ 
me  du  même  cfprit , n’cfl  témoin  de  fes 
iniquités. 

Il  efl  notoire  que , chez  les  Romains, 
\o  procédure  criminelle  étoit  publique: 
il  ne  faut  qu’avoir  lu  Cicéron  , pour  en 
être  convaincu.  Il  en  efl  de  même  ea 
Angleterre;  avec  cette  différence,  que 
le  juge  ne  peut  y condamner  perfonne 
de  fon  propre  chef.  Douze  jurés  , que 
l’accufé  a pour  ainli  dire,  choills  lui- 
même  , doivent  prononcer  s’il  cft  cou- 
pable ou  non  ; & s’il  efl  coupable , le 
juge  prononce  la  peine  que  la  lui  infli- 
ge pour  le  crime  qu’il  a commis  : ainfl 
le  juge  ne  fait  qu’appliquer  la  loi  au  fait, 
après  que  d’autres  ont  déclaré  que  le 
fait  efl  criminel. 

Cet  expédient  de  la  légiflation  an- 
gloife  prévient  les  jugemens  arbitraires, 
& 1a  tyrannie  des  juges  dans  les  fenten- 
ces  ; mais  il  ne  met  pas  d’entraves  à leur 
tyrannie  dans  la  procédure-,  & il  mel'era- 
ble  qu’en  général  il  importe  plus  d’em- 
pêcher la  conduite  arbitraire  des  juges 
dans  la  procédure , que  de  prévenir  leurs 
jugemens  arbitraires:  car  il  efl  rare  de 
trouver  des  juges  aflez  méchants  pour 
fe  porter  à condamner  un  homme  qui, 
fuivant  les  aéles , mérite  d’être  abfouSf 
à moins  qu’il  ne  s’agifle  de  quelque  per- 
fonne qui  s’efl  attirée  la  haine  du  prin- 
ce ou  du  gouvernement.  Mais  il  n’y  a 
rien  de  plus  ordinaire  que  de  voir  les 
juges  exercer  mille  cruautés  & mille  ini- 
quités dans  la  procédure  : c’efl  donc  à 
LU 
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cet  inconvénient  qu’il  faut  principale- 
ment remédier. 

Ce  remeJe  eft  facile  & praticable. 
Dès  que  les  juges  ont  fait  arrêter  quel- 
qu’un , on  pourroit  les  obliger  de  pré- 
icnter  à l’accufé  un  certain  nombre  de 
perlbnnes  honnêtes,  parmi  lefquellesil 
choifiroit  celles  en  qui  il  auroit  le  plu% 
de  conBance.  Le  juge  renouvcllcroit, 
en  leur  préfence,  l’examen  des  témoins, 
dont  les  dépolitions  auroient  fait  dé- 
cerner la  prife  de  corps:  ces  témoins 
ne  prèteroient  ferment  qu’à  la  répéti- 
tion de  leur  examen  ; & s’il  fe  trouvoit 
qu’à  cette  répétition , les  témoins  ne 
conârmaâent  pas  leurs  dépolitions  pré- 
cédentes , le  prifonnier  feroit  relâché,  & 
le  juge  puni,  au  cas  qu’il  les  eût  induits 
à altérer  la  vérité.  Si  au  contraire  ils 
perfilloient  dans  leurs  dépolitions,  le 
prifonnier  feroit  retenu,  au  cas  que  les 
coufidens  jurés  jugcalfcnt  que  le  crime, 
dont  il  cH  accule , mérite  une  punition 
corporelle.  Ces  conBdens  allilfcroient 
enfuite  aux  examens  des  témoins,  à 
ceux  du  prifonnier  & aux  confronta- 
tions : ils  auroient  foin  d’empêcher  que 
le  juge  ne  chicane,  ne  trompe,  & n’in- 
duife  en  erreur , par  des  interrogatoi- 
res malicieux , ni  les  témoins  , ni  l’ac- 
cule } que  celui-ci  ne  foit  pas  maltrai- 
té i & que  fon  procès  ne  traîne  en  lon- 
gueur , par  la  négligence  du  juge.  Ils  dé- 
fendroient  au  juge  de  procéder  ultérieu- 
rement, dès  qu’ils  le  verroient  oblliné 
à ne  vouloir  pas  réparer  les  torts  qu’il  a 
laits  au  prifonnier,  ou  à vouloir  lui  en 
faire  d’autres.  En  cas  de  conteftation  en- 
tre le  juge  & les  confidens , le  tribunal 
fuprème  de  la  julhce  décideroit  la  quel! 
tibn , à moins  que  le  prifonnier  n’aimât 
mieux  y renoncer  de  fon  propre  mou- 
vement. Pour  que  lesoppolitionsde  la 
part  des  confidens  ne  pullcnt  pas  être 
dcraifonnablcs , on  devroit  rédiger , en 


peu  d’articles , une  inllru(îlion  propre  à 
donner  une  idée  générale  des  devoirs 
des  juges  & des  confidens.  Il  faudroit 
pourtant  fe  garder  d’y  entrer  dans  trop 
de  détails , parce  que  la  procédure  a-imi- 
nelle  elf  une  alfaire  de  prudence  , qui 
ne  peut  être  foumife  qu’à  des  loix  gé- 
nérales. 

Ceux  qui  feroient  accules  de  brigan- 
dage & de  vol , & fortement  foupqon- 
nésd’en  faire  métier,  nepourroientpas 
jouir  du  bénéfice  des  confidens.  Outre 
qu’il elt  mallirurcufement  dos  lieux,  où 
ces  fortes  de  procès  détourneroient  trop 
de  monde  de  leurs  affiires , il  n’elt  gucre 
apparent  que  celui  qu’on  peut  prudem- 
ment foupçonner  de  pareils  crimes,  & 
qui  ell  chargé  de  tant  d’indices  que  le 
juge  fe  croie  autorifé  à décréter  contre 
lui  la  prife  de  corps  , foit  une  psrfonne 
à faire  douter  que  le  magilfrat  le  pour- 
fuivc  par  des  vues  particulières,  ou  pour 
fatisfaire  quelque  pallîon. 

Les  matières  de  police  doivent  aulH 
être  exemptes  de  cette  formalité.  Com- 
me elles  font  ordinairement  de  peu  de 
conféqiience  , elles  doivent  être  foumi- 
fes  à peu  de  formalités.  „ Les  allions 
„ de  police , dit  M.  de  Montelquieu, 
„ font  promptes , & elle  s’exerce  fur 
„ des  chofes  qui  reviennent  tous  les 
„ jours  i les  grandes  punitions  n’y  font 
„ donc  pas  propres  : elle  s’occupe  per- 
„ pétuellement  de  détails  : les  grands 
„ exemples  ne  font  donc  pas  faits  pour 
„ elle.  Elle  a plutôt  des  reglemcns  que 
„ des  loix  : les  gens  qui  relèvent  d’elle 
,j  font  fans  cefle  fous  les  yeux  du  ma- 
„ gilfrat  : c’ert  donc  la  faute  dumagifl. 
„ trat,  s’ils  tombent  dans  des  excès. 
„ Ainfi , il  ne  faut  pas  confondre  les 
„ grandes  violations  des  loix  avec  la 
„ violation  de  la  fimple  police.” 

M’objcélera  t on  qu’il  ell  difficile  de 
trouver  tant  de  perfoiuics  indruites  à 
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la  fois  & défœuvrccs , pour  fèrvir  de 
conâdens  à tant  de  criminels  '{  Je  ré> 
ponds  que  dans  les  villages  , les  grands 
crimes  font  rares  , lî  vous  en  exceptez 
ceux  qui  font  commis  par  les  voleurs  & 
les  brigands  de  profelTion  , & que  pour 
ces  crimes  rares , on  trouve  toujours 
alTez  de  monde  défreuvré.  Cette  forte  de 
gens  fe  rencontre  en  foule  dans  les  vil- 
les ; & quant  aux  connoitrances , il  leur 
fulfit  d’avoir  celles  qu’infpire  l’humani- 
té & la  pratique  du  monde.  Les  jurés 
qui  en  Angleterre,  prononcent  qu’un 
homme  elt  innocent  ou  coupable  , 
fbnt-ils  des  gens  indruits  D’ailleurs, 
la  feule  prudence  de  plulleursperfonnes 
fuffit  pour  intimider  le  juge,  & l’empè- 
cher  de  mettre  en  ufage  la  rufe  & les 
iniquités. 

Bien  fouvent  les  plus  grands  fcélérats 
ne  font  pas  ceux  qui  font  jugés  , mais 
ceux  qui  jugent.  Si  ceux-ci  font  de  vos 
amis,  s’ils  vous  craignent,  ou  s’ils  ef- 
perent  quelque  chofe  de  vous , ils  vous 
facriheront  mille  perfonnes  innocentes. 
Si  vous  avez  le  malheur  de  leur  déplai- 
re, ils  protégeront , en  dépit  de  vous, 
tous  ceux  que  vous  leur  dénoncerez 
comme  criminels  i ils  donneront  la  li- 
berté à tous  ceux  que  vous  aurez  livrés 
entre  leurs  mains  pour  des  crimes  : ils 
opprimeront  l’innocence,  & fomente- 
ront le  crime  au  gré  de  leurs  paillons. 
Parcourez  l’Italie  & la  France:  il  n’y  a 
point  de  village,  quelque  petit  qu'il  fuit, 
où  vous  ne  rencontriez  des  exemples 
de  la  méchanceté  des  juges  en  tout  gen- 
re. Dans  les  autres  pays  de  l’Europe, 
CCS  exemples  (ont  moins  fréquens  : mais 
il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’ils  foient 
rares.  Voilà  encore  un  motif  très-prêt 
fant  d’ôter  aux  juges  tout  moyen  d’a- 
gir félon  leur  fantaiiîe , non-feulement 
dans  l’inRidlion  des  peines,  mais  prin- 
cipalement encore  dans  lapmedurr. 


On  a beaucoup  écrit , dans  ces  der- 
niers tems,  contre  la  févérité  des  peines: 
& on  a fouhaité  que  les  princes  voulut 
fent  reformer  à cet  égard  la  légiflation 
criminelle,  v.  Peine,  PROPcyiTioN, 
Droit  polit.  L’impératrice  de  Ruille,  Ca- 
therine II.  a écouté  ces  plaintes.  Cette 
augulle  phncelfe , qui  a aflez  de  coura- 
ge pour  combattre  tous  les  préjugés  & 
adez  d’adreffe  pour  les  déraciner,  qui 
méprife  ce  langage  qu’on  tient  H ordi- 
nairement dans  les  cours  des  princes, 
qu’il  e(l  impoiïible  de  changer  les  prati- 
ques regues,  & qui  fait  il  bien  voir  le 
contraire  dans  le  fait , a tranfportédans 
fon  inlfrudtion  pour  lacompoiltion  d’uii 
nouveau  code,  tous  les  principes  & tou- 
tes  les  règles  de  l’humanité.  Mais  dans 
la  procédwe  crimintlle , la  rigueur  des 
peines  uiltées  aujourd'hui  en  Europe,e(l 
peut-être  le  moindre  de  tous  les  maux. 
Il  eft  peu  de  chàtimens  uiltés  qui  foient 
inhumains  : il  e(I  même  des  délits  où  la 
ièverité  elt  nécelfaire.  Les  loix  criminel- 
le font  jufqu’à  préfent , de  l’aveu  de 
tout  le  monde  , les  meilleures  de  l’Eu- 
rope en  ce  genre:  cependant  les  peines 
qu’elles  didlent  font  aflez  ievercs.  La 
bonté  de  ces  loix  neconillte  que  dans 
les  entraves  qu’elles  mettent  aux  juges  à 
l’égard  de  la  procédure  , depuis  le  com- 
mencement jufqu’à  la  fin  du  procès.  Le 
tort  que  l’on  fait  à un  homme  , en  lui 
faifant  fubir  une  peine  plus  rigoureulè 
que  ne  mérite  fon  délit,  n'elF  pas  à beau- 
coup près  (1  grand  que  celui  que  l’on 
fait  à un  innocent,  quand  on  le  traîne 
en  prifon  , quand  on  l’y  maltraite  long- 
tems , & par  toute  forte  de  cruautés , Sc 
qu’on  le  condamne  enfin  comme  cou- 
pable. Dans  le  premier  cas , le  tort  dl 
même  prefquc  nul , (1  c’eft  la  loi  & non 
le  juge  qui  inflige  le  fupplice.  La  loi  étant 
connue  e(l  commune  à tous  ; & H n’a 
tenu  qu’au  coupable  d’éviter  le  chàti* 
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ment,  quelque  (cvcre  qu’il  Toit:  mais 
dans  le  fécond  cas  le  tort  vient  de  la 
barbarie,  de  la  perfidie  , & de  la  mé- 
chanceté du  juge.  Ainfi  le  vice  le  plus 
grand  4’une  légtflation  criminelle , eft 
de  ne  pas  ôter  entièrement  aux  juges 
la  liberté  d’outrager  les  perfonnes  in- 
nocentes. En  Allemagne , par  exemple, 
& en  Italie , dès  qu’un  juge  veut  faire 
du  mal  à quelqu’un  qui  n’en  a pas  fait 
à la  fociété  , il  n’a  qu’à  ouvrir  les  iii- 
fümes  ouvrages  de  Carpzow  & de  Fari- 
nace;  il  y trouve  d’abord  mille  moyens 
de  le  tourmenter  : ainli  il  ne  peut  jamais 
manquer  de  prétextes  pour  perfccutcr, 
ni  de  moyens  de  vexer  à fon  gré  les  plus 
honnêtes  gens. 

D’un  autre  côté , fi  les  juges  peuvent 
à leur  fantaille , & fans  paroitre  blclfcr 
les  loix , fauver  & renvoyer  abfous  ceux 
qui  fe  trouvent  vraiment  coupables  de 
quelque  délit , c’cll  un  autre  defaut  très- 
confidcrable  dans  la  légillation  urimi- 
'nelle.  Pour  lors,  il  vaudroit  mieux  qu’il 
n’y  eût  point  de  loix  du  tout  : car  dans 
ce  cas  elles  ne  font  que  le  jouet  des  ju- 
ges , & le  fléau  de  bien  des  perfonnes 
innocentes.  Telles  font  en  elfet  les  loix 
de  toute  l’Europe  , à l’exception  de  cel- 
les d’Angleterre.  Dans  ce  pays  là,  on 
a pris  encore  plus  de  mefures  contre  la 
méchanceté  des  juges,  que  contre  celle 
des  délinquants;  & c’efi ainfi  qu’il  faut 
en  agir  : fans  cela , les  criminels  ont 
tout  contr’eux,  au  lieu  que  les  juges 
ont  tout  pour  eux , fi  la  légiflntion  ne 
leur  tient  pas  la  bride.  Or  je  ne  vois 
pas  d’autre  expédient  pour  cela  que  ce- 
lui que  j’ai  fuggéré  ci-deflus  , favoir  de 
rendre  les  jugemens  publics  , & d’ôter 
aux  juges  toute  faculté  de  faire  aucun 
aélc  de  jufiiee,  fans  la  préfcncc  & le  con- 
Icntement  d’un  certain  nombre  d’alTif- 
tanff.  Il  y a des  pays  où  les  favoris  Ac  les 
couriilans  des  princes  ont  la  coutume  de 


qualifier  de  crime  , tout  ce  qui  ne  s’ac- 
corde pas  avec  leur  façon  de  penfer , éic 
de  traiter  en  criminels  tous  ceux  qu’ils 
ont  envie  de  perdre.  Dans  ce  pays-là  un 
pareil  reglement  eft  encore  plus  nécef- 
faire  qu’ailleurs. 

Le  vice  d’une  légillation  criminelle , 
de  n’avoir  point  de  rapport  au  gouver- 
nement, aux  mœurs  & aux  autres  cir- 
conftanccs  d’une  nation  , eft  de  même 
d’une  plus  grande  conféqucnce  pour  la 
fociété  , que  celui  qui  confifte  dans  la 
févérité  outrée  des  peines.  Qu’un  prin- 
ce établilfe  dans  fes  Etats  des  peines  ri- 
goureufes  contre  l’adultere,  & les  au- 
tres efpcces  d’incontinence , il  ne  fera 
que  rendre  fa  légillation  ridicule.  Ceux 
qui  font  toujours  autour  de  lui , com- 
menceront par  la  violer  impunément  : 
les  autres  fuivront  leur  exemple  : les 
juges  fermeront  les  yeux  fur  les  pre- 
miers par  crainte  , & fur  les  autres  par 
équité,  par  habitude  A:  fouvem  par  ava- 
rice ; car  ils  fe  feront  payer  le  fecret 
par  ceux  à qui  ils  pardonneront,  quand 
rien  ne  les  empêchera  de  procéder  con- 
tr’eux, félon  les  loix.  Dans  un  pareil 
gouvernement,  des  loix  douces  feroient 
mieux  obfcrvées  : & pour  les  adultérés , 
la  loi  de  Juftinien  feroit  la  plus  fage.  Au 
contraire,  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain, les  loix,  pour  être  feveres  , 
n’en  feront  pas  moins  exécutées;  parce 
qu’il  n’y  a rien  qui  puilfc  intimider  les 
juges , donc  le  fort  dépend  de  la  volonté 
du  peuple  ; & parce  que  plus  ils  fe  mon- 
trent exaéls  & impartiaux  dans  l’exer- 
cice de  la  jullicc , plus  ils  en  font  chéris 
& rcfpeélés.  Dans  un  tel  gouvernement, 
les  loix  contre  l’incontinence  doivent 
être  très  féveres  ; parce  que  les  bonnes 
mœurs  ne  fe  foutiennent  pas  fans  la  con- 
tinence, ni  les  républicains  fans  les  bon- 
nes mœurs. 

En  Italie , le  ferment  d’une  fille  ea- 
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ceinte  eft  reçu  pour  une  preuve  fuffi- 
fante,  au  préjudice  de  celui  qu’elle  nom- 
me pour  pere  de  l’enfant  qu’elle  porte 
dans  fùn  fein.  Chez  plufieurs  peuples 
de  l’Allemagne  une  telle  âlle  , lorique 
l’homme  qu’elle  inculpe  fe  défend , ell 
obligée  d’avérer  par  d’autres  preuves , 
non  - feulement  le  commerce  charnel 
qu’elle  prétend  avoir  eu  avec  lui , mais 
encore  le  tems  de  ce  commerce.  Aind 
chez  la  plupart  des  Allemands , fur- tout 
|tfoteflan$,  on  ne  croit  pas  une  fille  fur 
Ion  ferment  > mais  en  Italie , en  France 
& prefque  généralement  chez  les  catho- 
liques, où  les  prêtres  & fur -tout  les 
moines  ont  converti  la  religion  en  pu- 
tes momeries , en  fimagrées  & mille 
menues  pratiques,  & où  tous  les  cri- 
mes s’expient  par  la  confeHion , on  ref- 
pedle  comme  une  preuve  le  ferment  d’u- 
ne méchante  perfonne  qui  avoue  fon 
crime  au  préjudice  d’un  autre,  dont  la 
probité  n’elf  rendue  fufpeéle  par  aucun 
autre  indt'ce.  Par  une  fuite  d’une  pra- 
tique fi  infenféc  , en  Italie  & en  France, 
une  fille , qui  avoue  qu’elle  a eu  un 
commerce  charnel  avec  plufieurs  per- 
fonnes  à la  fois , conferve  encore  alfez 
de  crédit,  pour  pouvoir  par  Ton  feul  fer- 
ment déclarer  celui  dont  elle  ell  grolTe. 
Les  Hollandois,  en  réformant  leur  reli- 
gion, n’ont  pas  réformé  [cette  pratique 
abfurde  & injullc  , qu’ils  ont  reçue  des 
canonillesi  comme  ils  ont  négligé  d’en 
réformer  bien  d’autres  qui  viennent  de 
la  même  fourcc  impure.  S’il  y a quelque 
chofequi  puillé  encore  voiler  chez  cette 
nation  , d'ailleurs  fi  équitable  & fi  fage , 
l’injuHice  de  cette  pratique , c’eft  qu’elle 
a de  la  religion  ; & qu’elle  n’a  pas  des 
minillres  qui  donnent  l’abfulution  pour 
des  répas  ou  pour  des  legs.  Cependant 
chez  les  Hollandois , comme  chez  les 
Italiens  , les  filles  choililfent  prefque 
toujours  dans  le  fait  celui,  dont  elles 
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croyent  fe  pouvoir  accommoder  le 
mieux , fans  s’cmbarralTcr  du  fermenta 

En  Allemagne  , on  punit  de  mort  ce- 
lui qui  dans  l’y  vrelfe  commet  un  homi- 
cide : en  Italie  , on  ne  le  punit  prefque 
point.  La  pratique  allemande  ell  trop 
rigoureufe  : un  homme  y vre  ne  fait  pas 
ce  qu’il  fait  ; il  n’ell  pas  plus  punilTable 
our  un  pareil  meurtre,  que  le  feroit  un 
omme  tombé  en  démence.  Pour  l’y- 
vrelfe , la  faute  n’ell  pas  tant  de  la  per- 
fonne que  de  la  froideur  du  climat , qui 
invite  à boire  des  liqueurs  fpiritueufes, 
pour  donner  du  mouvement  au  fang, 
rallenti  dans  fa  circulation  par  la  trop 
grande  abondance  de  fa  partie  aqueufe , 
que  le  froid  empêche  de  s’exhaler  en 
aifcz  grande  quantité.  D’ailleurs , il  ell 
très- inutile  de  févir  contre  cette  nation, 
par  une  loi  trop  rigide , parce  qu’elle  ne 
fe  fert  pas  dans  les  querelles  particuliè- 
res d'armes  à feu , ni  de  poignards , qui 
Ibnt  les  fculs  inllrumens  meurtriers 
dans  les  mains  d’un  homme  yvre.  Au 
contraire  en  Italie , les  meurtres  font 
fréquents  i l’y  vrellè  y rend  les  hommes 
furieux  ; ils  fe  fervent  d’armes  à feu  & 
de  poignards  ; & le  vice  de  boire  à l’ex- 
cès ell  un  vice  de  la  perfonne  & non  de 
la  nation  : car  la  chaleur  du  climat  de 
ce  pays -là  exige  que  l’on  y boive  de 
l’eau  plutôt  que  du  vin.  Ainfi  la  loi  des 
Allemands  conviendroit  mieux  à l’Ita- 
lie, & la  pratique  des  Italiens  feroit 
plus  raifoiinabic  & plus  julle  en  Alle- 
magne. 

Quand  on  lit  les  loix  des  douze  ta- 
bles , un  ell  d’abord  étonné  de  l’extrê- 
me  rigueur  de  celles  qui  furent  portées 
contre  ceux  qui  faifoient  des  dommages 
à la  campagne.  Celui  qui  remuoit  ou 
tranfponoit  une  borne , étoit  dévoué 
aux  dieux  des  enfers  -,  fa  tête  étoit  prot 
crite  & chacun  pouvoit  le  tuer  impuné- 
ment. Cette  loi  venoit  de  Numa  Ponw 
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piliui,  & les  décemvirs  la  conferve- 
rent.  Celui  qui  coupoit  une  plante  ou 
un  fep  de  vigne  dans  le  champ  d'un  au- 
tre étoit  pareillement  puni  de  mort  : 
Servius  le  dit  exprelFement  dans  une 
Note  fur  Nglogue  i J.  de  Virgile.  Celui 
qui,  par  des  enchantemens , tranfpor- 
toit  des  bleds  & des  fruits  du  champ 
d’un  autre  dans  le  fien , de  voit  aufli  être 
condamné  à mort.  Mais  il  faut  conlîdé- 
rer  que  les  Romains  étoient  agricul- 
teurs : & chez  de  pareils  peuples , il 
ell  très-jufte  d’arrêter  par  des  loix 
fèveres  les  vols  & les  dommages  qu’on 
peut  faire  dans  les  campagnes.  Par 
cette  même  raifon  les  campagnes  de  la 
Suide  devroieiit  être  facrées } mais  com- 
me l’on  n’y  fait  pas  combiner  la  ri- 
ueur  de  ces  loix  avec  la  liberté  des 
abitans , nos  campagnes  font  à la  mer- 
ci des  voleurs , qui  les  pillent  impuné- 
ment. 

* Procédure  eccléjtajiiqtie.  Qiiant  i 
cette  efpece  de  procédure  , il  ell  im- 
portant , comme  l’obfcrve  M.  Fleury, 
en  fes  Inftit.  au  droit  ecetéfiaji.  , de 
donner  une  idée  des  anciennes  formes 
de  procéder  , d’où  les  plus  nouvelles 
tirent  leur  origine  , dont  tous  les  li- 
vres parlent  , & principalement  ceux 
qui  compolent  le  corps  du  droit  ca- 
non. 

Dans  les  premiers  fiecics  de  l’églife, 
les  jugemens  de  l’églife  n’étant  que  des 
arbitrages  pour  les  matières  temporel- 
les , & dans  les  fpirituelles  des  jugemens 
de  charité , on  n’y  obfervoit  que  les 
réglés  de  l’Ecriture  & des  canons  où  il 
n’entroit  point  de  chicane.  Depuis  plus 
de  cinq  cents  ans , les  clercs  en  pot 
fcflion  de  rendre  prefque  tous  les  juge- 
mens , voulurent  y introduire  les  for- 
malités du  droit  romain  qu’ils  étu- 
dioient,  & de-là  tant  de  décrets  & dé- 
crecales  des  papes  fur  cotte  matieie  i les 


juges  (eculiers  de  ce  tems-U , nobles  oa 
gens  de  guerre , prirent  des  clercs  pour 
leurs  juges , & par  ce  moyen  la  procé- 
dure des  canoniUes  pail'a  dans  tous  les 
tribunaux. 

La  procédure  civile  a trois  parties  et. 
fentielles:  la  comparution,  la  concet. 
tation  & le  jugement  i on  peut  ajouter 
l’exécution. 

Pour  obliger  une  partie  i comparol- 
tre  devant  le  juge , il  faut  l’alfigner 
par  un  ade  qui  s’appelle  en  cour  d’^ 
glife  citation.  Quand  la  citation  ell  faite 
devant  un  juge  délégué  , il  faut  une  or- 
donnance de  la  part  de  ce  juge  pour  la 
faire,  & déplus,  que  cette  ordonnan- 
ce déligne  un  lieu  certain  pour  audi- 
toire. On  doit  aulli  faire  lignifier  fa 
commillion. 

Sur  la  communication  desdéfenfes, 
le  juge  rend  un  premier  jugement  qui 
forme  ce  qu’on  appelle  la  contejiatiou 
e7icaufe,  & qui  cli,  fuivant  le  droit 
canon , le  fondement  de  tous  les  procès. 
C.  unie,  de  litis  contejl. 

La  caul'e  étant  conteftée , les  parties 
font  leurs  preuves  que  le  juge  ex^  . 
mine.  Ces  preuves  font  vocales  ou  lit- 
térales. Les  premières  viennent  de  la 
dépoiition  des  témoins,  ou  de  la  con- 
fellion  des  parties , foit  judiciairement 
par  interrogatoire  fur  faits  & articles. 
Les  preuves  littérales  condllcnt  en  écri- 
tures publiques  ou  privées , qui  font 
plus  ou  moins  de  foi. 

Les  parties  ayant  produit  leurs  preu- 
ves, pris  communication  de  leurs  pro- 
dudlions,  contredit  & répliqué , le  pro- 
moteur donne  fes  conclufions,  fi  l’é- 
glife  ou  le  public  ont  intérêt  en  la 
caufe  ; apres  quoi  le  juge  décide  pac 
jugement  définitif  ou  interlocutoire. 

Le  jugement  une  fois  rendu  , la  par- 
tie condamnée  y acquiefee  ou  en  ap- 
pelle i daiu  le  ptenuer  cas , on  l’exé- 
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cote  comme  jugement  en  dernier  ret 
fort. 

Quand  un  ecc1é{îa(lique  s’eft  rendu 
coupable  d’un  (impie  délit  commun , 
le  juge  d’églife  en  connoit  privative- 
mcnt , & inllruit  la  procédure  feul , fui- 
vanc  les  formalités  générales;  comme 
lorfqu’il  ne  s’agit  dans  un  régulier  ^juc 
d’un  cas  monalHque,  c’eft  à fonfupé- 
rieur  à l’en  punir,  fuivant  les  réglés 
ou  ftatuts  de  l’ordre.  Mais  quand  il  y 
a du  cas  privilégié,  dont  les  juges  fé. 
culiers  doivent  connoitre , alors  il  fe 
fait  une  procédure  où  les  deux  juges , 
laïc  & eccléllalUque , coimoüTent  con- 
jointement. 

L’inftrudion  doit  être  faite  conjoin- 
tement, tant  par  l’official , que  parles 
baillifs  & fénéchaux  ou  leurs  lieutenans 
criminels. 

C’eft  régulièrement  l’official  de  l’c- 
vèque  du  lieu  où  le  délit  a été  commis, 
qui  en  doit  connoitre. 

L’official  & le  lieutenant- criminel 
procèdent  cnfcmbic  aux  informations  , 
interrogatoires  8c  récolcmcns,  &c.  ayant 
chacun  leur  greffier  qui  rédige  le  tout 
par  écrit  en  des  cahiers  leparés.  Quand 
il  y a des  laïcs  complices , on  prétend 
qu’auffi  - tôt  que  l’eccléfialtique  a de- 
mandé Ton  renvoi , ou  qu’il  a été  ré- 
vendiqué  par  le  promoteur , l’official 
& le  juge  laïc  répètent  conjointement 
les  laïcs  complices  dans  leurs  interro- 
gatoires , qui  par  rapport  à l’eccléfiafii- 
que  acculé , fervent  de  dépolirions  de 
témoins;  que  cette  répétition  fe  doit 
faire  , foit  que  l’interrogatoire  foit  à 
diarge  ou  à décharge  , parce  que  les 
témoins  peuvent  varier  au  récolement: 
que  pour  faire  cette  répétition , les  laïcs, 
s’ils  font  conflitués  prifonniers,  font 
conduits  en  l’officialité  , & de-là  ra- 
menés aux  prifons  de  l’Etat  ; que  s’ils 
ne  font  pas  prifonniers , on  les  décrété 
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d’affigné  pour  être  ouïs , ou  d’ajour- 
nement perfonnel , félon  la  qualité  du 
délit  ; que  quand  les  réponfes  à l’in, 
terrogatoire , & celles  qui  font  faites 
lors  de  la  répétition  & du  récolement, 
vont  à la  décharge  de  l’ecclélladique,  on 
ne  confronte  pas  les  complices;  & que 
fl  au  contraire  toutes  ces  réponfes  vont 
à charge , la  confrontation  s’en  fait  par 
les  deux  juges. 

Mais  cette  queflion , fl  le  laïc  com- 
plice de  l’eccléflallique  doit  être  inter- 
rogé devant  les  deux  juges , etf  encore 
fon  controverfée , & le  plus  grand  nom- 
bre des  fulfrages  paroit  être  pour  la  né- 
gative, & avec  raifon. 

Quand  les  baillifs,  fénéchaux  ou  leurs 
lieutenans-criminels  auront  commencé 
d’inflruire  le  procès  ù des  eccléflafli- 
ques , & que  fur  leur  requête  ou  celle 
du  promoteur  en  leur  officialité  , ils 
leur  auront  accordé  leur  renvoi  par- 
devant  l’official , dont  ils  font  juflicia- 
bles  pour  le  délit  commun , les  procu- 
reurs du  roi  de  ces  fleges  doivent  in- 
ced'amment  en  donner  avis  à l’official , 
afin  qu’il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour 
l’inllrudlion  du  procès , s’il  l’eflime  ainfi 
à propos  pour  le  bien  de  la  jufiiee. 

Tout  ce  que  le  juge  féculier  feroit 
fans  l’official,  depuis  le  renvoi  requis, 
ou  la  révendication  par  le  promoteur, 
feroit  abfolument  nul. 

Si  l’official  fur  l’avis  i lui  donné 
par  le  procureur  du  roi , déclare  vou- 
loir infiruire  le  procès  en  l’officialité; 
en  ce  cas , & huitaine  après  cette  dé- 
claration, les  aceufés  doivent  être  tranf. 
férés  dans  les  prifons  del’officialité,aux 
frais  & à la  diligence  de  la  partie  ci- 
vile, s’il  y en  a , flnon  à la  diligence 
du  procureur  du  roi , & aux  frais  du 
domaine. 

Dans  le  même  cas  & dans  le  même 
délai  de  huitaine  , le  lieutenant  • cri- 
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miiiel , ou  i fon  défaut  un  autre  ofi\- 
cier  du  (îegc  dans  lequel  le  procès  a 
commencé , doit  fe  tranfporter  au  fie- 
ge  de  l’officialité,  quand  même  il  fe- 
roit  hors  de  Ion  relTorti  pour  y ache- 
ver l’inllrudion  conjointement  avec 
l’oHîciai. 

Le  lieutenant- criminel , & à fon  dé- 
faut quelqu’autre  officier  du  fiege,  ne 
fe  tranfportant  pas  dans  le  délai  de  hui- 
taine au  (lege  de  l’officialiié , où  l’ac- 
cule aura  été  transféré,  le  procès  en  ce 
cas  doit  être  inifruit  conjointement  avec 
l’official  par  le  lieutenant-criminel , ou 
à fon  défaut  par  un  des  officiers  du  bail- 
liage,  dans  le  reifort  duquel  le  liege  de 
l’officialité  eft  lîtué , pour  être  enluite 
jugé  dans  le  même  bailliage , à raifon 
du  cas  privilégié.  Le  même  ordre  doit 
être  obfervé  pour  les  procès  commen- 
cés en  l’officialité,  c’eil-à-dire,  que  les 
officiaux  doivent  avertir , fous  peiqe  de 
tous  dépens,  dommages,  &c. 

Le  juge  d’églilê  peut  connoitre  qu’il 
y a du  cas  privilégié  par  la  plainte , 
ou  feulement  par  la  dépofition  des  té- 
moins, la  plainte  ne  regardant  que  le 
délit  commun.  C’eft  l’opinion  commu- 
ne des  jurilconfultes  , que  fi  le  juge 
d’églilê  connoit  par  la  plainte  que  le 
clerc  contre  lequel  il  faut  procéder  cil 
aceufé  de  cas  privilégié , il  doit  appel- 
1er  le  juge  laïc  pour  commencer  l’in- 
formation. 

Le  juge  d’églife  ne  peut  plus,  corn- 
me  autrefois,  paffer  outre,  quand  il 
fe  trouve  du  cas  privilégié  , quoique 
le  juge  laïc  étant  averti  par  le  promo- 
teur, ne  fe  (bit  pas  rendu  à l’officia- 
lité.  Le  promoteur  doit  en  ce  cas  fe 
pourvoir  au  tribunal  fuprême. 

Si  les  deux  procédures  fe  trouvent 
dilFércntes  en  chofes  edcntielles  , il 
faut  en  ce  cas  fe  pourvoir  en  la  cour 
pour  y être  (latué. 


Les  informations  faites  dans  les  of- 
ficialités,  en  la  maniéré  qu’il  a été  ditî 
le  tribunal  fuprême  ayant  commis  d’au- 
tres officiers , ne  lailfe  pas  de  fubfif- 
ter , quoique  faites  avant  que  les  ju- 
ges laïcs  ayent  été  appellés , de  même 
que  les  informations  & autres  procéJu- 
m faites  par  les  juges  laïcs  avant  le  ren- 
voi  à l’officialité  pour  le  délit  commun  ; 
y ayant  néanmoins  cette  différence,  que 
les  officiaux  peuvent  faire  & juger  le 
procès  pour  le  délit  commun  fur  les  in- 
formations & autres  procèdiirts  f-iites 
par  les  juges  laïcs  julqu’au  renvoi  ou 
déclinatoire , au  lieu  que  les  juges  laïcs 
ne  peuvent  rien  ifaïuer  fur  les  procé- 
dures faites  par  l’official  avant  qu’ils 
ayent  été  appellés,  pas  même  fur  les 
informations , s’ils  n’ont  eux- mêmes  ré- 
colé les  témoins. 

Lorfque  le  procès  s’inftruit  dans  les 
cours  fouvcraincs  , les  évêques  doivent 
donner  leur  vicariat  à l’un  des  confeil- 
1ers  clercs  dcfdites  cours. 

Après  que  le  procès  inlfruit  pour  le 
délit  commun  a été  jugé  en  l’officialité, 
l’accufé  doit  être  ramené  aux  prifuns 
du  juge  laïc  pour  être  jugé  à raifon  du 
cas  privilégie. 

Une  fois  que  l’official  a rendu  fa  fen- 
tence  définitive , dans  les  réglés , ftiuc- 
Uts  ejl  ojjicio , & le  juge  laïc  ne  l’appel- 
leroit  plus,  s’il  avoit  quelque  nouvelle 
infiruélion  à ordonner  pour  juger  le  cas 
privilégié;  mais  fi,  pofiérieurement  à 
la  révcndication  faite  par  le  promoteur, 
le  juge  laïc  faifoit  informer  par  addi- 
tion, il  y auroit  abus , parce  que,  fui- 
vant  les  réglés  de  la  procédure,  cette 
information  par  addition  fe  doit  faire 
par  les  deux  juges  en  l’officialité;  ot^ 
s’il  y a des  raifons  de  fe  tranfporter 
fur  les  lieux , il  faut  que  les  deux  juges 
s’y  tranfportent , ou  que  l’on  & l’au- 
tre donnent  à cet  effet  des  commiffions 
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i des  perfonnes  qui  ayent  les  quaKtés 
rcqutlës. 

Si  un  oflîcial  a rendu  Ton  jugement 
définitif  fur  une  frocidive  irrégulière, 
il  ne  peut  fe  réformer;  il  doit  s’ adret 
ièr  au  juge  fupérieur.  (D.M.) 

La  procédure  extraordinaire , eft  celle 
qui  (è  fait  en  matière  criminelle  lorf- 
que  le  procès  cft  réglé  à l’extraordinaire, 
c’elt-à-dire , lorfque  le  juge  a ordonné 
que  les  témoins  léront  recollés  & con- 
nontés. 

* La  procédure  féodale  , eft  la  forme  de 
procéder  dans  les  conteftattons  relatives 
aux  fiefs.  Pour  procéder  avec  ordre, 
nous  examinerons  d’abord  ce  qui  réglé 
la  compétence  des  cours  féodales  & 
c’eft  en  général  l’objet  de  la  demande , 
comme  dans  toutes  aélions  perfonneU 
les , qui  règlent  fi  la  caufe  eft  de  la  corn- 
pétence  de  la  cour  féodale  ou  non.  v. 
Cour  Féodale. 

Première  réglé  de  compétence.  Tous 
ceux  qui  poflèdent  des  fiefs,  immédia- 
tement relevans  de  l’empereur  , ou  au- 
tre fouverain,  ne  reconnoiiFenteujt  mè- 
,jnes  , pour  juge  compétent  t des  ditfé- 
rends  qui  concernent  leurs  fiefs,  que 
le  fouverain  lui-mème. 

Seconde  réglé.  Si  le  fief  pour  lequel 
il  y a conteftation , ne  relcve  pas  im- 
médiatement du  fouverain , quelle  que 
foie  d’ailleurs  fa  qualité , le  vaffai  pot 
feffeur , s’il  eft  vrai  valfal , ou  valfai  re- 
connu , ne  reconnoitra  pour  juge  com- 
pétent, que  Ton  feigneur,  à l’exclufion 
des  pairs  de  la  cour  féodale  ; ce  qui  doit 
s’entendre , foit  que  le  feigneur  foit  eo- 
cléflaftique,  & le  valfal  laïque,  foit  que 
le  feigneur  foit  laïque , & le  valfal  ec- 
déllaftique. 

Troifieme  réglé.  S’il  y a conteftation 
pour  un  fief  entre  deux  perfonnes , dont 
l’une  eft  vaflal  reconnu , & l’autre  vat 
(kl  prétendu  ; elle  ne  pourra  être  jugée 
Jotw  XL 


que  par  les  pairs  de  la  cour  féodale , (èuls 
compétens  en  ce  cas. 

Quatrième  réglé.  Si  le  différend  eft 
entre  deux  vaflaux  prétendus , dont  l’un 
Ibutient  le  fief  être  ancien , & l’autre 
nouveau  ; on  diftingue  où  le  feigneut 
y a intérêt , comme  il  l’un  des  conterl- 
dans  difoit  avoir  donné  de  l’argent  au 
feigneur,  pour  une  partie  du  fief;  & 
da4B  ce  cas , le  feigneur  & les  pairs  de 
la  cour  féodale  feroient  récufables , 8c 
la  conhoidânee  de  la  caufe  app.irtictl. 
droit  aux  juges  ordinaires , où  le  fei- 
gneur feroit  lîmplement  intervenu  en 
la  caufe , fans  qu’on  foutint  contre  lui 
qu’il  a reçu  une  finance  ; en  ce  cas , les 
pairs  de  la  cour  féodale  retiendroient  le 
jugement  du  diiférend. 

Si  les  deux  cUntendans  conviennent 
que  le  fief  eft  ancien,  la  Connoiflance , 8c 
le  jugement  de  leur  différend,  appar- 
tiendront au  feigneur , & aux  pairs  de  la 
cour  féodale  enfemble.  ’ 

Zafius  rapporte  l’efpece  d’une'caüfc', 
où  il  avoir  confulté  ; il  y avoit  contefta- 
tion entre  deux  valfaux  prétendus', 
dont  l’un  fondoit  fon  droit  fur  des  in- 
veftiturcs  nouvelles,  obtenues  de  l’em- 
pereur Maximilien  , comme  archiduc 
d’Autriche,  & confirmées  par  lui',  corn- 
me  empereur  : l’autre  venoit  proprio  ju~ 
re,  comme  agnac  du  dernier  Valfal  i 
Terapereur  foutenoit  fon  propre  fait  ; 
cependant  il  fe  détermina  de  renvoyer 
la  caufe  par-devant  les  pairs  de  la  cour 
féodale  du  Suntgau , où  le  fief  rclfortif. 
foit;  ceux-ci,  fans  s’arrêter  aux  invc& 
titures  de  Maximilien , données  comme 
feigneur  direél  , non  plus  qu’aux  Ict- 
’tres-patentes  du  même,  données  com- 
me empereur , portant  confirmation 
defditesinveftitures.envoyerentl’agnar, 
donc  le  droit  leur  parut  incontcftable, 
en  polfelllon  du  fief  contefté  : nous 
trouvons  quelque  chofe  de  plus  ancien 
Mmm 
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fur  ]a  iurirdiâton  des  cours  finales, 
dans  le  troideme  volume  des  conciles 
de  l’cglife.  Henri,  duc  de  Lavrembourg, 
& Frédéric , étant  en  contclUtion  pour 
le  duché  de  Saxe,  duquel  Frédéric  avoit 
été  invcfti  par  l’empereur  Sigifmond  ; 
Henri  dcdroit  que  le  procès  fût  décidé 
.par  le  concile  de  Confiance  ; Frédéric 
ne  vouluit  s’en  rapporter  qu’au  juge- 
ment de  l’empereur:  Sigifmond  éc|pit 
aux  peres  & prélats  aiTcinblés  nu  conci- 
le, en  CCS  termes:  FeuAalis coutnitin ptr 
Doruinum  feudi,  ac  pares  ciiri*  teniii- 
ttanda  ejl.  Cette  lettre  e(l  de  l’année 
I4IV<  Chopin, //v.  fit.  y.  art.  2.  de 
Domin.  Galli.  en  fait  mention. 

Si  le  feigpeur , dans  le  cas  où  il  feroit 
compétent  pour  juger  tout  feu! , refu- 
foit  ou  differoit  de  rendre  juflice , le 
.vadal  fcjoit  fondé  à fe  pourvoir  contre 
lui,  par-devant  le  feigneur  direél  fupé- 
rieill , & il  pourroit  être  contraint  de 
faire  droit  aux  parties,  fous  peine  de  pri- 
vation de  fon  droit  de  domaine  diredL 

Cinquième  réglé.  La  connoiflance 
,des  contellations , ^ui  naiflent  entre  un 
valTal  & un  étranger  au  fief,  appartient, 
en  demandant  & en  défendant , aux  ju- 
ges ordinaires. 

La  même  réglé  a lieu  pour  les  diffé- 
rends qui  naiflent  entre  le  feigneur , & 
.une  autre  perfonne  étrangère  é fa  cour 
féodale , quand  même  ce  dilTérend  au- 
roit  rapport  à un  fief,  foit  qu’il  y fût 
queflion  d’une  fixation  de  limites , ou 
d’un  rembourfement  de  prix  d’engage- 
ment , ou  d’autre  chofe  de  cette  natu- 
re , & cela  par  la  réglé  de  droit,  a8or 
fejuitur  forant  rei. 

. Sixième  réglé.  S’il  y a conteflation 
.entre  le  feigneur  & le  vadal , foit  pour 
laifon  de  l’invefliture,  foit  pour  raifon 
d’une  renonciation  faite  au  fief,  ou  de 
la  (ommifè  , la  connoiiTance  en  appar- 
tient aux  pairs  de  la  cour  féodale.  , 


Et  dans  ce  cas,  les  parties  litigantes 
choififTent  eux-mêmes  leurs  juges  ; s’ils 
ne  conviennent  pas  dans  leur  choix , le 
feigneur  a le  droit  d’en  choilîr  un  d’a- 
bord , puis  le  vaifal  en  choilit  un  autre, 
& ainfî  de  fuite , de  maniéré  que  chacun 
ait  le  même  nombre  de  juges. 

Septième  règle  de  compétence.  Si  la 
queflion  rouloit  fur  la  qualité  du  fonds 
contellé  ; par  exemple , fi  le  vudal  pré- 
tendu le  foutenoit  féodal , & que  le  fei- 
gneur  prétendit  qu’il  fût  allodial,  elle 
appartiendroit  à la  connoiiTance  du  ju- 
ge ordinaire,  qui  feroit  tenu  cependant, 
de  la  renvoyer  par-devant  les  pairs  de 
la  cour  féodale  ; fi  dans  l’examen  du  pro- 
cès', il  lui  apparoüToit  que  le  fonds  ell 
de  nature  féodale. 

La  jurifdiâion  des  pairs  de  la  cour 
féodale,  quoiqu’ordinaire , n’efl  pas  né- 
cefTaire  ; le  droit  commun  ne  leur  don- 
ne que  la  qualité  d’arbitres  & d’amia- 
bles compofîteurs , dont  la  fonélion  efl 
volontaire  i aulfî  , en  cas  de  refus  de 
leur  part,  il  n’y  a pas  d’aéUon  contr’eux, 
il  faut  ou  choiflr  d’autres  arbitres  , ou 
s’adrefTer  au  feigneur  direâ  fupérieur^ 
Cependant  l’ufage  d’Allemagne,  efl  de 
faire  inférer  dans  les  inveflitures  expé- 
diées aux  vafiàux , la  claufe  qu’ils  fe- 
ront toujours  prêts  à rendre  la  juflice 
féodale  ; le  ferment  que  fâiti  le  vafial  en 
cQnféquence  de  ces  inveflitures , renfer- 
me pour  lui  une  obligation , de  laquelle 
nait  une  adlion. 

Si  le  feigneur  avoit  fpolié  fbn  vaflal , 
c’efl-à-dire,  l’avoit  déjetté  par  la  force 
de  fa  pofleffion , celui-ci  pourroit-il  fè 
fervir  de  VinterdiStmi  undè  vi , ou  de 
la  réintégrande  ? Cette  aâion  , permet- 
tant la  voie  criminelle  , n’efl  jamais 
accordée  au  vaffal  contre  le  feigneur, 
par  rapport  à la  révérence  qu’il  lui 
doit,  pour  la  concsûîoa  d’un  bienfait 
iuligiK. 
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Les  pairs  de  la  coor  fêodale. 
les  (bnâions  de  juges  ordinaires,  ne 
peuvent  pas  être  recufôs  i en  cas  de  fur* 
picion , ils  doivent  prendre  un  adjoint, 
avec  lequel  ils  procèdent  au  jugement. 
Depuis  que  la  province  d'Alface  e(t  fous 
la  domination  du  roi  de  France , les  pa- 
rti curia  n’y  ont  plus  de  Fonâions  i la 
connoidànce  de  toutes  les  matières  féo- 
dales , ell  attribuée  au  coiilèil  fupérieur, 
qui  eft devenu  la  cour  féodale,  & donc 
les  juges  font  devenus  ordinaires  & né- 
ceflaires  : cependant  cette  attribution 
n’a  été  faite  qu’é  la  première  chambre 
de  ce  tribunal , où  toutes  les  affaires 
doivent  être  portées  & jugées.  Les  ob- 
fervatiuns  ci-defTus  peuvent  fervir  pour 
la  connoitfance  des  cas,  qui  doivent 
être  de  la  compétence  des  juges  ordinai- 
res en  première  inffance.  > 

A l’égard  des  procédures , en  matière 
féodale,  on  ne  s’efl  pas  propofe  d’expo- 
fer  ici  la  forme  des  citations , fùmma- 
tions  ou  autres  procédures  qui  font  en 
ufage,  mais  (èulement  les  principaux 
points  de  la  jurifprudence  féodale. 

Premier  point  de  jurifprudence.  Si 
on  feigneur  de  fief,  étant  décédé , le 
vaflal  le  préfente  à Ton  fucceffeur , pour 
requérir  le  6ef,  & que  celui-ci  cil  refu- 
Tant  de  donner  un  renouvellement  d’in- 
vefHture  ; il  doit  être  traduit  par  - de- 
vant la  cour  féodale,  pour  fe  voir  con- 
damné de  donner  au  moins  des  invefli- 
tures  abudves  ou  impropres , & en  ce 
CBS , le  vaffal  efl  difpenfe  de  faire  Ton 
ferment  jufqu’après  le  jugement  de  la 
conteflation , fî  le  refus  du  feigneur  en 
&it  naître  une. 

‘ Si  cependant  le  même  vaifal  poflé- 
doit  encore  un  autre  fief«  mouvant  du 
même  feigneur , & pour  lequel  il  n’y 
anroit  point  de  conteflation,  la  cour 
léodale  lui  -enjoindroit  d’abord  le  fer- 
snou  4e  fidélité,  puis  r«uveiroic  par 


proVlflon  • en  poéTeflion  même  dn  fief 
conteflé,  & jugeroit  feulement  le  pé-- 
titoire. 

Second  point  de  jurifprudence.  S’il' 
efl  confiant  que  la  chofe  pour  laquelle 
il  y a conteflation , efl  féodale  , & que 
le  différend  entre  les  parties  , ne  con- 
cerne que  la  nature  du  fief,  comme  fî 
le  feigneur  foutenoit  que  le  fief  efl  maf- 
cuLn , & que  la  partie  adverfe  préten»' 
doit  qu’il  efl  féminin , par  confequent 
impropre , la  préfomption  feroit  pour 
le  feigneur  t & elle  l’efl  toujours  pour’ 
celui  qui  fùutient  au  fief  fa  nature 
propre. 

Troifîeme  point  de  jurifprudence.  Si 
le  différend  ne  roule  que  fur  une  qua. 
lité  accidentelle,  celui  qui  la  pofe,  efl 
chargé  de  la  preuve , fbit  qu’il  foit  de- 
mandeur ou  défendeur  , & la  preuve' 
contraire  doit  être  permife  par  le  mémo 
jugement.  ’ ' ' 

Quatrième  point  de  jurifprudence^ 
Celui  des  deux  contendans,  qui  efl  en 
polfelfion,  doit  y être  provifoirement 
maintenu , quand  même  le  fouverain  , 
en  qualité  de  feigneur  direâ,  deman. 
deroit  la  poflèlfion  : fauf  enfin  de  cau- 
fe , & lors  du  jugement  du  pétitoire  i 
enjoindre  1»  ferment-  fuppletif,  s’il  y 
écheoit.  C’ell  la  jurifprudence  confiante 
de  la  chambre  impériale , fuivie  au  con- 
feil  fupérieur  cTAlfice',  comme  on  va  le 
faire  connoitre  par  un  exemple. 

Quatrième  point  de  iurilprudence. 
Lorfqu'e  ie  ferment  efl  déféré  i l’une- 
des  parties  , de  droit  commun  , elle  doit 
fe  faire  fuivre  par  douze  perfonnes  non 
fufpedes,  qu’on  appelle,  en  droit  féo- 
dal ,/!itrnme»ra/f/,  lefquclles  affirment 
que  le  dire  de  la  partie  i pour  laquelle 
elles  jurent,  leurparoit  conforme  à la 
vérité.  Cependant  ce  point  de  jurifpru- 
dence  n’efl  plus  obfervé  aujourd’hui 
■du  moins  univerfellement } la  forme  du 
Mmm  2 
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ftrmqiit ' des  fatramanalef t quli'diM 
les  Lon]bard$',  çcoieiit  appcllécs'  auflî 
juratorts , eft  retenue  dans  le  traité  de 
tegib.  Alleinau.  fit.  fext.  de  jurât,  La  coii- 
ttyriété  des  textes  féodaux , & leur  am- , 
biguitéi  doivent  être. dans  un  nombre: 
inbni  de  interprétées  par  la  raifon, 
4’équité,fit  la  dodrinedes  reudilles.(R.}, 
. La  procédure  fi-ujiratoire  ^ ell  celle' 
qui  eft  inutile  & fans  aucun  autre  objet 
que  de  multiplier  les  frais. 

- La  procedure  nulle,  eft  celle  qui  eft 
vicieufe  dans  là  forme,  & qui  ne  peut 
produire  pucun  effet  i cependant  une 
froadure  n’eft  pas  nulle  de  plein  droit  ; 
il  faut  qu’elle  ait  été  déclarée  telle.  ' 

. La  procédure  perle , eft  celle  qui  eft 
tombée  en  péremption  par  une  difcon- 
tinuation  de  pourlliices  pendant  trois 
ans. 

. La  procédure  récriminatoire , en  ma^ 
tiere  criminelle,  eft  celle  que  le  premier 
aceufé  fait  contre  l’acculàteur  lurfqu'il 
rend  plainte  contre  lui  i en  ,re  cas,on  corn.! 
mence  par  juger  lequel  des  deux  plui-, 
^ans  demeurera  acculé  oU|accufateur  j, 
ordinairement  c’eft  le  premier  plaignant., 
Cela  peut  néanmoins  arriver  autrement 
par  quelques  circonftances  , commo 
quand  on  voit  que  la  presnere  plainte 
n’a  été  rendue  que  pour  prévenir  celui 
qui  avoit  véritablement  (ujorde  rendre 
plainte,  v.  Plainte  & Récrimina* 

TION.  (I').  F.> 

- PROCÈS  , n m. , Jurifpr.  Ce  terme 
fe  prend  quelquefois  pour  toute  forte 
de  conteftation  portée  enjuftice>  mais 
dans  fa  lignification  propre  il  ne  s’eiir 
tend  que  d’une  conteftation  qui  a déjà 
été  appointée  en  droit  devant  les  pre- 
miers juges  où  elle  formoit  une  milan- 
ce,  laquelle  ayant  été  jugée  &4^nfui- 
.te  portée  devant  le  juge  d'appel,  forme 
devant  celui-ci  la  matière  d’un  procèr , 
qu’on  appelle  procèt  par  écrit , pour  les 


dilHftgver  des  caufes  &des  inlbnces  ap- 
pointées en  droit.  ’ 

On  entend  aullî  quelquefois  par  le , 
terme  de  projet  les  pièces  qui  compo-  ‘ 
fent  les  produéliops  des  parties.  v.Pro-' 

CÉDURE. 

. Le  procès  appointé,  eft  celui  fur  lequel 
il  eft  intervenu  quelque  jugement  pré-, 
paratoire,  qui  a ordonne  un  appointe- 
ment  à mettre  ou  en  droit  ou  de  con- 
clufion , ou  appointement  au  confeit  t 
mais,  à parler  exaélement,  cette  der- 
nière forte  d’appointement  forme  une 
inftance  & non  un  procès  proprement, 
dit. 

Le  procès  civil , eft  celui  qui  a pour 
objet  une  matière  civile , & qui  s’inR 
truit  par  la  voie  civile.  Il  commence  par 
une  aflîgnacion  ou  par  une  requête , lùi- 
vic  d’ordonnaiKC  & d'allignation  i il 
s’inilruit  par  des  exceptions,  défenfes, 
répliques,  &c.  fur  Idquellcs  ij  iiucr-, 
vient  un  jugement  préparatoire  , iiner- 
Ipcutoire  ou  définitif,  felouque  la  ma- 
tière y rft  dilpolcc.  Qiiand  il  demande 
une  jnllruélton  p'u<;  ample  ou  l’appoin- 
te. t».Appt)iNTEMrNT  V, Griefs. 

Le  pro.éi  trim  iifl  , eft  celui  qui  a 
pour  objet  la  icparation  de  quelque 
délit. 

Pour  intenter  un  procès  criminel , il 
faut  qu’il  y ait  un  corps  de  délit..  Le 
procès  commence  par  une  plainte  fur 
laquelle  on  demande  permilfion  d'uiior- 
oier  : on  informe  co'itre  l’accufé  , on 
décrété  enfuite  les  informations,  l'ac- 
culé eft  interrogé  ; &,  s’il  y a lieu  de 
regler  ,Ie  procès  à l’extraordinaire , on 
ordonne  que  les  témoins  feront  rccolcs 
en  leurs  difpofitions , & confrontes  à 
l’acculé  i & après  le  dernier  interroge 
toire  que  l’on  fait  fubir  à l’accuic , ^ 
les  conclullons  définitives,  on  rend  uÿ 
jugement  contre  l’acculé,  v.  Accusé, 
Crime,  Criminel,  Dell;,  Dé- 
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HONCiATioH,  Plainte  , Procédure 
criminelle. 

Le  protêt  départi,  ou  départagé , eft 
celui  dans  lequel  les  opinions  s'étant 
d’abord  trouvé  partagées , le  rapport  en 
a été  fait  dans  une  autre  chambre  où  il  a 
été  jugé. 

, Le  procès  difiritué,  e(l  celui  qui  eft 
aftîgné  à une  certaine  chambre , & don- 
né à un  des  confcillers  pour  l’examiner 
& en  faire  le  rapport. 

ht  procès  par  écrit , eft  celui  qui  a été 
appointé  det’ant  les  premiers  juges  , & 
dont  l’appel  eft  pendant  devant  le  juge 
iupéricur. 

Le  procès  à t extraordinaire , eft  un 
frocès  criminel  dans  lequel  on  a ordon- 
né qu’il  fera  pourfuivi  par  recollement 
(i  confrontation  des  témoins  ; car  tout 
procès  criminel  n’eft  pas  é l’extraordi- 
naire, il  ne  devient  tel  que  quand  la 
procédure  a été  réglée  de  la  maniéré 
dont  on  vient  de  le  dire.  Voyez  ci-après 
Frocès  ordinaire. 

Le  procès  injlriiit , eft  celui  dans  le- 
quel on  a fait  toutes  les  procédures  né- 
c^lfaires  pour  luUruire  la  religion  des 
juges. 

Le  procès  ordinaire , eft  un  procès  ci- 
vil : quand  on  civilifc  une  alfaire  cri- 
minelle , on  reçoit  les  parties  en  procès 
ordinaire,  & l’on  convettit  les  infor- 
mations en  enquêtes. 

Le  proc'ér  redsjiribué , eft  celui  qui 
pafle  d’un  rapport  à un  autre,  lorfque 
le  premier  eft  décédé  , ou  qu’il  s’eft  dé- 
porté à caufe  de  quelque  circonftance 
qui  l’empêche  d’être  juge  de  l’atfaire. 

ht  procès  -vei-bal,  eft  la  rélation  de 
ce  qui  s’eft  fait  & dit  verbalement  en 
préfence  d’un  officier  public , & de  ce 
qu’il  a fait  lui  - même  en  cette  occafion. 

Les  hiiifllers  font  des  procès  - verbaux 
d’otfres  réelles , de  failîe  & execution  , 
d’enlevement  & vente  de  meubles  , de 
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compuUbire , & de  rébellion  à juftice. 

Les  notaires  font  des  procès-verbaux 
de  prife  de  poiTelCon  & de  l’état  des 
lieux  , &C. 

Les  juges  & commiifiiires  font  des 
procès  - verbaux  de  defeente  fur  les 
lieux  , Aes  procès  - verbaux  d’enquête. 

Les  experts  font  aufli  des  procès-ver- 
baux dè  vifite , de  rapport  & eftimation. 

Un  procès-verbal,  pour  être  vala- 
ble , doit  être  fait  avec  toutes  les  par- 
ties intércifoes  , prefentes  , ou  due- 
ment  appcllces  ; autrement  il  ne  fait  foi 
que  contre  ceux  qui  y ont  été  appellés. 

Il  faut  qu’il  foit  fait  par  une  perfon- 
ne  ayant  ferment  à juftice , qu’il  lôitrur 
du  papier  timbré,  qu’il  contienne  la 
date  de  l’année,  du  mois  & du  jour , & 
qu’il  fade  mention  fi  l’aifte  a été  fait  de- 
vant ou  après  midi. 

PROCHAIN  , fubft.  m. , Morale. 
Ce  mot  fe  prend  auffi  adjeâivement  il 
déGgne  celui  qui , ayant  avec  nous  une 
nature  commune  , a les  mêmes  droits 
& les  mêmes  obligations.  La  qualité 
de  prochain  s’étend  à tous  les  indivi- 
dus de  l’efpece  humaine  , fans  ai^ 
cune  diftintftion  : celles  que  l’orgueil  • 
la  fiiperftition  & d’autres  maladies  de 
l’efprit  & du  cœur  ont  fait  naître , dit 
paroilfent  à l’afpedl  de  la  raifon , & font 
anéanties  par  la  religion.  Les  droits 
réels  & comme  innés  du  prochain  font 
le  fondement  de  la  bienveillance  uni- 
verfeile  ; & cette  bienveillance  mène 
droit  à la  bienfaifance.  Il  eft  inconce- 
vable qu’on  puiife  fe  faire  la  moindre 
illufionàcet  egard.  La  nature  a -t- elle 
des  efpeces  de  limon  différentes  , & 
dont  les  unes  foient  plus  précieufes  que 
les  autres  f Ceux  qui  habitent  un  cli- 
mat, ont  - ils  quelque  prérogative  effec- 
tive fur  ceux  qui  en  habitent  un  autre? 
Mais  fur- tout  en  quoi  confifte  la  chi. 
meie  des  rangs  ? Ce  monarque , ü vous 
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lui  âtez  fa  pourpre  & les  attributs  de  la 
royauté,  que  vous  oiFrira-t>il  ? Un 
corps  fonvent  plus  mal  biti  que  celui 
du  plus  grand  nombre  de  Tes  fujets,  une 
ame  petite  & foible,  ou  mauvaife  & vi- 
cieufe.  Et  pour  rendre  la  démonftra» 
tion  complette , abandonnez  ce  fier  det 
pote , que  perfonne  ne  le  ferve  , qu’il 
foit  réduit  i pourvoir  i Tes  befoins, 
qu'il  vogue  fur  un  efquif  à la  merci  des 
vents  & des  flots , qu’il  Toit  jetté  dans 
une  isie  déPerte  ; & l’on  verra  bientôt 
en  quoi  il  diâVre  du  moindre  de  Tes  e& 
claves.  De  puilTans  Pouverains  ont  mê- 
me acquis  cette  conviélion,avant  que  de 
fermer  les  yeux  à la  lumière  : étant  à 
l’agonie , i mePure  qu’ils  approchoient 
de  leur  fin,  ils  ont  vu  la  foule  des  lâ- 
ches courtiPans  s’écouler,  & deux  ou 
«trois  fimples  domeftiques  demeurer 
pour  les  enPevelir. 

On  ne  fàuroit  Paire  du  bien  i tout  le 
monde;  mais  le  defir,  l’intention  ne 
doivent  jamais  manquer;  & la  meil- 
leure preuve  de  ce  delir  confifte  dans 
l’affiibilité,  dans  les  égards  pour  les 
perPonnes  les  plus  pauvres  & les  plus 
abjeâes , dans  l’attention  i ne  les  jamais 
rebuter,  & à les  renvoyer  toujours  Pa- 
tisfiiites  de  l’accueil.  Les  tons  de  hau- 
teur & d’arrogance  dénotent  infaillible- 
ment la  bafle&  du  caraâere  & la  priva- 
tion du  fèntiment.  Et  qui  Pont  encore 
ceux  qui  prennent  ces  tons  } De  mi(i- 
rables  parvenus , ou  des  Pubaltemes  re- 
vêtus d’une  certaine  autorité  dans  quel- 
que département  inferieur.  Il  faut  ai- 
mer  tout  fès  prochains , dit-  on  : cela 
n’eff  pas  rigoureufèment  pofTible  ; il  y 
en  a de  trop  peu  aimables  ; mats , quels 
qu'ils  Poient , il  faut  vouloir  leur  véri- 
tablebien,  & le  procurer  quand  & au- 
tant qu’on  le  peut.  (F.) 

PROCLAMATION,  P f , PRO- 
CLAME, PROCLAMER,  yari/ÏU'jJ. 
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âroit  fhd. , eft  l’adlion  de  faire  criw 
quelque  chuPe  à haute  voix  pour  la  ren- 
dre notoire  & publique  ; on  procUmte 
certaines  loix  & régleraens  de  police  au 
Pon  du  tambour  ou  de  trompe , afin  que 
le  peuple  en  Poit  mieux  inlfruit.  ‘ 

On  Pe  Pert  auiFi  du  terme  de  prochu 
mation  pour  exprimer  la  nomination 
publique  qui  a été  faite  de  quelqu’un  A 
une  haute  dignité;  comme  quand  on 
dit  qu’un  tel  prince  fut  proclamé  roi  ou 
empereur. 

Quand  il  y a mutation  de  fief  de  U 
part  du  Peigneur  par  mort  ou  autre- 
ment, le  délai  pour  lui  rendre  la  foi  & 
hommage  eil  ordinairement  de  quaran. 
te  jours  pour  les  anciens  vaflàux , c’eft- 
è-  dire  pour  les  vadaux  qui  avoient  ren- 
du la  foi  au  précédent  Peigneur  ; mais 
ce  délai  ne  court  pas  du  jour  de  la  mu- 
tation , mais  du  jour  qu’elle  a été  pro- 
clamée à tous  les  vadaux  , & quelePei» 
gneur  s’ell  annoncé  dans  les  formes 
prePerites  par  les  coutumes. 

Pour  les  fiefs  tenus  du  prince  , le  dé- 
lai pour  faire  hommage  i changement 
de  régné  ne  court  que  du  jour  qu’il  y a 
arrêt  du  conPeil , Pur  lequel  intervietw 
lient  des  lettres  patentes. 

Le  ftignettr  nouveau  n’a  befôin  de 
s’annoncer  qu’aux  anciens  vaiPaux  , à 
ceux  qui , comme  nous  l’avons  obPervé, 
ont  rendu  la  foi  au  précédent  Peigneur  « 
car  fi  le  Peigneur  trouve  quelque  fief 
ouvert  Pans  valPal , qui  n’ait  pas  rendu 
foi  R hommage  , le  feigneur  le  peut  Pai- 
fir  Pans  annoncer  fà  mutation.  En  c« 
cas , le  nouveau  vafPal  ne  doit  pas  s’ein. 
barraiPer  fi  le  Peigneur  efi  nouveau  ou 
s’il  eft  ancien,  parce  que  dès  le  mo- 
ment qu’il  entre  dans  le  fief,  c’eft  â lui 
à chercher  Pon  feigneur.  (R.) 

PROCONSUL , f.  m. , Droit  Rom. , 
c’étoit  un  magiftrat  que  la  république 
romaine  envoyoit  dans  une  provio- 
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ce , qui  y gouvemoit , & y comman- 
doit  avec  toute  l’autorité  des  confuls  à 
Rome. 

La  dignité  de proeonfiil  fut  peu  con- 
nue à Rome  avant  la  i'econde  guerre  Pu- 
nique. Tant  que  les  bor/ies  de  la  répu- 
blique ne  s’étendirent  pas  au-delà  de 
celles  de  l’ancien  Latium  , les  deux  con- 
fuls  lufBfoient  pour  commander  Tes  ar- 
niécs , & , dans  des  cas  de  néceflité , on 
avoit  recours  à la  création  d'un  dida- 
teur.  Depuis  que  les  bornes  de  l’empire 
fe  furent  beaucoup  étendues , & qu’on 
fe  vit  obligé  d’entretenir  pIuGeurs  ar- 
mées , on  eut  quelquefois  > mais  rare- 
ment,  recours  au  proconfulat.  Cette 
charge  ne  devint  proprement  fréquente 
que  pendant  la  ieconde  guerre  puni- 
que. Alors  la  républiijue  fe  vit  forcée 
d’avoir  plulîeurs  armées , tant  en  Ita- 
lie que  dans  la  Sicile , dans  In  Gaule  Ci- 
falpine , en  Efpagne  ; & les  magiiirats 
ordinaires  ne  pouvant  fuffîre  à toutes 
ces  fondions , on  prolongea  le  com- 
mandement à divers  magillrats , avec 
le  titre  de  proconfuls  ou  de  propréteurs, 
pour  une  ou  pour  plufîeurs  années } 
parce  que  le  fènat  n’aimoit  pas  à multi- 
plier les  magidrats  ordinaires , fans  une 
néceilîté  abfulue. 

11  y a des  fkvans,  qui  doutent  lî  les 
frocmfuh  & les  propréteurs  doivent 
être  rangés  dans  la  claife  des  magidrats. 
Cette  quedion  fera  très  - facile  à réfou- 
dre,  & l’on  verra  clairement  que,  fl 
quelques  - uns  de  ceux  qui  ont  porté  ce 
titre , ne  peuvent  être  regardés  comme 
tels , tous  ceux  que  la  république  a em- 
ployés en  cette  qualité , dans  le  gou- 
vernement des  provinces , étoient  réel- 
lement revêtus  de  la  magidrature.  Je 
didingue  trois  fortes  de  proconfuls  Sc  de 
propréteurs  fous  la  républic^ue  , & en- 
core faut  - il  mettre  unediderence  affez 
grande  entre  le  pto  confulat,qui  avoit  lieu 
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fous  la  république , & celui  qui  eut  lieu 
fous  les  empereurs , comme  on  le  verra 
par  la  fuite  ; ce  qui  en  conditue  elfen- 
tiellement  de  quatre  fortes. 

I*.  Le  plus  ancien  exemple,  que  la 
république  ait  employé  des  proconfiüs , 
ed  de  l’an  zyf.  de  Rome.  Ka:lb  Fabiu» 
& Sp.  Furius  , tous  deux  confulaires  , 
furent  employés  en  qualité  de  proconfuls 
pour  commander  deux  armées,  l’une 
en  Tofeane,  l’autre  contre  les  Eques. 
Dion.  liai.  lib.  IX.  p.  574.  C’ed  Denis 
d’HalicarnalTe,  qui  rapporte  ce  fait) 
mais  j’aide  la  peine  à me  figurer  qu’on 
foit  enfuite  redé  plus  de  ifo.  ans  fans 
avoir  recours  à cet  expédient } & d'ail- 
leurs cet  hidorien  avance  aifez  fouvenc 
les  chofes  à lu  légère.  D’ailleurs  Tite- 
Live  , lib.  VIII.  c.  2}.  fous  l’an  427, 
dit  bien  expreifement , que  ce  fut  alors 
la  première  fois  que  le  commandement 
fut  prolongé  à un  conful.  Q.  Publilius 
Philon  conful  commandoit  une  armée 
dans  la  Campanie,  & preffoit  fort  la 
ville  de  Palæpolis.  Le  fenat  ne  jugea  pas 
à propos  de  le  rappeller  , & le  tems  de 
fon  confulat  étant  près  de  finir , il  char» 
gea  les  tribuns  du  peuple  de  faire  or- 
donner par  les  tribus,  que  Publilius 
fût  continué  dans  le  commandement  de 
l’armée,  en  qualité  deprocoufnl,  jut 
qu’à  ce  au’il  fe  fût  rendu  maître  de  la 
place.  L’hidorien  ajoûte,  qu’oa vit  alors 
pour  la  première  fois  continuer  le  corn, 
mandement  des  armées , & accorder  le 
triomphe  à un  magidrat  forti  de  char- 
ge. En  effet , les  fades  des  triomphes 
marquentque  Publilius  a été  le  premier 
proconftü.  Cette  autorité , jointe  à celle 
de  Tite-Live,  fuffit  pour  détruire  ce 
qu’avance  Denis  d’Halicamade , & ainfi 
je  crois  qu’on  ne  rifquc  rien  de  placer  à 
l’an  de  Rome  427.  l’origine  du  pro- 
confulat. 

Depuis  ce  tems -là,  les  diflereuteu 
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guerres  des  Romains  les  obligeant  d’en- 
tretenir  plulleurs  armées  à lu  luis , il  Fal- 
lut Fouvent  avoir  recours  à la  prolonga- 
tion du  commandement , tantôt  pour 
fix  mois , tantôt  jufqu’à  ce  que  la  guer- 
re fût  terminée.  Lorfqu’on  trouvoit  de 
quoi  occuper  les  deux  conFuls  de  l’an- 
née, & que  ceux  qui  dcvoient  Fortir 
de  charge , avoient  commencé  la  guer- 
re avec  Fuccès  , on  les  continuoit , Foit 
pour  un  tems  limité , Foie  pour  un  tems 
illimité  i mais  la  prorogation  ne  s’éten- 
doit jamais  au-delà  d’un  an  , & après 
ce  terme  il  falloir  une  nouvelle  loi.  Ce- 
pendant il  arrivoit  quelquefois  que  les 
nouveaux  conFuls , Foit  par  brigue , Foit 
par  leur  crédit,  arrachoient  ce  com- 
mandement à ceux  qui  étoient  près  de 
terminer  Une  guerre,  & leur  enlevoient 
ainli  le  Fruit  de  leurs  viâoires.  J’ai  déjà 
remarqué  que  ce  fut  cette  crainte  , qui 
engagea  Sci  pion  l’Africain  l’ancien  à ac- 
corder des  conditions  fi  favorables  aux 
Carthaginois.  Q;  Pompée,  conFul  en 
6t2,  .arracha  à Métellius  le  Macédi.ni- 
'que  le  commandement  de  l’armée  d’ËI- 
pagne , où  ce  général  avoir  en  deux  ans 
de  tems,  poulié  les  conquêtes  avec  les 
fuccès  les  plus  marqués.  Val.  Max.  Uh. 
IX.  c.  Le  fameux  Marius  enleva  de 
même  àMétellus  le  Numidique  l’hon- 
neur de  terminer  la  guerre  de  Numidie. 
Sallufi.  i/<  Jugurth.  Le  grand  Pompée 
arracha  de  même  à Lucullus  le  fruit  de 
fes  viéioires,  & vint  achever  d’acca- 
bler un  ennemi  que  Fon  prédécelièur 
avoit  déjà  terrallc. 

Pour  prolonger  ainfi  le  commande- 
ment à un  coniul  prêt  i Fortir  de  char- 
ge, il  falloir  un  Fénatus-conFultc  , & 
cnFuiteil  falloitque  ceFénatus-conFulte 
fut  confirmé  par  un  plébiFcite  , ou  dé- 
cret formé  par  le  peuple,  qui  donnoit 
fesfutfrages  par  tribus.  Liv.  //é.  y/II. 
ç.  23.  11  elt  pourtant  arrivé  que  le  peu- 


ple dirpoià  (eul  de  ce  proconfùlat , mal- 
gré le  lenat.Dio.  CalF.  //i.  XXXVI  p.  2 j. 

' 2*.  Il  ell  arrivé  quelquefois  qu’un 
mit  à la  tête  des  armées  de  fimples  par- 
ticuliers , qu’on  décora  de  même  du  ti- 
tre de proconfuL , ou  de  propréteur.  Ce 
fut  ainfi  qu’en  l’an  f 42.  Scipion , à qui 
les  viâoires  méritèrent  dtpuis  le  Fur- 
nom  à' Africain  , n’étant  encore  âgé  que 
de  vingt- quatre  ans,  & n’ayant  en- 
core exercé  aucune  des  grandes  charges 
de  la  république,  fut  revêtu  du  com- 
mandement de  l’armée  qu’on  envoyoit 
en  EFpagne  , & du  titre  de  proconftd. 
Liv.  lib.  XXVI.  c.  18.  Peu  après  on  ac- 
corda le  même  titre  à L.  Lentulus  & à 
L.  Manlius,  qu’on  envoya  même  en 
EFpagne  avec  le  titre  de  proro»yù/r, quoi- 
qu’ils n’euliènt  encore  exercé  que  la  pré- 
turc. Id.  Ub.  XXVIII.  c.  j8-  L’hilioire 
romaine  nous  Fournit  divers  exemples 
pareils  , qu’au  Fortir  de  la  préture,  leFé- 
nat  accordoit  le  titre  de  proconfuli  mais 
c’étoitune  marque  de  diltinâion,  qu’il 
n’accordoit que  très- rarement.  Cela  Fe 
fit  en  faveur  deMarcellus,  en  qui 
a volt  été  préteur  cette  année,  & qu’on 
envoya  comme  proconftd  en  Sicile,  mais 
il  avoit  été  conFul  quelques  années  au- 
paravant. Id.  lib.  XXIII  c.  32.  Le  fé- 
nat  accorda  la  même  diltinâion  à Paul 
Emile  en  f d2.  en  lui  continuant  le  com- 
mandement de  l’armée  & le  gouverne- . 
ment  de  l’EFpagne , qu’il  avoit  eu  en 
qualité  de  préteur.  Id.  lib.  XXXVI.  e. 
46.  Plutarch.  ht  Æmil.  p.  2f  6.  F.  Sylla 
accorda  à Pompée  le  même  titre  , & il 
lui  fut  renouvel  lé  & continué  plufieurs 
fois  , Fans  qu’il  eût  exercé  aucune  char- 
ge à Rome.  Le  iènat  envoya  encore  en 
EFpagne  , dans  les  derniers  tems  de  la 
république,  un  Cn.  PiFon,  iqui  il  ac- 
corda le  titre  de propréteur,  quoiqu’il 
n’eiicété  que  quelleur.  Dio.  CaC  Ub. 
XXXVl.  p.  24.  Caton  d’ücique,  qui 
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âe  mèmcavoit  ctéqucllciir,  fut  envoyé 
en  Chypre  en  qualité  de  propréceur. 
Vellti.  Pat.  /li.  II.  c.  4J’. 

11  faut  remarquer  que  ces  particu- 
liers, que  le  fénat  fe  propofoit  de  revê- 
tir du  commandement  militaire  , dé- 
voient être  établis , comme  les  précé- 
dons , par  les  futfrages  des  tribus , Vidt. 
J.  Fr.  Gronov.  ad  l.iv.  lib.  XXVI.  c. 
l8.  & enfuitc  autorifesà  faire  des  levées 
par  les  futfrages  des  curies  , dont  ceux  é 
qui  on  prolongeoit  le  commandement 
n’avoient  plus  belbin  , parce  qu’ils  les 
avoient  déjà  recueillis  avant  de  partir 
de  Rome,  pour  fe  mettre  à la  tête  de 
leurs  armées. 

J*.  La  troifieme  forte  de  proconfuls 
&de  propréteurs,  étoit  de  ceux  qui, 
après  avoir  exercé  le  confulat&  la  pré- 
turc à Rome  , étoient  au  bout  de  l’an- 
née , envoyés  dans  des  provinces  pour 
les  gouverner  au  nom  du  (ènat  & du 
peuple  romain.  On  a vû  qu’ancienne- 
ment  on  avoit  augmenté  le  nombre  des 
préteurs  proportionnellement  au  nom- 
bre des  provinces  , & que  c’étoit  à eux 
qu’on  en  conBoit  le  gouvernement. 
Comme  leur  nombre  ne  rufRfoit  p'as 
toujours,  on  y fuppléoit,  en  prolon- 
geant le  commandement  à quelqu’un 
d’entr’eux.  Mais  au  commencement  du 
Vil*,  fiecle,  lorfqu’on  établit  les  quef- 
tions  perpétuelles,  on  retint  à Rome 
les  préteurs  pendant  toute  l’année,  pour 
y préfideraux  ditférens  tribunaux  qu’on 
venoit  d’établir.  Ce  n’étoit  qu’après 
avoir  exercé  la  préture  à Rome  pendant 
un  an  , qu’ils  alloient  gouverner  des 
provinces  , avec  le  titre  de  proprétcurs , 
c’efl;- à-dire,  revêtus  de  la  même  au- 
torité qu’ils  auroient  eue  étant  préteurs. 
Alors  toutes  les  provinces  étoient  gou- 
vernées par  des  propréteurs. 

S’il  y a eu  des  provinces  confulai- 
fes , ç’a  été  dans  le  fens  que  le  terme  de 
2vme  XI. 


province  nefignifie  qu’un  département, 
comme  je  l’ai  dit  ci-di.'irus.  Les  confuls, 
en  qualité  de  principaux  magillrnts  de 
la  république , avoient  toujours  le  com- 
mandement des  principales  armées  , & 
la  conduite  des  guerres  dangereufes.  S’il 
en  furvenoit  une  qui  parût  tefe  , le  fé- 
nat  en  donnoit  la  din  dion  à un  des  con- 
fuis , qui , en  qualité  de  premier  ma- 
gillrat  de  la  république,  exerçoit  en 
même-tems  l’autorité  (buveraine  dans 
le  pays  où  fe  faifoitl.i  guerre.  C’ellainli 
que  la  Gaule  Cifalpine,  expofée  aux 
incuriîons  des  Liguriens,  & d’autres 
peuples  qui  habitoient  les  Alpes  & l’A- 
pennin  , fut  durant  alfcz  long  - rems  le 
département  ordinaire  d’un  confui',  & 
quelquefois  de  tous  les  deux.  S’il  fur- 
venoit  une  guerre  dangereufe  en  Efpa- 
gne , elle  devenoit  le  département  d’un 
confui,  comme  il  arriva  fous  le  confu- 
lat  do  Caton  l’.incicn,  & fous  divers  au- 
très.  Ce  n’étoient  point  là  des  gouver- 
nemeiis  de  provinces,  proprement  dits, 
comme  je  l’ai  dit  ci  - dclfus.  Ce  ne  fut 
que  fur  le  déclin  de  la  république,  qu’on 
commenta'  à adigner  aux  conibis  des 
provinces,  où , après  avoir  fini  à Rome 
l’année  de  leur  conliilat,  ils  dévoient  al- 
ler pour  les  gouverner  au  nom  de  la  ré- 
publique. Nous  voyons  encore  les  con. 
luis  de  l’an  ^79.  Cotta  & Lucullus,  l’un 
envoyé  en  Bithynie  , & l’autre  en  Cili- 
cie  , pour  s’oppofer  à Mithridate  , qui 
recommenqoit  la  guerre  en  Afie.  Mais 
il  faut  que  peu  après  on  ait  fait  le  régie- 
mont,  qui  obligeolt  les  confuls  à nnir 
leur  année  à Rome;  car  ce  n’elf  que  de- 
puis ce  tems-  là  qu'on  voit  qu’on  leur 
alllgnoic  des  provinces,  du  gouverne- 
ment defqiiellcs  ils  ne  prenoient  pofleR 
don  qu’après  l’année  révolue  de  leur 
confulat.  Ce  ne  fut  que  depuis  cette 
époque,  qu’il  y eut  régulièrement  des 
provinces  gouvernées  t><r  des  /uoco». 
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fuis,  qui , jufqu’alors  n’avoient  été  que 
ceux  à qui  on  avoit  continué  le  com- 
mandement des  armées , qu’ils  avoient 
eu  déjà  en  qualité  de  confuls. 

On  a beaucoup  difputé  fur  la  diflinc- 
tion  des  provinces  en  confulaires  & en 
prétoriennes;  mais  je  crois  pouvoir  aiFu- 
rer  que  cette  difilnélion  n’a  jamais  eu 
lieu  fous  la  république  , il  ce  n’cll  au- 
tant que  ces  provinces  ctoient  aducllc- 
ment  alllgnécs  à des  confulaires  ou  à 
des  prétoriens.  Du  relie,  une  province 
qui  étoit  régulièrement  prétorienne, 
^u voit  devenir  confulairc , dés  que  le 
fénatle  jugeoit  nécell'aire;  ce  qui  étoit 
alTca  fréquent , lorfqu’il  furvenoit  une 
guerre  dangereufe  dans  une  province  , 
& ce  qui  arriva  fort  fouvent  par  rap- 
port à ï’£fpagne,  aux  Gaules , à laMa- 
cédoine  , & à l’Aile.  De  même  (1  une 
province  étoit  frontière  , & expofée  aux 
invafions  de  l’ennemi,  elle  devenoit 
plutôt  le  departement  d’un  pyocoufttl 
que  d’un  propreteur,  telles  que  furent 
laCilicie,  la  Syrie,  les  Gaules,  & la 
Macédoine.  Du  relie , jufqu’au  déclin 
de  la  république  , les  provinces  paci- 
fiées furent  toutes  prétoriennes , & on 
alTlgnoit  aux  confuls  les  contrées  , où 
la  république  avoit  quelque  guerre  con- 
fidérable  lur  les  bras  ; foit  qu’elles  fuf- 
lènt  elfedivement  réduites  en  provin- 
ces ou  non. 

Avant  que  de  pafi'er  outre,  il  faut 
que  j’avenilTc , que  tout  ce  que  je  dis 
des  procoiiftils  doit  s’étendre  aux  pro- 
préteurs, n’y  ayant  aucune  dilîérence 
dans  le  pouvoir  que  la  république  leur 
confioit , qui  étoit  abfolument  le  même. 
S’il  y en  avoit  quelqu’une , elle  ne  con- 
lllloit  que  dans  les  marques  extérieures 
de  leur  dignité,  & celle  des  procottfuls 
étant  plus  relevée , ils  avoient  douze 
liéleurs , au  lieu  que  les  propréteurs 
u’en  avoient  que  fix.  L’armée  d’un  pro- 


emtfiil  étoit  ordinairement  plus  forte  , 
fl  fuite  plus  nombrcul'e  , fes  appointc- 
nicns.  plus  conlidérables  que  ceux  du 
propréteur. 

Pour  en  revenir  à la  queflion,  fi  les 
proconfiils étaient  des  magillrats , quia 
été  agitée  avec  chaleur  entre  Sigonius  & 
Nicolas  de  Grouclii , Gixv.Tlxs.  Aut. 
Rom.  Tons.  I p.’jzi.^ Spanh.  Je 
Vs  &prstjl.  N.  T.  H.  Dijf.  X.  png.  i??. 
il  futhra  pour  la  réfoudre , de  dillin- 
guer  les  différences  effentielles  qu’il  y 
avoit  entre  les  trois  fortes  de  proconfsûs 
que  je  viens  d’établir. 

I.  Je  commence  par  la  fécondé  forte, 
qui  étoit  celle  des  fimples  particuliers  , 
que  le  Icnat  & le  peuple  romain  trou- 
voient  à propos  de  placer  à la  tète  d’une 
armée,  avec  la  qualité  de  proconfiil. 
Ceux  - ci  n’avoient  aucune  jurifdiélion, 
& leur  commandement  étoit  purement 
militaire.  Ils  u’avoient  pas  non  plus  les 
aufpiees,  Cic.  de  Divin,  lits.  11.  c.  36. 
& ne  pou  voient  prétendre  au  triomphe  ; 
Liv. /lé.  XXVIll.c.  j8.  du  moins  Cn. 
Pompée  fut  le  premier  & le  feul  auquel 
on  accorda  le  petit  triomphe  ou  l’ova- 
tion, de  tous  ceux  que  la  r^ublique 
employa  en  cette  qualité.  Ainfi  on  peut 
dire  qu’ils  n’étoient  point  magillrats , 
n’ayant  que  le  fimplc  commandement 
militaire  fans  aucune  jurifdiélion. 

11  faut  bien  dillinguer  dans  les  au- 
teurs anciens  de  potejlas  & à'inspermns. 
Le  premier  défigne  le  pouvoir  civil  at- 
taché à toutes  les  magillraturcs , que  le 
peuple  conféroit  par  fes  fuffrages.  Ce 
pouvoir  dans  les  provinces,  leur  don- 
noit  l’adminillration  de  la  jullice , des 
revenus  de  la  province , de  la  police  , 
enfin  de  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer 
à y entretenir  le  bon  ordre.  Les  pro- 
confsils  dont  je  traite  ici , n’étoient  pas 
revêtus  de  ce  pouvoir;  donc  ils  n’é- 
toient pas  magillrats.  On  ne  leur  don- 
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noir  que  le  pouvoir  militaire,  (fmpe. 
riuiii)  qui,  ordinairement  nes'accordoit 
qu’aux  principaux  magillrats , comme 
aux  didateurs,  aux  confuls,  & aux 
préteurs  qui  étoient  déjà  revêtus  du 
pouvoir  civil  ( pottfias.  ) 

II.  Il  e(l  donc  clair  que  la  premiers 
Ibrte  de proconjUt  & de  propréceurs , la- 
voir ceux  auxquels,  après  l’expiration 
du  terme  de  leur  magillrature,  on  pro- 
longeoit  le  commandement,  étoient  des 
magiilrats,  puirqu’ils  étoient  revêtus 
des  deux  pouvoirs,  qui  leur  étoient  éga- 
lement continués  , & qu’ils  les  exer- 
Qüient  au  nom  de  la  république,  foit 
que  le  pays , dans  lequel  ils  comman- 
doient,  eût  déjà  été  réduit  en  province 
ou  non. 

III.  Enfin  ceux  qui,  après  avoir  exer- 
cé pendant  un  an,  le  confulat  ou  la  pré- 
turc, étoient  envoyés  dans  les  provin- 
ces pour  les  gouverner,  étoient  magif- 
trats,  & continués  dans  leurs  magillra- 
tures.  Ils  avoient  déjà  le  pouvoir  civil , 
que  la  loi  attachoita  leurs  charges,  & 
qu’ils  alloient  exercer  dans  leurs  pro- 
vinces. On  y ajoûtoitpar  la  loi  curiate 
le  pouvoir  militaire.  C’ell  pom-quoi  le 
jurirconfiilte  Ulpien  dit,  que  celui  qui 
• le  gouvernement  d’une  province,  y 
réunit  le  pouvoir  de  tous  les  magiilrats. 
Leg.  ta.  D.  Je  OJîc.  procons.  Ils  font 
encore  qualifiés  comme  tels  dans  un 
ancien  fénatus-  confulte,  dont  on  trou- 
ve le  fragment  dans  le  tréfor  de  Gru- 
ter.  Png.  DHL 

Le  fénat  difpofiit  prcfque  toujours 
de  ce  qui  concernuit  les  provinces,  & la 
continuation  du  commandement;  mais 
il  arriva  très- fouvent  que  les  tribuns 
du  peuple  s’en  mêlèrent,  & que  le  peu- 
ple alfemb'é  en  tribus,  en  difpofa  par  fes 
fulfrages.  Il  paroit  même  qu’au  com- 
Diencement,  Iclènat  fit  toujours  confir- 
fiet  fon  décret  par  le  peuple  i LÀv.  lib. 


r//.  c.  aj.  mais  je  doute  qu’il  ait  tou- 
jours  eu  cette  déference,  & je  crois  que 
petit  à petit , il  s’arrogea  le  droit  d'en 
difpofer,  que  pourtant  le  peuple  , eu 
vertu  de  fa  fouver.iineté,  revendiqua  eu 
quelques  occallons.  Au  commencen  ent 
de  l’année,  dés  que  les  magiilrats  étoient 
entrés  en  charge,  le  lènat  décidoit  des 
ditiorens  départemens  & des  confuls  Sc 
des  préteurs;  & s’il  vouloir  continuer  le 
commandement  à ceux  dont  le  tems  al- 
loitfinir.  Cette  prolongation  n’étoit  ja- 
mais que  pour  une  année  tout  au  plus  ; 
& elle  devoir  ferenouveller  tous  les  ans 
pour  ceux  qu'on  contiiiuoit  pendant 
plufieurs  années. 

Après  que  le  fénat  avoir  réglé  les  dif- 
férens  départemens  , (bit  des  confuls  , 
foit  des  préteurs , le  fort  décidoit  en- 
tr’eux  de  ceux  qui  dévoient  leur  écheoir. 
Jufqu’au  commencement  du  VII'.  fic- 
elé , les  préteurs , après  avoir  fait  leurs 
levées,  partoient  aufii- tôt  pour  leurs 
gouvernemens  ; mais  depuis  l’établilfe- 
ment  des  tribunaux  permanens  , ils  ne 
partoient  qu’en  qualité  de  propréteurs, 
après  avoir  achevé  le  tems  de  leur  pré- 
ture  à Rome.  Les  confuls  , après  avoir 
tiré  au  fort  entr’eux , & avoir  terminé 
les  affaires  de  la  république  i Rome, 
partoient  pour  leurs  provinces,  qui  n’é- 
toient  pas  des  gouvernemens  propre- 
ment dits,  mais  de  fimples  départemens, 
où  ils  allaient  commander  les  principa- 
les armées  delà  république,  &où,  après 
l’année  révolue,  on  leur  coininuoit  quel- 
quefuis  le  commandement  en  qualité  de 
proconfuls. 

En  l'an  £31.  C.  Gracchus , tribun  du 
peuple,  confirma  ledroitdulenat,  i l’é- 
gard des  départemens  des  confuls  , lui 
en  donnant  l’entiere  difpofition,  pour- 
vu qu’il  réglât  ces  départemens  avant 
les  comices,  & pendant  qu’il  étoit  en- 
core incenain  fur  quels  fujets  tomberoit 
Nnii  4 
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l’élcdion.  Dans  ce  cas- là  , il  n’étoit 
pas  permis  aux  tribuns  du  peuple  de 
s’en  mêler,  ni  de  porter  obftncle  à ce 
qu’ordonnoit  le  lenat.  Cic.  Je  prov. 
com.c.  8-  p^o  domo.  c.  9.  Je  remarque- 
rai que  cette  loi  ne  regardait  point  du 
tout  les  provinces  proprement  dites,  ou 
les  gouvernemens , comme  pluHeurs  fa- 
vans  l’ont  cru  ; ce  qui  les  a embarratrés 
■ dans  bien  des  difficultés;  mais  elle  regar- 
doit  les  departemens  des  confiils  en  qua- 
lité de  premiers  généraux  de  l’Etat.  Sué- 
tone nous  apprend  , /ujul.  c.  19.  que 
lefénat  prévoyant  que  Jules -Céfar  fc- 
Toit  élu  cniiful,  avoit  rcfolu  de  donner 
aux  confuls  des  departemens  delà  plus 
petite  importance.  Il  ne  nous  dit  point 
fl  le  ienat  exécuta  ce  deifein , & il  y a 
de  l’apparence  que  non.  Mais  il  ell  cer- 
tain que  Céfar,  étant  confui , fe  fit  don- 
ner par  le  peuple  le  gouvernement  de  la 
Gaule  Cifilpinc  & de  flllyrie.  Ib.  c.  22. 
Ce  fut  par  le  moyen  de  Vatinius, tribun 
du  peuple,  à qui  Cicéron  le  reproche 
comme  une  enfreinte  de  la  loi  de  Grac- 
chus.  /»  V’atin.  c.  1%.  Cependant  le  fé- 
nat  n’ayant  pas  réglé  ces  départemens 
avant  l'élcélion  des  confuls  , il  paroit 
que  la  loi  de  Gracchus  lailfoit  le  tribun 
en  droit  de  porter  cette  affaire  devant 
le  peuple.  11  elf  fùr  que  vers  le  déclin  de 
la  république  , les  gouvernemens  étant 
. devenus  les  grands  objets  de  l’ambition, 
on  eut  fnuvent  peu  d'égard  aux  volon- 
tés du  fénat  dans  leur  dillribution.  Ce 
fut  malgré  lui , qu’on  ôta  à Lucullus  la 
conduite  de  la  guerre  contre  .Mithrida- 
te,  pour  la  donner  à Pompée,  quiétoit 
déjà  revêtu  d’un  pouvoir  très- étendu. 
Ce  fut  malgré  lui  que  Céfar  fe  fit  don- 
ner le  gouvernement  des  Gaules , & 
cela  pour  cinq  ans  , auxquels  dans  la 
fuite  on  en  ajouta  cinq  autres.  Pom- 
pée , dans  fun  fécond  confulat , fe  fit 
de  même  donner  le  gouvernement  des 
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deux  Efpagnes,  & Craffus  fon  collè- 
gue , celui  de  Syrie , l’un  & l’autre  éga- 
lement pour  cinq  ans.  Mais  tous  ces 
exemples  forteiit  des  régies  qui  s’obfer- 
voient  fous  la  république  , tant  que  les 
loix  y furent  en  vigueur  , & que  le  fé- 
nat y eut  la  principale  direélion  des 
aif.iircs. 

Il  fc  fit  de  plus  grands  changemens  en- 
core fous  les  empereurs.  Augulte  ayant 
partagé  toutes  les  provinces  de  l’empire 
avec  le  fénat,  lui  lailfa  celles  qui  jouif- 
fuient  d’une  entière  tranquillité , & fe 
rél'crva  toutes  celles  qui  n’étoient  pas 
encore  bien  ibumifes,  & celles  qui  étant 
frontières , étoient  expofees  aux  iiicur- 
fions  des  ennemis, & où,par  confequent, 
il  falloit  entretenir  des  armées.  De  cette 
maniéré , il  dcchargeoit  le  fénat  de  ce 
foin,  mais  il  fe  rendoit  en  ailct  maître 
de  toutes  les  forces  de  l’empire.  Dio. 
CalT.  hb.  LUI.  p.  fyé.  feqq. 

Les  provinces  du  departement  du  fé- 
nat fc  diifribuoient  par  le  fort , à ceux 
qui  avoient  exercé  à Rome  le  confulat 
ou  la  préture.  Ceux  qui  étaient  envoyés 
dans  CCS  gouvernemens , portoient  tous 
le  titre  de  proconfuls  ^ quand  ils  n'au- 
roient  été  que  préteurs.  Ceux  que  l’em- 
pereur eiivoyoit  dans  les  provinces  de 
fon  département , y commandoient  les 
armées,  avec  le  titre  de  lientenant-pro.. 
préteur,  quoiqu’ils  futi'ent  confulaires  s 
mais  depuis  on  leur  accorda  de  même  le 
titre  de  proconftds  ou  de  lieuteuans-con^ 
ftilittres.  Ceux-ci  portoient  1 epée  & l'ha- 
bit militaire , & exerqoient  le  droit  de 
vie  & de  mort  dans  les  armées.  Les  pre- 
miers étoient  des  officiers  purement  ci- 
vils, n’ayant  aucune  autorité  fur  les  ar- 
mées, & ne  pouvoient  fiùre  aucune  levée 
de  troupes , ou  or  Jonner'des  impôts  ex- 
traordinaires dans  leurs  provinces.  Ils  ne 
portoient  point  l’habit  militaire , & leur 
gouvcincmeuc  ne  devoic  durer  qu’un 
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Art  ; au  lieu  que  celui  des  derniers  duroit 
autant  que  l’empereur , qui  les  établif- 
foit , le  trouvoit  à-propos.  Augulle  or- 
donna encore  que  \eproc6nful  fortit  de 
la  province , d’abord  après  l’arrivée  de 
Ton  fucceireur , & qu’il  fût  de  retour  à 
Rome  au  moins  trois  mois  après.  11  vou- 
lut encore  qu’on  ne  pût  être  admis  à ti- 
rer au  fort  pour  une  de  ces  provinces, 
que  cinq  ans  après  avoir  exercé  une  des 
charges  rcquifes.  Les  proconfuls  avoient 
douze  lidleurs , les  licutenans  - propré- 
teurs n’en  avoient  que  fix.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  les  chofes  relièrent  long-tems 
fur  ce  pied  là.  Les  fuccciTeurs  d'Augulle 
s'emparèrent  bientôt  de  tout,  & difpo- 
ferent  des  provinces  du  fénat,  comme 
de  celles  qu’ Augulle  s’étoit  réfervées. 

Le  pouvoir  des  proconfuls  étoit  fi  con- 
fidérab'e  fous  la  république, qu’ Augulle, 
qui  vouloit  toujours  en  coiifcrvcr  tous 
les  dehors , &,  fous  diifcrens  titres,  réu- 
nir en  fa  perfonne  le  pouvoir  de  tous  les 
magillrats,  fc  fit  aulli  décréter  le  pou- 
voir proconfiilaire  à perpétuité.  Dio 
Caif.  lib.  LUI.  p.  Le  partage  qu’il 
.a voit  fitit  avec  le  lénat  des  provinces  de 
l’empire,  lui  donnoit  le  pouvoir  procon- 
fulairc  dans  toutes  les  provinces  de  fou 
département.où  il  l’cxerqoitpar  fes  licu- 
tenans. Le  fénat  & le  peuple  Romain  lui 
déférèrent  encore  le  proconfulat  dans 
les  provinces  de  leur  département , ce 
qui  lui  donnoit  une  fupériorité  fur  tous 
les  proconfuls  envoyés  par  le  fénat.  V. 
Bynkersh.  Obferv.  lib.  17//.  c.  2f.  m.  4. 
Spanh.  de  Vfii  ^ Pr.  N.  tom.  II.  p.  469. 
C’ell  pourquoi  Ulpien,  parlant  des  gou- 
verneurs de  provinces,  tant  de  ceux  qui 
gouvernoient  celles  de  l’empereur,  tM 
qualité  de  lieutenans  , que  de  ceux  qui 
gouvernoient  celles  du  lenat , en  qualité 
de  proconfuls,  dit  que  leur  autorité  étoit 
fubordonnéc  à celle  de  l’empereur.  Leg. 
ü.  de  o^c.praconf.  Leg.  4.  de  ojfc.prttfûl. 


Le  décret  du  fénat , formé  en  l’an  750, 
portoit , qu’Aiigulle  feroit  revêtu  pour 
toujours  du  pouvoir  proconfulairc,  qu’il 
le  ccnferveroitmètneàRomc,  contre  la 
coutume  de  la  république,  fans  qu’il  fût 
nécellàirc  de  le  lui  rcnouveller , & que 
tous  les  gouverneurs  des  provinces  lui 
feroient  loumis.  Dion  Calfius,  lib.  LUI. 
p.  5'94.  remarque  qu’il  fe  formoit  un  dé- 
cret de  même  nature  à l’avéncmcnt  de 
chaque  empereur  au  trône.  Les  empe- 
reurs firent  même  décréter  ce  pouvoir 
proconfulaire  à ceux  qu’ils  dellinoieitt 
leurs  fucced'eurs  à l’empire.  C’cll  ainfi 
que  Tibere  le  demanda  au  fénat  en  fa- 
veur de  Germanicus,  qui  commandoic 
les  armées  en  Germanie.  Tacit.  Ann.  lib. 
I.  c.  14.  Il  ne  le  demanda  pas  pour  fon 
fils  Orufus , parce  qu’il  ne  fortuit  pas  de 
Rome,  & qu'il  étoit  défigné  conful.  Le 
lénat  coiiiéra  ce  même  pouvoir  à Néron, 
après  que  Claude  l’eut  adopté,  (iJ.  lib. 
XII.  c.  41.)  & il  fut  accordé  de  même  à 
Ælius  Céfàr,  après  qu’ Adrien  l’eut  adop. 
té  Si  déligné  fun  fucccii'eur.  Grut.  Infor, 
p.  CCLII.  2. 

J’ai  dit  que  ce  pouvoir  proconfulaire 
qu’Augulle  fefit  décréter,  gardoit  tou- 
tes les  apparences  de  la  république  ; ce 
qu’ .Augulle  alfedla  toujours  avec  beau- 
coup de  foin.  On  en  avoit  en  efi'et  vû 
un  exemple  dans  les  derniers  tems  de  la 
république , en  la  perfonne  du  grand 
Pompée,  à qui  Gabinius,  tribun  du  peu- 
ple, fit  donner , malgré  te  fénat , le  cum- 
mandement  de  toutes  les  forces  mariti- 
mes de  la  république , pour  détruire  1^ 
pirates,  qui  infelluient  toutes  les  côtes 
de  la  mer  Méditerranée.  Son  autorité  de- 
voit  s’étendre  dans  les  terres,  jufqu’à 
cinquante  milles  du  rivage , & elle  de- 
voir être  égale  à celle  des  gouverneurs 
des  provinces.  Vellei.  Par.  lib.  ll.c.  ji. 
Peu  de  tems  après  le  tribun  Manilius, 
ta  lui  continuant  cette  commiillon , y 
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nioùta  toutes  les  forces  de  terre  de  l’A- 
lic,  avec  la  conduite  de  lu  guerre  contre 
Mithridutc.  Ib.c.;3.  l'eu  d'années  après» 
lu  dtfctce  de  bled  le  faifaiu  fentir  à Rome 
& en  Italie,  un  tribun  du  peuple  pro- 
pofa  de  lui  donner  l’intendance  des  vi- 
vres , en  le  revêtant  en  même-tems  d’un 
pouvoir  plus  grand,  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l’empire,  que  celui  des  gou- 
verneuis  mêmes.  Cic.  ad  Ktt.lib.lV.ep.i. 
Pompée  obtint  à la  vérité  cette  inten- 
dance, mais  on  n’y  joignit  pas  appa- 
remment une  autorité  û étendue. 

On  peut  donc  encore  diihnguer  trots 
(brtes  de  proconlulats  fous  les  empe- 
reurs : 1°.  celui  qui  leur  étoit  conféré 
par  le  fénat , & qui  fe  communiquoit, 
lorfqu’ils  le  demandoient,  à leurs  fucccR 
feurspréfomptifs  i celui-ci  donnoitune 
autorité  fur  toutes  les  provinces  de  l’em- 
pire , & fur  les  armées  qu’on  y entre- 
tenoit.  2°.  La  Icconde  Ibrte  n’étoitqu’u-, 
necommillion  extraordinaire,  qui  don- 
noit  un  pouvoir  très-étendu  a ceux  qui 
en'  étoient  revêtus  , fur  pluGcurs  pro- 
vinces , & fur  les  armées  qui  y étoient 
employées.  Telle  fut  apparemment  le 
proconfulat  que  Tibere  fit  décréter  é 
Germanicus , à fon  avènement  au  tr6- 
ne,  & qui  n’étoit  apparemment  qu’une 
continuation  de  celui  qu’Augulle  lui 
a voit  déjà  accordé  : ce  proconfulat  n’é- 
toit pas  à vie  , comme  celui  des  empe- 
reurs & celui  de  leurs  fuccelfeurs  pré- 
fomptifs,  & Germanicus  cefla  d’être 
proconful  dès  qu’il  fut  de  retour  à Ro- 
^e.  Il  fut  revêtu  une  fécondé  fois  du 
proconfulat , & envoyé  dans  les  provin- 
ces d’Afie,  avec  une  autorité  abfolue 
fur  tous  ceux  qui  les  gouvernoient,  tant 
au  nom  de  l’empereur,  qu’en  celui  du 
fénat.  Tacit.  A>m.  tib.  II.  c.  4J.  Néron 
conféra  la  même  autorité  à Corbulon, 
faifant  écrire  à tous  les  rois  de  l’AGeAc 
4UX  gouverneurs  des  provinces , qu'ils 


euiîcnt  à obéir  à Tes  ordres.  Ce  pouvoir, 
remarque  l’hillorien  , étoit  prelqu’égal 
à celui  que  le  peuple  Romain  conféra  à 
Pompée  lors  de  la  guerre  des  pirates. 
Id.  iib.  Xy.  c.  2f.  J“.  Enfin  il  y avoit 
les  proconj'ult  ordinaires  , dont  il  a été 
proprement  quellion  ici,  c’eft-à-dire, 
ceux  à qui  une  province  étoit  échue  par 
le  Ibrt,  pour  la  gouverner  au  nom  du 
fénat  pendant  un  an  feulement.  < H.M.) 

PROCURATEUR,  fm.,  Droitroni., 
miniilrc  des  empereurs,  alfex  femblable 
à ce  que  font  aujourd’hui  les  intendans. 
Ils  tranfportoient  tout  ce  qu'ils  pou- 
voieiit  dans  les  coffres  du  prince , & 
ne  laiifoient  rien  au  peuple. 

AuguRe  s’étant  emparé  de  la  puif. 
fince  fouveraine,  & fait,  pour  ainlî 
dire,  un  partage  avec  les  Romains  ds 
toutes  les  provinces  qui  leur  étoient  fou- 
mifes,  il  forma  pour  lui  un  tréfor  par- 
ticulier & (eparé  de  celui  de  l’Etat. 
fous  le  nom  de  ^fc , At  il  créa  en  mê- 
me tems  des  officiers  qu’il  nomma  ptt>- 
curateuys  de  f empereur , procuratoret 
Cefaris , qu’il  envoyoit  dans  fet  pro- 
vinces Ac  dans  celles  du  fénat  , & les 
chargea  de  faire  le  recouvrement  des 
fommes  dellinécs  à ce  tréfor , & nom- 
mées deniers  fifeaux  i mais  tt'us  n’a- 
voient  pas  la  même  autorité  & les  mê- 
mes fondions. 

Ceux  que  l’empereur  envoyoit  dans 
les  provinces  du  (ènat , étoient  déjà 
dans  leur  origine  les  moins  puilfans  •, 
ils  étoient  feulement  employés  é régir 
les  terres  que  le  prince  y poffédoit  com- 
me particulier,  ou  celles  qui  par  des 
confifeations  avoient  été  réunies  au  do- 
maine impérial.  Les  riches  citoyens  de 
Rome  avoient  des  terres  en  différentes 
provinces  , & les  dépouilles  de  ceux 
que  l’on  condamnoit  pour  crime  d’EU 
tat,  ne  manquoient  guère  d’être  adjik 
gées  au  tréfor  impériài. 
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Tôt  ou  tard , & peut-être  dès  le  tems 
d’Augutte,  l’empereur  eut  par-tout  des 
frocHriUtwi , même  dans  les  provin- 
ces du  fénat.  Selon  les  anciennes  moeurs 
romaines , ces  intendans  ne  dévoient 
être  que  pour  des  affranchis  , parce 
qu’ils  n'avoient  point  d’autorité  ni  de 
confidération  publique.  Mais  tout  ce 
qui  donne  des  relations  avec  le  prince, 
paroit  honorable , & devient  un  objet 
d’ambition , les  chevaliers  Romains  bri- 
guant ces  pinces  avec  avidité;  & lorf- 
que  l’cnmereur  y nommoit  quelqu’un 
de  fes  affranchis,  il  le  mettoit , ce  i'em- 
ble,  au  nombre  des  chevaliers. 

Le  procurateur  de  l’empereur  demeu- 
roit  en  place,  autant  que  le  prince  ju- 
geoit  à-propos;  & cela  feul  lui  doiu 
iioit  un  grand  avantage  fur  les  procon- 
fuls  , qui  n’étant  que  pour  un  an  dans 
chaque  province , n’avoient  pas  le  tems 
de  s’y  faire,  comme  lui,  des  créatures, 
& dévoient  être  moins  jaloux  d’une 
autorité  prête  à échapper  de  leurs  mains. 
La  politique  les  obligeoit  de  conniver 
aux  ufurpacions  d’un  homme  qui  dans 
le  fond  étoit  charmé  d’épier  leur  con- 
duite , autant  que  de  faire  valoir  les 
terres  de  fon  maître.  Enfin , le  pou- 
voir du  procurateur  de  l’empereur  de- 
vint fi  confidérable  , que  pendant  la 
vacance  du  proconfulat  , il  faifoit  les 
fbnélions  proconfolaires. 

La  plupart  des  procurateurs  impé- 
riaux abufant  de  la  confiance  du  prin- 
ce , des  droits  de  leur  place , & des  mé- 
nagemens  du  gouvernement  romain, 
exerçoient  dans  les  provinces  impéria- 
les d’horribles  vexations.  L’hiftoire  ro- 
maine, & principalement  la  vie  d'Agri- 
cola,  donnent  une  étrange  idée  de  leur 
conduite.  L’empereur  Alexandre  Seve- 
re,  qui  lestenoit  fort  bas,  les  appclloit 
«fl  mal  nécejfaire.  Les  mauvais  princes 
leur  donnoient  prelque  toujours  raifon. 


Il  faut  regarder  l’avidité  de  ces  of- 
ficiers comme  un  des  principes  de  défi 
truélion  que  l’empire  portoit  dans  fon 
fein;  & leur  dureté  pour  les  provin. 
ces  nouvellement  conquifes  , comme 
une  des  caufes  qui  rendoient  plus  ra- 
res, plusjentes,  moins  folides  les  con- 
quêtes que  les  Romains  faifoient  fous 
les  empereurs. 

Il  y avoit  une  autre  c!afl*e  de  procu- 
rateurs.  C’étoient  ceux  que  l’empereur 
envoyoit  en  quelques  provinces  du  dé- 
partement impérial,  qu’il  nejugeoit  pas 
allez  confidérables  pour  y commettre  un 
lieutenant.  Telles  étoient  la  Judée , les 
deux  Mauritanics , la  Rhétie,  la  Nori- 
que,  la  Thrace  ,&  d'autres  encore.  Le 
prince  les  faifoit  gouverner  par  un  pro~ 
curateur  chargé  tout  enfembie  de  la  juf. 
tice,  des  finances  & des  troupes,  mais 
quelquefois  fubordonné,  du  moins  à 
certains  égards , au  lieutenant  confu- 
laire  de  la  province  impériale  voifine. 

Ces  fones  d’intendances,  quoique 
plus  lucratives  & plus  indépendantes 
que  les  autres , ne  fe  donnoient  non 
plus  qu’à  des  chevaliers  ou  à des  af- 
franchis , qui  d’ordinaire  s’y  condui- 
foient  avec  une  hauteur  & une  info- 
lence  proportionnée  à leur  pouvoir  & 
à la  bafTeife  de  leur  origine.  Ce  ii’efl , 
félon  Juffe-Lipfe  , qu’à  cette  troifie- 
rae  claffe  de  procurateurs  qu’il  faut 
rapponer  le  fénatus  - confulte , par  le- 
quel l’empereur  Claude,  efclave  de  fes 
affranchis,  fit  ordonner  que  les  juge- 
mens  des  procurateurs  feraient  exécu- 
tés comme  les  jugement  de  l’empereur 
même. 

Tous  les  diSérends  qui  naiifoient  au 
fujet  du  fife,  étoient  portés  au  tribu- 
nal des  procurateurs  qui  en  étoient  les 
juges  dans  leur  province.  Cette  char- 
ge , qui  étoit  un  démembrement  de  cel- 
le de  quefleur , fervit  de  frein  à l’avi- 
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dite  des  gouverneurs , qui  n’oferent 
plus  faire  des  cunciillions  aulH  violentes 
qu’auparavanc,  dans  la  crainte  que  l’em- 
pereur n’en  rûc  informé'  par  ces  nou- 
veaux officiers. 

PROCUR.ATIOX,  r.f. , .MANDAT 
0/1  MANDEMENT,  Il  tn.,Jurifp. , clf 
un  aefe  par  lequel  celui  qui  ne  peut 
vaquer  lui. même  à les  atiàires,  foie 
pour  caufe  d’abfencc  , indifpulition  ou 
autre  empêchement , donne  pouvoir  à 
un  autre  de  le  faire  pour  lui , comme 
s’il  étoit  lui- même  prefent.  v.  Mandat 
& Mandataire. 

Procuration,  Droit  chhoh.  Nous 
prenons  ici  le  mut  de  procuration  pour 
un  droit  utile  qui  fc  paye  aux  évê- 
ques  en  villtc,  fous  le  nom  de  procu- 
ration. 

On  appelle  droit  de  procuration  une 
certaine  fomme  d’argent,  ou  une  quan- 
tité de  vivres  que.  les  églilcs  fouriitf. 
fent  aux  évêques  ou  autres  fupérieurs 
dans  leurs  vifites  : Procurationes  quaji 
tcclefijt  ipft  epifeopum  procurent , alant , 
tueantur.  On  rcconnoit  dans  l’hilfoire 
eccléfialfique  beaucoup  de  variation 
dans  l’exercice  de  ce  droit.  L’origine 
en  ell  fondée  fur  la  reconnoifTance  que 
les  églifes  du  diocefe  doivent  à leur  paf- 
teur , quand  il  prend  la  peine  de  les 
aller  viliter.  C.  plaçait  lo.  q.  i.  Quel- 
ques auteurs  ont  dit  que  les  évêques 
des  premiers  (ieclcs  du  chrillianifme , 
unique  maîtres  des  revenus  de  leurs 
glifcs  , les  employoient  il  bien , qu’ils 
fe  réfervoient  à peine  de  quoi  vivre  i 
de  forte  qu’il  falloir  les  défrayer  quand 
ils  alloierit  viliter  leurs  diocefes  , & 
après  leur  mort,  les  enterrer  aux  dé- 
pens du  publie  i mais  quoiqu’il  en  foit, 
il  elf  parlé  de  ce  droit  dans  le  ch.  con- 
qun-ente  Je  q§tc.  ord.  c.  cum  ex  ojpcii , 
de  prafeript.  Sc  dans  plulieurs  chap.  du 
titre  aux  décrétales , de  cetijtbut , où  fc 


trouvent  rapportés  ces  Pages  règlemens 
des  troillcme  & quatrième  conciles  de 
Latran , touchant  l’exadion  de  ce  droit, 
de  la  part  des  évêques  & autres  fupé- 
rieurs. C.  cu?n  Apojiolus  eod.  Le  pape 
benoit  Xll.  en  ht  dans  la  fuite  un  plus 
étendu,  qui  hxoit  le  droit  de  procura- 
tion & le  fubfide  charitatif  dans  tous 
les  pays  de  la  chrétienté.  C’eft  l’extra- 
vagante , vas  eleclionit , de  cenfil/us,  exac- 
tionibus  ^ procur.  Les  légats  partici- 
poient  aulR  au  droit  de  procuration  , & 
les  provinces  où  ils  étoient  envoyés , 
étoient  obligées  de  .les  défrayer  : cet 
ufiige  fublilte  encore  dans  certains  can- 
tons. 

En  matières  eccléfialliqucs  rien  n’em- 
pêche qu’un  collateur  ne  falfe  procura- 
tion à une  perfonne,  pour  qu’elle  con- 
féré en  fa  place  les  bénéfices  qui  font  à 
fa  collation  ; qu’un  bénéficier  ne  conIH- 
tue  également  un  procureur , pour  fe 
démettre  de  fou  bénéfice  ou  pour  les 
réfigner  en  faveur.  C’eft  même  l’ufage 
que  les  démitlions  ou  rélignations  ne 
fe  falTent  que  par  le  miniftere  d’autrui. 
Mais  l’on  demande  fi  l’on  peut  confti- 
tuer  pour  procureur  un  laïc  ? On  ré- 
pond qu’on  le  peut , même  pour  pren- 
dre pod'elllon  d’un  bénéfice,  C.  I.  de  pro^ 
car.  in  6°.  quoiqu’il  foit  plus  décent  & 
même  plus  d’ufage  de  foire  remplir  cet- 
te derniere  formalité  par  un  eccléfiafti- 
que.  Mais  un  laïc  ne  fauroit  être  conf- 
titué  procureur  pour  procéder  & déli- 
bérer dans  les  éledlions  canoniques. 

Procuration  ad  refiguandum  i c’eft  un 
ufage  très-ancien  , de  ne  réfigner  les 
bénéfices  que  par  procureur.  La  prin- 
cipale raifon  qu’on  donne  de  cet  ufoge 
eft  , que  fi  le  titulaire  réfignoit  fon 
bénéfice  par  lui  - même  , quelqu’un 
pourroit  l’impétrer  comme  vacant  par 
ccifion , tandis  que  le  procureur  d’un 
tcllgiianc  ne  fe  démet  pas  du  béné- 
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fice  , ou  ne  fait  pour  cela  aucune  dé- 
marche qui  ne  foit  en  même  tems  ac- 
compagnée des  proviïîons  qui  font  cef- 
(èr  la  vacance. 

Ces  procurations  qu’on  appelle  adre- 
fignandiim,  & fouvcnt  du  nom  même 
de  rifignation  pour  abréger , ont  tou- 
jours lieu  devant  le  pape.  Les  réflgna- 
tions  perfonnellcment  faites,  ne  lont 
employées  que  quand  elles  font  pures 
& (impies  devant  l’ordinaire,  encore 
prend-on  au(li  communément  en  ce  cas 
la  voie  de  la  procuration. 

Comme  la  procuration  ad  rejîgnan- 
dum , eft  le  fondement  de  la  réligiia- 
tion,  foit  en  faveur,  foit  pure  & (im- 
pie , ou  pour  caufe  de  permutation , 
on  doit  y rapporter  tout  ce  qiiiell  dit 
fous  ditférens  mots  , des  réglés  que  l’on 
a établies  pour  obvier  aux  fraudes  dans 
cet  aéfe  important.  (D.M.) 

PROCURATRICE,  f.  f.,Jurifpr., 
fe  dit  d’une  femme  ou  fille  qui  cil  char- 
gée de  la  procuration  ou  mandat  de 
quelqu’un,  v.  Mandat  , Procura- 
tion , Procureur. 

PROCUREUR  ou  PROCUREUR 
POSTULANT,  C m. , Jurifp.,  ell  un 
officier  public , dont  la  fonâion  ell  de 
cumparoitre  en  jugement  pour  les  par- 
ties , d’inftruire  leurs  caufes , in(bn- 
ces  & procès , & de  défendre  leurs  in- 
térêts. 

On  les  appelloit  chez  les  Romains 
eogni tores jiiris feu  procuratores ; cepen- 
dant Afeonius  difiingue  entre  procura- 
tor  & cogttitor  i félon  lui , procurator 
étoit  celui  qui  fe  chargeoit  de  la  dé- 
fenfe  d’un  abfent , au  lieu  que  cognitor 
étoit  celui  qui  fe  chargeoit  de  la  caufe 
d’une  perfonne  en  fa  préfcnce,  &fans 
aucun  mandement  ou  procuration. 

On  les  appelloit  auBi  vindices , quafi 
qui  alteriut  caufam  vindicandam  fufei- 
fitbant. 

Tome  XL 


Par  l’ancien  droit  romain,  il  n’étoit 
permis  qu’en  trois  cas  d’agir  par  pro- 
ettreur-,  favoir,  pour  le  peuple,  pour 
la  liberté , & pour  la  tutelle. 

La  loi  hojlilia  avoit  en  outre  permis 
d’intenter  l’adion  de  vol  au  nom  de 
ceux  qui  étoientprifonniersde  guerre, 
ou  qui  étoient  abfcns  pour  le  fervice 
de  l’Etat , ou  qui  étoient  fous  leur 
tutelle. 

(Mais  comme  il  étoit  incommode  de 
ne  pouvoir  agir , ni  de  défendre  par  au- 
trui , on  commenta  à plaider  par  le  mi- 
nillere  d’un/iroarrem-ou  mandataire  ad 
negotia , de  même  qu’il  étoit  permis  au 
mineur  de  plaider  par  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur, ce  qui  fut  confirmé  par  Jufti- 
nien  en  fes  inllitutes,  de  iis  per  quot 
agere  pojfumus. 

Il  y eut  un  tems  Ibus  les  empereurs 
où  les  orateurs  étoient  feuls  chargés  de 
l’initrudion  des  alfaircs  & de  la  plai- 
doirie. 

Dans  la  fuite , on  introduifit  l’ufage 
des  procureurs  ad  negotia , qui  compa- 
roifioient  en  jultice  pour  la  partie  : leur 
minidere  étoit  d’abord  gratuit;  mais 
comme  il  s’établit  des  gens  qui  faifoient 
profefllon  de  folliciter  les  anaires  pour 
les  parties,  on  leur  permit  de  convenir 
d’un  falaire. 

Ces  procureurs  n’étoient  point  offi- 
ciers publics , c’étoient  des  mercenai- 
res tirés  d’entre  les  efclaves , qui  fai- 
lôient  feulement  la  fondlion  de  follici- 
teurs  auprès  des  juges  , & qui  indrui- 
foieiit  les  parties  de  ce  qui  fe  palToit  : 
c’ed  pourquoi  il  ne  faut  pas  s’étonner 
(î  les  empereurs  ont  parlé  de  cette  fonc- 
tion comme  d’un  minidere  vil  ; cela  n’a 
point  d’application  aux  procureurs  en 
titre,  dont  la  fondion  ell  totalement 
différente  de  celle  de  ces  procureurs  ou 
mandataires,  qui  n’étoient  vraiment  que 
des  fervitcur»  ou  folliciteurs  à gages. 

Ooo 
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Les  formalites  judiciaires  s’etant  mul- 
tipliées , il  y eut  des  perfonnes  vcrlees 
dans  le  droit  & dans  la  pratique  qui 
s’adonnèrent  feulement  à inliruire  les 
aifaircs,  & pour  les  diftinguerdespro- 
CHre/u-r  mandataires  , agens  ou  follici- 
teurs , on  les  appella  cognitores  jtiris , 
comme  qui  diroit  experts  en  droit  & 
en  matière  de  caufes  , & par  abbrévia- 
tion  on  les  appella  cognitores  fimplement} 
on  les  qualiBoic  aulfi  de  domini  litiiim, 
comme  étant  les  maîtres  de  rinlirudtion 
d’une  .affaire , ceux  qui  préfldent  à l’inf- 
truélion. 

Le  procureur  en  acceptant  la  défenfe 
de  fon  client , quand  même  ce  ne  feroit 
que  tacitement , s’oblige  à l’exécuter , & 
aux  dommages  & intérêts  que  le  client 
pourroit  (bulfrir  de  l’inexécution  par  la 
faute  du  procureur. 

Par  exemple , fi  j’ai  envoyé  des  piè- 
ces à un  procureur  pour  former  pour 
moi  une  oppofition  au  décret  d’un  hé- 
ritage qui  fe  pourfuit  dans  fa  jurifdic- 
tion  I ce  procureur , qui  en  les  rete- 
nant , cfi  cenfé  s’être  tacitement  chargé 
du  mandat,  efi  tenu  des  dommages  & 
intérêts  que  j’ai  fouiferts , par  la  perte 
que  j’ai  faite  de  mes  hypotheques,  fau- 
te par  lui  de  l’avoir  exécuté,  & d’avoir 
formé  pour  moi  l’oppofition  qu’il  s’é- 
toit  facilement  chargé  de  former. 

Pareillement , fi  j’ai  envoyé  des  piè- 
ces à un  procureur  pour  donner  en  mon 
nom  une  demande",  le  procureur,  qui 
en  retenant  mes  pièces , efl  cenfé  taci- 
tement avoir  accepté  mon  mandat , & 
a négligé  de  la  donner,  fera  tenu  des 
dommages  & intérêts  réfultans  de  ce 
que  mon  aélion  s’ell  preferite,  faute 
par  le  procureur  de  l’avoir  intentée. 

Le  procureur  qui  s’eft  chargé  de  la 
pourfuitc  d’une  demande  que  j’ai  in. 
tentée  contre  quelqu’un,  fe  charge  ta- 
citement de  défendre  aux  demandes  m- 


cidentes  qui  feront  formées  contre  moi 
dans  le  cours  de  l’inlfancc  fur  cette 
demande  ; l’obligation  de  défendre  à 
ces  demandes  incidentes , elf  une  fuite 
néceifaire  de  celle  de  pourfui»re  ma 
demande  : Æqnum  Frjetori  vifum  ej}  ewn  -• 
qui  alicujus  mutine  Proenrator  experitur, 
euindem  etiam  defenfionem  fufeipere.  L. 

JJ.  §.  4,  ff  Of  Procur. 

La  fécondé  obligation  du  procureur 
envers  fon  client  , elf  de  lui  rendre 
compte  de  la  geftion,  & de  lui  remettre 
ce  qui  en  ell  provenu  -,  ce  qui  confille 
à foumettre  à l’examen  de  fon  client , 
la  procédure  qu’il  a tenue  en  exécu- 
tion de  fon  mandat , & à remettre  à 
fon  client  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure , & tous  les  jugemens  qu’il  a le- 
vés , à la  charge  par  le  client  de  lui  payer 
préalablement  fes  débourlés  & falaires. 

L’obligation  que  le  procureur  cou-  • 
traéle  de  rendre  compte  de  fa  geifion , 
renferme  celle  d’indemnifer  fon  client  du 
tort  qu’il  lui  a caufé  par  fi  faute,  par 
quelque  défaut  de  procédure  j car  le 
principe  général  tiré  de  la  loi  i J.  Cod. 

Mand.  où  il  eftdit:  A Procuraiore  do- 
lum  Çÿ  omnein  culpam  pr.tjimdant  ej}e , 
juris  autoritate  nianifejlé  declaratur  j & 
cet  autre , Imperitia  ctdpee  mnumera- 
tur.  L.  tj2.  ft.  De  Peg.  Jur.  ne  com- 
prennent pas  moins  les  procureurs  ad 
lites , que  les  autres. 

Par  exemple,  fi  j’ai  chargé  un  procu- 
reur de  pourfuivre  pour  moi  une  fai- 
fie  réelle  d’un  héritage,  & que  fur  une 
oppofition  formée  contre  mon  décret 
à tin  d’annuller , onoppofe  quelque  dé- 
faut de  procédure  pour  le  faire  décla- 
rer nul , je  peux  mettre  en  caufe  le  pro- 
cureur pour  répondre  de  fa  procédure, 

& fi  le  décret  eft  déclaré  nul , il  doit 
être  condamné  envers  moi  aux  domma- 
ges & intérêts  que  je  fouifre. 

Le  mandat  ad  lites  produit  aufil , de 
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mime  que  les  autres  mandats , une  obli- 
gation qu’on  appelle  obligatio  contraria 
mandati,  par  laquelle  le  client  qui  eli 
le  mandant,  s’obligea  payer  à fun/ro- 
ciireitr  fes  falaires  ; & à le  rembourfer 
des  débourrés  q^u’il  a faits  pour  la  pogr- 
fuite  ou  la  déicnfe  de  l’atfaire  ; & de 
cette  obligation  du  client , naît  l’aélioa 
contraria  mandati,  que  le  procureur  a 
contre  lui  pour  s’en  faire  payer.  i 

Lorfque  le  procureur  a été  chargé  au- 
trement que  par  une  procuration  pallee 
devant  notaires , il  ne  peut  acquérir 
d'hypotheque  fur  les  biens  de  fou  client 
pour  fes  falaires  & débourfés , que  du 
jour  de  la  condamnation  qu’il  a obtenue 
contre  lui. 

Lorfqu’un  procureur,  à qui  fes  (àlaires 
& les  débourfés  qu’il  a faits  dansl’inlian- 
ce  pour  fon  client, font  dûs  par  fon  client, 
a obtenu  pour  fan  client  un  jugement  de 
condamnation  de  dépens  contre  l’autre 
partie  i le  procureur  eft  fondé  à deman- 
der la  diftradion  à (on  profit  de  la  con- 
damnation de  dépens  adjugée  à fa  partie 
pour  s’en  faire  payer  pur  la  partie  con- 
damnée. 

Cette  diftradion  eft  un  tranfport  que 
le  client,  au  profit  de  qui  le  juge- 
ment eft  rendu  , eft  cenle  faire  à Ion 
procureur , de  la  créance  qu’il  acquiert 
contre  la  partie  condamnée  par,  cette 
condamnation  de  dépens;  & ce  tranA 
port  eft  fait  par  le  client  à fon  proctc. 
reur,  pour  s’acquitter  envers  lui  det 
dits  dépens , dont  il  lui  eft  débiteur. 

. Comme  le  client  ne  pourroit,  làns 
injuftice , refufer  ce  tranfport  à fon  pro- 
cureur , le  juge  peut , fans  le  confente- 
ment  du  client , prononcer  cette  dif. 
tradlion  au  profit  du  p'ocureur}  car  il 
peut  fuppléer  un  cojiifentement  qui  ne 
peut  être  refufé  fans  injuftice. 

Si  le  procureur  avoit  été  payé  d’une 
partie  de  fes  frais  pendant  l’inftance  par 


fon  client,  il  ne  pourroit  obtenir  la  dit 
tradlion  à fon  profit  de  la  condainnatioa 
de  dépens , que  jufqu’à  concurrence  de 
ce  qui  lui  reliera  dû. 

Lorfque  le  jugement  qui  contient  une 
condamnation  de  dépens  & la  dillrac- 
tion  au  profit  du  procureur  eft  contra.. 
didloire  , le  procureur  eft , par  le  juge- 
ment même  du  jour  & dès  l’inftant  qu’il 
eft  rendu , faifi  de  la  créance  qui  rç. 
fuite  de  la  condamnation  de  dépens, 
contre  la  partie  condamnée  ; car  la  par- 
tie condamnée,  qui  en  eft  la  débitri- 
ce , étant  partie  dans  le  jugement  qui 
contient  & la  coridamnatipn  & la  dit 
tradlion,  cela  équipolleà  uneacce|>t^ 
* tion  de  fa  part  du  tranfport  de  la  crean- 
ce de  dépens. 

Lorfque  le  jugement  eft  par  défaut, 
les  jugemens  par  défaut  n’ayant  d’effet 
que  du  jour  qu’ils  font  lignifiés , la  dit 
tradlion  qui  eft  faite  au  profit  du  pro- 
cureur , n’a  d’effet  que  du  jour  de  la 
lignification  du  jugement  ; mais  la  con- 
damnation de  dépens  n’ayant  pareille- 
ment lieu  que  de  ce  jour , la  condam- 
nation de  dépens  ne  précédé  que  d’un 
inftant  de  raifon  la  diftradlion  qui  en 
cil  faite  au  profit  du  prooimo',  de  mê- 
me que  dans  le  cas  auquel  le  jugement 
eft  contradidloire. 

Lorfque  celui  qui  eft  condamné  en- 
vers moi  aux  .dépens  dont  mon  procu- 
reur a obtenu  la  diftradlion , étoit  avant 
la  condamnation  , mon  créancier  d’une 
fomme  liquide,  peut-il  oppolèr  la  com- 
penfation  de  cette  fomme  à mon  procu- 
reur qui  le  pourfuit  pour  le  payement 
des  dépens  dont  il  lui  a été  fait  diftrac- 
tion'd  II  femble  qu’il  eft  en  droit  de  lui  op- 
pofer  cette  compenfatiun  ; car  la  diftrac- 
tion'qui  a été  faite  au  profit  de  mon  pro- 
cureur de  la  condamnation  de  dépens, 
ne  fait  autre  chofe  que  le  fubroger  à ma 
créance  que  j’acquiers  par  la  condamna- 
Ooo  2 
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tion  de  dépens  contre  la  partie  qui  e(l 
condamnée  envers  moi  ; mon  procureur 
eft  mis  & fubrogé  en  mes  droits  par  la 
diftradion  qui  cft  flûte  à mon  profit  s 
or  c'efi  un  principe  que  celui  qui  ell  aux 
droits  de  quelqu’un , ne  peut  avoir  plus 
de  droit  que  celui  aux  droits  duquel  il 
cft  : (lUi  alterius  jure  utitur,eodem  jure  uti 
debet  i de  même  donc  que  je  n’eulTe  pu 
me  difpenfer  de  la  compenfation  de  la 
fomme  liquide  dont  j’étois  débiteur  en- 
vers la  partie  qui  a été  condamnée  en- 
vers moi  dés  avant  la  condamnation,  de 
même  mon  procureur  qui,  parladiftrac- 
tion  qu’il  a obtenue , ne  fait  qu’exercer 
mes  droits,  ne  peut  pareillement  fe  difi. 
penfer  de  foulirir  cette  compenfation 
en  vain  oppo^eroi^on  que  la  diftradfion 
ayant  été  prononcée  par  le  même  ju- 
gement que  la  condamnation  de  dépens, 
cette  condamnation  n’a  pas  fubllfté  en 
ma  perfonne,  & n’a  pu  par  conféquent 
founrir  la  compenfation  de  la  fomme 
dont  j’étois  débiteur  envers  la  partie 
qui  a été  condamnée  aux  dépens  en- 
vers moi } car  on  ne  peut  difeonvenir 
que  la  créance  réfultante  de  la  condam- 
nation de  dépens,  prononcée  envers 
moi , ait  fubllfté  en  ma  perfonne  au 
moins  pendant  un  inftant  de  raifon  i or 
la  compenfation  fe  faifant  ipfo  jure,  il 
fuffit  que  cette  créance  ait  fubllfté  en 
ma  perfonne  pendant  un  inftant  de  rai- 
ibn , pour  que  la  compenfation  fe  foit 
faite  avec  la  fomme  dont  j’étois  débi- 
teur; ces  raifons  paroiflent  très-fortes 
& prifes  dans  les  principes.  (P.O.) 

Procureur,  Droit  des  gens  i 
c’eft  une  perfonne  chargée  de  la  pro- 
curation d’autrui , & qui  traite  en  Ton 
nom. 

Lorfqu’un  procureur  exécute  de  bon- 
ne foi  fa  commifllou , & fuivant  les  or- 
dres que  nous  lui  avons  donnés,  nous 
fommes  obligés  d’approuver  & de  ra- 


tifier ce  qu’il  a fait  pour  nous  & en  no- 
tre nom. 

Il  faut  remarquer  fi  le  pouvoir  du 
procureur  s’étend  jufqu’à  la  parfaite 
conclufion  de  la  convention  , ou  fi  le 
maître  s’eft  réfervé  l’approbation  & la 
ratification  de  la  convention.  Il  faut 
favoir  aulfi  fi  le  cas  demande  que  lepro- 
curettr  déclare  jufqu’où  fon  pouvoir  s’é- 
tend , fur-tout  lorfque  la  négociation  eft 
compliquée,  & fi  la  perfonne  avec  qui 
le  procureur  doit  traiter , a pu  en  être 
informé  au  jufte,  fans  être  trompé. 

Ces  remarques  nous  mènent  naturel- 
lement aux  réglés  fuivantes.  „ i“.  Ce- 
„ lui  qui  conftitue  duement  un  procu. 
„ reur  par  une  procuration  générale, 
„ en  le  chargeant  de  finir  les  conven- 
„ tions , eft  obligé  de  ratifier  tout  ce 
„ que  fon  procureur  a fait , & les  con- 
„ ventions  font  valables  , de  telle  foi 
„ qu’il  les  exécute  ; pourvu  qu’il  n’y 
„ ait  point  de  collufion  entre  le proctu 
„ reur  & la  perfonne  avec  qui  il  a été 
„ chargé  de  traiter  ”.  Je  dis , de  telle  foi 
qu’il  les  exécute;  parce  que  je  ne  puis 
pas  approuver  la  reftridion  que  quel- 
ques jurifconfultes  y apportent,  pour 
obliger  le  maître  à ratifier  la  conven- 
tion , favoir,  que  le  procureur  l’ait  exé- 
cutée de  bonne  foi.  Car  en  fuppofane 
qu’il  n’y  ait  point  de  collufion  entre  les 
parties  contrariantes  , fi  le  procureur 
trahit  les  intérêts  de  fbn  maître , pour, 
quoi  la  convention  ne  feroit  - elle  pas 
valable  ? Seroit-il  jufte  que  la  perfonne 
qui  a traité  avec  fe  procureur , fût  la 
dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  & de 
l’imprudence  du  maître  qui  a confié  fes 
intérêts  à une  perfonne  dont  il  ne  con- 
noiflbit  pas  le  mauvais  caraderei'  Ainfi 
un  négociant  eft  refponfable  de  tout  ce 
que  fes  fatfteurs  ou  fes  commis  font  en 
fon  nom , dés  qu’il  les  en  a auiorifès  ; 
de  même  un  maiue  de  navire , pour  te 
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fait  de  Tes  patrons , &c.  ils  ibnt  obligés 
de  ratifier  ce  qui  a été  traité  avec  leurs 
prépofcs.  Ainfî  ils  répondent  du  fait , 
du  dol,  & des  tromperies  de  leurs  gens. 
Æqnum  prMori  vifiini  eji,  ficuti  commoda 
fenthims  ex  aSu  inJUtorum , ita  etiam 
obtigayi  nos  ex  conSyaSibtis  ipfoyum  Çÿ 
convenir i.  L.  I.  ff.  de  inJUt.  a&.  Mais 
s’il  y a eu  de  la  collufion  entre  \epyocu. 
reiiy  & la  partie  contradlante , la  con- 
vention eft  nulle;  car  alors  la  partie 
contradlante  avec  le  procureur  fc  rend 
indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mau- 
vaifefbi.  Ainfi,un  marchand  qui  reqoic 
des  marchandifcs  d’une  maifon  dont  le 
commis  e(l  un  coquin , qui  ne  les  int 
crit  pas  dans  les  livres , pour  en  tirer 
pour  fon  propre  ufage  la  valeur,  ce  mar- 
chand , dis  - je , connoiiTant  la  mauvai- 
fe  foi  du  commis  , & recevant  la  mar- 
chandife,  fans  en  donner  a^is  à (bn  maî- 
tre, pour  l’avoir  peut-être  meilleur 
marché , cfi  tenu  à la  rellitution. 

a'.  „ Si  le  maitre  s’eft  réfervé  le  pou- 
„ voir  de  confirmer  & de  ratifier  la 
„ convention  faite  par  fon  proatreur  , 
„ la  convention  n’entre  en  vigueur 
„ qu’après  la  ratification  C’eft  ici 
où  il  faut  appliquer  la  diflinélion  que 
les  Romains  faifoient  entre  les  mots 
fxdia  & fponfio.  Ils  fe  fervoient  du  pre- 
mier terme  pour  marquer  une  conven- 
tion valide,  parce  qu’elle  étoit  ratifiée 
par  le  fuuverain  ou  par  le  maître:  Sc 
ils  faifoient  ufage  du  fécond  pour  ex- 
primer une  convention  faite  par  proat- 
reur, fans  la  ratification  néceflkire  du 
maître , & pour  cela  nulle  en  cas  que  le 
maître  refufàt  ou  négligeât  de  la  rati- 
fier. Le  fimple  fîlence  du  maître  ne 
peut  pas  être  pris  pour  une  ratification,à 
moins  qu’il  ne  foit  accompagné  de  queU 
qu’adîc  ou  de  quelqu’autre  circonlfance, 
qui  ne  puilTe  vraifemblabiement  fouf- 
frir  d’autre  explication,  v.  Traité. 


J*.  „ Enfin,  fi  la  convention  deman- 
„ de  que  l’on  fâche  au  julfe  le  pouvoir 
a du  procureur  , & que  la  perfonne 
„ avec  qui  le  procureur  doit  traiter  ne 
„ peut  le  favoir  autrement  que  par  le 
„ maître  ou  le lui -même  ; fi 
a ceux  - ci  négligent  de  l’en  informer, 
„ la  convention  efi  valide,  quand  mè- 
„ me  le  proatreur  auroit  paflé  les  bor- 
„ nés  de  fon  pouvoir  ”.  Car  le  proat- 
reur eft  cenfé  avoir  tout  le  pouvoir  né- 
ceifuire  de  traiter:  & comme  ce  n’ed 
pas  à la  perfonne  avec  qui  il  traite,  à 
lui  fixer  les  bornes , il  n’efi  pas  obligé 
par  confequent  de  les  connoître , fi  on 
les  lui  cache.  C’efl  pourquoi  dans  les 
traités,  les  minières  des  puüTances  con- 
traéînntes  ont  des  ordres  connus  qu’ils 
produifent , afin  que  les  parties  con- 
traAantes  puiiTent  compter  lùrement 
fur  ce  que  l’on  auroit  conclu  avec  une 
perfonne  qui  agit  au  nom  d’une  autre; 
car  il  auroit  toujours  lieu  d’appréhen- 
der que  Tes  infiruâions  fecrettes  ne 
fulTent  différentes  des  ordres  connus  , 
ou  que  les  maîtres  u’accufalTent  leurs 
procuratrs  d’avoir  pafle  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  lorfqu’ils  ne  trouveroient 
pas  à propos  de  ratifier  une  convention 
ou  un  traité.  (D.  F.) 

Procureur  confiitui,  JuriJpr.  , eft 
celui  qui  eft  établi  par  quelqu’un  pour 
le  repréfenter. 

On  entend  auffi  quelquefois  par-lâ  un 
procureur  ad  lises  , lorfqu’il  s’elî  confti- 
tué  en  vertu  du  pouvoir  à lui  donné, 
c’eft-â-dire  qu’il  a fait  lignifier  un  aéfe 
d’occuper  par  lequel  il  déclare  qu’il  eft 
procurntr  pour  un  tel,  & qu’il  a charge 
d’occuper. 

Le  preettrettr fifcal,  eft  un  officier  éta- 
bli par  un  feigneur  haut- jufticier,  pour 
ftipuler  fes  intérêts  dans  fa  juftice , & 
y faire  toutes  les  fondîions  du  minifte- 
re  public.  On  l’uppellejîyco/,  parce  que 
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les  feignenrs  hauts-jufliciers  ont  droit 
de  fifc,  c’e(l-à-dire  de  confifcation  à 
leur  profit , & que  leur  procureur  veil- 
le i la  confervation  de  leur  fifc  & do- 
maine. 

Le  feigneur  plaide  dans  fa  jufiice  par 
le  miniftere  de  fon  procureur  jifcat,  com- 
me le  roi  plaide  dans  les  cours  par  Tes 
procureurs  généraux , & dans  les  autres 
jufiiees  royales  par  le  procureur  du  roi. 

Quand  il  y a appel  d’une  fentencc  où 
le  procureur  fifcal  a été  partie , fi  c’eft 
pour  le  feigneur  qu’il  llipuloit , c’elt  le 
feigneur  qu’on  doit  intimer  fur  l’appel, 
& non  le  procureur  fifcal  ; mais  fi  \e  pro- 
cureur fifcal  n’a  agi  que  pour  l’intérêt 
public , on  ne  doit  intimer  que  le  procu- 
reur du  roi. 

Le  procureur  général  : on  donnoit 
autrefois  cette  qualité  en  France  à tous 
' les  procureurs  ad  lites  i on  les  furnom- 
muit  généraux  pour  les  diltingucr  du 
procureur  du  roi,  lequel  n’employoitfon 
minilierc  que  dans  lescaufes  où  le  roi, 
le  public  & l’églifc  avoient  intérêt,  au 
lieu  que  les  procureurs  ad  lites  peuvent 
polluler  pour  toutes  les  parties  qui  ont 
recours  à eux. 

Dans  la  fuite  le  titre  de  procureur  gé- 
néral a été  adapté  feulement  au  procu- 
reur du  roi  au  parlement;  il  a aulli  été 
communiqué  aux  procureisrs  du  roi  dans 
les  autres  parlemcns , & même  à ceux 
des  autres  cours  fouveraines. 

Le  roi  ne  plaide  point  en  fon  nom  , 
il  agit  par  fon  procureur  général , comme 
la  reine  agit  par  le  lien. 

Le  procureur  général  peut  porter  lui- 
même  la  parole  dans  les  alfaircs  où  fon 
minillere  efi  néccifaire  ; mais  ordinaire- 
ment ce  font  les  av'ocats  généraux  qui 
parlent  pour  le  procureur  gétiéral  du 
roi , lequel  fe  referve  de  donner  des 
conclufions  par  écrit  dans  les  affaires 
criminelles , dans  les  affaires  civiles  qui 


font  fujettes  ü communication  au  par- 
quet. 

Ses  fubfiituts  lui  font  au  parquet  le 
rapport  des  procès  dans  lefqucls  il  doit 
donner  des  conclufions. 

Les  enregittremens  d’ordonnances , 
édits , déclarations  & lettres  - patentes  , 
ne  fe  font  qu’après  avoir  oui  le  procu. 
reur  géstéral  ; & c’ell  lui  qui  eft  chargé 
par  l’arrêt  d’enregiftrement  d’en  en- 
voyer des  copies  dans  les  bailliages  & 
fénéchauifées , & autres  fiéges  du  ret 
fort  de  la  cour. 

Dans  les  matières  de  droit  public , le 
procureur  géstéral  fait  des  réquifitoires 
à l’effet  de  prévenir  ou  faire  réformer 
les  abus  qui  viennent  à fa  connoiffance. 

Les  procureurs  du  roi  des  bailliages  & 
ienéchauffées  n’ont  vis-à-vis  de  lui, 
d’autre  titre  que  celui  de  fes  fublfituts  ; 
il  leur  donne  les  ordres  convenables 
pour  agir  dans  les  chofes  qui  font  de 
leur  miniflere , & pour  lui  rendre  comp- 
te de  ce  qui  a été  fait. 

Aux  rentrées  des  cours,  c’eft  lepro- 
curetor  géstéral  qui  fait  les  mercuriales 
tour  à tour  avec  le  premier  avocat  gé- 
néral. 

* Le  procureur  ntsssiiutn  hostorusn  eft 
celui  à qui  quelqu’un  a donné  une  pro- 
curation générale  pour  faire  toutes  fes 
affaires. 

Les  dodeurs  ont  coutume  d’en  dit 
tinguer  deuxcfpeces;  fçavoir,  les  pro- 
cureurs  osnniusn  bostorutn  fissipliciter , & 
les  procureurs  osstnitisn  bostorum  cttssi  U- 
berit.  Ils  appellent />ro«<re«(r  ontstiutnbo- 
siorusn  fissipliciter  , celui  dont  la  procu- 
ration porte  fimplement  que  le  man- 
dant le  charge  de  toutes  fes  affaires..  Ils 
appellent  procureur  cusn  liber.i,  celui 
donc  la  procuration  porte  que  le  man- 
dant lui  confie  la  libre  adminiftration  de 
fes  affaires , & lui  donne  une  encicre 
liberté  de  faire  , par  rapport  à fes  af- 
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faires , tout  ce  qu’il  jugera  à - propos. 

Ils  prétendent  que  le  pouvoir  de  ces 
procitrtms  cum  liberû  ell  beaucoup  plus 
étendu  que  celui  des  procureurs  om- 
mum  bonoritm  Jimpliciter , & que  la  dif- 
férence de  leur  pouvoir  conlllfe  princi- 
palement en  ce  que  le  procureur  out- 
nium  bouorum  Jîmpliciter  , n’a  le  pou- 
voir de  vendre  que  les  fruits  des  récol- 
tes & les  chofcs  péritfables , au  lieu  que 
le  procureur  cion  liberû  a le  pouvoir  d’a- 
liéner. 

Ils  fondent  principalement  leur  dif- 
tinélion  fur  les  loix  ^8  & 63  , ff.  de pro- 
atrat.  La  loi  63  n’accorde  au  p)-oc«r«(r 
omniutn  bouorum  le  pouvoir  d’aliéner , 
fi  ce  n’cd  les  chofes  périfTables  & les 
fruits  des  récoltes  : procurator  totoriim 
bouorum  res  domini  neque  mobiles  vel  im- 
mobiles neque  fervos  fine  fpeciali  domini 
mandato  alienare  potefi  , nifi  fru&us  mit 
alias  res  qtut  facile  corrumpi  pojfunt.  d. 
L.  63. 

Au  contraire  la  loi  58  paroit  accor- 
der au  procureter  cum  liberû , le  pouvoir 
d'aliéner  : procurator  cui  generaliter  li- 
béra adminiflratis  rerum  commijfa  efi  , 
potejl  exigere , aliud  pro  alio  permutare. 
d.  L.  58>  fed  & id  quoque  ei  mandari 
videturut  folvat  creditoribus.  L.  ^9.  La 
loi  9 , $.  4 , ff.  de  acquir.  rer.  dominio  , 
paroit  aulfi  accorder  ce  pouvoir  au  pro- 
cureur  cum  libéra  ; il  y eft  dit  : fs  cui  li- 
béra negotiorum  adminijlratio  ab  to  qui 
peregre  proficifeitur  permijfa  fuerit , ^ 
is  ex  negotiis  rem  veudiderit  è?  tradide- 
rit , facit  eam  accipientis. 

JulHnien  s’exprime  dans  les  mimes 
termes  au  titre  des  inftitutes , de  rer. 
divis , §.  43. 

Cette  dilHnélion  des  procureurs  om- 
nium bonorum  fimpliciter , St  des  procu- 
reurs cum  liberû,  quoique  reçue  par  pref- 
que  tous  les  doéleurs  , a été  rejettée  par 
Duaren,  Doneau  & quelques  autres. 


Vinnius , SeleS.  quafl.  i , 9 , la  combat 
exprofejfo.  Il  foudeat  que  les  termes  de 
procurator  omnium  rerum  , omnium  bo- 
norum, totorum  bonorum i Si  ceux-ci, 
cui  libéra  adminijlratio  rerum  (ou  ne- 
gotiorum) concefa  eji,  employés  dans 
différens  textes  de  droit,  font  entière- 
ment fynonymes  , & que  ces  diilérens 
termes  n’expriment  autre  chofe  qu’un 
procureur  fondé  de  procuration  géné- 
rale i que  ces  termes , par  lefquels  il  e(t 
dit  dans  une  procuration  , que  le  man- 
dant accorde  à fon  proeweur  la  libre  ad. 
minillration  de  fes  affaires , & lui  don- 
ne pouvoir  de  faire,  par  rapport  à fes 
affaires , tout  ce  qu’il  jugeroit  à pro. 
pos , font  des  termes  qui  n’ajoutent  rien 
à ceux  par  lefquels  le  mandant  donne 
fimplement  pou  voir  à quelqu’un  de  gérer 
toutes  fes  affaires , fans  rien  dire  davan. 
tage.  \ 

A l’égard  des  textes  de  droit , par 
lefquels  on  prétend  établir  que  le  pro- 
cureur cum  liberû,  a le  pouvoir  d’aliéner, 
qui  eft  refufe  iu  procureur  omnium  bono- 
rum Jimpliciter  •,  Vinnius  répond  que  ce 
qui  eft  dit  en  la  loi  38  , que  le  procu- 
reur cui  libéra  adminijlratio  concejfa  ejl , 
peut  aliud  pro  alio  permutare , ne  doit 
pas  s’entendre  en  ce  fens , que  ce  procu- 
reur ait  un  pouvoir  indénni  d’aliéner 
à fon  gré  les  chofes  qui  font  partie  des 
biens  dont  il  a l’adminiftration  ; mais 
en  ce  fens , qu’il  peut  faire  feulement 
les  aliénations  qu’exige  l’adminiftration 
qui  lui  eft  confiée  ; en  quoi  Vinnius 
prétend  que  ce />m«m/rn’cft  pas  diffé- 
rent du />roc«r«<r  omnium  bonorum  fim- 
pliciter, à qui  la  loi  63  défend  l’aliéna- 
tion, tant  des  meubles  que  des  immeu- 
bles qui  font  partie  des  biens  dont  il  a 
l’adminiftration  i car  cette  défenfe  n’cft 
pas  abfolue , & elle  doit  s’entendre  avec 
cette  limitation  , fi  ce  n’eft  autant  que 
l’exigera  l’adminiftratiun  des  biens  qui 
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lui  eft  confiée  5 c’eft  pourquoi  la'même 
loi  permet  expreflëmeut  au  procureur 
omniwn  bonorum  la  venie  des  choies 
pcriflables  & des  récoltes. 

A l’égard  de  la  loi  9 , 4 , de  acquir. 

rtr.  Dom.  & du  texte  des  inllit.  au  tit. 
de  rer.  divif.  S-  43  . où  il  elt  dit  que 
celui  ctii  permijfa  ejl  libéra  rerum  admi- 
niftratio , vend  valablement  & trans- 
fère à l’acheteur  la  propriété  des  chofes 
qui  font  partie  des  biens  dont  l’admi- 
nillration  lui  eft  confiée;  Vinnius  ré- 
pond pareillement  que  ces  textes  doi- 
vent s’entendre  non  indiftinélementde 
toutes  les  ventes  que  le  procureur  au- 
roit  laites , mais  de  celles  que  l’adminif- 
tration  dont  il  étoit  chargé  exigeoit  ; 
en  quoi  il  n’a  rien  de  plus  que  le  pro- 
cureur omnium  bonorum  fimpliciter. 

Quoique  les  raifoiis  de  Vinnius  con- 
tre la  diltinâion  ordinaire,  paroilTcnt 
aflez  plaulîbics  , je  n’oferois  pas  néan- 
moins décider  entre  Ton  opinion  & l’o- 
pinion commune  : /eé/on'/  erit  judicium. 

Au  relie,  quand  même  on  admet- 
troit  avec  Vinnius  que  les  termes  em- 
ployés dans  une  procuration  générale, 
par  lelqucis  il  ell  dit , que  le  mandant 
donne  à fon procureur  la  libre  adminit 
tratior:  de  fes  affaires,  & lui  donne 
une  entière  liberté  défaire , par  rapport 
auxdites  affaires , tout  ce  qu'il  jugera  à 
propos  , n’ajoutent  rien  , il  n’elt  pas 
douteux  néanmoins  qu’on  peut  , par 
des  cldufes  moins  vagues  & plus  pré- 
cifes  , étendre  de  pouvoir  que  renfer- 
ment ordinairement  les  procurations 
générales,  de  même  qu’on  peut  aullt  le 
rcllraindre. 

■ Quand  même  une  procuration  gé- 
nérale ne  contiendroit  aucune  claufe 
particulière,  je  crois  qu’elle  peut,  par 
les  circonllances  , recevoir  plus  ou 
moins  d’étendue  ; par  [exemple  , lorll 
que  celui  qui  a donné  à quelqu’un  une 


procuration  générale  pour  gérer  Tes  af- 
faires , demeure  fur  le  lieu  ou  dans  un 
lieu  peu  éloigné  de  celui  où  fe  fait  la 
gellion  de  fes  affiiires,  jepenfe  qu’il  ell 
ordinairement  préfumé  en  ce  cas  n’a- 
voir voulu  comprendre  dans  fa  procu- 
ration générale  , que  fes  affaires  cou- 
rantes & ordinaires;  & que  11  depuis  la 
procuration,  il  furvenoit quelqu’affaire 
extraordinaire  qui  n’eût  pas  été  prévue 
lors  de  la  procuration  , cette  affaire  ne 
devroit  pas  y être  facilement  préfumée 
comprife.  Le  proatreur  omnium  bono- 
rum étant  en  ce  cas  à portée  d’en  inllrui- 
re  le  mandant  avant  que  de  l’entrepren- 
dre , ne  doit  pas  l’entreprendre  fans  en 
avoir  informé , & fans  avoir  reçu  de 
lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial. 

Au  contraire  , lorfque  celui  qui  a 
laifiè  ù quelqu’un  une  procuration  gé- 
nérale , ell  parti  pour  les  illes  de  l’A- 
mérique ou  pour  quelqu’aurre  pays 
éloigné  où  il  doit  faire  un  long  fejour, 
& où  il  n’ell  pas  à portée  de  prendre 
par  lui-même  connoiffance  des  affaires 
qui  lui  furviendroient  pendant  fon  ab- 
fencc  ; en  ce  cas  on  doit  donner  plus 
d’étendue  à fa  procuration , & on  doit 
préfumer  «yi’elle  comprend  non -feule- 
ment fes  affaires  ordinaires,  mais  toutes 
les  affaires  extraordinaires  qui  furvien- 
droient  pendant  Ibn  abfence. 

Une  procuration  générale  comprend 
tout  ce  qui  appartient  é l’adminillration 
des  biens  du  mandant , qui  ell  confiée 
au  procureur  omnium  bonorum,  établi 
par  cette  procuration  ; ce  qui  cil  difpo- 
lltion  plutôt  qu’adminillration,  en  ex- 
cédé les  bornes. 

Suivant  cette  définition,  un  procureur 
omnium  bonorum  peut,  I “.  fai re  des  baux 
à ferme  ou  à loyer  des  biens  du  man- 
dant, ou  les  faire  valoir  par  fes  mains. 

Il  ne  peut  faire  ces  baux  à ferme  ou 
à loyer , que  pour  le  tems  pour  lequel 

il 
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X eft  (f  ufagc  dans  le  pays  de  les  faire  ; 
ce  temps  elt  tout  au  plus  de  neuf  ans. 
Ceux  faits  pour  un  temps  plus  long, 
tiennent  de  l’aliénation  , & excédent  par 
conféquenc  les  bornes  de  l’adininiüra- 
tion. 

Il  y a néanmoins  des  cas  particuliers 
dans  lefquels  je  penfè  que  des  baux  faits 
pour  un  temps  plus  long,  ne  ieroient 
pas  cenies  excéder  les  bornes  de  l’admi- 
niltration  qui  eli  confiée  par  une  pro- 
curation générale  ; tel  ell  le  cas  auquel 
l’objet  du  bail  feroit  un  terrein  inculte 
qu’on  donneroit  pur  bail  à rente,  pour 
être  défriché  & planté  en  vignes  , le 
temps  de  neuf  ans  n’étant  pas  en  ce  cas 
fulhlànt  pour  dédommager  le  preneur 
des  avances  qu’il  elt  obligé  de  faire  dans 
les  premières  années,  fans  en  retirer  de 
fruits  , je  penfe  qu’un  procureur  om- 
nium bonorum  , n’excede  pas  en  ce  cas 
les  bornes  de  l’adminiltration , en  fui- 
iàiitun  bail  de  vingt-fept  ans. 

2*.  Il  peut  faire  toutes  les  emplettes 
nécefaires  pour  faire  valoir  les  biens 
qu’il  fait  valoir  par  Tes  mains  ; par  exem- 
ple, il  peut  acheter  le  fumier  & les 
échniats  qu’il  faut  mettre  dans  les  vi- 
gnes ; les  tonneaux  pour  recevoir  le  vin 
des  récoltes , le  poifTon  pour  peupler  les 
étangs , &c. 

J*.  Il  peut  faire  les  marches  avec  les 
ouvriers  pour  toutes  les  réparations  qui 
font  à faire  aux  biens  du  mandant , & 
acheter  les  matériaux  nécelfaires  pour 
les  faire. 

4*.  Il  peut  recevoir  ce  qui  eft  dû  au 
mandant , & en  donner  de  valables  quit- 
tances aux  débiteurs.  L. 
de  folut. 

Un  proctirei&  omnium  bonorum  peut 
donner  valable  décharge  aux  débiteurs , 
non-feulement  en  recevant  le  paiement 
réel  de  ce  qu’ils  doivent  i il  peut  les  dé- 
charger d’une  obligation , pour  une  au- 
Tome  XL 


fre  obligation  que  ces  débiteurs  ou 
d’autres  pour  eux  contrarient  à la  placr 
de  celle  dont  il  les  décharge , lorfqu» 
cela  fc  fait  pour  le  bien  des  alfàires  du 
mandant.  La  loi  20 , i , f(.  de  novat, 
dit  exprelléincnt  que  procurator  om^ 
nittm  bonorum  novare  potejl , de  même 
qu’un  tuteur  le  peut,/tf)oc  pupillu  ex- 
pediat. 

5°. Le  procureur  omnium  bonorum  peut 
aulfi  contraindre  les  débiteurs  au  paie- 
ment, en  faifantfiir  eux  , fous  le  nom 
du  mandant , des  failles  mobilières  , en 
vertu  des  titres  exécutoires  qu’il  a en- 
tre les  mains. 

6’.  Un  proctrreter  omnium  bonoruuf 
peut  nuin  , fous  le  nom  du  mandant 
donner  des  demandes  en  juftice,  con- 
tre les  débiteurs  contre  lefquels  il  n’y 
a pas  de  titre  exécutoire  ; pareillement- 
il  ceux  contre  lefquels  il  y a des  titrer 
exécutoires  , forment  oppofltion  aux 
pourfuites  qui  font  faites  contr’eux , il 
peut  donner  contr’eux,  fous  le  noni  d» 
mandant,  demande  pour  en  avoir  main- 
levée. Il  peut  aulll  fous  le  nom  du  man- 
dant intenter  fes  aélions  polfelfoires  » 
pour  s’oppofer  aux  entreprifes  & aux 
troubles  qui  feroient  faits  à la  pofTef- 
flon  du  mandant  i il  peut  pareillement 
donner  des  demandes  pour  palfcr  titre 
nouvel  i former  oppofltion  aux  décrets, 
pour  la  confervation  des  droits  du  man- 
dant. 

Toutes  ces  aélions  étant  chofes  qui’ 
appartiennent  à l’adminillration  des 
biens  du  mandant,  le  procureur  omnium 
bonorum  qui  a cette  adminillration , 
doit  avoir  le  pouvoir  de  les  intenter 
de  les  pourfuivre  , li  elles  font  bien 
fondées  , ou  s’il  a un  jufle  fujet  de 
croire  qu’elles  le  font,  fans  que  le  man- 
dant puiife  être  reçu  à défi  vouer  les_ 
procureurs  & huilTiers  que  dm  procu-^' 
reur  omssium  bonorum  en  auroit  char- 
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gés  : fi  onmittm  rerum  nuai-nm  prtxttrM. 
tor . . . piiicuit  etim  eiiitin  rem  in  jiuii~ 
tîiim  dedncere.  L.  12.  tf.  de  pa(fl. 

De  même  que  le  procureur  omnium 
honorum  peut , fous  le  nom  du  mandant, 
donner  des  demandes  en  juftice , il  peut 
aiiili  ibus  le  nom  du  mandant  défendre 
k celles  qui  feroient  données  contre  le 
mandant , lorfqu’il  les  trouve  mal  fon- 
dées, ou  y acquiefeer  lorfqu’il  les  trouve 
bien  juftifiées , & qu’il  n’a  rien  à oppo- 
fer  contre. 

Ce  principe  a lieu  pour  toutes  fortes 
de  demandes , lorfque  le  procureur  n’eft 
pas  à portée  d’en  donner  avis  au  man- 
dant i mais  lorfqu’il  e(l  à portée  de  lui 
en  donner  avis,  il  ne  doit  y défendre, 
fans  l’avoir  confulté , & fans  un  ordre 
particulier  , que  lorfque  le  congé  ne 
iùuâre  pas  de  difficulté,  ni  y acquiet 
cer,  que  lorfque  la  jullice  de  la  de- 
mande cH  évidente. 

7“.  Lorfqu’un  procureter  cnniùttm.ho- 
norinn  n’a  pas  la  preuve  d’une  créance 
du  mandant , il  a le  pouvoir  de  déférer 
le  ferment  décifoire  au  débiteur  : pro~ 
curator  quod  detulit  ( jusjttraiidum  ) ra- 
tum  batendum  eji , fit  aut  univerforum 
koHorum  adminijlrationem  J'uJiinet , mit 
fi  id  nommât im  mandatum  fit.  L.  17,  5. 
£n  de  jurej. 

Ce  qui  doit  être  rcflraint  au  cas  au- 
quel les  règles  d’une  bonne  adminillra- 
tion  demandent  qu’on  ait  recours  à cet- 
te derniere  relfource,  c'ell  à dire  lorf- 
qu’il n’y  a pas  d’erpérancc  d’avoir  des 
preuves  •,  en  cela  le  procureur  omnium 
konorum  cH  femblablc  à un  tuteur  à l’é- 
gard duquel  Paul  dit  : Tutor pupilli  om- 
nibus probationibus  itliis  deficieutibus  jus- 
jurandum  deferens  audieiidiu  ejt.  L.  3f. 
Æ de  }ure).  Hors  ce  cas,  le  procu- 
reur omniutn  bonorum , de  même  que  le 
tuteur  excéderoit  fon  pouvoir,  s’il  dé- 
feroit  le  ferment  au  débiteur,  fur  une 


créance  ou  un  droit  qui  peut  s’éta- 
blir par  de  bonnes  preuves. 

8’.  Vinnius  fait  la  même  difli'iélion 
à l’égard  de  la  tranfadion , qu’a  l’égard 
du  ferment  décifoire. 

Ces  deux  cas  étant  alfez  femblables,  I» 
ferment  décifoire  renfermant  une  efpece 
de  tranfadion  , L.  i.ff.  de  jurej.  il  pré- 
tend que  ce  que  Paul  dit  en  la  lui  60.. 
jf.  de  procur.  Afandato  generali  non  con- 
tineri  tranfaSionem  decidendi  cauj'ù  in- 
terpofitam , ne  doit  s’entendre  que  du 
cas  auquel  le  droit  fur  lequel  cepront- 
reurz  tranfigé  pouvoir  s’établir  par  de 
bonnes  preuves  ; il  convient  que  la 
tranfadion  en  ce  cas  excede  les  bornes- 
du  proewenr  omnium  bonorum,  parce 
que  le  procureur  qui  n’a  que  le  pouvoir 
d’adminiltrer , n’a  pas  celui  de  difpofer 
& de  rien  relâcher  des  droits  du  man- 
dant s mais  lorfque  les  preuves  du  droit 
du  mandant  font  très- équivoques , le 
procureur  omnium  bonorum , en  tranfi- 
géant  en  ce  cas , conformément  aux 
réglés  d’une  bonne  adminillration , ne- 
parole  pas  à V’innius  excéder  en  ce  cas 
fon  pouvoir!  il  tire  argument  pour  cet- 
te diitindion  de  ce  qui  ell  dit  en  la  loi 
12.  cod.  de  tranfail.  a l’égard  des  admi- 
niftrateurs  des  biens  des  villes,  qui  font 
des  efpeces  de  procureurs  omnium  bono- 
rum s la  loi  dit  ; Prtcjes  proviiicU  exijii- 
in.ibit  utrum  de  dubià  lite  trmtfitdio  in- 
ter te  civitatis  tuet  adminijiratores fa3*  ' 

fit , an  mnbitio'è  id  quod  indiibitatè  de- 
heri  pojfet  remijfitm  fit , nam  priore  enjw 
ratant  manere  tranfaSionem  jubebit , &c. 

Je  penfe  qu’on  ne  doit  pas  facilement, 
accorder  au  procureur  omnium  bonortii» 
le  pouvoir  de  faire  des  tranfadUons» 
Car  CCS  cas  renferment  une  difpolîtion 
des  biens  & des  droits  du  mandant  dont 
par  la  tranfuflion  on  relâche  une  partie,, 
plutôt  qu’une  (impie  adminillration  de 
fes  biens  -,  on  doit  pour  accorder  oure- 
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fiifer  ce  pouvoir  au  proairettr  omnium 
honorum  avoir  égard  à pluiîeurs  circonil 
tances , telles  que  font  l’éloignement  du 
mandant,  l’importance  de  l’alfaire,  Ct 
cllen’ell  née  que  depuis  la  procuration, 
&c. 

9®.  Le  procureur  omnium  honorum 
peut,  des  deniers  de  fon  adminillra- 
Cion , payer  les  créanciers  du  mandant  : 
€um  qiiii  procuratorem  omnium  reriim 
^ ftuirum  conjiituit , id  quoque  mandare^vi- 
detur  ut  creditoribtis  Jiüspeainiam  folvat. 
L.  87.  If.  de  folut.  L.  f9.  if!  de  procur. 

io\  A l’égard  de  l’aliénation  des  cho- 
fes  qui  font  partie  des  biens  du  man- 
dant, la  procuration  générale  ne  don- 
nant au  procureur  omnium  honorum  que 
4’adminillration  defilits  biens,  & non 
h difpoiltion , il  s’enfuit  que  le  pouvoir 
que  cette  procuration  renferme,  fe  bor- 
ne aux  aliénations  qu’exige  l’adminilf  ra- 
tion , & ne  s’étend  pas  aux  autres  ; c’eft 
en  conféquence  de  ce  principe  que  Mo- 
dedinus  permet  à fon  procureur  que  la 
vente  des  fruits  des  récoltes , & celle 
des  chofes  périifables  iprocurator  toto- 
rum  honorum  eut  res  adminiftranda  man- 
data fitnt , res  domini  neque  mobiles , vel 
immobiles  , neque  fervos  fine  fpeciali  do- 
mini mandato  alienare  potefi , nifi  fruc- 
tiu , aut  alias  res  qux  facile  corrumpi pof- 
funt.  L.  63.  if  de  procur. 

Il  peut  encore  y avoir  quelques  autres 
ventes  qui  entrent  dans  l’adminidration, 
& qui  en  conféquence  font  permifes  au 
procureur  omnium  bonorum.  Arg.L.  la. 
èf  fin.  f de  Cur.fur. 

Mais  toutes  les  autres  aliénations  que 
n’exige  pas  l’adminidration , ne  font  pas 
permifes  au  procureur  omtiium  bonorum. 

En  cela  le  pouvoir  de  fes  procureurs 
par  rapport  aux  biens  dont  l’adminillra- 
tion  leur  e(f  conBée,  eft  moindre  que 
n’étoit  par  le  droit  romain  le  pouvoir 
des  efclaves , & des  enfans  de  famille , 


par  rapport  aux  biens  de  leur  pécule, 
dont  l’adminidration  leur  étoit  confiée  : 
Ceux-ci  avoient  le  pouvoir  d’aliéner  à 
leur  gré  les  chofes  qui  en  (àifoient  par- 
tie. L.  li.ff.  de pign.  a3.  ^ pajfim.  La 
raifon  de  différence  ed  que  le  pécule 
étoit  comme  une  efpece  de  patrimoine 
de  l’cfclave  & de  l’enfant  de  famille  difl 
tingué  du  patrimoine  du  maitre  ou  du 
pere  que  le  maitre  ou  le  pere  leur  per- 
mettoit  d’avoir,  peculium  di3stm..  .. 

quafi  patrimonium  pufillum quoi 

' fervus  Domini  permijfit  feparatim  à ret- 
tionibtu  Dominicis  habet.  L.  i paragra- 
phes 3.  & 4.  Æ de  pecul.  & pajjîm  i le 
maitre  ou  le  pere , en  permettant  ou  à 
l’elclave  ou  à l’enfant  d’avoir  ce  pécule, 
comme  un  petit  patrimoine , c'étoit  une 
conféquence  que  l’adminidration  qu’il 
leur  en  accordoit,  renfermât  le  pou- 
voir d’en  diipofer  comme  de  chofes 
qui  leur  appartenoient  en  quelque  fa- 
çon : au  contraire , les  biens  dont  un 
procureur  omnium  bonorum  a i’adminif- 
tration,  ne  pouvant  être  regardés  com- 
me fon  patrimoine , c’ed  une  confequen- 
cc  que  l’adminidration  qui  lui  en  ed 
donnée  par  une  procuration  générale, 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une 
adminidration  fimple  qui  ne  renferme 
point  le  pouvoir  de  difpoferà  fon  gré , 
& qui  ne  peut  par  conféquent  permettre 
au  procicreur  que  les  ventes  que  l’admi- 
nif^ation  exige. 

II*.  De  même  que  le  procureur  om- 
nisms  bonorum  ne  peut  aliéner  les  biens 
dont  il  a l’adminidration  , qu’autant 
que  l’exige  cette  adminidration  , il  ne 
peut  pareillement  les  engager  & hypo- 
théquer qu’autant  que  l’exige  fon  admi- 
nidration. (P.  O.) 

PRODIGALITE , f.  f.  , Morale  , 
vaine  profufion  qui  dépmfè  pour  foi , 
ou  qui  donne  avec  excès , fans  raifon, 
fans  connoiflancc  & fans  prévoyance. 
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Ce  défaut  eft  oppofe  d’un  cAté  à hi 
lucfijiiinerie  , & de  l’autre  à l’homiête 
épargne,  qui  confitle  à coiiferver pour 
fe  mettre  à l’abri  contre  les  coups  du 
lùrt. 

Se  jetter  dans  la  fomptueufe  profu- 
fion  , c’eft  étendre  fa  queue  aux  dépens 
de  Tes  ailes.  Les  aréopagiftes  la  punif- 
foient,  & les  prodigues  en  plufieurs 
lieux  de  la  Grece  étoient  prives  du  fé- 
pulchre  de  leurs  ancêtres.  Lucien  les 
compare  au  tonneau  des  Danaïdes  , 
dont  l’eau  fc  répand  de  tous  côtés.  Le 
philofophe  Bion  fe  moqua  de  l’un  d’eux 
qui  avoitconfuniéun  fort  grand  patri- 
. moine,  èn  ce  qu’au  rebours  d’Amphia- 
raüs  que  la  terre  avoit  englouti,  il  avoit 
englouti  toutes  les  terres.  Diogene 
■yoyalit  l’écriteau  d’une  maifon  à ven- 
dre qui  appartenoit  à un  autre  prodi- 

f’  ue,  dit  plaifamment  qu’il  fc  doutoit 
ien  que  les  profudons  de  ce  logis  fe- 
roient  enfin  arriver  un  maître. 

La  dépouille  des  nations  produifit 
dans  Rome  tous  les  excès  du  luxe  & de 
la  prodigalité.  On  n’y  voyoit  que  des 
partifans  de  ce  Duronius  qui , étant 
tribun  du  peuple,fit  calfer  les  loix  fomp- 
tuairés  des  feliins  , criant  que  c’étoit 
fait  de  la  liberté,  s’il  falloit  être  frugal 
contre  fon  gré,  & s’il  n’éteit  pas  permis 
de  fe  ruiner  par  fes  dépenfe$,fi  on  en 
avoit  la  volonté. 

Il  y a déjà  long-  tems  , dit  Caton  en 
plein  fénat  , que  nous  avons  perdu  la 
véritable  dénomination  des  cltofcs  ; la 
profufion  du  bien  d’autrui  s’appelle /i- 
hernlité , & ce  renverfement  a finale- 
ment jette  la  république  fur  le  penchant 
de  fa  mine. 

Les  rois  doivent  fur  - tout  fc  précau- 
tionncT  contre  la  prodigalité , parce  que 
la  générofité  bien  placée  eft  une  vertu 
royale.  C’eft  un  confeil  que  donne  la 
vtitit  Vtrise  k Charles  VL  dans  le  Joitge 


du  vieil  pèlerin,  adrejflnit  au  hlime  fau~ 
con  à bec  tÿ  pieds  dorés.  On  fait  que  ce 
livre  fingulicr  cft  un  ouvrage  écrit  l’an 
IJ89  par  Philippe  de  Mayzieres,  l’un 
des  plus  célébrés  perfonnages  du  régné 
de  Charles  V.  On  en  conlcrve  le  ma- 
nufent  dans  la  bibliothèque  des  célefi 
tins  de  Paris  & dans  celle  de  S.  Viélor. 
Voici  comme  la  reine  Vérité,  chnp. 
Iviij.  parle  à Charles  VI.  dans  fon  vieux 
langage. 

„ T u dois  avoir , beau  fils,  une  fraiC 
„ chc  mémoire  de  ton  bcfayeul , le  vail- 
„ lant  roi  de  Béhaigue  , qui  fut  11  large 
„ ét  n folage  que  fouventefois  advint 
„ que  en  fa  cour  royale  les  tables 
„ étoient  dreifées , & en  la  cuifine  n’a» 
„ voit  pas  trop  grand  funcert  de  vian- 
„ des  : il  donna  tant  à héraulx  & à mé- 
„ nelfrcils  & vaillans  chevaliers,  que 
„ fouvent  lui  étant  en  Prague  fa  maiC. 
„ tre  cité , il  n’avoit  pas  puilfance  de 
„ rélilfer  aux  robeurs  du  royaume  qui 
M en  fa  préfence  venoient  roberjufqu’i 
„ ladite  cité.  Au  contraire,  beau  fils  , 
„ tu  as  exemple  de  ton  grand  oncle 
„ Charles  , empereur  de  Rome , fils  du 
„ fufdit  roi  de  Béhaiguc,  lequel  empe- 
„ reur  grand  clerc,  faige,  fduptil  & 
„ chault , félon  la  renommée  commune 
„ de  l’empire,  fut  11  elchars  & avari- 
„ ciculx,  qu’il  fut  de  fes  fujets  trop  plus 
„ doubté  que  amc”. 

Cependant  un  prince  doit  être  ea 
garde  contre  le  piege  que  d’avides  cour- 
tifans  lui  tendent  quelquefois  en  atfec- 
tant  de  faire  devant  lui  l’éloge  de  la  libé- 
ralité : ils  cherchent,  continue  la  reine, 
à vous  rendre  magnifique , dans  l’efpé- 
rance  que  vous  deviendrez  prodigue. 
Mais  fouvenez- vous  que  (1  vous  don- 
nez trop  à quelques-uns,  bientôt  vous 
ne  ferez  plus  en  état  de  donner  à tous  : 
dans  le  fuperSu  d’un  fcul,  plulicuit 
trouvcrekiit  le  nécdlùûe- 
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„ Beau  fils , fe  tu  vouldras  trouver 
„ les  chevaliers  qui  ont  coufiume  de 
„ bien  plumer  les  rois  & les  feigneilrs, 
„ & par  leurs  foubtiles  pratiques,  fur 
,,  fourme  de  vaillance  rempli  de  âatte- 
„ rie,  te  feront  vaillant  & large  comme 
„ A'exandre , en  récitant  fouvent  le 
„ proverbe  du  maréchal  Bouciquault, 
„ difant  ; Il  n'eji  pefdùer  que  en  la  mer  i 
„ & fi  n’efi  don  que  de  roi;  attrayant 
^ de  toy  & de  ta  vaillant  largetfe  tant 
„ d’eau  en  leur  moulin , qu’il  fulfiroit 
„ bien  à trente  ■ fept  moulins  qui , par 
, default  d’eau,  les  deux  parts  du  jour 
„ font  oifeuls 

La  difpenfation  des  grâces , félon  la 
reine  Vérité,  exige  encore  une  attention: 
il  faut  qu’elles  foient  proportionnées 
au  rang  de  ceux  qui  Us  reçoivent  & à la 
qualité  de  leurs  fervices. 

„ Beau  fils,  il  te  devroit  (buvenir 
„ des  dons  & de  dépenfe  de  tes  vail- 
„ lans  & prud’hommes  rois  ancclfeurs, 
„ defquels  le  domaine  étoit  plein  corn* 
„ me  un  œuf , & de  leurs  fujets  ne  ti- 
„ roient  nulle  aide  ; ils  avoient  grand 
„ tréfor  & fans  guère  : & toutesfuis , 
„ quanta  leur  largeiiè  & aux  dons,  tu 
„ trouveras  en  la  chambre  des  comptes 
„ que  quant  il  venoit  d’oultre  - mer  un 
„ très-  vaillant  chevalier  qui  ctoit  tenu 
„ preux  pour  une  grant  largelTc  audit 
„ chevalier,  le  roi  lui  fiifoit  donner 
,,  cent  livres  tournois,  &àun  bon  ef. 
„ cuyer  cinquante.  Mais  aujourd’hui , 
„ beau  fils,  un  petit  homme  de  nulle 
„ condition,  mais,  qu’il  ait  des  amis  à 
„ la  cour,  & à un  valet  de  chambre,  tu 
„ donneras  légèrement  mille  & deux 
„ mille  livres.  ..  . Que  fe  dira  , beau 
„ fils , des  dons  mal  • employés  des  hé> 
^ raults , & des  menelfreils  & des  fàU 
„ feurs  de  bourdes  ” ? 

Le  prodigue  n’cft  point  un  être  bicn- 
fauiuu,  c'eit  un  infenfé  qui  ne  connoit 
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pas  le  véritable  ufage  de  l’argent,  qui 
ne  refulè  rien  à fes  defirs  les  plus  dé- 
réglés, qui  veut  s’illufirer  par  des  dé- 
penfes dépourvues  d'utilité,  ou  pur  une 
forte  de  mépris  atTcclé  pour  les  richet 
fes,  dont  l’emploi  devroit  faire  tout  le 
prix.  Céfar  donnoit  au  peuple  Romain 
des  fêtes  qui  lui  coiitoient  des  millions 
de  fellerces  ; ces  prodigalités , fiites  pour 
fervir  fon  ambition  , n’avoient  pour 
but  que  de  corrompre  de  plus  en  plus 
un  peuple  déjà  vicieux  & corrompu. 
Les  prodigalités  de  Marc-Antoine  & de 
Cléopâtre,  qui  faifoient  difloudre  des 
perles  d’un  prix  immenfe  pour  les  avr» 
1er  dans  un  repas , étoienc  de  vraies 
folies  produites  par  TivrelTc  de  l’opu- 
lence. 

La  prodigalité  dans  les  princes , que 
l’on  décore  fouvent  du  nom  de  binsfai- 
fance , n’eft  qu’une  foiblelfe  très-crimi~ 
nelle  : les  peuples  font  forcés  de  gémir 
pour  les  mettre  cB  état  de  la  latisfairc- 
Un  fouverain  prodigue  ell  bicntàtobli,- 
gé  de  devenir  un  tyran;  il  eft  cruel- 
pour  fon  peuple  , parce  qu’il  veut  con- 
tenter les  courtifans  qui  l’entourent  & 
qu’il  voit , tandis  qu’il  ne  voit  pas  fon 
peuple , & ne  s’en  foucie  guere  ; on  a 
foin  de  l’empêcher  d’entendre  les  mur- 
mures du  vulgaire  méprifé. 

Ell-ce  donc  être  bienfaifant  que  de 
piller  la  fociété  toute  entière  pour  en- 
richir les  plus  inutiles  ou  les  plus  nui- 
fibles  de  fes  membres  ? Les  prodigali- 
tés de  Néron  & d’Héliog.abale  étoient 
des  outrages  impudens  faits  à la  mifers 
publique. 

Le  prodigue  fe  fait  tort  à lui-même;, 
parvenu  i ruiner  fa  fortune , il  ne  lui 
refte  guere  de  reflburces  chez  fes  amis  ^ 
inconfidéré  dans  fon  choix , il  n’a  com- 
munément répandu  fes  largellès  que  fur 
des  flatteurs  , des  parafites  , des  hom,- 
mes  dépourvus  de  mœurs  & de  lèutiir 
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mens , fur  des  ingrats  qui  croyent  l’a- 
voir fuHiramment  payé  par  leur  baife 
complaifance  & leurs  lâches  flatte- 
ries. Il  n’y  a que  l’homme  fage  qui 
lâche  ufer  de  la  fortune  ; l’homme  vi- 
cieux, vain  & frivole,  ne  fait  qu’en 
abulèr. 

L’avare  & le  prodigue  ont  cela  de 
commun , que  ni  l'un  ni  l’autre  ne  con- 
nuiliènt  l’ulâge  des  richedes  qu’ils  dé- 
lirent également.  L’un  eff  avide  pour 
amaifer , l’autre  cil  avide  pour  dcpen- 
fer  : tous  deux , quand  ils  le  peuvent , 
montrent  une  égale  rapacité  qui  les 
-tend  injufles  & criminels:  tous  deux 
lie  font  ni  aimés  ni  cllimes,  parce  que 
l'avare  ne  fait  du  bien  à perfonne  , & 
une  le  prodigue  n’oblige  que  des  in- 
grats. L’avare  pille  pour  s’enrichir  lui- 
même  ; le  prodigue  vole  & fraude  Tes 
créanciers,  il  fe  ruine  & n’enrichit  que 
des  frippons  & des  eens  mcprifables, 
qui  feuls  favent  metme  Ton  extravagan- 
ce à profit.  (0.,|.) 

La  proMgaJitc  étant  une  efpece  de 
démence , les  prodigues , fuivant  la  )u- 
rifprudcnce , font  de  même  condition 
que  les  furieux  { ils  font  incapables  , 
comme  eux,  de  fe  gouverner  & de  ré- 
gir leurs  biens,  ni  d’en  difpofer,  foie 
entre-vifs  ou  par  tcllament. 

Mais  il  y a cette  dilférencc  entre  l’in- 
capacité qui  procédé  du  vice  de  prodi. 
gatité,  & celle  qui  provient  de  la  fu- 
reur ou  imbécillité , que  celle  ci  a un 
elFcc  rctroadlif  au  jour  que  la  fureur  ou 
imbécillité  a commencé,  au  lieu  que 
l’incapacité  réfultante  de  la  prodigalité 
ne  commence  que  du  jour  de  l’inter- 
diction. 

Pour  faire  interdire  on  prodigue,  il 
faut  que  quelqu’un  des  parens  ou  amis 
préfente  requête  au  juge  du  domiciles 
& fur  l’avis  des  parens , le  juge  pro- 
nonce l’iutcrdiéliou , s’il  y a lieu.  Si 


les  faits  de  diflipation  ne  font  pas  cer- 
tains , on  ordonne  une  enquête. 

Le  pere  peut  grever  fon  61s  ou  fa 
6IIe  prodigue  d’une  fubllitution  exem- 
plaire. Voyez  la  loi  i.  auff.  dt  curator, 
fitriof. 

PRODIGUE , f.  m. , Morale } c’eft 
un  extravagant , fouvent  dépourvu  de 
fenfîbilicé , qui  diilîpe  fon  bien  fans  rai- 
fon , & facrihe  fa  fortune  à l’envie  de 
paroitre.  v.  Prodigalité. 

PRODUCTION,  f.  f.,  Jurifprud.i 
c’eft  tout  ce  qui  c(t  mis  par  - devers  le 
juge  pour  indruire  une  inllance  ou  pro- 
cès par  cet  écrit. 

Chaque  partie  produit  Tes  titres  & 
fes  procédures.  Il  clt  d’ufage  de  les  at 
fembler  par  cottes , qui  font  chacune 
marquées  d’une  lettre. 

Pour  la  confervation  de  ces  pièces , 
le  procureur  fuit  un  inventaire  de  pro~ 
du3ion,  dans  lequel  les  pièces  font  com- 
prifes  fous  la  même  lettre  que  l’on  a 
mife  fur  la  cotte:  on  y tire  aufH  les  in- 
durions  des  pièces. 

On  op^WeproduElion  principale,  celle 
qui  a été  faite  devant  les  premiers  juges  s 
& quand  on  a de  nouvelles  pièces  à pro- 
duire devant  le  juge  d’appel , on  fait  par 
requête  une  produSion  nouvelle. 

Les  produélions  que  l’on  fournit  dans 
les  appointés  à mettre , doivent  être  faU 
tes  dans  trois  jours. 

Proiu3ioni  nouvelles  , font  celles  qui 
furviennent  depuis  la  première  produc- 
tion. Une  partie  qui  a recouvré  des 
pièces  qu’elle  croit  pouvoir  fervir  à fon 
droit , donne  à cet  effet  une  requête  de 
produ3io)u  nouvelles.  Cette  requête  eft 
répondue  d'une  ordonnance  , portant 
que  les  pièces  feront  communiquées  ■ 
parties  pour  fournir,  fi  bon  leur  feni- 
ble , des  contredits  dans  le  tems  de  l’or- 
donnance. Qiiciquefois  on  met  dans  hui, 
c’eit  - à - dire  dans  le  jour  j cela  dépend 
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4e  l’état  de  l’indanee  ; mais  ces  défais 
ne  font  ordioairement  que  comtnina. 
toires. 

PRŒORE,  f.  in. , Droit  des  Grecs,!c- 
nateur  d’ Athènes  dans  It  ienat  des  cinq 
cents.  On  appelloic  pradres  les  dix  (e- 
nateurs  d’entre  les  .cinquante  prjrta- 
nes , qui  prélldoient  par  chaque  fémai- 
ne , & qui  expofoient  le  fujet  de  l’af- 
fembléci  le  préfident  de  lourdes  pradres 
t'appeWok  épijlate.  v.  Prytane. 

lUs  pradres  étoient  ainli  nommés, 
parce  qu’ils  jouilfoient  du  privilège 
d'avoir  les  prenùeres  places  aux  aifem> 
blées.  Potter  prétend  que  c’étoit  eux 
oui  propofoient  au  peuple  les  alTaires 
lur  lefquelles  ils  dévoient  délibérer. 

• PRÜFECTICE  , ad). , Jurifpr. , fe 
dit  de  ce  qui  provient  d’ailleurs,  com- 
me on  appelle  péciJe  profeHice,  le  gain 
que  le  his  de  famille  a hnt  avec  l’argent 
que  Ton  pere  lui  a donné,  v.  PÉCULE. 

PROFÈS , f.  m. , Droit  ca;i. , eft  ce- 
lui qui  a fait  fes  vœux  de  religion  , foit 
dans  quelque  ordre  régulier , tel  que 
l’ordre  de  .Malthe , foit  dans  quelque 
monaflere  ou  congrégation  de  chanoi- 
nes réguliers  ; les  religieux  profès  font 
les  feuls  qui  ayent  voix  en  chapitre  i 
ils  font  morts  civilement  du  jour  de 
leur  profellîon.  Voyez  ci- après  Pro- 
fession. 

PROFESSION,  Cf. , Morale  & Droit- 
polit. , état  qui  tient  un  milieu  entre 
les  charges  & les  métiers , mais  qui  ap- 
proche plus  des  derniers  que  des  pre- 
mières. Il  eft  difficile  de  tracer  exaifte- 
ment  la  ligne  qui  fépare  les  profejjtons 
des  métiers  i & cela  n’cft  pas  dans  le 
fond  nécelFairc,  ou  même  il  vaudroit 
mieux  des  réunir  Cous  une  notion  com- 
mune. On  peut  dire  également  la  pro- 
ftjtoii  ou  le  métier  de  tailleur , de  cor- 
donnier , de  gantier  I mais  ou  ne  dit 
pas  le  métier  de  charpentier,  de  vi- 


trier, de  chaudronnier,  &c.  Qiioiqu’il 
enCoit,  les  bourgeois  de  divers  ordres, 
dont  les  facultés  font  bornées  , font 
apprendre  é leurs  enfans  àes profejjîons  i 
& les  artifans  tranfmettent  le  plus  Cou- 
vent leurs  métiers  à leurs  enfans.  U’ 
y auroit  ici  deux  écueils , ou  deux  ex- 
trémités i éviter.  L’une  eft  la  déman- 
geaifon  qu’ont  les  bourgeois,  pour  peu 
qu’ils  Coient  à leur  aile,  de  l'ortir  de 
leur  fphere , ou  d’en  faire  fortir  leurs 
enfans , en  leur  procurant  des  emplois 
& des  titres , qui  leur  donnent  un  or- 
gueil ridicule , & les  font  également 
méprifer  de  ceux  dont  ils  veulent  (e 
diftinguer  , & de  ceux  avec  qui  ils  pré-' 
tendent  fe  fauxBIcr.  La  roture  enno- 
blie demeure  long-tems  i fe  décradèr  ; 
& les  parvenus  ont  peine  à faire  ou- 
blier d’où  ils  Cortent.  Mais  ce  feroit  fe 
jetter  dans  l’extrémité  oppofée  que  d’é- 
touifer  des  talens  diftingués , de  cou- 
per, pourainli  dire,  les  ailes  à un  mé- 
rite rranfeendant , Cous  prétexte  que 
partant  de  trop  bas , il  veut  prendre  un 
elforttrop  élevé.  Au  contraire,  quand 
on  découvre  des  génies  qui  brillent  déjà 
dans  l’obfcurité,  mais  qui  luttent  con- 
tre de  puilCans  obftacles , il  eft  de  l’in- 
térét  des  Cociétés  de  venir  à leur  fecours 
& de  leur  applanir  les  routes.  Tout  ce- 
la demande  une  fagacité  & une  géné- 
rolité  peu  communes  dans  ceux  qui  font 
à la  tète  des  affaires. 

L’induftrie  humaine  Ce  porte  ou  à 
l’ncquilltion  des  chofès  néccllàires  à la 
vie , ou  aux  fonélions  des  emplois  de 
la  fociété  qui  font  très- variées.  Il  faut 
donc  que  chacun  embrailc  de  bonne 
heure  une  profejjion  utile  & propor- 
tionnée à Ca  capacité  t c’eft  à quoi  l’on 
eft  généralement  déterminé  par  une  in- 
clination particulière , par  une  difpoll- 
tion  naturelle  de  corps  ou  d’efprit,  par 
la  uaidànce,  par  les  biens  de  la  fonu- 
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ne  , par  l'autorité  des  parensi  qiielqué-' 
fois  par  l’ordre  du  fouverain , par  lei 
occaiions,  par  la  coutume  , par  le  be- 
foin  I &c.  car  on  ne  peut  fe  ibullraire 
fans  nécelfité  à prendre  quelque  emploi 
de  la  vie  commune. 

Il  y a des  profejjîonf  g^otieuCes , des 
rnfejjtoiit  honnêtes , & des  profejjlont' 
ailes  ou  deshonnêtes. 

Les  pyoftjjions  glorieufes  qui  proJui- 
fent  plus  ou  moins  l’ellime  de  diftinc- 
tion , & qui  toutes  tendent  à procurer 
le  bien  public,  font  la  religion,  les 
armes,  lajudice,  la  politique,  l’admi. 
nillrntion  des  revenus  de  l’Etat,  le  com- 
merce , les  lettres  , & les  beaux  - arts. 
Les  profeiftons  honnêtes  font  celles  de 
la  culture  des  terres,  & des  métiers  qui 
font  plus  ou  moins  utiles.  Il  y a en 
tous  pays  des  proffjinni  balTes  ou  dés- 
honnêtes , mais  nécelfaires  dans  la  fo- 
cietc;  telles  font  celles  des  bourreaux, 
des  huillîers  à verge , des  bouchers  , 
de  ceux  qui  nettoient  les  retraits , les 
égouts,  & autres  gens  de  néant;  mais 
comme  le  fouverain  cd  obligé  de  les 
foutfrir,  il  ed  nécclftire  qu’ifs  jouif. 
fent  des  droits  communs  aux  autres 
hommes.  Tcrence  fait  dire  dans  une 
de  fes  pièces  à un  homme  qui  exerqoit 
une  profejjîon  batfe  & fouvent  crimi- 
nelle : 

Leito  fum , fitteor  , pernteiet  commmit 
adolefieutiiim , 

Ptyjuruf  i pejlis  ; tameit  tibi  à me  nulla 
eji  oyta  injuria. 

Adelph.  a3.  ll.fc.  j.  t».  34  j f . 

Je  l'avoue , je  fuis  marchand  d’efcla- 
ves,  la  ruiné  commune  des  jeunes  gens, 
une  pede  publique  ; cependant  avec 
tous  ces  titres  je  ne  vous  ai  fait  aucun 
tort. 

Enfin  , chaque  profefpon  a fon  lot. 
, Le  lot  de  ceux  qui  lèvent  les  tri-, 
, buts  ed  l’acquifition  des  richcliés, 


i dit'  l’auteiir  de  ï'Efprit  Jet  loix.  Lf- 
„ gloire  & l’honneur  font  pour  cette 
„ nobleife  qui  ne  connoit , qui  ne  voir, 

„ qui  ne  fent  de  vrai  bien  que  l’hon- 
„ neur  & la  gloire.  Le  rcfped  & la  con- 
„ fidération  font  pour  ces  miniltres, 

„ & ces  magidrats  qui  ne  trouvant 
„ que  le  travail  après  le  travail , vcil- 
„ lent  nuit  & jour  pour  le  bonheur  de 
„ l’empire.” 

Dans  le  choix  d’une pyofejpo»  8c  d’un 
genre  de  vie,  les  enfans  font  très-bien 
de  fuivre  le  confeil  de  leur  pere  tendre, 
fage  & éclairé,  qui  n’exige  d’eux  rien 
qui  fuit  déraifonnable,  & qui  leur  four- 
nit les  dépenfes  nécedaires  pour  l’cm- 
ploi  auquel  il  les  delline.  Mais  il  feroit 
egalement  injude  & ridicule  de  les  for- 
cer à prendre  un  parti  contraire  i leur 
inclination , à leur  cnratdc're , i leur' 
famé , & à leur  génie.  Ce  feroit  è plus 
forte  raifon  une  tyrannie  odieufe  do 
vouloir  les  engager  à embraifer  une pro- 
fejjion  deshonnête. 

Mais  on  demande  quelquefois , s’il 
ed  bon , s’il  ed  avantageux  dans  un 
Etat,  d’obliger  les  enfans  à fuivre  la 
pyofejjlott  de  leur  pere?  je  réponds  que 
c’ed  une  chofe  contraire  à la  liberté, 
à l’indudrie,  aux  taicns,  au  bien  pu- 
blic. Les  loix  qui  ôrdonneroient  que 
chacun  redât  dans  Capyofejjîon , & la  fit 
palfer  à fes  enfans , ne  fauroient  être 
rétablies  que  dans  les  Etats  defpotiques 
où  perfonne  ne  peut  ni  ne  doit  avoir 
d’émulation.  Qii’on  ne  nous  objedlc. 
pas  que  chacun  fera  mieux  fa  pyofej]!on, 
lorfqu’on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre  ; c’ed  une  idée  fauilc  que  l’ex- 
périence détruit  tous  les  jours.  Je  dit 
tout  au  contraire  que  chacun  fera' 
mieux  fa  pyofetjhn,  lorfqueceux  qui  y 
auront  excellé  efpéreront  avec  raifon. 
de  parvenir  i une  autre pyofejjîmi  plut 
glorieufe. 

Profession 
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Profession  religifüse  , D?o/r 
CtM.  On  entend  par  profeijiüu  réli^ieit~ 
fe  , l’cmiflion  des  vœux  limples  ou  Ib- 
lemncls  qui  lient  celui  qui  In  fuit  à une 
religion  approuvée,  ut  reli?innis  vin- 
culum.  Cette  forte  de  profcjjiun  incon- 
nue, dans  la  forme  qu’elle  le  fait  à pré- 
fent,  aux  anciens  moines  d’Fgypte, 
peut  fc  faire  tacitement  ou  cxprcife- 
incnt,  fuivant  le  droit  canonique.  Les 
chapit.  i2.  2j.  de  ré^iil.  mais  encore 
mieux  le  chu p.  i.  eod.  iu  6.  marquent 
les  ditTcreincs  voies  par  où  l'on  peut  le 
trouver  engagé  à un  ordre  fans  avoir 
fait  une profejjîoit  exprelfc.  „ Celui  qui 
ell  entre,  du  Ëonifuce  V'III.  in  dict. 
Cl!/).  I.  dans  un  mona.ftcrc  avant  l’age  de 
quatorze  ans  , à dcifein  de  fe  faire  reli- 
gieux, n’ell  pas  pour  cela  engagé,  lî 
étant  parvenu  à l’.igc  de  puberté,  il  ne 
fa;t  alors  une  prof eljton  ey.ptcXe , ou  ne 
prend  l’habit  que  l’on  a accoutumé  de 
donner  aux  proies,  ou  bien  qu’il  ne  ra- 
tifie  \aprofejion  qu’il  a déjà  faite.  Qiie 
s’il  palfe  dans  le  monallere  toute  l’an- 
née fuivante  avec  l’habit  commun  aux 
prolés  & aux  novices , ou  qu’il  ratifie 
autrement  lîi  profejjlon  précédente  , il 
fera  véritablement  réligieux  ; pourvu 
toutefois  que  l’habit  qu’il  a pris  & par 
lequel  on  juge  qu’il  a voulu  devenir  tel, 
ne  foit  pas  porté  par  d’antres  que  par 
les  réligieux  & les  novices  , ou  que 
dans  ce  cas  l’habit  des  profes  n’étant 
pas  dilbngué  de  celui  des  novices,  quoi- 
que commun  à d’autres  qui  vivent  avec 
eux,  le  profélyte  l’ait  porté  une  année 
enticre  dans  les  exercices  de  la  religion 
dans  le  monallere  , parce  que  connoif- 
faiit  à cet  âge  tout  ce  qu’il  lait , & après 
une  année  entière  d’épreuve,  il  e(l  cenlè 
avoir  confirmé  Ion  engagement  avec 
choix  & diferétion  ; ce  qu’on  ne  peut 
dire  de  celui  qui  prend  l’habit  religieux 
avant  l’âge  do  raiibu. 

Tuine  XI.  . 


Nous  entendons,  au  refte,  par  habits 
dillinéls , foit  qu’on  les  donne  tels  aux 
prolès  ou  aux  novices,  foit  qu’on  les 
bénilfc  à \aprofe(Jion  y ou  qu’on  falfe  en- 
fin autre  diolé  par  où  l'habillement  des 
profès  & des  novices  foit  dilli  ligué. 

Par  la  quarante- fixieme  réglé  de 
chancellerie , il  cit  détendu  d’impétrer 
les  bénéfices  des  novices  avant  l’émiC. 
fion  des  vœux.  Item  nondentur  litter* 
fitper  bcuejidwn  v/icaturii  per  iir^'ejfum 
i-eligioiiis , niji  ille  pr.tcejfirit  de.tiwi  de- 
fnper  petitiouis.  On  doit  joindre  cette 
rcgie  à la  vingt- fixieme,  rapportée  fous 
le  mot  Incompatibilité.  . 

Qjiant  à la  prnfejjton  exprelfe , il  y a 
certaines  cérémonies  alftclées.  On  voit 
fous  le  mot  Novice  tout  ce  qui  doit 
la  précéder , & à quel  âge  on  peut  la 
liiire.  Kelle  à lavoir  qui  doit  l’admet- 
trc. 

Navarc , in  conf.  9.  ».  1 1.  de  Conflit. 
écrit  que  , fuivant  la  pratique  ordinaire 
de  toutes  les  religions  de  ion  tems , le 
choix  & la  réception  des  novices  dépen- 
dent  des  fupéricurs  particuliers  des  mo- 
nalleresavcc  le  confentement  de  la  plus 
grande  partie  des  religieux.  Il  paroit 
que  ce  devroit  être  là  une  règle  unifor- 
nifc,  ioit  pour  l’approbation  011  la/iro- 
fejjion  , puiftju’on  ne  fauroit  faire  un 
choix  qu’avec  connoiifance  de  caiife. 
Si  que  ceux- là  iculs  ont  cette  connoit 
fance,  qui  voient  le  fiijet  qui  fe  préfcii- 
tc,  ou  qui  font  vu  pendant  tout  le 
cours  de  fon  noviciat,  avec  l’attention 
néccifaire  pour  d 'couvrir  en  lui  les  qua- 
lités réquifes.  .Mais  comme  il  importe 
iüuventdnns  un  ordre  de  ne  pas  gi  oHir 
le  nombre  des  religieux  dans  certaines 
circoiiiiances  qui  ne  font  quelquefois 
connues  que  d;s  fupérieurs  généraux, 
& que  d’ailleurs  l’acle  cil  aifèz  impor- 
tant pour  devoT  leur  être  communi- 
qué , l’ulàgc  donc  parle  Navarc  n’ell 

Q.qi 
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p'us  fi  général , & l’on  en  voit  un  con- 
traire dans  prclquc  tous  les  ordres. 

La  réglé  de  S.  Franqois  ne  donne 
point  ce  droit  aux  fupéricurs  particu- 
liers, mais  aux  provinciaux.  La  règle 
des  carmes  aufii.  Celle  des  augufiins 
veut  que  l’on  ait  au  moins  la  periniirion 
du  provincial. 

Fagnan,  iu  c.  , n.  j8.  dit 

que  rijf.ige  dont  pæ  le  Navare  fc  trouve 
détruit  par  les  bulles  iiiéine  des  papes  , 
eiur’auircs  de  Sixte  V.  & de  Clément 
Vill.  & que  l’on  doit  à cet  égard  s'en 
tenir  aux  privilèges  Sc  (latuts  de  chaque 
religion  : Generaliter  aJ  Aigmfcendum 
<]t!is  pojjlt  aA  biibitnm  , £5"  profrjjwiiem 
recipere  in  priinit  reciin-tn.liwi  eji  ad 
tonfuettiAines , privilégia  Jiatuta  ett- 
jiijljtie  ordinis , ne  in  c.jin.  de  ReguJ,  in- 
6“.  J.  G.  ibid.  n.  34. 

Le  même  auteur  dit  qu’une  pmfef- 
fton  réligienfe , faite  entre  les  mains  de 
l’évêque , n’engage  irrévocablement  & 
folemnellement  qu’en  trois  cas:  1*. 
quand  l’églife  de  l’évêque  cft  régulière, 
a*.  Quand  l’évêque  ayant  averti  la  fu- 
pcricure  d’un  couvent  de  filles  , fort 
riche,  de  créer  de  nouvelles  places, 
félon  la  portée  des  revenus,  elle  ne  l’a 
pas  fait,  l’évêque,  en  ce  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus , peut  recevoir  des  fil- 
les à la  probation  jufqu’au  nombre  dé- 
terminé. 3*.  Quand  la  réception  des 
novices  lui  appartient  par  privilège  & 
pur  coutume , comme  il  y a des  maifons 
réligieufes , où  la  nomination  des  no- 
vices appartient  aux  fondateurs.  M. 
du  Clergé , tom.  4.  />.  & fuiv.  Fa- 

gnan  , foc.  de.  ».  27.  £# J'eq. 

L’evêque  reçoit  aulfi  cxclufivement 
i h[rofeJfion  des  vœux  fimples  & même 
folemnels,  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans 
le  cloître  fous  le  régime  d’un  fupérieur, 
comme  font  les  hermites  , mais  l’évè- 
que  ne  fauroit  obliger  un  fupérieur  de 


monnftere,  ni  fes  religieux,  de  rece- 
voir malgré  eux  le  fujet  qu’il  leur  pré- 
fenteroit.  (D.  .\1.) 

PROIllBITIO.V  , f.  f , Jurifprtid. , 
fignific  Aéfenfe.  Il  y a divedes  lorecs 
de  prohibitions  prononcées  par  la  loi;  les 
unes  contre  certains  mariages , d’autres 
pour  empêcher  de  donner  certains 
biens,  ou  de  les  donnera  certaines per- 
fonnes  , ou  de  difpofcr  de  lès  biens  au- 
delà  d’une  certaine  quotité  , ou  en  gé- 
néral d’aliéner  fes  biens,  v.  Défense. 

PROJET,  f.  m. , Droie  polie,  y ell: 
un  plan  drcllc  pour  augmenter  notre 
bonheur  ou  celui  dos  autres  ; plan  qui 
montre  le  chemin  pour  arriver  a ce  bon- 
heur , & pour  lever  les  obltacbs  qui 
nous  arrêtent. 

On  fera  étonné  peut-être , de  voir  un 
fige  éclairé,  conlcillcr  les  projtes.  On 
elt  fi  prévenu  contre  tout  ce  qui  porte 
ce  nom,  ou  qui  lui  reiicmhie , que  la 
réputation  de  faifeur de  pra/r/r  clf , fui- 
vant  l’opinion  vulgaire  , une  des  plus 
équivoques  : elle  approche  de  celle  d’a- 
depte & de  charlatan.  Il  fera  facile  ce- 
pendant de  revenir  de  ces  préjugés , en 
prenant  la  peine  d'examiner  la  nature 
des  projets.  Cet  examen  prouvera  in- 
contcllablement  leurnublclfe,  leur  uti- 
lité ék  leur  nécelfité. 

Les  progrès  de  l’efprit  humain  fimt 
lents , luccclfifs  , & dépendent  du  con- 
cours de  beaucoup  de  circonlfances,  qui 
ne  fe  combinent  que  par  de  longs  in. 
tervalles.  Les  arts , les  fcicnc'es  , s’ap- 
prochent continuellement  de  la  perfec- 
tion, fans  peut-être  y arriver  jamais. 
Ce  feroit  déprifer  & nous  - mêmes , & 
notre  poflérité  , que  de  croire  impollt- 
ble  d’ajouter  aux  lumières  tranfinifes 
par  nos  ancêtres. 

Les  preuves  font  fuperflues  pour 
conllatcr  une  vérité  reconnue  à l’égard 
des  fciences  en  général.  U paroit  cepeo- 
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qu’on  en  fait  une  exception  en 
faveur  de  celle  du  gouvernement.  On 
s’imagine,  qu’une  fciencedont  onavoit 
bcfuin  depuis  qu’il  y a des  foriétés , & 
qui  a été  appliquée  dans  tous  les  Etats, 
pendant  un  tems  infini , par  tant  de 
grands  hommes , de  vroit  être  approfon- 
die.ies  maximes  vérifiées,  & leur  emploi 
fixé.  La  retiexion  & l’cxpcrienee  nous 
prouvent  le  contraire.  Il  cil  naturel 
qu’une  fcicnce  très-compliquée,  & dont 
l’objet  change  fans  celle , ne  s’avance 
que  d’un  pas  inefuré.  Elle  demande  des 
changemens  proportionnés  à ceux  de 
fon  objet.  On  ne  Cuiroit  attribuer  aux 
étab'.iiicmcns  politiques  une  bonté  ab- 
folue  : on  cil  obligé  trop  fouvent  de 
dire,  telle  chofe  étoit  bonne  dans  un 
tel  ficelé,  dans  telle  année.  Malgré  quel- 
ques traits  inelFaqables  du  caradlcrc  d'un 
peuple,  if  faut  avouer,  que  ce  caradle- 
re  ell  llijctà  des  variations  fenlîbles.  De 
nouvelles  religions  qui  s’introduil'enti 
de  nouveaux  arts,  de  nouvelles  feien- 
ces  qu’on  invente  ; de  nouvelles  bran- 
ches de  commerce  qui  s’ctahliireiu  ; de 
nouvelles  méthodes  pour  faire  la  guer- 
re ; de  nouveaux  intérêts  politiques 
qui  fc  combinent;  tout  cela  met  une 
grande  divorfité  dans  une  fcience , dont 
il  n’y  a de  lîmpleque  les  premiers  prin- 
cipes. 

Nous  voyons  cependant  que  les 
hommes  d’Etat  négligent  cesconfidéra- 
tions , ÿr.  s’abandonnent  à une  routine 
vague  & incertaine.  Entraînes  dans  les 
aif.iires  par  Ichafard,  parlanaiirancc, 
par  la  faveur,  ils  n’y  apportent  foiu 
vent,  au  lieu  d’une  habileté  fupériccre, 
qu’une  grande  ambition , & un  delir 
violent  de  faire  une  fortune  brillante, 
l's  le  contentent  de  fuivre  le  chemin 
battu  par  leurs  prédécelTeurs  , qui  favo- 
ril'e  leur  parclTe  & leur  incapacité. 

Rien  ne  mené  plus  fiiireinenc  à la  mé- 


diocrité , que  cet  attachement  aux  rou- 
tines anciennes.  Laill'cr  aller  le  monde 
comme  il  va  , c’cfl  lailTér  ce  monde  dans 
l’erreur,  dans  la  langueur , & dans  l’ab- 
jcdlion.  Bacon  a reconnu  , que  pour 
aller  au  grand,  il  étoit  nécclTaire  de  choi. 
fit  des  routes  éloignées,  & qui  par  leur 
nouveauté  paroiHéiit  ridicules  & extra- 
vagantes aux  efprits  fuperficiels. 

Ce  n’cfl  point  prêcher  le  goût  de  le. 
nouveauté  que  de  combartre  la  tendref. 
fc  pour  les  vieux  préjugés;  tendreifc, 
qui  ell  toujours  uti  fentiment  barbare. 
Il  ell  auiri  ridicule  de  goûter  le  nou- 
veau , uniqncmcijt  parce  qu’il  ell  nou- 
veau , que  de  relpecter  l’ancien  à caufe 
de  fon  ancienneté.  On  peut  defapprou- 
ver  la  foumiillon  fervile  aux  routines 
établies,  fins  approuver  le  foible  de 
tant  de  minillrcs  , qui  innovent  pour 
innover , pour  fe  faire  une  gloire  à eux, 
pour  ne  point  paroître  dépendre  des  lu. 
raicrcs  de  leurs  prédéccircurs.Pour  faire 
le  bonheur  d'uiiEtat,  il  faut  des  vues 
plus  nobles  que  l’amour  d’une  faulle 
gloire,  qu’on  obtient  par  des  moyens 
équivoques. 

D n’cll  qucllion  que  de  faire  fentir, 
que  tout  n’ell  pas  encore  trouvé  ; que 
nos  connoilfmces  ont  befoin  d’une  cor- 
rcclion  conrimielle  ; que  les  progrès 
de  la  raifon  peuvent  s’étendre  égale- 
ment  dans  toutes  les  fcicnccs;  & qu’on 
auroit  par  conléquent  tort  d’adopter 
fins  examen  les  méthodes  anciennes, 
& de  fe  prévenir  contre  les  nouvelles, 
que  des  gens  éclairés  peuvent  nous  pr». 
fenter. 

Nous  devons  en  effet  tous  les  chan- 
gemens  arrivés  dans  les  arts,  dans  les 
icicnccs,  dans  les  religions , dans  le  gou- 
vernement des  Etats,  à ces  hommes  fu- 
périciurs,  qui,  eu  iôrtant  des  roures 
battues  , nous  en  ont  cnièignc  de  nou- 
velles , & ont  employé  tous  les  moyens 
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nccciTaires  pour  nous  y engrgcr  : en  un 
mot,  à des  faileurs  de  projets.  Je  ne 
dirai  point , que  tous  ceux,  qui  nin  fait 
ces  projets , en  ayeiu  prévu  les  fuites  : 
c'eii  pourtant  leur  courage  qui  les  a pré- 
parées, & leur  vue  bornée,  comme  eft 
celle  de  tous  les  hommes  , ne  nous  dit 
penfe  point  de  la  reconnoiilance.  Je  ne 
îbutiendrai  pas  non  plus,  que  ces  pro- 
jets foyent  egalement  avanrageux  au 
genre-humain  : perlimne  ne  fe  foultrait 
à l’empire  des  pailiuns.  v.  Passions. 
Qui  fait  d’ailleurs  , li  ces  changemens 
continuels,  ces  boulcverremcns  meme, 
ne  font  pas  auill  naturels  & auill  ne- 
cclTaircs  au  l)'llènie  moral  de  l’univers , 
que  les  orages  & les  tempêtes  le  font 
à la  conlhtucion  phyûquc  de  notre 
globe  ? 

Pour  appuyer  les  réflexions  fur  des 
faits,  examinons  quelques- uns  des  pr». 
jets  les  plus  fameux,  À qui  ont  contri- 
bué le  plus  à varier  la  face  des  fciences , 
des  religions  & des  Etats. 

On  ne  fauroit  envifager  les  philofo- 
phes , les.  efprits  à lÿ  llème  , que  comme 
autant  de  faifeurs  de  projets  pour  la 
perfedHon  de  nos  coiinotdanccs.  Depuis 
les  premiers  Pages  jufqu’aux  derniers 
il'holalliqucs , une  iiiËnité  de  gens  ont 
tâché  de  conduire  les  hommes  dans  le 
lànâunire  de  la  vérité , & la  plupart 
u’ont  fait  que  les  en  éloigner. 

Deux  projets,  formés  dans  le  ficelé 
pafle,  ménceiu  notre  attention  : celui 
de  Bacon  , & ce'ui  de  Defeartes.  Le 
premier  nous  montra  le  vrai  chemin 
pour  parvenir  aux  faits , principes  de 
notre  (avoir  : le  fécond , la  méthode 
pour  combiner  ces  faits,  & pour  en  tU 
ler  de|ii(fes  conféqucnces.  Bacon,  tou- 
jours  lage  dans  fes  vues  , nous  enfeigne 
l’art  d’imerroger  la  nature  : Defeartes, 
d’une  imagination  trop  vade , en  fem- 
bUat  vouloir  fubjugucr  la  uaturc  à fes 


idées,  nous  apprend  â raifininer.  L’un 
& l’autre  ont  été , malgré  leurs  défauts 
les  bienfaiteurs  du  genre  hiimam , puif- 
quenous  leur  devons  la  bonne  philolb- 
phie.  Nous  jouilluns  des  bienfaits  de 
CCS  grands  hommes,  fans  en  connoitre 
l’étendue.  Nous  ne  faifons  point  atten- 
tion, combien  cette  précieufe  liberté 
de  penfer , dont  leurs  ouvrages  nous 
ont  donné  l’exemple,  a corrigé  d’er- 
reurs, rcdrcllc  d’abus,  & déraciné  de 
préjugés  , quoique  cunfacrés  par  leur 
ancienneté.  Elle  répand  fes  influences 
fur  toutes  nos  coiiuoiil'ances  , fur  tou- 
tes nos  adions  , f ur  nos  établtifemens  : 
fins  elle  nous  ferions  encore  fous  le 
joug  d' An  Ilote , & dans  les  ténèbres  de 
i’uculc  : nous  gémirions  dans  les  chaî- 
nes de  la  fuperilition  & du  derpotifme. 

Une  bonne  ou  mauvaife  religion  dé- 
cide du  bonheur  ou  du  malheur  d’un 
peuple.  Parmi  les  faulfcs  , la  meil- 
leure fans  doute  cil  celle  qui  s’éloigne 
le  moins  delà  vérité,  & qui  tourne  les 
mœurs  vers  la  plus  grande  félicité  d’un 
Etat.  Ou  doit  favoir  gré  à ceux , qui 
au  lieu  de  ces  religions  qui  chuquoient 
trop  ouvertement  le  bon  fens  , en  ont 
introduit  de  plus  raifonnables , quoi- 
que mêlées  d’erreurs , faute  d’une  ré- 
vélation immédiate.  L’ancienne  Perfè 
croit  redevable  de  fa  grandeur  & de  fes 
richeifes  à Zoroallrc,  dont  les  dogmes 
fuges  étoient  faits  pour  infpirer  a les 
fcêlatcurs  l'humanité,  la  vertu  & l’in- 
dullrie.  Son  livre  du  Zntd  cil  un  des 
plus  beaux  fro/f/r,  & le  monument  le 
plus  refpeclable  de  l’antiquité. 

Si  les  aines , féparées  du  corps  font 
encore  attentives  à leur  gloire  , quel 
feiuiment  délicieux  ne  doit  point  rem- 
plir  celle  de  Confucius  ? Ce  grajid  honv- 
mc  aura  la  latisfadlion  de  voir  fublî(ler« 
depuis  tant  de  ficelés , la  religion  qu'il 
enicigna , la  plus  pure  que  la  raôfuuhu- 
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maine , abanJonnéc  à elle-mime , ptiif^ 
le  im.ii’iiier  i & ceitc  religion  faire  fans 
celle  le  bonheur  d’une  nation  noiubceu- 
fe  & éclairée. 

. Le  projet  de  Mahomet , quoique  dé- 
paré par  une  ambition  démefurée  & 
quelquefois  cruelle , eft  tout  aullî  di- 
gne de  notre  attention.  Il  aura  le  mé- 
rite au  moins  d’avoir  tiré  une  partie 
de  l’orient  d'une  idolâtrie  groillcre  i 
d’avoir  répandu  la  connoilTance  d’un 
feul  üieu , & d'avoir  introduit  une  re- 
ligion (Impie , peu  embarralTee  de  dog- 
mes abllraits . & qui , délivrée  de  quel- 
ques fiblcs  abfuides,  feroit  une  des 
plus  raifonnables  parmi  les  faulTes.Tous 
CCS  hommes  fupéricurs  ont  été  des  inC 
trumens  dans  la  main  de  la  Providence 
pour  changer  la  face  des  Etats , & des 
apôtres , dcïtinésà  apprendre  aux  hom- 
mes une  petite  portion  des  vérités  éter- 
nelles. 

Si  ces  vérités  (ont  annoncées  à des 
peuples  grodiers  & fauvages  ; (1  une 
religion  ferc  à les  tirer  de  la  barbarie  -, 
le  mérite  de  celui  qui  en  forme  le  plan 
e(l  d’autant  plus  relevé.  On  e(l  furpris 
de  la  puiil*ance&  de  l’étendue  du  royau- 
me de  Pérou,  quand  on  fait  attention 
à la  petite  diHance  du  tems , entre  fa 
dellruélion  par  les  Efpagnols , & l’épo- 
que de  (il  formation  par  Mango  Capac  , 
qui , fous  prétexte  de  fa  million  du  (b- 
leil , retira  ces  peuples  des  forêts , leur 
donna  des  loix  , & les  rallia  dans  une 
fociété  policée. 

11  n’cll  point  probable , que  les  au- 
teurs du  fchifme  qui  partage  l’églife 
chrétienne,  ayent  compris  l’étendue  & 
les  fuites  de  leur  projet.  Le  defir  de 
nous  délivrer  du  joug  trop  pcinnt  du 
clergé  , & la  ncccdîté  de  remédier  à 
beaucoup  d’abus , paroilfcnt  avoir  dé- 
terruiné  leur  plan.  Ils  ne  prévoyoient 
point  t que  leur  courage  nous  prépa- 


roit  un  ficelé  de  lumière  , nous  rame- 
noit  à la  culture  de  lu  r.iifon , & les  fai- 
foit  eux -mêmes  les  précurfeurs  de  la 
vérité  naturelle.  Les  fuites  avantageu- 
fes  de  ce  projet  ne  fe  confinent  point 
parmi  les  Ipcdlateurs  de  leur  doélrine  i 
elles  fe  communiquent  à cette  partie  de 
l’églife,  qui  ne  s’eft  point  fouliraitc  à 
la  diredion  de  l’cvèque  de  Rome , & 
quis’ed  épurée  fucceUivcmcntellc.mi- 
mc.  On  jouit  dans  cette  églife  des  bien- 
faits des  hommes  qu’on  y dételle  le  plus. 

Nous  avons  vu  de  nos  jours  le  phé- 
nomène fingulier  d’un  homme  qui,  par 
la  voye  du  fanatifme , veut  nous  me- 
ner â la  fimplicité  de  la  première  églife. 
Avouons  cependant,  que  le  projet  du 
comte  deSinzendurf e(l  bien  combiné, 
& que  toutes  fes  parties  fe  prêtent  un 
fecours  mutuel.  Scs  inllitutions  ten- 
dent à aiibiblir  les  âmes  , à exalter  les 
imaginations , â amortir  les  pallions 
les  plus  agilfantes,  l’amour,  l’intérêt, 
l’ambition , en  les  privant  de  leur  ali- 
ment ; enfin  à faire  de  vrais  enthou- 
(lallcs.  11  ne  manque  que  par  le  tems  : 
il  e(l  vciui  trop  tard,  & notre  ficelé 
n’ert  point  favorable  aux  chefs  de  fcéle. 
Il  y aura  des  fanatiques  fans  doute, 
aullî  long  - tems  qu’il  y aura  des  âmes 
fuibles  & des  imaginations  fortes.  Mais 
la  raifon , qui  s’étend  & qui  gagne  la 
malTe  du  peuple , fortifie  ces  ames  , mo- 
dere  ces  imaginations , & détruit  l’em- 
pire du  fanatifme  & de  la  Tuperllition. 

Si  les  religions  ont  été  fujettesâ  des 
innovations  de  faifcuis  de  projets,  le 
gouvernement  l’a  été  infiniment  plus. 
La  politique , le  théâtre  & fa  nourri- 
ture des  grandes  palfions,  e(l  de  fa  na- 
ture plus  fufccptible de  nouvelles  vues, 
que  la  théologie.  En  parcourant  l’hifl 
toirc , nous  trouvons  dans  tous  les  pays 
révolutions  fur  révolutions , fruit  dit 
géuic  entreprenant  des  conquerans  ou 
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des  peuples.  Le  nombre  de  ces  prottfr 
cil  il  grand,  qu’il  faut  Ce  contenter  d’en 
examiner  quelques  uns  des  plus  valics , 
ou  des  plus  extraordinaires. 

Parmi  ceux  des  anciens  législateurs , 
il  n’y  en  a point  de  plus  furprenaiit , & 
de  plus  éloigne  des  idées  communes, 
que  celui  de  Lycurgue.  SesinlUtutions 
choquent  également  la  morale  & toutes 
les  pairions  , pour  les  ramener  à une 
feule,  à l’iimbiiion.  biles  font  cepen* 
daiic  (I  bien  liées , que  leur  clfct  ctoit 
immanquable.  La  longue  durée  de  ces 
inlHtutions  eu  prouve  la  bonté  & la 
figelle.  Les  LacéJémoniciîs  étoient  une 
troupe  de  religieux  , qui  ne  pouvant 
avoir  un  autre  objet  de  leurs  palnons  , 
s’aiiachoicnt  d’autant  plus  fortement  à 
une  règle  aullcrc'.  Si  les  auteurs  des  or- 
dres monaüiqucs  n’eiiirent  éié  des  fana- 
tiques, on  pourroitics  foupgonner  d’a- 
voir moulé  leurs  inlliiutions  fur  un 
tnodcle  auiH  excellent. 

Le  projet  de  Céfar,  pnuraflervir  fa 
patrie,  éioit  boiij  fage  & nécclJiiire , 
quoique  blâmé  par  les  républicains  ou- 
trés. La  grandeur  déméfuréc  de  la  ré- 
publique , l’ambition  extrême  de  fes 
citoyens , la  corruption  du  ienat  & du 
peuple,  les  horreurs  des  guerres  civiles 
pallècs  , tout  pouvoir  convaincre  un 
homme  fenfé  que  Rome  ne  pouvoit 
plus  fe  paifer  d’im  maître.  Céfar,  de- 
puis fa  première  jeuneirc , prit  des  me- 
furcs  pour  le  devenir.  Son  art  à gagner 
le  pciîple , à fc  faire  un  parti , fa  condui- 
te dans  In  conjuration  de  Catilina,  dans 
les  Gaules  6>t  avec  Pompée,  montrent 
le  plan  le  mieux  concerté  & le  mieux 
exécuté.  Celui  de  Pompée  ne  pouvait 
rcuifir.  Il  ctoit  au  • dcifus  du  génie  de 
fifn  auteur i ou  plutût,  fes  variations, 
fa  conduite  ineonllaine,  prouvent  qu’il 
n’avoit  qu’un  but  & point  de  plan. 

Si  un  projet  approche  du  projet  de 


Céfar,  c’eft  celui  de  Cromxrel.  Unetrsi 
dition  parmi  les  Anglois  , prétend  , il 
elt  vrai , que  Crom  vel  ne  6t  qu’exécu- 
ter les  idées  d’ireton  ; comme  on  a dit 
de  nos  jours  d'un  illuftre,  qu'il  ne  fai- 
foit  que  débiter  les  di'gmes  préparés  pat 
fon  fi'cre.  Il  elf  impollible  de  Ib  perfua- 
der  de  la  vérité  de  cette  anecdote , en 
faifant  attention  à la  conduite  fl  bien 
liée , fl  bien  fuivie  de  Cromvpcl.  En 
détell  ant  fa  cruauté  & fun  ufurpation  , 
on  ne  l'aura  s’empèchdr  d’admirer  fon 
habileté  à le  Ibrvir  de  l’amour  de  la 
liberté  même  pour  fubjuguer  un  peuple 
libre. 

Un  des  projets  des  plus  vaftes,  étoit 
celui  des  papes , pour  parvenir  à la  mo- 
narchie univerfcîle.  L’ignorance  & la 
groliîercté  du  moyen  âge , étoient  fans 
doute  nccelfaires  pour  la  réulfite  d’un 
dcllcin  fcmblable  i mais  ces  circonftan- 
ces  ne  dépriment  point  la  fubiimité  des 
vues  de  ceux  qui  l’avuieiit  conqu.  Qu’il 
devoir  ètreditneilc  à une  puilfànce  fans 
troupes , armée  fimpicment  de  foudres 
fpirituellcs,  de  foumettre  le  trône  à l’au- 
tel ! Qiicl  art , de  rendre  le  clergé  facré 
& rcfpcdable  ! & quelle  adrclfe  , d’em- 
ployer un  prince  pour  en  alfcrvir  un 
autre  ! l’hiltoire  ne  nous  préfentc  au- 
cun projet  pareil  , excepté  celui  du 
grand  - lama  , dont  le  pouvoir  durera 
aulfi  long-tcms  que  la  groifiereté  des 
Tartares.  Celui  des  papes  fc  foutint  des 
neolcs,  & feroit  encore  dans  fa  vigueur, 
lâiis  une  de  ces  vicilfitudcs  auxquelles 
toutes  les  inftitutions  humaines  font 
fujettes.  Un  tel  projet  ne  fauroit  con- 
venir à une  monarchie  héréditaire,  où 
la  foiblcirc  & les  paillons  des  fouve- 
rains  qui  fo  fuccedent , & les  incerti- 
tuJcs  des  minorités  , mettent  tant  d’inf- 
tabiüié  dans  les  ailliircs.  I!  -ne  faura 
profpérer  que  dans  un  gouvernement 
ékcUf,  dont  le  chef  elt  clioiH  parmi  ma 
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corps  animé  du  même  efprit,i'!c  oùTliom- 
me  peut  mourir, & le  fouvcrain  ne  meure 
point. 

On  foupqonna  Charles  V.  & on  ac- 
cuPa  Ton  fils  Philippe  II.  d’afpirer  à une 
monarchie  univcrfcllc  d’une  autre  efpe- 
cc;  monarchie,  quicuceupourvaiTatix 
le  refte  des  fouverains  de  l’Europe.  Ils 
prodiguèrent  l'un  & l’autre  les  treCors 
de  l’Amérique  en  vain , comme  il  a dû 
arr%er.  Pour  établir  la  domination  d’u- 
ue  puilTance  chrétienne  fur  toutes  les 
autres,  il  faudroit  changer  la  religioii^ 
les  mœurs,  les  arts  de  l’Europe , & nous 
replonger  dans  la  barbarie. 

Malgré  les  témoignages  de  tant  d’hit 
toriens,  je  ne  faurois  me  perfuader  de 
la  réalité  du  grand  projet  de  Henri  IV. 
Je  n’entrerai  point  dans  la  difcullion 
fie  l’authenticité  des  mémoires  de  Sully  : 
le  détail  de  ce  projet  au  moins  ne  peut 
être  de  la  main  de  ce  grand  minillre.  Il 
eli  impoiTible  , que  deux  bonnes  tètes . 
comme  Henri  IV'.  & Sully  , ayent  en- 
fanté une  chimere,  qui  eil  la  pierre 
philofophale  de  la  politique.  Une  cuti- 
noidancc  médiocre  des  hommes  & du 
cours  des  àifaires  démontre  l’inconlît 
tance  d’un  projet,  qui  roule  fur  le  fon- 
dement fragile  de  l’unanimité  d’un 
grand  nombre  de  puilTances.  L’efpritde 
conquête  d'un  fouverain  l’auroit  porté 
à remuer  : les  autres  , trouvant  plus 
d’intérêt  dans  le  trouble , fe  feroient  re- 
fufés  à l’arbitrage  du  plus  grand  nom- 
bre , & ce  bâtiment  fe  feroit  écroulé  par 
Ton  propre  poids.  Une  paix  perpétuelle 
n’eft  point  dans  les  décrets  de  In  Provi- 
dence : & n elle  avoit  eu  ce  dclTein , elle 
auroit  donné  aux  hommes  un  caradlere 
dilferent.  La  guerre  mepnroit  un  ma! 
nécelfaire:  (1  nous  étions  deltinés  à tant 
d’uniformité , nous  n’aurions  jamais  été 
aBIigés  ni  par  des  pelles , ni  par  des 
tremblemens  de  terre. 


On  ne  faiiroit  avoir  meilleure  opi- 
nion ii\i  projet  do  Gœi  tz.  Sa  bonté  au 
moins  , ii’ctoit  que  momentanée  , pour 
relever  la  Suède.  Deux  voilins  du  ca- 
raélere  de>Charlcs  XII.  & de  Pierre  le 
Grand , ne  lè  feroient  pas  accordés  long-' 
tems;  & l’Europe , à laquelle  ils  prepa- 
roient  des  chaînes , fe  feroit  remii’e  en 
liberté  par  leur  divilion. 

Un  prince  du  Nord  forma  un  plan, 
donc  l’hiftoire  ne  nous  fournit  aucun 
exemple  5 d’une  puilllince  entièrement 
militaire,  fondée  fur  une  armée  roer- 
cenaire  , trop  forte  à proportion  du 
nombre  des  habitans  & des  reifourccs 
de  fes  Etats.  Le  fuccelTeur  de  ce  prince, 
au-deifus  de  fon  pere  autant  par  la  for- 
ce de  fon  génie  que  par  l’étendue  de  fes 
lumières,  profite  avec  la  plus  grande 
habileté  des  avantages  du  projet , donc 
le  pere  n’avoit  point  deviné  les  fuites, 
& fe  donne  une  confidération  dans  les 
affaires  générales,  que  le  fiecle  pâlie 
n’auroit  point  foupqonnée.  Mais  une 
puiliànce  , toujours  armée  , toujours 
prête  à fondre  fur  fes  voifins  , excite 
la  jaloulle  de  toute  l’Europe.  Elle  a 
l’inconvénient  de  ces  machines  trop 
compofées  & trop  délicates*,  qui  fe  dé- 
rangent par  le  moindre  accident.  La 
pièce  principale  manque , le  premier  ref- 
fort  fe  démonte  & la  machine  relie  fans 
mouvement. 

Tous  ces  projets  ont  été  formés  pour 
produire  des  révolutions  confidérables , 
& plutôt  pour  la  grandeur  des  fouve- 
rains que  pour  le  bonheur  des  peuples. 
Tel  ell  le  malheur  du  genre  humain , 
que  les  fujets  , bien  loin  de  profiter  de 
la  puiifancc  de  leur  fouverain , en  fouf. 
frent  & font  d’autant  plus  malheureux, 
que  leur  prince  acquiert  plus  de  gloire 
militaire.  Il  feroit  à fouhaiter,  que  des 
génies  femblabics  ne  parulfent  que  rare- 
ment } & dans  ce  fcns-là,  on  pourra  dire 
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«vcc  Plutarque,  que  la  pluralité  des  Cc- 
litrs  iiVft  pas  bonne. 

Il  ell  Jcs  projets  d’une  autre  nature  , 
p'us  coniinuns,  plus  utiles , & qui  tâ- 
chent de  joindre  l’airuncc  du  peuple  avec 
la  grandeur  du  monarque.Tels  font  ceux 
pour  les  financés , la  police,  le  commer- 
ce , les  arts.  Leur  nombre  furpaife  en- 
core infiniment  celui  liesprojeti  politi- 
ques pour  les  affaires  générales.  Il  fe- 
roit  ennuyant  & inutile  d’en  examiner 
beaucoup. 

IL  ne  faut  quelquefois  qu’un  de  ces 
grands  projets  de  commerce,  pour  chan- 
ger la  face  de  la  terre , plus  que  ne  le  fe- 
Toient  les  plus  vades  conquêtes.  Nous 
fentons  encore  les  efl’ets  des  projets  du 
prince  Henri  de  Portugal  & de  Colomb. 
La  navigation  autour  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  aduibüt  également  Pltalic  & 
les  provinces  turques,  & prépara  la  puif- 
fance  du  Portugal , de  la  Hollande  & de 
l’Angleterre.  La  découverte  de  l’Amé- 
rique, en  nous  donnant  de  nouvelles 
richelfes  , nous  donna  de  nouveaux  be- 
foins.  Elle  anima  par  conlequent  l’in- 
dudrie  , & facilita  l’entretien  des  peu- 
ples nombreux  de  l’Europe , en  mon- 
trant des  débouchés  au  produit  de  nos 
manufactures.  C’elt  jufqucs  dans  nos 
cabanes , que  nous  appercevons  l’in- 
fluence des  rcvèrics  de  Colomb.  Elles 
troublèrent,  il  cdvrai,  le  repos  de  no- 
tre eontinent.  La  maifun  d’Autriche 
n’auroit  pù,  fans  ce  fccours,  former  fes 
deifeins  ambitieux:  mais  fans  l’.Amcri- 
que,  la  fécondité  des  peuples  du  Nord 
nous  auroit  ramené  peut-  être  un  iîecle 
d’émigrations  dedrudives. 

Si  le  projetée  Dracke,  deRaleighs, 
de  Cromwel , pour  enlever  aux  Efpa- 
gnols  le  commerce  de  ces  riches  con- 
trées , eût  réudî , notre  fydème  politi- 
que eût  été  dérangé.  La  Iburce  de  nos 
làcheffes  fe  trouvant  entre  les  mains 


d’un  peuple  fier  & ifolé,  auroit  fait  pani 
cher  trop  fenfiblcmcnt  la  balance  du 
pouvoir  du  côté  d’une  nation,  quifem- 
ble  tentée  d’en  abufer. 

Mais  le  projet  le  plus  dangereux 
pour  l’Europe  fut  celui  du  maréchal  de 
Vauban  , qui  défefpérant  des  affaires  de 
Philippe  V.  en  Efpagnc,  voulut  l’en- 
voyer regner  en  Amérique.  Nos  arts, 
nos  manufadures  , tranfplantées  djns 
le  nouveau  monde  , auroient  tiré'  ces 
pays  lointains  de  notre  dépendance.  Ces 
peuples  , que  nous  regardons  comme 
des  barbares,  nous  auroient  afl'ujcttis 
peut-être  par  leur  indudrie.  Nous  eut 
fions  vu  dans  nos  ports  plus  de  vaif- 
feaux  mexicains  , que  nous  n’en  en- 
voyons aujourd’hui  dans  les  colonies 
efpagnoles.  Ce  feul  événement  auroit 
pû  nous  replonger  dans  la  mifere  & dans 
la  barbarie.- 

Si  le  plan  de  Pierre  le  Grand  eût  été 
praticable  , il  n’auroit  pas  été  moins 
dangereux  â la  liberté  de  l’ancien  mon- 
de. Joindre  la  mer  Cafpienne  à la  mec 
Noire,  & toutes  les  deux  aux  mers  du 
Nord  ; faire  palTcr  le  commerce  de  la 
Chine  &*  des  Indes  orientales  par  la 
grande  Tartarie  , fujette  ou  tributaire 
de  la  Ruflte,  eût  été  élever  l’empire  rut 
lien  à un  degré  de  puill’ance  aii'-delfus 
de  cel't  des  autres  empires  de  l’Alie  & 
de  l’Europe.  On  fent  les  fuites  de  la 
puiifince  déméfurée  d’un  monarque  ab- 
lôlu  , qm  gouverne  un  peuple  belli- 
queux. L’amour  de  l’indépendance  des 
Tartares  , de  ce  peuple  noble  & conqué- 
rant, nous  fauva  du  danger  qui  nous 
menaqoit. 

Il  ell  extraordinaire  de  voir  des  gens 
douter  encore  de  la  bonté  du  principal 
projet  de  Pierre  , celui  de  po^ir  fa  na- 
tion ; de  les  voir  foutenir  qu’un  génie 
plus  élevé  eût  lailfé  croupir  les  Rulfes 
dans  l’ignorance  & la  gtolCereté.  L’a- 
, ‘ moue 
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mour  des  paradoxes , le  goût  pour  !a  fin- 
gularité,  peuvent  uniquement  inTpircr 
des  fcncimens  lî  déraifonnables , démen- 
tis par  l'expérience.  C'ed:  au  fonds  la 
même  quettion  , que  celle  fur  l’inutilité 
& le  danger  des  ans  & des  fcicnccs.  Il 
faut  être  bien  barbare  pour  ofer  pren- 
dre le  parti  de  la  barbarie,  au  milieu  des 
peuples  éclairés.  On  fait  trop  d'honneur 
à ces  mifantropes  fanatiques,  en  les  ré- 
futant férieufement. 

Les  ennemis  d'une  compagnie  pui(l 
famé  dépriment  les  meilleures  inllitu- 
tions.  On  l’accufe  d'une  ambition  dé- 
mefurée,  en  la  voyant  former  une  efpe- 
ce  d'empire  dans  des  climats  éloignés. 
Mais  quel  projet  ed  plus  beau  & plus 
avantageux  à l’humanité,  que  celui  de 
ramaifer  des  peuples  dtfperles  dans  l’hor- 
reur des  forêts  de  l’Amérique } de  les  ti- 
rer de  l’état  de  fauvage , qui  ed  un  état 
malheureux;  d’empêcher  leurs  guerres 
cruelles  & dedruedives,  de  les  éclairer 
de  la  lumière  de  Ja  vraie  religion , de 
les  réunir  dans  une  fuciété,  qui  repré- 
fente l’àge  d’or  par  l’égalité  des  citoyens 
& la  communauté  des  biens  ? N’ed-ce 
as  s’ériger  en  légidateur  pour  le  bon- 
eur  des  hommes  ? Une  ambition  qui 
produit  tant  de  bien , ed  une  pullîon 
louable.  Aucune  vertu  humaine  n’arri- 
ve à certe  pureté  qu’on  veut  exiger  : les 
pallions  ne  la  déparent  point , Il  elles 
fervent  de  moyens  pour  obtenir  le  bon- 
heur public.  * 

L’utilité  des  pro;e.*r  de  Colbert,  pour 
établit  en  France  les  arts  & le  commer-, 
ce,  ne  fe  borna'  point  à l'Etat  pour  qui 
ils  étoient  faits.  Toute  l’Europe  en  pro- 
fita, & on  peut  dire  avec  vérité,  que  ce 
grand  homme  contribua  le  plus  i ame- 
ner les  tems  éclairés , dans  lefqucls 
nous  vivons.  Il  réveilla  l'indudrie  de 
toutes  les  nations  : indudrie  qui  nous 
donn.i  cette  ai  Tance  & ce  luxe , fans  lef- 
Toiiu  XL 


quels  il  n'y  aura  jamais  ni  lumières,  ni 
politeife.  La  révocation  de  l’édit  de  Nan- 
tes acheva  de  répandre  dans  le  Nord 
cette  graine  que  Colbert  n’avoit  dedinée 
qu’au  fol  de  la  France. 

Un  projet  des  plus  hardis  , des  plus 
finguhers  & des  plus  équivoques , c’ed 
celui  de  Lavrs.  On  dii'pute  encore,  fi 
ce  lÿdéine  continué  eût  caule  plus  de 
bien  que  de  mal.  Le  mal  étoit  certain  : 
le  (ydème  menoit  direderaent  au  def- 
potifme.  Combiné  fur  une  grande  con- 
noilfance  des  hommes,  c’étoit  une  ma- 
niéré fubtile  d’abufer  de  l’avidité  des 
fujets  pour  faire  palfcr  leurs  biens  en- 
tre les  mains  du  monarque,  qui , maître 
du  nerf  de  l’Etat,  eût  joui  d’un  pou- 
voir fans  bornes.  Le  bien  qui  réfulta 
du  fydème  ed  équivoque  : il  excita  l’in- 
dudrie  de  la  nation,  il  Vd  vrai , & oc- 
callonna  par  conféquent  une  plus  gran- 
de exteniion  du  commerce  : mais  n’ed- 
ce  point  avihr  l'ame,  & abâtardir  les 
fentimens  d'un  peuple  généreux  , que 
de  lui  infpircrce  goût  défordonné  pour 
les  richellès?  L’efpiit  de  commerce  ed 
avantageux  à un  Etat,  & edimable , s’il 
rede  dans  fes  bornes.  Alais  quand  il  ga- 
gne toutes  les  claifes  , & ne  les  rend  fen- 
llblesqu’à  un  intérêt  fordide , la  gloire, 
l’honneur,  la  pohiell'e,  les  vertus  mo- 
rales , tout  ed  perdu. 

Il  ed  quelquefois  des  pmjets  , qui 
fans  être  brillans,  ont  des  influences 
hciireufes  pour  un  Etat  : fcmblables  é 
ces  (burccs  cachées , qui  coulant  fous 
un  terroir  aride,  le  iértilifent , fins 
que  nos  yeux  en  apperqoivent  la  caufe. 
Les  Anglois  rcconnoilfcnt  aujourd'hui, 
que  l'agriculture  feu'e  ed  le  fondement 
folide  de  la  population  & du  commerce, 
& par  conféquent  de  leur  puilfunce.  On 
fait,  que  rÀngleterre  doit  les  progrès 
de  la  bonne  culture  aux  indruélions  & 
à l’exemple  de  Hartlieb , l’ami  de  MiU 
Rrir 
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ton.  Un  citoyen  feu)  a cimenté  la  gran- 
deur de  fa  patrie. 

Des  particuliers  ofent  fouvent  élevet 
leur  voix  de  la  foule , pour  parler  con- 
tre des  abus.  Quoique  le  gouvernement 
les  écoute  trop  rarement , la  vérité  perce 
quelquefois  juf'qu’au  trône.  Quelques 

{li'O'tts  du  maréchal  de  V^auban  & de 
’abbe  de  S.  Pierre,  cuirent  fait  le  bon- 
heur delà  France,  fi  l’on  ne  s’étoit dé- 
goûté trop  tôt  des  eilais  qu’on  fit  pour 
les  exécuter.  Des  citoyens  démontrè- 
rent aux  miniltrcs  les  défavantages  des 
ordonnances  qui  bornent  le  commerce 
du  Levant,  qui  gênent  celui  du  b'eJ , 
& qtii  défendent  la  fabrication  des  toi- 
les peintes.  Qii’on  remédie  à ces  incon- 
véniens,  & on  feiuira  l’utilité  de  it’a. 
voir  point  été  fotird  aux  cris  du  peuple. 
La  permilfion  des  toiles  peintes  , tirera 
la  France  de  fa  dépendance  de  la  Suilfc  à 
cet  égard  : mais  elle  peut  avoir  pour  ce 
dernier  pays , dont  lu  (lérilité  rend  l’in- 
dullrie  fi  néceifaire  à Tes  habitans  nom- 
breux , les  fuites  les  plus  trilles. 

Si  \es projets,  comme  nous  avons  vu, 
ont  des  avantages  fi  confidérablcs;  fi 
c’eft  par  leur  moyen  que  toutes  les  ré- 
volutions d’un  Etat  font  produites  ; 
on  aura  ruifon  d’être  étonné  delà  pré- 
vention où  l’on  ell  à l’ordinaire  , con- 
tre ceux  qui  en  forment  , fans  être 
chargés  des  fondions  du  gouverne- 
ment. Plufieurs  caufes  concourrent  à 
jetter  du  ridicule  & de  l’odicux  fur  cet- 
te occupation. 

Les  génies  créateurs  , & par  coriiè- 
quentics  faifeurs  de  projets,  font  gens 
à imagination.  C’elï  le  préfent  le  plus 
dangereux  que  la  nature  puilfe  accor- 
der à un  homme , qu’une  imagination 
forte , qui  n’efi  point  accompagnée  d'un 
jugement  de  la  même  force  : c’ed  un 
cheval  excellent , mais  fougueux , qui , 
pour  ne  point  perdre  Ton  maître , veut 


être  guidé  par  la  m.ain  d’un  écuyer  ha- 
bile. Une  imagination  de  cette  cipcce , 
vivement  frappée  d’un  objet,  ne  voie 
t^ue  cet  objet,  le  carelfc  avec  complai- 
lance , le  croit  toujours  proche  de  la 
réalité  , & fait  difparoicte  tous  les  obf. 
tacics  qui  s’oppufeiit  à ce  fantôme.  Elle 
fort  contimic'icmentdc  la  fpherede  l’éiat 
aducl  des  affaires  i ne  marche  que  dans 
les  pays  des  potlîbilités  abllraitcsi  n’en- 
fante que  des  idées  également  valfcs  , 
neuves  St  chimériques.  Il  ell  incroya- 
ble, combien  de  folies  palfent  par  ces 
imaginations  fortes.  Un  médecin,  igno- 
rant les  élémcns  même  de  la  géométrie, 
crut  avoir  réforme  le  fylfème  du  mon- 
de. Un  autre  propofa  , de  forcer  les  et 
prits  aeriens  à perfedionner  la  chyniie. 
Un  nuiiicien  Allemand  voulut  appren- 
dre aux  princes  des  proportions  harmo- 
niques , pour  établir  une  paix  perpé- 
tuelle. Un  autre  cnihoufialte  prétendit 
donner  le  commerce  du  monde  à une 
nation  qui  n’avoic  ni.  marine , ni  porcs 
de  mer.  Le  projet  de  Caritides  enfin  cft 
raifonnable , en  comparaifon  d’une  in- 
finité d’autres  plus  extravagans,  que 
nous  voyons  éclorre  tous  les  jours. 

Le  caradere  & l’état  de  ceux  qui  fe 
mêlent  d’en  faire  , ajoute  à la  préven- 
tion contre  les  projets.  Ces  faifeurs  de 
projets  font  à l’ordinaire  des  gens  qui 
n’ayant  point  réuifi  à regler  leurs  afiai- 
res  & leur  propre  conduite,  s’érigent 
en  réformateurs  du  gouvernement  ; des 
fpéculateurs  oififs  fans  connoiflancc  ni 
»dcs  hommes,  ni  des  atl'airesi  des  gens 
fans  aveu,  qui  n’nyant  de  fentiment 
qu’une  grande  avidité  pour  une  fonu- 
nc  fubite , & de  talens  qu’une  hardieJe 
effrontée,  parcourent  l’Europe,  pour 
offrir  aux  ibuveniins  leurs  belles  con- 
ceptions : fcmblnbles  à ces  Efculapcs 
ambulans,  qui  tune  poudre  à la  main, 
font  le  tour  du  monde  pour  guérir  cou- 
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tes  les  nations.  Les  princes  trompés  , 
les  miiiiitrcs  importunes  , les  peuples 
fouies  11  fuuvenc  par  des  gens  de  cette 
elpece , prennent  de l’averlion  pour  tout 
ce  qui  porte  le  nom  de  projet,  ou  qui 
s’en  occupe. 

Ce  qui  achevé  de  rendre  cette  occu- 
pation ridicule  & odieufe , c’eit  la  na- 
ture de  la  plupart  des proye/r  qu'on  pro- 
pofe-aux  fouverains.  Frefque  tous  vi- 
fent  à augmenter  les  revenus  & la  puif- 
Tance  du  prince  : prerqu’aucun  à faire 
le  vrai  bonheur  de  l’Etat.  Il  faut  excu- 
fer  le  préjugé  du  peuple  contte  tout  ce 
qui  fe  préfente  fous  un  air  de  nouveau- 
té. On  peut  préfumer  d'avance  , que 
chaque  nouveau  projet  ajoûcera  à la  pe- 
fanteur  du  joug , qui  accable  déjà  les 
•fujets.  Rien  de  plus  aifé , & quelquefois 
de  plus  lucratif,  que  d’enfeigner  l’art 
de  dépouiller  les  peup'cs.  Les  princes 
& les  minières  d’un  génie  borné , qui 
ne  Tentent  point  combien  la  mifere  du 
peuple  fait  la  foiblelfc  du  gouverne- 
ment, écoutent  ces  doéteurs  dangereux, 
& le  peuple  les  dételle.  Des  plans  fon- 
dés fur  le  principe , qu’il  faut  femer 
avant  de  moilfonner  , & qui  deman- 
dent du  tems  & des  combinaifons  éten- 
dues, font  trop  compliqués  & trop  lents 
pour  des  imaginations  ardentes:  trop 
beaux  pour  des  âmes  balles  , animées 
uniquement  par  un  intérêt  part;iculier. 

On  abufe  des  meilleures  chofes  ; il 
n’efl  pas  étonnant  qu’on  abufe  aulll  du 
goût  pour  les  projets.  Mais  comme  les 
abus  ne  doivent  point  dégrader  à nos 
yeux  ce  qui  eft  elîimable  par  fa  natu- 
re , ils  ne  nous  préviendront  point  con- 
tre les  projets , H nous  conlldcrons  la 
nécclRtc  d’en  faire  de  bons  , & les 
grands  talens  qu’ils  exigent.  Nous 
avons  vu  que  les  projets  étoient  indit 
penfables  au  bonheur  des  peuples  : exa- 
minons les  quabtés  fublimes , ncceifai- 


res  à ceux  qui  en  veulent  produire. 

Un  projet  par  fa-  nature  eil  coinpofe 
d’idées  neuves , ou  du  moins  d’une  nou- 
velle combinaifon  des  idees  connues, 
combinaifon  qui  u’exilloit  po,nt.  Il  dé- 
pend rarement  d'une  application  fimple 
d’idées  déjà  e\i(tantes.  L’ifprit  pour- 
roit  fulRre  peut  èire  a certc  application  t 
mais  il  faut  créer  pour  aller  au  grand. 
Un  projet  utile  ellpar  conféquent  tou- 
jours le  fruit  du  génie. 

Il  ell  très  • difficile  de  déterminer  en 
quoi  confille  l’aptitude  au  génie.  Les 
contradidlions  & les  doutes  des  philo, 
fophes  fur  cet  article,  nous  prouvent 
bien  l’obfcurité,  dont  cette  maiiere  cil 
encore  enveloppée.  Il  parole  cependant 
que  le  génie  dépend  d’une  organifation 
hcureulé , pcrfedlionnée  par  une  bonne 
éducation , animée  par  le  degré  de  paC 
fions  fuffifnnt  pour  exciter  les  clforts 
nécelTaires  à l’invention.  Parmi  les  qua- 
lités de  l’cCprit  de  l’homme , il  y en  a 
qui  fc  donnent  d’ordinaire  fexclufioa 
entr’elles.  Il  cil  rare  de  voir  une  imagi- 
nation fertile  alliée  à un  jugement  ex- 
quis, propre  à apprécier  les  produéliont 
de  la  première  & à diltingucr  le  réel  du 
chimérique.  Les  hommes  deltinés  au 
génie  font  par  conféquent  en  petit  nunw 
bre.  Si  la  nature  les  forme , elle  place  n- 
rcment  ces  favoris  dans  une  pofition , 
où  ils  puidént  cultiver  & déployer  les 
talens  dont  elle  les  a doués. 

En  faifant  nttciition  aux  raifons  de 
la  rareté  du  génie  dans  tous  les  arts  & 
dans  toutes  lesfciencesi  on  fe  convain- 
cra qu’il  doit  être  plus  rare  encore  en 
fait  de  politique.  Le  génie  dans  chaque 
fcience  parc  du  point  où  il  trouve  les  . 
idées  lumineufes  & les  principes  avé- 
rés  cxillans.  Ne  nous  flattons  point , 
malgré  le  concours  de  tant  de  fiecles , 
malgré  le  nombre  immenfede  prétendus 
légillateurs  & d’hommes  d’Etat , la  po- 
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litiquc  cft  celle  de  toutes  les  Tciences  qui 
s’elt  approchée  le  moins  de  fa  perfec- 
tion. P'ufieurs  caufes  concourent  à ce 
retardement. 

Les  principes  folides  de  nos  connoif- 
fanccs  dépendent  des  faits  & des  in- 
duélions  julfes  que  nous  en  deduifons. 
Quel  recueil,  me  dira -t- on,  défaits 
politiques  ne  nous  préfente  pas  rhiiloi- 
re?  Si  rhilloire  ccoit  ce  qu’elle  pour- 
roit  être  , nous  pourrions  puifer  dans 
cet  amas  d'expériences  morales  & poli- 
tiques , des  idées  propres  à nourrir  le 
génie.  Mais  la  bonne  hiftoirc  edcnco- 
re  à décrire , & ne  le  fera  apparemment 
jamais.  Les  hilforiens  ne  nous  appren- 
nent rien  , ou  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre,  des  faits  les  plus  inftruc- 
tifs.  Ceux  qui  ont  été  des  aéfeurs  dans 
les  événemens  qu’ils  peignent , cachent 
la  vérité  par  une  prudence  timide , la 
déguifent  par  palEon,  ou  la  défigurent 
par  incapacité.  Les  autres  qui , dans 
i’obfcurité  de  leur  cabinet,  tronquent 
encore  des  mémoires  informes,  reliém- 
blent  à ces  graveurs  mercenaires  , qui 
mus  donnent  hardiment  les  portraits 
des  fultanes  favorites.  Nous  ignorons 
les  petits  rcHorts  des  grandes  adlions , 
les  caufes  des  révolutions  , Pinfiuence 
des  moeurs  fur  le  gouvernement , & 
celle  de  l’tfprit  du  gouvernement  fur 
la  puiflance  & le  bonheur  d’un  Etar. 
Nous  ne  faifons  q'uc  deviner  fuperficiel- 
kment  ces  principes  i & nous  fommes 
à-pcit  près  dans  !c  cas  d’un  homme  qui, 
par  la  faqade  d’un  palais , voudroit  ju- 
ger de  l'état  des  appartemens. 

Suppofe  même  qu’un  homme  , par 
• des  efforts  d’cfprit,  découvre  un  grain 
d’or  dans  ce  monceau  de  fable , il  n’ofe- 
la  le  faire  paâer  par  le  creufet  de  l’ap- 
probation ou  de  la  contraJiélion  du 
public.  Prefque  dans  tous  les  pays  , la 
idcace  du  gouvernement  elf  un  fane- 


tuaire , dont  l’entrée  ell  défendue  aur 
profanes;  une  efpecede  mylfeie  entre 
les  mains  de  quelques  adeptes  ; mylfcre 
qu’on  n’ofe  ni  deviner  , ni  examiner. 
Trop  de  gens  font  intérelfés  à nourrir 
l’ignorance  des  peuples  fur  les  vrais 
principes  de  la  politique.  Ceux  qui  veu- 
lent dominer  les  confciences  par  le  fa- 
natifme  , mêlent  adroitement  dans  la 
légiflation  des  principes  favorables  au 
delpotifme  fpiritucl , Sf  confacrent  des 
erreurs  par  l’explication  arbitraire  des 
dogmes.  Les  hommes  en  place,  effa- 
rouchés par  ce  fentimeiit  intérieur  & 
irréfiltible , que  tout  homme  a de  là 
médiocrité,  ne  foulfrent  point,  qu’on 
creufe  ces  maximes  profondes  qui  le- 
rotent  une  preuve  incoiiteflablc  des  lu- 
mières bornées  des  faux  politiques  , fit* 
une  critique  continuelle  de  leur  petite 
conduite.  Les  uns  fie  les  autres  éloi- 
gnent l’œil  perçant  du  génie,  fit  défen- 
dent qu’une  main  hardie  n’arrachc  le 
voile  dont  la  vérité  elf  couverte  ; atten- 
tât qui  les  priveroit  de  leur  crédit  fie 
de  leur  conlidération. 

Avec  toute  l’aptitude  au  génie , un 
homme  ne  réufltra  point  en  politique  , 
n les  paflîuns  qui  l’animent  ne  font  en- 
core d'une  elpece  plus  noble  fit  d’une 
plus  grande  force,  que  celles  j’exige 
le  génie  en  général.  Sans  la  palfion  la 
plus  vive  pour  la  gloire , fins  un  amour 
alVdent  pour  la  patrie , fans  cette  vertu 
fublime  qui  préféré  l’intérêt  général  au 
particu'ier,  on  n’aura  point  le  courage 
requis  pour  fupporcer  les  contradic- 
tions , les  perfé-cutions  fit  la  crainte  du 
ridicule , qu’on  elfuye  dans  cette  carriè- 
re. On  redoutera  la  réputation  de  fron- 
deur, de  réformateur  de  l’Etat , d’efprit 
chimérique.  Notre  éducation  eepen- 
dant  n’ell  point  faite  pour  nous  infpi- 
rer  ces  fortes  paffions , que  nous  adnii- 
lous  liérilemcnt  daus  les  anGieas.r  elle 
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ne  remplit  notre  ame'  que  des  petites 
paillons,  du  deilrde  la  fortune,  de  l’am- 
bition vulgaire,  ou  tout  au  plus  d'un 
point  d’hoiuiciir,  qui  fulHt  à peine  pour 
nous  portera  la  vertu,  autant  qu’il  eit 
néceâTairc  pour  n’ètre  point  avili  aux 
yeux  de  nos  concitoyens. 

Le  génie  doit  être  rare  par  confequent 
dans  la  fcicnce  du  gouvernement;  & s’il 
furmontc  tbus  les  obllacles  qui  s’oppo, 
fent  à fa  formation , il  en  aura  encore 
de  plus  grands  à furmonter  pour  faire 
valoir  Tes  talens.  Le  public  qu’il  vou- 
droit  inllruire , le  plus  fouvent  lui  re- 
fufera  faconSancc.  Nous  avons  un  ref- 
peéf  aveugle  pour  les  dignités , une  ad- 
miration icrvile  pour  les  grandeurs,  qui 
nous  fait  envifager  les  gens  en  place 
comme  des  génies  fublimes,  & ieurad- 
minillration  comme  le  chef-  d’œuvre  de 
l’ePprit.  Si  un  Htge  propofe  des  vérités 
contraires  à la  méthode  de  ces  gens  ad- 
mirés, il  fera  regardé  comme  un  pré- 
fomptueux , qui  veut  cnJodlrincr  les 
plus  habiles  ou  comme  un  fanatique 
digne  de  la  république  de  Platon.  Il 
feroit  donc  également  nécelTaire , que 
celui  qui  gouverne  & qui  indruit  les 
peuples , leur  en  impo^  par  l’éclat  des 
places  & des  dignités.  Mais  ces  places  , 
ces  dignités,  au  lieu  d'ètre  la  rccom- 
penfe  du  génie,  ne  font  le  plus  iùuvent 
que  le  prix  de  l’intrigue , le  fruit  de  la 
bad'elTe , ou  tout  au  plus , l’appanagc 
de  la  naidance.  C’elt  malhcureufement 
bientôt  un  phénomène  parmi  nous  que 
, k fortune  d'un  homme  de  génie.  Il  faut 
de  l’efprit  poiir  goûter  refpric  ; & les 
grands  n’approchent  de  leurs  perfonnes 
que  ceux  qui  leur  relTemblciic. 

Plus  ces  difficultés  font  grandes , & 
plus  on  doit  favoir  gré  aux  efforts  du 
citoyen  vertueûx  & éclairé,  qui  tâche  de 
les  furmouter.  Un  habile  failcur  de pro. 
fcu  fera  toujours  ua  homme  ediftiablc 


aux  yeux  qui  lavent  voir  le  mérite.  Le 
vulgaire  des  hommes, il  enclin  à admirer 
ce  qu’il  n’entend  point;  feroit  bien  d’ap. 
pliquer  cette  facilité  aux  projets  , & de 
croire  qu’il  n’y  a que  le  génie  analogue 
à celui  qui  produit , qui  puilTc  apprécier 
ces  produirions.  On  devroic  agir  à l’é- 
gard d’une  fcience  aufll  difficile  & aulR 
compliquée  que  la  politique , comme  on 
agit  à l'égard  des  géomètres.  Tout  le 
monde  eff  enthouflarmé  des  fublimes  dé- 
couvertes d'un  Neyvton  i peu  de  gens 
cependant  le  comprennent.  On  le  repofe 
fur  le  jugement  unanime  de  ceux  qui 
font  en  état  de  les  approfondir. 

Il  paroit  fuperflu  de  vouloir  guider  le 
génie  & de  preferire  des  réglés  à fa  mar- 
che. Ceferoit,  diia-t  on,  imiter  ce  chef 
des  fauvages , qui  trace  au  foleil  le  chc- 
min  qu’il  doit  parcourir.  Quelques  con- 
fidérations  fur  la  manière  de  former  les 
projets,  pourront  être  utiles , (înon  pour 
conduire  l’inventeur , au  moins  pour 
difcctner  la  bonté  de  l’invention.  . 

Tout  grand  pro/e/  vifera  au  bien  po- 
blic.  S’il  ne  porte  ce  caraélere  divin,  ce 
fera  un  orage  qui , en  déchargeant  l’air 
de  quelques  vapeurs  nuiflblcs,  défole 
les  provinces  par  où  il  paife.  Un  efpric 
fuperieur  ne  prodigue  point  lès  veilles  à 
fonder  la  grandeur  équivoque  d’un  Icul 
homme  fur  le  malheur  de  plulleurs  mil- 
lions. 11  (aura  parvenir  au  même  but  par 
des  chemins  plus  nobles.  La  puilfance 
du  fouverain  s’allie  avec  le  bonheur  des 
peuples , & l’humanité  clf  d’accord  avec 
la  vraie  politique. 

Celui  qui  fe  fent  embrafé de cct  amour 
du  bien  public,  & qui,  frappé  des  incorr- 
véniens,  dcllre  d’y  remédier , fera  atten- 
tion , Cl  ces  inconvéniens  ne  tiennent 
point  à l’imperfeâion  de  la  nature  de 
l’homme  & des  inhitutions  humaines. 
Les  abus  font  Ibuvent  de  mauvaifes  her- 
bes , qui  eotiela^ièat  leurs  racines  avec 
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celle-!  de!  bonnes,  & qu’on  ne  peut  ar- 
r»chcr  (ans  détruire  les  plantes  utiles. 
Un  peuple  riche  a befuin  d'un  luxe,  con- 
traire d'ailleurs  à la  bonté  des  mœurs. 
Un  peuple  vertueux  aura,  dans  une  pau- 
vreté néceflaire,  un  obllaclc  à fa  puif- 
fancc.  L’cfprit  militaire  détruit  le  com- 
merce , & celui  du  commerce  abailfe  les 
âmes  & énerve  le  courage.  La  liberté 
mene  aux  faâions , aux  guerres  civiles  > 
l’ordre  trop  rigide,  la  tranquillité  trop 
profonde , précipitent  dans  la  fervitude. 
En  méchanique,  on  perd  en  tems-  ce 
qu’on  gagne  en  force  : en  politique,  on 
perd  en  bonheur  ce  qu’on  gagne  en  pou- 
voir abfolu.  Il  faut  pefer  dans  une  jufte 
balance  la  valeur  de  l’inconvénient  £t  de 
fa  correélion. 

Les  plus  grandes  fautes,  en  fait  de 
politique  , (e  commettent  paï  des efprits 
vifs  & bornés  , qui  ne  fiilldent  forte- 
ment qu’un  objet,  ou  un  lêul  côté  dans 
cet  objet.  Dans  une  machine  très- com- 
poféç , toutes  les  pièces  fe  prêtent  un 
fecouts  mutuel  i & pour  juger  de  fon 
aélion , il  faut  en  confidérer  l’enfemble. 
La  fcience  du  gouvernement  ne  con- 
tient point  des  vérités  ifolécs , toutes 
fe  tiennent  par  la  main.  Aucun  projet 
ne  fauroit  être  avantageux , s’il  n’cft 
combiné  fur  toute  la  malfe  de  la  confH- 
tution.  L’efprit  du  gouvernement,  la 
religion  , les  mœurs  & le  génie  du  peu- 
ple , l’état  du  commerce  & des  arts  , la 
population , entrent  dans  cette  combi- 
naifen.  Le  détail  en  feroit  immenfe,  & 
rempliroit  des  volumes.  Mais,  comme 
ce  recueil  de  connoilTances  compofe  pro- 
prement la  vraie  politique , on  peut  dire 
en  général , qu’un  bon  faifeur  de  pro- 
jett  doit  avoir  les  lumières  les  plus  éten- 
dues & les  plus  profondes  fur  cette 
fcience. 

Il  ell  naturel  qu’un  peuple,  dont  la  re- 
ligion condamne  une  partie  des  citoyens 


au  célibat  & à l’oîfiveté , abforbe  la  fub- 
(lllance  de  l’inilulfric  pour  nourrir  la  pa- 
reife,  éè  abailfe  les  âmes  par  une  fuperf- 
tition  tyrannique,  ne  pnilfe  embralTec 
des  projets  qui  demandent  des  hommes  , 
de  la  dépeni'e  & du  courage.  Sous  un 
gouvernement  abfolu , rien  ne  pourra 
profpérer,  (i  la  réulllte  dépend  de  l’ac- 
tivité & des  pallions  des  fujets.  Un  peu- 
ple poli , vif  & léger , ne  fanra  foutenir 
des  cntrepriles  qui , par  leur  nature  , 
ne  s’exécutent  qu’avec  le  tems  & avec 
patience.  Les  établilfemens  qui  exigent 
des  lumières  & de  l’intelligence , ne  font 
point  faits  pour  un  peuple  grolller  qui 
croupit  dans  l’ignorance. 

Si  un  projet  eli  combiné  fur  toutes  ces 
confidérations  indifpenfables  , on  ne 
s’alTure  cependant  de  fon  fuccès , que 
par  une  combinaifon  aulli  profonde  des 
moyens  propres  à fon  exécution.  Un 
fyliême  de  philofophie  eft  parfait,  quand 
fes  parties  font  liées  par  des  preuves, 
s’appnyent  mutuellement,  & fe  trouvent 
expofées  avec  toute  la  clarté  requife.  Il 
n’en  elt  pas  de  même  d'un  projet  politi- 
que, qui  ne  contient  point  de  ces  vé- 
rités froides  & tranquilles,  comme  celles 
de  la  philofophie.  La  politique  ne  s’oc- 
cupe que  de  celles  qui  remuent  les  pat 
üons  les  plus  fortes,  l’ambition  & l’in- 
térêt. Il  faut  favoir  manier  ces  palfions , 
pour  convaincre  les  hommes  médiocres 
des  vérités  qui  peuvent  intéreilêr  leurs 
pallions. 

En  parcourant  les  portraits  de  plu- 
(ïeurs  minières,  on  eff  étonné  de  la 
dilHnélion  que  les  hidoriens  nous  pré- 
fentent , entre  ces  hommes  d’Etat  qui 
ont  profité  des  circonitances , & ceux 
qui  ont  fu  les  faire  naître.  Ce  dernier 
trait  d’un  caraélereparoit  exagéré,  puili 
qu’il  paroit  ridicule  d’attribuer  aux 
hommes  un  pouvoir  qui  n’ell  réfervé 
qu’é  la  providence.  Il  y a cependaiu  du 
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vrnt  dans  cette  diftindlion  , fi  elle  e(l 
bien  entendue.  Ceux  qui  fc  fervent  des 
circonllanccs,  font  descfprits  ovdiiiai- 
les,  qui  s’abandonnent  au  cours  des 
aâàires*,  que  le  courant  de  l’habitude 
emporte,  & qui  ne  favent  mettre  en  œu- 
vre que  les  paillons  momentanées  des 
hommes.  Ceux  au  contraire,  qui  favent 
produire  les  circonfiances , font  des  gé- 
nies fuperieurs , qui  par  une  connoilfan- 
ce  profonde  des  hommes  , ont  appris  à 
préparer  la  nailfance  des  pailloiis  uéeef- 
faires  à leurs  deifeins  ; qui,  par  une  coin- 
binaifon’  jufte  des  motifs  & des  carade- 
tes , jugent  aulfi  iùrcmeiu , que  tel  inté- 
rêt & tel  homme  donné,  telle  palhon  en 
réfultera,  que  d’une  caiifc  phylique  don- 
née on  juge  de  fon  ciFet. 

Sans  cette  habileté  a exciter  & à diri- 
ger Icspallîuns,  on  ne  pourra  jamais  fo 
flatter  de  la  rculllte  d’un  projet.  Ce  grand 
art  cependant,  e(l  fi  peu  connu  & fi  peu 
cultivé,  que  nous  n’en  fammes  guère 
qu’aux  élé^ncp.s.  La  plupart  des  iégilla- 
teurs  & des  hommes  d’Etat  n’employenc 
que  des  motifs  impuilfans  oirréprinians, 
& méconnoiireiu  la  force  des  reiforts 
dont  la  nature  fe  (en.  Ils  mettent  à leur 
place  des  palTions  fadices , telles  que 
l’honneur  & le  fatiatifme , qui  ne  durent 
qu’autant  que  l’illufion  fublille,  & qui 
font  toujours  tcrratfées  parcelles  que  la 
nature  avoue.  Rien  de  plus  aifé,  que 
de  forcer  les  hommes  à tout  par  l’afped 
d’un  glaive  fufpendu  fur.  leurs  têtes. 
Mais  la  crainte  engourdit  & jette  dans 
une  paralyfie  funelle.  Elle  rellèmble  à 
ces  médecines  calmantes , qui  arrêtent 
pour  quelque  tems  le  fentiment  de  la 
maladie , & dont  rulàge  fréquent  dé- 
range  i la  fin  l’économie  du  corps.  Une 
nation  gouvernée  par  le  fouet  ou  par  le 
bâton , ne  peut  être  qu’une  nation  d’cl- 
claves  inutiles  & avilis. 

Le  petit  nombre  de  génies  qui  ont 
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po!îcJé  cet  art  de  manier  les  peflîons , 
nous  prouve  afléz  par  des  exemples 
frnppans , qu’on  fait  tout  des  hommes , 
quand  on  lait  intcrellêr  leurs  pallions. 
Quels  prodiges  opérés  par  la  force  de 
certaines  conlfitutions!  Qiicis  ctablidc- 
mens,  qui  paroilfcnt  choquer  la  nature 
humaine , introduits  par  ces  efprits  nés 
pour  gouverner  les  hommes  ! Tout  réul- 
iit  entre  les  mains  habiles.  Tout  devient 
polfible  à celui  qui  connoit  les  hom- 
mes s connoiiianccabfoluiiientncceliuU 
re  i un  faifeur  i\e  projett. 

En  remuant  les  grandes  pa (fions,  il  ne 
faudra  point  négliger  les  petites.  On  ac« 
eufa  le  fameux  Jean  de  Witt  de  perdre 
fa  république  par  trop  de  raifon.  Ce  nii- 
nillrc,  trop  abilrait  dans  fes  principes 
par  l'habitude  de  la  géométrie,  ne  jugea 
du  cours  des  atfaircs  , que  par  |cs  vrais 
intérêts  de  ceux  avec  Iciquels  il  avoit  à 
traiter}  intérêts  foiiveiic  méconpus  Si 
encore  plus  fouvent  facrifiés  aux  petites 
pallions.  11  ne  fit  pas  alfcz  d'attention  à 
la  puérilité  des  motifs  des  adlions  des 
grands , aux  miferct  qui  déterminent 
leurs  démarches,  aux  minces  caufes  des 
grands  événemens , aux  petits  goûts  des 
petites  ames,  qui  prétendent  gouverner 
les  grandes.  Il  fe  trompa  par  fagelfe , & 
fat  à la  fin  la  victime  d’une  raifon  trop 
pure  & trop  élevée. 

Si  cette  conlidération  eft  nécelTairc 
dans  les  aifaires  publiques  , elle  ne  l’cft 
pas  moins  dans  celles  qui  regardent  l’in. 
térieur  d’un  Etat.  Ceux  qui  obciifei't , 
foÿt  encore  plus  fujets  à ces  petitclfes 
que  ceux  qui  les  dominent.  Le  peuple, 
rempli  de  préjugés  8e  d’erreurs , mérita 
bien  qu’on  ménagé  fa  foibleife,  8i  qu’on 
ne  lui  préfente  les  objets  que  par  la  face 
la  plus  agréable.  Pour  faire  goûter  une 
cliofo,  il  ne  faut  fouvent  qu’en  chan- 
ger le  nom } donner  comme  une  anti- 
quiic  rcfpcdable  ce*qui  choqueroit  fout 
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le  titre  de  nouveauté.  Le?  hommes  veu^ 
lent  être  trompes  pour  leur  propre  avan- 
tage. Ils  reilemblcnt  à un  mal.ade  dé- 
goûté ou  prévenu  contre  une  médecine 
qu’il  prend  fans  répugnance,  H elle  lui 
elt  otfertc  fous  une  forme  différente.  Au 
lieu  de  heurter  de  front  des  préjugés  ou 
des  ufages  enroinllés , on  n’a  qu’à  les 
Taper  avec  lenteur , ou  les  détruire  par 
leur  contraire. 

Un  projet  formé  fur  ces  conHdéra- 
tions  Ënes  & uombreufes , trouvera  en- 
core des  ditficultés  infinies  de  la  part  de 
ceux  qui  doivent  l’agréer  pour  l’exécu- 
tion. La  nature  , -avare  de  les  dons,  ne 
les  prodigue  pas  aifement  à ceux  qui 
gouvernent  les  peuples  j & H elle  les 
accorde  quelquefois  aux  enfans  des 
dieux , une  éducation  voifinc  du  trône 
permet  rarement  que  ces  dons  précieux 
parviennent  à leur  jufte  maturité.  Il  n’y 
B cependant  que  le  génie  qui  puiffe  goû- 
ter le  fruit  du  génie.  Il  filloit  des  efprits 
de  la  trempe  de  ceux  de  Pierre  le  Grand 
& de  Charles  XII.  pour  entrer  dans  un 
projet  aulfi  valte  & aulïï  hardi  que  celui 
de  Geertz  ; il  falloir  un  duc  régent  pour 
n’ètre  point  effrayé  du  projet  de  Laws. 
Un  homme,  qui  en  forme  de  fembla- 
bles , n'ofera  les  propofer  qu’aux  fou- 
verains , que  la  Providence  a dedinés 
pour  faire  époque  dans  les  révolutions 
de  l’univers. 

Il  n’y  a que  les  fouverains  de  cette 
efpcco  , qui  confient  une  partie  de  leur 
autorité  à de  grands  hommes.  On  ne 
pourra  fc  flatter  par  conféquent,  d’<()>- 
tenir  l’approbation  d’un /irp/«  fublimc 
d’un  minilfre  de  g-énie,  fous  le  régné 
d'un  prince  médiocre.  Les  grands  rai- 
nillres  doivent  être  auflî  rares  que  les 
grands  princes. 

Si  un  fouverain , doué  d'un  génie  fu- 
périeur , choillt  des  minidres  qui  lui 
aeiTemblent  i ou  d on  prince  médiocre 


fouffre  qu’un  grand  homme  Toit  porti 
aux  premières  places  par  des  circondan- 
ces  heureufes  i on  ne  pourra  efpérer  en- 
core de  faire  goûter  par  le  mintdere  les 
projets  les  plus  avantageux.  Lesjrandes 
âmes  ne  font  pas  toujours  inaccelfibles 
aux  petits  intérêts  : l’élévation  de  l’ef- 
prit , la  profondeur  des  vues , l’habitu- 
de de  l’approbation  de  fes  propres  idées', 
n’infpirent  que  trop  fouvent  une  pré- 
vention opiniâtre  contre  les  idées  étran- 
gères. U fudîc,  pour  défapprouver  un 
plan , qu’un  autre  que  le  rainidre  le  pru- 
pofe.  Sully,  avec  les  meilleures  inten- 
tions pour  le  bien  public,  s’obdina  à 
contredire  l’introduâion  des  manufaeà 
turcs  de  foie  en  France.  Ce  caradlere 
dur  & inflexible,  haïfl'oit  l’auteur  du 
projet , comme  un  homme  qui  préten- 
doit  partager  avec  lui  la  conflance  de 
Ton  maître  ; & fa  hauteur  naturelle  ne 
lui  permit  point  d’adopter  des  vues 
qu’il  n’avoit  point  formées  lui- même.  ' 
Si  les  grands  hommes  font  fujets  à 
tant  de  foibleife , que  peut-on  attendre 
de  la  foulé  des  hommes  médiocres , qui 
occupent  les  premières  places  , qu’ils 
déshonorent  ? Rornés  & ignorans , ils 
ne  fauroiit  comprendre  l’étendue  & la 
beauté  d’un  plan  s ils  traiteront  de  chi- 
mérique & d’impoffible  tout  ce  qui  lè 
pallè  dans  la  fphere  étroite  de  leur  efprit 
& de  leurs  lumières.  Enorgueillis  par 
le  crédit  & par  la  flatterie,  ils  nefouf- 
friront  point  t^u’un  homme,  fouvent 
obfcur , paroifle  les  indruire.  Cet  hom- 
me oblcur  & prélbmptueux,  doit  être 
un  homme  d’efprit  : ils  le  fentent , & 
leur  amour  propre  met  en  jeu  raverlioii 
pour  les  gens  d’efprit  ; . attribut  éternel , 

& caradlere  indélébile  des  fots.  Un  tel 
minidre  éloignera  par  conféquent  les 
génies  , rejettera  leurs  idées , & fera 
échouer  leurs  projets.  Et  combien  de 
gens  eu  place  de  ce  coraâere  ne  ren- 

contre- 
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contre-r-on  point , en  parcourant  l’c- 
tat  prcfent  de  l’Europe  'i  Combien  n’y 
voit- on  pas  d’exemples  d’une  bafle  ja- 
loufie  , d’un  vil  intérêt  & d’une  orgucil- 
leufc  ignorance  ? 

Les  fouverains  , convaincus  de  la 
néceiUté  de  perfectionner  la  fciencc  du 
gouvernement,  & de  l’utilité  des^ro;>/x 
pour  le  bonheur  des  Etats,  ne  pourront 
parer  ce  nombre  infini  d’inconvéniens  , 
qu’en  imitant  un  ctabliiTemcnt  de  la 
Chine.  On  ftit  que  dans  cet  empire,  on 
dilfingue  les  ininiltrcs  en  deux  clall'es} 
celle  des  penfeurs  & celle  des  figneurs. 
Cette  derniere  cft  occupée  du  détail  & 
de  l’expédition  des  alTaires  & revient  i 
nos  hommes  d’Etat  ordinaires.  Les  mi- 
niftres  penfeurs , au  contraire , n’ont 
d’autre  travail , qu’à  former  des  pro- 
jets ou  à examiner  ceux  qu’on  leur  pré- 
fente. Voilà  la  fourcc  de  tant  d’établif. 
femens  finguliers , qui  ne  nous  infpi- 
rent  qu’une  admiration  froide,  & qui 
pourroient  faire  le  bonheur  d’une  na- 
tion  qui  voudroit  les  imiter. 

Il  eil  impollîbic  que , fuivant  l’arran- 
gement des  affaires  en  Europe,  un  nii- 
nillre  puiifo  former  ou  examiner  un 
projet  profond.  Entraîne  par  le  torrent 
de  cette  quantité  immenfe  d’objets  qui 
forment  le  détail  de  fon  département , 
il  ne  peut  donner  à chacun  que  des  mo- 
mens.  Fatigué  par  cette  foule  oifive  qui 
l’obfede,  il  ne  fait  où  prendre  le  tems 
pour  les  expéditions  journalières  & in- 
difpenfables.  Comment  pourra- 1- il 
combiner  avec  attention  un  grand  nom- 
bre d’idées,  les  manier  avec  patience , 
les  en  vifager  par  toutes  leurs  faces  ? Le 
grand  homme  , il  etl  vrai,  abandonne 
le  détail  aux  fubaltcrnes  , & le  rcmpflice 
par  l’ordre  & par  l’infpcdion.  Mais 
peu  de  confiitutions  lui  accordent  cette 
liberté:  prefque  par-tout  un  miniftre, 
qui  n’eft  point  abforbé  dans  le  détail. 
Tome  XJ. 
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e(l  regardé  comme  un  miniftre  inutile. 

De  plus , ce  détail  minutieux  & cette 
multitude déméfurée  d’affaires,  rendent 
ù la  fin  l’homme  d’Etat  incapable  d’une 
méditation  profonde.  La  rapidité  avec 
laquelle  les  objets  fe  fuccedent,  ne  lui 
permet  que  de  jetter  un  coup-d’œil  fur 
chaque  objet.  H perd  l’habitude  de  l’exa- 
miner de  tout  côté , Sc  par  confequent 
celle  de  la  médication,  qui  cft  fi  né- 
ccüaire  pour  combiner  ou  pour  appré- 
cier un  projet.  • 

11  feroit  plus  avantageux  pour  l’Etat , 
de  confier  le  foin  de  la  formation  & de 
l’examen  des  projets  à des  gens  unique- 
ment deftinés  à cette  occupation.  On  en 
pourroit  créer  un  corps  qui,  débarraffé 
du  détail  des  affaires  , pourroit  vaquer 
fans  diftraélion  à ce  travail  également 
difficile  & important.  Ceux  qui  de- 
vroient  compofer  ces  corps  , feroient 
choifis  fur  une  réputation  avérée  de 
leurs  talons  & de  leurs  connoidàiices 
étendues.  Le  génie  & la  connoilfance 
des  hommes  feront  également  néceffai- 
rcs  à tous.  Le  refte  des  connoilfances 
pour  les  affaires  publiques , la  légifla- 
tion  générale  , le  commerce  , les  arts  , 
la  culture  des  terres , pourroient  être 
repartis  entre  les  individus,  fuivant  leur 
goût  & leurs  talens.  Ceux  qui  auront 
en  main  les  affaires  publiques , feront 
dans  une  liaifon  étroite  avec  les  mi- 
niftres , pour  être  inftruits  des  révolu- 
tions continuelles  , de  l’efprit  du  gou- 
vernement , & de  l’intérèc  des  Etats 
voifins. 

On  accordera  à ce  corps  la  precieuft 
liberté  de  peiifer,  & on  ne  refufera  point 
celle  d’écrire  au  refte  des  citoyens.  Sans 
cette  liberté  on  ne  faura  découvrir  ces 
maladies  de  langueur  d’un  Etat , qui  le 
gagnent  & le  minent  d’une  façon  im- 
perceptible, & qui,  fortifiées  par  le 
tems  , ne  cèdent  plus  au  pouvoir  des 
Sst 
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remedes.  On  ignorera  les  cris  & les 
plaintes  fondées  du  peuple , qui  n’ofant 
parler  , fouifre  fouvenc  dans  un  lllencc 
funefte,  & ne  fe  réveille  que  fubitement 
& par  des  fecuuires  dangereufes.  Où  en 
feroit  l’Angleterre  , Il  la  liberté  de  la 
preife  étoit  fupprimée  ? Les  déclama- 
tions intérclfées  de  ceux  qui  huïflént  la 
vérité,  & qui  traitent  toute  liberté  de 
licence,  doivent  toucher  le  fouverain 
auin  peu  que  les  cris  des  hibous  contre 
la  lumière  du  foleil. 

La  création  d’un  corps  femblable  fera 
d’une  utilité  infinie.  On  ne  verra  plus 
éclorre  que  des  pro/>//  fages,  combinés 
fur  le  bien  public  , fondés  fur  des  con- 
noilfances  lùres.  Tous  ces  avortons  de 
plans  fuperficiels , dont  on  fatigue  au- 
jourd’hui les  hommes  d’Etats , fournis 
alors  à l’examen  des  gens  éclairés , fe- 
ront étouffés  à leur  nailfance.  Les  au- 
teurs des  projets  ridicules  , n’oferont 
s’expoferà  des  yeux  fi  féveres.  L’eforit 
d’un  corps  permanent  rendra  les  établit- 
femens  plus  fixes , les  vues  plus  fuivies, 
& le  bonheur  de  l’Etat  ne  dépendra  plus 
des  incertitudes  & des  caprices  des  mi- 
niftres  mal  alTurcs , qui  dans  de  certains 
pays  fe  fuccedent  prcfqu’aulfi  rapide- 
ment que  les  confuls  de  Rome.  Les  mi- 
nifires  chargés  de  l’exécution , délivrés 
de  foins  plus  important , pourront  fe 
donner  entièrement  à leur  deltination. 
On  faura  remplir  ces  places  plus  ailè- 
ment  & avec  plus  déchoir.  C'cll  l’ame 
qui  fait  le  minifirc  du  détail , & les 
âmes  fortes  font  plus  communes  que  le 
génie.  L’aiTcmblage  de  ces  qualités  for- 
me  oes  hommes  rares  que  la  Providen- 
ce ne  montre  que  de  tems  en  tems,  & 
qu’elle  defiine  à changer  la  face  des  em- 
pires. 

Il  eft  douteux  que  nous  voyions  ja- 
mais un  établilfement  de  cette  efpece. 
Trop  de  gens  animés  par  l’intérêt  & 


parla jaloufie , s’oppoferont  à l’extrac- 
tion de  cet  édifice.  La  nature  , en  at- 
tendant, fembleappcller  tous  les  génies 
fupérieurs  à remplir  le  vuide  que  la  faufl 
fe  politique  laide  fubllller.  Chaque  hom- 
me d’efprit  elf  magiftrat  né  de  là  patrie, 
s’il  a tourné  fes  vues  du  côté  de  la  feien- 
ce  du  gouvernement.  Son  devoir  l’obli- 
ge à communiquer  fes  idées,  dans  quelle 
obfcurité  que  la  fortune  l’ait  placé.  Ni 
danger,  ni  crainte  du  ridicule  ne  l’ef- 
frayeront & ne  l’empêcheront  de  dire 
des  vérités  utiles.  Sans  Locke , l’Angle- 
terre eût  langui  encore  long-tems  de  la 
maladie  du  dérangement  des  monnoies. 

Heureux  le  pays  , où  le  fouverain , 
convaincu  de  la  nécclfité  des  correc- 
tions, a la  volonté  de  les  introduire } où 
les  miniftres  ne  contrarient  point  les 
dedeins  avantageux  ; où  le  fimple  ci- 
toyen ofe  les  propofer,  & où  le  peu- 
ple, guéri  de  fes  préjugés , permet  qu’on 
fade  fon  bonheur!  (D.  F.) 

PROLOCUTEÜR  lie  la  convosatio» , 
Droit  public  dlAngl. , fe  dit  en  Angle- 
terre de  l’orateur  de  cette  alfemblée.  v. 
Convocation. 

L’archevêqufi  de  Cantorbéry  eft  de 
droit  préfident  ou  orateur  de  la  cham- 
bre haute  de  la  convocation.  L’orateur 
de  la  chambre  baffe  eft  un  officier  choifi 
par  les  membres  de  cette  chambre,  le 
premier  jour  qu’ils  s’adcmblent,  & ap- 
prouvé par  la  chambre  haute. 

C’ert  le  prolocnietir  qui  préfide  à tou- 
tes les  affaires  & à tous  les  débats;  c’eft 
par  lui  que  les  réfblutions , les  meda- 
ges,  &c.  font  adreffés  à la  chambre  hau- 
te ; c’eft  lui  qui  lit  à la  chambre  toutes 
les  propofitions  qu’on  y fait , qui  re- 
cueille les  fulfrages  , &c. 

PROMESSE  , f.  f. , Morale.  La  p-o- 
niejjè  eft  un  engagement  que  nous  con- 
traélons  de  faire  à un  autre  quelqu’a- 
vantage  dont  nous  lui  donnons  l’elpé- 
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rance.  Ceft  par-là  une  forte  de  bien  que 
nous  faifons  en  promettant , puifque 
relpérance  en  edun  des  plus  doux;  mais 
l’crpérance  trompée  devient  une  alHic- 
tion  & une  peine,  & par-là  nous  nous 
rendons  odieux  en  manquant  à nos pro- 
tnejfes. 

C’ctoit  donc  un  mauvais  raifonne. 
ment  joint  à une  plus  mauvaife  raille- 
rie, que  celuidu  roi  de  Syracufe,  De- 
nis, à un  joueur  de  luth.  Il  l’avoit  en- 
tendu jouer  avec  un  fi  grand  plai(ir,qu’il 
lui  avoTt  promis  une  récompenfe  confl- 
dérable  pour  la  fin  du  cuiiccrt.  Le  mufi- 
cien  animé  par  \?l  promejfe , touche  le 
luth  avec  une  joie  qui  ranime  en  même 
tems  Ton  talent  & Ton  fuccès.  Le  prince, 
au  lieu  de  lui  donner  ce  qu’il  avoir  pro- 
mis , lui  dit  qu’il  devoit  être  content 
du  plaifîr  d’avoir  efpéré  la  récompenfe, 
& que  cela  feul  étoit  au-dcffus  de  ce 
qu’il  lui  pourroit  donner.  Laplaifantc- 
rie  pour  être  fupportable  , aumit  dû  au 
moins  être  fuivie  de  la  libéralité  , ou 
plutôt  de  la  juftice  qu’attcndoit  le  mu- 
ficien. 

Toute  promejfe , quand  elle  eft  férieu- 
fe,  attire  un  devoir  d’équité.  11  eft  de 
la  juftice  de  ne  tromper  perfonne  ; & la 
tromperie  dans  le  manque  de  parole  eft 
d’autant  plus  injufte,  qu’on  étoit  plus 
libre  de  ne  rien  promettre.  Ce  qui  fou- 
leva  davantage  l’efprit  des  Athéniens 
contre  Démétrius  Poliocertes,  eft  l’offre 
qu’il  leur  fit  d’accorder  à chacun  des  ci- 
toyens la  grâce  particulière  que  le  pou- 
voir Ibuverain  lui  permettroit  de  faire. 
Il  fut  invefti  de  placets , & bientôt  fur- 
chargé.  Comme  il  pafibit  fur  un  pont, 
il  prit  le  parti  , pour  fe  foulager  tout- 
à-coup  , de  jetter  tous  les  placets  dans 
la  rivicre  , donnant  à entendre  qu’il  n’y 
pouvoir  fuffire.  La  promejfe  etlèâive. 
ment  ne  pouvoir  guere  s’accomplir; 
mais  pourquoi  avoit-il  promis  'i 


fo? 

Si  avant  que  de  donner  fa  parole  on 
y penfoit , on  ne  feroit  pas  dans  la  fuite 
embarrafie  à la  tenir  ; il  ne  £iut  s’enga- 
ger  qu’avec  circonfpetftion , quand  on 
veut  fe  dégager  avec  facilité. 

Au  refte , quel  eft  le  principe  des  pro- 
mejfes  vaines  ou  fauffes  ? ce  n’eft  pas  un 
bon  cœur,  comme  on  le  fuppofe quel- 
quefois , c’eft  la  préfomption  d’en  avoir 
l’apparence,  & de  s’en  donner  le relieft 
c’eft  un  air  de  libéralité  qui  n’eft  d’au- 
cune dépenfe  ; fouvent  c’eft  l’envie  de 
gagner  les  efprits , fans  penfer  à le  mé- 
riter : mais  la  crainte  de  déplaire  aux 
autres , en  leur  manquant  de  parole , 
empêcheroit  de  la  donner  quand  on 
n’eft  pas  fùr  de  la  pouvoir  tenir  ; & 
détermineroit  à la  tenir  infailliblement 
quand  on  en  a le  pouvoir.  C’eft  une 
chofe  indifpcnfable  , non  - feulement 
dans  les  chofes  importantes , mais  en- 
core dans  les  plus  légères  ; ce  qui  de 
foi  n’intéreftbit  pas , intéreffe  par  l’at- 
tente qu’on  en  a fait  naître. 

Cependant  pour  ne  pas  pouffer  l’o- 
bligation au  - delà  des  bornes  , il  eft  à- 
propos  d'obferver  aertaines  circonftan- 
ces.  Il  eft  certain  d’abord  que  dans  les 
chofes  de  la  vie,  on  ne  veut  point  en 
promettant  s’engager  à des  difficultés 
plus  grandes  que  celles  qui  font  com- 
munément attachées  à la  chofe  promifè; 
quand  ces  difficultés  augmentent , eu 
qu’il  en  furvient  de  particulières , on 
n’a  pas  prétendu  s’engager  à les  fur- 
monter , comme  on  n’a  pu  raifonnable- 
ment  ne  les  pas  prévoir.  Ce  doit  être 
néanmoins  un  motif  de  circonfpedion, 
pour  ne  pas  aifement  promettre:  mais 
ce  doit  être  une  raifon  pour  dilpenfet 
de  l’exécution. 

D’ailleurs  ce  qu’on  appelle  communé- 
ment promeffe  , n’eft  fouvent  qu’un  dé- 
fît , une  difpofition  , un  projet  aâuel  de 
celui  qui  parle,  & qui  fembic  piomst- 
Sss  2 
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tre.  Il  a la  penfec , la  volonté  même  d’cf- 
{cdtucr  ce  qu’il  dit,  mais  il  n’a  ni  la  pen- 
lée , ni  la  ^lonté  de  s’y  engager.  Le 
terme  de  promettre  dont  il  fe  fort  équi- 
vaut à celui  de  prendre  la  réfnlution  ou  le 
JeJJiin  : on  ne  lailfe  pas  d’èire  bUmable 
d’y  manquer  i maisc’ed  moins  à un  au- 
tre qu’à  ioi-mème  qu’on  en  eft  refpon- 
fcble,  puifque  c’eft  plut6t  inconfidération. 
ou  nonchalance  que  l’on  doit  fe  repro- 
cher, qu’une  infidélité  ou  une  injulîice. 
Ainfi  au  même  tems  que  les  autres  doi- 
vent nous  palier  ces  fautes  , comme  n’é- 
tant point  ioumiles  à leurs  droits  parti- 
culiers, nous  ne  devons  pas  nous  les 
pardonner  à nous-mêmes,  étant  contrai- 
res à notre  devoir  & aux  règles  d’une 
exadle  lagelle. 

La  reflexion  auroit  lieu  lur-tout  (1  la 
faute  devenoit  habituelle  ; quand  elle  cil 
fortuite  , elle  elt  excufable.  Ce  (croit 
être  peu  fociablc  de  trouver  étrange  que 
d’autres  à notre  égard  fe  lailiailcnt 
échapper  quciqii’inattention. 

Nous  avons  déjà  oblervé  que  des  ré- 
glés font  pour  une  promejfe  lérieufc.  S’il 
s’agid'oit,  comme  il  arrive  fouvent , de 
ce  qu’on  promet  en  plaifantant , ou  en 
donnant  à entendre  qu’on  le  fait  (cule- 
inent  pour  le  tirer  d’embarras , ce  qui 
n’elt  pas  férieux  n’étant  pas  un  engage- 
ment , ne  fauroit  être  aulli  une  vérita- 
ble promejfe  i & ceux  qui  la  prend  roient 
pour  telle,  manqueroienx d’ufage  dans 
les  choies  de  la  vie. 

Pour  réduire  en  deux  mots  ce  que 
nous  avons  dit  fur  le  lu  jet  des  pmneffes, 
évitons  deux  défauts  ou  inconveniens-, 
trop  de  liberté  à exiger  des  promeJTei , & 
trop  de  facilité  à les  fiiire  : l’un  & lautre 
vient  de  foiblelfe  dans  l’elprit.  Les  per- 
Ibiines  qui  aiment  à fè  faire  promettre, 
font  les  mêmes  qui  Imt  accoutumées  à 
demander  , à luuhaiter , à fentir  des  be- 
iôius , & en  avoir  de  toutes  les  fortes. 


Rien  n’ell  plus  oppofe  à la  vraie  fàget 
fe  & à notre  propre  repos.  Tous  les  be- 
foins  font  des  dellrs,  & par  conféquent 
des  mifercs  : retranchons-lcs,  nous  n’au- 
rons prefque  jamais  rien  à attendre  des 
autres  pour  nous  le  faire  promettre  ; 
nous  en  ferons  beaucoup  plus  indépen. 
dans  , & eux  moins  importunés. 

D’un  autre  côté,  ceux  qui  promettent 
n aifément , font  difpofés  à donner  fans 
trop  favoir  pourquoi.  Si  c’étoit  en  eux 
une  vraie  libéralité,  elle  feroit  attenti- 
ve i car  donner  pour  donner , fans  rè- 
gle, fans  mefiire,  fans  motif , cen’eft 
pas  vertu  ; c’eft  fantaifie , ou  envie  de  fe 
faire  valoir  par  promejfe.  L’expérien- 
ce fait  voir  que  les  gens  fl  prompts  à 
donner  ou  à faire  des promejfes  à quoi  ils 
ne  font  point  obliges , font  les  moins 
exads  à rendre  ou  à payer  ce  qu’ils  doi- 
vent par  une  obligation  étroite,  v.  Con- 
vention. 

Promes  se  , Jnrifp.  Il  y a despromef. 
fes  verbales , & d’autres  par  écrit. 

Chez  les  Romains  les  promejfes  ver- 
bales n’étüicnt  obligatoires  q»e  quand 
elles  étoient  revêtues  de  la  folemnité  de 
certaines  paroles  ; mais  parmi  nous  tou- 
tes promejfes  verbales  en  quelques  ter- 
mes qu’elles  foient  contradées , font  va- 
lables , pourvu  qu’elles  foient  avouées, 
& que  l’un  en  ait  la  preuve  par  témoins, 
& que  ce  foit  pour  fommes  qui  n’ex co- 
dent pas  ICO  livres,  fauf  néanmoins  les 
cas  où  la  preuve  par  témoins  eft  admit 
fible  au-deflus  de  lOO  livres,  fuivant 
l’ordonnance. 

Les  promejfes  par  écrit  peuvent  être 
fous  feing  privé,ou  devant  notaire,  mais 
les  promejfes  proprement  dites  ne  s’en- 
tendent que  de  celles  qui  font  fous  feing 
privé  i on  les  appelle  aiiill  billets  : au  lieu 
que  quand  elles  font  palfees  devant  no- 
taire , on  les  appelle  obligations  ou  con- 
/ru/r, félon  la  forme  & les  claufes  de  fade. 
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1,9  promejft  de  payer  ne  peut  être 
éludée. 

Il  en  eft  de  même  de  la  promejfe  de 
donner  ou  d’iniHtuer  faite  par  contrat 
de  mariage  : une  telle  promejfe  vaut  do- 
nation ou  inllitution , même  en  pays 
coutumier , où  toute  inllitution  d’héri- 
tier faite  par  teilament  pli  nulle  quant  à 
l’effet  de  faire  un  héritier.  La  raifon 
pour  laquelle  ces  fortes  depromejjei  font 
valables,  cif  que  les  contrats  de  mariage 
Ibnt  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  clau- 
fes  qui  ne  font  pas  contraires  au  droit 
public  ni  aux  bonnes  mœurs,  v.  Do- 
KATioN  & Institution  £o«rr<i(5«e//e, 
Contrat  Je  mariage. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  la  promejfe  de 
faire  quelque  chofc.comnje  de  la promef- 
fe  de  payer.  Lz  promejfe  de  faire  quelque 
chofe  fe  réfout  en  dommages  & intérêts, 
lorfque  celui  qui  l’a  faite  ne  veut  pas 
la  tenir. 

Ainfi  ■ la  promejfe  de  vendre  ou  de 
louer , lorfqu’elle  eft  indéterminée,  n’eft 
point  une  vente  ni  une  location  , & fe 
léfout  en  dommages  & intérêts. 

Par  rapport  aux promejfes  de  mariage, 
& flngulierement  pour  \es promejfes  par 
paroles  depréfcnt,il  faut  voir  cequi  en 
a été  dit  aux  mots  Empèche.iient  , 
Mariage. 

Sur  les  promejfes  de  palTer  une  lettre- 
de-change , de  faire  ratifier  quelqu’un, 
de  fournir  & faire  valoir , v.  Lettrb- 
DE  CHANGE,  RATIFICATION.  Voyez 
autfi  les  mots  Contrat  , Engage- 
ment, Obligation. 

PROMOTEUR,  f.m.,  Dro//  Ca- 
rton. C’eft  le  procureur  fifcal  des  officia- 
lités  : on  ne  lui  donnoit  pas  autrefois 
d’autre  nom  ; mais  comme  l’églife  n’a 
point  Je  fifc,  on  a eftimc  dans  la  fuite 
qu’il  convcnoitde  l’nppeller  plutôt  pro- 
moteur , promotor , à promovendo , à rai- 
fon de  ce  qu’il  eft  comme  l’œil  de  l’évê- 


que dans  Ton  diocefe  pour  y découvrir 
les  défbrdres  & les  abus  qui  s’y  com- 
mettent. Il  ne  peut  même  prendre  d’au- 
tre qualité.  Le  promoteur  doit  être  infti- 
tué  gratis,  ne  peut  être  laïc.  Les  curés 
& pénitenciers  ne  peuvent  être  promo- 
teurs. Les  religieux  ne  peuvent  l’être 
non  plus. 

Un  promoteur  d’officialité  doit  être 
intègre  dans  fes  mœurs  & dans  fa  con- 
duite : Qtd  clericorum  fpiritualia  vttlne- 
ra  valeat  invejligare  fuo  prjtlato  ejuf- 
qiie  vicariis  ea  fevelare , igtiavia  tton 
différât  aut  petjidia  dijfimulet.  Diafc. 
in  prad.  crim.  cap.  4. 

Peut  - on  prendre  à partie  un  promo- 
teur Les  auteurs  difent  que  le  promo- 
teur peut  être  pris  à partie  en  cas  d’ap- 
pel comme  d'abus  du  jugement  du  juge 
eccléfîaftique , lorfqu’il  n’y  a point  de 
partie  civile  , mais  qu’il  n’eft  condamné 
aux  dépens  que  dans  le  cas  d’une  ca- 
lomnie manifcfte.  Un  promoteur  n’eft 
pas  obligé  Je  prêter  ferment.  (D.  M.) 

PROMOTION  , f.  f.  , Droit  ca- 
rton. On  eft  promu  , ou  aux  ordres,  ou 
aux  dignités  & bénéfices,  ou  aux  degrés 
dans  les  univerfités. 

Depuis  qu’on  a diftingué  la  collation 
de  l’ordre , de  la  collation  des  bénéfices  , 
les  eccléfiaftiques  ont  été  moins  empre& 
fés  à fe  faire  ordonner  qu’à  devenir  bé- 
néficiers. On  ne  voit  pas  qu’ancienne- 
ment  on  obligeât  les  clercs  en  aucuns 
cas,  de  fe  faire  promouvoir  aux  or- 
dres i on  eût  cru  blclTer  la  réglé  facrce 
de  la  vocation  célefte.  Depuis  l’établif. 
fement  des  bénéfices , l’églife  s’eft  vue 
dans  la  nécelFité  de  contraindre  ceux 
qui  les  poffédoient , à fe  mettre  en  état 
d’en  remplir  les  fondions.  On  prétend 
que  les  patrons  introduilirent  cet  ufage, 
par  le  choix  qu’ils  faifoient  de  certains 
clercs  qui  n’avoient  pas  l’âge  pour  être 
ordonnés}  ou  qui  l’ayant,  éludoient 
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l’ordinntion  pour  jouir  des  fruits  & des 
honneurs  du  bénéfice , fans  avoir  la 
peine  d’en  remplir  les  fondlions.  Cet 
abus  dont  on  peut  fixer  l'époque  vers 
le  X‘.  fiecle , fit  dans  peu  de  tems  beau- 
coup de  progrès.  Toutes  fortes  de  bé- 
néficiers , fans  en  excepter  les  curés , 
les  prieurs  conventuels  & autres , s’en 
autoriferent  pour  négliger  de  fe  faire 
promouvoir  à l’ordre  de  prètrilè , atta- 
ché  à leurs  bénéfices. 

Lafage  loi  du  IIP  concile  de  Latran, 
qui  ne  prononqoit  aucune  vacance  de 
droit , lut  mal  exécutée.  Grégoire  X. 
la  renouvclla  dans  le  fécond  concile  de 
Lyon,  tenu  l’an  1274,  & y ajouta  la 
peine  de  privation  de  plein  droit , con- 
tre les  bénéficiers  qui  déformais  ne  s’y 
conform  croient  pas.  Le  décret  de  ce 
concile  forme  le  ch.  licet  canon  dt  eUEl. 
in  6*.  Enfin  le  concile  de  Vienne  éten- 
dit dans  la  Clémentine  ne  ht  agro , la 
loi  de  ces  conciles  aux  prieurés  con» 
ventucis  & aux  prieurs  curés  primitifs , 
fans  dillingucr  les  prieurés  polfédés  en 
titre  ou  en  commende , ou  exercés  par 
les  titulaires  eux -mêmes  ou  par  des 
prêtres  féculiers.  Dans  tous  ces  cas , le 
concile  ordonne  que  le  pourvu  fe  failè 
promouvoir  à l’ordre  de  prètrife  dans 
l’année  à compter  du  jour  de  la  paiil- 
ble  poifcllion. 

Mais  comme  au  tems  de  ce  concile, 
l’abus  des  vicairics  faifoit  croire  que  les 
prieurs- curés  n’étüicnt  pas  au  cas  des 
curés  dont  parlent  les  conciles  de  La- 
tran & de  Lyon,  on  conféroit  ces  prieu- 
rés-cures à de  jeunes  religieux  qui  quel- 
quefois n’avoient  pas  vingt  ans. 

Parmi  le  nombre  des  bénéfices  non 
cures,  auxquels  les  ordres  facrés  font 
attachés,  on  compte  les  dignités,  cano- 
nicats  des  églifcs  cathédrales  & collé- 
giales, & les  bénéfices  de  fondation  ex- 
predè. 


Le  droit  commun  des  décrétales  n’ell 
pas  I.1  feule  loi  qui  foumette  les  béné- 
ficiers à la  promotion  des  ordres  i cette 
obligation  leur  peut  être  encore  impo- 
leepar  des  (latuts  autorifés,ou  par  des  ti- 
tres de  fondation  } c’eft  - à - dire , que  les 
bénéfices  peuvent  être  alTedlés  à l’ordre 
de  prètrife , ou  à un  ordre  fàcré  en  deux 
maniérés  : ou  par  le  droit  commun, com- 
me dilèntles  canonifles  à lege,  ou  par  le 
titre  de  la  fondation , i fttndatione. 

Promotion  aux  dignités  fupérietiret,  v. 
Nomination,  Aeai,  Evêque,  In- 
compatibilité, Consécration. 

Promotion , per  faltum  ext.  tempora  , 
&c.  On  appelle  promotion  per  faltum , 
celle  qui  a été  faite  d’un  ordre  ou  d’un 
degré  fupérieur,  fans  avoir  pris  aupara- 
vant le  degré  ou  l’ordre  inférieur,  par 
où  il  falloir  nécedliirement  palTer,  pour 
être  revêtu  de  l’autre.  Dans  un  fens 
étendu , on  dit  encore  qu’on  a été  pro- 
mu par  Saule,  per  faltwn  , quand  on  a 
obtenu  ou  furpris  des  degrés  , ou  cer- 
tains ordres  fans  avoir  rempli  le  tems 
preferit  pour  les  études  ou  pour  les  in- 
terftices. 

Les  canons  ont  prononcé  diverfes  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  été  promus 
per  faltum,  en  ufant  d’indulgence  en- 
vers ceux  qui  ne  Ibnt  tombés  dans  ce 
cas  que  par  ignorance. 

Une  réglé  de  chancellerie  intitulée,  de 
malè  promotis , reclame  l’exécution  de 
la  bulle  de  Pie  II.  incip.  Cum  ex  facro- 
ruin  ordimoH,  contre  ceux  qui  fe  font 
ordonner  hors  le  tems  preferit  par  le 
drüitavantl’àge  requis  , ou  làns  dimif. 
foires  : Item  de  clericis  extra  tempora  À 
jure  Jiatuta  , five  ante  atatem  legiti- 
mam,  ont  ahfque  dimijforiis  litteris  adfa^ 
cros  ordines  Je  promoveri  facientibus  pro 
tempore  etiam  voluit , conjlitutionem  pia 
ment.  Pii  U.  Jimiliter  pradecejforis  fui  de., 
fuper  editam,  ^ in  dicta  canceliarU  apaf. 
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tolicit  libyo  defcriptam  qu^  incifit  cum 
ex  {îicrorum  ordinufn,  &c.  fm-i  modoob- 
fervari.  (ü.  M.) 

PROMULGATION , C f. , Jurifp. , 
figniËe  publication.  Ce  terme  eft  prin- 
cipalement ufité  en  parlant  des  nouvel- 
les  loix.  On  dit  qu’une  loi  a été  pro- 
Mulgute  , c’eft-  à - dire  publiée,  v.  Loi. 

PRONONCÉ , L m. , Jurifp.  , k dit 
par  abréviation  pour  ce  qui  a été  pro- 
noncé. Le  prononcé  d’une  fcntence , ou 
arrêt  d’audience , eft  ce  que  le  juge  a 
prononcé.  Quand  le  greffier  ne  l’a  pas 
recueilli  exaâement,  on  dit  que  le  plu- 
mitif n’eft  pas  conforme  au/>ro«o»cé , & 
l’on  fe  retire  par  - devers  le  juge  pour 
qu’il  veille  à faire  reformer  le  plumitif. 

PROPORTION  , f.  f. , Droit  Po- 
iit. } c’eft  l’ordre  qu’un  fage  gouverne- 
ment doit  fuivre  dans  l’adminiftrntion 
de  la  juftice.  Quoique  dans  l’intention, 
la  juftice  foit  la  bafe  de  tout  gouverne- 
ment , les  dilférentes  maniérés  d’apper- 
cevoir  les  chofes  & leurs  rapports  ont 
introduit  phifteurs  opinions  lur  la  mé- 
thode de  rétablir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens 
affeélerent  des  myfteres,  qu’ils  cachoient 
fous  la  figure  des  nombres.  C’eft  ainfi 
que  l’on  voit  de  nos  jours  des  vérités 
très  - fimples  enveloppées  fous  des  ex- 
preffions  & des  calculs  algébriques  , juR 
quesdans  des  ouvrages  que  l’on  deftine 
à rinftrudlion  publique. 

Platon  vüuloit  qu’un  Etat  fût  gou- 
verné par  la  proportion  géométrique, 
dont  le  femblable  dirige  les  raifuns,  & 
d’oil  dérive  la  juftios  diftributive.  Xé- 
nophon,  fon  rival,  tenoit  pour  la  propor- 
//OM^arithmétique  fondée  fur  l’égalité, 
& qui  produit^lh  juftice  commutative. 
Ariftote  foutint  une  troifiemc  opinion 
compofée  des  deux  autres  : il  préten- 
doit  que  l’on  devoir  ufer  de  la  juftice 
arithmétique  ou  égale , quand  il  s’agif- 


foit  de  régler  la  quantité  de  la  fortune 
de  chacun,  ou  de  la  punition  des  fautes  $ 
& de  la  géométrique  ou  femblable  dans 
le  partage  des  terres  conquifes , eu 
égard  à la  difterence  du  mérite  & des 
adions.  C’étoit  fimplcment  employer 
les  deux  proportions  leparément , en 
appliquant  chacune  à des  objets  dif- 
férons. 

Il  lèra  peut-être  utile  pour  quel- 
ques ledleurs  d’obferver  , avant  que 
d’expliquer  la  nature  des  proportions, 
que  l’on  ne  doit  pas  conlondre  l’égal 
avec  le  femblable.  Deux  bâtons , dont 
l’un  fera  de  chêne  & l’autre  de  làule , 
pourront  être  égaux  , & ne  feront  pas 
femblables  : deux  triangles  rcéiangles 
feront  femblables , & ne  feront  pas 
égaux. 

La  proportion  arithmétique  eft  celle 
dont  les  raifons  font  conftamment  les 
mêmes,  augmentant  toujours  du  même 
nombre  9 , i f , 2 1 , 27  ; où  l'on  voit 
que  la  progreffiun  n’eft  autre  chofe  que 
d’ajouter  continuellement  au  dernier 
nombre  le  nombre  6 ou  tel  autre  tou- 
jours égal. 

La  proportion  géométrique  eft  celle 
qui  a les  raifons  feulement  femblables 
î,  9, 27, 8iî  c’eft  - à - dire,  dont  la  pre- 
greffion  va  croiffant  par  la  multiplica- 
tion du  dernier  nombre  par  le  premier 
5 : elle  eft  uniforme  fans  être  égale. 

Pour  fimplifier  les  idées  de  ce  langa- 
ge myftérieux,  il  fuffii  de  dire  que  Xé- 
nophon,  en  préférant  la  proportion  arith- 
métique, vouloit  que  la  juftice  publi- 
que, comme  la  privée,  c’eft- à -dire,  cel- 
le qui  fait  les  loix,  qui  ordonne  des 
biens  en  général,  des  dignités  de  des  ré- 
compenfes , fût  réglée  par  une  égalité 
abfolue  : l’Etat  populaire  eft  le  mot  de 
l’énigme. 

Platon  fous  fon  emblème  défignoit  !• 
gouvernement  aiiftocratique.  Cet  état. 
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de  même  que  la  proportion  géométri- 
que,  aiTacie  les  fcmblubles  ; mais  féparé- 
ment  dans  deux  ordres  , dont  la  réglé 
confiante  cli  l’inégalité.  Ariflotc  f'ai- 
foicun  mélange;  il  appliquoit  hpropor^ 
tion  géométrique  à la  julHce  publique; 
& l’arithmétique  plus  particulièrement 
à la  privée. 

Je  ne  lais  11  Bodin  c(l  l’inventeur  de 
la  proportion  harmonique  ; il  efi  du 
moins  le  premier  qui  l’ait  adaptée  au 
gouvernement.  Sa  marche  cil  j , 4,  6, 
S,  12, 16.  Bodin  imitant  le  myflcre  des 
grands  philofophes,  n’en  a point  donné 
la  réglé  ; mais  il  elt  aife  d’appercevoir 
que  là  progreiHun  ell  alternativement 
du  tiers  ou  de  la  moitié  du  dernier 
nombre;  elle  efl  confiante  dans  cette  va- 
riation : l'augmentation  tantôt  cil  la 
même  , & tantôt  ne  l’ell  pas  , quoique 
toujours  foumil'e  à la  réglé  une  fuis 
donnée.  Ainfl  ellcn’ellni  lémbliible,  ni 
égale  iibfulumcnt  ; elle  ell  l’une  & l’au- 
tre dans  l'on  alternative. 

C’ell  la  monarchie  tempérée  que 
cette  proportion  repréfente.  J’entends 
par  l’épithete  de  tempérée,  celle  qui  em- 
prunte des  réglés  modifiées  des  deux  au- 
tres conllitutions.  Elle  ne  mettra  point 
de  barrières  entre  les  ordres  , comme  la 
loi  des  douze  tables  qui  interdifoit  le 
mariage  entre  les  nobles  & les  plébéiens; 
& cependant  elle  accorderas  la  noblelfc 
une  partie  des  dillinélions  dont  elle 
jouit  dans  l’ariflocratie.  Le  peuple  au- 
quel il  ne  fera  point  défendu  de  s'allier 
au  noble,  ni  d'afpirer  aux  dignités,  con- 
fervera  une  portion  de  la  liberté  de  l’é- 
tat populaire.  Moins  d’éloignement  cau- 
fera  moins  de  difcorJance  ; il  régnera 
plus  d’harmonie. 

C’cll  ainlî  que  la  proportion  harmo- 
nique réunit  les  propriétés  des  deux 
autres  ; ce  fera  une  monarchie  royale. 

Je  vais  ajouter  ici  une  réflexion  qui 


n’efl  pas  étrangère  aux  proportions.  Les 
proportions,  quoiqu’en  ulànt  des  mê- 
mes réglés,  peuvent  laitier  de  plus  gran- 
des ou  de  moindres  dillances  entre 
leurs  points  d’appui,  ou  fi  l’on  veut, 
leurs  termes  : par  exemple,  dans  l’a- 
rithmétique, fi  au  lieu  d’ajouter  6,  on 
ajoute  toujours  9 ; au  lieu  de  dire  9 , 
If,  on  dira  3,  12,  21  & ainfl  de 
fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  f 
pour  le  premier  nombre  ; à la  place  de 
J,  9,  27,  on  aura  f,  2f,  I2f.  Dans  l’har- 
monique, plus  on  avance,  plus  l’efpace 
vuide  augmente.  Du  premier  au  fécond 
nombre  il  n’cfl  que  d’un  degré;  du  qua- 
trième au  cinquième  il  cil  de  quatre;  il 
vient  enfuite  de  8 & de  16. 

On  voit  par  cette  comparai  Ton  que 
les  intervalles,  où  ne  régné  pas  l’égalité, 
vont  toujours  en  croilfant.  Plus  les  in- 
tervalles font  longs,  plus  ils  font  foibles 
& vicieux  : on  doit  donc  puifer  les  pre- 
mières réglés  dans  les  principes  les  plus 
fimples,  les  plus  dans  la  nature , pour  ne 
point  admettre  des  dillances  immen- 
fes  entre  des  hommes  naturellement 
égaux. 

On  doit  être  afTcz  fatisfait  que  les 
idées  fuggerent  de  bonnes  maximes  : 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nom- 
bres , me  paroit  une  puérilité. 

Dfs  cas  dans  lefquels  on  doit  admettre 
la  proportion , ou  la  rejetter.  J’abandon- 
ne à préfeiit  Je  fublime  des  proportions 
auquel  je  me  fuis  peut-être  trop  arrêté, 
& je  viens  à ce  qu’on  entend  ordinaire- 
ment  par  proportion,  & i la  jullice 
privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  i 
la  nature  des  fautes  , & à la  qualité  des 
perfonnes,  autant  qu’il  cflpofTible,  fi  on 
veut  approcher  de  l’infaillibilité  de  la 
juflice.  S’il  n'efl  pas  donné  aux  hom- 
mes d’y  atteindre,  ils  doivent  du  moins 
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marcher  à la  lumière  de  Tes  rayons , tels 
qu’ils  parviennenc  jufqu’à  nous. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  ja> 
mais  être  égales , excepté  dans  ln(démo- 
cratie , où  tous  les  citoyens  font  fup- 
pofes  égaux.  La  fixation  des  amendes 
que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  mo- 
dérer, ne  devroit  pas  être  du  rellort  des 
autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer 
une  égalité  de  biens  pour  y reconnoi- 
tre  la  jullice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  & perfécu- 
ter  fon  voilln , ne  fera  pas  arrêté  par  la 
crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que 
cette  crainte  empêchera  le  pauvre  de 
demander  ce  qu’il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroit  d’un  autre  côté  les 
lailfer  à l’cnticre  diferétion  du  magif- 
trat  ; on  l’obligcroit  de  s’inftruire  des 
facultés  de  chacun;  ilnepourroit  autre- 
ment obferver  les  proportions  ; cette 
pratique  eil  impropolàble. 

Les  loixfomptuaircs  , toutes  les  loix 
de  défenfes  qui  portent  des  amendes 
certaines,  renferment  la  même  injulfice 
& le  même  inconvénient.  Cherchons 
des  moyens  pour  les  rendre  moindres , 
s’il  cil  poITible. 

Philippe  le  Bel  avoir  fait  une  ordon- 
nance fur  la  fuperiluité  des  banquets  ; 
elle  fixoit  une  amende  pour  les  ducs, 
les  comtes  & les  prélats;  une  moindre 
pour  les  (impies  gentilshommes,  les 
doyens  & les  prieurs , ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cet  ordre  une  proportion 
qui  pourroit  être  imitée,  & la  peine  ne 
feroit  pas  regardée  comme  un  (impie 
épouvciitail.  La  peine  e(l  fcmblablc 
pour  tous,  elle n’elt  égale  que  pour  les 
égaux  ; c’eft  la  proportion  harmonique. 
C)n  n’y  retrouve  pas  à la  vérité  la  ju(l 
telle  du  calcul  fcrupulcux  ; on  en  ap- 
proche autant  que  les  circonllances  & 
les  podtions  le  permettent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui 
Tome  XI. 


qu’on  obferve  pour  la  taxe  des  dépens 
de  voyage  & de  Icjour;  on’y  fuit  la  pro- 
portion des  rangs  certains  & des  facul- 
tés fuppolèes.  Le  téméraire  plaideur 
ne  fupportc  pas  prccifémcnt  la  dépenle 
qu’il  a occalîonnée  , mais  celle  qui  con- 
venoit  a l’état  de  celui  auquel  il  a in- 
tenté un  procès  mal  .à  propos.  Une  ju(l 
tice  plus  exadlc  rencontreroit  des  dilfi- 
cultés  infurmontables  dans  la  pratique. 

La  même  proportion  que  l'on  peut 
établir  pour  les  peines , doit  avoir  lieu 
dans  les  récompenfes.  Les  arts  liberaux, 
les  profciTions  nobles  peuvent  exiger  un 
falaire  rélatif  à la  perfonne  qui  exerce , 
& à celle  qui  en  reçoit  l’avantage.  La 
même  opération  de  chirurgie  doit  être 
plus  récompenfée  par  le  riche  que  par  le 
pauvre,  & doit  valoir  plus  ou  moins, 
à proportion  de  l’habileté  de  celui  qui 
opéré.  Il  en  devroit  être  de  même  du 
jurifconfulte. 

Un  fervice  rendu  par  celui  duquel 
on  n’a  aucun  droit  d’en  exiger , mérite 
plus  ou  moins  de  libéralité,  le  Ion  l’état 
& la  qualité  de  celui  qui  l’a  reçu. 

Les  Juges  auxquels  les  réglemcns 
d’un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire , doivent  fc  régler  (iir  des  propor- 
tions. Il  cft  ignoble  , fur- tout  à ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  félon  leur 
travail  & leur  tems,  comme  de  vils  mer- 
cénaires.  Si  l’ufage  & la  vénalité  des 
charges  veulent  que  l’on  s’abaiffe  , on 
peut  mettre  quelque  dignité  dans  l’a- 
baidement  même. 

La  mefurc  du  tems  peut  encore  être 
injulle  en  elle- même;  elle  conduit  à 
faire  abforber  par  des  frais , la  valeur 
de  ce  que  la  jullice  donne  à celui  qui  la 
reclame.  C’ell  fur  cette  valeur  que  le 
juge  doit  proportionner  l’émolument 
que  l’on  veut  qu’il  reçoive  , ou  fur  la 
fortune  de  ceux  qu’il  a jugés , lorfquc  la 
chofe  litigicufe  n’a  qu’une  valeur  atbi- 
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traire,  comme  les  honneurs  , en  obfer- 
vam  nuili  leur  importance. 

Le  grand  nombre  penfe  que  la  juftice 
devroit  être  rendue  gratuitement.  C’eft 
une  vérité  qui  ne  doit  foulTrir  aucun 
doute  dans  la  fpéculntion.  Scroit>cile 
avantageufe  dans  la  pmtique  ? La  chi- 
cane ou  l'amour  des  procès  eft  une  paf- 
fion  i elle  ell  de  toutes  la  plus  à charge 
au  repos  de  la  fociété.  Si  elle  n’étoit 
point  reprimée  par  la  crainte  de  la  dé- 
penfe&  le  défaut  de  pouvoir  y fournir, 
elle  deviendroit  trop  importune,  même 
infupportable  au  genre  humain.  On 
prétendra  plus,  à mefure  qu’il  en  coû- 
tera moins  pour  prétendre  i on  difpu- 
tera  tout , s’il  en  coûte  peu  pour  difpu- 
ter  : il  ne  feroit  plus  permis  d’être  pof- 
fclfeur  tranquille. 

On  pourrait  peut-être  retrancher 
de  la  dépenfe , la  gratiheation  que  les 
juges  perçoivent  -,  mais  ce  feroit  tou- 
jours un  mal  de  retrancher  i il  faut  tout 
dire  : aucune  confldération  ne  doit  faire 
taire  une  vérité  décifive.  On  doit  crain- 
dre du  côté  des  juges,  comme  du  côté 
des  plaideurs.  Souvent  la  jullice  ne  fe- 
roit pas  expédiée,  fi  fon  expédition  n’é 
toit  l’uivie  d’une  récompenlè.  Si  on  pcfe 
attentivement  ces  railôns , il  en  réfulte- 
ra  que  l’on  doittolércr  un  inconvénient, 
lorfqu’il  eft  léger  en  comparaifon  des 
maux  qui  feroient  la  fuite  du  parti  con- 
traire. 

Lcs/>rqpoi7/o)/r  conduifent  à la  jufii- 
ce,  parce  qu’elles  tendent  à l’égalité  cf. 
fentielle.  Le  même  genre  de  mort  n’eft 
pas  égal  pour  tous  les  hommes.  Le  fup- 
plice  auquel  l’opinion  a attaché  plus 
d’infamie , ajoute  au  déshonneur  qui 
fuit  le  crime,  le  déshonneur  du  genre  de 
la  mort.  Il  ôte  doublement  ce  que  l’o- 
pinion a appelle 

Ainfi  par -tout  où  l’égalité  fera  ab- 
foluc,  il  elt  inutile  de  chercher  des  />ro- 


fortiont.  Juftinien,  dans  Tes  loix  des 
ufures,  ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent  i les  marchands  , 
huit  ; les  corps  & colleges , dix  ; & le 
rclte  des  citoyens,  lîx.  Ces  loix  font  in- 
jultcs,  parce  que  les  hommes,  en  qualité 
de  prêteurs  ou  bien  d’emprunteurs,  font 
entièrement  égaux,  & que  la  valeur  de 
l’argent  eft  égale  pour  tous.  Les  propor- 
tions dés-lors  deviennent  une  injuUice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand , celui- 
ci  profitera  de  huit  fur  la  choie  qui  ne 
produira  que  cinq  à celui  auquel  elle 
appartient.  Si  le  noble  emprunte  du 
marchand  , il  psyera  huit , tandis  que 
d’autres  marchands,  les  débiteurs  ne 
lui  donneront  que  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  mar- 
chands, blclfcroit  aujourd’hui  le  com- 
merce. Si  le  noble  ne  peut  retirer  que 
cinq  éc  le  roturier  llx , tout  autant  que 
l’un  & l’autre  auront  à prêter,  le  négo- 
ciant ne  pourra  faire  valoir  fes  fonds 
qu’en  marchandifes}  éi  tout  autant  qu’il 
trouvera  à prêter,  il  ne  fera  plus  d’autre 
commerce.  Il  eft  jiifte  que  l’on  trouve 
dans  fes  propres  befoins  le  même  avan- 
tage que  l'on  procure,  lurfqu’on  foulage 
ceux  des  autres. 

Les  conventions  introduifent  une 
égalité  parfaite  entre  les  perfonnes  qui 
s’engagent , eu  égard  à l’objet  de  l’enga- 
gement rcfpeélif.  C’eft  par  cette  raifbn 
que  le  noble,  ni  le  riche,  ne  doivent  pas 
plus  de  falairc  à l’ouvrier,  au  domclti- 
que,  que  le  moins  noble  & le  moins  ri- 
che, quoiqu'ils  doivent  plus  de  libéra- 
hté  au  fervice  qui  n’eft  pas  ftipulé. 

Les  proportions  gardées  rapprochent 
de  l’égalité  abfolue  , les  grandeurs  ar- 
bitraires d’opinion,  v.  Peine.  (D.  F.) 

PROPRE,  adj. , On  entend 

par  ce  terme  un  bien  qui  eft  aft'cdlé  à la 
famille  en  général , ou  à une  ligne  par 
préférence  à l’autre. 
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On  dit  quelquefois  un  bien  ou  un  hé- 
ritage propre } quelquefois  oh  dit  un/>»  «- 
pre  llmplement. 

Dans  quelques  coutumes,  au  lieu  de 
propre  on  dit  héritage , ou  ancien , bietts 
avitins , ^c. 

Les  Romains  n’ont  pas  connu  les 
propres  tels  qu’ils  font  en  ufàge  parmi 
nous  : ils  en  ont  pourtant  eu  quelqu’i- 
dée  ; & il  n’y  a guere  de  nation  qui  n’ait 
établi  quelques  réglés  pour  la  conferva- 
tion  des  biens  de  patrimoine  dans  les 
familles. 

En  ertet,  quelqu’étenduc  que  fût  chez 
les  Romains  la  liberté  de  difpofer  de  fes 
biens , fuit  entre  vifs  ou  partellament , 
il  y avoit  dans  les  fucceilions  ab  intejiat 
quelque  préférence  accordée  aux  parens 
d’un  côté  ou  d’une  ligne  , fur  l’autre  cô- 
té ou  fur  une  autre  ligne. 

Aufll  plulleurs  tiennent-ils  que  la  ré- 
glé /la/erna  paternis , Materna  viatemis , 
que  l’on  applique  aux  propres , tire  fon 
origine  du  droit  civil. 

AI.  Cujas  , fur  la  novelle  84 . penlc 
qu’elle  vient  de  la  loi  de  emancipatis  cod. 
de  leg.  h.ered.  qui  déféré  aux  freres  du 
côté  du  pere  les  biens  qui  procèdent  de 
fon  côté,  & aux  freres  du  côté  de  la 
mere  , ceux  qui  procèdent  du  côté  de 
la  mere  feulement  i & telle  eft  l’opinion 
la  plus  commune  de  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  réglé. 

M.  Jacques  Godefroi  en  tire  l’origine 
de  plus  loin  ; elle  defeend , félon  lui , du 
code  Théodoficii , fous  le  titre  de  mater- 
nis  bonis  ^ iimterni generis , £5*  eretione 
fublatà.  Par  la  loi  4.  de  ce  titre,  l’empe- 
reur établit  ( contre  la  difpolltion  de 
l’ancien  droit)  que  fi  l’enfant  qui  a fuc- 
cedé  à fa  mere  ou  à fes  autres  parens 
maternels,  vient  à décéder,  fon  pere, 
quoique  cet  enfant  fût  en  fa  puilfance , 
ne  lut  fuccede  pas  en  ce  genre  de  biens, 
la  loi  les  déféré  ad proximos  > ce  qui  mar- 


que que  ce  n’cft  pas  feulement  aux  frè- 
res, fuivantla  loi^le  enunuipatis , mais 
que  cela  comprend  uulll  les  collatéraux 
plus  éloignés. 

Dans  le  cas  où  l’enfant  auroit  fuccédé 
à fon  pere  & à fes  autres  parens  du  côté 
paternel,  la  loi  ordonne  la  même  choie 
en  faveur  des  plus  proches  du  côté  du 
pere. 

Ces  difpofitions  établilfent  bien  la  dif. 
tindion  des  lignes  ; & ce  qui  peut  encore 
faire  adopter  cette  origine  pour  \espro- 
pres,  c’eil  qu’il  elt  certain  que  le  code 
thcoilofien  a été  pendant  pluiicurs  fie- 
cles  le  droit  commun  obfervé  en  Europe. 

Pontanus  , ad  tit.  dejucceff.  croit  que 
cette  maniéré  de  partage  qui  déféré  les 
héritages  propres  aux  collatéraux  des 
enfans  à l’cxclulion  de  leurs  peres , s’eft 
introduite  à l’exemple  de  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  pour  les  fiefs.  Il  cil  confiant  que 
l’ancienne  formule  des  invefiitures  étoit 
qu’on  donnoit  le  fief  au  vall’al  pour  lui 
& fes  defeendans  , au  moyen  de  quoi  le 
pere  en  étoit  exclus,  & à défaut  d’enfans 
du  valfal , le  fief  paflbit  aux  collatéraux. 

Il  efi  certain  en  cfTct  que  l'héritage 
appellé  alode  ou  a/en  dans  la  loi  ftlique, 
n’etoit  autre  chofe  qu’un  ancien  bien  de 
famille  , alode  lignifiant  en  cette  occa- 
fion  bereditas  aviatica. 

Dans  la  loi  des  Frifons , l’aleu  eft 
nomme  proprinm , tit.  viij.  Ihi.  II. 

Les  anciennes  conllitutions  de  Sicile 
dirtinguent  les  propres  des  fiefs. 

Dans  les  partages , un  bien  paternel 
mis  dans  un  lot  au  lieu  d’un  bien  ma- 
ternel, devient />;o/!re  maternel.  Il  en  eft 
de  même  lorfque  l’héritier  des a 
pris  dans  fon  lot  un  propre  d’une  autre 
ligne. 

Un  héritage /rro/>rf  échu  à un  cohéri- 
tier par  licitation  ou  à la  charge  d'une 
foute  & retour  de  partage,  lui  eii  propre 
pour  le  tout. 
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QuanJ  on  donne  à rente  un  héritage 
propre , la  rente  ell  de  même  nature. 

Les  deniers  provenans  du  réméré 
d’un  propre  , appartiennent  à l'héritier 
qui  avoir  recueilli  ce  propre. 

Enfin , il  y a fubrogation  quand  un 
propre  cft  vendu  pour  le  remplacer  par 
un  autre  bien  , & qu’il  en  ell  fait  men- 
tion dans  le  contrat  de  vente  & dans  ce- 
lui de  la  nouvelle  acquiiîtion,  que  ces 
deux  contrats  fe  font  luivis  de  fort  près, 
& qu’il  cft  bien  confiant  que  la  nouvelle 
acquifition  a été  faite  des  deniers  pro- 
venans du  prix  du  propre  vendu. 

Un  acquêt  ell  hitpropre  par  acecllîon 
él  confolidation,  lorlque  fur  un  héritage 
propre, on  a confiruit  une  maifon  ou  fait 
quelques  augmentations , réparations  , 
cmbellillémens  & autres  impenfes  -,  de 
même  lorfqu’une  portion  d’héritage  efi 
accrue  par  alluvion  au  corps  de  l’héri- 
tage , elle  devient  de  même  nature. 

Qiiand  un  fief  fervant  cil  réuni  au 
fief  dominant  fuivant  la  condition  de 
l’inféodation  i ou  que  l’héritage  qui 
avoit  été  donné  à titre  d’emphytéofe  re- 
vient en  la  main  du  bailleur,  foit  par 
l’expiration  du  bail,  foit  par  In  réfolii- 
tion  de  ce  bail  faute  de  payement , l’hé- 
ritage reprend  la  même  nature  qu’il 
avoit  au  tems  de  la  concefilon. 

Mais  dans  le  cas  de  la  confifeation 
pour  caufe  de  défaveu , ou  félonie , ou 
pour  autre  crime , ou  dans  le  cas  nu  de 
Fuccefilon  par  déshérence  ou  bitardife  , 
l’héritage  echet  au  feigneur  comme  un 
acquêt.  Il  en  efi  de  même  quand  le  fei- 
gneur acheté  le  fief  de  fon  valfal  , ou 
qu’il  le  retire  par  retrait  féodal. 

Dans  les  fucccinons  ab  intejlat , les 
propres  appartiennent  à l’héritier  des 
propres  à l’cxclufion  de  l’héritier  des 
meubles  & acquêts , quoique  celui-ci 
fût  plus  proche  en  degré  que  l’héritier 
des  propres. 


En  ligne  dircélc  , les  propres  ne  re- 
montent point , c’efi-à-dire,  que  les  en- 
fans  & petits-enfans  du  défunt,  & mê- 
me les  collatéraux , font  préférés  à fes 
perc  & merc  -,  ceux-ci  fuccedent  feule- 
ment par  le  droit  de  retour  aux  chofes 
par  eux  données. 

En  ligne  direéledefeendante,  les  en- 
fans  ou  petits-enfans  par  repréfentation 
de  leurs  peres  ou  meres , fuccedent  à 
tous  les  propres  de  quelque  côté  & ligne 
qu’ils  viennent.  Ainfi  la  réglé  paterna 
poternis , mtterna  matersiis , n’ell  d’au- 
cun ulàge  par  la  ligne  direéle. 

Il  n’en  efi  pas  de  même  en  collatérale  ; 
pour  fuccéder  au  propre , il  faut  être  le 
plus  proche  parent  du  côté  & ligne  d’où 
le  propre  lui  efi  advenu  & échu. 

La  difpofition  des  pn-opres  efi  bien 
moins  libre  que  celle  des  acquêts  ; il 
n’y  a guère  de  coutumes  qui  ne  con- 
tiennent  quelque  limitation  fur  la  dif. 
polition  des  propres. 

La  plupart  permettent  bien  dedifpo- 
fer  entre  vifs  de  fes  propres  , mais  par 
tellament  elles  ne  permettent  d’en  don- 
ner que  le  quint  i d’autres  ne  permettent 
d’en  donner  que  le  quart , d’autres  le 
tiers,  d’autres  la  moitié. 

(iiielques- unes  défendent  toute  difi. 
polition  des  propres  par  tellament,  & ne 
permettent  d’en  donner  entre -vifs  que 
le  tiers. 

On  ne  peut  même  dans  quelques  cou- 
tumes difpolêr  de  fes  propres , fans  le 
confentement  de  fiin  héritier  apparent , 
ou  fans  une  nécciüté  jurée. 

Pour  fixer  la  quotité  des  propres  dont 
on  peut  dirpofer  par  tellament , on  con- 
fidere  les  biens  en  l’état  qu’ils  étoient  au 
jour  du  décès  du  tcllatcur. 

Tous  héritiers  peuvent  demander  la 
rédudlion  du  legs  ou  de  la  donation  des 
propres,  lorfque  la  difpoluiun  excede  ce 
que  la  coutume  permet  de  donner  ou  lé- 
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guer , encore  que  l’hcritier  ne  fût  pas  du 
côté  ou  de  la  ligne  d’ou  procédé  le  pro- 
pre. 

Les  héritiers  licspropres , même  ceux 
qui  n’ont  que  les  rclervcs  coutumières  , 
contribuent  aux  dettes  comme  les  autres 
heritiers  & fuccelfeurs  à titre  uiiiverfel , 
à proportion  de  l’émolument. 

Outre  les  propres  réels  & ceux  qui 
font  réputés  tels , il  y a encore  une  au- 
tre forte  de  propre  qu’on  appelle  pro- 
pres fi3ifs  ou  conventionnels  ; on  les 
appelle  aufli  quelquefois  propres  de  coin- 
tniotaiité , lorfque  la  convention  par  la- 
quelle on  les  (tipule  propres , a pour  ob- 
jet de  les  exclure  de  la  communauté. 

Ces  (iipulations  de  propre  ont  diffé- 
rens  degrés , favoirf  » o/»  f au  conjoint , 
propre  à lui  & aux  liens  de  Ton  côté  & 
ligne.  La  première  claufe  n’a  d’autre  ef- 
fet que  d’exclure  les  biens  de  la  commu- 
nauté : la  fécondé  opère  de  plus  que  les 
cnfàns  fc  fuccedent  les  uns  aux  autres  à 
ces  fortes  de  biens  ; la  troilieme  opéré 
que  les  biens  font  réputés  propres  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  foient  parvenus  aux  col- 
latéraux. 

Ces  llipulations  de  propres  n’empê- 
chent pa$  les  conjoints  & autres  qui  re- 
cueillent  ces  propres  fidlifs , d’en  difpo- 
fer  félon  qu’il  ell  permis  par  la  coutu- 
me, à moins  que  l’on  n’eût  (lipulé que 
la  qualité  àe  propre  aura  fonenet,  mê- 
me pour  les  donations  & difpofitions. 

Toutes  CCS  llipulations  font  des  fic- 
tions qu’il  faut  renfermer  dans  leurs  ter- 
mes ; elles  ne  peuvent  être  étendues  d’u- 
ne perfonne  à une  autre  , ni  d’un  cas  à 
un  autre,  ni  d’une  chofe  à une  autre. 

On  ne  peut  faire  de  telles  llipulations 
de  propres  que  par  contrat  de  mariage  , 
par  donation  entre  - vifs  ou  tellamen- 
taire , ou  par  quelqu’autre  acle  de  libé- 
zalité. 

Les  conjoints  ou  leurs  pcrc  Si  mere 


peuvent  faire  ces  fortes  de  llipulations 
par  contrat  de  mariage. 

Les  llipulations  ordinaires  font  ftip- 
pléées  en  faveur  des  mineurs  , Icfquclles 
ont  été  omifes  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, & qu’ils  en  foulfrentun  préjudice 
notable. 

Les  effets  de  la  llipulation  despropres 
cclfent , I”.  par  le  payement  de  la  fom- 
mc  llipulée  propre,  fait  au  conjoint , ou  à 
fesenfans  majeurs;  2°,  par  la  confufioii 
qui  arrive  par  le  concours  de  deux  héré- 
dités dans  une  même  perfonne  majeure  s 
J”,  par  la  cclTion  ou  tranfport  de  la  fem- 
me ou  de  la  chofe  (lipulée  propre,  faite 
au  profit  d’une  tierce  perfonne , car  la 
fiélion  cclfe  à fon  égard  ; enfin  elle  cclTe 
par  l’accompliflement  de  divers  degrés 
de  llipulation  , lorfque  la  fidion  a pro- 
duit tout  l'clfct  pour  lequel  elle  avoir  été 
adniife. 

Lesproprerreqoivent  encore  differen- 
tes qualifications , que  l’on  va  expliquer 
dans  les  fubdivilions  fuivances. 

Propres  d'itccejpon  ou  de  coiijolidation,  ^ 
L’accellion  ell  une  union  corporelle, 
d’un  corps  avec  un  autre  ; telle  cil  , 
par  exemple,  la  cônllrbclion  d’un  bâti- 
ment fur  un  terrein.  La  confolidation 
au  contraire , ell  l’union  civile  ou  in- 
corporelle  d’une  chofe  avec  une  autre, 
comme  du  fief  avec  l’arricre  fief.  A l’é-, 
gard  du  fief  fervant  réuni  & confolidé, 
au  dominant,  la  maxime  générale  ell 
que  le  fief  fervant  réuni  au  dominant 
par  l’expiration  du  tems  de  la  concef- 
Con  , ou  du  bail  emphytéotique  , fuit 
la  nature  du  fief  dominant  ; & II  le  fief 
dominant  ell  propre,  le  fervant  devient 
propre  aulfi.  Mais  fi  la  confolidation  ou 
la  réunion  fe  fait  par  confifeation , def- 
hérence  oubâtardife , par  commifç,  par 
acquifition , ou  par  la  voie  du  retrait 
féodal , le  fief  fervant  ell  toujours  ac- 
quêt. En  effet,  ce  retour  n’cfl  point  opé- 
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ré  comme  dans  le  premier  cas,  en  vertu 
de  la  claufe  appul'ée  dans  le  contrat 
d’ini'éodacion , mais  il  vient  d’une  caufe 
nouvelle  qui  e(t  l'urvcnue. 

Le  p)\fye  ameubli , clt  celui  que  l’on 
réputé  meuble  par  fiAion , pour  le  faire 
entrer  en  la  communauté,  t/.  Ameublis- 
sement & Communauté. 

Le  propre  ancien  clt  un  immeuble  qui 
nous  vient  de  nos  ancêtres,  & qui  a déjà 
fait  Touche  dans  la  famille,  c’elt-à-dirc , 
qui  avoit  déjà  la  qualité  de  propre  avant 
qu’il  échût  à celui  qui  recueille  en  cette 
qualité  ; le  propre  ancien  clt  oppofé  au 
propre  nailTant.  Voyez  ci- après  propre 
tiaijfaut. 

Les  propret  d'anticipation  ou  de  dona- 
tion , font  des  immeubles  donnés  par  les 
pere  & merc  & autres  afeendans  à leurs 
defeendans.  Suivant  la  coutume  de  Pa- 
ris , art.  258'  les  immeubles  donnés  par 
pere  ou  mere  à leurs  enfans , font  répu- 
tés donnés  en  avancement  d’hoirie , ou 
pour  leur  en  tenir  lieu.  Ces  biens  leur 
font  donc  propres , foit  que  d.ins  la  fuite 
ils  acceptent  la  fuccelHon  , foit  qu’ils  y 
renoncent.  A l’égard  de  la  donation  en 
ligne  collatérale , ce  qui  ell  donné  à l’hé- 
ritier même  préfomptif  ell  acquêt  en  fa 
perfonne  par  le  droit  le  plus  commun 
du  pays  coutumier.  Nous  difons  le 
droit  le  plus  commun  , parce  qu’il  y a 
des  coutumes  qui  ont  une  difpodtion 
contraire,  comme  Nivernois,  Anjou, 
Maine,  Blois,  Amiens.  Il  faut  encore 
excepter  de  la  règle  générale  la  dona- 
tion faite  k l’héritier  préfomptif  pour 
lui  être  propre,  parce  que  le  donateur 
peut  impolèr  cette  condition  à fa  libé- 
ralité. 

Le  propre  de  communauté  , ell  tout 
bien  mobilier  ou  immobilier  qui  appar- 
tient à l’un  des  conjoints , ét  qui  n’entre 
pas  dans  la  communauté  de  biens  ; on 
l’appelle  propre,  parce  que  relativement 


à la  communauté,  cette  fiélion  opere le 
même  etl'ct  que  fi  le  bien  étoit  véritable- 
ment pro/re  ; tous  les  biens  que  l’on  fti- 
pule  , qui  n’entrent  point  en  commu- 
nauté, ou  qui  font  donnés  aux  conjoints 
ù cette  condition , font  propres  de  cotn- 
mimaiité , c’ed:- à - dire  , que  la  com- 
munauté n’y  a aucun  droit,  mais  ils 
ne  deviennent  pas  pour  cela  de  véri- 
tables propres  de  fuccefilon  & de  difpo- 
lition. 

Le  propre  contra&nel , cft  celui  qui 
tire  cette  qualité  d’un  contrat.  Voyez 
ci- après  propre  conventionnel. 

Le  propre  conventionnel , eft  un  bien 
mobilier  ou  immobilier  que  les  futurs 
conjoints  ilipulent  propre  par  leur  con- 
trat de  mariage , quoiqu’il  ne  le  foit  pas 
en  effet  i les  propres  comentionnelt  ne 
font  donc  que  des  propres  Bélifs  & des 
propres  de  communauté  , c’eft  à-dire  , 
que  relativement  à la  communauté. 

Le  propre  de  cité  H^ne,  elt  u n propre 

réel  de  fuccclTion  & de  difpofition  qui  cft 
atfeélé  à toute  une  famille , comme  du 
côté  & ligne  maternelle  , ou  du  cûcé 
paternel. 

On  IHpule  aufll  quelquefois  par  con- 
trat  de  mariage,  qu’un  bien  qui  n’eft  pas 
réellement  propre,  fera  & demeurera 
pi-o  re  au  conjoint , & même  quelque- 
fois à lui  & aux  fiens  de  fon  côté  & li-' 
gne.  Cette  llipulation  de pro:  re  renfer- 
me trois  degrés , le  premier  propre  à lui 
n’a  d’autre  effet  que  d’exclure  le  bien  de 
la  communauté  i le  fe,,ond  degré  propre 
aux  liens  a deux  effets  , l’un  d’exclure 
le  bien  de  la  communauté,  l’autre  eft 
que  le  bien  eft  tellement  atfeélé  & deft 
tiné  aux  enfans  & autres  defeendans  du 
conjoint  qui  a fait  la  ftipulation  de  pro- 
pre , qu’arrivant  le  décès  de  quelques- 
liiis  des  enfans  & autres  defeendans , ils 
fe  fuccedent  les  uns  les  autres  en  ces 
fortes  de  propres , à l’cxclulion  de  l’au- 
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tre  conjoint  leur  pere,  mere,  ayeulou 
aycule,  &c.  de  maniéré  que  ceux-ci 
n’y  peuvent  rien  prétendre  , tant  qu’il 
y reite  un  feul  entant  ou  autre  dalccu- 
dant. 

Le  troitiemc  degré  de  ftipulation  de 
profye  qui  ell  à lui,  aux  finis  de  foncàté 
ligne , outre  les  deux  ctfets  dont  on 
vient  de  parler  en  produit  encore  un 
troilicme , qui  elt  qu’au  défaut  des  en- 
fans  & autres  defcendans  du  conjoint 
qui  a (ait  la  ftipulation , le  bien  elt  af- 
fecté aux  héritiers  collatéraux  du  même 
conjoint,  à l’exclufion  de  l’autre  con- 
joint & de  (es  héritiers  ; mais  ces  propres 
Édifs  ne  deviennent  pas  pour  cela  des 
vrais  propres  de  fuccelfion  ni  de  difpo- 
lition , de  manière  que  le  conjoint  qui 
a fait  la  ftipulation  peut  en  difpofer 
comme  d’un  acquêt,  & que  dans  fa  fuc- 
ccftlon  ils  ne  font  pas  aifedés  aux  héri- 
tiers des  ;jrop>‘M , mais  au  plus  proche 
parent,  comme  font  les  meubles  & ac- 
quêts. 

Le  prorrre  de  difpofition , eft  celui  dont 
on  ne  peut  difpofer  que  fuivant  qu’il  eft 
permis  par  la  coutume}  c’eftunequali- 
Ecation  que  l’on  donne  aux  propres  réels 
pour  les  diftinguer  des  propres  fidifs  , 
lerqucls  font  réputés  propres  à l’effet  d’y 
faire  fuccéder  certaines  perfonnes , mais 
ne  font  pas  propres  de  difpofinon. 

Le  propre  d'ejloc  ligne , font  ceux 
qui  font  venus  à quelqu’un  de  l'elloc 
ou  Touche  dont  il  eft  iliu. 

Les  propres  Jiciifs , font  les  biens  qui 
ne  font  / ropres  que  par  Ec'tion.  Cette 
hdion  procède  de  la  convention  des 
parties  ou  de  la  loi.  Les  premiers  font 
appelles  propres  conventionnels. 

Cette  efpece  de  propre  a principale- 
ment lieu  dans  les  contrats  de  mariage. 
On  y ftipule  que  des  cH'cts  mobiliers  de- 
meureront propres  pour  empêcher  qu’ils 
n’entrent  eu  communauté,  ün  les  a ap- 


pelles pour  cette  raifon  propres  de  com- 
munauté. Cette  ftipulation  faite  en  fa- 
veur de  l’un  des  conjoints  ne  conferve 
le  mobilier  ftipulé  propre  qu’à  ce  con- 
joint feulement.  Pour  tranimettre  le 
même  droit  à fes  enfans , il  faut  ajou- 
ter propre  é/nf  Ê?  aux  fient } & lî  on  veut 
étendre  l’eifet  de  la  claufe  aux  collaté- 
raux du  conjoint , il  faut  encore  ajou- 
ter de  fini  côté  ^ ligne.  Les  notaires  ie 
font  fait  une  habitude  de  cette  derniere 
claufe , & ne  manquent  guere  de  l’in- 
férer. 

Il  y a une  autre  efpece  de  propres  qui 
forment  une  clalfea  part,  ce  font  ceux 
que  quelques  auteurs  ont  appelles  pro- 
pres réputés  réels } de  ce  nombre  iônt 
les  rentes  foncières  & conftituées,  les 
orticcs. 

Les  propres  réels  ont  trois  caraifieres 
qui  les  diftinguent  des  autres  biens.  Le 
premier,  d’être  atfedés  à la  ligne  d’où 
ils  procèdent } le  fécond , qu’il  n’cft  per- 
mis d’en  difpofer  qu’avec  les  limitations 
réglées  par  les  coutumes;  le  troifieme, 
qu’ils  font  fujets  au  retrait  lignager  , à 
l’exclufton  des  acquêts  dans  la  plupart 
des  coutumes.  Il  n’y  a point  de  propre 
f.3if,  ni  même  de  propre  réputé  réel  qui 
réuniiTe  ces  trois  caradleres. 

Les  propres  (ont  alfeflés  à la  ligne  , 
d’où  ils  procèdent  fuivant  ce  principe 
du  droit  coutumier  patenta  puternis  , 
materna  maternis.  Cette  maxime  néan- 
moins , quoique  commune  à toute  la 
France  coutuinicre , y eft  pratiquée  fort 
diliéreinment.  Il  y a des  coutumes  dans 
lefqùcllcs,  pour  fuccéder  à un  propre, 
il  faut  néceilàiremcnt  être  defeendu  de 
celui  qui  ale  premier  acquis  l’héritage, 
& qui  l’a  mis  dans  fa  famille.  Ces  cou- 
tûmes  font  appcilées  pour  cette  raifon 
coutumes fimcfieres.  Dans  les  autres  cou- 
tumes nommées  coutumes  d’ejloc  £5*  li- 
gne ou  de  côté  ligne , comme  celle  de 
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Paris , il  ii’cn:  pas  nccelTaire  d’être  def- 
çcndu  de  l’acquéreur  pour  fuccéder  au 

ropye , mais  il  iuut  être  parent  du  côté 
■ÿt  üyiic  de  l’acquéreur.  Il  y a encore 
d’autres  coutumes  appcllées  tie  Jîiiirle 
(ité,  parce  qu’il  fuifit  dans  ces  coutu- 
mes d’être  parent  paternel  ou  maternel 
pour  recueillir  les  propres  de  lucccilion. 

Un  autre  principe  de  droit  coutu- 
mier , dl  que  propre  ne  remonte.  Ce 
principe  avoit  originairement  étéadop. 
té  pour  les  fiefs,  lorlqu’ils  devinrent  hé- 
réditaires. Il  lalloit  que  le  fieflôt  fervi , 
& un  ayeul  ou  un  grand  oncle  auroient 
été  de  mauvais  vall'aux  à donner  au  fei- 
gneiir  dominant. 

Lorfque  les  pere  & mere  & autres  ail 
cendans  font  du  «ité  & ligne , d’où  font 
échus  les  immeubles,  & qu’ils  fe  trou- 
vent  les  plus  proches  parent , ils  iuc- 
cédent  à ces  immeubles  & excluent  les 
collatéraux.  Lorfque  les  parons  de  la  li- 
gne manquent , les  propres  appartien- 
nent au  plus  proche  habile  à fuccéder 
de  l’autre  côté  & ligne,  en  quelque  de- 
gré que  ce  luit. 

Un  dernier  principe  du  droit  coutu- 
mier, que  nous  citerons,  cil  qu’une  per- 
fonne  ufinte  de  fes  droits,  ne  peut  dif- 
pofer  par  tcllameiit  que  de  la  cinquième 
partie  de  tous  fes  propres  héritages.  Les 
quatre  autres  quints  font  réfervés  aux 
héritiers  comme  une  efpece  de  légitime. 
Il  y a néanmoins  des  props-es  dont  on 
peut  difpofer  pour  le  tout.  C’ed  pour- 
quoi on  peut  dillinguer  ici  les/)?-o/'mde 
fuccclfion  & les  propres  de  difpolîtion , 
qui  font  ceux  dont  un  teflatcur  ne  peut 
difpofer  que  du  quint , tels  font  les  im- 
meubles échus  par  fuccellion  , tant  en 
ligne  direcle,  qu'en  ligne  collatérale, 
ceux  qui  nous  viennent  par  anticipa- 
tion ou  donation  en  ligne  dircéle.  Les 
propres  nu  contraire  qui  ne  le  font  que 
de  fuccellion,  & non  pas  de  difpolltiun 


tcflamcntaire,  font  ceux  dont  on  peut 
difpofer  pour  le  tout  par  dernière  vo- 
lonté , mais  qui  dans  la  fuccellion  de 
celui  qui  les  poiféde , font  conlldérés 
comme , tels  font  les  propres  ds 
communauté , les  immeubles  qu’un  tel^ 
tatcur  légiie  à quelqu’un  qui  ne  lui  elt 
point  parent,  h condition  qu’ils  demeu- 
reront proprw  au  légataire  & aux  liens 
de  fon  côté  & ligne.  Ces  immeubles  font 
par  fi  dion  des  propres  , mais  de  fuccet 
flou  feulement , & non  des  propres  de 
difpolîtion. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  , il  n’y 
a que  la  vente  des  propres  qui  donne 
lieu  au  retrait,  v.  Retrait  lignager. 

Le  propre  de  ligne,  cft  celui  qui  ell 
alfedé  à une  certaine  ligne  d'héritiers , 
comme  à la  ligne  paternelle  ou  à la  li- 
gne maternelle , ou  à ceux  qui  font  pa- 
rensdu  défunt  du  côté  Aligne  du  pre- 
mier acquéreur  de  ce  bien  devenu  p/ro- 
pre. 

Le  propre  fans  ligne , ell  un  bien  qui 
vient  d’une  fuccellion  collatérale,  ou  qui 
ell  donné  par  quelqu'un  autre  qu’un  af- 
cendant,  à condition  qu’il  fera  propre  au 
donataire!  un  tel  bien  ne  peut  devenir 
propre  de  ligne  qu’aprés  avoir  fait  fou- 
che  en  direde. 

Le  propre  à lui , cela  fe  dit  en  parlant 
d’un  bien  qui  cil  (lipulé  propre  pour  le 
conjoint  ; on  ajoute  quelquefois  ces 
mots  , Cÿ  aux  fens  de  fon  cité  ^ ligtte  , 
donc  on  a donné  l’explication  au  mot 
propre  de  commuitauti. 

Le  propre  materssel,  ell  celui  qui  vient 
du  côté  de  la  mere  de  celui  de  cujus  ; 
dans  les  coutume^  de  lîmnle  côté , on  no 
dilHnguc  les  propres  qu’en  paternels  & 
maternels  ; dans  les  coutumes  de  côté  & 
ligne  il  ne  fulHc  pas  d’être  parent  du  cô- 
té d’où  vient  \e propre , il  faut  aulïï  être 
parent  du  côté  éè  ligne  du  premier  ac- 
quéreur. 

Lfr 
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Le  propre  naijfant , eft  celui  qui  eft 
pofTédé  pour  la  première  fois  comme 
propre  -,  le  bien  qui  étoit  acquêt  en  la 
perfonnedu  défunt,  devient  propre  naif- 
fartt  en  la  perfonne  de  l’héritier.  Voyez 
propre  ancien. 

Le  propre  naturel,  e(l  un  immeuble 
qui  acquiert  naturellement  la  qualité  de 
propre , à la  dilTérence  de  celui  qui  ne 
l’elï  que  par  hdlion  & par  convention. 

Le  propre  originaire , eft  celui  qui  tire 
cette  qualité  de  fon  origine , & non  de 
la  convention  des  parties. 

Les  propres  de  partages , font  les  im- 
meubles de  fucceliion  échus  à l’un  des 
cohéritiers  au-delà  de  fa  part  hérédi- 
taire par  le  partage  ou  la  licitation  faite 
avec  fes  cohéritiers.  Ces  immeubles  lui 
font  propres , puifqu’il  les  acquiert  en 
vertu  d’un  droit  qu’il  y avoit  déjà  par 
le  titre  même  de  la  fucceliion.  On  ju- 
geoit  néanmoins  autrefois  que  ce  qui 
excède  la  portion  héréditaire  étoit  ac- 
quêt } mais  la  jurilprudencc  a changé 
à cet  égard. 

Le  propre  paternel,  eft  celui  qui 
vient  du  côté  du  pere.  Voyez  ci-devant 
propre  maternel. 

Le  propre  réel , eft  un  immeuble  qui 
a acquis  par  fuccclfion  ou  par  donation 
le  caradlere  de  propre. 

Les  propres  de  reprèfentation , font  les 
immeubles  dont  nous  fommes  devenus 
propriétaires  en  vertu  de  l’aâion  pour 
les  demander , qui  nous  eft  échue  par 
fucceliion  d’un  de  nos  parens.  Si  celui 
par  conféquent  donc  je  fuis  héritier,  a 
vendi^  une  maifon  fous  faculté  de  ré- 
méré , & que  j’exerce  le  réméré , la 
maifon  me  fera  propre. 

Le  poprede  retrait , eft  un  immeu- 
ble qui  eft  popre  à tous  égards,  & 
même  fujet  au  retrait  lignager  en  cas 
de  vente  : on  appelle  ainli  ces  fortes 
de  propres  pour  les  diftinguer  de  cer- 
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tains  immeubles  qui  font  fufceptibl''s  de 
la  qualité  de  propres  de  fuccejjion  & de 
dijpofition  fans  êtte  propres  de  retrait, 
comme  font  les  oiîices  & les  rentes 
conftituées. 

Les  propres  de  reverfion , font  les  im- 
meubles que  l’héritier  avoir  aliénés,  & 
dans  lefquels  il  eft  rentré, en  vertu  d'une 
caufe  nécelfaire  & inhérente  au  titre  pri- 
mordial de  l’aliénation  qu’il  en  avoit 
faite.  Un  donateur,  par  exemple,  à qui 
il  eft  furvenu  des  enfans  depuis  la  dona- 
tion, rentre  dans  l'héritage  donné  par  la 
furvenance  deces  enfans.  Ce  donateur 
n’acqiiiert  point  cet  héritage  en  vertu 
d’un  nouveau  titre,  il  ne  fait  que  re- 
commencer à le  polleder  comme  aupa- 
ravant. C’eft  pourquoi  h cet  héritage 
lui  étoit  propre , il  reprend  en  fes  main» 
la  même  qualité  de  propre. 

Le  propre  aux  fiens , c’eft  un  bien 
que  l’un  des  conjoints  e.xclud  de  la 
communauté  de  biens , & qu’il  ftipule 
propre,  de  manière  que  fes  enfans  & 
deiccndans  doivent  fe  fucceder  les  uns 
aux  autres  à ce  bien,  à l'exclullon  de 
l’autre  conjoint.  Voy.  Propre  de  conu 
mnnauté. 

Le  propre  de  fiicceffîon  , eft  celui  qui 
dans  la  fucceliion  de  quelqu’un  , doit 
palTer  comme  pro/uv  à certaines  perfon- 
nes  : ces  fortes  de  propres  ont  trois  ca- 
radlercs  diftindlifs;  le  premier,  d’être 
aifedlés  à la  ligne  donc  ils  procèdent  ; 
le  fécond,  qu’il  n’eft  permis  d’en  dif- 
pofer  qu’avec  certaines  limitations  ré- 
glées par  les  coutumes  ; le  troideme , 
d'être  fujet  au  retrait  lignager:  les  pro- 
'près  réels  ou  réputés  tels  font  propret 
de  fuccejjion-,  ces  propres  fidiifs  font 
aulfi  en  quelque  maniéré  propres  de 
fucceijion,  en  ce  que  la  qualité  de  pi  o- 
pre  que  l’on  y a imprimée,  y fait  fi.c- 
céder  certaines  perfonnes , qui  cclTant 
cette  qualité , n’y  auroient  pas  fuccéùé  » 
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mais  ^ils  ne  font  pas  vraiment /irofw, 
n’étant  pas  aiTeclés  aix  héritiers  des 
froprei,  plutôt  qu’aux  héritiers  des 
acquêts. 

Le  propre  Je  fuccejjîon  & Je  Jifpo- 
Jition , ell  un  propre  réel  dont  on  ne 
peut  diPpoferque  fuivant  qu’il  e(l  pcr> 
mis  par  la  coutume,  & qui  dans  lafuc- 
cellîon  de  celui  auquel  tl  appartient  fe 
réglé  comme  propre. 

Le  propre  J tous  eg.irJs,  eft  un  im- 
meuble qui  a tous  les  caraâeres  de 
propre  réel , c’ell  - à - dire  qui  ell  con- 
lîdéré  comme  propre , tant  pour  le  re- 
trait qu’en  fait  de  difpoliciün  & de  fuc- 
cellion.  , 

PROPRETÉ,  f.  f..  Morale,  foin 
d’entretenir foit  fou  propre  corps, foit 
ceux  des  perfonnes  du  foin  defquelles 
on  elf  chargé , foit  aulll  les  lieux  & 
les  chofes  , dans  un  état  qut  les  rende 
agréables  à la  vue , & qui  les  preferve 
de  plufieurs  inconvéniens  que  la  mal- 
propreté trainc  à fa  fuite.  Et  d’abord, 
par  rapport  au  corps  humain  , une  des 
conditions  les  plus  nécelfaires  à la  fan- 
té  , eft  la  libre  tranfpiration  qui  fe  fait 
par  les  pores  dont  toute  fa  furfàce  eft 
remplie.  Quand  donc  ces  porcs  font 
enduits  de  matières  propres  à les  bou- 
cher, il  doit  en  réfiilter  des  embarras, 
des  obftruélions , qui  produifent  tan- 
tôt des  éruptions  cutanées  , tantôt  un 
reflux  fur  quelque  vifeere  ou  autre  or- 
gane elTentiel.  Le  corps  des  enfans  étant 
beaucoup  plus  délicat  & plus  rempli 
d’humeurs  auxquelles  il  faut  méi^agcr 
une  ilfue,  la  propreté  leur  eft  encore 
plus  néceifaire  qu’à  des  gens  robuftes 
qui , par  la  véhémence  de  leurs  travaux, 
viennent  à bout  de  faciliter  les  excré- 
tions. Rien  de  plus  digne  de  compaf. 
lion  par  conféquent  que  ces  enfans  mal 
foignés  , qui  croupilfent  & pourriil’ent 
liant  un  berceau  infeéli  ou  qu'on  laiü- 


fe  fe  veautrer  dans  la  fange,  comme  des 
animaux  immondes.  Aullt  en  périt-il 
un  nombre  prodigieux  de  cette  manie- 
re,  fur- tout  lorfque  la  dentition,  la 
petite  vérole  & les  autres  maladies  de 
l’enfance  demandent  des  attentions  plut 
particulières. 

Le  défaut  de  propreté  eft  encore  nui- 
fible  par  les  exhalaifons  des  matières 
impures  dont  on  eft  environné  , & com- 
me continuellement  abreuvé.  En  s’in- 
finuant  dans  le  corps  par  la  refpiratioit 
ou  par  d’autres  voies  , elles  y caufenl 
les  plus  grands  défordres;  c’eft  un  vrai 
miafme,  une  contagion  habituelle.  Sû 
par  exemple , la  malpropreté  a lieu  dans 
la  préparation  des  alimens , l’eftomac 
devient  une  efpece  de  bourbier,  de 
cloaque.  Si  ce  font  les  habits,  le  lin- 
ge , &c.  où  elle  réllde,  le  corps  qiii 
en  éprouve  l’attachement  continuel , en 
eft  d’autant  moins  difpos  & habile  aux 
diverfes  fonélions  qui  lui  conviennent. 

EnËn , la  malpropreté  excite  le  dé- 
goût , prévient  contre  les  perfonnes 
qui  fe  préfentent  fous  cet  afpcéf , leur 
ferme  l'entrée  de  plufieurs  maifonsou 
compagnies , & les  prive  de  quantité 
d’avantages  dans  le  cours  de  la  vie. 
Mais  il  faut  avouer  que  ces  demieres 
obfervations  regardent  immédiatement 
la  forme  de  nos  fociétés.  Il  y a fur  la 
face  de  la  terre  des  nations  entières,  hi- 
deufes  non- feulement  par  leur  figure, 
mais  par  la  crafl'e  où  elles  font  com- 
me enfeveües.  Qii’on  life  quelque  re- 
lation des  Hottentots  : ils  pourront  fer- 
vir  d’échantillon  & de  preuve.  Avec 
cela,  cette  efpece  d’habitude  innée  rend 
la  malpropreté  moins  préjudiciable  à 
leur  fànté. 

L’ufage  fi  général  des  bains  prouve 
combien  les  nations  policées  en  ont  fait 
de  cas.  Quand  on  lit  les  volumes  en- 
tiers qui  ont  été  écrits  fur  ces  ediiies^, 
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ôii  plufleurs  empereurs  Te  font  propo- 
lès  de  laifTcr  les  monumcns  les  plus 
durables  de  leur  magnificence , on  voie 
à regret  cet  ulàge  (1  déchu  de  nos  jours, 
qu’il  n’exille  plus  de  bains  qu’en  petit 
nombre  dans  des  mailbns  particulières  ; 
car  ceux  des  fources  minérales  font  à 
proprement  parler  des  remedes. 

La  propreté  fimple  & nette  diüere 
de  la  parure  ; mais  elle  cil  la  plus  gran- 
de de  toutes  les  parures,  pour  peu 
qu’il  s’y  joigne  d’élégance.  (F.) 

PROPRÉ TEUR,  Droit  Rom.  v.Pro- 

ÇOKSUL. 

PROPRIÉTAIRE,  f.  m.,  Jttrifpr., 
cil  celui  qui  a le  domaine  d’une  chnre 
mobiliaire  ou  immobiliaire,  corporelle 
ou  incorporelle , qui  a droit  d’en  jouir 
& d’en  uire  ce  que  bon  lui  femble, 
même  de  la  dégrader  & détruire,  au- 
tant que  la  loi  le  permet,  à moins  qu’il 
n’en  l'oit  empêché  par  quelque  conven- 
tion ou  dirpofition  qui  reltraigne  fon 
droit  de  propriété. 

Le  droit  du/>ro/>rié/mVe  ellbien  plus 
étendu  que  celui  de  l’urufruicier  ; car 
celui-ci  n’a  que  la  fimple  jouiiTance , au 
lieu  que  le  propriétaire  peut  uti  «Air- 
ti  re  fuà  quatenùt  jurit  ratio  patitnr. 

Ainfi  le  propriétaire  d’un  héritage 
peut  changer  l’état  des  lieux,  couper 
les  bois  de  haute-futaie,  démolir  les  bâ- 
timens , en  fiiire  de  nouveaux , & fouil- 
ler dans  l’héritage  fi  avant  qu’il  juge 
à propos , pour  en  tirer  de  la  marne  , 
de  l’ardoife , de  la  pierre , du  plâtre  , 
du  fable , & autres  chofes  femblables. 
V.  Propriété. 

PROPRIÉTÉ,  ff..  Droit  Naturel 
Çÿ  l’elitique  i t'eü  le  droit  que  chacun 
des  individus  dont  une  fociété  civile 
e(l  compofée , a fur  les  biens  qu’il  a 
acquis  légitimement. 

il  n’y  a rien  qui  affeéle  fi  générale- 
nent  l’imagination , & qui  atuche  fi 


fort  le* cœur  de  l’homme,  que  la  pro- 
priété-, rien  qui  le  touche  d.ivantage  que 
l’empire  dcfpotique  qu’il  exerce’  fur  les 
choies  qui  lui  appartiennent , à l’cxclu- 
fion  de  tous  les  autres.  Mais  il  yen  a 
bien  peu  qui  prennent  la  peine  d’exami- 
ner & de  connoitre  quelle  ell  l’origine 
de  ce  droit  de  propriété , & fur  quoi  il 
ell  fondé.  On  diroit  que,  fatisfaits  de 
jouir  de  notre  polTelIion  , nous  crai- 
gnons de  connoitre  la  maniéré  dont 
nous  l’avons  acquife,  &que  nous  ayons 
quelque  appréhenfion  de  trouver  des 
défauts  dans  les  titres  qui  nous  l’alTu- 
rent. 

Nous  nous  contentons  d’avoir  pour 
nous  le  futl'rage  de  la  loi , fans  vouloir 
examiner  quelles  font  les  raifons  fur 
lefquelles  ces  mêmes  loix  ont  été  for- 
mées. Nous  croyons  aullî  qu’il  doit 
nous  futfire  de  tenir  notre  propriété  du 
confentement  des  premiers  propriétai- 
res , & que  ce  fbient  nos  ancêtres  qui 
nous  aient  tranfmis  leurs  droits, ou  par 
don  ou  par  tellament.  Nous  nous  gar- 
dons bien  de  confidérer  qu’un  tel  droit 
n’cll  ni  dans  la  nature,  ni  conforme  i 
ces  loix , qui  ne  pouvant  admettre  que 
quelques  mots  écrits  fur  un  morceau 
de  parchemin  , donnent  la  polfelfion 
d’un  morceau  de  terre  ; & qu’en  vertu 
de  ce  parchemin,  le  fils  puitfe  exclure 
de  cette  terre  qu’a  polTédée  fon  pere , 
d’autres  créatures  que  lui  ; ni  même 
que  quand  le  poirclfeur  de  cette  même 
terre,  ou  d’un  bijou  quelconque  , fe 
trouvant  au  lit  de  la  mort , & fe  voyant 
au  moment  d’être  dépouillé  de  fa  polfeC. 
fion  , il  puilfe  donner  le  droit  d’en 
jouir  après  lui  â qui  bon  lui  femble. 
Mais  quelques  lùrs  que  foient  ces  prin- 
cipes , ces  techcrches , il  ell  vrai , fe- 
roient  aflez  inutiles  , & même  inquié- 
tantes  dans  la  vie  ordinaire.  Il  fu/Ht 
que  tous  les  hommes  obéiflênt  aux  loix 
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itnblics,  fans  qu’ils  examinent  les  rai- 
fons  qui  les  ont  Fait  établir.  Cependant 
quand  les  loix  doivent  être  conlidérées 
non  feulement  du  côté  de  la  pratique, 
mais  aulFi  de  celui  de  la  théorie , il  ne 
fauroit  être  inutile  d’examiner  les  fon- 
dcmens  fur  lefquels  ont  été  établies  les 
conRitutions  primitives  & polltives  de 
la  fociété. 

L’écriture  nous  apprend  que  le  Créa- 
teur de  l’homme  lui  a donné  une  domi- 
nation générale  fur  tout  ce  qui  étoit 
fur  la  terre  ; & ce  don  étab'it  certaine- 
ment fon  droit  de  poflcifion  fur  toutes 
les  choFes  qui  Font  hors  de  lui.  Il  elF 
vrai  que  tant  que  la  terre  a manqué 
d’habitans  , tout  ce  qu’elle  produifoit 
étoit  en  commun  , & que  chaque  indi- 
vidu prenoit  dans  la  malfe  publique,  ce 
qui  étoit  nécelfaire  à Tes  befuins. 

Des  connoiifnnces  générales  de  pro- 
/iie/é fuffifoient  alors  aux  hommes,  & 
elles  auroient  toujours  fuffi , s’ils  fut 
fent  reftés  dans  ce  premier  état  de  fim- 
plicité.  Pluficurs  nations  Américaines 
qui  l’ont  con fer vé,  en  font  la  preuve; 
minfi  que  la  maniéré  de  vivre  des  pre- 
miers européens  eux-mêmes.  Ces  tems 
heureux  étoient  ce  que  les  poètes  ont 
appellé  depuis  , Dî^e  eTor , & les  hifto- 
liens  des  tems  plus  poilérieurs  , tout 
fabuleux  qu’ils  font,  nous  fournilfent 
la  preuve  que  cela  a fubfifté  encore 
long- tems  après  : eritnt  omnia  commu- 
7lia  Ç?  indivifa  ODinibiis  , veluti  uimm 
ain3is  patrimonium  ejfet.  Malgré  cela, 
cette  communauté  ne  s’étendoit  pas  gé- 
néralement fur  tout  ; car , Fuivant  la  loi 
de  la  nature  & de  la  raifon , celui  qui 
le  premier  fe  fervoit  d’une  chofe , ac- 
queroit  par-là  une  cfpece  de  propriété 
palfagere,  qui  duroit  auflî  long  - tems 
que  l’ufage  qu’il  failbit  de  la  chofe.  Et 
pour  parjer  avec  plus  de  précifion,  fon 
droit  de  podelCon  fubililoit  pour  tout 


le'  tems  feulement  qu’il  la  polTédoit  ; le 
fond  redoit  toujours  à la  communau- 
té, & perlonne  n’avoit  une  jr.ipriété 
permanente  en  particulier.  Le  tcrreiti 
que  chacun  occupoit,  étoit  pour  lui, 
ce  qu’ell  un  navire  pour  celui  qui  l’oc- 
cupe ; du  moment  qu’il  le  quitte , il  celfe 
de  lui  appartenir;  & il  auroit  été  in- 
juRc  & contraire  à la  loi  de  nature  , 
d'employer  la  force  pour  l’en  chaifer; 
mais  à l’inRant  qu’il  cedbit  d’occuper  ce 
tcrrein  & d'en  faire  ufage , un  autre 
pouvoir  s’en  emparer. 

C’eR  aihfi  qu’un  fep  de  vigne , ou  un 
autre  arbre , pouvoir  être  réputé  appar- 
tenir à la  communauté,  &que  tous  les 
hommes  pouvoient  également  avoir 
droit  à leurs  fruits  : cependant  celui 
qui  cueilloit  ce  fruit  ,dont  il  fàifoit  fon 
repas , en  étoit  véritablement  le  pro- 
priétaire. C’eR  en  partant  delà  que  Ci- 
céron compare  la  terre  entière  dans  les 
premiers  tems  qu’elle  fut  habitée , à un 
grand  théâtre  , appartenant  au  public, 
& dont  chaque  place  devient  pour  ce- 
lui qui  l’occupe  fa  propriété  : Qttemai. 
modwn  theatrum  cum  commune  fit , réc- 
it tamen  dici  poteji , ejtu  ejji  eum  locum 
quem  quifque  occuparit.  De  6n.  lib. 
cap.  20. 

Mais  lorfque  les  hommes  fe  multi- 
plièrent , qu’ils  devinrent  plus  indut 
trieux  & plus  ambitieux  , il  fut  indif. 
penfable  de  rendre  les  poifeillons  per- 
manentes , & que  chaque  individu  eût 
non  • feulement  l’ufage  immédiat  des 
chofes  , mais  encore  la  propriété.  Sans 
cela  point  d’ordre , point  de  paix , point 
de  tranquillité  ; chacun  fe  feroit  occu- 
pé des  moyens  de  s’emparer  le  premier 
de  ce  qui  auroit  été  à fa  bienféance,  & 
en  auroit  difputé  la  poifelllon  à ceux 
qui  en  jouilfoient.  Plus  le  monde  a 
vieilli , plus  fes  habitant  font  devenus 
rulès.  Les  commodités  delà  vie  fe  fom 
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mu’tiplices  pour  rendre  leur  vie  phis 
aifce  & plus  agréable  ; il  a fallu  que 
leurs  habitations  fulTent  plus  propres 
pour  leur  (ùretc  & pour  les  défendre 
des  injures  de  l’air  j qu’ils  euflTent  des 
▼ètemens  plus  chauds  pour  l’hyver  & 
plus  légers  pour  l’été.  Si  les  hommes 
n’eulTent  eu  alors  qu’une  propriété  ufu- 
ffuitiere,  ils  n’auroient  pu  s’occuper 
avec  ardeur  des  moyens  de  fe  procurer 
leurs  aifancet  par  le  travail , puifqu’üs 
cuiTent  rifqué  de  s’en  voir  dépouiller 
dans  l’inftant  même.  Celui  qui  feroit 
forci  de  fa  tente,  ou  auroic  quitté  Ton 
vêtement,  auroit  trouvé  à ion  retour 
l’un  & l’autre  dans  la  poiTeifion  du  pre- 
mier étranger  qui  s’en  feroit  emparé  , 
& qui  auroit  eu  le  droit  de  continuer 
d’en  jouir.  Il  elf  bon  d’obferver,  quant 
à l’habitation,  que  celle  des  brutes  mè- 
mes , chez  qui  toutes  les  autres  chofes 
font  en  commun  , leur  eil  en  quelque 
forte  donnée  par  la  nature  en  vraie  pro- 
priété , fpécialement  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  petits  : de  façon  que  les 
oifeaux  facrificnt  même  leur  vie  pour 
préferver  leurs  nids  de  toutes  invalions,' 
& que  les  bêtes  féroces , loriqu’elles  for- 
tcnt  des  cavernes  où  elles  ie  font  reti- 
rées , & qu’elles  y reviennent , font  les 
plus  grands  efforts  pour  en  chalfer  les 
ufurpateurs.  Les  hommes,  primitive- 
ment , n’eurent  que  des  hutes  & des  ca- 
banes qu’ils  tranfportoient  avec  eux 
dans  les  dilférens  endroits  où  ils  alloient, 
St  dont  l’ufage  principal  étoit  deiHné  à 
procréer  leurs  femblables  & k mettre 
leur  perfonne  en  iîireté.  Ils  les  conC. 
truifoienc  Facilement,  & en  confervoient 
fans  allarmes  la  propriété.  De  cette  con- 
tinuité de  poflèinon  dut  néceifairement 
s’établir  la  poifeüîon  permanente  de  la 
terre  fur  laquelle  ils  habicoient  , lorf- 
qu’elle  fut  mife  en  valeur  par  leur  tra- 
vail 


Comme  la  fublilhince  de  chaque  in- 
dividu le'regardoit  plus^  particulière- 
ment, celui  qui  ne  la  trouvoit  pas  fuf- 
hrancc  dans  les  fruits  de  la  terre,  la 
chercha  dans  la  chair  des  animaux  i & 
pour  fc  la  procurer  il  s’adoiinoit  à la 
chatfe.  Mais  comme  ce  moyen  de  fub- 
fillance  n’étoit  pas  toujours  bien  aflu- 
ré , les  hommes  réunirent  enfcmble  les 
animaux  auxquels  ils  remarquèrent 
plus  de  propcniîon  à s’apprivoifer.  C’elt 
aiiifi  que  s’établit  la  propriété  perma- 
nente des  troupeaux,  & que  l’homme 
fe  procura  une  fubnitance  moins  pré- 
caire. Pour  la  confervation  de  ces  trou- 
peaux , l’eau  devint  de  la  plus  grande 
importance  pour  leur  propriétaire.  Aulü 
voyons-nous  dans  le  livre  de  la  Genefe, 
( le  monument  le  plus  rel|>eélable  que 
nous  ayons  de  l’antiquité  , connderé 
même  feulement  comme  hiftoire  ) que 
la4>oireifion  des  puits  étoit  une  iôurce 
perpétuelle  de  difputes  & de  violences. 
La  propriété  cxclufive  de  ces  puits  dut 
d’abord  paroitre  appartenir  à celui  qui 
en  fouillant  la  terre  , découvrit  une 
fource  d’eau,  quand  bien  même  cette 
terre  & l’herbe  qui  la  couvroit  euifent 
été  en  commun.  Abraham,  qui  n’ctoic 
qu’un  étranger,  exigea  le  ferment  d’A- 
bimelec  pour  lui  alfurer  la  polfeilion 
d’un  puits  qu’il  avoir  creufé  fur  un» 
terre  qui  ne  lui  appartenoit  point.  Et , 
quatre-vingts-dix  ans  après , Ifaac  ré- 
clama une  propriété  femblable,  dont  fon 
pere  avoir  joui  auparavant. 

Le  fol  de  la  terre  & les  piturages 
relloient* encore  en  commun , quoique 
la  jouiflance  en  appartint  i chaque  pod 
felfeur , excepté  cependant  peut  - être 
dans  le  voilînage  des  villes,  où  , pour 
l’encouragement  de  l’agriculture  , la 
propriété  exclufîve  des  terres  s’étoit  éta- 
blie. De  maniéré  que , quand  les  hom- 
mes & les  beltiaux  avoient  confumé 
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tout  ce  qui  fe  trouvoit  fur  la  terre,  ils 
fe  cruyoicut  en  droit  d’aller  ailleurs 
chercher  Icur'l'ublîllance. 

C’ell  même  ce  qui  s’cll  toujours  pra- 
tiqué chez  les  naciuns  f.uvagcs  & parmi 
les  peuples  non  civilil'és  , tels  que  les 
Tartaros  & autres;  qui,  ayant  un  terri- 
toire tucs-valic,  cuntinuent  encore  cette 
vie  errante  & vagabonde,  qui  étoit  celle 
que  menoient  les  hommes  dans  les  pre- 
miers âges  du  monde , & que  Tacite 
dit  avoir  encore  fubdfté  chez  les  Ger- 
mains : collait  Jircreti  diverfi  ; ut  font , 
ut  campus,  ut  ueiiitis  plaaiit.  De  mor. 
Germ.iG.  Lorlqu’ Abraham  fut  obligé 
de  le  réparer  de  lim  neveu  Loth  , avec 
lequel  il  avoit  des  difputes  continuel- 
les, il  lui  dit  ; tonte  la  terre  u'eji-  elle 
pas  devant  toi  r'  Si  tu  veux  prendre  à 
viaiii  gauche , je  prendrai  à main  droite. 
Si , nu  contraire,  tu  prends  à droite,  je 
me  purterai  fur  la  gauche.  , 

De  ce  difeours  il  s'enfuit  que  l’un  & 
Tautre  avoit  le  droit  d’occuper  les  ter- 
res, qui  n’étoient  point  occupées  par 
d’autres  familles.  Loth , dit  l’Ecriture, 
„leva  les  yeux  & contempla  toute  la 
plaine  du  Jourdain  , que  ce  douve  arro- 
ibit  de  toutes  parts , la  choiilt  & alla 
en  Orient,  tandis  qu’ Abraham  fe  porta 
dans  le  pays  de  Canaan”.  C’ed  fur  le 
même  principe  que  fut  fondé  le  droit 
des  émigrations , ou  d’envoyer  des  co- 
lonies pour  trouver  de  nouvelles  habi- 
tations. Les  Phéniciens , les  Grecs  , & 
parmi  les  peuples  modernes , les  Ger- 
mains , les  Grecs  & autres  peuples  du 
Nord , en  envoyèrent  plufieursidans  les 
contrées  delcrtes  & inhabitées , où  ecs 
premiers  colons  vécurent  fous  la  loi  de 
nature.  Mais  depuis,  combien  fut  con- 
traire à cette  même  nature , à la  raifon 
& au  chriftianifme  , l’ufa^e  d’envoyer 
des  colonies  dans  les  contiees  déjà  peu- 
plées , d'en  chaifer  les  habitans , & de 


les  maflacrer , par  la  feule  raifon  qu’ils 
ditféroieiu  de  leurs  ufurpateurs  en  lan- 
gage , en  religion,  en  coutumes,  en 
gouvernement , & fouvent  même , par- 
ce qu’ils  étoient  d’une  couleur  différen- 
te? La  terre  devenue  plus  peuplée,  il 
fut  plus  dilHcile  aux  hommes  de  fe  pro- 
curer des  habitations  , fans  empiéter 
fur  les  pollénions  des  autres.  Les  mê- 
mes hommes  occupant  toujours  la  mè-* 
me  place , confumant  les.  fruits  de  la 
terre  qu’ils  occupoient , fans  avoir  des 
provilions  fuHîfantes  pour  leurs  fuccef- 
feurs  ; il  fallut  trouver  un  moyen  d’af- 
forer  pour  l’avenir  fa  propre  fublif- 
tance  & celle  de  fes  dcfccnd.ms.  De  cet- 
te nécelCté  vint  l’avancement  & l’en- 
couragement de  l’agriculture  , & delà 
s’introduilit  l’ufage  des  propriétés  per- 
manentes ; ufige  qui  feul  pouvoit  af- 
fûter à l’homme  la  continuation  de  la 
jouiffance  des  fruits  de  la  terre , qui  ne 
peut  en  produire  fans  le  fecours  du  la- 
bourage. Mais  ce  même  labourage  n’au- 
roit  pù  fubflllcr  long-tems,  (t  la  pi  o- 
priété  permanente  delà  terre  n’eùt  point 
été  établie.Carqui  auroit  voulu  prendre 
la  peine  de  labourer  fon  champ.  Ci  un 
autre  eût  pû  librement  faifîr  le  moment 
favorable , de  s’emparer  du  fruit  & de 
l’indudrie  du  cultivateur  ? Ainli  (I  les 
hommes  n’euffent  point  eu  des  proprii- 
tés  féparées  , la  terre  feroit  reliée  incul- 
te , le  monde  n’eùt  été  qu’un  vade  dé- 
fert,  & les  hommes  des  animaux  de 
proye,  tels  qu’ils  l’étoient,  fuivantplu- 
lîeurs  philofophes  dans  l’état  de  pure 
nature.  Aujourd’hui , grâce  à la  divine 
Providence , les  devoirs  de  l’homme  & 
fon  bonheur  font  liés  enfcmble  ; l’ef. 
pece  humaine  a dû  à la  nécedîté  fa  per- 
fedion  i les  facultés  rationnelles  de 
l’homme  ont  été  perfcclionnées  par  fes 
befoins , Si  ce  font  ces  mêmes  befoint 
qui  ont  fait  établir  le  droit  de  propriété. 
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Mais  pour  aflurcr  & rencîre  folide 
cette  propriété  , il  a fallu  qu’elle  fût 
fui  vie  de  rétabniTeinent  de  la  focicté 
civile,  qui  a produit  les  Etats, le  gou. 
▼ernement , les  loix  , les  punitions  , 
& rétablidcmcnt  d’un  culte  religieux. 
Alors  il  s’efl  trouvé,  qu’une  partie  de 
la  ibeiété  feulement  pouvant  fuffire  par 
fon  travail  à la  fublilfance  du  relie,  les 
autres  ont  joui  de  la  liberté  de  cultiver 
leur  efprit  ; delà  l’invention  graduelle 
des  arts  utiles  & les  premières  notions 
des  fciences  de  tout  genre , que  les  fui- 
tes ont  perfeélionnées. 

Nous  avons  ci-devant  obfervé  que 
la  poflcffiond’un  terrein  donna  le  droit 
d’en  jouir  à ceux  qui  en  faifoient  ufa- 
ge , & le  droit  de  la  propriété  perma- 
nente n’a  été  que  la  fuite  de  ce  même 
ufage.  Mais  les  auteurs  qui  ont  écrit 
du  drci’'  naturel , ne  font  point  d’ac- 
cord enir’eux'fur  la  véritable  caufe  de 
l’invediturc»  que  chaque  particulier  a 
reçue  de  fa  polfellion.  Grotius  & Puf- 
fendorf  prétendent  que  ce  droit  de  pof- 
felfion  e(l  fondé  fur  un  confentement 
tacite  & implicite  de  tout  le  genre  hu- 
main, que  le  premier  policfleur  dcvicn- 
droit  le  véritable  propriétaire.  Barbey- 
rac , Titius,  Locke , & autres , rejettent 
ee  confentement,  & prétendent  qu’il 
n’a  pas  été  nécelTaire,  pour  alfurer  la 
podcirion,  & qu’il  n’a  fallu  que  le  tra- 
vail corporel , pour  donner  au  polfcf- 
feur  un  titre  fulfifant  pour  conferver  fa 
poifdlîon.  Ils  prétendent  même  , que 
cela  ell  fondé  fur  la  jullicc  naturelle. 
Mais  comme  les  uns  & les  autres  con- 
viennent que  la  pofTelIîon  ell  le  titre 
primordial  de  la  propriété,  il  ell  na- 
turel de  croire  que  chaque  individu 
s’étant  failî  de  la  terre  qu’il  occupoit, 
& qu’il  trouvoit  la  plus  agréable  & la 
plus  commode , il  la  conferva , d’au- 
mut  plus  aifément , qu’il  11c  l’avoit 


point  trouvée  occupée  par  d’autres. 

La.  propriété  de  la  terre  étant  acquife 
par  le  premier  qui  s’en  ell  emparé  , & 
les  travaux  qu’elle  lui  coûta  pour  la 
rendre  propre,  à fon  ulâge  étant  pour 
lui  un  titre  fuififint  pour  lui  en  alfurer 
la  jouilfance  , il  dût  conferver  cette 
jouilfance  jufqu’au  moment  qu’il  fit 
quelque  ade  qui  prouvoit  qu’il  l’a- 
bandonnoit.  C’eft  ainfi  que  le  polTef. 
feur  d’un  bijou  , qu’il  jette  dans  la 
mer  ou  fur  un  grand  chemin , l’aban. 
donne  à celui  qui  fera  aflez  heureux 
pour  le  trouver.  Au  lieu  que  fi  le  poC. 
fcifcur  cache  le  bijou  dans  la  terre , ce- 
lui qui  l’y  trouve  n’acquiert  fur  cet  ef. 
fet  aucun  droit  de  propriété i attendu 
que  le  propriétaire , par  le  foin  qu’il  a 
pris  de  le  cacher  , a marqué  que  fon  in- 
tention étoit  de  le  garder , & non  pas 
de  l'abandonner.  Mais  s’il  le  perd  ou 
l’oublie  par  accident , il  peut  le  rede- 
mander à celui  qui  l’a  trouvé. 

Si  en  théorie  , il  ell  poifible  qu’un 
homme  abandonnant  fa  propriété,  un 
autre  s’en  faifillé , & en  jouilfe , il  n’en 
ell  pas  de  même  en  pratique.  Dans  l’o- 
rigine  des  fociétés  civiles , cela  auroic 
pu  être  praticable  , mais  a celfé  de  pou. 
voir  l’être  depuis  l’établilfement  des 
gouvernemens.  Car  depuis  cette  épo- 
que on  a fenti  que  ce  qui  devenoit  in- 
commode & pouvoir  être  inutile  à un 
homme , pouvoir  être  utile  & commode 
à un  autre , qui  pour  fe  le  procurer,  de- 
voit  être  tenu  de  donner  quelque  équi- 
valent au  premier  propriétaire.  Ainfi  la 
commodité  réciproque  a introduit  un 
trafic  ào  propriété,  qui  fe  fait  par  tranC. 
port  ou  par  vente  : ce  qui  peut  être 
confidéré  comme  une  continuité  de  la 
jouilfance  de  la  propriété  , ou  comme 
un  abandon  de  cette  même  propriété 
par  le  polfelfeur  adluel.  L’abandon  vo- 
lontaire du  propriétaire , ea  rendaat  un 
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autre  individu  propriétaire  comme  lui , 
ell  un  traniport  réel  qu’il  lui  fait  de  (à 
fropriété,  par  lequel  il  déclare  que  fou 
intention  n’étant  plus  de  garder  la  cho> 
fe  polTedée  par  lui , il  -la  tranfporte  au 
nouvel  acquereur.  Ou , fi  l’on  veut  con- 
fidérer  la  chofe  fous  une  autre  face  : fi 
je  conviens  de  partager  avecTitius  un 
acre  de  terre  que  je  polféde  , la  con- 
vention  que  j’en  fais  avec  lui , efi  un 
adle  évident  de  la  volonté  que  j’ai  de 
me  défaifir  de  ma  propriété  } ce  qui  lui 
donne  un  droit  réel  contre  moi,  au  cas 
que  je  voulufle  continuer  de  polleder 
cette  partie  de  terre;  de  même  qu’il  en 
a un  contre  tous  ceux  qui  voudroient 
lui  difputer  cette  poiTelîîon. 

La  maniéré  la  plus  univerfellc  & la 
plus  etfcc'luéc  d’abandonner  une  pro- 
priété, cil  par  la  mort  du  pofTelfeur  ; car, 
naturellement  parlant , aullî-tôt  qu’un 
homme  cefle  d’être , il  celle  auifi  d’a- 
voir aucune  poflellion  : attendu  que 
s’il  avoic  le  droit  de  difpofer  de  fes  ac- 
quifitions  feulement  un  moment  au-de- 
là  de  fa  vie , il  auroit  également  celui 
d’en  difpofer  pour  un  million  d’âges 
apres  lui;  ce  qui  feroit  abfurde  & im- 
praticable. C’ell  pourquoi  toute  pi  o- 
priété  doit  ccifer  au  moment  de  la  mort, 
fi  on  confidere  les  hommes  comme  des 
individus  abfolus  & fans  aucune  con- 
nexité avec  la  fociété  civile  ; carie  plus 
prochain  occupant  devroit  entrer  en 
polfellîon  de  tout  ce  que  le  mort  lui- 
même  auroit  podedé. 

Mais  comme  dans  les  gouvernemens 
civilifés  , qui  ont  tous  été  calculés  pour 
la  paix  du  genre  humain,  cette  maniéré 
de  tranfmettre  les  propriétés  après  la 
mort  du  poilêlfeur.  feroit  fu jette  à des 
inconvéniens  infinis  , la  loi  univerfèlle 
de  prefque  toutes  les  nations  ( qui  eft 
une  cfpcce  de  fécond  droit  de  nature,  ) 
aécablique  le  propriétaire  mourant  pût 


tranfinettre  fa  propriété  par  un  aéle  vo^ 
lontaire,  & qu’au  cas  qu’il  négligeât  de 
difpofer  de  fa  propriété  , ou  qu’il  n’cùt 
la  liberté  de  difpofer  que  d’une  partie  , 
la  loi  municipale  en  devint  la  gardien- 
ne, & déclarât  qui  feroit  le  fuccelfeuc 
repréfentatif  ou  l’héritier  du  mort  ; & 
que  celui  que  la  loi  auroit  nommé,  au- 
roit  aulTi  le  droit  exclulif  d'entrer  dans 
la  poifeinon  vacante,  v.  Testament. 
Par  ce  moyen  toutes  les  efpcces  de  con- 
fufions  qui  eulfent  pu  naître  de  la  ren- 
trée des  biens  vacans  dans  la  made  com- 
mune , s’ell  trouvée  prévenue.  En  for- 
te que , dans  le  cas  même  où  il  n’y  au- 
roit ni  tefiament , ni  héritier  ; & où  la 
pollcllîon  feroit  dans  celui  de  rentrer 
encore  dans  la  made,  on  a trouvé  le 
moyen  de  l’empêcher , en  accordant  au 
fouverain  le  droit  d’aubaine , au  moyen 
duquel  il  devient  héritier  du  <<iort , & 
fuccede  à tous  les  héritages  que,  faute 
de  titres,  perfonne  ne  pqpt  réclamer. 
V.  Aubaine. 

Le  droit  d’héritage  a été  en  ufage 
avant  celui  de  pouvoir  difpofer  par  tet 
tament  ; car  celui  qui  a la  nature  de 
fon  cùté,  a pour  lui  le  premier  des 
droits.  Cependant  noos  prenons  fou- 
vent  pour  naturel  ce  que  nous  trou- 
vons établi  depuis  très-long- tems  dans 
les  coutumes  : car , dans  le  vrai,  le  droit 
permanent  de  la  propriété , n’ell  pas  un 
droit  naturel , mais  purement  un  droit 
civil.  Il  cil  vrai  que  le  but  de  la  tranf. 
milfion  de  la  polfellion  aux  defeendans  • 
a été  de  faire  des  membres  utiles  à la 
fociété;  de  mettre  les  hommes  en  état 
de  diriger  leurs  pallions  du  c6té  de  leur 
devoir  ; de  les  exciter  à bien  mériter  du 
public  , en  leur  failànt  envifager  que  les 
rccompeiilcs  qu’ils  auront  retjucs  de 
leurs  ferviecs , ne  cclfcront  point  d’exiC. 
ter  ainfi  qu’eux-mêmes  , & qu’elles  fe- 
ront iranlhiifcs  à ceux  avec  Icfqucis  ils 
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(ont  liés  par  les  plus  cheres  & les  plus 
tendres  arfedioiis.  Mais  quelque  rniîbn- 
nablc  qu’il  foie  de  penfer  que  ce  fuient  lù 
les  railbns  qui  ont  fait  établir  le  droit 
d'héritage  , il  e(f  plus  probable  de  croi. 
re  qu'il  a dû  Ton  origine  à des  circonf- 
tances  toutes  naturelles,  qui  ont  pro- 
duit le  même  ctfet  que  (1  c’eût  été  le 
bien  public  qui  eût  fait  établir  ce  droit. 
Les  enfans  d'un  homme,  ou  Tes  plus 
proches  parens  , l’ont  entouré  au  lit  de 
la  mort;  ils  ont  été  témoins  de  Ton  dé- 
cès , ils  fc  font  enfuitc  emparés  de  fa 
poiTeilîon.  Plufîeurs  autres  ayant  fait 
de  même , avec  le  tems  il  s’eit  élevé  des 
contelbuions  fur  cette  maniéré  de  prife 
de  polfcllion.  La  loi  alors  en  a établi 
l’ufage , en  établilllmt  le  droit  d’hérita- 
ge. Dans  les  premiers  tems  , au  defaut 
d’enfans , les  l'erviteurs  nés  fbus  le  mê- 
me toit  que  le  maître,  devenoient  Tes 
héritiers  , attendu  qu’ils  étoient  eux- 
mêmes  en  poCclIion , lorfque  leur  maî- 
tre étoit  venu  i mourir. 

Tant  que  la  frapriété  ne  fut  acquife 
que  pour  la  vie . les  tellamens  furent 
inutiles , on  n’en  connoilTuit  point  l’uià- 
gc , & l’héritage  palToit  irrévocablement 
ï l’héritier  ; de  maniéré  que  le  pere  ne 
ouvoit  en  exclure  ni  Tes  enfans,  ni  Tes 
éritiers.  Il  arrivoit  delà , que  des  en- 
fans  ou  des  héritiers  défobéiiTans  , opt- 
niicrcs,  & ne  fe  conformant  point  aux 
defirs  de  leur  pere,  fruftroient  fes  créan- 
ciers de  leurs  jutles  créances.  Sur  quoi, 
la  crainte  qu’en  curent  quelques  peres , 
les  engagea  à faire  de  leur  vivant  des  dit 
pofitions  pour  que  cela  n’arrivit  point. 
L’ufagc  alors  s’en  introduifît  infenfible- 
ment , & devint  bientôt  général  : les  pe- 
res difpofcrcnt  d’une  partie  de  leur  pro- 
prifff  par  telfament.Cet  ufage.il  eft  vrai, 
s’elt  introduit  plus  tard  dans  certaines 
contrées  que  d.ms  d’autrcs.En  Angleter- 
re , par  exemple , un  homme  ancienne- 
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ment,  ne  difpofoit  que  du  tiers  du  mo- 
bilier de  fa  femme  & de  fes  enfans  , Sc 
ne  pouvoir  dirpofer  d’aucun  bien  fond. 
Sous  le  régné  d’Henri  VIII.  on  accorda 
au  pere  la  dirpofition  d’une  certaine 
portion  de  fonds , & avant  la  redaura- 
tion  l’ufage  de  divifer  Xa  propriété  héré- 
ditaire , n’étoit  point  H généralement 
fuivi  qu’il  l’cll  à préfent. 

Ainii  l’ufige  des  tedamens , aind  que 
le  droit  d'héritage  & de  fucceinoii,  ont 
été  également  établis  par  les  loix  civile» 
& municipales.  Toutee  qui  les  concer- 
ne a été  réglé  par  elles  , & les  forme» 
requifes  pour  rendre  un  tedament  va- 
lable , varièrent  fui  vaut  les  contrées  t 
de  même  que  le  droit  d’héritage  fut  aulC 
düFéremment  établi  chez  ditférentes  na- 
tions. C’ell  pourquoi  toutes  prétention» 
i un  héritage  font  vaines  , quand  elle» 
ne  font  point  réglées  par  les  loix  pofi- 
ttves  de  l’Etat.  Le  pere  fuccede  à fes  en- 
fans dans  les  biens  propres , mais  dan» 
les  biens  d’héritage , il  uc  peut  jamai» 
être  l’héritier  immédiat  de  fon  fils  que 
dans  des  cas  rares}  le  fils  aîné  hérite 
fcul  de  certains  biens  dans  des  pays  ; 
dans  d’autres , le  fils  cadet  a certaine» 
parts  qui  lui  font  propres;  il  e(I  des 
biens  où  tous  les  enfans  ont  un  droit 
égal  ; les  m&les  font  préférés  aux  fille» 
pour  les  biens-fonds;  dans  les  biens 
mobiliers  les  filles  font  également  ad- 
mifes  avec  les  mâles  , & tous  droits  de 
primogéniture  font  exclus. 

Il  refte  encore  une  quelHon  i exa- 
miner, favoir,  fi  l’établilfement  de  ht 
propriété  des  biens  eft  avantageux  au 
genre  humain  , ou  s'il  auroit  mieux 
valu  pour  les  hommes  qu’i's  demeu- 
ralfent  dans  la  communauté  primiti- 
ve? Je  réponds,  que  depuis  la  mul- 
tiplication du  genre  humain  , l’éta- 
bliifcment  de  la  propriété  des  bien» 
étoit  abfolument  nécellaire  au  bonheufi 
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des  pnrticuliers,  au  repos  & i la  tran* 
quiliiié  publique.  Car  i”.  une  commu> 
nauté  uiiiveiielle  des  biens , qui  auroic 
pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement équitables  & libres  de  toute  paf- 
ilon  déréglée,  ne  fauroit  être  qu'iiijuC. 
te,  chimérique,  & pleine  d'inconvé- 
niens  entre  des  hommes  faits  comme  ils 
le  font.  a”.  Dans  une  communauté  de 
toutes  chofes , chacun  étant  obligé  de 
rapporter  à la  maiTe  commune  tout  le 
fruit  de  Ton  indulfrie  & de  fon  travail, 
il  y auroit  des  difputcs  fans  nombre  fur 
l’égalité  du  travail , & de  ce  que  chacun 
confumeroit  pour  fon  ufage.  3°.  Si  cha- 
cun pouvoit  trouver  dans  le  fond  com- 
mun ce  qu’il  lui  faut  pour  fa  fublrllancc, 
la  plupart  des  hommes  comptant  fur  le 
travail  d'autrui  , fe  livreroient  à la  pa- 
relfe  & à l’oiliveté  ; S:  ainli  on  manque- 
xoit  bientôt  du  nécclfaire  & de  l’utile. 
4*.  Si  tout  éteit  commun,  il  n’y  auroit 
plus  de  befoins  ; & s'il  n'y  a plus  de  be- 
fuins,  il  n’y  aura  plus  d’arts,  plus  de 
fcionces , plus  d'inventions.  5*.  Suppo- 
fez  au  contraire  la  propriété,  chacun 
prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient!  tous 
font  excités  au  travail,  & les  avantages 
que  chacun  retire  de  ion  application  & 
de  iim  indulfrie , donnent  la  naiffance 
aux  arts , aux  fciences  , aux  inventions 
les  plus  utiles  & les  plus  commodes.  6°. 
Eniin  la  communauté  produifant  une 
égalité  de  poifeinons&  de  richelfcs  , elle 
établit  at-lll  une  égalité  entière  dans  les 
conditions.  Mais  cela  banniroit  toute 
fubordi nation,  réduiroit  les  hommes  à 
fe  fervir  eux- mêmes , & é ne  pouvoir 
être  recourus  les  uns  des  autres.  Ainil 
tariroit  la  principale  fource  du  commer- 
ce mutuel  d’olficcs  & de  fervices  ; & les 
bommes  fe  trouveroient  dans  une  telle 
indépendance  les  uns  des  autres  , qu’il 
n’y  auroit  prefquc  plus  de  focicté  en- 
u’eux. 


La  propriété  produit  encore  un  plus 
grand  avantage  , je  veux  dire  celui  de 
nous  mettre  à portée  de  futisfaire  les  plue 
nobles  atfcélions  de  l’ame.  Si  les  dons 
de  la  fortune  étoient  communs  , quelle 
occafion  la  géiiéroüté,  la  bieiifatfince, 
la  charité,  auroient- elles  de  fe  llgiia- 
1er  ? Les  nobles  principes  manquant 
d’objets  fur  Icfquels  iis  puifent  s’exer- 
cer, relleroicnt  à jamais  dans  l’inaClion. 
Or , que  ferait  l’homme  l'aiis  eux  '(  Une 
vile  créature,  dilHnguée  à la  vérité  des 
brutes  par  fa  conforination  extérieure, 
mais  d'une  nature  peu  relevée  au-ddfufl 
de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  recon- 
noiifuice  & la  compalfion  pourroienk 
agir  quelquefois  ! mais  dans  l’état  pré- 
lent  des  chofes , ces  fentimens  ont  beau- 
coup plus  d’adiivité.  Les  principes  de 
l’homme  font  adaptés  avec  une  fagede 
iiiBnie  aux  circondanccs  extérieures  de 
fa  condition , & ces  principes  réunis 
forment  une  conifitution  reguliere , où 
l’harmonie  rogne  dans  toutes  les  parties. 

Rien  n’étoit  donc  plus  conforme  à la 
droite  raifun,  & par  conléquent  au  droit 
naturel,  que  l’établilfement  de  la  pro- 
priété des  biens  , puifque  fans  cela  il  au- 
roit été  impolfible  que  les  hommes  vé- 
cuifent  dans  une  fociété  paiilble , con^ 
mode  & agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons , Platon, 
Thomas  Morus  & Thomas  CampaneU 
le  ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens,  quoiqu’ils  penfaifent  à une 
communauté  pofitive,  le  premier  dans 
fa  Répitbiiqtie le  fécond  dans  fon  Uto- 
pie-, & le  troifieme  dans  fa  Repihliqti» 
Jit  foleil.  .Mais  il  efl  facile  d’imaginer  & 
de  fuppofer  des  hommes  parfaits  : la 
quelHnn  elf  d’en  trouver  de  tels  qui  exif. 
tent  réellement.  On  a beau  dire  que  le 
vtien  & le  tien  font  ta  caufe  de  toutes  les 
guerres  -,  il  cli  certain  au  contraire , que 
k oùea  & le  ùcu  eut  été  iuuoduits  pour 


Digilized  by  Google 


P R O 


P R O 


éviter  les  contcftations.  D’où  vient  que 
Flacon  lui- même  appelle  la  pierre  qui 
marque  les  limites  du  champ,  unechofe 
iacrée  qui  fcpare  l’amicic  & l’inimitié  ; 
De  Le£.  lib.  viij.  Mais  ce  qui  donne  lieu 
i une  inBnicé  de  querelles  & de  divi- 
fions,  c'elt  l’avarice  & l’avidité  des  hom- 
mes, qui  les  portent  à franchir  fans  re- 
tenue les  bornes  du  mien  & du  tien . 
réglées  ou  par  des  conventions  particu- 
lières , ou  par  des  loix.  (D.F.) 

PRORATA , f.  m. , Jurifprud. , font 
deux  mots  latins  que  l’on  écrit  comme 
s’ils  n’en  faifoient  qu’un,  & on  les  a 
adoptés  dans  le  (fyle  de  pratique  Fran- 
qois  ; on  Fous-entend  le  mot  parte  ; ainll 
ces  mots  (îgniBent  à proportion  j c’ell  en 
ce  Feus  que  l'on  dit  des  héritiers,  do- 
nataires & légataires  univerfels , qu’ils 
contribuent  entr’eux  aux  dettes  chacun 
BU  prorata  de  l’émolument. 

PROROGATION  DE  LA  GRACE 
9u  DU  RE.MERÉ,  Jurifp. , c’eft  lorfque 
l’acheteur  qui  a acquis  fous  Faculté  de 
rachat  jufqu’à  un  certain  tems , après  ce 
tems  fini , confent  de  prolonger  encore 
le  délai,  v.  Réméré. 

La  prorogation  de  compromit,  eft  l’ex- 
tenfion  du  tems  fixé  par  le  compro- 
mis aux  arbitres  pour  décider  le  diF- 
férend. 

Le  tems  du  compromis  ne  peut  être 

Strorogé  que  par  les  parties  ou  par  leurs 
undés  de  procuration  fpéciale , ou  par 
les  arbitres  eux  - mêmes  , fuppoFé  que 
le  pouvoir  leur  en  ait  été  donné  par  le 
compromis. 

La  peine  portée  par  le  compromis 
u’auroit  pas  lieu  après  la  prorogation, 
ü en  continuant  ainfi  le  compromis, 
on  ne  rappelloit  pas  aulTî  exprcllèment 
la  clauFe  qui  contient  la  peine.  Voyez 
ci-devant  Compromis,  Délai,  & 
ci- après  Rach.st,  Re.meré. 
PROSCRIPTION , f.  f. , D}-oit rom.. 
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publication  faite  par  le  gouvernemenr, 
ou  par  un  chef  de  parti,  par  laquelle  un 
décerne  une  peine  contre  ceux  qui  y 
font  défignés.  Il  y en  avoit  de  deux 
fortes  chez  les  Romains;  l’une  inter- 
diioit  au  proferit  le  feu  & l’eau  jufqu’à 
une  certaine  diilance  de  Rome , plus  ou 
moins  éloignée,  félon  la  févérite  du  dé. 
cret,  avec  défenfe  à qui  que  ce  fût,  de 
lui  donner  retraite  dans  toute  l’étendue 
de  la  dillance  marquée.  On  affichoit  ce 
décret , afin  que  perfonne  ne  l’ignorât; 
le  mot  d'exil  n’y  étoit  pas  même  expri. 
mé  fous  la  république  ; mais  il  n’en  étoit 
pas  moins  réel , par  la  nécedité  où  l’on 
étoit  de  fe  tranfporter  hors  les  limites  '' 
de  ces  interdidions. 

L’autre  profeription  étoit  celle  des  tè- 
tes , ainll  nommée , parce  qu’elle  ordon- 
nuit  de  tuer  la  perfonne  proferite,  par. 
tout  où  on  la  trouveroit.  Il  y avoit  tou. 
jours  une  récompenfe  attachée  à l’exé. 
cution  de  celle  profeription.  On  affichoit 
auin  ce  décret,  qui  étoit  écrit  fur  des 
tables  pour  être  lu  dans  des  places  pu. 
bliques  ; & l’on  trouvoit  au  bas  les 
noms  de  ceux  qui  étoient  condamnés  à 
mourir , avec  le  prix  décerné  pour  la 
tête  de  chaque  proferit. 

Marius  & Cinna  avoient  madàcré 
leurs  ennemis  de  fang  froid  , mais  ils 
ne  l’avoient  point  fait  par  profeription. 
Sylla  fut  le  premier  auteur  & l’inven. 
teur  de  cette  horrible  voie  de  proferip- 
tion , qu’il  exerqa  avec  la  plus  indigne 
barbarie  & la  plus  grande  étendue.  U 
fit  afficher  dans  la  place  publique  lei 
noms  de  quarante  lenateurs , & de  feize 
cents  chevaliers  qu’il  pruFcrivoit.  D;uz 
jours  après , il  proFcrivit  encore  qua. 
rame  autres  lenateurs,  & un  nombre  in. 
fini  des  plus  riches  citoyens  de  Rome. 

II  déclara  infâmes  & déchus  du  droit  de 
bourgeoifie  les  fils  & les  petits-fils  dea 
proferits.  Il  ordonna  que  ceux  qui  a^K 
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roient  fauve  un  proferit , ou  qui  fau- 
roient  retire  dans  leur  maifon,  fernient 
proferits  en  la  place.  Il  mie  à prix  la 
tète  des  proferits,  & fixa  chaque  meur- 
tre à deux  talens.  Les  efclaves  qui 
avoient  alTairiné  leurs  maîtres , recc- 
voient  cette  récompenfe  de  leur  tr.ihi- 
fon  i l’on  vit  drs  enfaus  dénaturés . les 
mains  encore  fanglantes , la  demander 
pour  la  mort  de  leurs  propres  pères 
qu’ils  avoient  mnlTacrés. 

Lucius  Catilina , qui  pour  s'emparer 
du  bien  de  fon  frere , l’avoit  fait  mourir 
depuis  long-tems , pria  Sylla,  auqncl  il 
étoit  attaché  , de  mettre  ce  frere  au 
nombre  des  proferits , afin  de  couvrir 
par  cette  voie  l’énormité  de  fon  crime. 
Sylla  lui  ayant  accordé  fa  dcman.lc  , 
Catilina,  pour  lui  en  marquer  fa  re- 
connoilTance  , alla  tuer  au  même  mo- 
ment Marcus  Marius , & lui  en  apporta 
la  tète. 

Le  même  Sylla , dans  fa  proferiptimt, 
permit  i fes  créatures  & à les  oiheiers 
de  fe  vanger  impunément  de  leurs  en- 
nemis particuliers.  Les  grands  biens  de- 
vinrent le  plus  grand  crime.  Quintus 
Aurelius,  citoyen  paifible,  qui  avoit 
toujours  vécu  dans  une  heureufe  obf- 
curité,  fans  être  connu  ni  de  Marius, 
ni  de  Sylla  , appcrccvant  fon  nom  dans 
les  tables  fatales , s’écria  avec  douleur  : 
malhtnreux  que  je  fuis  , c'ejl  ma  belle 
mnifon  J’Albe  qui  me  fait  mourir  i Si  k 
deux  pas  de  - là  , il  fut  aflaifiné  par  un 
meurtrier. 

Dans  cette  dcfolation  générale , il  n’y 
eut  que  C.  Metellus , qui  fut  nifez  hardi 
pour  ofer  demander  k Sylla , en  plein 
fénat , quel  terme  il  mettroit  à la  mifère 
de  fes  concitoyens  : nous  ne  te  deman- 
dons pas  , lui  dit  - il , que  tu  pardonnes 
i ceux  que  tu  as  réfulu  de  faire  mou- 
rir} mais  délivre- nous  d’une  incerti- 
tude pire  que  la  mort , & du  moins  ap- 


prens  - nous  ceux  que  tu  veux  fauvefi 
Sylla , fans  paroitre  s’otfenfer  de  ce  dit 
cours,  lui  répondit  froidement,  qu’il 
ne  s’étoit  pas  encore  déterminé.  Enfin, 
comme  dit  Saluftc,  neque  priât  jugu^ 
lundi  fuit  fuis  quàm  Sylla  oinnes  fuot  di- 
vitiis  explevit. 

Les  triumvirs  Lépide,  Oélave  & An- 
toine renouvcllerent  les  proferiptiont. 
Comme  ils  avoient  befoin  de  (ommoa 
immenfes  pour  foutenir  la  guerre , Sa 
que  d’ailleurs  ils  laifibicnt  i Rome  & 
dans  le  fénat  des  républicains  toujours 
zélés  pour  la  liberté , ils  réfolurent  avant 
que  de  quitter  l’Ita'ic , d’immoler  à leur 
lùreté,  & de  proferire  les  plus  riches 
citoyens.  Ils  en  dreiferent  un  rôle.  Cha.- 
que  triumvir  y comprit  fes  ennemis 
particuliers , & même  les  ennemis  de 
les  créatures.  Ils  poulTerent  l’inhuma- 
nité jufqu’à  s’abandonner  l’un  à l'autre 
leurs  propres  parens  , & même  les  plut 
proches.  Lépidus  facrifia  Ibn  frere  Pau- 
lus  i l’un  de  fes  collègues  ; Antoine,  de 
fon  côté , abandonna  au  jeune  Oâave 
le  propre  frere  de  fa  mere  ; & celui-ci 
conlcntit  qu’Antoine  fit  mourir  Cicé- 
ron , quoique  ce  grand  homme  l’eût 
foutenu  de  fon  crédit  contre  Antoine 
même.  La  tète  du  fauveur  de  l’Etat  fut 
mile  k prix  pour  la  fomme  de  8000 
livres  llcriings.  Il  mourut  la  viélime  de 
fon  mérite  & de  les  talens. 

Largus  ^ exundmj  Utbo  dédit  ht- 
geuii  fous, 

Ingenio  manus  eji  £5*  cervix  cafa. 

J U vénal. 

Enfin  on  vit  dans  ce  rôle  funellc 
Tlioranius , tuteur  du  jeune  Oélavc , 
celui-là  même  qui  l’avoit  élevé  avee 
tant  de  foin;  Plotius  déiigné  confui, 
frere  de  Plancus  , un  des  lieutenans 
d’Antoine , & Qiiintus , fon  collègue 
au  confulat  , eurent  le  même  fort , 
quoique  ce  deroier  fut  bcau-peie  d’A- 
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iïnius  Pollio , partifan  acié  du  trium- 
Tirat. 

En  un  mot , les  droits  les  plus  facrés 
de  la  nature  furent  violés.  Trois  cents 
fénateurs , & plus  de  deux  mille  cheva- 
liers furent  enveloppés  dans  cette  af- 
freufc />royi.r/p/ioM.  Toutes  ces  horreurs, 
inconnues  dans  les  lîecles  les  plus  bar- 
bares , & aux  nations  les  plus  féroces, 
fe  {ont  palfccs  dans  des  tems  éclairés, 
& par  l’ordre  des  hommes  les  plus  polis 
de  leur  tems.  Elles  ont  été  les  fruits  fan- 
glans  de  ces  défordrcs  civils , & de  ces 
vapeurs  intcllines  qui  étoulfent  les  cris 
de  l’humanité. 

Les  prof criptions  chez  les  Grecs  fe  fai- 
foient  avec  les  plus  grandes  formalités  j 
un  héraut  pnblioit  par  ordre  du  fouve- 
rain  qu’on  récumpenferoit  d’une  certai- 
ne foraine , appellée  nriKr.^vira-ofivttx^’t- 
fiATot. , quiconque  apporteroit  la  tête  du 
profcrit.  De  plus,  ahn  qu’on  fe  dévouât 
îans  peine  à faire  le  coup , & que  le  ven- 
geur de  la  patrie  fut  où  prendre  la  ré- 
compenfe  dès  qu’il  l’auroit  méritée,  on 
dépofoit  publiquement  fur  l’autel  d’un 
temple  la  (omme  promife  par  le  héraut. 
C’ell  ainlî  que  les  Athéniens  mirent  à 
prix  la  tète  de  Xerxès  ; & il  ne  tint  pas 
à eux  qu’elle  leur  coûtât  cent  talens. 

PROSCRIT,  adj. , Jiirifprtid.  On 
emcnJoit  quelquefois  par  • là  chez  les 
Romains  celui  dont  la  tète  étoit  mife  à 
prix , mais  plus  communément  ceux  qui 
étoient  condamnés  à quelque  peine , 
emportant  mort  naturelle  ou  civile.  Le 
Ht.  xlix.  du  li-j.  ix.  du  code,  e(l  intitulé 
de  bonis  proferiptorum.  v.  Confisca- 
tion. 

PROSPÉRITÉ,  f f.,Af orale,  état 
oppofé  à celui  qu’on  nomme  adverfiti , 
k qui  confide  dans  une  fuite  d’événe- 
mens  favorables,  propres  à augmenter 
le  bien-être  de  celui  à qui  ils  arrivent. 
Il  y a , pour  ainû  dire , une  profpérité 


vifible,  &uneprol/i«-x/é réelle,  qui  peu- 
vent dilVérer.  La  première  confillc  dans 
l’alTemblagc  de  tout  ce  qui  frappe  & flat- 
te les  fens.  Voilà  pourquoi  l’on  dit, 
heureux  ou  coûtent  cousine  un  }'oi  i parce 
que  de  tous  les  mortels,  les  rois  font 
ceux  qui  ont  le  plus  de  biens  temporels 
à leur  dilpofltion.  Mais  ce  feroit  rc- 
battre  ün  lieu  commun,  tropufé,  que 
de  montrer  combien  cet  éclat  eft  ou 
peut  être  trompeur , & quelle  cohorte 
de  maux  remplit  fouvent  les  palais. 

Non  domus  Çÿ  fundus , &c. 

L’épée  invifîble,  fufpendue  au-deffus 
de  la  tète  de  ceux  qui  font  aflls  aux  ta- 
bles les  plus  foniptueufes , eft  un  des 
emblèmes  les  plus  llgnificatifs  du  fort 
de  la  plupart  des  heureux  du  fîccle. 
Ainfi,  tournons  nos  regards  fur  la  prof- 
périté  réelle , la  feule  cltimablc,  la  feu- 
le digne  des  vœux  du  fage.  Elle  réfulte 
du  concours  des  avantages  auxquels  on 
ell  feiifible , de  la  durée  d’un  Etat  doux 
& paillble , où  l’on  fait  modérer  fes  dc- 
(îrs,  & diminuer  fes  befoins.  Alors  la 
petite  récolte  que  l’honnête  laboureur 
ferre  dans  fa  grange,  lui  fait  plus  de  plai. 
llr  que  n’en  font  au  mauvais-riche,  les 
immenfes  amas  dont  fes  greniers  re- 
gorgent. Cincinnatus  dépofe  la  diéla- 
ture  pour  retourner  à fa  charrue  i Lu- 
cullus  nage  au  milieu  des  délices.  Quel 
eft  le  plus  heureux  ? quel  eft  celui  dont 
la  profpérité  court  le  moins  de  rit 
ques  ? 

De-là  viennent  tous  les  éloges  don- 
nés à la  médiocrité , qui  font  à la  vé- 
rité fondés,  mais  quelquefois  outrés. 
Un  ^os  héritage , qui  fürvicnt  à l’im- 
provilte,  peut  tire  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  celui  à qui  il  échoit.  Ce 
dernier  cas  aura  lieu , ü l’héritier  eft 
un  prodigue,  ou  un  avare.  Mais,  fi 
c’efl  un  fage  économe , qui  foit  en  mè- 
me  tems  généreux  & charitable  ,Ji| 
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jouira  d’une  véritable  profptriei , par 
i'cxcrcice  de  la  biciifairance  principale- 
ment , mais  aull’i  en  fc  procurant  des 
p^rémens,  des  plailirs  innocent,  dont 
il  étoic  auparavant  privé.  Ainfi  le  fond 
de  la  profptrité  réfiJe  dans  l’homme  & 
non  dans  les  chofes  ; il  en  elf  comme 
d'un:  épée  entre  les  mains  d’un  brave 
guerrier , ou  d’un  furieux. 

Il  y a des  gens  à qui  tout  réuilit, 
qui  profpércnt  dans  toutes  leurs  entre- 
prifes.  Cela  peut  venir  quelquefois  d'u- 
ne combinaifon  fortuite  de  circonftan- 
ces  : & alors  il  y aura  réciproquement 
des  gens  que  l’infortune  femblera  per- 
fécuter,  en  vertu  d’une  combinaifon 
oppofée. 

Cependant  , il  arrive  fouvent  de 
porter  des  jugemens  téméraires  à cet 
égard.  L’envie  , par  exemple  , a voulu 
rabailfer  les  fucccs  de  certains  géné- 
raux, en  difant  qu’ils  étoient  heureux, 
& pallier  les  difgraces  des  autres,  en 
difant  qu’ils  étoient  malheureux.  Vil- 
lars  palfoit  pour  être  du  nombre  des 
premiers  ; le  roi  Guillaume  étoit  ran- 
gé parmi  les  féconds.  Je  crois  cepen- 
dant  qu’un  examen  fuivi  de  leur  con- 
duite changeroit,  ou  du  moins  modi- 
ficroit  ces  alfertions.  Villars  avoit  les 
qualités  eilcntielles  des  grands  géné- 
raux, le  coup'd’œil  & la  célérité.  La 
France  lui  dut  fon  falut  à Denain.  Guil- 
laume avoit  une  profonde  intelligence 
de  l’art  de  la  guerre,  fupérieure,  (i 
l’on  veut,  à celle  de  Villars  5 mais  mal- 
gré cela,  il  ne  favoit  pas  faifir  les  mo- 
mens,  & fut  prcfque  toujours  battu.  Il 
y a un  mot  plaifant  de  Luxenbourg  à 
ce  fujet.  Le  monarque  outré  de  plu- 
lleurs  revers  que  ce  grand  général  lui 
avoit  fait  elTuyer,  dit  d’un  ton  de  dé- 
pit: „ rencontrerai  - je  par  - tout  ce  d. 
„ de  bodu  ? ” Luxenbourg , à qui  on 
le  rapporta,  répondit  firoiikmeut:  , & 


„ qu’en  fait  - il?  m’a- 1- il  jamais  vu 
y,  le  dos?”  Jules -Céfar  fera  toujours 
le  modèle  des  capitaines , dont  la  va- 
leur & la  prudence  fembloient  avoir 
enchaîné  la  fortune  ; heureux  , s’il  eût 
lu  aulR  bien  regner  que  combattre  ! 

Nous  n’infilierons  pas  fur  les  pré- 
ceptes de  la  morale , par  rapport  à l’u- 
fage  de  la  profpériti.  Elle  elt  bien  plut 
dangereule  que  les  adverfités:  elleéner- 
ve , amollit , fait  perdre  de  vue  les  cau- 
lès  de  cet  état,  & fur-tout  la  premiers 
caufe  , & conduit  à l’illudon  où  {« 
trouvoit  Bclfatzar,  lorfqu’une  main  in- 
vifible  écrivit  fa  condamnation  fur  le 
mur.  On  ne  peut  qu’avoir  pitié  de 
ceux  qui  s’oublient  ainii  ; & comme  la 
tète  leur  tourne,  il  etl  aifé  de  prévoir 
leur  chute , d’autant  plus  rude  qu’ils 
ont  été  plus  élevés. 

In  altum  tolhmtnr,  ut  cafu  gravicri 
ruant. 

L’hiftoire  ancienne  fournit  enrr’au- 
tres  exemples  celui  de  Séjan,  & l’hif. 
toire  moderne  celui  du  maréchal  d’An- 
cre.  C'efl:  dans  de  pareils  miroirs  qu’il 
faut  confidérer  la  profpérité  apparente 
fous  fon  véritable  point  de  vue.  On  a 
vu  au  contraire  dans  le  refpedlable  Sta. 
nislas  le  bon  ufage  des  adverfîtés  con- 
duire i la  profpérité  la  plus  complette 
peut-être  qui  ait  jamais  exifté.  (F.) 

PROSTITUTION,  f.  f. , Morale. 
abandon  du  fexe  i toutes  les  voluptés 
& à toutes  les  efpeces  de  débauche.  Le 
penchant  réciproque  des  deux  fexes  elb 
le  plus  fort  de  tous  ceux  que  nous  te- 
nons de  la  nature;  aulll  s’en  (èrt-clle 
pour  nous  conduire  à fon  principal  but, 
î la  propagation  & ê la  confervation 
de  l’efpece  ; mais  l’abus  & l’excès  pro- 
duifent  des  effets  tout  contraires.  Le 
fociété  tant  domedique  que  civile  ne 
fauroit  fe  fuutenir,  fi  l’impétuolîté  de 
ce  penchant  u’eft  bridée  par  certaine* 
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loix.  Ces  loi*  font  arbitraires  jufqu’à 
un  certain  point  : aulH  ont-elles  extrê- 
mement varié  fuivant  les  tems  & les 
lieu*.  Le  mariage  , le  concubinage , la 
polygamie,  les  degrés  de  parenté,  ne 
puilènt  aucune  de  leurs  déterminations 
dans  la  nature  : mais  leurs  convenan- 
ces font  fondées  fur  la  raifon , ou  réla- 
tives  à la  législation,  au  climat  & à 
d’autres  circonllances.  D’immenfes  fer- 
rails  font  peut-être  aulfi  révoltans  en 
eux -mêmes,  que  la  pluralité  des  amans 
de  Lais  ou  de  Ninon  Lenclos.  Il  elt 
même  moins  poflible  à un  homme  de  fe 
fervir  d’autant  de  femmes  qu’en  avoir 
Salomon,  qu’à  une  femme  de  fervir 
aux  plaifirs , & de  fubvenir  aux  befoins 
de  pluilcurs  hommes.  Dans  l’un  & 
dans  l’autre  cas , le  but  de  la  nature 
cil  manqué  : ces  femmes  amoncelées , 
pour  ainlî  dire,  auroient  pû  être  enle- 
vées comme  les  Sabincs , & dillribuées 
à plulleurs  propriétaires  qui  les  au- 
roient mifes  en  valeur  : ces  adorateurs 
de  l’ancienne  ou  de  la  moderne  l.éon- 
tium  auroient  pCi  avoir  chacun  leur 
femme  , ou  leur  maitrelfe , avec  let 
quelles , comme  le  bon  abbé  de  St.  Pier- 
re , ils  auroient  augmenté  le  nombre 
des  citoyens.  Si  l’ancienne  loi  a toléré 
ces  ufages  , ils  ne  fauroient  être  intrin- 
lèquement  mauvais  ; & la  morale 
évangélique  ne  doit  être  regardée  à cet 
égard  que  comme  une  doélrine  perfec- 
tive,  par  laquelle  les  hommes  font  ap- 
pellés  à régler  & à modérer  leurs  ap- 
pétits. 

Mais,  dans  le  même  tems  & dans 
les  mêmes  lieux  où  l’on  a fait  de  cette 
morale  un  code  pénal , les  obdaclcs 
aux  mariages  font  li  nombreux  & Il 
forts  que  la  population  en  lùutfre  ma- 
ri ifellement,  & que  le  plus  grand  nom- 
bre des  individus , e(l  réduit  à un  état 
de  gêne  que  la  plûpart  d’eau’eux  fout 
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incapables  defupporter.  De  là  les  adul- 
térés , les  fornications  & les  projlitu- 
tions.  Les  adultérés  , quoique  les  plus 
criminels , ne  produifenc  aucune  fen- 
fatioii,  aucun  défordre  dans  la  fociété, 
tant  qu’ils  demeurent  enfévelis  dans 
lefccret.  ,,  Quand  on  l’ignore,  ce  n’ell 
„ rien.  ” Les  fornications  au  contraire 
produifent  le  fcamlale , deshonorent  & 
fouvent  perdent  ceux  dont  les  liaifons 
éclatent,  & coûtent  la  vie  à une  foule 
d’enfans,  détruits  dans  les  entrailles  de 
leurs  mères,  ou  en  naidànt.  Qiiel  dt 
le  remede  à ces  maux?  Il  cil  dilHcile 
à trouver.  Les  princes  fages , en  lait 
fant  à l’Evangile  la  pureté  de  fes  maxi- 
mes , ne  permettent  cependant  pas  aux 
ecclélîalliques  un  rigorifme  qu’ils  n’onc 
que  trop  de  penchant  à rendre  excelà 
nfi  ils  leur  incerdifent  desinquiiitiont, 
des  citations , & fur  - tout  de  fou- 
droyantes excommunications,  qui  ag- 
gravent le  mal  & le  rendent  irrémé- 
diable. Ce  ii’eft  déjà  que  trop  d’cncou- 
rir  l’opprobre  dans  la  fociétéj  & cet 
épouvantail  fufHt  pour  porter  aux  ac- 
tions dcrefpérécs.  L’unique  moyen  qui 
relie  pour  fauver  la  vie  aux  fruits  ds 
CCS  commerces , ce  font  des  maifonc 
d’enfans  trouves , où  l’on  puilfe  , lànt 
s’expolêr  le  moins  du  inonde,  dépoter 
ceux  dont  le  fardeau  eit  à charge. 

Quant  aux  proJlitHtkm  proprement 
dites,  perfonne  n’ignore  qu’il  y a eu 
des  courdfannes  de  tout  tems,  & que 
la  politique  les  a fouvent  comme  adop- 
tées & prifes  Ibus  fa  proteiflion.  Leur 
métier  e(t  fans  doute  honteux  , infâ- 
me i mais  elles  ne  lailfent  pas  d’être  la 
fauvegarde  d’une  multitude  d’hon- 
nêtes femmes  & d’honnêtes  filles.  Le 
nombre  prodigieux  de  célibataires  , vo- 
lontaires  ou  forcés,  remplirait  toute* 
les  maifons  d'adverfaircs  de  b chafie>- 
tc,  aux  e;£krtt  ou  aux  aitiâcet  defquelp 
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il  feroit  prcf^ie  impofllbie  de  rcGfter. 
Les  cuuailaiiiiL’s  font  l’ulficc  du  bouc 
Hj/azel  , clics  portent  le  fardeau  de 
toutes  CCS  iniquités , & en  délivrent 
leurs  concitoyennes.  L’une  des  plus 
fages  républiques  n’a  point  d’autre  di- 
gue à oppofer  à la  fureur  brutale  des 
matelots  qui  reviennent  des  voyages 
de  long  Cours.  Le  chef  de  réglife  vi- 
lîhle  va  plus  loin , & f.iit  de  ces  éta- 
bliircmens  nccciraires  dans  des  climats 
chauds  des  mines  d’un  bon  rapport. 
Tout  cela  paroit  fondé  fur  l’asiome 
que  „ de  deux  maux,  il  faut  éviter  le 
„ pire  ; ” mais  cela  répugne  à celui 
qui  défend  „ de  faire  un  mal,  aBn  qu’il 
„ en  arrive  un  bien.  ” Ce  conflid  d’a- 
xiomes , prouve  qu’il  y a quelque  vice 
cifentiel  dans  le  lÿltèmc  focial  ; & cette 
qucition  vaudroit  bien  la  peine  d’è- 
tre  propofée , comme  un  fujet  dont  l’ex- 
plication folide  feroit  rccompcnlee  par 
un  prix  très  • conBdérable.  Ce  feroit 
le  moyen  de  fe  debarraifer  d’une  cC- 
pece  de  mendians,  plus  nombreufe  en- 
core & plus  importune  que  celle  des 
miférablcs  qui  demandent  l’aumône. 

PROTECTEUR,  f.  m. , Droit  pM. , 
celui  qui  prend  en  main  la  defenfe  des 
foibics  & des  affligés,  v.  Patron. 

Dieu  & les  magilfrats  font  les  pro- 
uSettrs  de  la  veuve  & de  l’orphelin. 
Parmi  les  payons , Minerve  étoit  regar- 
dée comme  la  protectrice  des  beaux- 
arts. 

Chaque  nation  catholique,  chaque 
ordre  de  religieux  a un  cardinal-pro- 
teJntr  à Rome,  que  l’on  appelle  car- 
ÀDtal  protiH;itr.  Les  villes , les  bourgs, 
les  villages  ont  autlî  des  prote&eurs  dans 
le  ciel,  qu’on  appelle  plus  communé- 
ment p.itroiii.  V.  Patron. 

. On  donne  ?uili  quelquefois  le  nom 
de  piotiStur  à celui  qui  gouverne  un 


ro3raume  pendant  la  minorité  d’un  prin- 
ce. Cromvrel  prit  le  titre  de  prote:ieur 
de  lii  république  d’Angleterre. 

C’eft  l’ufage  en  Angleterre  que  le  ré- 
gent du  royaume  dans  une  minorité 
prenne  le  titre  de  proteAeur.  On  en  a 
un  exemple  fous  la  minorité  d’Edouard 
VI. 

PROTECTION , f.  f. , Droit  polit. , 
défenfe  , appui , autorité  qu’un  em- 
ployé pour  défendre  & conferver  les 
intérêts  des  fbibles , des  miférablcs  ou 
de  ceux  pour  qui  on  a quelque  atfcétion 
particulière.  LaprorfC7/o«  adive,  c’eft- 
à-dire,  conBdérée  dans  le  protecteur, 
fuppofe  dans  celui  qui  protège , de  la 
puüfance,  de  l’autorité,  du  crédit,  de 
l’appui , de  la  faveur  & de  la  bonne  vo- 
lonté.  Au  contraire , la  proteSion  pat 
five  fuppofe  dans  le  protégé  de  la  foi- 
blclfe  , du  befoin , de  la  dépendance,  v. 
Client,  Patron.  Le  peuple  vit  fous 
la  prote3ion  des  loix  contre  la  violence 
des  tyrans. 

Le  devoir  du  fouverain  qui  tient  de 
plus  près  à la  Bn  de  rétabliifcment  de 
la  fociété , & qui  en  forme  le  lien  le 
plus  étroit,  c’eit  la  proteAio»  qu’il  doit 
à fes  fujets.  Ce  fut  en  vue  de  eettepro- 
tellion  contre  les  attaques  internes  & 
externes , que  les  hommes  furent  prin- 
cipalement déterminés  à s’unir  en  fo- 
ciété ; c’cll  cette  proteUion  qui  nous 
all'ure  la  paifible  jnuilfance  de  nos 
droits  i c’elf  elle  qui  nous  alfure  nos 
vies,  nos  biens,  notre  honneur:  c’efl: 
elle  qui  di(fla  cette  réponié  noble  & )ut 
te  d’une  femme  qui  demanJoit  le  trou- 
peau qu’on  lui  avoit  enlevé  petidanc 
fon  fommeil  : vous  dormiez  donc  bie» 
profondément , lui  dit  le  magidrat.  Oui, 
répond  cette  femme  intrépide,  parce 
que  je  ernynis  ont  vous  veilliez  pour  moi  : 
c’clt  elle  qui  donne  le  droit  tour  ci- 
toyen olfenfé  de  dire  à fon  fouverain  : 


Digitized  by  Google 


P R O 


P R 0 ’ 


m 


je  fuis  o^eiiji  » peut-être  je  ferais  déjà 
vengé,  ]i  vous  ne  m'aviez  lié  les  mains 
avec  vos  loix  : je  ne  m'en  plains  pas } moi- 
ui/me  fy  ai  confenti , mais  fous  Li  con- 
dition que  vous  prendriez  ma  place , en 
déployant  pour  ma  défe>fe  toute  la  force 
pid)lique.  J'ai  rempli  mon  engagement , 
je  n'ai  point  agi } c'eji  à votu  d'exé- 
cuter le  vitre  en  agijfant  pour  moi  i cha- 
que moment  pertlii  eji  une  violation  de 
vos  fermens  t U ferait  affreux  de  m'a- 
voir ité  les  forces  de  l'état  de  nature , 
pour  me  livrer  fans  défenfe  aux  maux  de 
l'état  civil.  La  proteÙion  que  le  fouve- 
rain  doit  à fcs  (u)ets  eft  tellement  iden- 
tiRce  pour  ainfî  dire  avec  la  fouverai- 
reté,  que  fans  proteSion,  la  fouverai- 
neté  n’exiile  plus.  Un  fouvcrain  qui 
re  protégé  pas  Tes  fujecs  dans  toutes  les 
occallons , ell  indigne  de  ce  nom:  & 
les  fujets  abandonnés  , fonteenfés  déli- 
vrés des  engagemens  de  la  fociété  civi- 
le, & remis  à leur  état  primitif,  par 
la  loi  de  la  confervation  , qui  non-leu- 
iement  leur  rend  leur  liberté,  mais  qui 
les  y oblige  de  la  maniéré  la  plus  forte. 
La  balance  des  devoirs  & des  droits 
réciproques  qui  fait  la  bafe  de  l'état  na- 
turel , ne  fait  pas  moins  celle  de  l’état 
civil.  Si  le  droit  du  fouvcrain  eft  que 
Tes  fujets  lui  obéiffent , fon  devoir  elf 
aufll  d’affurer  la  vie,  l’honneur,  les 
biens  de  fes  fujets  : c’cll  parce  qu’il 
doit  proteiJion  & fureté  , qu’on  lui  doit 
obéilfance  & parcage  dans  les  récoltes. 
Le  territoire  de  Zug , attaqué  par  les 
Suill'cs  en  i J f 2 , envoya  au  duc  d’Autri- 
che fon  fouvcrain , pour  en  obtenir  du 
fecours:  ce  prince  imbécillc  daigna  à 
peine  écouter  les  députés.  Ce  peuple 
abandonné,  entra  dans  la  confédéra- 
tion Helvétique.  La  ville  de  Zurich  s’é- 
toit  vue  dans  le  même  cas  , une  année 
auparavant.  Attaquée  par  des  citoyens 
zebclles  foutenus  de  la  noblelTe  des  eiv- 
Tottte  XL 


virons , & par  la  maifon  d’Autriche , 
elle  s’adreifa  au  chef  de  l’Empire.  Mais 
Charles  IV.  pour  lors  empereur , dé- 
clara à lès  députés,  qu’il  ne  pouvoitia 
‘défendre.  Zurich  entra  & trouva  fon 
falut  dans  l’alliance  des  Suiffes.  C’eft 
ce  devoir  encore  qui  forme  proprement 
le  fouverain,  & qui  en  affermit  le  trô. 
ne.  C’eff  ce  devoir  en£n  qui  fait  briller 
tous  les  autres  aux  yeux  delà  nation, 
& qui  même  fouvent  lui  empêche  de 
fentir  que  le  fouverain  néglige  ou  foule 
aux  pieds  les  autres.  Cromvrel  étoit 
un  ufurpateur  bien  odieux.  11  avoit 
forcé  la  religion  d’être  fa  complice.  Il 
avoit  fouillé  l’Angleterre  du  fang  le 
plus  précieux.  Il  avoit  volé  la  couron- 
ne , & n’ofant  la  mettre  fur  fa  tête,  il 
fe  fàifoit  obéir  en  la  portant  à fa  maiti. 
Il  étoit  cruel , làns  foi,  voluptueux: 
il  avoit  l’ame  de  Néron , avec  le  cœur 
d’Attila  : mais  il  refpedoit  le  droit  des 
particuliers  : il  fàifuit  rendre  la  jullice 
avec  une  impartialité  févere  *.  en  un 
mot,  il  protégeoit  les  Anglois , qui 
l’honorerent  du  titre  flatteur  de prorec- 
teur.  Il  mourut  paifible  dans  (bn  lit , & 
les  larmes  non  fufpedcs  honorèrent 
fon  convoi. 

Tibcre  , Louis  XI.  Ferdinand  le  ca- 
tholique, &c.  étoient  certainement  des 
princes  détellables.  Ils  fe  jouoient , au 
moins  les  deux  premiers , de  la  vie  des 
hommes,  &tous  les  trois  de  la  fainreté 
des  fermens.  Ils  facriËoient  tout  à 
l’augmentation  de  leur  pouvoir.  Ce- 
pendant on  trouve  dans  leurs  hifloires 
peu  de  régnés  auffi  fortunés.  Pourquoi? 
C’ell  parce  qu’avec  leur  cruauté  fie  leur 
perfidie, ils  protegeoient  leurs  fujets  con- 
tre les  attaques  du  dedans  & du  dehors  : 
les  propriétés  de  chacun  étoient  facrées, 
au  milieu  des  ordres  iànguinaires  qu’ils 
donnoient. 

Oes  princes  d’un  caradere  bien  fo» 

Yyy 


Digitized  by  Google 


P R O 


P R O 


538 


péricur , les  fouverains  adorés  avec  raî- 
fon  de  tous  ceux  qui  les  approchoienti 
ont  été  les  viélimes  des  plus  funelles  ré- 
volutions , faute  d’avoir  été  les  protec- 
teurs  de  leurs  peuples  St  d’avoir  eu  cette 
ft  vérité  rigide , qui  eft  la  première  ver- 
tu de  leur  rang , & qui  leur  convient 
beaucoup  mieux  que  ce  qu’on  appelle 
en  eux  \a  bonté. -De  pareils  fouverains 
feroientdcs  particuliers  tres-eftimabics, 
mais  ils  font  des  fouverains  très-dan- 
gereux t|ils  reîTemblcnt  aux  (latues  faites 
pour  être  placées  dans  les  lieux  élevés 
i une  grande  dillance  de  l’oeil  du  fpec- 
tateur.  Si  les  traits  en  font  trop  doux , 
elles  préfentent  une  phyfionomie  baf- 
fe, elles  n’ont  aucune  beauté,  ou  plu- 
tôt elles  paroiflent  très-défagréables. 
Pour  qu’elles  y brillent  avec  majedé  , 
il  faut  que  le  fculpteur  ait  foin  de  leur 
donner  des  traits  mâles , rudes  & grof- 
fiers.  C’elf  cette  rudelfe  choquante  de 
près  , qui  en  fait  la  grandeur  & la 
beauté  dans  l'éloignement. 

Il  y a une  autre  efpece  de  protec- 
tion , qui  e(f  celle  donc  un  Etat  putl- 
fanc , honore  un  autre  foible.  L’ulage 
des  proteJions  a été  fréquent , tandis 
que  l’on  a penfé  que  la  politique  la 
la  bonne  foi  pouvoient  lÿmpathifcr. 
Mais  l’expérience  a appris  que  cette 
conduite  a fouvent  été  funelle.  Ro- 
me acquit  une  autorité  infinie  à l’om- 
bre de  ces  proteciiou/ : les  principaux 
d’entre  les  fénateurs  prirent  même  des 
villes  fous  \c\\r  protêt  ion:  étoit-ce  avec 
ce  même  défintéreflement  qui  faifoie 
briller  les  commencemens  de  la  répu- 
blique? 11  étoit  réfervé  à Rome  de  nour- 
rir dans  ibn  fein  des  citoyens  d’une 
grandeur  aulFi  dillinguée.  L'antiquité 
ne  fournit  nulle  parc  de  pareils  exem- 
ples } & s’il  eft  permis  d’alTurcr  l’ave- 
nir fur  les  conjeèluret  que  peut  four- 
nir  le  préfent,  la  poftérité  n’en  verra 


jamais  de  femblables.  C’eft  par  ce  moyen 
que  Rome  fe  rendit  maitrellc  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Grece.  Ces  républi- 
ques étoient  confidérables  autrefois  : 
mais  à mefure  que  des  puilTances  fupé- 
ricures  les  environnèrent  de  plus  près, 
leur  grandeur  s’éclipfa.  PrelTces  par  les 
rois  de  Macédoine,  de  Pont  & d’E» 
gypte  , elles  regardèrent  les  Romains 
comme  les  procedfeurs  de  la  liberté; 
elles  leur  livrèrent  leurs  citadelles  com- 
me â des  amis  pour  les  défendre.  La 
Grece  introduilît  chez  elle  lùn  plus  dan- 
gereux ennemi. 

Cette  proteSion  n’eft  pas  rare  au- 
jourd'hui. Hambourg,  ville  fouverai- 
ne  , eft  fous  la  proteSion  des  ducs  de 
Holftein.  Aix- la  Chapelle , Ratisbon- 
ne,  Lubeck,  & les  autres  villes,  que 
l’on  nomme  impériales,  font  fous  la  pro- 
tecHon  de  l’empereur  qui  eft  leur  pro- 
Cedeur  né;  mais  d’un  autre  côté,  el- 
les contribuent  aux  charges  publiques 
de  l’empire  Germanique , dont  elles  font 
partie , abfoliiment  parlant.  Mais  elles 
y ont  un  crédit  11  médiocre,  leurs  voix 
font  (1  peu  écoutées  dans  les  diètes , 
qu’elles  ne  doivent  être  conlldérées  que 
Comme  des  villes  protégées  par  l’Em- 
pire, en  fburniiranc  le  prix  de  la  pro- 
teJion.  La  prote^ion  accordée  à la  ville 
de  Dantzig  , n’eft  pas  d’une  nature 
équivoque.  Le  fouvenùn  eft  dans  l’u- 
fàgc  de  la  lui  faire  payer  alfez  chère- 
ment, pour  qu’elle  puiife  être  rangée 
dans  l’ordre  des  proteSiimt  achetées. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée  ou 
comme  privée,  ou  comme  publique.  La 
proteclion  privée  n’a  ni  loix  ni  régle- 
mens  : elle  eft  clandcftine,  elle  n’ofe  s’a- 
vouer. Qpe  pourroit-on  en  dire  de  par- 
ticulier ? On  peut  aifurer  en  général  qu« 
de  tous  les  maux  qui  aftligent  une  ré- 
publique , il  n’en  eft  point  de  plus  con- 
fidérable  : elle  fait  céder  le  mérùe  à U 
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faveur  : elle  pofe  une  barrière  entre  la 
vertu  & les  dignités.  C’eft  à l’ombre  de 
fon  aile  que  le  vice  eft  en  honneur  & 
que  le  crime  s’aflure  l’impunité;  c’eft 
la  boête  de  Pandore.  Les  hommes  peu- 
vent faire  des  réglemens  pour  la  défen- 
dre ; mais  comment  peuvent-ils  les  fai- 
re exécuter  ? Il  n’y  a que  les  perlônnes 
accréditées  qui  puilTent  être  les  inftru- 
meiis. 

Lorfqu’une  nation  n’eft  pas  capable 
de  fe  garantir  d’ellc-mème  d’infii'te  & 
d’opprelüon,  elle  peut  fe  ménager  la 
frutteiion  d’un  Etat  plus  puiflant.  Si  elle 
l’obtient  en  s’engageant  (eulcment  à cer- 
taines chofes , même  à payer  un  tribut, 
en  reconnoilTance  de  la  (hreté  qu’on  lui 
procure,  i fournir  des  troupes  à fon 
proteâeur,  & jufqu’i  faire  caufe  com- 
mune avec  lui,  dans  toutes  Tes  guer- 
res , fe  refervant  du  refte  le  droit  de  fe 
gouverner  à fon  gré  ; c’eft  un  (impie 
traité  de /ij'oreffiow,  qui  ne  déroge  point 
à la  fouveraineté , & qui  ne  s’éloigne  des 
traités  d’alliances  ordinaires,  que  par  la 
ditférence  qu’il  met  dans  la  dignité  des 
parties  contiaélantes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin,  & 
bien  qu’une  nation  doive  conferver  pré- 
cieufement  la  liberté  & l’indépendance 
qu'elle  rient  de  la  nature,  lorfqu’ellene 
fe  fufht  pas  à elle-même,  & qu’elle  fe 
fent  hors  d’état  de  réfifter  à Tes  enne- 
mis , elle  peut  légitimement  fe  foumet- 
tre  Â une  nation  plus  puifliinte , à de  cer- 
taines conditions,  dont  elles  convien- 
dront ; & le  padle  ou  traité  de  foumillîon 
fera  dans  la  fuite  la  mefurc  & la  réglé  des 
droits  de  l’une  & de  l’autre.  Car  celle 
qui  fe  foumet  cédant  un  droit  qui  lui 
appartient , & le  tranfportant  à l’autre, 
elle  eft  abfolument  la  maitrelTe  de  met- 
tre à ce  tranfport  telles  conditions  qu’il 
lui  plaît , & l’autre  en  acceptant  la 
foumillion  fur  ce  pied  , s’engage  à 
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en  obferver  réligieufement  toutes  les 
claufes. 

Cette  foumiflîon  peut  varier  i l’inB- 
ni , fuivant  la  volonté  des  contradlans  : 
ou  elle  laiilera  fublKler  en  partie  la  fou- 
veraineté de  la  nation  inférieure , la 
reftreignant  feulement  à certains  égards; 
ou  elle  l’anéantira  totalement,  enforte 
que  la  nation  fupérieure  deviendra  fou- 
veraine  de  l’autre;  ou  enfin  la  moin^ 
dre  fera  incorporée  dans  la  plus  gran- 
de , pour  ne  former  déformais  avec  elle 
qu’un  feul  & même  Etat,  & alors  Tes 
citoyens  auront  les  mêmes  droits  que 
ceux  auxquels  ils  s’unilfent.  L’hiftoire 
romaine  nous  fournit  des  exemples  de 
ces  trois  efpeces  de  foumilHon  : i®.  Les 
alliés  du  peuple  Romain  , tels  que  fu- 
rent long  tems  les  Latins,  qui  dépen- 
doient  de  Rome  à divers  égards  , & 
du  refte,  fe  gouvernment  fuivant  leurs 
lois  & par  leurs  propres  magiftrats. 
2*.  Les  pays  réduits  en  province  Ro- 
maine , comme  Capoue , dont  les  ha- 
bitant fe  fournirent  abfblumcnt  aux  Ro- 
mains.  j°.  Enfin  les  peuples  à qui  Ro- 
me accordoit  le  droit  de  bourgeoifie. 
Les  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite 
ce  droit  ê tous  les  peuples  fournis  à 
l’empire , & transformèrent  ainll  tout 
les  fujets  en  citoyens. 

Dans  le  cas  d’un  véritable  aflujettif. 
fement  à une  puilTanc^,  étrangère , les 
citoyens  qui  n’approuvent  pas  ce  chan- 
gement , ne  font  pas  obligés  de  s’y  fou- 
mettre  ; on  doit  leur  permettre  de  ven- 
dre leurs  biens  & de  fe  retirer  ailleurs. 
Car  pour  être  entré  dans  une  fociété , 
je  ne  fuis  point  obligé  de  fuivre  fon 
fort^  lorfqu’elle  fe  did'out  elle- même; 
pour  fe  foumettre  à une  domination 
étrangère.  Je  me  fuis  fournis  à la  (b- 
ciété  telle  qu’elle  étoit , pour  vivre  dans 
cette  fociété  , & non  dans  une  autre, 
pour  être  membre  d’un  Etat  fouverain: 
Yyy  3, 
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}e  dois  lui  obéir  tant  qu’elle  demeure 
fociété  politique  ; lorfqu’elle  fe  dépouil- 
le de  cette  qualité , pour  recevoir  la  loi 
d’un  autre  État , elle  rompt  les  nœuds 
qui  unifient  Tes  membres , & les  délie 
de  leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  s’cil  mife  fous  la 
froteSion  d’une  autre  plus  puilTante, 
ou  même  s’eft  alfujettic  à elle,  dans  la 
vue  d’eii  être  protégée;  fi  celle-ci  ne  la 
protégé  pas  effedliveraent  dans  l’occa- 
fion  , il  efi  manifefte  que  manquant 
à Tes  engagemens  , elle  perd  tous  les 
droits  que  la  convention  lui  avoit  ac- 
quis , & que  l’autre , dégagée  de  l’obli- 
gation qu’elle  avoit  contradée,  rentre 
dans  tous  fes  droits , & recouvre  foii 
indépendance  ou  fa  liberté.  11  faut  re- 
marquer que  cela  a lieu  même  dans  le 
cas  où  le  protedeur  ne  manque  point 
à fes  engagemens  par  mauvaife  foi,  mais 
par  pure  impuilfance.  Car  la  nation 
plus  faible  ne  s’étant  foumife  que  pour 
être  protégée  ; fi  l’autre  ne  fc  trouve 
point  en  état  de  remplir  cette  condi- 
tion efientielle,  le  pade  e(l  anéanti  ; 
la  plus  faible  rentre  dans  fes  droits , 
Si  peut,  fi  elle  le  juge  à propos , recou- 
rir à une  proteSio»  plus  efficace.  C’eft 
ainfi  que  les  ducs  d’Autriche,  qui  avoient 
acquis  un  droit  de  protection,  & en 
quelque  forte  de  fouveraineté  fur  la 
ville  de  Lucerne , ne  voulant , ou  ne 
pouvant  pas  la  "protéger  efficacement  ; 
cette  ville  fit  alliance  avec  les  trois  pre- 
miers cantons  : & les  ducs  ayant  porté 
leurs  plaintes  i l’empereur,  les  Lucer- 
nois  répondirent,  qu'ils  avoient  ufé  du 
droit  naturel  & commun  à tous  les  boni- 
sites , qui  permet  à un  chacun  de  cher- 
tber  fa  propre  fûreti , quand  il  ejl  aban- 
donné de  ceux  qui  font  obligés  dt  le  fe-. 
tourir. 

La  loi  eft  égale  potir  les  deux  con- 
tradans:  fi  le  protégé  ne  remplit  pas. 


fes  engagemens  avec  fidélité , le  protec- 
teur ell  déchargé  des  fiens  ; il  peut  re- 
fufer  la  proteSion  dans  la  fuite , & dé- 
clarer le  traité  rompu , au  cas  qu’il  le 
juge  à propos  pour  le  bien  de  fes  af- 
faites. 

En  vertu  du  même  principe , qui  dé- 
lie l’un  des  contradans , quand  l’autre 
manque  à lès  engagemens  ; fi  la  puiC- 
faiicc  fupérieure  veut  s’arroger  fur  la 
foible  plus  de  droit , que  le  traité  de 
proteClion , ou  de  foumilfion  ne  lui  en 
donne , celle-ci  peut  regarder  le  traité 
comme  rompu,  & pourvoir  à fi  fureté 
fuivant  fa  prudence.  S’il  en  étoit  au- 
trement, la  nation  inférieure  trouve- 
roit  fà  perte  dans  une  convention  , à 
laquelle  elle  ne  s’eft  réfolue  que  pour 
fon  falut  : & fi  elle  étoit  encore  liée 
par  fes  engagemens,  lorfque  fon  pro- 
tedeur en  abufe  & viole  ouvertement 
les  liens,  le  traité  deviendroit  un  piège 
pour  elle.  Cependant  comme  quelques- 
uns  prétendent , qu’en  ce  cas , la  na- 
tion inférieure  a feulement  le  droit 
de  réfifter  & d’implorer  un  fecours  étran- 
ger; comme  fur-tout  les  tbibles  ne  peu- 
vent prendre  trop  de  précautions  con- 
tre les  puilfans,  habiles  à colorer  leurs 
entreprifes  ; le  plus  fur  eft  d’inlcrer 
dans  cette  elpece  de  traité  une  claulè 
commifiüire  , qui  le  déclare  nul , des 
que  la  puifiance  fupérieure  voudra  s’ar- 
roger plus  de  droit  que  le  traité  ne  lui 
en  donne  expreflèment. 

Mais  C la  nation  protégée , ou  fou- 
mife à certaines  conditions,  ne  rélifte 
point  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle 
a recherche  l’appui  ; fi  elle  n’y  fait  au- 
cune oppofition  ; fi  elle  garde  un  pro. 
fond  filence , quand  elle  devroit  & pour- 
roit  parler  ; fa  patience , après  un  tem» 
confidérable,  forme  un  confentement 
tacite , qui  légitime  le  droit  de  l’ufur- 
pateur.  Il  n’y  auroit  rien  de  ftuble  par— 
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Hii  les  hommes , & fur-tout  entre  lei 
nations,  fi  une  longue  poiTcfilon,  ac- 
compagnée du  filence  des  intéreflcs , ne 
produirait  pas  un  droit  certain.  Mais 
il  faut  bien  obferver,  que  le  filence, 
pour  marquer  un  confentement  tacite , 
doit  être  volontaire.  Si  la  nation  in- 
férieure prouve,  que  la  violence  & la 
crainte  ont  étoufie  les  témoignages  de 
fon  oppofition,  on  ne  peut  rien  con- 
clure de  fon  filence,  & il  ne  donne  au- 
cun droit  à rufur]>ateur. 

ProieSioH  attachée  aux  fiefs.  Les  loix 
des  fiefs  ont  fait  pendant  long-tems  une 
partie  confidérable  du  droit  public  de 
l’Europe,  & le  principe  de  la  conftitu- 
tion  de  quelques-uns  de  fes  Etats.  C’efl 
d’elles  que  dépendoient  leur  force  & 
leur  première  police  ; elles  régloient  le 
fervice  militaire  & la  dilfribution  de  la 
jullice.  Les  tems  ont  défiguré  ces  an- 
ciens ufages } cependant  il  en  refie  des 
vediges  remarquables  dans  l’empireGer- 
manique  & dans  la  France;  cette  matière 
mérite  qu’on  s’y  arrête  un  moment. 

On  doit  dillinguer  dans  les  fiefs  deux 
perfonnes  protégées,mais  différentes  l’u- 
ne de  l’autre  : le  valfal  & le  cenfitaire. 
Le  valfal,  quoique  fous  la  prote&ion 
du  fuzerainr  tient  les  cenfitaires  fous 
la  fienne.  Il  repréfente  un  homme  libre , 
& le  cenfitaire  tient  la  place  du  ferf.  Le 
valfal  rend  un  hommage , le  cenfitaire 
paye  un  tribut. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
les  fiefs  nous  venoient  des  Romains  ; 
d’autres  plus  fuivis  les  ont  fait  dériver 
des  loix  des  Lombards  , ou,  fi  l’on 
veut,  des  peuples  Germains  en  géné- 
ral. Ces  deux  fentimens  qui  paroilfent 
fi  oppofés , fc  peuvent  accorder  : la 
diltindlion  qui  vient  d’ètrc  pofée , fiiit 
tout  l’éclairciflement  ; elle  fait  remar- 
quer deux  parties  didemblables , dans 
le  même  fief,  le  vaffelage  & la  ccnfivc. 
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Lorfgue  les  Romains  commencèrent 
à remporter  des  viéloires  fur  les  peu- 
ples qu’ils  ne  dedinoient  pas  à faire 
avec  eux  un  même  corps  de  république, 
ils  acquirent  un  grand  nombre  d’efcla- 
ves.  lis  celferent  de  travailler  leurs  cam- 
pagnes ; ils  les  remplirent  de  ces  étran- 
gers dont  ils  s’étoient  enrichis.  Pour 
les  rendre  plus'afiidus  à la  culture,  on 
intéreda  dans  les  récoltes  les  plus  enten- 
dus , & on  leur  donna  une  inlpcclion 
fur  les  travaux. 

Dans  la  fuite  l’économie  la  plus  ap- 
pliquée donna  une  part  des  fruits  à cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu’il  travail- 
loit  lui  - même.  Les  efpeccs  d’argent 
étant  devenues  plus  communes  à Ro- 
me par  de  nouvelles  conquêtes , plu- 
fieurs  Romains  prirent  de  leurs  efcla- 
ves  une  femme  certaine  à la  place  des 
fruits , pour  une  année,  peut-être  pour 
plufieurs  i la  maniéré  des  fermes. 

On  apperqoit  aifément  que , peu-à- 
peu  , ces  efclaves,  libres  dans  leur  tra- 
vail , nourris  à leurs  frais  , ne  furent 
plus  regardés  comme  des  efclaves  de 
rigueur  : ce  fut  en  effet  un  milieu  en- 
tre l’efclavage  & la  liberté.  Ils  furent 
préfumés  anranchis  fous  la  condition 
de  ne  point  ab.^ndonner  la  glebe  qu’ils, 
travailloient. 

On  les  nomma  AAfcriftitii.  Ils  étoient 
cenfés  vendus  & légués,  lorfqtie  le  fonds- 
étoit  vendu  ou  légué,  quoiqu'il  n’en, 
fut  fait  aucune  mention:  l'acquéreur  ne 
pouvoir  les  chalfer  pour  faire  travailler 
ces  terres  par  fes  propres  efelaws.  Ils 
étoient  plutôt  efclaves  du  fonds  qu’ils, 
ne  l’étoient  du  maître.  Ils  ne  pouvoient 
fe  rédimer  de  leur  attachement , ni  eux, 
ni  leur  poflérité  , par  aucun  efpace  de- 
tems , que  lorfqu’ils  avoient  vécu  pen- 
dant trente  ans  libres  de  redevances ,. 
au  vu  & au  fu  du  maître.  Telle  eft  la. 
rite  au  point  de  les  regarder  comme: 
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prefcription  que  nous  admettons  enco- 
re aujourd’hui  en  faveur  du  cenfitaire  : 
A die  contradiSionis. 

Dans  la  fuite , les  baux  i tems  furent 
changes  en  baux  perpétuels.  Il  arriva 
encore  que  l’cfclave  ayant  fait  des  pro- 
fits , le  maître  ayant  eu  des  befoins  > 
il  prit  un  capital  en  ar|cnt  & diminua 
le  tribut.  Ceux  qui , fans  ces  change- 
mens  & en  qualité  de  partiaircs , con- 
tinuoient  à donner  une  portion  des 
fruits  croiifans  , furent  toujours  con- 
nus fous  le  nom  de  coloni.  Ceux  qui 
payoient  une  quantité  de  fruits  tou- 
jours égale  I ou  une  quotité  d’argent 
déterminée , furent  connus  fous  le  nom 
de  cenftti. 

La  même  loi,  qui  défend  d’exiger  de 
l’argent  des  colons , le  permet  dans  les 
lieux  où  c’efi  l’ufage  du  fonds  , & dif- 
tingue  par  conféquent  le  llmpic  culti- 
vateur du  cenfitaire. 

Celui  qui  payoit  un  tribut  au  maî- 
tre du  fonds  (c’ell  l’exprclfion  de  la 
loi)  ne  pouvoit  plaider  contre  fon  fei- 
gneur  que  pour  fait  de  furcharge.  Voi- 
là clairement,  dans  tous  fes  points,  la 
reifeinblance  du  cenfitaire  & du  fei- 
gneur  de  fief  i il  ne  manque  que  le  nom 
du  dernier,  & voilà  ce  qui  fe  trouve 
dans  le  texte  de  Agi-icolis , Cenfitis 
Cuhnis  fervii , & dans  un  nombre  d’au- 
tres titres  répandus  dans  le  code  & le 
digefie. 

Enfin  , il  n’eft  ignoré  de  perfonno 
que  lorfque  les  premiers  Romains  agran- 
diifoieiit  leur  territoire , ils  donnoient 
des  terres  aux  pauvres  citoyens  fous 
une  redevance  annuelle. 

Les  Romains  avoient  conquis  les 
Gaules  ; plufieurs  d’entr’eux  s'y  étoient 
établis  : ils  y avoient  de  grandes  poR 
fellions.  Il  feroit  bien  fingulier  que  ce 

(teuple  impérieux  n’y  eût  point  porté 
CS  coutumes  & fes  loix } de  forte  'que 
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l'on  ne  peut  douter  que  ; lorfque  1et‘ 
Francs  envahirent  les  Gaules , ils  trou- 
vèrent cette  partie  de  la  matière  féodale 
établie  & en  ufage. 

Il  e(l  évident  qu’elle  a pu  fubfifier , 
& a réellement  exillé,  indépendamment 
de  la  fuzeraineté.  Que  l’on  afiranchilTe 
l’efclave  fous  la  condition  de  demeu- 
rer attaché  à une  glèbe , comme  il  ii’eft 
pas  douteux  que  l’on  ne  l’ait  fait,  on 
verra  les  tenanciers  tels  qu’ils  étoient 
encore  en  France,  il  y a moins  de  qua. 
tre  cents  ans , ferfs  & quellaux  ; fans 
autre  charge  d’ailleurs  que  les  redevan- 
ces annuelles  ; & le  feigneur  de  ces  ferfs 
fc  de  ces  terres  ne  devoit  rien  à per- 
fonne  avant  l’invafion  des  Francs.  Nous 
allons  voir  à préfent  la  partie  fupérieure 
entièrement  détachée  de  celle-ci. 

Lorfque  les  Francs  s’établirent  dans 
les  Gaules , ils  n’en  chalferent  point 
les  habitans  que  leurs  loix  appellent 
Roinaint.  Ils  prirent  le  tiers  des  terres 
& leur  lailferent  le  relie , fans  rien  chan- 
ger à leur  ancienne  maniéré  de  polle- 
der.  Mais  leur  code  militaire  obligea 
ceux  qui  avoient  des  polTelIlons  un  peu 
confidérables  de  fervir  à la  guerre  & 
d’y  mener  des  foldats  : celui  qui  pof- 
fédoit  quatre  manoirs  ne  pouvoit  fe  diR 
penfer  de  ce  devoir. 

L’auteur  de  YEfprit  des  loix  trouve 
la  fource  de  la  fuzeraineté , tout  au 
moins,  chez  les  Francs,  même  avant 
la  conquête.  Il  apperqoit  des  vafl'aux 
dans  les  perfonnes  que  les  princes  s’ac- 
tachoient,  qui  les  entouraient  dans  le 
combat,  qui  vivoient  & mouroient  avec 
eux , & que  Tacite  appelle  comités. 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes 
conduifant  fous  eux  d’autres  foldats  : 
leur  fondlion , au  contraire , parait  fe 
réduire  à être  les  compagnons,  les  fidè- 
les du  prince , les  gardiens  de  fon  corps; 
& VEfprit  des  loix  reconnoit  cette  vé- 
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des  vajpiux  fmts  Jùft , ce  font  Tes  ter- 
mes. Je  n’examinerai  point  la  folidité 
de  cette  idée  t fl  elle  étoit  jufle , il  en 
réfulteroit  que  le  valTelage,  & par  con- 
{cquenc  la  fuzerainetc  exifloit  fans  le 
£ef  fubal  terne. 

J’avoue  que  mes  yeux  n’âp perçoivent 
jufques  ici , pas  plus  de  vadèlage  que 
de  cenGve  : mais  lorfqu’après  la  con- 
quête , je  vois  ces  üdeles , ces  comtes  « 
prcpofés  dans  les  ditierens  diflridls  des 
provinces,  pour  mener  a la  guerre  les 
maîtres  des  quatre  manoirs , & pour  re- 
cevoir d’eux  le  ferment  de  fidélité,  je 
commence  à entrevoir  des  fuzerains } je 
remarque  des  cenlîtaires  fournis  aux 
poifcdéurs  des  manoirs,  & ceux-ci  prê- 
tant la  foi , & obéilfant  à des  fupérieurs  s 
_ c’efl  une  image  bien  rapprochée  de  l’in- 
tégrité des  fiefs. 

Cette  efpece  de  fuzerains  étoit  amo- 
vible à la  vérité  ; & c’efl  précifemcnt 
ce  qui  caraâérife  une  partie  du  fief, 
détachée  de  l’autre. 

Cet  état  dura  pendant  la  première 
& la  féconde  race  des  rois  François , 
dont  la  domination  embrafloit  les  Gau- 
les, l’Allemagne  & l’Italie  > & lotfque, 
fous  la  troifleme  race,  les  fiefs  d’hon- 
neur devinrent  héréditaires , ceux  qui 
dévoient  marcher  à la  guerre  & qui  pré- 
toient  le  ferment,  furent  liés  invariable- 
ment à ceux  qui  n’exigeoient  auparavant 
CCS  devoirs,  que  comme  commtlfaires. 

Alors  les  deux  parties  intimément 
confolidées  , formèrent  les  fie&  tels 
qu'on  les  a vus  dans  les  fuites , com- 
pofes  du  cenfltaire , du  feigiieur  de  fief, 
& du  fuzerain  reffortiiTant  à la  cou- 
lonnc. 

La  compilation  desufages  des  fiefs, 
& Cujas  fur  cette  compilation,-  nous 
difent  que  dans  les  tems  les  plus  recu- 
lés, les  feigneurs  donnoient  les  fiefs 
* pour  quelque  tems , même  pour  une 


feule  année , & les  reprenoient  enfuite. 
Ceci  s’explique  par  ma  diltinâion  , & 
même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n’avoienc  pas  in- 
féodé toutes  leurs  terres  { cet  ufage  doit 
s’entendre  de  celles  qui  refloient  fous 
leur  main  i ils  les  donnoient  à tems , ce 
n’eft  qu’acenfer  : le  bail  à perpétuité  eft 
néceflairc  pour  l’inféodation.  On  a dù 
remarquer  cette  perpétuité  dès  le  tems 
des  Romains  : il  étoit  aulH  peu  permis 
de  chatfer  celui  qui  étoit  adfcriptitius 
gleba,  qu’à  lui  de  fortir. 

On  trouve  à la  vérité  des  fiefs  entiers 
amovibles  , valTaux  , terres  & fcifs; 
l’intelligence  de  ce  fait  cil  bien  flmplet 
c’efl  ce  qui  fe  paflè  encore  fous  nos 
yeux.  Lorfqu’après  la  conquête,  les  ter- 
res furent  partagées , le  partap  du  do- 
maine royal  fut  proportionne  à fa  di- 
gnité. Les  rois  en  eurent  affez  pour  en 
donner  à leurs  fidèles  : ces  fiefs  ainfi 
donnés,  font.appellés  fifcaliti  benejkia , 

Si  le  don  étoit  à tems  ou  à vie.  Tel- 
les font  aujourd'hui  des  terres  qui  n’en- 
trent point  dans  les  terres  du  domaine, 
ouqu’on  enexime,  & dont  les  rois  dit 
pofent  pour  la  vie  de  ceux  qu’ils  en  veu- 
lent gratifier.  C’eft  le  feul  exemple  du 
fief  entier  amovible,  & ce  n’efl,  à pro- 
prement parler , que  le  donner  en  ufu- 
fruit. 

Ceux  qui  ont  envifagé  les  fiefs  feule-  • 
ment  comme  jurilconfultes,  voyant  la 
cenlive  connue  des  Romains , régie  par 
leurs  loix  , n’y  appercevant  d'autre 
changement  que  celui  caufépar  l’aboli- 
tion de  toute  idée  d’efclavagc , en  ont 
attribué  l’origine  aux  Romains  i & à cet 
égard , ils  l’ont  fait  avec  raifbn.  Mais 
regardant  la  partie  qui  concerne  le  vaf. 
fal  & le  fuzerain , uniquement  du  côté 
de  l’intérêt,  & enyvrés  de  la  beauté  du 
droit  romain,  ils  ont  cru  que  tout  devoir 
devroit  s’y  rapporter  : ils  ont  eu  tort. 
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Les  autres  au  contraire  qui , comme 
politiques  ou  hiiloricns , n’ont  coniî> 
dérc  les  fiefs  que  par  le  côté  le  plus  no- 
ble, ont  dit  qu’ils  nous  venoient  des 
Lombards  -,  & je  les  crois  fondés  dans 
cette  partie. 

Je  trouve  dans  Bodin,  que  les  Hon- 
grois vinrent  s’érablir  en  Germanie , 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur 
nom.  Ce  peuple  forti  de  la  Tartarie 
afiarique , n’avoit  jamais  connu  d’au- 
tre efpece  de  fouverain,  que  des  def- 
potes.  Conquérans,  ils  voulurent  éta- 
blir le  feul  gouvernement  dont  ils  eud 
fcnt  l’idée.  Mais  il  ne  faut  pas  regar- 
der les  conquêtes  de  ces  tems  reculés, 
comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos 
jours.  Tout  elt  plein  aujourd’hui  ; le 
vainqueur  ne  peut  trouver  de  place 
qu’en  chalTant  le  vaincu.  Autrefois  la 
terre  peu  cultivée  préfentoit  de  valfcs 
forêts,  des  champs  étendus  qui  ne  fer- 
voicnt  qu’au  pâturage , où  Ce  pouvoient 
placer  de  nouveaux  habitans. 

On  doit  encore  dilHngucr  le  conqué- 
rant qui  ne  veut  que  fubjuguer,  d’avec 
celui  qui  cherche  à s’établir  & à réli- 
der.  Qiioiquc  ce  dernier  demande  & 
obtienne  l’hofpitalité  l’épée  à la  main, 
il  ell  de  Ion  intérêt  de  ménager  les  an- 
ciens  peup'es  de  fa  conquête  -,  fon  Etat 
en  devient  plus  alfuré,  plus  puilfunt  & 
* plus  tranquille. 

Dans  cette  fituation , les  Hongrois  ne 
trouvèrent  pas  dans  l’Europe  un  génie 
fait  à la  fervitude  , comme  celui  de 
leur  patrie.  Ils  craignirent  une  réflf- 
taiicc,  un  foidcvement,  qui  auroit  mis 
dans  l’embarras  un  peuple  qui  fouhai- 
toit  principalement  un  domicile.  Le 
vaincu  ne  l’étoit  pas  au  point  d’être 
méprifé:  il  fe  fit  un  accord-,  on  trou- 
va la  diftindion  du  domaine  direft  & 
du  domaine  utile.  La  vanité  du  con- 
iquérant  & l’idée  qu’il  avoit  du  gou- 


vernement,  comme  dcfpotiqiie,  furent 
fatisfaites  fans  qu’il  en  coûtât  beaucoup 
au  vaincu , de  reconnoitre  qu’il  tenoic 
du  vainqueur  une  terre  , dont  on  lui 
lailTa  la  propriété  les  profits , & de  lui 
en  faire  hommage. 

Il  ell  naturel  que  les  Germains  , té- 
moins de  cet  exemple,  s’y  foient  con- 
formés  lorfqu’ils  ont  conquis  : le  fupé- 
rieur  faifit  autant  d’avantages  qu’il  lui 
dl  polliblc.  Le  vainqueur  a dit  au  vain- 
cu : „ reconrioiiTez  que  vous  tenez  de 
„ notre  grâce , ces  terres  que  nous  vous 
„ lailfons”.  Le  vaincu  auquel  on  laide 
l'es  dieux  & Tes  foyers  , n’cft  pas  bien 
dilHcile.  Voilà  ce  dont  on  trouve  les 
premières  traces  dans  les  loix  des  Lom- 
bards. 

Je  demande  que  4’on  remarque  en- 
core ici  la  partie  fupérieure  du  fief,  fub- 
fifiante  feule,  & fans  la  partie  la  plus  fu- 
balterne.  Les  naturels  du  pays  purent 
reconnoitre  tenir  des  Hongrois , des  ter- 
res qu’ils  ne  leur  ôtoient  pas , fans  avoir 
fous  eux  des  cenfitaires. 

Ce  trait  d’hilloire  me  paroit  d’autant 
plus  conforme  à la  vérité  , que  li  je 
cherche  l’cfprit  des  loix  des  fiefs,  c’eft 
dans  l’efprit  du  defpotifme  que  je  le  dé- 
couvre. Que  l’on  examine  la  progreC- 
don  des  rcconnoitfances  & des  hom- 
mages i le  cenfitaire  reconnolt  tenir  là 
terre  du  feigneur  de  fief 5 celui-ci  re- 
connoit  tenir  le  fief  du  fuzerain  ,|  & lui 
dénombre  les  terres  qui  le  compofent. 
Si  le  fuzerain  immédiat  n’eft  pas  la  der- 
nière main , il  fait  la  même  déclaration 
à fon  fupérieur  i&  par  cette  gradation» 
tout  aboutit  au  fouverain,  duquel  il  pa- 
roit que  tout  dérive. 

Mais  je  remarque  en  même  tems 
que  cer  arrangement , fatisfaifànt  pour 
la  vanité,  donne  des  bornes  naturelles 
au  pouvoir  exorbitant  du  defpotifme  ( 
il  le  mitige  & le  réduit  aux  termes  de  la 

monarchie 


Digitized  by  Google 


P R 0 


P R 0 


monarchie  modérée.  C’eft  à ces  Etats 
que  conviennent  les  fiefs;  ils  s’éloignent 
de  l’efprit  de  la  république. 

L’auteur  de  VEfprit  des  loix  a fait 
auill  peu  d’attention  que  les  autres  à la 
divifion  des  deux  parties  du  fief  ; elle 
aiiroit  été  cependant  bien  utile  à éclair- 
cir la  confufion  dans  laquelle  il  s’eft 
trouvé  embarraile.  Il  a établi  l’efclavage 
delà  glebe  dans  les  Gaules  , avant  l’ir- 
ruption des  Francs  ; mais  il  n’a  pas  con- 
fiJéré  la  nature  de  cet  efclave  avec  alTez 
de  détail , pour  y remarquer  le  cenfi- 
taire. 

Occupé  de  plus  grandes  idées , & de 
la  réputation  des  fyftèmes  du  comte  de 
Boulainvilliers  , & de  l’abbé  Dubos , 
tout  ce  qu’il  dit , fait  fentir  & appuyé 
cette  dilfinélion  ; mais  il  n’a  fait  que 
rouler  autour.  Cherchant  une  route 
nouvelle,  il  a lailTé  derrière  lui  les  Ro- 
mains & les  Lombards  ; & fe  fondant 
fur  des  palfages  peu  précis  de  Céfar  & 
de  Tacite,  il  a cru  trouver  le  vaflclage 
où  il  convient  qu’il  ne  voit  pas  de  fief. 

Ce  fyftème  n’a  pas  befoin  d’ètre  com- 
battu; il  elt  l’effet  de  la  féduéUon  d’une 
idée  neuve  : je  dirai  feulement  que  11 
on  vouloir  attribuer  l’origine  primiti- 
ve & reculée  des  fiefs  , à l’attachement 
perfonncl  des  leudes  ou  comtes  aux  fei- 
gneurs  puiffants , il  étoit  inutile  d’aller 
chercher  dans  la  Germanie,  des  ufages 
déjà  établis  dans  les  Gaules. 

Lorfque  Jules  - Céfar  parle  des  chefs 
ou  princes  gaulois , il  parle  aulIl  de 
leurs  comtes.  Il  nous  repréfente  ces  fi- 
dèles plus  fournis,  plus  vaffaiix,  fi  on 
peut  l’être  fans  fief,  & d’une  manière 
plus  précife  que  ne  fait  Tacite  dans  l’Al- 
lemagne. On  peut  comparer  les  deux 
textes. 

Mais  je  ne  m’arrêterai  point  à une 
differtation  de  curiofité  frivole.  Je  ne 
iàurois  regarder  d’un  autre  œil,  la  re- 
Tomc  XL 


Uî 

cherche  de  toute  vérité,  dont  la  décou;. 
verte  n’apporte  aucun  bien  réel  à la 
fociété. 

Je  n’entends  pas  placer  dans  ce  rang 
la  difculfinn  des  particularités  du  gou- 
vernement qui  fut  établi  lors  de  la  naif. 
fance  de  la  monarchie.  Cet  article  eft 
intéreffant;  il  fert  à faire  connuitre  quels 
font  les  droits  de  la  couronne,  & quels 
font  les  droits  des  fujets.  On  doit  un 
fentiment  de  reconnoiffance  aux  foins 
de  l’auteur  dcl’Efprit  des  loix.  Il  a fait 
fentir  les  excès  dans  Icfquels  tomboient 
les  deux  fj'lfèmcs  donnés  au  public 
dans  notre  fiecle.  Il  falloir  une  étude 
aullî  profonde  , des  lumières  aulli  per- 
çantes, pour  développer  le  fi)ux  de  l’un 
& de  l’autre.  Lui  feul  y pouvoir  alliée 
ces  traits  d’efprit  & de  feu  qui  lecarac- 
térifent,  & qui  dillîpent  lafécherellè  & 
l’ennui  de  ces  matières.  Je  rends  a.vco 
joie  ce  témoignage  à un  auteur,  dont  je 
ne  ceffe  d’admirer  le  génie.  (D.  F.) 

PROTEST,  f. m. , Jurifpr.  Lepr» 
teji  e(l  un  aélc  foleranel  fait  à la  requê- 
te du  propriétaire  de  la  lettre  de  chan-  ^ 
ge  ou  du  porteur  delà  lettre,  aunont 
& comme  procureur  du  propriétaire, 
pour  conlbiter  le  refus  que  fait  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée , de  l’accepter  ou  de 
payer.  Il  y a donc  deux  protejl  ; l’un 
faute  d’accepter , l’autre  faute  de  payer. 

Le  protejl  doit  être  fait  par  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  affilé  de  deux 
témoins  , ou  par  un  huiff  er  ou  fergenr, 
affffé  pareillement  de  deux  témoins, 
Icfquels  doivent  fe  tranfportcr  au  do- 
micile de  celui  fur  qui  la  lettre  efi  ti- 
rée, pour  y faire l’aéle  àc protejl,  dont 
ils  doivent  lui  laiffer  une  copie. 

Cet adte  contient , i”.  unefommation 
qui  eft  faite  par  le  porteur  de  la  let- 
tre à celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  de 
payer  ladite  lettre,  ou  de  l’accepter,  fi 
c’clt  feulement  protejl  faute  d’accepta- 
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tion.  1*.  Une  mention  de  la  réponlè, 
ou  du  filence  de  celui  à qui  elle  eft 
faite , qu’on  prend  pour  relus , & une 

{trotedation  de  la  part  du  porteur  de  la 
cttre  de  fe  pourvoir  en  conlèquenoe 
de  ce  refus  contre  qui  il  appartiendra 
pour  Tes  dommages  & intérêts , même 
de  prendre  i change  & rechange  la  fom- 
me  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change  avec  les  ordres 
doit  être  tranfcrite  dans  l’adte  de  pro~ 
teft.  S’il  y a des  Hgnatures  en  blanc  au 
dos  de  la  lenre , il  en  doit  être  fait 
nention.  Il  ell  nécciraire  que  l’accep- 
teur ait  connoilfance  de  toutes  ces 
chofes  pour  favoir  quelle  ed  la  lettre 
dont  on  lui  demande  le  paiement  i & 
à qui  elle  ed  payable. 

L’adle  doit  aulfi  contenir  le  nom  & 
le  domicile  des  témoins  qui  doivent 
ligner  avec  l’huidier  ou  le  notaire , l’aéle 
de  froteft.  On  doit  laiJI'er  à la  partie 
une  copie  de  tout,  lignée  de  l’huilller 
& des  recors. 

Quelquefois  le  tireur  de  la  lettre  de 
change  indique,  à défaut  de  paiement 
par  celui  fur  qui  elle  ed  tirée  , une 
autre  perfonne  du  même  lieu  qui  l’ac- 
quittera i ce  qui  fe  fait  par  ces  termes 
qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  : en 
tas  de  befoiu , chez  un  tel  ; on  demande 
fl  en  ce  cas  le  porteur  ed  tenu  de  fai- 
re le  proteji  de  la  lettre,  non -feule- 
ment à celui  fur  qui  elle  ed  tirée,  mais 
encore  à la  perfonne  indiquée,  ou  du 
moins  de  condater  par  quelque  atie 
qu’il  s’ed  préfenté  chez  elle  ‘i  II  me  fem- 
blcqucc’ed  à ceux  par  qui  le  tireur  a 
déclaré  que  la  lettre  fernit  payée  i ce  qui 
comprend  la  perfonne  indiquée  en  cas 
de  befoin,  aullî  bien  que  celle  fur  qui 
la  lettre  ell  tirée.  Si  le  tireur  s’obligea 
faite  compter  la  fomme , le  porteur 
s’oblige  de  Ton  côté  de  l’aller  recevoir, 
|ud'q,ueceue  deue  ed  une  dette  tequé- 


rable;  & il  ed  évident  que  le  portent 
ne  remplit  pas  en  entier  Ibn  obligation 
de  requérir  le  paiement  de  la  lettre, 
lorfque  deux  perfonnes  lui  ayant  été 
indiquées  pour  recevoir  le  paiement, 
& le  paiement  lui  ayant  été  refufè  par 
l’une  de  ces  perfonnes , il  ne  s’ed  pas 
préfenté  à l’autre.  Par  la  nature  de  la 
lettre  de  change,  le  tireur  ne  s’oblige 
à la  garantie  de  la  lettre  qu’au  cas  où 
il  ne  dépendroit  pas  du  porteur  de  la 
recevoir:  or  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
n’a  pas  dépendu  de  lui,  tant  qu’il  ne 
s’ed  pas  préfenté  à la  peribnne  qui  lui 
a été  indiquée. 

Lorfqu’après  un  protefi  faute  d’ac- 
ceptation de  la  lettre  de  la  part  de  ce- 
lui fur  qui  la  lettre  ed  tirée,  un  tiers 
ed  intervenu  qui  a accepté  la  lettre 
pour  l’honneur  du  tireur  ou  de  quel- 
que  endoifeur , tous  conviennent  qu’à 
l’échéance  du  terme  de  grâce , le  pro~ 
tejl  doit  fe  faire  non  feulement  à celui 
fur  qui  la  lettre  ed  tirée , qui  a refufi 
de  l’accepter , mais  encore  au  tiers  qui 
l’a  acceptée  par  honneur.  On  m’a  allé- 
gué une  mauvaife  raifon  de  diSerence, 
qui  ed  que  celui  qui  a accepté  par  hon- 
neur , s’ed  rendu  débiteur  de  la  lettre  t 
au  lieu  que  celui  qui  a été  indiqué 
pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement, 
n’en  ed  pas  débiteur.  Cette  raifon  ed 
mauvaife  •,  car  lorfque  je  fais  à quel- 
qu’un un  protefi  de  ma  lettre  de  chan- 
ge, ce  n’cd  qu’en  fa  feule  qualité  de 
perfonne  indiquée  pour  me  la  payer, 
& non  pas  en  la  qualité  de  débiteur 
de  la  lettre  que  je  lui  fais  ce  protefi. 
Celui  fur  qui  la  lettre  ed  tirée,  lort 
qu’il  ne  l’a  pas  acceptée , n’«d  pas  en- 
vers moi  débiteur  de  la  lettre  de  chan- 
ge , ce  n’ed  que  dans  la  feule  qualité 
qu’il  a de  perfonne  indiquée  pour  la 
payer , que  mon  protefi  lui  ed  fait. 

Le  protefi  fc  fait , (bit  i^ue  celui  fur 
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^ui  la  lettre  eft  tirée  refufe  de  l'accep^  qu’il  payera  le  lendemain , ou  même 
ter,  (bit  qu’après  l’avoir  acceptée,  il  s’il  répond  qu’il  attend  nouvelle  pour 
refufe  à l’échéance  de  la  payer.  (è  décider , le  porteur  doit  y retour- 

Le  proteft  qui  fe  fait  faute  d’accep.  ner  le  lendemain,  jour  de  l’échéance  & 
tation , fe  fait  avant  l’échéance  de  la  & s’il  paie , le  frotefi  qui  lui  a été  &io 
lettres  celui  fur  qui  elle  elt  tirée , n’ed  la  veille  de  l’échéance  fera  aux  fraia 
pas  à la  vérité  tenu  de  payer  avant  l’é-  du  porteur  -,  car  il  doit  jouir  du  tem» 
chéance , mais  il  eft  tenu  d’accepter , entier  des  dix  jours , & il  n’etl  pas  en 
s’il  y a des  fonds  appartenans  au  ti-  retard  lorfqu’il  paie  le  jour  de  l’échéan- 
rcur , ou  s’il  s’ell  engagé  envers  le  ti-  ce.  Lorfque  le  porteur , fur  la  répoii- 
reur  de  l’accepter.  fe  faite  au  frotefi  de  la  veille , eft  rc- 

Le  frotefi  faute  de  paiement  fe  fait  tourne  le  lendemain  jour  de  l’échéan- 
lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  ed  tirée  ce,  fans  avoir  été  payé,  il  edd'ufage 
tefufe  de  la  payer  à fon  échéance.  Le  qu’il  falfe  ce  jour  un  fécond  frotefi 
porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  frotefi,  pour  condater  qu'il  ed  retourne,  & le 
foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée , foit  refus  de  payer. 

3u’clle  ne  l’ait  pas  été  ,&  quoiqu’il  l’ait  Suivant  les  loix  de  pluficurs  Etatt 
éja  fait  faute  d’acceptation.  d’Allemagne  , lorfque  le  jour  auquel 

Sur  le  tems  auquel  ce  frotefi  doit  doit  être  fait  le  frotefi  fe  trouve  être 
être  fait , il  faut  didinguer  les  ditferen-  un  jour  de  dimanche , on  ne  peut  le  fai- 
tes efpeces  de  lettres  de  change.  re  que  le  lendemain. 

Lorfque  la  lettre  a une  échéance.  Cet  ufage  qu’on  ne  puidè  faire  lepr». 
comme  torfqu’il  ed  dit:  Vous  payerez  tefi  que  le  dernier  des  dix  jours,  acté 
U lo  OSobre  prochain , ou  bien,  aune  favorablement  établi  en  faveur  du  ti- 
ufance,  à deux  ufancif , ^c.  ou  bien  reur  & de  l’accepteur  s afin  que  le  ti- 
lorfqu’il  eddit,  à tant  d*  jours  de  vue , rcur  en  faifant  remettre  des  fonds,  9c 
en  ces  cas , les  porteurs  de  lettres  fe-  l’accepteur  en  trouvant  de  l’argent  perw 
ront  tenus  de  les  protefier  dans  dix  jours  dant  ce  tems  , puilfeiit  éviter  le  prt- 
après  celui  de  l’échéance.  Le  jour  de  tefi-,  c’ed  pourquoi  ce  terme  de  dix 
l’échéance  de  la  lettre  n’ed  pas  compté  jours  ed  appelle  un  terme  de  faveur 
dans  ces  dix  jours.  Au  rede,  ce  tems  & de  grâce. 

de  dix  jours  ed  continu , & les  jours  Qyoique  la  lettre  n’ait  été  endoflec 
de  dimanches  & de  fêtes  qui  s’y  ren-  au  porteur  que  depuis  fon  échéance, 
contrent  y font  compris.  dans  le  tems  des  dix  jours  de  grâce , 

• Lorfque  le  dixième  jour  fe  trouve  être  le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protefi 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête , même  n’ed  pas  pour  cela  prorogé, 
folemnelle,  fht-ce  le  jour  de  Pâques,  A l’égard  des  lettres  payables  à vue, 
on  peut  Faire  le  protejl  ce  jour , non-  il  n’y  a aucune  loi  qui  réglé  le  tems 
obdant  la  révérence  du  jour  : on  per-  dans  lequel  le  porteur  ed  tenu  de 
met  aufC  en  ce  cas  de  le  faire  la  veil-  les  préfenter  & de  proteder  faute  de 
le  i & fi  la  réponfè  au  frotefi  porte  un  paiement.  Il  paroitruit  équitable  qu’il 
refus  abfolu  de  payer , ou  (î  celui  à qui  dût  le  (aire  dans  un  tems  qui  feroit 
la  lettre  ed  protedéc  n’ed  pas  trouvé  laiifé  â l’arbitrage  du  juge,  & qu’il  ne 
chez  lui,  le  porteur  n’ed  pas  obligé  de  devroit  pas,  en  tardant  un  trop  long- 
retourner  chez  lui,  mais  s’il  répond  tems,  (aire  courir  au  tireur  les  rifqucs 
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de  rinfolvabilité  qui  peut  furvenir  dans 
celui  fur  qui  la  lettre  e(l  tirée. 

Si  par  quelque  force  majeure  &im> 
prévue,  le  proteft  n’avoit  pu  fe  faire 
le  jour  auquel  il  doit  être  fait , le  dé- 
faut de  proteji  dans  ledit  jour  ne  fe- 
roit  pas  déchoir  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  fes  aéUons  en  garantie;  car 
on  ne  peut  jamais  être  obligé  à l’im- 
polTible , hnpojfîbilium  nidla  ohligatio 
tfi.  L.  lis -F'  J’  néanmoins 
relevé  de  ce  défaut,  qu’à  la  charge  que 
le  proteji  foit  fait  depuis  , dans  un  tems 
dans  lequel  le  juge  elfimera  qu’il  a pu 
depuis  être  fait,  lequel  tems  doit  être 
laide  à l’arbitrage  du  juge. 

Il  ne  fufHt  pas  d’avoir  fait  le  pror(^ , 
il  faut  pourfuivre  en  conféquence  le  ti- 
reur & les  endodèurs. 

Si  le  débiteur  étoit  alTez  mal  - hon- 
nête homme  pour  dire  que  la  lettre  ne 
lui  a pas  été  renvoyée,  ou  qu’elle  ne 
l’a  été  qu’après  les  délais  expirés,  il 
elf  dans  l’ufage  en  ce  cas  d'admettre  la 
preuve  du  renvoi  de  la  lettre  j>ar  les  li- 
vres de  la  partie  qui  a renvoyé  la  lettre. 

Ce  qui  me  paroit  fouffrir  beaucoup 
de  difficulté , car  il  peut  fort  bien  ar- 
river que  le  porteur  de  la  lettre , à qui 
je  l’ai  endod'éc , ait  écrit  fur  fon  livre 
qu’il  m’a  renvoyé  un  tel  jour  la  lettre 
de  change,  parce  qu’il  comptoir  effec- 
tivement me  la  renvoyer,  & que  néan- 
moins par  oubli  il  ne  me  l’ait  pas  ren- 
voyée ; eft-il  juffe  que  n’ayant  pas  requ 
la  lettre , & n’ayant  pu  par  conféquent 
faire  de  mon  c6té  mes  diligences  con- 
tre le  tireur  ou  le  précédent  endolTeur , 
je  fouffre  de  la  négligence  du  porteur 
de  la  lettre  à. laquelle  je  n’ai  pu  parer? 
Au  lieu  que  dans  le  cas  auquel  ce  fe- 
roit  moi  qui  nierais  contre  la  vérité 
avoir  requ  la  lettre  , le  porteur  doit 
t’imputer  d’avoir  fuivi  ma  foi  en  me 
renvoyant  la  lettre  & le  p-ote^  dans 


une  miffive,  au  lieu  de  me  le  dénon- 
cer judiciairement. 

Lorfqu’on  en  vient  à l’affignation, 
elle  doit  être  faite  à la  requête  du  pro- 
priétaire  de  la  lettre  de  change  ; elle  ne 
feroit  pas  valablement  faite  à la  requê- 
te du  porteur  de  la  lettre , mandatai- 
re de  ce  propriétaire,  quoiqu’il  puiflè 
faire  le  poteji  pour  le  propriétaire  de 
la  lettre. 

Le  tems  dans  lequel  on  agit  en  garan- 
tie e(f  de  quinzaine,  lorfque  les  perfon- 
iies  font  domiciliées  dans  les  dix  lieues 
de  l’endroit  où  la  lettre  étoit  payable  ; & 
lorfque  leur  domicile  en  eil  plus  éloi- 
gné, on  ajoute  au  délai  de  quinzaine, 
un  jour  par  cinq  lieues  au-delà  des  dix 
lieues  pour  lefquelles  le  délai  de  quin- 
zaine clf  donné. 

Les  délais  à l’égard  des  perfonnes 
domiciliées  en  Angleterre , Flandre  ou 
Hollande , font  de  deux  mois  ; de  trois 
pour  l’Italie,  l’Allemagne  & la  Suide; 
de  quatre  pour  rEfpagne,  & de  (îx 
pour  le  Portugal , la  Suede  & le  Da- 
nemarclc.  Ce  délai  elt  compté  du  len- 
demain du  poteji  jufqu’aii  jour  de  l’ac- 
tion en  garantie  inclullvement. 

La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  lorfque  lui  ou  le  porteur 
fon  mandataire  a manqué  d’en  faire  le 
proteji  dans  le  tems  réglé  par  la  loi , ou 
lorfqu’aprés  l’avoir  fait,  il  a manqué 
d’agir  en  garantie  contre  le  tireur  & 
les  endolTeurs  dans  le  tems  fixé  par  la 
loi,  eft  de  porter  lui-même  l’infolva- 
bilité  de  la  perfonne  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée , & en  conféquence  d’être  dé- 
chu de  l’aélion  qu’il  a contre  le  tireur 
& les  endolTeurs , pour  la  répétition  de 
la  fomme  qu’il  a donnée  pour  la  lettre 
de  change. 

Cette  peine  eft  une  fuite  de  l’obliga- 
tion que  contraéle  le  porteur  à qui  la 
lettre  eft  .fournie  envers  le  tireur  qui 


Digitized  by  Google 


P R O P R O H!) 


la  lui  fournit , de  préfentcr  la  lettre  à 
l’échéance  à celui  fur  qui  elle  ell  tirée, 
fi  d’avertir  le  tireur  du  refus  qu’on 
iàit  de  la  payer , afin  que  le  tireur  puide 
prendre  Tes  mefures  pour  la  faire  ac- 
quitter. Le  porteur  qui  manque  à cette 
obligation,  ell  tenu  des  dommages  & 
intérêts  qu’en  fouffre  le  tireur  : ces 
dommages  & intérêts  confillent  en  ce 
que  le  tireur  foutfre  de  l’inlolvabiliié  de 
celui  fur  qui  la  lettre  ell  tirée,  par  rap- 
port aux  fonds  qu’il  lui  avuit  remis 
pour  l’acquittement  de  la  lettre  de  chan- 
ge qu’il  auroit  peut-être  pû  retirer,  s’il 
eût  été  averti.  La  réparation  de  ces 
dommages  & intérêts  conlille  à faire 
porter  au  propriétaire  de  la  lettre  cette 
inlblvabilité  à la  place  du  tireur,  en 
lui  déniant  tout  recours  contre  le  ti- 
reur pour  la  valeur  de  la  lettre,  fauf 
à s’en  faire  payer  comme  il  pourra  par 
celui  fur  lequel  la  lettre  ell  tirée,  contre 
lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

Pour  que  cette  peine  ait  lieu , & pour 
que  le  tireur  & les  endnlfcurs  foient 
admis  dans  la  fin  de  non  recevoir  con- 
tre la  demande  du  propriétaire  de  la 
lettre  réfultante  du  défaut  deproteji  ou 
de  pnurfuites  dans  'etems,  il  Faut  qu’ils 
juflificnrdans  letems  qui  leur  fera  fixé 
par  le  juge , que  celui  fur  qui  la  lettre 
ctoit  tirée  , avoit  provilàon  au  tems 
auquel  la  lettre  a dû  être  protellée,  ou 
leur  étoit  alors  redevable  du  montant 
de  la  lettre. 

La  raifon  ell  que  le  tireur  qui  n’a  point 
remis  de  fonds , & n’ell  point  créancier 
de  celui  fur  qui  la  lettre  ell  tirée,  ne 
pouvant  rien  foulfrir  de  fon  infblvabi- 
lité,  ni  par  conféquent  du  défaut  de 
froteft , ou  de  dénonciation  de  proteji, 
il  ne  peut  pasfe  plaindre  de  ce  défaut  i 
ni , fous  prétexte  de  ce  défaut  donc  il 
n’a  rien  Ibuifert  vis-à-vis  de  celui  fur 
qui  la  lettre  ell  tirée , fe  difpenfec  de 


rendre  la  valeur  de  fa  lettre  qui  n’a 
point  été  acquittée. 

Cette  décillon  a lieu,  foit  que  celui 
fur  qui  la  lettre  ell  tirée , l’ait  acceptée 
ou  non;  car  par  fon  acceptation,  il  fe 
rend  bien  débiteur  envers  ceux  à qui  la 
lettre  ell  payable , mais  non  envers  le  ti- 
reur  qui  ne  lui  en  a pas  remis  les  fonds. 

Lorfque  la  lettre  n’a  pas  été  acceptée, 
les  endollcurs , pour  pouvoir  tirer  une 
fin  de  non  recevoir  du  défaut  dcpyvh 
teft  , ou  de  dénonciation  de  proteji  con. 
tre  l’adlion  de  garantie  du  propriétaire 
de  la  lettre  , font  pareillement  tenus 
de  jullificr  qu’au  tems  auquel  la  lettre 
a dû  être  protellée , celui  fur  qui  elle 
étoit  tirée  avoit  des  fonds  qui  lui  avoienc 
été  remis,  foit  par  le  tireur,  foit  par 
eux,  ou  qu’il  leur  étoit  redevable  ; fau- 
te de  pouvoir  jullifier  cela  , les  endof- 
leurs  qui  n’auroient  pu  en  ce  cas  avoir 
d’adlion  contre  celui  fur  qui  la  lettre 
stl  tirée,  pour  l’obliger  à acquitter  la 
dette , ne  peuvent  rien  foutirir  de  fon 
infolvabilité  ; & par  conféquent  ils  ne 
peuvent  alléguer  que  le  défaut  de  fro- 
tejf  ou  de  dénonciation  de  pro/e/?,  leur 
ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  font  de 
même  que  ceux  qui  tranfportent  une 
créance , obligés  de  garantir  le  cefllon- 
naire,  débit um  fubejje. 

Je  penl’e  qu’il  en  feroit  autrement  11 
la  lettre  avoit  été  acceptée  ; car  celui  fur 
qui  elle  ell  tirée , s’en  étant  rendu  , par 
Ibn  acceptation,  débiteur  envers  tous 
ceux  à qui  elle  ell  payable;  quoique  le 
tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de  fonds, 
il  ne  laidbit  pas  d’être  redevable  de 
cette  lettre  envers  les  endolTeurs  à qui 
elle  a été  payable;  lefquelsont  par  con- 
féquent aâion  contre  lui  pour  la  faire 
acquitter,  & avoient  conféquemment 
intérêt  que  le  refus  de  paiement  leur 
fût  dénoncé , pour  pouvoir  prendre  con- 
tre lui  leurs  mefures.  (P.O.) 
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PROTESTATION,  f.  f.,  Jvrtff.  ', 
e(l  une  déclaration  que  l’on  fait  par 
quelque  aâe  contre  la  fraude , l’oppref- 
lion  ou  la  violence  de  quelqu’un , ou 
contre  la  nullité  d’une  procédure , ju> 
gement,  ou  autre  aélet  par  laquelle  dé. 
claration  on  protelle  que  ce  qui  a été 
lait  ou  qui  feroit  fait  au  préjudice  d’i- 
celle , ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à 
celui  qui  procédé,  lequel  fe  réferve  de 
fe  pourvoir  en  tems  & lieu  contre  ce 
qui  fait  l’objet  de  fa  proteftation. 

Les  proteftationt  fe  font  quelquefois 
avant  l’aéfe  dont  on  fe  plaint , & quel- 
quefois  après. 

Par  exemple  , un  enfant  que  fes  pere 
& mere  contraignent  à entrer  dans 
un  monadere  pour  y faire  profeilîon , 
peut  faire  d’avance  fes  protefiations , 
a l’elfet  de  réclamer  un  jour  contre 
fes  vœux. 

On  peut  auflî  proteder  contre  toute 
obligation  que  l’on  a contraélée , foit 
par  crainte  révérentielle,  foie  par  force 
ou  par  la  fraude  du  créancier. 

La  prttefiation , pour  être  valable , 
doit  être  faite  au(lî-c6c  que  l’on  a été 
en  liberté  de  la  faire , ou  que  la  frau- 
de  a été  connue. 

Une  proteftation  qui  n’cd  que  ver- 
bale , ne  fert  de  rien , à moins  qu’elle 
ne  (bit  laite  en  préfence  de  témoins. 

Les  proteftationt  que  l’on  fait  chez  un 
notaire,  & que  l’on  tient  fecrettes, 
méritent  peu  d’attention , à moins  qu’ci- 
les  ne  foient  appuyées  de  preuves  qui 
juditient  du  contenu  aux  proteftationt. 

On  regarde  comme  inutiles  celles  qui 
font  laites  par  quelqu’un  qui  avoit  la 
bberté  d’agir  autrement  qu’il  n’a  lait. 

Par  une  fuite  du  même  principe, 
toute  proteftation  & referve  contraire 
à la  fubdance  même  de  l’adle  -où  elle 
ed  contenue,  u’ed  d’aucune  conlîdé- 
ratiun.  ^ i > 


PROTHIMISEOS,  le  droit  Je,  Droit 
féodal,  étoit  chez  les  Grecs,  ce  qu’a 
été  chez  les  Romains,  le  jus-gentilititun  : 
ce  droit  qui  compétoit  aux  patriciens , 
aux  perfonnes  les  plus  qualifiées,  de 
retirer  & revendiquer  les  héritages  qui 
avoient  été  polfédés  & aliénés  par  ceux 
de  leurs  parens  qui  portoient  le  même 
nom , quel  que  fût  le  degré  de  confan- 
guinité,  & ce  à l’excludon  du  fils  mê- 
me : ce  droit  fe  rapportoit  uoiqueineiu 
à l’agnation. 

11  ed  donc  diderent  de  ce  que  nous 
avons  appellé  depuis /e  traité  lignager  i 
ce  n’ed  pas  non  plus  le  retrait  féodal , 
que  le  roi,  ou  autre  feigneur  haut- 
judicier,  peut  exercer  en  France , pour 
revendiquer  les  héritages  vendus  dans 
fa  cenfive  ou  mouvance  ; mais  c’ed  un 
droit  que  l’empereur  Frédéric  a rendu 
propre  aux  fiefs , & qu’il  a accordé  aux 
Bgnats , pour  les  mettre  à portée  de 
retirer  un  fief  aliéné  , auquel  ils  ont 
droit,  même  du  vivant  du  vadàl  ven- 
deur, en  renibourfànt  néanmoins  l’a- 
cheteur.  Cette  conditution  a eu  en  vue 
la  confervation  des  fiefs , & celle  des 
bmillcs  nobles  enfemble. 

Lors  donc  que  l’agnat  exerce  le  droit 
de  prothimij'eos , il  faut  le  fouvenir  qu’il 
ed  obligé  de  redituer  à l’acquéreur  le 
prix  de  fon  acquifition , & par  confé- 
quent  qu’il  retire  le  fief  du  vivant  du 
vadiil  : le  contrat  de  vente  n’ed  point 
anéanti  -,  il  ne  fe  fait  fuivant  Balde , 
qu’un  changement  de  perlbnne  : l’agnat 
ed  lubditué  à la  place  du  tiers  acqué- 
reur t au  lieu  que  d l’agnat  attend  la 
mort  du  vadal  vendeur,  par  le  droit 
qui  lui  compéte,  il  anéantit  la  vente 
totalement:  le  tiers  acquéreur  edeen- 
(e  n’avoir  jamais  eu  un  droit  réel  : il 
n’a  donc  point  de  reditution  de  prix 
à demander , & c’ell  par  cette  raifon , 
que  le  texte  cité  dillingue  le  cas  où 
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Titius  mcurroit  fans  délaifler  d’enfenj 
mâles,  du  cas  où  il  en  aurait i & celui 
où  la  reltuution  du  prix  eli  de  droit, 
ds  celui  où  elle  n’eli  pas  due  : & con- 
clut que,  pour  que  l’agnat  puiiTe  exer- 
cer le  droit  de  retirer  le  fief  fans  rc(H- 
tution  de  prix , il  eft  néceflàire  que 
Titius  foit  mort,  & qu’il  ne  délailfe 
point  d'enf'ansi  car  tant  que  Titius  vit, 
fou  droit  exclut  le  droit  de  l'agnat  t & 
s’il  meurt  délaidànt  des  enlàns  mâles, 
ceux-ci  excluent  de  même  l’agnat,  dont 
le  droit  demeure  encore  en  fufpens  & 
fans  adlivité. 

Le  texte  ajoute  enfuhe  que , fî  Titius 
a des  enfant , l’agnat  peut  retirer  le  £ef 
en  rendant  le  prix , foit  qu’il  vive , ou 
qu’il  fuit  mort. 

Ce  texte  paroit  donc  fe  refoudre  en 
ces  trois  propofitions. 

1®.  Pour  que  l’agnat  puiffe  retirer 
le  fief  aliéné , jureproprio , & fans  ren- 
dre  le  prix  de  la  vente,  il  faut  que 
le  valfal  aliénant  foit  mort  fans  enfans  : 
pendant  fa  vie,  le  contrat  a toute  fa 
force  i foH  droit  n’elf  encore  dévolu  à 
perfonne. 

2°.  L’agnat  peut  retirer  le  fief  du 
vivant  du  vafTal  aliénant,  jure  prothi- 
wiifeos,  par  le  bénéfice  de  la  loi,  en 
rendant  le  prix. 

Il  peut  exercer  le  même  droit, 
fl  le  vaffal  aliénant  délaifie  des  enfans 
mâles,  qui  n’exercent  pas  eux-mèmei 
le  droit  de  révocation , foit  qu'ils  aient 
confenti  à l’aliénation , foit  qu’ils  ne 
veulent  point  contrevenir  aux  dilpolî- 
tions  de  leur  pere. 

Cette  interprétation  du  texte  cité, 
paroit  conforme  au  fentiment  de  Cu- 
jas , qui  dit  : „ Le  tiers  acquéreur  d’une 
„ portion  de  fief  la  pollédera  optimo 
„ jure , pendant  la  vie  du  valfal  alié- 
a nant:  à la  mort  de  celui-ci,  le  plus 
4,  proche  agnat  la  iccupeie  cuutie  l’ac- 


„ quéreur  de  plein  droit , & fans  re(H-  , 
„ tution  de  prix  ; fi  le  vadàl  vendeur 
„ a un  fils,  l’agnat  pourra  exercer  fon 
„ droit  pendant  la  vie  de  ce  fils  ” ; il 
ne  pourra  donc  dans  ce  dernier  cas , 
qu’exercer  le  droit  de  prothimifeot , & 
rertituer  le  prix.  v.  Révocation. 

11  ne  fufnroit  pas  à l’agnat  de  don- 
ner des  gages  ou  des  cautions  : il  faut 
offrir  précifément  la  même  Ibmme  d’ar- 
gent, que  celle  qui  a été  réellement 
payée  : autrement  l’acquéreur  feroit 
doublement  puni , par  l’obligation  où 
il  feroit  de  déguerpir  le  fief,  & par  la 
privation  de  lès  deniers  ; ce  qui  fe- 
roit injulie  & contraire  â toutes  fortes 
de  loix , à moins  cependant  qu’il  n’y 
ait  eu  collufion  entre  le  vafllil  vendeur 
& l’acquéreur  du  fief,  comme  (i , par 
une  vente  fimulée,  celui-ci  paroüToit 
avoir  acheté  le  fief  à un  prix  exhor- 
bitant,  afin  d’éloigner  les  agnats,  par 
l’impolllbilité  où  ils  feroient  d’en  fai- 
re le  rembourfement  i auquel  cas  il 
faut  avoir  recours  au  juge,  qui,  en 
connoiffance  de  caufe,  ordonne  l’efii- 
matiun. 

Mais  fi  le  fief  avoit  été  aliéné  par 
le  vad'al  poifeilèur , à un  titre  purement 
lucratif  pour  l’acquéreur  , c’elf-à-dire  , 
fi  le  valfal  en  avoir  fait  un  don  entre- 
vifs, ou  à caufe  de  mort,  &c.  dans 
ce  cas , il  femble  que  l’agnat  ne  feroit 
point  recevable  à exercer  le  droit  de 
prothimifeot , lequel , par  le  texte  féo- 
dal, paroit  relfraint  à la  feule  vente  è 
prix  d’argent , puifqu’il  oblige  expret 
fément  l’agnat  à une  reftitution  de 
prix  : lors  donc  que  le  fief  eft  aliéné 
à un  titre  purement  lueratif,  l’agnat 
n’eft  point  fondé  à le  révoquer  pendant 
la  vie  du  vaflàl  aliénant»  il  fiiut  qu’it 
attende  fa  mort- 

Le  droit  de  pretbiniijiot , ainfi  ret 
uaint  à im  feul  genre  d’aliénation , qui 
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e(l  la  vente , doit  être  exercé  dans  l’an 
& le  jour}  pade  lequel  tems,  l’aâion 
ell  prefcrice.  Mais  de  quel  jour  cette 
année  doi^ellc  courir  é'  Elt-ce  du  jour 
du  contrat,  ou  de  celui  de  la  tradi- 
tion'!' Comme  l’adlion  du  retrait , qua- 
lifié de  proihimifeos  , ell  accordée , pat 
le  bénéfice  de  la  loi,  àTagnat,  au  mo- 
ment même  où  l’aclc  de  vente  a été 
fouferit , il  paroic  jullc  & conléquent 
que  l’année  du  retrait  coure  aulll  de 
cet  inllant  même  : Æqiiwn  enim  efi  , tit 
ab  eo  ttmpore  cwfiis  comptitetur , <r  quo 
a^emli  facilitas  alicui  conceditur , dit  la 
loi  I.  §.  Final.  CÀ)d.  de  Annal,  except. 
Cependant  il  cil  jullc  auHî  que  l’année 
du  retrait  ou  du  prothimifeot  ne  fuit 
continue,  fi  l’agnat  n’a  pas  pu  avoir 
une  connoilTance  certaine  de  la  vente: 
ce  qui  fe  préfume  des  circonltanccs  , 
& dépend  de  l’arbitrage  des  juges  : néan- 
moins, quoique  l’ignorunce  ait  été  in- 
vincible , il  n’cll  plus  reçu , après  tren- 
te ans,  d’intenter  l’uéliun  qui  luicom- 
péte  en  vertu  de  ce  droit. 

L’année,  à commencer  du  jour  du 
contrat,  ne  court  pas  non  plus  contre 
Icpupile;  mais  elle  court  contre  le  mi- 
neur, quoique,  pour  caufe  de  léfion, 
celui  - ci  puilfe  être  reilitué  : cette 
propofition  a pour  garant  Balde  , & 
ceux  des  doéleurs  qui  ont  fuivi  Ton 
opinion. 

La  prefeription  dont  il  s’agit  ici, 
peut- elle  être  interrompue  par  un  aéle 
extra-judiciaire  ? Faut-il  une  alfigna- 
tion?  Ou  même- la  litifpendance  ell- 
cUc  néceflaire  ? 

Pour  interrompre  la  prefeription  qui 
a lieu  contre  les  aâions  annales , un 
fimple  aâe  extra  - judiciaire  ne  fuHit 
pas  : la  régie  cil  certaine  : une  afitgna- 
lion  femble  devoir  produire  plus  d’erfet: 
cependant  il  faut  encore  dillingucr  en- 
tre celles  de  ces  aéliuns  qui  iont  tem- 


porelles par  leur  nature,  & celles  qui 
ne  le  font  pas.  Nous  appelions  avec 
Balde  , une  aélion  temporelle  par  fa 
nature,  celle  dont  la  durée  ell  fixée  par 
la  loi  même  qui  a introduit  l’aâion  : 
telle  ell  l’aâion  qui  réfulte  du  droit 
du  prothimifeos , qui  ell  rellrainte  à une 
année  par  la  loi  même  qui  l’a  établi  ; 
c’ell  une  aâion  temporelle  fui  natm-â , 
qui  s’éteint  au  bout  de  l’année,  fi  elle 
n’a  pas  été  judiciairement  intentée  : il 
faut  donc  une  litis-contcllation  pour 
interrompre  la  prefeription  , qui  ell  ac- 
quife  de  droit  contre  cette  aélion , par 
le  laps  & le  fiicnee  d’une  année. 

Mais  le  droit  de  prothimifeos  eft-il 
detéré  à tous  les  agnats  fucccïlîvcment 
& graduellement,  c’ell-à-dire,  aux  plus 
éloignés,  à défaut  des  plus  proches'!* 
Ce  qu’on  appelle  en  droit  fucceJforiwH 
edictum  , a-t-il  lieu  entr’eux?  Si  le  plus 
proche  agnat  ne  veut  ou  ne  peut  ufer 
de  ce  droit,  ell- il  déféré  à celui  qui 
ell  d'un  degré  plus  éloigné.  Si  ainll  de 
fuite  '!*  Plufieurs  feudilles  célébrés  ont 
été  de  ce  fentiment,  fondés  fur  ditfé- 
rens  textes  féodaux,  qui  leur  femblcnt 
clairs  à cet  égard , & en  particulier  fur 
la  conllitution  de  l’empereur  Frédéric, 
rapportée  par  Cujas  ht  fin.  liv.  ç.  Juris 
Fend.  Cependant  comme,  en  matière 
féodale,  il  ell  permis  d’avoir  recours 
au  raifonnement,  à défaut  d’une  difpo- 
fition  claire , & que  ce  n’efl  pas  ici  le 
cas  de  dire  eruhefeimus  fine  lege  loqui , 
nous  ofons  combattre  cette  opinion  par 
un  raifonnement  qui  paroit  fans  répli- 
qué. Il  ell  indubitable  que  le  plus  pro- 
che agnat,  quand  même  il  ne  voudroit 
pas  exercer,  du  vivant  du  vaflal  ven- 
deur , fon  droit  de  retrait  ou  de  prothi- 
mifeos ^ en  ren'.bourfant  le  prix  de  la 
vente , auroit  après  la  mort  de  ce  vaifal 
vendeur , un  autre  droit  de  révocation 
à exercer,  qui  lui  compéte  par  le  droit 

d'agnatioit, 
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4’agnation,  lîms  être  tenu  à aucune 
rclttcucion  de  prix  : fi  donc , à Ton  dé- 
faut, un  autre  agnat  d’un  degré  plus 
éloigné,  excrqoit , du  vivant  du  vallâl 
vendeur , le  droit  de  retrait  ou  de  pro- 
thimifeos,  & qu’aprés  la  mort  de  celui- 
ci,  l’agnat  le  plus  prochain  révoquoit 
le  fief  en  vertu  de  fon  droit  d’agna- 
tion , quel  avantage  auroit  eu  l’agnat 
le  plus  éloigné?  Le  droit  de  retrait  ne 
lui  tomberoit  il  pas  en  pure  perte?  Il 
auroit  rembourie  le  prix  de  la  vente, 
ce  qui  ed  indirpenfable  en  matière  de 
retrait , par  droit  de  prothimifens , aind 
qu’il  a été  obfervé , & fe  verroit  privé 
du  fief,  fans  avoir  aucune  aélion  k 
exercer  pour  la  reditution  de  ce  prix. 
Le  droit  de  prothimifeos , qui  ed  un 
privilège  introduit  en  faveur  de  l’agnat 
le  plus  prochain , deviendroit  donc  une 
loi  pénale  & onéreufe  pour  l’agnat  le 
plus  éloigné  : ce  feroit  une  loi  ab- 
iurde,  & par  conféquent  elle  ed  im- 
poinble.  Ce  privilège,  ce  droit,  eddonc 
nécelTaircment  rellraint  à la  perfonne 
du  plus  proche  agnat;  en  quoi  il  dif- 
féré encore  notablement  du  retrait  li- 
gnager, pour  lequel  le  fuccejjoriuiii  eJic- 
ttim  a lieu , & qui  ed  déféré  au  parent 
plus  éloigné,  fi  le  plus  proche  refufe 
de  l’exercer.  (P.O.) 

PROTOCOLE,  f.  m.,  Jurifpr.,  cher 
les  Romains  étoit  une  écriture  qui  étoit 
à la  tète  de  la  première  page  du  papier, 
dont  les  tabellions  de  Condantinople 
étoient  obligés  de  fe  fervir  pour  écri- 
re leurs  ades.  Ce  protocole  devoit  con- 
tenir le  nom  du  comte  des  facrées  lar- 
geflès  , cornes  ficrartim  largitionttm,  qui 
étoit  comme  les  intendans  des  finances. 
On  marquoit  auifi  dans  ce  protocole  le 
tems  où  le  papier  avoit  été  fabriqué , 
& quelques  autres  chofes  femblables. 
Il  étoit  défendu  aux  tabellions  par  la 
nouvelle  44,  de  couper  ces  protocoles  j 
Tome  ^ü. 


& enjoint  à eux  de  les  lailTer  en  leur 
entier. 

Aujourd’hui  on  entend  généralement 
par  protocole  les  regidres  dans  lefquelt 
les  notaires  tranfcrivent  leurs  notes  ou 
minutes. 

On  appelle  aufiî  protocole , mais  im- 
proprement, les  dyles  & modèles  d’ades 
depratique.  v. Minute  Ç^Notairb. 

PROTONOTAIRE , f.  m. , Jurifp. 
& Droit  cou. , fignifie  proprement  le  pre- 
mier des  notaires  ou  fecrétaires  d’un  prin- 
ce ou  du  pape.  C’ed  ainfi  qu’on  appel- 
loit  autrefois  le  premier  des  notaires  des 
empereurs. 

Les  protonotaires  apndoliques  Ibnt 
des  officiers  de  cour  de  Rome  qui  ont 
un  degré  de  prééminence  fur  les  autres 
notaires  ou  fecrétaires  de  la  chancellerie 
romaine  ; ils  furent  établis  par  le  pape 
Clément  I.  pour  écrire  la  vie  des  mar- 
tyrs. Il  y a un  college  de  douze  protono- 
taires qu’on  appelle  participons,  parce 
qu’ils  participent  aux  droits  des  expé- 
ditions de  la  chancellerie  ; ils  font  mis 
au  rang  des  prélats  , & précèdent  même 
tous  les  prélats  non  confacrés.  Mais 
Clément  II.  régla  qu’ils  n’auroient  rang 
qu’aprés  les  éviques  & les  abbés  : ce- 
pendant les  notaires  participans  ont 
rang  devant  les  abbés  ; ils  aflîftent  aux 
grandes  cérémonies  , & ont  rang  & 
féance  en  la  chapelle  du  pape;  ils  por- 
tent le  violet , le  rochet  & le  chapeau , 
avec  le  cordon  & bord  violet;  ils  por- 
tent fur  leur  écu  le  chapeau  , d’où  pen- 
dent  deux  rangs  de  houpes  de  finople 
une  & deux.  Leur  fondlion  ell  d’expé- 
dier dans  les  grandes  caufes  les  aâes 
que  les  fimpics  notaires  apolloliques  ex- 
pédient dans  les  petites , comme  les  pro.  • 
cès- verbaux  de  prife  de  polfcifion  du  pa- 
pe; ilsafilllent  à quelques  confidoires, 
& àla  canonifation  des  faints,  & rédi- 
gent par  écrit  ce  qui  fe  fait  & fe  dit  1 
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dans  ces  aiTeniMccs  i ils  peuvent  créer 
des  docteurs  & des  notaires  apoftolitjues, 
pour  exercer  hors  de  !a  ville.  Ceux  qui 
ne  font  pas  du  corps  des  patticipans  por- 
tent le  même  habit , mais  ne  jouili'ciic 
pas  des  mêmes  privilèges. 

Il  y a aullî  un  protomt.vre  de  Conf- 
tantinoplc,  qui  elt  le  premier  des  notai- 
res ou  fecrctaircs  du  patriarche.  Voyez 
le  f do  Ducange , au  mot  nou- 

rittf. 

FROTUTEUR , f.  m. , Jurifpr. , eft 
celui  qui  n’étant  pas  tuteur  d un  pu- 
pille ou  mineur,  a géré  & adminiftréfes 
•ri'aires  en  qualité  do  tuteur,  foit  qu’il 
crût  être  charge  de  tutelle  , ou  qu’il 
fût  ne  l’être  pas. 

Celui  qui  époufe  une  veuve  tutrice 
de  fes  enfans , devient  leur  protuteur. 

Cette  qucilion  produit  les  mêmes  ac- 
tions rcipcélivcs  que  la  tutelle.  V’oyez 
au  digclte,  /.  XXni.  tit.  <{. 

PRÜV’ÉDITEL'R,  fin..  Droit  pu- 
blic de  Veiiife , magiftrat  de  la  république 
de  Venife.  Il  y a deux  fortes  de  prové- 
Jiteurt  dans  cette  république  t Uprové- 
iitettr  commun,  & \e provéditeur  gé- 
néral  de  mer.  Le  prov éditeur  com::mn 
e(l  un  magillrat  adez  femblabic  dans 
fes  fondlionsà  l’édile  des  Romains.  Le 

{'irovéditmr  de  mer  cil  un  officier  dont 
'autorité  s’étend  fur  la  flotte  lorfque  le 
général  cil  abfcnt.  11  manie  particulière- 
ment l’argent,  & paie  les  fuldats  & les 
matelots,  donc  il  rend  compte  à fon re- 
tour au  fénat.  Sa  charge  ne  dure  que 
deux  ans , & fa  puiffimee  ell  partagée  de 
telle  forte  avec  le  c.apitaine  général  de  la 
marine  , que  le  provéditeur  a l’autorité 
fans  la  force  , & le  général  a la  force  fans 
l’autorité. 

PROVENCE , Droit  public,  en  latin. 
Tmincia , Gallo  ■ Provincia  i province 
de  France,  bornée  au  nord  par  le  Dau- 
phiné i au  nord-elt  par  le  Piémont  -,  à 


l’cfl  par  le  Var  & le  comté  de  Nice;  an 
fud  parla  mer  Méditerranée  ; & à l’ouell 
par  le  Rhône  qui  la  (éparc  du  Langue- 
doc. Sa  longueur,  depuis  le  Var  julqu’à 
l’cxtrêmiié  de  la  Camargue,  elf  de  4J 
grandes  lieues  , & fa  largeur , depuis  les 
illcs  d’Hiers  jufqu’au  village  de  Sauze, 
dej4;  ce  qui  peut  être  évalué,  d’après 
les  cartes  de  l’académie  des  fcienccs  de 
Paris,  à 8co  grandes  lieues  quarrees. 
Sa  forme  ell  allez  irrégulière;  & fou 
nom  vient  de  deux  mots  latins  pro  & 
viila  (pour  vawciie)  qui  défignent  la 
dépendance,  ou  le  joug  que  les  Romains 
impofoient  aux  pays  qu’ils  avoient  fub- 
jugués  par  les  armes , en  les  alfujcctiC 
fine  aux  loix  de  la  république,  au  tri- 
but, &c.  ce  qui  s’appelluit  réduire  en 
ftnne  de  province.  Mais  la  Gaule  Nar- 
buiinoifc  , dont  ce  gouvernement  (àifoic 
la  meilleure  partie,  fut  fiinplcment  dite 
rrovincia,  tant  pour  la  diltinguer  de  la 
Gaule  cis-  alpine  dite  Tornta,  que  par- 
ce que  c’étoit  la  province  par  excellen- 
ce, chérie  des  Romains,  qui  la  regar- 
duicnc  comme  une  autre  Italie , fuivant 
l’exprclficn  de  Pline,  liv.  j.  cliap.  4. 

Le  gouvernement  de  Provence  eft 
compolé  des  comtés  réunis  de  Provence 
& de  Forcalquicr  , du  comté  Venailfin, 
& de  ce  qu’on  appelle  terres  adjacentes  , 
difpcrfécs  par  tout  le  pays  , & potfedées 
jadis  par  desfeigneurs  particuliers, qui 
n’aianc  point  voulu  dépendre  des  com- 
tes de  Prcnence  , relcvoicnt  immédiate- 
ment de  l’Empire;  ce  qui  fait,  qu’cii- 
corc  aujourd'hui  elles  ne  font  point  par- 
tie des  Etats  du  pays;  & le  roi,  dans 
fes  lettres  à cette  province,  prend  le  ti- 
tre de  comte  de  Provence  , de  Furcal- 
qnier  0?  des  terres  adjacentes. 

Pour  l’adminillration  de  la  juflicc,  il 
y a dans  ce  gouvernement  un  parlement 
érigé  à Aix  en  ifoi , par  lettres  paten- 
tes du  toi  Louis  XIL  & compufé  d’uac 
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grand’  chambre  , d’une  chambre  de  la 
touriiclle,  d’une  chambre  deï  enquêtes 
& requêtes  du  palais  , d’une  chambre 
des  eaux  & forêts , & d'une  chanccllci  icj 
douze  rcncchauirces  royales  ficgeamcs  à 
Aix , Draguignan , Digne,  Forcalquier, 
Arles  , Alaricilles  , Hiéres  , Toulon  , 
Gr.üTc  , Brignolles  , Silleron,  Caftel- 
lane,  & rcilorciliantes  nuement  & fans 
moyen  au  parlement,  ainfi  quelcsiix 
jurildicdions  d’Appeaux  de  Cnrccs , Gri- 
gnan  , Grimauld  , le  Mattigucs  , les 
Ucaux  Si  Sault  s 2 jurisdiclions  de  pru- 
d'hommes , qui  jugent  fouverainemeiU 
& fans  appel,  l’une  à Marfeillcs  & l’au- 
tre à Toulon  ; & 26  judicatures  royales, 
établies  dans  les  villes  ou  bourgs  d’Apt , 
Annot,  Antibes,  Aulps,  Rarcellonnettc, 
Barjo's,  Barême,  Colmars  , Correns  , 
Cuers  Entrevaux,  Fréjuls,  Gardane, 
Guilleaume  , Lorgucs,  le  Martigues, 
les  Mees  , Moutiers,  Pertuis  , Peyruis , 
Seillon , Scyne , St.  Maximin , St.  Paul- 
de-Vence,S.  Remy  &Tarafcon  : l’ap- 
pel en  eli:  porté  en  première  indance  à 
l’une  ou  à l’autre  des  12  féncchnuliëes  t 
& dans  toute  l’étendue  de  ces  divers 
tribunaux,  on  juge  les  procès  félon  les 
ordonnances  des  rois  de  P'rance , & fé- 
lon les  loix  romaines. 

Pour  la  finance  te  l’adminiUration 
économique,  cc  pays  eft  répani  en  2f 
dilhids  , la  plupart  connus  fous  le  nom 
de  vigiteries,  du  mot  latin  t/JCuWa  ou 
•vkar'au  , vigitier  proprement  prévôt 
ordinaire,  châtelain  ou  vicomte  ; & ces 
dillriéts  font  les  vigueries  d’Aix , An- 
not, Apt,  Aulps  , Bariols,  Brignolles, 
Cadcllane,  Colmars,  Digne,  Dragui- 
gnan, Forcalquier  , Grade,  Iliercs  , 
Lorgnes,  MoulHers,  Seyne,  Sillcron, 
S.  Maximin  , S.  Paul , Tarafeon  & Tou- 
lon } les  vallées  de  Barcelonnette  & de 
B.irreme , les  terres  adjacentes  & le  corn- 
té  de  Sault.  La  ProvtiKe  avoit  d’ailleurs. 
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ci-devant,  fes  Etats  particuliers , com- 
pofés  des  trois  ordres , du  clergé  , de  la 
noblciTc  & du  tiers-Etat , qui  s’aifcm- 
bloicnt  régulièrement  tous  les  ans , pour 
délibérer  & ilatuer  fur  le  répartition 
des  deniers  publics  , & l’acquittemciu 
des  charges  & impôts;  mais  leur  der- 
nicre  tenue,  convoquée  à Aix  en  1639, 
ayant  occnflonné  du  tumulte,  S.M.  doii- 
11a  fes  ordres  pour  que  déformais  ils 
fulTcnt  fufpcndus  , jufqu’à  ce  qu'eile 
trouveroità  propos  de  les  rétablir.  Dès- 
lors  on  a fuppléé  à leurs  défauts  par  des 
aifemblées  • générales , qui  font  convo- 
quées toutes  les  années  par  ordre  du 
roi , & qui  fe  tiennent , depuis  quelque 
tems , dans  la  ville  de  Lambefc , à 3 
grandes  lieues  d’Aix.  Elles  font  égale- 
ment compofées  des  3 ordres  de  la  pro- 
vince, le  clergé  repréfenté  par  2 évê- 
ques, qui  ont  la  qualité  de  procureurs- 
joints  du  pays  pour  le  clergé  ; la  no- 
b’.ciTe , dont  la  clalfe  efl  trésconlldérable, 
repréfentée  par  2 gentils  - hommes,  qui 
ont  la  qualité  de  procureurs  - joints  du 
pays  pour  la  noblcfle  j le  tiers -Etat 
repréfenté  parles  députés  tant  des  chcR 
lieux  des  vigueries , que  de  1 3 autres 
communautés,  qui  y ont  voix  & ftf- 
frage.  Ces  ailcmblées  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu’en  préfencc  d’un  commiffairc, 
nommé  par  le  roi  pour  les  autorifer  ; & 
l’archevêque  d’Aix  y préfide,  ou  en  fon 
abfence  le  plus  ancien  des  prélats.  Quand 
une  fois  il  y a été  llr.tué  fur  les  deniers 
du  roi  & fur  ceux  du  pays , chaque  ville, 
chaque  village,  chaque  communauté  fait 
librement  fon  impofition  particulière, 
fur  les  contribuables  de  fon  rcifort , fans 
l’intervention  d'aucune  commifTion , ni 
d’aucun  commiflidre,  & nraifon  dotant 
par  feu  , ik  par  florin,  qui  cil  une  frac- 
tion de  feu.  Le  roi  ne  prend  aucune  con- 
noiiliiiice  de  ce  que  la  province  impofe  » 
pourvu  qu’oa  lui  accorde  ce  qu’il  de» 
Aaaa  2 
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mande  ; & le  tréforier  ne  rend  jamais 
fes  comptes  , qu’aux  alfemblécs  généra- 
les, qui  ont  toute  l’autorité  nécelFaire, 
pour  juger  du  bon  & du  mauvais  em- 
ploi , qu’il  a fait  des  revenus  publics  ; 
au  lieu  que  dans  plufieurs  autres  pays 
d’Etats , les  receveurs  font  tenus  de  ren- 
dre compte  au  roi.  Outre  les  aflcmblécs 
générales , il  en  e(l  d’intermediaires , qui 
ont  lieu , quand  il  arrive  des  aüâires 
imprevues,  auxquelles  il  e(l néceffaire 
de  pourvoir  promptement  par  une  au- 
torité fulli  Tante. 

Pour  la  police , il  y a en  Provnice  un 
intendant  & fubdélégations,  qui  con- 
tiennent les  unes  plus,  les  autres  moins 
de  communautés  ; & pour  le  fpirituel , 
on  y compte  i6  diocefes,  qui  ont  pour 
chefs  lieux  Aix , Apt>  Arles,  Avignon, 
Carpentras , Cavaillon,  Digne,  Fréjuls, 
Glandèves  , GralTe  , Marfeille  , Riez  , 
Sénés  , Sifteron , Toulon  & Vcnce  , in- 
dépendamment des  paroitTes  dépendan- 
tes des  diocefes  de  Die,  Embrun,  Gap, 
Orange  St  S.Paul-trois  chateaux,dunt  les 
Céges  refpedlifs  font  en  Dauphiné.(D.G) 

PROVIDENCE,  r.  f.,  Murale.  On 
entend  par  ce  mot  l’ade  par  lequel  Dieu 
conferve  le  monde , S:  en  dirige  tous  les 
événemens  d’une  maniéré  conforme  aux 
vues  pour  Icfquelles  il  a fait  exiller  les 
êtres  qui  le  compofent.  On  a dillingué 
deux  aâcs  dans  la  Providence,  quand  on 
a voulu  donner  la  théorie  de  cet  objet , 
l’un  ell  celui  qui  conferve  l’exillence  de 
cet  univers  ; l’autre  ell  celui  qui  réglé 
les  mouvemens  particuliers  des  indivi- 
dus qui  le  compofent.  Par  le  premier, 
l’univers  continue  d’être  ce  qu’il  fut  au 
commencement  i les  corps  célcllcs  con- 
tinuent à le  mouvoir  Iclon  les  réglés 
auxquelles  ils  furent  aifujettis  à cet 
égard , au  moment  de  leur  création  ; les 
failons  fe  fuivent  dans  un  ordre  fixe,  qui 
téfulte  de  ce  mouvement  réglé  des  at- 


tires-,  les  générations  des  végétaux  & dèe 
animaux  le  fuccedent  fans  interruption; 
les  cir.llcs,  les  genres,  les  efpcces  des  êtres 
fubnilcnt  fans  extinélion  -,  & chaque  for- 
te d’être  en  général  conferve  fes  quali- 
tés, fes  facultés,  fes  rapports,  & fes  moik 
vemens  propres  : ainli  tout  continue  k 
exider  dans  la  fuccclllon  régulière  des 
êtres  & des  événemens.  Par  le  fécond 
des  aâes  de  In  Providence,  les  êtres  pris 
individuellement,  foit  moraux.  Toit  phy- 
(îques  , mais  dépendans  de  l’aélion  des 
êtres  moraux , ou  pouvant  influer  fur 
eux,  font  dirigés  dans  leurs  adlions  par- 
ticulières , de  maniéré  à ne  jamais  trou- 
bler l’ordre  général , & à ne  jamais  em- 
pêcher que  chaque  individu  ne  rcmplilfe 
tôt  ou  tard  fa  dellination , & ne  contri- 
bue félon  fa  nature  au  plus  grand  bien 
des  êtres  perfccliblcs. 

Telle  ell  la  théorie  commune  du  dog- 
me de  la  Providence.  On  dillingue  en 
conféquence  cet  aélc  de  Dieu  en  PravU 
dence  générale , & en  Providence  parti- 
culière. La  première  ne  s’occupe  qu’à 
maintenir  le  lÿllêmc  général  du  monde, 
envifagé  comme  un  compofé  purement 
phyllque,  & empêche  qu’il  ne  s’y  in- 
troduife  quelque  défordre,qui  feroit  une 
fource  de  dellrudlion.  La  fécondé  s’oc- 
cupe delà  petfeélion  & du  bonheur  des 
êtres  moraux , en  dirigeant  tous  les  évé- 
nemens particuliers  de  la  maniéré  la 
plus  propre  à conduire  à la  perfedlion 
& au  bonheur  des  êtres  intelligens,  pour 
lefquels  fculs  les  êtres  corporels  ont  re- 
çu l’cxillence;  mais  elle  dirige  ces  évé- 
nemens de  façon  à ne  jamais  contredire 
la  nature  eifentielle  des  agens  capables 
de  moralité  , comme  feroit  par  exemple 
un  adle  de  la  Providence  qui  détruiroit 
la  liberté  des  êtres  raifonnabics , qui  les 
aifujettiroit  à un  méchanifmc  incompa- 
tible avec  le  choix  & les  déterminations 
libres  de  la  volonté. 
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Q^ioique  les  perfonnes  les  plus  feu- 
fécs  lé  lérvent  du  langage  que  nous  ve- 
nons d’employer , en  parlant  de  la  Pro- 
vidtnee,  pour  exprimer  ce  qu’elles  pen- 
fent  de  cet  ade  de  Dieu  ; ce  n’ell  pas 
que  ceux  d’encre  les  hommes  les  plus 
éclairés  aient  réellement  dans  refprit 
que  la  Providence  générale  & la  Provi- 
dence particulière  lùient  deux  ades  de 
Dieu,  etfedivement  diltinds  & féparés, 
qui  puilTent  lubliiter  l’un  fans  l’autre. 
Dans  l’efprit  infini , il  n’y  a point  d’abC. 
tradion  ; le  général  pour  lui  n’eü  que  la 
réunion  de  tous  les  individus  ; chacun 
d’eux  lui  elt  préfent , & c’eft  le  concours 
de  tous  les  individus  qui  conftitue  la 
généralité.  Une  loi  générale  cft  une  loi 
à laquelle  il  a fournis  chaque  individu 
pris  à part , puifqu’il  n’en  exiflc  aucun 
qui  fuit  tel  être  en  général  ; mais  cha- 
que être  particulier  ell  un  tout  exifiant, 
qui  n’agit  que  félon  les  réglés  particu- 
licres  qui  lui  font  appliquées  exprelfé- 
nient  , perfonnellement , individuelle- 
ment i régies  qui  dans  chaque  être  font 
modifiées  par  fa  nature,  fon  état,  fes 
rélacions  & fa  delHnation  : or  cette  na- 
ture , cet  état , ces  rélatiuns , cette  delli- 
nacion , font  variées  & différentes  dans 
chaque  individu  ; chacun  d’eux  e(l  dé- 
terminé à être  lui  - même  , & non  un 
autre  : il  ne  (àuroit  donc  y avoir  de 
Providence  générale,  fi  fon  action  ne 
s’applique  pas  à chaque  individu  en  par- 
ticulier ; elle  feroit  une  Providence  en 
idées,  qui  ne  s’appliqueroit  à rien.  Il  ed 
impofiiblc  de  concevoir  ce  que  les  phi- 
lofophilles,  ou  philofophcs  modernes, 
ennemis  de  la  religion , entendent  par 
cette  Providence  générale,  qui  exclut 
la  Providence  particulière  , & comment 
Dieu  fe  bornant  à régler  le  monde  en 
général,  ne  fait  nulle  attention  aux  in- 
dividus , & ne  leur  fait  nulle  application 
particulière  des  réglés  auxquelles  il  a 
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dû  vouloir  les  alTujettir,  en  leur  aHI- 
gnant  leur  dedination,  & en  détermi- 
nant leurs  rélations. 

S’il  ed  une  Providence,  elle  ed  cer- 
tainement l’adle  par  lequel  Dieu  dirige 
tous  les  événemens  d’une  maniéré  qui 
tende  de  près  ou  de  loin , à ce  que  cha- 
que être  individuel  rcmplillè  fa  dedina- 
tion , & parvienne  t6t  ou  tard  au  but 
de  fon  exidence , d’une  maniéré  adbrtie 
à fa  nature  & k fes  rélations. 

Qu’il  y ait  une  Providence , c’ed  ce 
qui  découle  néceifairement  de  l’exiden- 
ce  d’une  caufe  première,  intelligente  & 
parfaite.  Quelle  perfeélion , quelle  fa- 
gelfe  découvririons- nous  dans  la  caufe 
première,  qui  n’auroit  fait  que  créer  le 
monde,pour  l’abandonner  enfuiteà  une 
aveugle  impulfion , Ihns  y prendre  plus 
aucun  intérêt  ? Il  paroitroit  que  la  créa- 
tion n’a  été  en  Dieu  qu’un  acle  nécct 
fité  & involontaire  , tel  que  l’accouche- 
ment d’une  femelle  enceinte,  qui  fc  dé- 
charge d’un  poids  incommode,  & qui 
craignant  des  foins  pénibles  trop  confi- 
dérablcs  pour  fa  parelfe  ou  fon  impuif- 
fance,  abandonne  avec  cruauté  fon  fruit. 
Si  c’ed  là  le  Dieu  des  philofophides , ils 
ont  raifon  de  ne  lui  rendre  aucun  culte, 
de  lui  refufer  leurs  hommages:  autant 
vaudroit  pour  eux  qu’il  n’exidat  pas. 
Mais  le  Dieu  du  philofuphe,  ayant  ame- 
né à l’exidence  des  êtres  divers , aifujet- 
tis  les  uns  aux  autres , capables  par  la 
combinaifon  de  leurs  mouvemens  & de 
leurs  aâions , de  produire  ditférens  ef- 
fets , il  les  conduit  & les  dirige  chacun 
d’une  maniéré  aflbrtic  à leur  nature  pro- 
pre : des  caufes  phyfiques  agilfent  fur 
les  êtres  phyfiques:  des  caufes  morales 
font  adaptées  à la  nature  des  êtres  mo- 
raux, pour  déterminer  leurs  aclions  fans 
détruire  leur  liberté.  Le  Créateur  agit 
envers  eux  comme  un  Perc , un  Con  'cil- 
ler, unfouveiain  Juge:  c’ed  là  ce  qui 
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feul  renJ  intcieJar.tc  l’exifîcnce  d’im 
Dieu;  c'eft  là  ce  qui  ilul  porte  le  luge 
ù uiiitcr  la  religion , & qui  en  même- 
tcn'.s  Jâcrraiiicle  phüolophille orgueil- 
leux & rebelle  à la  rejeteer  avec  îiUilacc. 
V.  Athée. 

Si  parmi  ceux  qui  nient  une  Provi- 
y en  a qui  paroiiièiu  ne  pas  être 
déterminés  par  le  vice  de  leur  civur  à 
prendre  ce  parti,  ils  le  prennent  par  la 
î'uite  d'une  erreur  alfez  commune,  qui 
conlîlle  à croire  que  Dieu  a de  la  peine 
quand  il  gouverne  le  monde  i & qu’ai- 
mant le  repos  , il  ne  veut  pas  fe  (iiti- 
guer  par  l’attention  & les  foins  qu’exi- 
geroit  le  gouvernement  de  ce  monde. 
Ils  ont  mieux  aimé  fe  lîgurcr  que  le  Créa- 
teur a conllruit  ce  monde  comme  une 
machine  faite  pour  aller  toute  feule 
quand  une  fois  elle  c(l  montée,  afin 
qu’on  n’ait  pas  la  peine  fallidieufe  d’y 
jetter  fouvent  un  coup  d’œil  & d’en  di- 
riger l’aélion.  De  la  réalité  de  ce  fyftè- 
mc , il  réfulteroit  que  ce  monde  feroit 
fournis  à une  marche , dans  toutes  fes 
parties,  aulll  méchanique,  auill  inva- 
riable & uniforme  dans  chaque  révo- 
lution fiicccllive,  auifi  néce.ftire  &det 
trudive  de  toute  liberté  & de  tout  choix, 
que  l’cft  la  marche  d’une  pendule , ou 
de  tout  autre  mouvement  d'horlogerie 
aiTujetti  à l’impullloti  d’un  redort  : mais 
peut-on  fuivre  avec  un  peu  d’attention 
le  dét.til  fucceiUf  des  événemens  inté- 
relfins  de  ce  monde,  fans  appercevoir 
la  fjuffcté  de  cette  fuppofiiion  ? Peut- 
on  réfléchir  fur  les  pcrftdions  elTentiel- 
les  à 1.1  c.tufe  première , & ne  pas  fentir 
la  fai.d’cré  de  l’idé:  de  ceux  qui  penfent 
que  Dieu  ne  peut  fins  fatigac  , faire 
attention  à l’état aux  bcfoins  des  in- 
dividus moraux,  ni  latis  peine  diriger 
les  évéïicmcns  d’une  maniéré  aifortie  à 
fes  vues  fur  eux  ? S’il  exilte  un  Dieu, 
il  elf  l’Etre  tout -parfait , intcl'igeuc. 


préfent  par  - tout , tout-piiilTant , foué 
verainement  fige;  il  cfl notre Cré.itcur, 
notre  Confervatcur , notre  Bienfaiteur, 
notre  Légillateur , & fera  notre  Juge. 
Ce  font  CCS  divers  adlcs  qui  annoncent 
ces  rapports  divers  avec  nous , qui  conf- 
tituenc  les  aéles  do  la  Provi/Unce.  Que 
la  fccte  phiiulophilic  de  nos  iours, prou- 
ve qu'il  feroit  indigne  de  Dieu  & con- 
tradœloirc  avec  les  pcrfcclions  de  la 
c.iufe  première  , que  cet  Etre  fuprème 
remplit  CCS  divcriès  fondions  t qu’ils 
prouvent  qu’il  cil  faux  que  Dieu  les  ait 
remplies  , les  remplilfe , & les  veuille 
remplir  dans  la  fuite  ; alors  convaincus 
par  l’évidence  de  leurs  démonftrations, 
nous  dirons  avec  eux,  que  Dieu  u’eil  ni 
l’Etre  parfait , ni  le  Confcrvatcur , ni 
le  Bienfaiteur , ni  le  Législateur  des 
hommes , & qu’il  ne  fera  jamais  leur 
Juge;  nous  nierons  avec  eux  la  Provi~ 
dence , & comme  eux  nous  regarderons 
la  religion  comme  une  fable  politique: 
mais  en  attendant  le  fuccés,  vainement 
tenté  à cet  cg.ird  par  la  tourbe  philofo- 
philte , nous  croirons  une  Providence, 
telle  qu’on  peut  & qu’on  doit  l’attendre 
d’un  Être  iiifr.iracnt  parfait , préfent  à 
tous  les  êtres  , au  pouvoir  duquel  rien 
ne  met  des  bornes,  qui  a eu  un  but 
dans  tout  ce  qu'il  a fait  exilf cr  ; & qui 
n’ayant  pas  dédaigné  de  créer  tant  d’è- 
tres,  de  fixer  leur  nature,  leurs  rap- 
ports, leur  dcilination,  ncdéd.'iigne  pas 
d’en  prendre  foin,  & d’agir  comme  étant 
leur  Créateur,  leur  Conlcrvateur  , leur 
Bienfaiteur, leur  Législateur  & leur  Juge. 

Plufieiirs  avouent  ces  propofitions  ; 
mais  par  une  faite  de  cette  curiofité  in- 
diicrectc,  qui  porte  l’homme  à vouloir 
pénétrer  dans  des  myllcres  au-dclfus  de 
là  portée,  & pour  l’examen  defqiiels  il 
cil  dépourvu  de  moyens , plulleurs  veu- 
lent déiciminec  le  comment  de  cette 
Providence , expliquer  b manière  dont 
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Dieu  dirige  les  évcnemeiis  de  ce  monde 
srers  le  but  qu’il  s’elt  propolè. 

Fartiinc  d’uiie  propolition  dont  le 
fens  ii’ell  pas  bien  déterminé,  ftvoir, 
que  Dieu  eji  «mmiuble  , ils  concluent 
que  Dieu  n’agit  point  fucceÜivement 
fur  les  êtres  créés  ; mais  qu’ayant  tout 
prévu  dès  le  commencement  avant  que 
de  rien  faire  exilier , il  a tout  préor- 
donné des  l’inllant  de  la  création  ; en- 
forte  que  tout  fe  trouve  arrangé , pour 
fe  trouver  dans  toute  la  fuite  des  (ie- 
cles  , toujours  accommodé  aux  circonf- 
tances  eici  r^  coniingcntes  des  indi\i- 
dus  , aux  déterminations  libres  de  la 
volonté  des  è;res  moraux  : fuis  doute 
Dieu  a pu  tout  prévoir , au  moins  ne 
faurions-nous  prouver  le  contraire  ; il 
a pu  préordnnner  tout  en  conféquence 
de  cette  prévilioiii  mais  ce  iylième  lup- 
pofe  n’entraine-t-il  point  après  lui  une 
nécelfité  fatale  ? eft  il  compatible  avec 
les  déterminations  libres  des  êtres  ac- 
tifs , intelligens  & moraux  ? Nous  n’af- 
Ërmons  rien  fur  ce  fujet  ; mais  autli, 
nous  le  demandons , ce  iyllême  ne  lait- 
il  pas  naître  des  diliicultés  infolubics  ? 
Pourquoi  fuppofer  incompatibles  avec 
la  nature  de  Dieu  , des  volontés  parti- 
culières, qui  fe  fuccedent  comme  les  cir- 
conftances  qu’amenent  les  événemens 
fuccelTifs  de  ce  monde  ? Pourvu  qu’on 
fe  fouvicnne  toujours  que  Dieu  a un 
but  infiniment  fage  , qu’il  y tend  tou- 
jours par  les  voyes  les  mieux  aiforties 
à la  nature  des  êtres , A leur  état , à 
leurs  réintions , & à la  dedination  qu'il 
leur  a alllgnée , ce  n’efl  pas  perdre  fon 
immutabilité  que  d’approuver  une  créa- 
ture qui  rentre  dans  la  route  du  de- 
voir , après  l’avoir  délâpprouvée  pen- 
dant qu’elle  en  étoit  écartée  i de  donner 
des  marques  d’approbation  i celui  qui 
fait  bien  ; d'accorder  des  fecours  au  foi- 
ble  qui  a de  bonnes  intentious  i des  lé- 


compenfes  à ce'ui  qui  a rempli  fes  obli- 
gations félon  toute  l'étendue  de  fis  for- 
ces, après  lui  avoir  infligé  des  chàti- 
mens  pendant  qu’il  failoit  mal , ^ que 
fa  volonté  étoit  déréglée  : ce  n’ed  pas  là 
être  changeant  & variable  i & rien  dans 
cette  conduite  n’elt  incompatible  avec 
la  fouverainc  perfeéfion  de  Dieu. 

L’autre  objeélion  que  l’on  a faite  con- 
tre CCS  ades  fuccdliis  de  la  Pro-uideuce, 
elt  tirée  de  je  ne  fai  quelle  inflexibilité, 
qu'on  fuppofe  dans  l’cngrainagc  des  par- 
ties de  cet  univcrs,depuis  les  plus  grands 
corps  célelf es  jufq  tics  aux  plus  petits  atô- 
mes  matériels , dont  les  corps  tcrrcflres 
font  compofés.  Aucun  de  ces  atômes, 
dit -on,  ne  peut  être  déplacé  fans  que 
toute  la  machine  ne  foit  dérangée.  J’a- 
voue que  je  ne  comprends  pas  pourquoi, 
fans  un  bouleverfement  univerfcl , une 
volonté  particulière  de  Dieu  ne  pourroit 
pas  enlever  dans  les  vaiifeaux  de  mon 
corps  qui  y conduifent  les  fluides  vi- 
taux,  une  obllrudion  qui  m’auroit  cau- 
fé  la  mort  ; pourquoi  fans  déranger  le 
inonde.  Dieu  ne  pourroit  pas , par  une 
volonté  particulière , retarder  de  quel- 
ques heures  la  chùte  d’une  maifon,  pour 
(auver  la  vie  à des  perfonnes  qui  y font 
logées  ? 

Quoiqu’il  en  foit  de  ces  deux  fyftè. 
mes , de  celui  qui  admet  pour  Provi- 
dence un  premier  mouvement  imprime 
lors  de  la  création  à toute  la  machine  de 
l’univers , & combiné  félon  la  prévifion 
de  tous  les  faits,  pour  produire  à point 
nommé  l’cfiet  préféré,  dans  ce  cas  pré- 
vu , pr  la  fagelfc  fuprême  ; ou  de  celui 
qui  fuppofe  qu’après  la  création , Dieu 
lailTant  les  êtres  moraux  agir  avec  li- 
berté , remplit  ruccellivcmcnt  à leur 
égard  les  fonélions  de  Pere  tendre,  de 
Gouverneur  julle , de  Législateur  làge, 
de  Juge  équitable,  dirige  les  hommes 
ycis  la  periecUim,  & fait  feivii  à ce  but 
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les  feenes  vaiiécs  du  monde  qu’il  pro- 
cure,  qu’il  accéléré , qu’il  retarde,  qu’il 
augnieiue,  qu'il  diminue,  Tdoii  que  le 
bien  de  les  créatures  le  demande  i quoi- 
qu’il en  loir,  dis-je,  de  ces  deux  lyllè- 
mes , le  lait  relie  toujours  le  même  ; 
Dieu  eil  toujours  le  Créateur  à qui  nous 
appartenons  en  propre,  & qui  ell  notre 
Maître  abfolu  ; le  Confervatcur  & le 
Bienfaiteur,  i qui  nous  devons  la  con- 
tinuation de  notre  exillence , & la  jouif- 
fance  de  tous  les  biens  qui  rendent  no- 
tre vie  agréable;  lePere  éclairé  & fnge, 
qui  nous  alHige  pour  nous  fandiÊer; 
le  Légillatcur,  qui  nous  prefcric  tous  nus 
devoirs,  nous  ordonne  ce  qu’il  veut  que 
nous  ralfions,  ou  nous  interdit  ce  qu’il 
veut  que  nous  évitions:  nous  retient 
par  des  menaces , nous  arrête  par  des 
châtimens,  nous  encourage  par  des  pro- 
niciles  , nous  anime  par  des  bénédic- 
tions ; enfin  le  Juge , qui  rendra  à cha- 
cun de  nous  félon  nos  icuvres. 

De  cet  expolë  de  la  dodlriiie  de  la  Pro- 
viJeuce , naiilënt  par  des  cunféquences 
nécclTiires  tous  les  devoirs  moraux  de 
l’homme  envers  Dieu. 

t“.  Puifqu’il  cil  l’Etre  tout- parfait, 
nous  lui  devons  l’hommage  de  notre 
adoration  refpedlueufe  , notre  eftime, 
nos  louanges  : la  vénération  profonde 
que  tout  doit  exprimer  chez  nous , foit 
dans  nos  geftes , foit  dans  nos  difeours, 
foit  dans  nos  adions,  des  que  nous  nous 
occupons  de  lui. 

2“.  Puifqu’il  cil  notre  Créateur,  nous 
lui  appartenons , & lui  devons  l’hom- 
mage de  la  rélignation  la  plus  enticre 
à tout  ce  qu’il  ordonne  de  nous  ; réfigna- 
tion  d’autant  plus  naturelle  dans  tous 
les  cas,  qu’à  lùn  droit  abfolu  de  fouve- 
raineté,il  joint  une  fou veraine  perfec- 
tion qui  fonde  notre  confiance , en  nous 
perfuadant  que  jamais  le  caprice  , l’i- 
gnorance , rimpuUfaace , le  manque  de 


fagclTe  ou 'la  bonne  volonté,  n’influent 
de  fa  part  fur  rien  de  ce  qu’il  détermine 
par  rapport  à nous. 

J*.  Puil'qu’il  ell  notre  Confervatcur, 
nous  lui  devons  tout  ce  que  nous  trou- 
vons de  bon  fur  la  terre  : tout  et  qu'il 
y a de  bon , tout  don  parfait  vient  d'en- 
hiuit,  cÿ  dtfeend  du  Pire  des  lumières. 
C’en  donc  à lui  que  nous  en  fommes  re- 
devables ; nous  lui  devons  donc  l’hom- 
mage de  notre  reconnoilfance , homma- 
ge qui  s’exprime  & dans  nos  difeours, 
par  les  adions  de  grâce,  auill-bien  que 
par  les  prières  que  nous  lui  adrelTons, 
comme  à la  fource  de  tout  bien , pour 
en  obtenir  les  faveurs  dont  nous  fen- 
tons  le  befoin  ; & dans  nos  adions,  par 
un  ufnge  de  fes  bienfaits  , conforme  à 
leur  dcilination.  Par  la  même  raifon, 
nous  devons  être  perfuadés  que  les  maux 
de  cette  vie  font  tous  deitinés  auili  à 
notre  bien , & font,  foit  des  fecours  pour 
amortir  nos  pallions , pour  nous  faire 
rentrer  en  nous-mêmes,  pour  nous  exa- 
miner & nous  corriger  ; foit  des  occa- 
fions  d’exercer  les  vertus  elTentielles  de 
la  patience  & de  la  rélignation  ; foit  des 
moyens  pour  nous  détacher  du  monde, 
en  nous  faifant  fentir  qu’il  n’eft  pas  le 
fejour  du  bonheur,  mais  le  palfage  pour 
entrer  dans  une  autre  carrière,  pour  la- 
quelle nous  devons  nous  rendre  dignes 
en  nous  perfedionnant. 

4®.  Puifqu’il  ell  notre  Légiflateur,  qui 
nous  donne  des  loix  & nous  preferit  des 
réglés  de  conduite  , nous  lui  devons 
l'hommage  de  notre  foumiflion  à fa  vo- 
lonté & de  notre  obéiil'aiice  ; hommage 
que  nous  lui  rendons , foit  d’abord  en 
étudiant  fes  loix , & en  (àifant  tous  nos 
efforts  pour  les  bien  connoître,  & nous 
les  rendre  familières  & préfentes  à l’efl 
prit  i foit  dans  notre  conduite  , en  ne 
nous  permettant  rien  qui  y foit  con. 
traire  ; foit  dans  notre  culte , en  lui  pro- 
. mettant 
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Hieltant  notre  obéiflance , & en  recon* 
noiflant  combien  jullement  nous  la  lui 
devons. 

f*.  Puifqu’il  eft  notre  Juge,  & qu’il 
rendra  à chacun  félon  Tes  œuvres,  que 
cependant  il  e(i  un  Juge  qui  pardonne 
quand  on  fe  corrige , nous  lui  devons 
l’hommage  de  notre  crainte  , en  appré- 
hendant de  lui  déplaire  i celui  de  notre 
répentance,  en  lui  demandant  pardon 
de  nos  fautes , en  ayant  du  regret  de  les 
avoir  commifes  ; celui  de  notre  amende- 
ment , en  nous  corrigeant  dès  que  nous 
découvrons  que  nous  fommes  coupa- 
bles , & en  faifant  tout  ce  qui  e(l  en  no- 
tre pouvoir , pour  réparer  le  mal  que 
nous  avons  fait. 

Il  paroit  par  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  c’eft  In  doctrine  de  la  Provi- 
dence qui  eft  la  bafe  de  toute  religion,  le 
fondement  de  nos  obligations,  la  fource 
de  tout  ce  qui  rend  la  religion  intéref. 
Tante  : c’eft  aufti  là  ce  qui  la  rend  haïf- 
fable  aux  incrédules,  ce  qui  porte  les 
philofophiftcs  à la  nier.  Suppofer  un 
Dieu  qui  ne  fe  mêle  pas  du  monde , qui 
ne  donae  point  de  loi  comme  Légifla- 
teur,  qui  ne  punit  jamais  les  vicieux 
comme  Juge  , ils  accorderont  tout  le 
refte.  (G.  M.) 

PROVINCE, f.  f. , Droit  Rom.  Le 
terme  de  province  délîgnoit  à Rome  une 
région  , ou  une  étendue  de  pays  , dont 
les  Romains  s’étoient  emparés , foit  par 
droit  de  conquête  , fuit  à quelqu’autre 
titre } & dans  laquelle  ils  envoyoient  un 
magiftrat , pour  la  gouverner  au  nom 
de  la  république.  Fcftus  V.  Provincia. 
Ifîdur.  Orig.  Lib.  XIP.  C.  f.  Sigon.  de 
Ant.  Jur.  Prov.  Lib.  I.  c.  I.  v.  Pighii  An- 
nal. Tom.  I.  p.  108.  Ainfi  l’Italie  ne  fut 
jamais  une  province  , quoiqu’elle  for- 
mât  une  des  plus  belles  parties  de  l’em- 
pire Romain  : la  Gaule  Cifalpine  ne  de- 
vint  une  province  Romaine  que  près 
Tome  XL 


de  deux  liecles  après  qu'elle  eut  été  con- 
quife;&  la  Macédoine,  après  que  Paul 
Emile  en  eut  fait  la  conquête  , confer- 
va  encore  pendant  plus  de  vingt  ans  fet 
loix  & fà  liberté , avant  qu’elle  fût  rô-’ 
duite  en  province  proprement  dite.  Un 
pays  qui , quoique  fournis  aux  Ro- 
mains , confervoit  fes  loix  & fon  gou- 
vernement, & ne  recevoit  des  ordres 
que  du  fénat  & des  magiftrats  ordinai- 
res de  la  république,  n’étoit  point  une 
province  proprement  dite.  Il  ne  le  de- 
venoit  que , lorfque  dépouillé  de  fes 
loix  & de  fes  privilèges , il  étoit  fournis 
à l’autorité  d’un  magiftrat  envoyé  de 
Rome  pour  le  gouverner. 

Le  terme  de  province  a fou  vent  auflî 
une  figniheation  beaucoup  plus  éten- 
due , & défigne  toute  région  ou  pays,’ 
dans  lequel  un  général  Romain  com- 
mandoit  une  armée.  Ainfi  les  deux  con- 
fuls  eurent  pour  province  l’ItaUe,  c’eft- 
à-dire  , la  commiftion  de  commander 
les  armées  fur  les  frontières  de  l’Italie. 
Liv.  lib.  XXXIII.  c.  2î.  8c  lib.  XXXI F. 
c.  4;.  & XXXV.  20.  Le  fénat  décrets 
pour  province  à un  des  confuls  la  Ma- 
cédoine , c’eft -à-dire,  le  commande- 
ment de  l’armée  deftinéc  contre  Philip- 
pe , roi  de  Macédoine  , à qui  on  décla- 
roit  la  guerre.  Id.  lib.  XXXI.  c.  5.  & 6. 
De  même  pendant  la  féconde  guerre  pu- 
nique , un  des  préteurs  eut  pour  pro- 
vince Lucérie , un  autre  Suell'ula , & un 
troifieme  Ariminum  5 Id.  lib.  XXIV.  c. 
44.  & lib.  XXV.  c.  J.  ce  qui  n’étoit  au- 
tre chofe  que  le  commandement  des  ar- 
mées que  la  république  plaçoit  pour  fà 
fîireté  aux  environs  de  ces  villes.  En 
général , on  fe  fervoit  de  ce  terme  pour 
défigner  toute  autre  commitfion  ou  dé- 
partement de  quelque  magiftrat  que  ce 
fût.  Suétonè  nous  dit  que  „ le  fémr, 
„ voyant  Jules  - Céfar  élevé  au  confu- 
„ lat  malgré  lui,  avoit  réfolu  de  décréter 
Bbbb 
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„ aux  confuls  des  pioviti  ei  ( c’eft-à- 
„ dire,  de  leur  damier  des  commif- 
„ fions)  de  la  plus  petite  importance, 
„ comme  l’intendance  des  forêts  & des 
„ chemins  qui  les  traverfoient  /«  Jul. 
c.  19.  Cicéron  appelle  province  confu- 
laire  le  département  de  Verrès , qui  fai- 
fuit  les  fondliuns  de  quelleur  fous  le 
conful  Carbon.  In  V'err.  lib.  I.c.ij.  Le 
département  d’un  des  quellcurs  ordi- 
naires étoit  à Ofiie  ; & Cicéron  le  nom- 
me de  mèmeprovincia  OJiintJîs.  Pro  Mu- 
xæiia.  c.  8>  Les  poètes  comiques  em- 
ploient fouventlc  même  terme  pourdé- 
figner  les  fonctions  particulières  , dont 
chaque  cfclave  étoit  chargé  d.mslamui- 
fon  de  fon  maître.  Plant.  Pjiiid.  a&.  /. 
Sc.  IL  ir.  if.  Hich.  <iJ?.  V.  Sc.  IV. 
iG.  Tcrent.P/’wj;/. <u7.  I.  Sc.  II.  ’ir.  22, 
Les  Romains,  après  avoir  fubjugué 
toute  l’Italie,  ne  longèrent  point  à la 
divifer  en  gouvernemens  fournis  à des 
tnagilirats  envoyés  de  Rome.  Les  diffé- 
rens  peuples  de  l’Italie  conferverent 
leur  gouvernement  & leurs  iuix , & ne 
furent  aflreints  qu’à  fournir  un  certain 
contingent  en  troupes  , dépendant  im- 
mé<liatement  du  fénat  & des  magilfrats 
ordinaires  de  Rome.  Après  que  les  Ro- 
mains eurent  porté  leurs  armes  en  Si- 
cile, & curent  fournis  cette  partie  de  l’iR 
le , qui  avoit  appartenu  aux  Carthagi- 
nois, & que  ceux-ci  leur  cédèrent  par 
la  paix,  conclue  en  l'an  de  Rome  511, 
ils  ne  fongerent  pas  encore  à en  former 
un  gouvernement  particulier.  Polyb. 
lii.  I.  c.  62.  Ce  ne  fut  qu’en  l’an 
qu’ayant  extorqué  la  Sardaigne  aux 
Carthaginois  , ils  penferent  à faire  des 
gouvernemens  particuliers  de  ces  deux 
iilcs.  Jufqu’alors  on  n’avoit  créé  tous 
les  ans  que  deux  préteurs , qui  redoient 
à Rome  pour  y adminiflrer  la  julfice. 
On  augmenta  leur  nombre  jufqu’à  qua- 
tre , & deux  d’entr’sux  furent  envoyés 


tous  lcs  ans,  l’un  pour  gouverner  la 
Sardaigne,  l’autre  la  partie  de  la  Sicile, 
qui  appartenoit  aux  Romains  ; car  une 
grande  partie  de  cette  ifie  appartenoit 
encore  à Hiéron , roi  de  Syraeufe.  De- 
puis ce  tems-là,  ils  commencèrent  à aL 
fujettir  les  conquêtes  , qu’ils  faifoieiU 
hors  de  ritalic,  à des  magiftrats  envoyés 
de  Rome , & le  nom  de  province  fiit  mis 
en  ufage  dans  le  feus  que  j’en  traite  dans 
cet  article. 

Les  Carthaginois  employèrent  une 
partie  de  l’intervalle , qu’il  y eut  entre 
la  première  & la  fécondé  guerre  puni- 
que  à étendre  leurs  conquêtes  en  Efpa- 
gne , & en  fournirent  une  grande  par- 
tie. Ce  fut  avec  l’armée  qu’il  y avoit 
formée  & aguerrie  , qu’Annibal  fc  mit 
en  marche  pour  aller  attaquer  les  Ro- 
mains,  en  Italie.  Ceux-ci  jugèrent  qu’il 
étoit  de  la  dernière  importance  pour 
eux  d’arracher  cette  conquête  aux  Car- 
thaginois , & y envoyèrent  d’abord  les 
deux  Scipions  avec  une  armée,  & après 
la  défaite  Ac  la  mort  des  Scipions,  ils  y 
envoyèrent  le  jeune  Scipion , fils  de  l’un 
des  précédons , & à qui  Tes  viâoires  en 
Afrique  .méritèrent  depuis  le  furnom 
d'Africain.  Il  étendit  beaucoup  les  con- 
quêtes des  Romains  en  Efpagne , & en 
chalfa  entièrement  les  Carthaginois,  qui 
furent  forcés  de  la  céder  aux  Romains 
par  la  paix  , qui  termina  la  féconde 
guerre  punique.  Ils  y continuèrent  la 
guerre , & y entretinrent  des  armées, 
mais  ils  n’en  firent  des  gouvernemens 
fixes  que  quatre  ans  après  cette  paix, 
favoir  en  l’an  de  Rome  ^fG.  On  en  fit 
deux  gouvernemens  fous  les  noms  d’Efl 
pagne  citérieure,  & d’Efpagne  ultérieu- 
re ; & on  y envoya  tous  les  ans  deux 
préteurs  pour  les  gouverner  au  nom  du 
peuple  Romain.  Liv.  lih.  XXXII.  c.  27. 
Ces  provinces  fournirent  matière  à de 
fréquent  triomphes , car  les  Romains  y. 
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eurent  des  guerres  continuelles  ï Ibu- 
teiiir.  L’Efpagne  ne  fut  même  entière- 
ment foumife  que  fous  le  régné  d’Au- 
gulfe,  qui  en  acheva  la  conquête,  en 
forçant  les  Cancabres  & les  Alturicns 
à fubir  le  joug , comme  le  relie.  Ce  fut 
tulfi  lui  qui  partagea  l’Efpagne  en  trois 
gouvernemens  , ajoutant  celui  de  la 
Lufitanie  aux  deux  anciens  gouverne- 
mens. 

Pendant  tout  le  relie  du  lîxieme  lîe- 
olc  de  Rome , le  fénat  ne  fongea  point 
à établir  de  nouvelles  provinces.  On  ne 
peut  alfez  ailmirer  fa  modération  à cet 
égard;  car  ce  fut  pendant  cet  cfpace 
de  tems  que  les  Romains  remportèrent 
les  vidloires  les  plus  brillantes  fur  deux 
puilTans  princes  , Philippe  , roi  de  Ma- 
cédoine, & Antiochus,  roi  de  Syrie. 
11  leur  eût  été  facile  de  dépouiller  cet 
princes , & d’ajouter  de  valles  provîn- 
tes à leur  empire  ; mais  ils  montrèrent 
dans  ces  occafions  un  défintérelTcment 
& une  modération  des  plus  rares.  Il 
femble  que  le  fénat  ait  fend  alors  plus 
que  jamais  , le  danger  qu’il  y avoit  de 
multiplier  le  nombre  des  provinces,  qui 
l’obligeoient  de  revêtir  des  particuliers 
d’une  autorité  G étendue,  qu’il  étoit 
bien  dilRcile  de  n’en  pas  abufer.  Non- 
feulement  , après  avoir  vaincu  Philip- 
pe & Antiochus , les  Romains  ne  s’ap- 
proprièrent aucune  de  leurs  dépouilles, 
mais  même  après  que  Paul  Emile  eut 
pris  Perfée,  & fait  la  conquête  de  tou- 
te la  Macédoine,  ils  la  déclarèrent  libre, 
& lui  lailTcrent  fes  loix  & Gm  gouver- 
nement particulier.  Liv.  lib.  XXV.  c. 
19.  Ce  ne  fut  qu’après  qu’elle  fe  fut  ré- 
voltée , & eut  proclamé  roi  Andrifciis, 
qui  fc  difoit  Gis  de  Perfée , que  Metel- 
lus , furnommé  le  Macédonique , après 
•voir  vaincu  cet  ufurpateur , la  rédui- 
Gt  en  province  Romaine  ; de  manière  ce- 
pendant que  ceux  qui  n’avoient  pas 
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trempé  dans  la  révolte  conferverent 
leur  liberté.  * 

Ce  fut  à -peu -près  dans  le  même 
tems  qu’on  ajouta  deux  autres  provin- 
ces à l’empire  Romain  , l’Achaïe  & l’A- 
frique. L.  .Miimmiiis  , confui  en  607. 
aj-ant  vaincu  les  Achcciis  & pris  Corin. 
the , mit  Gn  à la  liberté  de  la  Grcce , & 
réduiGt  ce  pays  en  province  romaine 
fous  des  conditions  fort  dures.  PauGi'i. 
/Icbaïc.  p.  iS8-  Scipion  l’Africain,  Gis 
de  Paul  Emile , ajouta  dans  le  mè  ne 
tems  une  autre  province  à l’empire  pae 
la  dcllrudlioii  de  Carthage.  Cette  pro- 
vince  fut  nommée  Afrique  , quoiqu’elle 
ne  contint  que  le  territoire  de  Cartha. 
ge.  Appiani.  Libye,  p.  iSg. 

L’Alie , ou  plutôt  le  royaume  de  Per- 
gaine  , pouvoir  devenir  un  des  domai- 
nes de  la  république , acquis  au  plus 
julle  litre , puifqu’Attale , le  dernier  dê 
fes  rois , avoit  donné  fa  fuccelGon  au 
peuple  Romain , en  l’inGituant  héritier 
univerfel  par  fon  teftament.  Ce  prince 
mourût  en  l’an  610.  de  Rome  ; mais  le 
(enat  ufant  encore  de  fon  ancienne  mo- 
dération , déclara  libres  & indépendant 
tous  les  pays  de  la  domination  de  ce 
prince.  Liv.  Epis.  LtX.  Mais  un  certain 
Andronicus  , Gis  naturel  d’Attalc,  les 
ayant  entraînés  dans  la  révolte,  & s’é- 
tant fait  proclamer  roi , il  fut  vaincu, 
fut  prifonnier,  & le  royaume  d’Atta- 
lc réduit  en  province  romaine  en  l’an 
(Î24.  Strabo.  lib.  XIII.  p.  926.  lib.  XIV. 
p.  9S7-  Jurtin.  lib.  XXXVI.  c.  4. 

Les  Romains  ayant  poulie  leurs  con- 
quêtes jufqu’au- delà  des  Alpes,  rem- 
portèrent pluGcurs  vidloires  fur  les  Vo- 
contiens,  les  Salluvicns  & les  Allobro- 
ges, peuples  qui  h.ibitoient  les  Alpes, 
le  Dauphiné  & la  Provence,  & qui  four- 
nirent matière  à divers  triomphes,  qui 
fe  trouvent  marqués  dans  les  t.ablcs  du 
Capitole.  Après  les  vidloires  de  Domi- 
Bbbba 


* 


Digitized  by  Google 


Î64 


P R ü 


P R 0‘ 


« 


tius  Ahenobarbus  , & de  Fabius  Maxi- 
jnus,  fur  Bicuit,  roi  d’Auvergne,  on 
forma  des  conquêtes  qu’on  avoit  faites 
au-delà  des  Alpes,  une  nouvelle  fra- 
vince,  qui  comprenoit  le  Dauphiné,  Iq 
Provence  & le  Languedoc.  Ce  fut  en 
l’an  6j3  do  Rome.  CL  Marcius  Rc.x, 
conful  en  ôjp,  y établit  une  colonie 
Romaine,  qui  devint  la  capitale  , & qui 
donna  Ton  nom  à la  p-uvince , qui  fut 
nommée  la  Gau/e 

La  Libye  Cyrénaïque  fut  léguée  au 
peuple  Romain  , de  même  que  l’Aile, 
par  le  teftament  d’Apion  , fils  naturel 
de  Ptoléinée  Phyfcoii , qui  la  lui  avoit 
donnée  en  appanage  : ce  fut  en  l’an  de 
Romeéfyi  & le  fénat,  au  lieu  d’en 
prendre  poiicllion , la  déclara  libre  & 
indc|ieiulaiite.  Liv.  £fif.  LXX.  Dans 
la  fuite  , plullcurs  petits  tyrans  s’etant 
emparés  de  la  foiiverqineté  dans  diver- 
Tes  villes , Lucullus  y fut  envoyé  pour 
y remettre  l’ordre , & la  réduilit  en  fro- 
vince  romaine.  PluCarch.  in  Lucullo.p. 
492.  L’ille  de  Crete,  qui  fut  foumife  par 
Âletellus , & à qui  cette  conquête  mé- 
rita le  furnom  de  Crétique,  lut  depuis 
jointe  à ce  gouvernement.  Strabo.  /iR 
XVII.  in  Jint. 

Il  eft  ditlicile  de  déterminer  au  juflc 
l’année  où  la  Cilicie  devint  province  ro- 
maine. Plutarque  dit  que  Sylla  en  avoit 
le  gouvernement  en  l’an  661  ; In  Sylla. 
p.  4P 3 j mais  il  étoit  à croire  qu’il  étoit 
proprement  gouverneur  de  l’.'ille,  avec 
ordre  d’avoir  l’ucil  à ce  qui  fe  paifoit 
dans  la  Cilicie , qui  étoit  frontière  de 
fon  gouvernement.  Il  cit  fur  que  ta  plus 
grande  partie  de  ce  pays  n’étoit  pas  en- 
core foumife  aux  Romains,  & fut  con- 
quife  depuis  par  divers  de  leurs  géné- 
raux. Servilius  Vatia,  conful  en  l’an 
774,  en  fournit  la  plus  grande  partie; 
Orof  Itb.V.c.  i‘i\  & il  y a bien  de  l’ap- 
parence que  ce  oc  fut  qu’après  que  Pom- 


pée eut  vaincu  Mithridate,  & ajouté  iin« 
grande  étendue  de  pays  à l’empire  Ro- 
main, que  la  Cilicie  commenqa  à former 
un  gouvernement  particulier,  qui  com- 
prenoit la  Cilicie  propre , la  Pamphylie, 
i’ifaurie  & la  Lycaonie,  auquel  un  don- 
na encore  plus  d’étendue  , en  y ajoù- 
tant  quelques  diocefes  de  la  province 
d’Alie , ou  l’on  n’envoyoit  qu’un  pro- 
prétcur,  au  lieu  que  la  Cilicie  fut  tou- 
jours gouvernée  par  un  proconful.  L’ifle 
de  Chypre  fut  depuis  incorporée  à ce 
gouvernement. 

ÎS'icomede  étant  mort  fans  poRérité 
en  680  , laifla  par  iùn  tcRament  le 
royaume  de  Bithynie  aux  Romain; , 
qui  en  prirent  poircllion  , & en  for- 
mèrent une  proiwce,  Liv.  rpit.  XCIII. 
Eutrop.  iib.  VI.  c.  vj.  à laquelle  de- 
puis fut  ajoutée  cette  partie  du  royau- 
me de  Pont,  qui  fut  conquife  fur  Mi- 
thrid.ite. 

Le  royaume  de  Syrie , fondé  par  Se- 
leucus , un  des  fuccelfeurs  d’Alexan- 
dre , après  avoir  duré  environ  deux 
fiecles  & demi,  devint  aulTi  la  proie 
des  Romains.  Ce  royaume  , déchiré 
par  des  guerres  intelHnes  entre  les  prin- 
ces Séleucides  , étoit  tombé  entre  le* 
mains  de  Tigrane , roi  d’Arménie.  Lu- 
cullus,  après  l’avoir  vaincu,  le  dépouil- 
la de  la  SyTie , qu’il  rendit  à Antiochus, 
furnommé  l’Afiatique,  à qui  elle  ap- 
partenoit  de  droit.  Mais  Pompée,  fuc- 
celfcur  de  Lucullus , en  dépoiféda  de 
nouveau  Antiuchus , & en  fit  une  f>ro- 
vince  romaine  , en  établüTant  Æmilius 
Scaurus  pour  la  gouverner , en  l’an  de 
Rome  <90.  Juftin.  Iib.  XL.  t.  ij^  Ap- 
pian.  Mithridat.  p.  404. 

Jules -Céfar,  après  fon  confulat  en 
€94,  obtint  les  gouvernemens  de  la 
Gaule  Cifalpine  & de  la  Narbonoife, 
Si  étendit  beaucoup  les  frontières  de 
l’empire  lomaia  de  ce  côgé-là.  U pouR 
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fa  fes  conquêtes  jufqu’à  l’Océan  & juf- 
qu’aii  Rhin , & ajouta  trois  grandes 
provinces  à l’Empire , l’Aquitaine  , la 
Celtique  & la  Belgique. 

Comme  Juba,  rui  de  Numidie,avoit 
aififté  de  toutes  les  forces  Scipion  Me- 
tellus  , beau-pere  de  Pompée,  qui, 
après  la  bataille  de  Pharfale , s’elibr. 
qoit  de  relever  ce  parti  en  Afrique , 
où  il  avoir  radcmblé  les  débris  de  la 
défaite  de  Pharfale,  Jules-Cèfar,  après 
les  avoir  vaincus , conBfqua  le  royau- 
me dejuba,  &en  établit  pour  premier 
gouvcineurSalluliele  fameux  hillorien. 

Après  la  mort  de  Bocchus , roi  de 
Affauritanie,  Aiigulle  , qui  partageoit 
encore  l’empire  avec  Marc- Antoine,  & 
dans  le  département  duquel  éwit  l’A- 
frique , fit  de  ce  royaume  une  province 
Romaine.  Dio  CalT.  lib.  XLIX.  p.  477. 
Mais  depuis  fc  voyant  fcul  maître  de 
tout  l’empire,  il  donna  àjuba,  fils  de 
celui  que  Céfar  avoir  vaincu  dépouil- 
lé de  fon  royaume,  celui  de  Maurita- 
nie , y ajoutant  une  partie  du  royau- 
me de  fon  pere.  Dio  Calf  lib.  LIV.  p. 

Juba  tranfmit  ce  royaume  à fon 
fils  Ftolémée , que  Caligula , qui  étoit 
fon  proche  parent , fit  venir  à Rome , 
où  le  fit  mourir  pour  s’emparer  de 
fes  tréfors , Dio  Caif  LIX.  p.  ^78-  & 
la  Mauritanie  devint  province  Romaine. 

Augufie  ajoùta  encore  l’Egypte  à 
toutes  ces  provinces.  Mais  je  n’irai 
pas  plus  loin , n’ayant  pas  delfein  de 
m’étendra  au-delà  des  tems  de  la  répu- 
blique. 

Je  n’ai  point  parlé  de  cette  partie  de 
l’Italie,  qu’on appelloit  Gaule  tifalpine. 
Si  dont  les  Romains  avoient  déjà  con- 
quis une  partie  avant  la  fécondé  guerre 
punique.  Il  paroit  qu’elle  fut  long-tems 
gouvernée  fur  le  même  pied  que  le  relie 
de  l’Italie,  & que  ce  ne  fut  qu’alfez 
l^d  qu’elle  fut  réduite  en  forme  de  pro. 
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vince.  Il  e(l  vrai  que  l’on  voit  aflei 
fou  vent  dans  l’hilloire  de  Titc-Live, 
que  le  fenat  décrété  la  Gaule  pour  pro- 
vince , tantôt  à un  préteur , tantôt  à 
un  conful,  & quelquefois  même  aux 
deux  confiais  ; mais  c’efi  dans  le  feus 
que  j’ai  dit  ci-deflus,  qu’un  préteur 
avoit  pour  province  Ariminum , un  au- 
tre Lucérie , &c.  Ce  qui  ne  marquoit 
point  qu’ils  étoient  gouverneurs  de  ces 
endroits,  mais  fimplcment  qu’ils  com- 
mandoient  les  armées , que  la  républi- 
que trouvuit  à propos  de  placer,  pour 
fa  fureté , dans  ces  contrées.  Il  en  fut 
de  même  de  la  Gaule  Cifalpine.  Cette 
partie  de  l’Italie  coûta  aux  Romains 
beaucoup  plus  d’un  fieclc  pour  la  fou- 
mettre  entièrement,  & fournit  matière 
à bien  des  triomphes.  Car  quoiqu’ils 
en  eudent  conquis  une  bonne  par- 
tie dès  avant  la  féconde  guerre  puni- 
que , ils  employèrent  encore  plus  d’un 
fiecle  à dompter  les  peuples , qui  habi- 
toient  les  Alpes  & l’Apennin,  & particu- 
lièrement les  Liguriens.  Cela  les  obligea 
d’entretenir  toujours  des  armées  dans 
ces  contrées,  & le  commandement  de  ces 
armées  fut  la  plûpurtdu  tems  le  dépar- 
tement des  confuls , comme  généraux 
nés  de  la  république , à moins  que  quel, 
qu’autre  guerre  n’obligcàt  de  les  em- 
ployer ailleurs.  Dans  ce  cas-là,  on  n’y 
employoit  qu’un  des  confuls , ou  fi  le 
befoin  de  la  république  obligeoit  de  les 
employer  tous  deux  ailleurs , on  pro- 
longeoit  le  commandement  à ceux  qui 
fortoient  de  charge , ou  l’on  y envoyoit 
un  ou  deux  prêteurs.  Ainfi  la  Gaule 
Cifalpine  n’étoit  pas  réduite  en  forme 
de  province,  comme  les  deux  Efpagncs, 
la  Sardaigne  & la  Sicile  ; mais  comme 
elle  étoit  frontière , & environnée  de 
peuples  belliqueux,  qui  faifoient  de  fré- 
quentes courfes  dans  les  terres  des  Ro- 
mains , ils  éteicut  sontraints  d’y  avoir 
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toujours  des  armées,  que  coittmandoient 
la  plûpart  du  tcms  les  confuls.  Elle  n’é- 
tüit  donc  pas  une  province , proprement 
ainlî  dite , mais  ïculement  un  départe- 
ment. Aulli  Tite-Live  ne  la  délignc-t- 
il  pas  d’une  manicrt  uniforme , difant 
une  fois , que  le  fénat  donna  pour  dé- 
partement aux  deux  confuls  Ticalie, 
une  autre  fois  la  Gaule,  une  autre  fois 
les  Liguriens  ; ce  qui  déligne  toujours 
U même  contrée,  favoir  la  Gaule  Ci- 
falpine.  Tantôt  à l’un  des  confuls  la 
Ligurie,  à l’autre  la  Gaule  ou  l’Italie, 
& ainil  du  relie. 

Mais  (1  la  Gaule  Cifalpinc  n’étoit  pas 
encore  une  province  proprement  dite, 
vers  le  milieu  du  fepticme  fiecle  de  Ro- 
me, il  cil  fur  qu’elle  l’ctoit  à la  Hn  de 
ce  Hecle  , fans  qu’on  puilfc  pourtant 
bien  déterminer  en  quelle  année  elle 
fut  réduite  en  provin. e.  Le  marquis 
Maffci  conjecture , f 'erena  illujlrata , p. 
71-  avec  beaucoup  de  vrailèmblance  , 
à ce  qu’il  me  fembic,  que  ce  lut  après 
l’invalion  des  Cimbres,  que  les  con- 
fuis  Marius  & Catulus  Jébrent  entière- 
ment en  l’an  de  Rome  6^  1.  Il  étoit  or- 
dinaire aux  Romains  de  traiter  en  pays 
de  conquête  les  anciens  fujets  de  la  ré- 
publique , s’ils  s’étoient  révoltés  & li- 
gués avec  les  ennemis.  Il  paroit  en  ef- 
fet que  ce  fut  le  cas  où  fc  trouvèrent 
les  peuples  de  la  Gaule  Cifalpinc , après 
la  victoire  de  Marius , & c^ue  la  plupart 
de  leurs  terres  furent  coniilquées,  com- 
me cela  fc  voit  par  la  propolition  que 
fit  L.  Apuleius  Saturninus , tribun  du 
peuple,  en  départager  aux  pau- 
vres citoyens  de  Rome  les  terres  que 
Marius  avoir  rcconquifes  fur  les  Cim- 
bres. Appian.  Civil,  lib.  I.  p.  6af.  Il  y 
a toute  apparence  que  nombre  de  ces 
Gaulois  ayant  favorifé  les  Cimbres , 
furent , après  leur  défaite , dépouillés 
de  leurs  privilèges,  & leur  pays  ré- 
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duit  en  proruince  romaine  ; car , depuît 
ce  tems-là,  on  voit  qu’elle  forma  uu^ 
des  principaux  gouvernemens. 

l'el  étoit  l’état  des  provinces  de  l’em- 
pire Romain  , lorfqu’Augulle  , après 
avoir  vaincu  Marc- Antoine,  fe  vit  feul 
maître  de  donner  la  loi  dans  Rome.  11 
fit^n  partage  de  ces  provinces  avec  le 
lénat,  & fe  réferva  toutes  celles  qui, 
étant  frontières,  fetrouvoient  expofées 
aux  in  valions  de  l’ennemi  , ou  qui 
n’étoient  pas  encore  bien  fuumifes , & 
où,  par  conféquent,  il  falloit  entrete- 
nir des  armées.  Dio  Calf.  lib.  LUI.  ’p. 
57<î.  Sueton.  in  Aitg.  c.  47.  Par  ce 
moyen, il  rclloit  toujours  martre  de  tou- 
tes les  forces  de  l’empire,  quoiqu’il  fei- 
gnit de  ne  s’en  charger  que  pourfou- 
lager  le  fénat , auquel  il  remit  les  pro- 
vinces , qui  jouilToient  de  la  plus  entière 
tranquillité.  Celles  du  fénat  furent  dune 
l’Afrique,  laNumidie,  la  Grece  avec 
l’Epire,  l’Afie,  la  Dalmatte,  la  Macé- 
doine, la  Sicile,  l’ifle  de  Crete  & de 
Cyrene,  laBythinic  & le  Pont,  la  Sar- 
daigne & laBétique,  ou  l’Efpagne  ul- 
térieure. Auguüe  fe  réferva  le  refte  de 
l’Efpagne,  favoir  la  citérieiire  & la  Lu- 
fitanie  ) toute  la  Gaule  diviféc  en  qua- 
tre provinces , la  Narboniioife , la  Lyon- 
noife,  l’Aquitaine  & la  Belgique,  avec 
toutes  leurs  dépendances , la  haute  Ai 
la  balTe  Germanie , la  Syrie , la  Phéni- 
cie , la  Cilicie , l’iHe  de  Chypre  & l’E- 
gypte. 11  fe  fit  depuis  divers  change- 
mens  dans  cette  divifion  , de  maniéré 
que  des  provinces  qui  avoient  été  du 
département  du  fenat , rentrèrent  dans 
celui  de  l’empereur , qui , en  revanche, 
en  céda  d’autres  au  fénat.  Ilfàutajoù- 
ter  que  toutes  celles  qui  fc  conquirent 
depuis  , furent  toutes  du  département 
des  empereurs. 

Lnrfque  le  fénat  fe  déterminoit  à faire 
une  province  de  fa  nouvelle  cortquête. 
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•’eft  à-<Hre,  de  la  foumettre  i un  gou- 
verneur envoyé  de  Romeja  publication 
s’en  faifoit  avec  quelques  formalités.  Le 
cnéral  convoquoit  de  même  les  Etats 
u pays , & , avec  les  commiflàires  que 
le  Icnat  lui  avoit  ajoints , il  examinoit 
la  conduite  dilferente  que  les  villes  & 
lc§  peuples  de  ces  contrées  avoient  te- 
nue  à l’égard  des  I^omains  , avant  & 
durant  la  guerre.  Il  conBrmoit  les  pri- 
vilèges aux  uns,  augmentoit  quelque- 
fois leur  territoire,  leur  accordoit  la 
liberté,  la  diminution,  ou  l’exemp- 
tion totale  du  tribut,  félon  qu’ils  avoient 
rendu  des  ferviccs  plus  ou  moins  im- 
portans.  Ceux  qui  s’etoient  ouverte- 
ment révoltés  contre  leurs  princes,  & 
^ui  avoient  pris  le  parti  des  Romains , 
côtoient  liiirs  d’ètre  récompenfés  libéra- 
lement. Le  relie  de  la_  province  étoit 
dépouillé  de  tous  fes  pnvilcges , chargé 
d’un  tribut-,  S;  fournis  à l’autorité  d’un 
magillrat  envoyé  de  Ronic.Liv./iéi.À'A'/'''. 
c.  3c/.  Ainli  les  habitans  d’une  meme 
province  ctoient  fouvent  de  conditions 
trés-dilféreiucs , félon  les  divers  privi- 
lèges qu’ils  avoient  obtenus.  C’cit  aiiiH 
que  Pline  nous  le  prouve,  en  parlant 
de  la  fiétique , ou  de  l’Efpagne  ulté- 
rieure. Hiji.  nat.  lih.  III.  c.  f.  „ Cetto 
„ province,  dit- il,  contient  cent  qua- 
„ tre-vingt  cinq  villes , entre  lefquel- 
„ les  il  y a neuf  colonies , dix-huit  vil- 
„ les  municipales,  vingt-neufqui  jouif- 
„ fent  des  privilèges  des  Latins,  fixvil- 
„ les  libres , trois  villes  alliées , & cent 
„ vingt  foumifes  au  tribut  Parlant 
enfuite  de  l’Efpagne  citérieure , ibid. 
c.  iij.  il  dit  que  cette  province  contient 
,,  cent  foixante-dix-neuf  villes  , dont 
„ douze  colonies  romaines,  treize  vil- 
„ les  municipales,  dix-huit  latines,  une 
„ ville  alliée,  & cent  trente-cinq  tribu- 
„ taires”. 

11  y avoit  donc  dans  la  même  pro- 


vince,* I*.  quelquefois  des  colonies  ro- 
maines, ce  qui  fut  très-rare  fous  la  ré- 
publique, mais  devint  très  - fréquent 
depuis  Jules-Céfar.  a'.  Des  villes  mu- 
nicipales , qui  étoient  apparemment  cel- 
les qui,  par  leur  Êdélicé  & leurs  fervi- 
ces,  avoient  mérité  d’être  aflbciées  au 
droit  de  bourgeoifie  romaine;  ce  qui 
encore  fut  très-rare  fous  la  république, 
hors  de  l’Italie.  3°.  Il  y avoit  des  vil- 
les qui  jouillbicnt  des  privilèges  des  La- 
tins. 4*.  Des  villes  libres,  & des  villes 
alliées. 

Qiioique , fous  la  république  il  n’y 
eût  prcique  point  de  villes  municipa- 
les, ou  de  Colonies  romaines  dans  le« 
provinces  , fi  ce  n’cft  dans  la  Gaul# 
Cifalpine  , il  s’y  trouvoit  cependant 
grand.'  nombre  de  citoyens  Romains., 
que  divers  intérêts  y attiroient.  Il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  y trafiquoient, 
d'autres  qui  y faifoient  valoir  leur  ar- 
gent , en  le  prêtant  à ufure  , fuit  à 
des  particuliers  , foit  à des  communau- 
tés, lorfqu’elles  ne  pouvoient  fournir 
aux  taxes  qui  leur  avoient  été  impo- 
fées , fans  avoir  recours  à des  emprunts. 
Ceux  qui  y formoient  le  plus  grand 
nombre  , étoient  les  fociétés , qui  af- 
fermoient  les  domaines  & les  autres  re- 
venus de  la  république , & qu’on  nom- 
moit  pnblicarns.  Ceux-ci  étoient  laplù- 
part  chevaliers , mais  employoient  fous 
eux  un  grand  nombre  d’autres  citoyens 
d’un  grade  inférieur.  Le  nombre  de  cet 
citoyens  Romains , répandus  dans  tou- 
tes les  provittees  de  l’empire , devoit 
être  prodigieux , fi  l’on  en  juge  par  ce- 
lui qui  fe  trouva  dans  la  feule  province 
d’Afie , lorfque  Mithridate  en  fit  faire 
un  mafiacre  général.  Selon  Memiion  , 
C.  XX.XIX.  & Valere-Maxime,  W.  IX. 
c.  xj.  n.  J.  Ext.  on  en  égorgea  quatre- 
vingt  mille.  Plutarque  en  met  prefquo 
le  double.  Mais  en  fe  tenant  au  nom- 
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bre  ^ue  j’ai  marqué , & Tuppofant  qu’il 
y en  avoir  proportioiinelleraent  dans 
■les  autres  provinces  de  l’empire,  on  di- 
roit  que  l’Italie  devoir  être  dépeuplée. 

Tous  CCS  citoyens  Romains,  répan- 
dus dans  les  prorinces , écuient  autant 
de  petits  tyrans  , qui  abufoient  des 
prérogatives  attachées  au  droit  de 
bourgcoific  romaine  , & le  gouverneur 
ne  pouvoir  être  trop  attentif  à répri- 
mer leurs  injultices , s’il  ne  vouloir  voir 
ruiner  layrooh/ce.  D’un  côté  les  publi- 
cains,  en  levant  les  impôts  qu’ils  avoreni 
pris  à ferme,  pouvoient  commettre  bien 
des  exactions , qui  demandoient  que  le 
gouverneur  veillât  de  près  fur  leur  con- 
duite. D’un  autre  côté  , leur  profcllion 
les  reiidoit  odieux  aux  fujets,  & H l’in- 
térêt particulier  leur  lâilbit  commettre 
bien  des  injultiscs,  il  y avoir  d’autres 
occadons  ou  rinterèt  de  la  république 
demandoit  qu’ils  fulTent  protégés.  La 
pü|îtioii  étoit  aifez  délicate  pour  un 
gouverneur,  Cic.  ai.  Quint,  lib.  I.  Ep. 
I.  N.  II.  qui,  en  les  favorilânt  trop, 
•xpofoit  la  province  à une  ruine  totale, 
& qui , en  s’oppofant  à leurs  vexations, 
s’attiroit  la  haine  de  tout  l’ordre  des 
elievaliers,  qui  tenoit  par  des  alliances 
à toutes  les  grandes  maifons  de  Rome. 
Les  citoyens  Romains , qui  trafîquoient, 
ou  faifoient  valoir  leur  argent  dans  la 
province , étoient  encore  fujets  à avoir 
de  fréquens  démêlés  avec  les  naturels 
du  pays,  & fe Rguroient  que  leur  bour- 
geoille  romaine  les  autorifoit  à implo- 
rsr  la  protcâion  du  gouverneur  dans 
les  cas,  où  ils  la  meritoient  le  moins. 
L’autorité  du  gouverneur  fur  tous  ces 
citoyens , étoit  à- peu-prés  la  même  que 
celle  des  magidrats  à Rome  , c’ed  - à- 
dire,  qu’elle  étoit  purement  civile,  & 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  du  glaive  , que 
lie  peuple  Romain  s’étoit  réfervé.  Pour 
eejqui  étoit  des  citoyens  Romains , qui 


étoient  de  (à  fuite , ou  qui  fervoient 
dans  fon  armée , il  avoir  fur  eux  tout  le 
pouvoir  que  la  république  confioit  à fes 
généraux , & qui  étoit  prefque  defpoti- 
que.  (H.  M.) 

Proy mets  eccléjiafliqnes.  Droit  cm. 
On  appelle  province  eccléfiajUque , le 
relfort  d’une  métropole  ou  liege  d’un 
archevêque , coulHbint  en  diâérens  dio- 
cefes. 

Pour  bien  comprendre  la  matière  de 
ce  mot , il  faut  entrer  dans  un  certain 
détail  qui , en  nous  faifant  voir  l’ori- 
gine des  diocefes  & des  provinces  ecclé- 
jiajiiqties , nous  apprenne  auilî  celle  des 
patriarchats , exarcats  , vicariats  & pri- 
inaties. 

L’on  voit  fous  les  mots  EvfccHÉ,’ 
Pivf.fiUE,  comment  fe  formèrent  les 
évêques  & les  évêchés  dans  la  naiffan- 
ce  de  l’églife.  Nous  ne  parlons  là  que 
du  lîege  même,  ou  de  la  dignité  de  l’e- 
pifeopat  i il  s’agit  ici  du  diocefc,  qui  ed 
autre  chofe  , puifqu’on  n’entend  par  ce 
mot  qu’une  certaine  étendue  de  pays 
plus  ou  moins  grande , fuivant  les  dif- 
ferentes acceptions  du  terme. 

Dans  le  commencement  de  l'églife  oit 
ne  voyoit  point  encore  de  temples  ou 
des  églifes  à l’honneur  de  Jefus-Chrid, 
que  dans  les  villes  où  réddoient  les  prê- 
tres & les  évêques.  Ce  ne  fut  que  lord 
que  la  prédication  de  l’évangile  eut  fait 
un  grand  nombre  de  chrétiens , que  l’on 
en'  condruidt  autant  que  les  perfccu- 
tions  pouvoient  le  permettre  . dans  les 
bourgs  & villages.  L’évêque  de  la  ville 
plus  voidne  y envoyoit  un  de  fes  prê- 
tres pour  enfèigner  & adminidrer  les 
faims  mydercs.  C.  Epifeopi  , diji.  8°. 
Les  befoins  fpirituels  de  ces  nouveaux 
chrétiens , rendirent  fans  doute  neeed 
faire  le  féjour  de  ces  prêtres  envoyés, 
& de -là  l’origine  de  ces  paroilfes,  où 
fuivaut  le  canon  du  pape  S.  Denis  , il 
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n’étoit  pns  permis  à des  prêtres  étran- 
gers de  faire  aucune  fondlion  curiale, 
niŒus  alterim  parocbU  terminos,aiit  jtu 
invntLxt. 

Le  nombre  de  ces  villages  & bourgs 
formèrent  refpedlivemcnt  le  dioccfc  de 
révèque  , qui  avoit  donné  la  million 
canonique  à ceux  qui  en  ctoient  curés. 
Mais  on  n’étoit  point  encore  dans  l’u- 
fiige  de  donner  le  nom  de  diocefe  au 
rellbrt  d’un  évêché  j fi  peu  que  ce  nom 
grec  dioicefit,  fignifioit  alors  un  grand 
gouvernement  , où  écoicnt  comprifes 
pluficursprouÎHJf/  , dont  chacune  avoit 
la  métropole.  On  donnoit  donc  plutôt 
au  territoire  fournis  à la  jurifilidlion 
d’un  fcul  évêque,  le  nom  de  paroicia, 
c’e(l-à-dire , voifina^e , dont  nous  avons 
fait  le  mot  paroijfe.  Le  trente- troifie- 
me  des  canons  des  apôtres , recueillis 
fur  la  fin  du  troifieme  fieclc , ne  défigne 
le  métropolitain  , que  parla  qualité  de 
premier  & de  chef  dans  \n  province:  Epif- 
coptu  wiiufctijufque  gentü  nojje  oportet 
tum , qui  iit  eis  ejl  primtis  ^ exijiimms 
ut  caput. 

Le  concile  d’Antioche  'renouvellant 
ce  canon  , donne  le  nom  de  métropo- 
litain au  premier  évêque  de  chaque/>ro- 
vince. 

Parmi  les  Latins  on  le  nommoit  auflî, 
avec  la  même  fimplicité,l’évêque  du  pre- 
mier fiege.  En  effet,  le  pere  Thomat 
fin  dit  que  le  titre  de  métropolitain 
d metropoli , qui  veut  dire  mere  ville  , 
fut  le  premier  qu’on  ajouta  à celui  d’é- 
vêque , comme  étant  le  plus  fimplc  & 
le  plus  modefie  pour  défigner  l’évêque 
de  la  ville , qui  étoit  la  métropole  & la 
première  de  la  province,  l'elon  la  difpo- 
fition  civile  réglée  par  les  empereurs  ; 
c’eft-à.dire  , que  la  métropole  civile  fut 
aulfi  honorée  d’une  pareille  primauté 
dans  la  police  ccclcfiaftique  , à caufe  de 
la  plus  grande  facilité  qu’il  y avoit  pour 
Tomt  XL 


les  évêques  de  la  province , de  s’aflèm- 
blcr  & de  conférer  fouvent  avec  celui 
qui  étoit  comme  leur  chef  & fupérieur. 
Thomalf.  part.  I.  liv.  i.  ch. 

Ces  grandes  villes  furent  aulTi  choi- 
fics  pour  pouvoir  mieux  répandre  dc-là 
les  lumières  de  l’évangile  : d’où  il  ré- 
fulte , dit  encore  l’auteur  cité,  que  fi  les 
métropoles  civiles  font  devenues  aulfi 
les  métropoles  eccléfialliques , c’efi  prin- 
cipalement parce  que  l’églife  de  la  ville 
métropole  a été  eficclivcment  la  mere  & 
la  fondatrice  de  toutes  les  autres  égli- 
f-'S  de  la  province , de  même  que  l’égli- 
fe  cathédrale  de  chaque  cité  a donné 
naillance  à toutes  les  autres  églifes  des 
villages  voifins,  & s’ell  acquife  par-là 
un  Julie  titre  d’une  domination  pater- 
nelle. 

Le  concile  de  Xicée  confirma  aux  mé- 
tropolitains tous  leurs  pouvoirs,  fans 
nommer  aucun  titre  d’une  dignité  fii- 
périeure , quoiqu’il  parle  des  évêques 
de  Rome,  d’Alexandrie,  d'Antioche  & 
de  Jérufalem.  Ce  qui  prouve  que  ceux 
qu’on  appella  depuis  ou  archevêques 
ou  exarques  ou  patriarches  , n’étoient 
encore  nommés  que  métropolitains, 
quoiqu’ils  eufTcnt  alors  les  mêmes 
droits  : car  ce  métropolitain  d’Afrique 
à qui  le  concile  de  Nicée  donna, fuivant 
l’ancienne  coutume , à l’exemple  de  l’é- 
vêque de  Rome,  les  mêmes  pouvoirs 
fur  les  églifes  de  l’Egypte  , de  la  Lybic 
& de  la  Pcntapole , avoit  d'autres  mé- 
tropolitains fous  lui.Le  pere  Thomalfin 
remarque  , que  comme  ce  furent  les 
évêques  d’Alexandrie,  dont  les  pouvoirs 
furent  le  plus  contefiés  par  les  métro- 
politains de  leur  reifort , ou  par  les  évê- 
ques de  chaque  province  qui  vouloienC 
avoir  un  métropolitain  particulier,  ils 
atfeélcrent  aulfi  les  premiers  de  fe  dit 
tinguer,  des  autres  métropolitains  par 
le  titre  d'archevêque  : titre  qui  fit  dite  à 
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S.  Auguftin  dans  le  troificme  concile 
de  Carthage , que  le  nom  d’archevêque, 
ou  de  prince  des  évêques  & de  fouve- 
rain  prêtre,  reiTbntoic  plus  le  fade  & 
la  domination  du  liecle , que  l’humili- 
tc  & la  mod:tlie  ccclélîaftique.  Mais 
comme  ce  n’cd  que  la  nouveauté  qui 
fait  naître  les  fàchcufes  interprétations 
des  noms , les  idées  de  fiint  Auguftin 
ne  furent  pas  long-tems  retenues , & 
le  titre  d’archevêque  ne  parut  pas  plus 
fignificr  que  celui  d'évêque  du  premier 
llege  ou  de  pape  qui  fe  donnojt  alors 
à tous  les  évêques.  Celui  d’exarque  fi- 
gmfioit  plus  : on  n’appella  de  ce  nom 
que  les  évêques  des  principales  villes 
d’Orient  qui  avoieiit  fous  leur  jurit 
diélioti,  plufleurs  moindres  métropo- 
litains & plulleurs  provinces  dont  l’af- 
femblage  fous  un  même  chef  formoit 
un  grand  gouvernement  qui , comme 
nous  avons  dit , s’appelloit  idiocefe. 

L’empereur  Conliantin  avoir  réglé 
ces  gouvernemens  d’une  maniéré  que 
le  concile  de  Nicée  ne  fuivit  point  ; mais 
celui  de  Conllantinople  en  les  imi- 
ta , ou  les  liippofa  établis  dans  la  po- 
lice cccléllaltique.  Il  fit  un  canon  où  il 
ajouta  trois  diocefes  nouvelles  aux  trois 
anciennes.  ( Le  pere  Thomallin  fait  ici 
ces  diocefes  féminins , pour  les  dilfin- 
gucr  du  territoire  des  évêques,  que 
nous  appelions  aulfi  Jiocefe.  ) Ces  trois 
anciennes  diocefes  étoient  donc  Ro- 
me , Alexandrie  & Antioche , les  trois 
nouvelles  furent  l’Afie,  le  Pont  Sc  la 
Thrace.  C m.  2.  Can.  provincU,  difi.  99. 

Quoique  ce  canon  n’exprime  pas  la 
diocefe  de  Rome  ; le  fuivant  le  fait  af- 
fèz  entendre , lorfqu’il  donne  à l'égli- 
fc  de  ConRantinople  la  préféance  fur 
les  autres , après  celle  de  l’ancienne 
Rome. 

Jnfqu’au  concile  de  Nicée  toutes  les 
affaires  eccléGalliques  s’étoient  termi» 


nées  dans  les  conciles  de  chaque  pro^ 
vince  jcc  qui  fait  que  ce  concile  ne  par- 
le que  des  conciles  provinciaux , où  il 
veut  que  toutes  les  affaires  fe  décident. 
Ayant  été  reconnu  dans  la  fuite,  que 
CCS  conciles  ne  lùfffoicnt  pas  pour  ter- 
miner les  grandes  contcltations , & 
qu’on  avoir  recours  dans  les  cas  d’in- 
décilion  At  d’oppolltions  à l’autorité  des 
empereurs  , le  concile  d’Antioche  or- 
donna que  les  évêques,  les  prêtres  & 
les  diacres  qui  auroicnt  été  condamnés 
par  le  concile  de  la  province,  pour- 
roient  recourir  à un  plus  grand  con- 
cile d’évêques  , que  convoqueroit  le 
métropolitain  i le  concile  de  Sardique 
tenu  vers  le  même  tems  en  Occident 
renvoya  ces  appels  au  pape  comme  à 
celui  à qui  Jcfiis- Chrift  avoir  confié 
toute  l’autorité  néceifairc  pour  mettre 
la  paix  & l’union  dans  l’églife. 

Le  concile  de  Calcédoine  ne  fuivit 
ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  réglements,  lort 
qu’il  ordonna  que  l!  un  eccléllafiique, 
ou  un  évêque  même  , avoir  quelque  dif- 
férend avec  fon  métropolitain  , il  pour- 
roitlc  faire  juger  à l’exarque  de  la  dio- 
cefe  : pelât  e.\m-cbitm  di.tcefeos.  Quel 
étoit  cet  exarque  ? Le  même  auteur  que 
nousfuivons,  dit  que  dans  la  divilion 
de  l’empire  par  diocefes , du  tems  de 
Conllaïuin  , on  difUnguoit  les  métro- 
poles , & parmi  celles  - ci  les  villes  en- 
core plus  conlidcrables. 

Les  évêques  de  ces  dernieres  villes, 
qui  étoient  aufli  mctropolitains,tenoient 
un  rang  diffingué , & on  leur  donna  une 
certaine  jurifdiélion  fur  toute  la /revi»- 
ce , avec  le  titre  d’exarque,  qu’on  avoic 
d’abord  donné  à ceux  qu’on  a depuis 
nommés  pntriiirchet.  Le  premier  de  ces 
exarques  rélidoit  à Ephefe , & les  deux 
autres  à Céfiirée  en  Capadocc , & à Hé- 
raclée  en  Thrace. 

L’autocité  des  patriarches  fit  difpa- 
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roitreces  trois  exarcats  ; c’eft-à-dire, 
que  les  métropolirains d’Antioche, d’A- 
Icxaiuirie,  de  Conltantinople , de  Jc- 
rufalem,  làns  parler  du  pape,  s’arro- 
gèrent en  Orient  tous  les  droits  de  fu- 
periorite  & de  primatie  fur  les  autres 
évêques,  qu’ils  prétendoient  être  dûs 
à leur  liege.  On  vit  dans  la  fuite  en 
Occident  pluiîcurs  évêques  de  grands 
lîeges  réclamer  les  mêmes  droits , ou  les 
obtenir  par  privilège  du  pape  , à qui,  in- 
dépendamment de  la  primauté  & de  la 
qualité  de  chef  de  toute  l’églife , on  don- 
na encore  la  qualité  de  patriarche  d’Oc- 
cident. 

Or,  fuivant  ce  qui  vient  d’être  rap- 
porté , l’empire  d’Orient  étoit  divifé 
en  cinq  ou  Qx  diocefes  ou  grands  gou- 
vememens.  Les  métropolitains,  qui 
dans  l’ordre  ecclélialtique  prélidoicnt 
à chaque  province , étoienc  eux-mêmes 
fous  la  jurifdiéUon  de  l’évêque  de  la 
ville  capitale  de  l’un  de  ces  diocefes, 
qui  avoir  le  nom  d’exarque  ou  de  pa- 
triarche. 

L’empire  d’Occident  étoit  auflî  di- 
vile  en  fept  ou  huit  diocefes  ou  grands 
gouvernemens  ; favoir,  l’Italie,  l’illirie, 
l’Afrique,  les  Gaules,  l’Efpagne  & les 
deux  Bretagnes.  Ces  diocefes  ou  gou- 
vernemens étoient  gouvernes  dans  l’or- 
dre civil  par  les  préfets  d’Italie  .&  des 
Gaules  , & quelques  - uns  rcconnoif 
fuient  l’évêque  de  Rome  pour  patriar- 
che. 

Le  P.  Thomalfin , part.  î.  ih.  i.  ch. 
4.  dit  que  les  rois  d’Italie , Guths  & 
Lombards  donnoient  la  qualité  de  pa- 
triarche aux  métropolitains  de  leurs 
Etats;  & que  c’cit  de-làqu’e(I  venu  ce 
titre  d'honneur  aux  évêques  d’Aquilée, 
dont  il  cil  tant  parlé  dans  l’hiiloire. 
Quelques  évêques  de  l’églife  de  France 
furent  aulll  honorés  de  ce  titre.  Il  fut 
donné  à Frilcus  & Nicecius , arche- 


vêques de  Lyon , ancienne  capitale  du 
royaume  de  Gontran  ; à Rodolphe  , ar- 
chevêque de  Bourges , capitale  des  trois 
Aquitaniques.  Ces  patriarchats  difpa- 
rurent  avec  les  royaumes,  dont  les  mé- 
tropoles qui  y étoient  foumifes , furent 
démembrées  ; mais  ce  ne  fut  point  fans 
quelques  oppolîtions  de  la  part  de  ces 
nouveaux  patriarches. 

On  vit  à-peu-près  dans  le  même 
tems  les  titres  de  primats  &de  vicaires 
apolloliques,  donnés  par  le  pape  à diffé- 
rens  métropolitains  de  l'Occident.  Sim- 
plicius  donna  le  vicariat  du  $t.  liege 
à l’évêque  de  Sevillc  en  Efpagne,  avec 
la  qualité  de  primat  catholique  & or- 
thodoxe , ce  qui  palfa  dans  la  fuite  à l’é- 
vêque de  Tolède.  L’évêque  d’Arles  & 
celui  de  Vienne  ont  long-tems  difpu- 
té  fur  la  qualité  de  métropolitain  ; le  pa- 
pe Zozime  fc  déclara  pour  l’archevêquo 
d’Arles  ; mais  Calille  IL  qui  étoit  de  la 
maifon  de  Bourgogne , & qui  avoit  été 
archevêque  de  Vienne  fournit  à ce  der- 
nier les  métropoles  de  Bourges , de  Bor- 
deaux, d’Auch , de  Narbonne,  d’Air 
& d’Ambrun  ; l’archevêque  de  Vienne 
fe  donna  même  la  qualité  de  primat  des 
primats , parce  qu’il  étoit  au-delfus  de 
l’archevêque  de  Bourges,  primat  d’A- 
quitaine, & de  celui  de  Narbonne,  à 
qui  Urbain  IL  avoit  donné  la  primatie 
fur  l’archevêché  d’Aix.  Le  pape  Jean 
VIII.  avoit  déjà  donné  le  vicariat  apoC- 
tolique  fur  les  Gaules  & rAIIemagne  à 
Anfegife,  archevêque  de  Sens  ; mais  l’on 
ne  voit  pas  dans  l’hilloire  que  tous  ces 
titres  aient  eu  leurs  cifets  ; il  n’en  relie 
à ceux  à qui  ils  furent  donnés  qu’une 
Hérite  qualification.  La  réllllaucc  des 
évêques,  dit  le  P.  Thomalfin,  a rendu 
fouvent  inutiles  les  décrets  qu’ont  faits 
les  papes  pour  changer  l’ordre  établi 
dans  réglife.  Can.  Conquefius.  9.  q.  J.  c. 
I.  de  ojSîc.  Leg.  ( D.  M.  ) 
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PROVINCES- UNIES,  Droit  pu- 
Hic  Belgique , c’eft  le  nom  qu’on  il 
donné  à fept  provinces  des  Pays-Bas, 
qui  firent  eiut’ellcs  une  confedération 
au  mois  de  Janvier  1579  , pour  la  dé- 
fenfe  de  leur  liberté  contre  Philippe  II. 
roi  d’Efpagnc.  Ces  provinces  qui  com- 
pofent  aujourd'hui  une  république  flo- 
rilfiinte,  font  le  duché  de  Gueldre,  dans 
lequel  cll  compris  le  comté  de  Zutphen , 
les  comtés  de  Zélande  & de  Hollande  , 
les  rcigneurics  d’Utrecht,  dcFrifc,  d’O- 
verill'el  & de  Groningue. 

Outre  ces  fept  provinces  qui  compo- 
fent  l'Etnt,  lu  république  pod'ede  plu- 
fieurs  villes  conquifes  depuis  l’union 
d’Utrecht , ou  qui  fc  font  incorporées 
dans  les  Prcnhicef-  Unies,  & que  l’on 
appelle  le  pays  de  la  généralité  , parce 
qu’elles  dépendent  immédiatement  des 
États  Généraux , & non  d’aucune  pro- 
vince particulière. 

Ces  places  font  fituées  dans  le  Bra- 
bant , dans  le  pays  de  Limboiirg , en 
Flandre  & dans  le  haut  quartier  de  Guel- 
dre.  Le  pays  de  Drenthe  qui  ell  une 
province  fouveraine,  lltuée  entre  la 
"Weftphalie,  Groningue , Frife  & Ove- 
ridcl,  fait  aulfi  partie  delà  république, 
& paye  un  pour  cent  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  généralité  : aulll  cette 
province  prétend -elle  avoir  droit  d’en- 
trée dans  l’alicmblée  des  Etats -Géné- 
raux ; mais  on  lui  a toujours  donné 
l’exclufion. 

Les  Provinces  - Unies  & les  pays  de 
leur  domination,  font  lltués  entre  le  24 
& le  zS’.  degré  de  longitude,  & entre  le 
Î1&  le  ^4'.  degré  de  latitude  fepten- 
trionale.  Ces  pays  font  contigus  les 
uns  aux  autres  , & bornés  au  midi  par 
la  Flandre,  le  Brabant,  l’évèchéde  Liè- 
ge, la  Gueldre  Prufficnne  & Autrichien- 
ne ; au  levant  par  les  duchés  de  Cleves 
te  dejuliers,  l’évêché  de  Munltcr,  le 


comté  de  Bentheim,  & par  le  pays  d’Oft- 
Frifei  la  mer  du  nord  ou  d’Allemagne 
les  baignent  au  feptentrion  & au  cou- 
chant. On  donne  à toutes  ces  provin- 
ces environ  48  lieues  de  longueur  de- 
puis l’extrémité  du  Limbourg  Hollan- 
dois  jufqu’à  celle  de  la  feigneurie  de 
Groningue.  Leur  largeur  depuis  l’ex- 
trémité de  la  Hollande  méridionale  jufi. 
qu’à  celle  de  l’O  veriiTel,  efi  d’environ  40 
lieues. 

Les  Etats  - Généraux  repréfentent  les 
fept  Provinces  - Unies,  mais  ils  n’en 
font  point  les  fouverains,  comme  la  plu- 
part des  étrangers  fc  l’imaginent,  & leur 
aifemblée  a quelque  rapport  à la  diete  de 
Ratisbonne,  qui  repréfente  tout  le  corps 
Germanique.  Qiioiqu’ils  paroill'ent  re- 
vêtus du  pouvoir  fouverain,  ils  ne  font 
que  les  députes  ou  plénipotentiaires  de 
chaque  province,  chargés  des  ordres 
des  Etats  leurs  principaux;  & ils  ne 
peuvent  prendre  de  réfolution  fur  au- 
cune atlaire  importante,  fans  avoir 
eu  leur  avis  & leur  confentement.  D’ail- 
leurs, on  peut  confidérer  l’union  des 
fept  provinces, comme  celle  de  plufieur» 
princes  qui  fe  liguent  pour  leur  fureté 
commune,  fans  perdre  leur  fouveraine- 
té  ni  leurs  droits  en  entrant  dans  cette 
confédération.  Ainfi , quoique  ces  pro- 
vinces ferment  cnfcmble  un  même 
corps  , il  n’y  en  a pas  une  feule  qui 
ne  foit  fouveraine  & indépendante 
des  autres  , & qui  ne  puilfe  faire  de 
nouvelles  loix  pour  fa  confervation  , 
mais  fans  pouvoir  en  irapofer  aux  au- 
tres. 

On  donne  à ceux  qui  compofent  l’at 
femblce  des  Etats  - Généraux  le  titre  de 
hauts  ^ puijfans  feigneitrs , à la  tête  des 
lettres  qui  leur  font  écrites,  des  mémoi- 
res ik  des  requêtes  qui  leur  font  pi  éi’en- 
tés  ; & on  les  qualifie  dans  ces  mêmes 
écrits  de  leurs  hautes  Puijfaiscts:  tous  les 
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fouverains  leur  donnent  aujourd’hui  ce 
titre,  U,  Hautes -Puissances. 

Le  nombre  des  députés  u’eft  ni  fixé, 
ni  égal  ; chaque  province  en  envoyé 
autant  qu’elle  juge  à propos,  & fc  char- 
ge de  les  payer.  On  ne  compte  pas  les 
iulfrages  des  députés,  mais  ceux  des 
provinces!  de  forte  qu’il  n’y  a que  fept 
voix,  quoique  le  nombre  des  députés  de 
toutes  les  provinces  préièns  ou  abfcns  , 
monte  environ  à cinquante  perfuniics , 
dont  il  y en  a entr’autres  dix- huit  de 
Gtieldre. 

Chaque  province  préfide  à Ton  tour , 
& fa  préfidence  dure  une  femaine  en- 
tière, depuis  le  dimanche  à minuit  jut 
qu’à  la  même  heure  de  la  femaine  fui- 
vante.  Tous  les  députés  font  allîs  fui- 
vant  le  rang  de  leur  province , autour 
d’une  longue  table,  au  milieu  de  laquel- 
le ell  le  Fauteuil  du  prélident.  A fa  droi- 
te font  allis  les  députés  de  Gueldre , à fa 
gauche  ceux  de  Hollande,  éà  ainfi  des 
autres  fuivant  le  rang  des  provinces, 
quiell  ainfi  , Gueldre,  Utrecht,  Hol- 
lande , Frifc , Zélande , OverilTel , Gio- 
ningue. 

Tous  ceux  qui  poifedent  des  charges 
militaires  ne  peuvent  prendre  féance 
dans  l’alfembléc  des  Etats -Généraux  ; 
le  capitaine- général  n’ed  pas  même 
exempt  de  cette  loi  ; il  peut  feulement 
entrer  dans  ralfcmblée  pour  y faire  des 
propofitions,  & il  cil  obligé  de  fc  reti- 
rer , lorfqu’il  s’agit  de  délibérer  fur  ce 
qu’il  a propole  Qiielque  grand  que  foit 
le  nombre  des  députés , il  n’y  a que 
fix  chaifes  pour  chaque  province,  & 
tous  les  furnuméraires  font  obligés  de 
fe  tenir  debout. 

La  plupart  des  députés  ne  font  que 
pour  trois  ou  fix  ans  dans  l’affembléc  des 
Etats  - Généraux , à moins  que  leur 
commilfion  ne  foit  renouvcllce.  11  en 
faut  excepter  la  province  de  Hollande  , 


qui  y députe  un  membre  de  fes  nobles 
pour  toute  fa  vie , & celle  d’Utrccht  qui 
envoyé  un  député  du  corps  eccléfialli- 
que,  & un  autre  du  corps  de  la  nublclfc 
qui  y font  à vie.  Il  en  elt  encore  de 
même  des  députes  de  Zélande  qui  font 
ordinairement  au  nombre  de  quatre. 

Outre  les  députés  ordinaires  , tous 
ceux  qui  font  chargés  d’une  ambatlade, 
ou  de  quelque  négociation  importante 
dans  les  pays  étrangers  , ont  une  com- 
milfion  pour  entrer  dans  ralfcmblée  des 
Etats  - Généraux. 

Le  confciller  penfionnaire  de  Hol- 
lande alfific  tous  les  jours  à cette  alfem- 
blée,  en  qualité  de  député  ordinaire,  & 
c’ellluiqui  y faitles  propofitions  de  la 
part  de  cette  province.  Il  eft  le  fcul 
avec  le  député  de  la  noblcd'c  de  Hollan- 
de ,'  qui  ait  l’avantage  de  paroitre  tous 
les  jours  dans  ce  fénat.  Tous  les  autres 
députés  de  cette  province  font  obligés 
par  une  réfolution  de  l’an  1653,  d’a- 
voir une  commilfion  pour  y alfillcri 
deux  confcillers  députés  de  Hollande  y 
prennent  auifi  féance  tous  les  jours 
tour- à -tour. 

La  charge  de  greffier  ou  fécrétaire  des 
Etats  - Généraux , efl  une  des  plus  im- 
portantes & des  plus  onérculcs  de  l’Etat} 
il  eil  obligé  d’alfiller  tous  les  jours  à 
l’aiTemblée  des  Etats  - Généraux , d’écri- 
re toutes  les  réfolutions  qu’ils  pren- 
nent , toutes  les  lettres  & inltruétions 
qu’on  adrelfe  aux  minifirts  dans  les 
pays  étrangers.  Il  affiile  auifi  aux  coo. 
férences  que  l’on  tient  avec  les  minillres 
étrangers , & y donne  fa  voix  i c’efi  lui 
qui  expédie  & fcelle  toutes  les  commif. 
fions  des  officiers  généraux  , des  gou- 
verneurs & commandans  des  places,  les 
placards , les  ordonnances  des  Etats- 
Généraux  & autres  aéles.  Il  eft  nommé 
à cette  charge  par  les  Etats  - Généraux  ; 
il  a fous  lui  un  premier  commis , avec 


Digitized  by  Google 


Î7+  P R O ^ P R O 

lin  grand  nombre  de  clercs  ou  d’écri-  dirpofîtion  de  cous  les  régimens  & des 
vains  qui  travaillent  tous  les  jours  au  oifîciers  de  Ton  reifort. 
gretTe,  qui  eft  proprement  ce  qu’on  ap-  Outre  l’aflcmblce  ordinaire  des  Etats- 
pelle  dans  d’autres  pays  la  fécrétaircrie  Généraux , il  s’en  ell  tenu  quelquefois 
d'Etat.  une  extraordinaire , qu’on  nomme  la 

Il  y a des  députés  des  Etats- Géné-  grande  aJfembUt , parce  qu’elle  eft  corn- 
faux  qui  font  envoyés  en  commiftlon  pofée  d’un  plus  grand  nombre  de  dépu- 
pour  changer  ou  renouveller  les  magif-  tés  de  toutes  les  provinces  que  la  pre- 
trats,  ou  pour  quelqu’aucre  affaire.  Ils  miere.  Cette  aifemblée  n’eft  jamais 
ont  dix  florins  par  jour  pendant  tout  le  convoquée  que  du  conléncemenc  una- 
tems  de  leurs  commillions , outre  les  nime  de  toutes  les  provinces,  pour  dé- 
frais de  leurs  voyages.  Les  Etats -Gé-  libérer  fur  des  affaires  de  la  derniere 
néraux  envoyenc  auilî  tous  les  deux  ou  importance  pour  la  république  : elle  eft 
trois  ans  deux  députés  à Mallricht,  fupérieureà  celle  des  Etats -Généraux, 
avec  le  titre  de  commijjaires  décifeurs , Cependant  les  députés  qui  la  compo- 
pour  terminer  avec  les  commiffaires  du  fent,  ne  peuvent  rien  conclure , fans  l’a- 
prince  de  Liege , les  procès  & les  au-  vis  & le  qpnfcntement  de  leurs  pro- 
tres  affaires,  & leur  jugement  eft  lans  vinces. 

appel.  Le  confcil  d’Etat  ne  fe  mêle  que  des 

Le  confeil  d’Etat  a fon  tour  pour  affaires  militaires  & de  l’adminillration 
nommer  les  commidaircs  décifeurs,  qui  des  Bnances.  Il  eft  compolé  de  douze 
font  audl  chargés  du  renouvellement  confcillers  ou  députés  des  provinces  qui 
des  magtftrats  de  la  ville  de  Alaftricht  & font  un  de  Gueldre , trois  de  Hollande , 
des  juges  des  environs.  En  tems  de  deux  de  Zélande,  un  d’Utrerht,  deux  de 
guerre,  les  Etats-  Généraux  envoyent  Frife,  un  d’Ovérilfel,  & deux  de  Gro- 
deux  députés  à l’armée,  & le  confeil  d’E-  ningue  & des  Ommelandes.  De  ces 
tat  en  envoyé  un  autre } ils  ont  chacun  douze  députés,  il  n’y  en  a que  trois  qui 
70  florins  par  jour.  Le  général  en  chef  foyent  à vie;  fa  voir  celui  qui  eft  nommé 
ne  peut  livrer  bataille , ni  former  un  par  le  corps  des  nobles  de  Hollande , 
fîege,  ni  faire  aucune  entreprife  d'éclat,  & les  deux  de  Zélande.  Les  autres  n’y 
fans  leur  avis  & confentement.  font  ordinairement  que  pour  trois  ans. 

Comme  par  l’union  d’Utrecht,  les  Après  avoir  été  nommés  par  leurs  pro- 
fept  provinces  fe  font  réfervé  l’autorité  vinces  , ils  prêtent  le  ferment  aux 
fouveraine,  leurs  députés  qui  forment  Etats -Généraux,  & ils  reçoivent  leurs 
l’alTcmblée  des  Etats-Généraux,  ne  peu-  commifFions  de  leurs  Hautes  - PuiC- 
vent  rien  conclure  dans  les  affaires  im-  lances. 

portantes;  ils  ne  peuvent  faire  la  guerre  II  n’en  eft  pas  de  même  du  confeil 
ou  la  paix  fans  un  confentement  una-  d’Etat  que  de  l’allèmblée  des  Etats -Gé- 
nime  de  toutes  les  provinces , que  l’on  néraux  , car  on  y compte  les  fulfniges 
confuice  auparavant.  Le  même  confen-  des  députés,  & non  ceux  des  provinces , 
tement  cil  nccelfaire  pour  lever  des  & la  préfidence  qui  eft  d’une  femaine, 
troupes;  leurs  loix  doivent  être  approu-  roule  tour- à- tour  entre  les  députés 
vécs  par  les  provinces  : ils  ne  peuvent  fuivant  leur  rang.  Outre  ces  députés , 
révoquer  les  anciens  réglemens,  ni  élire  le  rréforicr  général  a le  titre  deconfeilîer 
un  ftadhouder , & chaque  provmce  a la  d'Etat.  C’eU  un  oiHcier  à vie , & il  a 
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{cance  au  confeil  d’Etat:  il  e(l  en  quel-  la  monnoie  de  chaque  province,  qui  au- 
quc  maniéré  le  contrôleur  général  des  roit  cours  dans  toute  l’étendue  de  la  ré- 
hnances  ; il  a infpcâion  fur  la  conduite  publique,  feroit  d’une  même  valeur  in- 
du  confeil  d’Etat , mais  plus  parciculie-  trinféque.  Pour  robfcrvation  d’un  fi 
renient  furl’adminiftration  du  receveur  jufte  réglement  , on  établit  à la  Haye 
général,  & des  autres  receveurs  fiibaU  une  chambre  desmonnoies  delà  géné- 
ternes  de  la  généralité  ; il  ne  peut  s’ab-  ralité,  compofée  detrois  confeillcrs  inC- 
fenter  de  la  Haye  lans  la  pcrmilfion  des  pedleurs  généraux , d’un  fécrétaire  & 
Etats- Généraux.  d’un elTayeur  général.  Cette  chambre  a 

La  chambre  des  comptes  de  la  gêné-  infpeélion  générale  fur  toute  la  mon- 
talité  fut  établie  en  1607,  du  contente-  noie  frappée  au  nom  des  Etats -Géné- 
ment  des  fept  provinces,  pour  foulager  raux  ou  des  Etats  des  provinces  par- 
le confeil  d’Etat  dans  la  diredlion  des  ticulieres , de  même  que  fur  toutes  les 
finances.  Cette  chambre  cil  compofec  efpeccs  étrangères, 
de  deux  députés  de  chaque  province.  Par  le  réglement  des  Etats- Géné- 
qui  font  le  nombre  de  quatorze,  & qui  raux  en  1^97.  l’amirauté  des  Provhtces- 
ordinairement  changent  de  trois  en  trois  Unies  a été  partagée  en  cinq  colleges  i 
ans,  fuivnnt  le  bon  plaifir  des  provinces,  favoir,  trois  en  Hollande,  qui  font  ceux 
Les  fondions  de  ce  college  confident  à de  Rotterdam , d'Amderdam  , Horn  & 
examiner  & arrêter  les  comptes  du  re-  Enkuifcn  alternativement , un  à Mid- 
ceveur  général,  des  autres  receveurs  de  dclbourg  en  Zélande,  & un  à Harlin- 
la  généralité  & de  tous  les  comptables,  gue  en  Frifc  ; & les  droits  d’entrée  & de 
On  donne  aux  députés  qui  compofent  fortie,  font  levés  au  profit  du  corps  en- 
cette  chambre  les  titres  de  Nobles  & tier  de  la  république  pour  l’entretien 
Pitijfims  Seipteurs.  des  vailTeaux  de  guerre , & autres  fraix 

La  chambre  des  finances  de  la  géné-  de  la  marine.  Chacun  de  ces  colleges  ed 
ralité  a été  établie  avant  celle  des  comp-  compofé  de  pluficurs  députés , tirés  en 
tes , & ed  compofée  de  quatre  commis,  partie  des  provinces  où  les  colleges  font 
& d’un  fécrétaire  qui  font  nommés  par  établis,  & en  partie  des  provinces  voi- 
les Etats  - Généraux.  11  y a aufii  un  fines.  Il  n’y  a point  d’appel  de  leurs 
clerc  ou  écrivain.  Cette  chambre  ed  fentences  pour  ce  qui  concerne  les  frau- 
chargée  de  régler  tous  les  comptes  qui  des  des  droits  d’entrée  & de  fortie  , & 
regardent  les  frais  de  l’armée,  de  tous  les  différends  fur  les  prifes  faites  par 
les  Hauts  & bas  officiers,  de  ceux  de  l’ar-  mer,  non  plus  qu’à  l’égard  des  caufes 
tillerie  des  chevaux , des  bateaux , des  criminelles;  mais  dans  les  caufes  civiles 
chariots,  &c.  comme  aufii  de  ceux  qui  où  il  s’agit  d’une  fomme  au  delà  de  COO 
ont  foin  des  munitions,  des  vivres  de  florins,  on  peut  demander  revifion  de 
l’armée,  & de  tout  ce  qui  fertà  fon  en-  la  fentence  aux  Etats- Généraux, 
treticn  & à fa  fubfifiancc.  Lorfque  les  Etats  - Généraux,  de  l’a- 

Toutes  les  provinces,  en  s’unifiant  vis  ou  confeil  d’Etat,  ont  réfolu  de  faire 
pour  former  entr’elles  une  feule  répu-  un  armement  naval,  & qu’ils  font  dé- 
blique,  fe  font  réfervé  le  droit  de  battre  terminés  fur  le  nombre  & la  qualité 
monnoie,  comme  une  marque cffentielle  des  vaiifeaux,le  confeil  d’Etat  en  cx- 
de  leur  fouveraineté  particulière;  mais  pédie  l’ordre  à tous  les  colleges  qui  ar- 
elles  font  convenues  en  même  tems  que  ment  léparément  à proportion  de  leur 
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contingent.  Celui  d’AmfterJam  fait  tou- 
jours la  troillcme  partie  de  tous  les  ar- 
memens , & les  autres  une  Gxieme  par- 
tie chacun. 

La  charge  d’amiral  général  a été  unie 
à celle  de  Itadhouder  à perpétuité  de- 
puis le 4 Mai  1747,  v.  Statuouder.  * 

* La  citnfédération  des  Provinces. 
Unies  fut  l’elfet  du  traité  fait  en  i f79. 
connu  fous  le  nom  d' Union  i'Utrecht. 
Cette  union  cé'ebre  e(l  un  des  objets 
les  plus  intércirtns  que  préfentent  les 
annales  de  la  liberté  & de  la  jurifpru- 
dence  des  nation'.  Les  effets  de  cette 
union  ont  répondu  à refprit  de  fagdfe 
& de  vigueur  qui  en  fut  le  principe;  ils 
ont  été  merveilleux  à pUilleurs  égards. 
C’ed  par  là  qu’une  nation  peu  coiilidé- 
rablc  par  fon  territoire,  par  les  moyens 
& par  le  nombre  de  Tes  habitans,  n tenu 
tête,  pendant  une  guerre  de  80  ans,  à 
la  monarchie  la  plus  riche  & la  plus 
puiifante  de  l’Europe  , en  fortit  vido- 
rieulè,  & força  fon  opprcifeur  à recon- 
noitre  fon  indépendance. 

Les  circonllances  qui  ont  amené  cet- 
te union  mémorable  ; l’efprit  du  traité 
qui  lui  donna  f.t  forme  & fa  conlillance  ; 
un  précis  des  chefs  contenus  dans  ce 
traité,  font  les  trois  objets  qui  doivent 
nous  occuper  fucceinvemcut  dans  cet 
article.  ^ 

I.  Lorfque  les  troupes  Efpagnolcs 
eurent  été  chaflccs  des  provinces  de 
Hollande  & de  Zélande  , Guillaume  I. 
l’immortel  fondateur  de  la  liberté  Belgi- 
que, employa  tous  les  ctforts  de  fon  zele 
& de  fa  fagclfe,  à former  une  liaifon 
étroite  entre  ces  deux  provinces  & les 
autres  des  Pays-Bas.  La  pacification 
de  Gand,  conclue  en  I f 76 , rcmplilfoit 
jufqu’à  un  certain  point , un  objet  lidé- 
Hrable  & H important.  Mais  l’union 
formée  par  ce  traité,  qui  avoit  pour  but 
l’éloignement  des  croupes  étrangetés 


des  Pays  - Bas , ne  pouvoir  être  de  lon- 
gue durée.  Aulli  s’affoiblilfoit- elle  de 
jour  en  jour,  par  des  intérêts  oppoles, 
qu’il  étoit  difficile  de  concilier,  & par  la 
difeorde  que  la  cour  d’Eljiagne  ne  man- 
qua pas  de  femer  parmi  les  province* 
confédérées.  Le  traité  conclu  avec  Don 
Jean  d’Autriche  & celui  de  Bruxelles, 
qui  étoit  delliné  à maintenir  la  foi  ca. 
tholique,  y portoient  atteinte,  & la  dé- 
fertion,  enfin  , des  provinces  Wallon- 
nes qui  fe  retirèrent  de  cette  union , 
acheva  de  rendre  la  pacification  de 
Gand  infuffifaiite  pour  le  but  qu’on  s’y 
étoit  propofé.  Le  grand  prince  qui  for- 
ma cette  confédération  , en  avoit  bien 
prévu  les  défauts  & l’inllabilité.  Pour 
y remédier  & pour  empêcher  que  tout 
le  poids  de  la  guerre  ne  retombât  de  nou- 
veau fur  la  Hollande  & fur  la  Zélande  , 
il  travailla  d’avance  à une  union  ulté- 
rieure & plus  étroite  entre  les  provin- 
ces, qui  étoient  les  plus  voillncs  les  unes 
des  autres  , & le  plus  ù portée  de  fe  fe- 
courir  mutuellement,  favoir,  la  Hol- 
lande, la  Zélande,  la  Gueldre , Utrecht , 
la  Frife,  Groningue  avec  fon  diftriél , 
(les  Ommelandes)  , le  pays  de  Dren- 
the  & le  comté  de  Lingen.  Quoique 
Guillaume  donnât  & le  fond  & la  for- 
me à ce  grand  ouvrage,  il  n’y  parut 
pas  d’abord  ouvertement:  il  avoit  â 
ménager  les  Brabançons  , & fur- tout 
l’urchiduc  Matthias,  qu’il  ne  convenoit 
pas  de  mêler  dans  cette  affaire , & dont 
il  étoit  cqtendant  le  Stadhouder:  la 
crainte  auflii  d’exciter  la  défiance  des 
Etats,  & de  paroitre  affoiblir  l’unioiî 
générale,  en  recherchant  une  union 
particulière,  l’obligcoit  de  fe  tenir  à l’é- 
cart, & d’agir  fous  le  nom  de  Jean, 
comte  de  Nalfau  fon  frère,  qu’il  avoit 
établi  Stadhouder  en  Gueldre. 

La  formation,  cependant,  de  cette 
union  ultérieure , n’étoit  pas  l’ouvrage 
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U’un  joun  elle  ne  s’avan<;oit  même  que 
lentement.  Comme  on  y levoit  le  bou- 
clier contre  le  roi  d’EPpagiie  avec  moins 
de  ménagement  encore  que  dans  la  pa- 
cification de  Gand , & qu’on  s’ûtoit  par 
là  toute  efpérance  de  réconciliation  avec 
ce  defpote  féroce  & atrabilaire,  il  ne  fal- 
loir pas  y encrer  avec  trop  de  précipita- 
tion. Les  confédérés  dévoient  avant 
tout,  pourvoir  à deux  chofes.  D’un  cô- 
té, il  leur  imporcoic  de  trouver  le  moyen 
de  juftifier  aux  yeux  de  l’Europe  une 
démarche , qui  alloit  rompre  toute  liai- 
Ibn  encre  des  fujets  & leur  fouverain , 
& de  l’autre  ils  avoientà  fe  munir  d’un 
lyllème  politique,  qui  pût  cimenter  leur 
union  & foutenirleur  indépendance.  La 
fureur  intolérante  de  Philippe  IL  leur 
fournit  fiiHîfamment  le  moyen  d’at- 
teindre le  premier  de  ces  objets , & le 
célébré  traité  dont  il  elt  queiHon  dans 
cet  article,  réunilTant  les  fept  Provinces 
fous  un  intérêt  commun,  alTura  l’autre. 
Uncaircniblée  compofée  des  députés  de 
ces  provinces,  fut  convoquée  à Utrecht 
pour  le  lo  de  Janvier  i f 79 , pour  met- 
tre la  dernicre  main  à ce  traité,  qui  fut 
conclu  & publié  le  29  du  même  mois 
fous  le  titre  de  VunioM  tT  Utrecht. 

Toutes  les  provinces  n’accederent 
ns  d'abord  à cette  union.  La  Gucidre 
tbien  des  difficultés  avant  d’y  entrer, 
& plufieurs  villes  dans  différentes  pro- 
vinces prétendirent  mettre  des  condi- 
tions à leur  confentement.  Mais  tou- 
tes ces  difficultés  s’applanircnt  avec  le 
tems  i & le  prince  d’Orange  voyant  la 
plus  grande  partie  des  provinces  en- 
trées dans  la  confédération,  la  ligna  lut 
même  le  j de  Mai  1^79.  Les  villes  de 
Gand,  Bruges,  Ypres,  Anvers,  Tournai, 
&c.  s’unirent  d’abord  aux  confédérés  ; 
mais  elles  s’en  (cparerent  prcfque  aulfi- 
tôc,  & l’union' ne  fubnfia,  à proprement 
parler,  qu’entre  les  fept  provinces. 

Tome  XL 


Lorique  le  traité  de  l’union  fut  con- 
clu , on  établit  un  comité,  compolë* 
des  députés  des  provinces  confédérées  , 
avec  pouvoir  de  regler  les  affaires  qui 
intérelfoient  l’union  , à moins  qu’elles 
ne  fuffent  trop  importantes,  auquel  cas 
les  provinces  dévoient  être  convoquées 
conformément  au  XIX*  article  du  trai- 
té. Ce  confeil  ou  commité  qui  devoir 
faire  rapport  de  tout  aux  provinces  & à 
Jean  de  Nalfau,  paroit  avoir  donné  lieu 
à la  formation  de  l’afl'emblée  de  Leurs 
Hautes  Puiifanccs,  les  Etats -Généraux 
des  Provhues  - Unies.  Voyez  l’article 
Etats-Généraux. 

IL  L’efprit  donc  & l’intention  de  ce 
célébré  traité  avoient  pour  objet  de  lier 
fept  puiffances  fouveraines,  indépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  dans  une  confé- 
dération perpétuelle  écfacrée,  qui  fait 
qu’elles  ne  forment  qu’un  feul  corps 
dans  l’exécution  de  plus  d’une  partie 
du  pouvoir  fouverain.  Ce  traité  par 
conlequent,  didingue  les  Provhues- 
Unies  des  puiffances , qui  ne  font  alliées 
qu’en  conféquence  d’intérêts  padagert 
& de  raifons  accidentelles  i puil'que,  fé- 
lon fes  termes  aulfi- bien  que  fon  ef- 
prit,  il  unit  les  fept  provinces  comme  là 
elles  n’en  formoient  qu’une  feule,  en 
confervant  néanmoins  , à chaque  mem- 
bre de  l’union,  le  fuprème  pouvoir  dans 
fa  province.  Quel  plan  hardi  ! & de 
combien  de  difficultés  & d’inconvé- 
niens  n’auroit  - il  pas  dû  paroitre  hérif. 
fé  à ceux  qui  eurent  l’ame  aCez  élevée 
& l’efprit  alfez  entreprenant  pour  en 
concevoir  l’idée?  Que  d’habiles  gens 
ayent  remarqué  des  endroits  foibles , 
des  expreffions  vagues , des  objets  mal 
définis  dans  l’aéle  d’union , il  n’y  a pas 
là  de  quoi  nous  furprendre.  Mais  ce  qui 
cil  admirable , c’eft  que  ces  imperfec- 
tions mêmes,  loin  de  déroger  à la  gloire 
de  ceux  qui  drelfcrent  cet  adle , fournit 
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fcnt  au  contraire  , une  preuve  renfible 
«de  leur  capacité  & de  leur  prudence  : 
elles  montrent  le  coup  d'œil  iufte  avec 
lequel  ils  ont  difeerné  l’cCpiice  qu’il  fal- 
loit  à un  grand  corps  pour  fe  mouvoir 
librement,  & pour  éviur  les  chocs  qui 
pourroient  en  atfuiblir  la  conlillance 
ou  en  détraquer  le  mcchanirme.  Pour 
parler  fans  figure,  lorfqu’il  cil  queltion 
d'unir  pour  un  intérêt  commun , preC- 
Tant  & durable  , ditfércns  corps  politi- 
ques, donc  il  e(l  impullible  de  concilier 
dans  tous  les  tems,  les  intérêts  particu- 
liers & rerpeélifs,  foit  préfens,  foit  fu- 
turs & pollibles  , comment  faut- il  s’y 
prendtei’  11  Faut, pour  ainll  dire,  fer- 
mer volontairement  les  yeux  fur  bien 
des  objets  : il  faut  éviter  les  détails  qui 
peuvent  faire  naître  des  craintes  , des 
foupi;uns  ou  des  divifions  : il  faut  s’ex- 
primer en  termes  vagues,  & lailfer  beau- 
coup aux  tems,  aux  circonltanccs  & 
quelque  chufe  au  détintércifement  & au 
2ele  pour  le  bien  général , ou  facrifier 
l’intérêt  commun  & renoncer  à l’efpé- 
rancc  d’une  union  durable.  Le  parti  le 
plus  fage  dans  cette  alternative  fut  pris 
en  eifet.Le.s  auteurs  de  l’union  voyoient 
bien,  fans  doute,  les  incouvéniens  qui 
pouvoient  rélulter  de  l’indépendance 
rcfpeclive  de  les  membres , & les  elForts 
év  les  prétextes  que  riniérêt  particulier 
pouvoir  employer,  pour  plier  la  confédé- 
ration à fes  vues.  Des  cas  fâcheux  & 
pollibles  dévoient  fe  prélenter  à leur 
fagacité,  dont  la  perfpcélive  étoit  pro- 
pre à allarmer:  deux  provinces  pour- 
ront fe  brouiller  eiur’elles  : une  feule 
pourra  s’élever  contre  tous  les  alliés, 
ou  bien  une  moitié  de  l’union  pourra 
fefoulevcr  contre  l’autre  : des  difputes 
pourront  naître  fur  les  droits  particu- 
liers des  villes  & des  provinces,  fur  les 
loix  fondamentales  de  l’union  , ou  fur 
les  changemens  & les  modifications , 


qu’on  croiroit  peut-être  devoir  y ap- 
porter dans  la  fuite  des  tems.  Tous  ces 
incouvéniens  & les  dangers  qui  dé- 
voient en  réfulcer,  ne  pouvant  échapper 
aux  auteurs  Je  l’union,  que  leur  relloit- 
il  à faire  ? Vouloir  cacher  & palTer  fous 
filence  ce  qui  fiiutoit  aux  yeux , auroit 
été  une  efpece  de  charlntanerie  indigne 
de  ces  habiles  gens  : mais  de  l’autre 
côté  il  y auroit  eu  de  l’imprudence  Sc 
de  la  témérité  à détailler  tous  ces  cas  , 
tous  ces  incouvéniens , & à les  mettre 
dans  tout  leur  jour,  puifqne  par- là  ils 
auroient  cFTarouché  les  efprits  , & (ne 
feroient  jamais  venu  à bout  de  l’affaire 
principale.  Ces  fages  politiques  prirent 
donc  un  milieu.  Sans  atfcéicr  de  déro- 
ber entièrement  leurs  inquiétudes  aux 
yeux  du  public,  ils  les  montrèrent  avec 
rapidité  & fous  un  voile  de  gaze.  Sa- 
chant de  plus  que  les  hommes  font  bien 
autrement  affedés  des  maux  préfens  , 
que  des  maux  futurs  & éloignés , & que 
les  expédions  les  plus  certains  les  radh- 
rent  à peine  dans  les  uns,  tandis  que  des 
chimères  plaulibles  les  contentent  dans 
les  autres,  ils  agirent  en  conféquence  de 
cette  fage  maxime.  Pour  calmer  dans 
l’efprit  de  ceux  qui  dévoient  agir  dans 
le  moment,  l’anxieté  qui  pouvoit  naître 
de  la  perfpcélive  des  diiférends  pour  l’a- 
venir, ils  indiquèrent  des  moyens  d’ac- 
commodement, dont  la  plupart  étoienc 
plutôt  des  fubterfuges  & des  palliatifs , 
que  des  rcmedes  & des  expédiens.  Les 
différends  dévoient  être  conciliés  par 
les  juges  ordinaires  , qui  n’étoient  que 
des  êtres  deraifon,  ou  par  des  arbitres 
appellés  GoeJe  MiWittH,  êtres  aufli  ima- 
ginaires que  les  précédens,  ou  bien  les 
difputes  dévoient  fe  terminer  à l’amia- 
ble;  grands  mots  qui  ne  difent  rien  : il 
n’y  avoit  que  le  recours,  à l’arbitrage 
des  provinces , & en  cas  de  Ton  infulfi- 
£ince,  a celui  du  Sudhouderat , centre 
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naturel  de  l’union,  dans  l’efprit  de  ceux 
(]ui  ont  cumpofé  le  traité,  qui  préfenta 
un  moyen  clair  & polltif  de  terminer 
les  ditferends.  Knân , Toit  que  le  traité 
de  l’union  ne  lut  drelFé  que  provillon- 
nelkment  & pour  le  moment,  fott  qu’il 
fûtdelhnéà  être  la  pierre  fondamentale 
des  Provinces  - Unies  dans  tous  les  tems, 
fes  auteurs  ont  jugé  à propos  de  le  Initier 
fur  plulîcurs  fujecs,  vague,  imparfait  & 
indécis  dans  les  détails.  Un  tel  traité 
étuic  le  but  où  ils  dévoient  tendre  , & 
l’objet  dont  ils  dévoient  fe  contenter 
alors,  & l’événement  a juliiBc  la  fagelfe 
de  leur  conduite  à cet  égard.  L’expé. 
ricnce  qui  vaut  mieux  que  tous  les  rai- 
fonnemensdu  monde , la  concorde  du- 
rable & peu  interrompue  des  confédé- 
rés, les  efforts  inutiles  qu’on  a faits  fuc- 
cellivement,  dans  les  années  1^84  , 
i6f  I,  1716  & 1717,  pour  corriger  les 
imperfetlions  du  traité  , font  des  preu- 
ves fans  répliqué  delà  profonde  fagcilè 
de  fes  auteurs,  & l’union  d’ütrechtfer- 
vira  toujours  d’exemple  frappant  de  la 
diti'érencc,  que  d’habiles  politiques  font 
fouvent  obligés  de  mettre  entre  la  fpécu- 
lation  & la  pratique. 

111.  L’aâe  même  de  l’union,  con- 
flfe  en  un  préambule  & vingt -iix  ar- 
ticles. Dans  le  premier  les  confédérés 
déclarent  leur  intention  de  fortifier  par 
ce  traité , l’union  générale,  de  prévenir 
les  divillons  & de  fe  mieux  défendre 
contre  l’ennemi  commun.  Quant  aux 
articles  qui  doivent  fervir  à cimenter 
cette  confédération  illuflre , en  voici  le 
précis  & l’cifentiel. 

L’article  premier  comprend  la  forme 
& les  conditions  de  l’union.  11  y ell  dit 
que  les  fept  provinces  s’uniifent  par  ce 
traité  à perpétuité , de  la  même  maniéré 
que  fi  elles  ne  formoient  qu’une  feule 
province,  fans  préjudice,  cependant, 
des  privilèges , des  immunités , des  ufa^ 


ges  & des  droits  de  chaque  province  "& 
des  villes  qui  la  compulbnti  Iciquels  pri- 
vilèges les  confédérés  s’obligent  à main- 
tenir aux  dépends  de  leurs  biens  & de 
leurs  vies.  Il  cil  encore  décidé  par  ce 
premier  article  , que  les  différends  qui 
pourroient  furvcnir  entre  les  provin- 
ces, villes  ou  membres  de  l’union , fur 
les  fufdits  droits,  privilèges.  Sic,  feront 
décidés  ou  parles  juges  ordinaires,  ou 
par  des  arbitres,  ou  par  un  arrange- 
ment à l’amiable , fans  que  les  autres 
provinces  ou  villes  puiifcnt  s’en  mêler 
autrement  que  par  voye  d’accommode- 
ment. 

L’article  II.  engage  „ les  confédérés 
„ à fe  recourir  mutuellement  contre 
„ tout  aéle  de  violence,  que  le  roi  d’Ef- 
„ pagne  ou  fes  adhérens  pourraient  fai- 
„ re,  foit  au  fujet  de  la  pacification  de 
„ Gand,  foit  à celui  delà  réception  de 
„ l’archiduc  Matthias , foit  pour  intro- 
„ duire  & rétablir  la  religion  catholt- 
„ que,  ou  pour  fe  venger , en  un  mot, 
„ de  ce  qui  fe  feroit  fait  par  les  confé- 
„ derés,  ou  par  quelqu’un  d’entr’eux, 
„ depuis  l’année  15^8-” 

L’artiije  III.  oblige  les  confédérés  à 
fe  recourir  pareillement  contre  toute 
attaque  de  princes  ou  Etats  étrangers  , 
& lailfe  à la  généralité  ou  au  corps 
de  l’union , à déterminer  les  fecours 
que  chacune  fournira  dans  une  telle 
occafion. 

Les  articles  11’’.  & V.  jufqu’à  VIII. 
inclufivement,  regardent  les  moyens  de 
contribuer  à la  défenfe  commune  des 
confédérés,  la  conftruélion  & l’entretien 
des  fortereifes,  la  maniéré  de  fournir  par 
des  taxes  Si  des  impôts  aux  fraix  qu’e- 
xigent le  maintien  de  l’union,  l’érct^on 
des  milices , &c. 

Il  cfi décidé  parle  IX'.  article,  qui, 
avec  le  fuivant,  renferme  les  principes 
elTcmicIs  de  funion,  qu’on  ne  conclurait 
Dddd  Z 
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m paix  ni  trêve,  qu’on  n’entreprendra 
pas  de  guerre,  qu’on  n’établira  ni  im> 
pôts,  ni  contributions  , qui  intérefTent 
le  corps  général  de  la  confédération , 
que  du  confentement  unanime  des  pro- 
vinces: dans  toutes  les  autres  affaires  , 
qui  concernent  l’union,  on  retiendra  à 
ce  qui  fera  réfolu  à la  pluralité  des  voix 
des  provinces  ; reglement  qui  s’obferve- 
ra  jufqu’à  ce  qu’U  foit  ordonné  autre- 
ment par  la  totalité  des  confédérés.  H 
elf  encore  arrêté  parle  IX°.  article,  que 
les  différends  qui  pourront  furvenir  en- 
tre les  provinces,  fur  la  paix,  la  guerre  , 
la  trêve  ou  les  impôts  feront  décidés 
proviGonnellement  par  les  (fadhouders 
aéluels  des  provinces , &que  ceux-ci, 
lorfque  leurs  avis  feront  partagés,  pren- 
dront des  alfeifcurs  impartiaux  pour  ve- 
nir à une  décilion,  ^ laquelle  les  parties 
feront  obligées  de  fe  conformer. 

Il  ell  expreffément  déclaré  dans  le 
X'.  article  qu’aucune  province  ou  ville 
ne  pourra  conclurre  de  confédération 
ou  d’alliance  avec  aucun  feigneur  ou 
pays  voilîn , fans  le  confentement  des 
confédérés. 

L’article  XI.  regarde  radmiffon  d’E- 
tats étrangers  dans  la  confédération , 
moyennant  le  confentement  unanime 
des  provinces. 

Le  Xir.  renferme  les  regleraens  qu’il 
faut  fuivrepar  rapporta  la  monnoie. 

Le  XIII°.  qui  concerne  les  affaires  de 
la  religion,  porte , „ que  la  Hollande  & 
„ la  Zélande  fe  conduiront  à cet  égard , 
„ comme  elles  trouveront  à propos  t 
„ que  les  autres  provinces  feront  tenues 
„ de  fe  conformer  à la  paix  de  religion 
„ projettée  par  l’archiduc  Matthias  & 
„ fon  confeil,  de  l’avis  des  Etats  - Gé- 
„ néraux,  ou  qu’elles  fe  conduiront  de 
„ la  maniéré  qu’elles  jugeront  la  plus 
„ propre  à maintenir  la  tranquillité  & 
• le  bien -êue  de  chaque  province  ou 


„ ville,  & à mettre  en  fureté  les  droits, 
„ tant  des  eccléflaffiques  que  des  laïcs, 
„ fans  qu’ils  y puiflent  être  empêchés 
„ par  aucune  autre  province  ; bien  en- 
„ tendu,  toujours  , que  chacune  con- 
„ fervera  la  liberté  de  confcience,  & 
„ qu’on  ne  recherchera  ni  ne  pourfuU 
„ vra  perfonne  pour  caufe  de  religion , 
„ conformément  à ce  qui  a été  déjà  (hu 
„ tué  par  la  pacification  de  Gand  ”. 

Comme  cet  anicle  fit  naître  des  diffi- 
cultés & fit  croire  à plufleurs  qu’on  ne 
vouloir  admettre  dans  la  confédération, 
que  ceux  qui  fouferiroient  à la  paix  de 
religion , ou  qui  accorderoient  une  tolé- 
rance aux  deux  religions , la  catholique 
& la  réformée , on  y ajouta  par  voye 
d’interprétation , „ qu’on  n’avoit  pat 
„ intention  d’exclurre  delà  confédéra- 
„ tion  les  provinces  qui  ne  voudroient 
„ admettre  que  la  religion  catho'ique, 
„ & dans  lefquelles  les  réformés  n’a- 
„ voient  pas  le  nombre,  qui,  par  la 
„ paix  de  religion,  autorifoit  l’exercice 
„ de  leur  culte,  mais  qu’au  contraire, 
„ on  étoit  prêt  à les  y recevoir , pourvût 
„ qu’elles  fe  conformaffent  aux  articles 
„ de  l’union  & qu’elles montraffent  des 
„ fsntimens  patriotiques  t l’intention 
„ des  confédérés  n’étant  pas  qu’une  pro- 
„ vincefe  mêlât  de  la  conduite  des  au- 
„ très  dans  l’affaire  de  religion  ”.  Cet 
article  fubit  un  changement  confîdéra- 
ble  dans  l’affcmblée  des  Etats  - Géné- 
raux, convoquée  à Middlebourg  dans 
l’année  if  83,  lorfque  la  religion  réfor- 
mée fut  rei;ue  dans  toutes  les  Provinces- 
Unies.  Il  y fut  arrêté  „ que  cette  reli- 
„ gion  feroit  maintenue  & que  l’exer- 
„ cice  public  d’aucun  autre  culte  ne 
„ feroit  permis  dans  ces  provinces  t 
„ bien  entendu  cependant,  que  les  vil- 
„ les  ou  pays,  qui  accéderoient  ê l’a- 
„ venir  au  traité  de  l’union , conferve- 
0 roieiu  la  liberté  de  fe  conduire  , fut 
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„ l’article  de  la  religion,  comme  ils  ju- 
„ geroient  à. propos 

Les  articles  XIV.  & XV.  contien- 
nent des  reglemens  relatifs  aux  biens 
des  eccléfialliques  & des  religieux,  & 
à l’entretien  de  ceux  qui  auroient  quitté 
leurs  couvens  pour  caufè  de  religion. 

Le  XVI*.  article  roule  fur  un  objet 
de  la  derniere  importance , favoir , les 
différends  qui  pourroient  s’élever  encre 
les  provinces.  Il  porte,  „ que  lorfque 
„ ces  différends  regarderont  quelques 
„ provinces  en  particulier,  ils  feront 
„ décidés  par  les  autres  provinces  ou 
„ par  leurs  députés  ; que  (i  toutes  les 
„ . provinces  font  intéredèes  dans  ces 
„ différends , on  s’en  rapponera  aux 
„ (ladhouders,  ainü  qu’il  e(l  dit  dans  le 
„ IX'  article , dont  la  décifiun  fera  pro- 
„ noncée  dans  le  terme  d’un  mois,  & au 
y,  jugement  defquels  les  parties  feront 
„ obligées  a fe  foumettre , fans  avoir  re- 
„ cours  à aucune  autre  voye  de  droit. 

Le  XVII' article  engage  les  confédé- 
rés à éviter  avec  foin  de  s’attirer  la 
guerre  de  la  part  des  puiffances  étran- 
gères. 

Le  XVIII.  défend  i toute  province 
ou  ville  d’établir  des  impôts  au  préju- 
dice d’une  autre,  fans  le  confentement 
de  la  généralité , ou  de  charger  les  voi- 
(îns  plus  que  fes  propres  fujets. 

Les  articles  XIX.  & XX.  ont  rap- 
port aux  formalités  , qui  doivent  être 
obfervées  dans  la  convocation  & dans 
les  délibérations  de  l’ailèmblée  des  con- 
fédérés. 

Par  l’article  XXL  il  e(l  arrêté  que 
„ l’interprétation  de  ce  qui  pourra  pa- 
„ roitre  ambigu  ou  obfcur  dans  cetrai- 
„ té,  fera  laiifée  aux  confédérés  j & en 
„ cas  qu’ils  ne  s’accordent  pas  là-def. 
y fus,  on  aura  recours  aux  (fadhouders 
„ de  la  maniéré  expliquée  ci-deffus”. 

L’article  XXll,  déclare , „ qu’on  ne 


U \ 

^ pourra  augmenter  ni  changer  aucui^ 

„ des  articles  de  l’union,  ou  y en  ajou 
„ ter  de  nouveaux,  fans  convoque>| 

„ pour  cet  effet,  une  affemblée  général^ 

„ de  tous  les  confédérés , & (ans  que  le 
„ changement  propofe  foit  confirm’ 

» par  leur  confentement  unanime  ”. 

Pur  l’article  XXIII.  les  provinces 
s’engagent  à mnûitenir  les  fnUlits  arti- 
cles , déclarant  comme  nul  & non  ave- 
nu , tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au 
contraire  i y fbumettant  leurs  biens  , 
leurs  tribunaux,  leurs  magiflrats,  & 
leurs  habitans , renonçant  à toute  voye 
de  droit  pour  fe  fouftraire  à leur  obfer- 
vation. 

Les  articles  XXIV,  V.  & VI.  rou: 
lent  fur  des  formalités.  IlyefI  queffion 
entr’autres,  de  l’obligation  impofeeaux 
(ladhouders , tant  préfens  que  futurs  , 
aux  magiflrats  & aux  officiers  civils 
des  provinces  particulières,  des  villes, 
&c.  de  prêter  ferment  fur  les  articles  de 
l’union. 

Le  précis  que  nous  venons  de  donner  . 
des  articles  de  l’union , 'fera  toucher  au 
doigt  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit 
ci  - deffus,de  l’efprit  & de  l’intention  de 
ce  célébré  traité.  Au  furplus,  fi  le  coup- 
d’ccil  pénétrant  d’un  critique  exaél 
trouve  dans  ce  traité  des  choies  vagues 
& imparfaitement  définies  , il  y verra 
en  mêmetems,  un  remede  efficace  aux 
inconvéniens  qui  pourroient  en  réful- 
ter.  Ce  remede  eft  te  recours  aux  pro- 
vinces, & à leur  défaut , aux  itadhou- 
ders,  comme  arbitres  de  tout  différend , 
qui  ne  pourra  pas  fe  terminer  à l’amia- 
ble ou  par  les  voyes  ordinaires.  Ce  re- 
cours au  (ladhouderat  n’efi  pas  feule- 
ment marqué  expreffément  dans  l’aéle 
de  l’union,  mais  on  y revient  même 
jufqu’â  trois  fois  dans  les  IX.  XVI.  & 
XXI' articles  de  cet  adle.  C’eff , fi  nous 
ne  nous  trompons  pas,  déclarer  formcl- 
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liment  que  le  traité  de  l’union  ne  faiu 
roit  s’exécuter , ni  l’union  meme  l'ub- 
lilicr  dans  fa  vifjueur  fans  le  Itadhoude- 
rat,  & les  préroj’ativcs  qui  y font  atta- 
chées. Car  enfin,  s’il  n’y  a d’autre  ma- 
lucrc  de  décider  les  ditférends  en  der- 
nier rcifort  & d’cmpèchcr  que  l’union 
ne  fuit  ébranlée  par  chaque  contclia- 
lion , qui  pourroic  s’élever  parmi  les 
provinces,  la  conclulinn  paroit  toute 
fimple,  que  fans  le  Uadhouderat  la  pierre 
angulaire  manque  à l’édifice  politique. 
On  doit  donc  attendre  du  gouverne- 
ment lladhouderien,  cette  force  d’alfo- 
ciation  dans  les  Provinces  - Unies  qui 
leur  donne  au -dehors  la  vigueur  d’une 
monarchie , fans  leur  faire  perdre  au- 
dedans  la  liberté  d’une  république,  v. 
Stadhouder.  (.M.) 

PROVISION  , f.  f.,  Juriffrid.  Ce 
terme  lignifie  en  général  un  aile,  par 
lequel  on  pourvoit  à quelque  chofe. 

Provifion  fe  prend  quelquefois  pour 
pojjejjton,  comme  quand  on  dit  que  l’on 
adjuge  la  provijîon  à celui  qui  a le  droit 
le  plus  apparent , c’e(t-à-dire,  que  la  pof- 
fclfion  que  l’on  adjuge  n’ell  pas  irrévo- 
cable , mais  feulement  en  attendant  que 
le  fond  foit  jugé. 

Provifion  fc  prend  aulll  pour  exécu- 
tion provifoire  , comme  quand  on  dit 
que  la  provifion  c(t  dûe  au  titre,  c’eft- 
à-dire,  qu’entre  deux  contendans  ce- 
lui qui  elt  fondé  en  titre  doit  par />)-o- 
vifion  être  maintenu  , fauf  à juger  au- 
trement en  définitive  fi  le  titre  elt  con- 
tefté. 

Pi-ovifioH  e(l  aufll  une  fomme  de  de- 
niers que  l’on  adjuge  à quelqu’un  pour 
fervir  à fa  fubfiltancc,  & pour  fournir 
aux  frais  d'un  procès , en  attendant  que 
l’on  ait  (latué  fur  le  fond  des  contclta- 
tions. 

Pour  obtenir  une  provifion , il  faut 
être  fondé  en  titre  ou  qualité  notoire. 


Par  exemple , une  veuve  qui  plaide 
pour  fun  douaire  peut  obtenir  une />ro- 
vifion. 

11  en  eft  de  même  en  cas  de  partage 
d’une  fuccclTion  directe , un  héritier  qui 
n'a  encore  rienrequ,  foit  entre -vils  ou 
autrement , elt  bien  fondé  à demander 
une  provifion,  lorfque  le  partage  ne  peut 
être  fait  promptement. 

Un  enfant  qui  elt  enpolTelllon  de  fa 
filiation  peut  atilfi  demander  une  provr- 
fion  à celui  qui  refufe  de  le  reconnoitre 
pour  fun  pere. 

Un  tuteur  qui  n’a  pas  encore  rendu 
compte  étant  réputé  débiteur,  peut  de 
même  être  condamné  à payer  une  pro- 
vifion à fun  mineur,  lorfque  le  compte 
n’ell  pas  prêt. 

Une  femme  qui  plaide  en  leparation  , 
peut  demander  une  provifion  fur  les 
biens  de  fon  mari , une  partie  faille  fur 
les  biens  faills  réellement  ; une  perfonne 
blell'ce  en  obtient  aulfi  fur  un  rapport 
en  chirurgie , pour  fes  alimcns  & médi. 
camens , mais  on  ne  peut  pas  en  accor- 
der aux  deux  parties. 

Les  provifions  peuvent  être  adjugées 
en  tout  état  de  caufe , même  en  cas  d’ap- 
pel. Elles  font  arbitraires,  & plus  ou 
moins  fortes,  félon  la  qualité  des  par- 
ties , les  biens  & autres  circonllances. 

Il  y a des  cas  où  l’on  peut  obtenir  jut 
qu’à  deux  ou  trois prov/y/onr  fuccelfive- 
ment  i cela  dépend  aulll  des  circonllaii- 
ccs. 

Lorfque  les  provifiom  font  pour  alt- 
mens , elles  fc  prennent  par  préférence 
à toutes  autres  créances. 

La  provifion  alimensaire,  eft  une  fom- 
me  de  deniers  qui  etl  accordée  à quel- 
qu’un à titre  d’alimens. 

La  provifion  en  fait  /le  bénéfice , eft 
une  lettre-patente  du  collatcur,  par  la- 
quelle il  déclare  qu’il  conféré  à un  tel 
un  tel  bénéfice  vacant  de  telle  maniéré. 
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Il  y a différentes  fortes  de  provijtom, 
les  unes  accordées  par  le  fouverain , ou 
par  qiielqu’autre  collateur  laïc;  les  au- 
tres qui  font  accordées  par  des  colla- 
tcurs  ecclénaffiques. 

Le  fouverain  donne  des  provifiovs  en 
régale,  par  droit  de  joyeux  avcneinent 
& par  droit  de  ferment  de  fidélité , il  en 
donne  aulïï  comme  plein  collateur  de 
certains  bénéfices. t>.SERMENT</f/<ie/r/é. 

Quelques  fèigneurs,  & même  de  (im- 
pies particuliers,  donnent aiilTi des pro- 
vifions  de  certains  bénéfices  dont  ils  ont 
la  pleine  collation,  v.  Collation,  Pa- 
tronage. 

La  provifion  camnique , eft  celle  qui 
e(l  conforme  aux  canons  , foie  pour  la 
capacité  du  collateur,  foit  pour  les  qua- 
lités & capacités  du  pourvu,  foit  pour 
la  forme  en  laquelle  elle  cil  expédiée. 

La  provifion  colorée,  efi  celle  qui  a la 
couleur  & l’apparence  d’un  titre  légiti- 
me , laquelle  pourroit  être  arguée  de 
nullité  pour  quelques  défauts  qui  s’y 
rencontrent , mais  qui  font  couverts 
par  la  poficllion  paifible  & triennale, 
pourvu  qu’elle  n’ait  point  été  prife  & 
retenue  par  force  & par  violence. 

La  provifion  en  coimnende,  eft  celle  par 
laquelle  un  bénéfice  régulier  eit  confé- 
ré à un  régulier  pour  le  tenir  en  com- 
mendc. 

Le  pape  feul  peut  conférer  en  com- 
mende , ou  ceux  auxquels  il  en  a donné 
le  pouvoir  par  des  induits,  v.  CoM- 
MENDE. 

La  provifion  de  cour  de  Rome , eft  celle 
qui  eft  expédiée  par  les  officiers  de  la 
chancellerie  romaine,  pour  les  bénéfices 
qui  font  à la  collation  du  pape. 

On  n’entend  ordinairement  parle  ter- 
me de  provifions  de  cour  de  Rome , que 
celles  qui  font  expédiées  pour  les  bé- 
néfices ordinaires  ;■  celles  que  le  pape 
donne  pour  les  bénéfices  coniiftoriaux 
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font  appellées  bulles,  v.  BÉNépiCES, 
Bulles. 

Pour  obtenir  des  prov/y/ow/  de  cour  de 
Rome,  il  faut  s’adrclfcr  à un  banquier 
expéditionnaire,  qui  doit  mettre  fur  fon 
régiftre  la  date  des  procurations,  con- 
cordats , & autres  pièces , avec  le  nom 
des  notaires  & des  témoins  pour  en  déli- 
vrer l’extrait  en  cas  de  cumpulfoire. 

L’expéditionnaire  envoie  enfuite  ü 
Rome  fon  mémoire  avec  les  pièces  jut 
tificatives. 

Son  folliciteur  correfpondant  à Rome 
dreffe  un  mémoire  pour  retenir  la  date, 
& porte  ce  mémoire  chez  l’olficicr  des 
petites  dates  , ou  chez  fon  fubftitut. 

Quand  le  Courier,  porteur  du  mémoi- 
re & des  pièces  , arrive  avant  minuit , 
l’impétrant  a la  date  du  jour  de  l’arrivée 
du  Courier  ; mais  fi  le  mémoire  n’eft  por- 
té qu’après  minuit,  on  n’a  la  date  que  du 
lendemain. 

La  date  étant  mife  fur  le  mémoire  par 
le  préfet  des  dates  , le  banquier  corref. 
pondant  dreffe  la  fupplique,  tant  fur  la 
procuration  du  réllgnant , fi  c’eft  une 
réfignation  , que  fur  le  mémoire  qu’on 
lui  a envoyé. 

Qiiand  le  S.  fiege  eft  vacant,  on  ne  re- 
tient point  de  date  , mais  les  provifions 
de  Rome  font  préfumées  datées  du  jour 
de  l’éledlion  du  pape , & non  du  jour  de 
fon  couronnement. 

Les  provifions  de  cour  de  Rome  font  te- 
nues pour  expédiées,  & ont  effet  du  jour 
de  l’arrivée  du  courier  , au  lieu  que  les 
bulles  pour  les  bénéfices  confiftoriaux 
ne  font  datées  que  du  jour  que  le  pape 
accorde  la  grâce. 

11  y a des  provifions  fur  dates  retenues, 
d’autres  fur  dates  courantes. 

Lm provifion  de  cour  de  Rome  contient 
la  fupplique  & la  fignature  : la  fupplique 
de  l’impétrant  commence  en  ces  termes  ; 
BeaSiJJime  paSer  fupplicat  biimiliser  fuite- 
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titati  vefir*  dnotus  illius  orator  K.li 

Elle  a quatre  parties  > la  première 
énonce  le  bénéfice  que  l’on  demande , 
les  qualités  exprimées  au  vrai , les  gen- 
res de  vacance , & le  diocefe  où  le  béné- 
fice eft  fitué  : la  féconde  partie  comprend 
Ufupplication de  l’impétrant,  fon  dio- 
ccl'e , Tes  qualités , les  bénéfices  qu’il 
poiTede , ou  fur  lefquels  il  a un  droit 
qui  elt  venu  à fa  connoilfance  : la  troi- 
ueme  partie  énonce  le  troilleme  genre 
de  vacance  qui  ell  exprimé  , & les  gen- 
res de  vacance  généraux  fous  lefquels 
l’impétrant  demande  le  bénéfice  au  pa- 
pe par  une  ampliation  de  grâce,  comme 
per  obitum,  & aut  alio  quovis  modo-,  & la 
quatrième  contient  les  difpenfes  & dé- 
rogations qu’il  faut  demander;  autre- 
ment on  ne  les  accorderoit  point , & 
néanmoins  on  peut  en  avoir  befoin  dans 
quelques  occafions. 

La  claufe  aut  aliquo  quovis  modo  , que 
l’on  met  dans  la  fupplique,  ell  une  claufe 
générale  qui  produit  une  extenflon  d’un 
cas  à un  autre,  & fupplée  au  défaut  de  la 
caufe  particulière  lorfqu’elle  fe  trouve 
fauflè. 

La  réponfe  ou  (îgnature  ell  en  ces 
termes  : fat  ut  petitur , quand  c’eft  le 
pape  qui  figne;  ou  bien  concejfum  ut 
petitur , quand  c’efl  le  préfet  de  la  fi- 
gnature. 

Les  provif  otts  que  donne  le  pape  font 
aufll  appel  lées  fignatures  , parce  qu’on 
donne  à l’adle  le  nom  de  la  plus  noble 
partie , qui  ell  la  foufeription. 

L’exprellîon  du  bénéfice  & des  quali- 
tés de  l’impétrant  doit  être  faite  au  vrai 
dans  la  fupplique,  autrement  il  y auroit 
ubreption  ou  fubreptiun  , ce  qui  ren- 
droitla  gmee  nulle,  quand  même  l’im- 
pétrant feroit  de  bonne  foi. 

Les  religieux  doivent  exprimer  dans 
leur  fupplique  non-feulcmenc  les  bénéfi- 
ces dout  ils  font  pourvus , mais  aulll  les 


penlions  qu’ils  ont  fur  les  bénéfices  ; au 
lieu  que  les  lèculiers  ne  font  pas  obligés 
d’exprimer  les  penlions , à moins  qu’il 
ne  fût  queflion  d’en  impofer  une  fécon- 
dé fur  un  bénéfice  qui  en  feroit  déjà  char- 
gé d’une  ; & cela  quand  même  les  deux 
penlions  enfemble  n’excéderoient  pas  la 
troilieme  partie  des  fruits. 

On  cil  aulli  obligé  dans  les  provifiont 
de  cour  de  Rome , d’exprimer  tous  les 
bénéfices  dont  l’impétrant  ell  pourvu , 
& ce , à peine  de  nullité  ; tellement  que 
le  défaut  d’exprellion  du  plus  petit  béné- 
fice, & même  d’un  bénéfice  litigieux» 
rendroit  les  provifiont  nulles  & fubrep- 
tices , fans  qu’on  pût  les  valider  en  re- 
mettant la  faute  fur  le  banquier , ni  ré- 
parer l’omilFion  en  exprimant  depuis  le 
bénéfice  omis. 

L’impétrant  doit  défigner  le  bénéfice 
qu’il  demande  , de  telle  maniéré  qu’il 
n’y  ait  point  d’équivoc^ue  ; & s'il  s’agit 
d’un  canonicat  ou  prébende  qui  n’ait 
point  de  nom  particulier , il  faut  expri- 
mer le  nom  du  dernier  titulaire;  & s’il 
y en  a deux  du  même  nom  dans  cette 
églife , il  faut  défigner  celui  dont  il  s’a- 
git, de  faqon  qu’on  ne  puiJe  s’y  mé- 
prendre. 

Deux  provifiont  données  par  le  pape 
à deux  perfonnes  différentes  fur  un  mê- 
me genre  de  vacance,  fe  detruifent  mu- 
tuellement , quand  même  une  des  deux 
feroit  nulle  , & obtenue  par  une  courlè 
ambitieufe,  à moins  que  ce  ne  fût  d’une 
nullité  intrinfeque  ; car  en  ce  cas  , la 
provifion  ne  donneroit  pas  lieu  au  con- 
cours. 

Unefignatureparlc/iiT,  &uneautre 
par  le  concejfwn,  fe  détruifent  aulfi  mu- 
tuellement , quand  elles  font  de  même 
date  pour  le  même  bénéfice  , & fur  le 
même  genre  de  vacance , quoique  l’une 
foit  du  pape , & l’autre  feulement  du 
préfet  de  la  fignature. 

Pour 
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Four  éviter  le  concours  dans  les  va- 
cances par  more  & par  dévolut , on  re- 
tient ordinairement  pluHeurs  datcs,dans 
rePpérance  qu’il  fe  trouvera  à la  Ëti 
quelque  provifioH  fans  concours. 

On  ne  marque  point  l’heure  dans  les 
provifioiis  Ae  cour  de  Rome , mais  on  tient 
legiftre  de  l’arrivée  du  Courier. 

Les  provifiom  font  écrites  fur  le  pro- 
tocole, qui  eft  le  livre  des  minutes  ; on 
les  enregilire  non  pas  fuivant  la  priorité 
du  tems  auquel  elles  ont  été  accordées , 
mais  indifféremment,  & à mefure  qu’el- 
les font  portées  au  regiltre  par  les  expé- 
ditionnaires. • 

Lorfque  \esprovi fions  de  cota-  de  Rom* 
peuvent  être  déclarées  nulles  par  rap- 
port^ à quelque  défaut,  on  obtient  un 
referit  du  pape,  appelle per/We  valere, 
quand  il  s’agit  de  bulles;  mais  il  c’eft 
une  fimple  iignature,  on  la  redifie  par 
une  autre , appellée  ctü  prius. 

Les  provifions  des  bénéfices  confifto- 
riaux  s’expédient  par  bulles,  v.  Bulles. 

PROVISIONNEL,  adj.,  Jurifipr. , fe 
dit  de  ce  qui  efi  relatif  à quelque  choie 
de  provifoire , comme  un  partage  prov»- 
fionnel , une  fentencc  provifionnelle,  v. 
Partage,  Provisoire  & Sentence. 

PROVISOIRE,  adj.,  Jurifipr.,  fe 
dit  des  choies 'qui  requièrent  célérité, 
& qui  doivent  être  réglées  par  provi- 
fion  : lesalimcns,  les  réparations  font 
des  matières  provifioh-es.  On  dit  quel- 
quefois un  pfowyôiVe  fimplement,  pour 
exprimer  une  nytiefe  provifioire. 

PROXIMITÉ,  i:  f. , Jurifipr.,  cltun 
terme  ulîté  en  fait  de  parenté  pour  ex- 
primer la  polîtion  de  quelqu’un  qui  ell 
plus  proche  qu’un  autre,  foit  du  défunt, 
s’il  s’agitde  fuccellion,  foitdu  vendeur, 
s’il  s’agit  de  retrait  lignager  dans  les 
coutumes  où  le  plus  proche  parent  eft 
préféré.  v.DEGRé,  Ligne,  PARENTÉ, 
Retrait,  Succession. 

Tome  XL 


PRUDENCE , f.  f. , Morale , c’eft  la 
vertu  qui  conlîfte  i“.  à prévoir  toutes 
les  conféquenccs  d’une  démarche , les 
raifons  qui  encouragent  à la  faire  ou 
l’éviter , les  difficultés  qu’on  peut  ren. 
contrer  en  agUTant,  les  moyens  qu’il  faut 
mettre  en  œuvre  pour  s’aflùrer  le  fuccèt 
déliré, pour  écarter  les  obftacles,&  préve- 
nir les  inconvéniens  qui  pourroient  ré- 
fulter  de  ce  qu’on  entreprend;elle  conlif. 
te  2*.  à agir  d’une  maniéré  exadement 
alfortic  aux  conféqucnces  de  ce  qu’on  a 
prévu , foit  en  renonçant  à une  entre- 
prife  dont  on  prévoit  que  les  fuites  Ibnt 
plus  fàchcufes  que  ce  qu’on  recherche 
n’eft  avantageux  , que  les  périls  qui  l’ac- 
compagnent, font  plus  i craindre,  que 
ne  font  fùrs  les  moyens  de  s’en  mettre 
à couvert , & que  ne  feroient  profita- 
bles les  eftets  du  fuccès  déliré.  Au  lieu 
de  cette  defeription  détaillée , on  pour- 
roit  définir  la  prudence  en  moins  de 
mots,  en  difant  qu’elle  conlifte  à faire' 
ufiage  de  toute  f attention  de  notre  efiprit , 
pour  prévenir  le  repentir  en  chacune  Jet 
dimerrehes  ou  des  entreprifies  de  la  vie.  Or, 
pour  prévenir  ce  repentir , il  faut  réa- 
lifer  le  détail  des  traits  par  lefquels  nous 
avons  d’abord  décrit  la  prudence,  i*. 
Son  premier  ade  conlifte  é bien  peler 
la  légitimité  de  l’entreprife  ou  de  la  dé- 
marche dont  on  voudroit  s’occuper  ; la 
première  fuite  d’une  adion  illégitime 
eft  le  remords  , la  défapprobation  de 
foi  - même  , le  mépris  de  tous  les  êtres 
intelligens , qui  ont  le  fentiment  de  la 
droiture;  & quel  peut  être,  au  milieu 
même  des  plus  grands  fuccès , le  bon- 
heur de  celui  qui  porte  toujours  au  de- 
dans de.  lui  - même  un  témoin  qu’il  ne 
peut  contraindre  au  filence,  & qui  cha- 
que inftant  lui  fait  entendre  ces  ^accent 
déchirans,  tu  es  un  homme  nutlhonnfte , 
un  méchant,  un  criminel'i  II  fait  que  cous 
les  cœurs  des  humains  qui  le  conuoifi. 
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fetn , prononcent  contre  lui  une  fenten- 
ce,  qui  le  condamne  à la  haine  & au 
mépris , dans  le  tems  même  que  l’adu- 
lation brûle  de  rencens  à fon  honneur. 
Il  fait  que  ceux  , au  préjudice  defquels 
il  a réulli  dans  les  deilcins,  ne  cherchent 
que  l’occallon  de  fe  venger , & Se  lui 
rendre  les  maux  qu’il  leur  a fait  éprou- 
ver. 2®.  Alluré  de  la  légitimité  de  fon 
entrepritc,  l'homme  prudent  en  pefe 
enfuite  les  avantages  & les  défavanta- 
ges.  Le  produit  du  fuccès  équivaut-il 
les  peines  , les  foins  , les  dépenfes  qu'il 
exige  néccflaircmcnt?  Qui  ne  taxera  pas 
d imprudence  celui  qui,  pour  contenter 
une  envie  qu’il  a , facrihc  des  biens  plus 
elfenticls  &de  plus  de  valeur,  que  ceux 
qu’il  recueillera  après  le  fuecés  ’i  C’eiê 
la  faute  commune  dans  Laquelle  nous 
font  tomber  les  pallîons.  11  eft  peu  de 
perfunnes  qui,  conduites  par  ces  guides 
trompeurs , & qui , après  avoir  atteint 
k but  propofé,  venant  à fe  demander,  li 
ce  qu’elles  ont  acquis  valoir  la  peine  qu’a 
coûté  fon  acquilltion , ne  fuient  forcées 
de  convenir,  qu'elles  l'ont  acheté  beau- 
coup au-delfus  de  fa  v,ilcur  réelle , & (1 
elles  y penfent  férieufement , ne  regret- 
tent les  facrifices  trop  confldérabics 
qu’elles  ont  fait  à un  bien  de  beaucoup 
moindre  valeur. 

î*.  Après  l’examen  des  làcrifices  qu’e- 
xige ncceifaircmcnt  l’acquilition  d’un 
bien  déliré  , l’homme  prudent  doit  aulFi 
tenir  compte  des  nfques  accidentels, 
qu'il  peut  courir  dans  la  pourfuice  de 
ion  entreprik,  par  une  fuite  des  circonf- 
tances  qui  peuvent  furvenir,  des  oblla- 
des  qu’y  mettront  certaines  perfonnes , 
tk  l’inlbbilité  de  mille  chofes  fur  la  fo- 
lidlté  defquelles  on  ne  peut  pas  compter. 
Oui , votre  démarche  feroit  prudente  , 
n vous  pouviez  être  alTuré  que  tout  fe 
trouvera  arrangé  & dikofé,  comme  il 
faut  le  fuppofer,  pour  le  promettre  un 


heureux  fuccès;  mais  fi  quelqu’une  de 
ces  circonitances  manque , fi  les  cho-  * 
fes  tournent  tout  autrement  que  vous 
ne  l’avez  efpéré  ; fi  ce , fur  quoi  vous 
avez  le  plus  compté,  change  totalement, 
quelles  feront  les  fuites  de  ce  mécomp- 
te? Il  cil  polfiblc  que  vous  en  foyez 
quitte  dans  quelques  cas  pour  le  limplc 
manque  de  fuccès  qui , après  vos  vains 
efforts  , vous  lailfc  au  même  point  où 
vous  étiez  auparavant;  mais  on  n’en 
efi  pas  toujours  quitte  pour  fi  peu  de 
choie;  & le  manque  de  fuccès  etl  le 
moindre  des  maux  auxquels  vous  devez 
vous  attendre  ; fouveiu  on  y perd  fa 
vie  , fon  honneur , fa  fortune , on  s’ou- 
vre des  fources  intariiTables  de  chagrins 
de  .défagrémens.  Ces  fuites  ne  font 
pas  toujours  certtiincs , nuiis  il  fuflît 
qu’elles  foient  vrailcmblabics  , qu’on 
n’ait  aucuns  certitude  , aucune  proba- 
bilité nifez  forte  qu’elles  n’auront  pas 
lieu , pour  que  l’homme  prudent  ne  fe 
permette  pas  de  s’y  expofer,  à moins 
qu’il  n’ait  en  main  des  moyens  fulTifans 
de  parer  à ces  inconvéniens. 

4°.  Comme  il  n’y  a rien  dans  ce  mon- 
de fur  la  Habilité  de  quoi  on  puiife  comp- 
ter avec  une  certitude  immanquable  ; 
que  l’état  préfent  des  chofes,  tout  fa- 
vorable qu’il  paroitfe  à nos  vues,  peut 
changer  en  peu  de  tems , l'homme  pru- 
dent doit  prévoir  les  accidens  & les 
obltades  , & prendre  d’avance  toutes 
les  mefures  propres  à parer  aux  incoiv 
véniens  qui  peuvent  réfulter  du  chan- 
gement des  circonllances  , à lever  les 
ubllacles  qui  peuvent  fe  rencontrer  fur 
la  route  , à réparer  les  dommages  que 
les  accidens , qu’on  n’a  pas  pu  prévenir, 
auront  &it  elTuyer.  Il  n’y  a, que  l’im- 
prudent qui  s’expofe  fans  précaution 
aux  coups  du  fort , qui  ne  prévoit  au- 
cun accident , & qui  ne  prend  contr’eux 
aucune  meCure.Lifrudence  prévoit  tout. 
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fuppofe  comme  pouvant  arriver , tout 
ce  qu’elle  fait  être  polllble,  fur-tout  les 
accidens  que  l’expérience  du  paifé  & la 
coanottfanccde  la  nature  des  chufes.lui 
apprennent  être  frequens  & vraifembla* 
blcs , & elle  fe  prémunit  contr’eux. 

f ".Comme  la  volonté  des  autres  hom- 
mes peut  être  un  obilacle  ou  un  aide  au 
fuccès  de  nos  delfeins , l’homme  pru- 
dent aura  foin  de  découvrir  d’avance 
de  quelle  manière  les  perfonnes  qui  peu- 
vent influer  fur  fes  entreprifes , envi- 
fageront  fes  démarches  : ils’inflruira  de 
leurcaraâcre,  de  leurs  goûts,  pour  ne 
rien  dire  & ne  rien  faire  qui  puiife  les 
rendre  contraires  é fes  vues  j & fournir 
à ceux  qui  ne  lui  veulent  pas  du  bien 
des  occafions , des  motifs  & des  moyens 
de  lui  nuire. 

tf“.Souvcnt  une  aélion  en  elle-même  eft 
bonne  ; mais  elle  ell  accompagnée  quel- 
quefois aux  yeux  de  ceux  qui  n’en  con- 
noilfent  pas  les  raifons,  de  circonlfances 
équivoques,  qui  donnent  lieu  de  foub- 
qonner  du  mal  où  il  n’y  en  a point,  & qui 
indifpofent  contre  celui  qui  agit  ceux 
qui  ont  des  foubqons  défavantageux. 
La  prtidence  exige  donc  qu’on  ait  foin 
d’éviter  tout  ce  qui’pourroit  faire  mal 
juger  de  nos  vues , rendre  nos  démar- 
ches fufpeékes,  & indifpofer  contre  nous 
les  témoins  de  notre  conduite. 

7*.  Il  arrive  même  aifez  fréquemment 

Îliie  des  gens  font  intéreifés  à nuire  au 
ùccès  de  nos  dellèins  , quelque  juftes 
qu’ils  foient  i que  fans  aucun  droit, 
mais  par  envie,  par  jaloude,  ils  vou- 
droient  s’approprier  les  avantages  que 
nous  recherchons , ou  au  moins  que 
fans  plus  de  droit  que  nous  n’en  avons 
à y prétendre,  ils  s’elForcenc  de  nous 
fupplanter,  dès  qu’ils  connoilfent  nos 
delfeins.  La  prudence  exige  qu’autant 
que  cela  fe  peut  fans  faulfeté , nous  leur 
cadrions  nos  dell'eins  & nos  démarches^ 


de-là  vient  la  néceflîté  de  la  diferétion 
chez  l’homme  prudent,  l’obligation  fous 
peine  d’être  aceufé  d’imprudence  de  fa- 
voir  garder  fon  fecret , & de  ne  confier 
fes  idées  qu’à  gens  fur  la  fidélité  & la 
diferétion  de  qui  il  puiife  compter. 

Ne  confondons  pas  ici  la  prudence 
avec  la  pufillanimité , la  rufe  & la  faud 
fêté.  La  première,  à force  de  prévoir 
les  difficultés , n’ofe  rienentreprendre , 
parce  qu’elle  ne  voit  pas  les  remedes , 
parce  qu’elle  craint  la  peine  de  les  meu 
tre  en  œuvre,  & qu’elle  redoute  les 
moindres  revers.  L’homme  prudent  doit 
être  adlif  & courageux  , & favoir  cou- 
rir des  rifques,  lorfque  les  probabilités 
& les  vraifemblances  les  plus  fortes  fottt 
en  faveur  du  fuccès , & que  fon  habê- 
leté  à prendre  des  mefures,  lui  met  en 
main  des  refiburces  contre  les  revers 
inattendus.  L’homme  prudent  ceffe  de 
mériter  ce  titre  honorable , lorfque  c’eft 
à la  rufe , à la  fourberie  qu’il  doit  les 
moyens  de  réufilr.  La  prudence  eft  une 
vertu  , elle  ne  fe  permet  rien  contre  la 
vérité  & la  droiture  ; elle  laifle  ignorer 
à fes  antagoniftes  , ce  (|ue  fon  devoir 
n’exige  pas  qu’elle  leur  iaife  connoitre  ; 
mais  elle  ne  les  jette  jamais  dans  l’er- 
reur par  aucun  menfonge.  Le  prudent 
fait  fe  taire,  mais  il  ns  fe  permet  jamais 
de  mentir. 

On  l’a  dit  avec  raifon  dans  l’Encyclo- 
pédie au  mot  Prudence,  cette  qualité 
eft  tellement  la  compagne  des  autres 
vertus , que  fans  elle  elles  perdent  leur 
nom  & leur  nature  ; elle  prépare  leur 
route  pour  les  faire  marcher  plus  lûre- 
ment,  elle  la  prépare  lentement  pour 
les  faire  avancer  plus  vite  vers  le  but 
eftimable  qu’elles  fe  propofent;  de-là 
naît  une  derniere  réglé. 

8°.  Dans  les  aéles  même  les  plus  ven- 
tueux , l’homme  prudent  nefe  contente 
pas  du  témoignage  de  fa  confdence  lùr 
Ecee  2 
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la  pureté  de  Tes  intentions,  fur  la  légiti- 
mité de  l'es  vues  , fur  la  réalité  de  Tes 
obligations.  Il  fe  l'aie  la  loi  de  n’agir 
même  dans  ces  cas  où  Ton  devoir  com- 
mande, qu’avec  toutes  les  précautions, 
les  mefures  & la  retenue  qui  alTurent 
un  fuccès  plus  certain  à Tes  démarches , 
avec  le  moins  de  dommage  & de  délà- 
grémens  pour  ceux  que  Ton  adlion  in- 
térclTe  : la  maladrelTe  , la  brufquerie  , 
le  manque  d’égards , la  choquante  in- 
flexibilité , ne  l'ont  point  les  compagnes 
nécelTaires  de  la  vertu.  En  un  mot , 
l’homme  prudent  ne  dit  rien , ne  l'ait 
rien , (ans  en  prévoir  les  conféquences , 
^ns  calculer  les  circonllances  où  il  Te 
trouve , & les  rapports  des  chofes  , & 
U lait  & dit  tout , de  la  maniéré  & dans 
le  tems  le  plus  convenable  pour  produi- 
re le  plus  de  bien  & le  moins  de  mal. 
(G.M.) 

PRUDERIE,  f.  f.yAforale.  On  nom- 
me ainll  un  défaut  qui  conlille  à imi- 
ter d’une  maniéré  outrée , minutieufe 
& grimacière , le  caradicre  & le  ton  de 
la  pudeur  & de  la  challeté } c’eli  l’alfac- 
tation  trop  marquée  de  l’éloignement 
pour  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque 
rapport  prochain  ou  éloigné , réid  ou 
imaginaire  avec  les  plailirs  de  l’amour. 
\ja.frudtrie  eft  chez  les  femmes  l’etfet  du 
delir  de  palfer  pour  très-chaRes.  La  pru- 
de outre  les  précautions  de  la  décence , 
dans  l’habillement , dans  les  adtions , 
dans  les  difeours  , dans  les  manières. 

La  pruderit  cR  ordinairement  la  fui- 
te d’une  éducation  mal -adroite,  quel- 
quefois auill  de  l’hypocrilîe  qui , pour 
cacher  fes  défordres  fecrets,  veut  fe  pa- 
rer des  déhors  d’une  délicatefle  excellt- 
ve , pour  tout  ce  qui  peut  tenir  a la 
pureté  des  mucurs,  des  penfées  & des 
fentimens. 

• Dans  une  éducation  limple  & fcnlee, 
«U  fe  contente  de  donner  aux  Allés  les 


règles  communes  de  la  décence , telles 
qu’elles  font  reçues  dans  la  fociété  pour 
les  geftes , les  difeours  & les  aélions. 
On  leur  lailTc  ignorer  jufques  à l’àgs  de 
puberté,  tout  ce  qui  a trait  au  com- 
merce des  deux  fexes  ; & lorfque  l’on 
juge  convenable,  i un  certain  âge,  de 
les  tirer  de  cette  ignorance,  qui  poullee 
trop  loin , peut  devenir  dangereufe  j oii 
fe  borne  à leur  faire  connoitre  les  faits 
elfentiels , (ans  entrer  dans  des  détails 
que  l’expérience  feule  doit  leur  appren- 
dre, & dont  la  théorie  ne  ferviroit  qu’à 
enflammer  leur  imagination}  ou,  au 
moins  fi  ou  entre  dans  quelque  détail , 
on  s’interdit  tout  badinage,  tout  jeu 
de  mot,  tout  tableau  licencieux,  on  n’en 
parle  que  comme  défaits  phyüques  que 
la  fagclfe  permet  de  connoitre  hütori- 
quement , mais  donc  l’expérience  n’eR 
perinife  que  félon  les  loix,  & qui  chez 
les  perfunnes  fages  ne  fervent  jamais  de 
fujet  à aucune  converfation  amufante, 
à aucun  badinage  libertin  : tout  cela  fè 
dit  fans  alfedation , fans  mydérieufe 
réticence.  Par  ce  moyen,  on  n’allumera 
pas  l’imagination  d’une  jeune  Aile , on 
ne  l’habituera  pas  à trouver  en  tout  des 
rapports  avec  les  'plailirs  illégitimes  de 
l’amour , à découvrir  avec  une  làgacité 
trop  pénétrante , des  images  deshonnè- 
xes,  daus  des  difeours  qui,  aux  yeux 
d’une  perfonne  qui  ne  fait  que  ce  qu’il 
lui  eft  permis  de  favoir,  nepréfentent 
qu’un  (ens  honnête  & fans  allufion  li- 
centieuie.  Les  objets  naturels  ne  réveil- 
leront dans  fon  ame  que  l’idée  pure  de 
ce  qu’ils  préfentent,  fans  aucun  cortè- 
ge de  fuppolitions  indécentes.  Une  Elle 
ainfi  élevée  ne  trouvera  rien  de  propre 
à la  faire  rougir  dans  des  difeours  ou 
des  aiftions  qui  n’auront  en  eux- mêmes 
rien  de  contraire  à la  décence  des  mœurs, 
à la  pureté  des  penfées , & à la  fagelfe  de 
la  conduite , félon  les  ufages  reçus  dans 
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les  rociétés  qu’elle  fréquente.  Si  au  con* 
traire  par  des  précautions  outrées  de 
décence  dans  l’habillennent,  les  geftes, 
les  termes  , les  difcours , les  ledfures 
& les  objets  que  l’on  voit,  on  fait  croi- 
re à ces  jeunes  cervelles  qu’il  y a du 
mal , un  mydere  honteux , des  confé- 
quences  dangereul'es  ; on  met  en  jeu  leur 
imagination , on  excite  leur  curiolité  , 
elles  veulent  favoirquel  ell  ce  mal  qu’on 
couvre  d’un  voile  fétiuéleur,  elles  quef- 
tionnciit,  elles  s’informent,  elles  fe  font 
donner  des  leçons  & des  explications , 
elles  les  cherchent  fecret  dans  les  li- 
vres ; leur  imagination  va  plus  loin  que 
la  nature,  leur  efprit  s’exerce  à percer 
ces  mylleres,  elles  trouvent  des  rap- 
ports avec  ces  objets  jufqucs  dans  les 
objets  les  plus  éloignés;  les  adfes  les 
plus  naturels  & les  plus  (impies , réveil- 
lent dans  leur  ame  des  penfées  dont 
elles  rougiâent,  elles  craignent  qu’on 
ne  les  pénétré;  de- là  leur  inquiétude 
dès  qu’elles  voyent  des  chofes,  ou  en- 
tendent des  difcours  dont  elles  ont  af- 
focié  l’idée*avec  celle  des  indécedees , 
dont  on  leur  a fait  un  crime  de  s’oc- 
cuper ; de- là  leurs  fcrupules  excellifs, 
leurs  précautions  outrées.  Il  ed  mille 
chofes  dont  on  n’oferoit  parler  en  leur 
préfcnce , mille  démarches  qu’elles  s’in- 
terdifent  , quelque  légitimes  qu’elles 
foient,  parce  qu’eÜes  foppofcnc  qu’on 
en  tireroii  des  conféquences  au  défa- 
vantage  de  leur  vertu  : le  badinage  le 
plus  innocent  , devient  à leurs  yeux 
une  entreprife  téméraire,  le  difcours 
le  moins  fufceptible  de  fens  deshonnète 
leur  parolt  le  langage  infuhant  du  liber- 
tinage; la  leélure  la  plus  Icrieufe , It 
elle  a quelque  rapport  à la  réproduélion 
de  l’homme , avec  quelque  fageflTe  que 
tout  y fbit  exprimé,  n’eft  plus  qu’un 
recueil  de  faletés  ; on  ne  fait  bientôt 
plus  quel  langage  employer  avec  elles , 
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& comment  s'exprimer  pour  ne  pas  bief.  ' 
fer  cette  fagelfe  farouche  & fcrupuleufe  : 
tout  devient  pour  elles  matière  de  fean» 
dale;  elles  font  prudes. 

Si  par  cette  déücatelfe  outrée,les  pnr- 
des  penfent  donner  une  plus  haute  idée 
dè  leur  pureté  , elles  fe  trompent  ordi- 
nairement beaucoup  , & donnent  au 
contraire  la  plus  mauvaife  idée  de  l’hon- 
nêteté de  leur  cœur  aux  perfonnes  fa- 
ges  & décentes , dont  elles  ont  blâmé 
comme  déshonnêtes  les  difcours  qu’el- 
les ont  tenu  en  leur  préfence  , fans  au- 
cune intention  de  choquer  leur  pudeur, 
fans  employer  de  termes,  & fans  pré>- 
fenter  d’idee  dont  la  plus  exaéle  fagelfe 
pût  avoir  à rougir.  Que  prouve  en  elfct 
cet  excès  de  délicatclfe  qui  trouve  du 
mal  à ce  qui  n’en  renferme  point  f Rien 
autre,  (inon  <me  l’imagination  de  la  pru- 
de elf  échaunée  par  l’habitude  de  s’oc- 
cuper en  lècret  d’idées , de  penfees , de 
defirs  & d’images  incompatibles  avec  la 
pureté  qu’elle  alfede  ; qu’elle  a plus  de 
favoir,  relativement  au  phyfique  de  1’»- 
mour,  qu’on  ne  peut  en  fbubqonner  chez 
une  petfonne  réellement  cballe  dans  le 
fait  & dans  l’intention. 

Une  femme  réellement  chaffe  & ver- 
tueufe  prouve  par  (à  conduite  régulière 
qu’elle  n’eil  occupée  que  de  iès  devoirs  ; 
lailfe  juger  par  les  démarches  , fou  e.'C-  , 
térieur , fes  gelfes , Ibn  maintien  , fes 
difcours , même  dans  fes  badinages  taw 
miliers,  que  l’innocence  régné  dans  fon 
cœur , que  la  ^gede  de  fon  efprit  ne 
permet  jamais  d’écarts  liccntieux  à fon 
imagination, que  feule  ou  en  comp.agnie, 
des  peniees  de  libertinage,  on  des  ima- 
ges luxurieufes  ne  l’occupent  jamais  ; 
que  dans  aucun  cas  elle  n’en  fera  un  fu- 
jet  de  plaifanterie,  & que  dans  tous  les 
inlfans  de  fà  vie,  elle  pourroit,  fans  rou-  ^ 
gir,  laiffcr  voir  le  fond  de  chacune  de 
les  penlées , parce  qu’elle  n’en  a jernufo 
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une  qui  (bit  illégitime.  Si  Ton  état  & Ton 
âge  lui  permettent  de  paroitre  indruite 
des  mydercs  légitimes  de  l’amour , elle 
ne  Te  choquera  pas  d’un  badinage  poli 
qui  y a rapport,  avec  des  perlbnnes 
avec  qui  elle  ed  familière  ; mais  ce  ne 
fera  jamais  fans  indignation  qu’elle  en* 
tendra  des  difeours  fales  & grodiers  , 
qu’elle  verra  l’impudence  palTer  les  bar- 
rières de  l’honnêteté  & de  la  décence  j 
elle  ne  blâmera  que  ce  qui  en  Ibi-mème 
ed  blâmable.  (G.  M.) 

* Le  judicieux  & favant  auteur  de  cet 
article  voudra  bien  me  permettre  quel- 
ques remarques. 

Dans  une  éducation  (impie  & fenfee, 
ditril , on  fe  contente  de  donner  aux  fil- 
les les  régies  communes  de  la  décence, 
telles  qu’elles  font  reques  dans  la  fociété. 
£d-ce  4 la  fociété  â nous  donner  des  rè- 
gles de  décence  ? N’ed-  ce  pas  à la  mo- 
rale à- donner  des  règles  à la  fociété  ? 
Nous  ne  voyons  que  trop  de  focictés 
frivoles  , indécentes , même  libertines. 
£d-ce  fuivant  le  code  de  ces  (bciétés  que 
nous  élèverons  nos  enfaiis  â la  décence  ? 
Les  libertés  les  plus  dangereufes  & les 
plus  capables  d’enflammer  les  paiFions, 
ibnt-elles  des  réglés  de  décence  à don- 
ner à nos  enfans , parce  qu’on  les  toléré 
dans  certaines  fociétes,  & qu’on  les  en- 
vifage  comme  des  ttfa^es  du  mmtde,  aux- 
quels manquer , c’ell  être  réputé  pour 
une  peefonne  fans  ufages , fans  éduca- 
tion ? 

On  laiflè  ignorer , continue  l’auteur, 
jufqu’à  l’âge  de  puberté  , tout  ce  qui  a 
trait  au  commerce  des  deux  fexes  ; & 
iorfque  l’on  juge  convenable  à un  cer- 
tain âge , de  les  tirer  de  l’ignorance,  qui 
pouiféetrop  loin,  pourrait  devenir  dan- 
gcreulê,  on  fe  borne  â leur  faire  con- 
noitve  les  faits  efl'entiels , fans  entrer 
dans  (es  détails  que  l’expérience  feule 
doit  leur  apprendre , & dont  la  théorie 


ne  ferviroit  qu’i  enflammer  leur  imagi- 
nation.  Mais  pourquoi  cacher  la  morale 
à ceux  pour  qui  elle  e(l  faite  ? Pourquoi 
ne  pas  former  de  bonne  heure  les  habi- 
tudes  des  enlâns  à la  décence , par  la 
crainte  , /le  le  réferver  de  les  affermir 
par  une  théorie  de  morale , Iorfque  l’âge 
le  permettrai'  Faut-il  entendre  toujours 
cette  pitoyable  maxime , que  pour  éloi- 
gner  les  hommes  du  vicev  ü faut  leur 
en  dérober  l’idée  ? Quel  mérite  aurai-je 
de  m’abitcnir  d’une  méchante  adlion 
dont  je  n’ai  point  d’idée  ? Ne  diroit-oa 
pas  que  la  morale  perd  à être  connue 
dans  tous  Tes  détails , ou  que  l’homme 
e(l  fait  pour  vivre  ifolé  dans  les  folitu- 
des  de  la  Thébaïde  ? D’ailleurs , la  fo- 
ciété  n’étant  qu’une  fuite  de  détails , fi 
nous  n’apprenons  pas  de  bonne  heure  à 
la  jeuneffe  les  dangers  de  ces  détails , 
pourrons  - nous  nous  flatter  qu’elle  les 
évitera,  ou  qu’elle  en  fortira  innocente  ? 
N’attribuons  pas  trop  â l’ignorance , 
parce  qu’elle  ne  fauroit  produire  que 
l’erreur,  fatale  en  (ait  de  morale.  Dé- 
fions - nous  de  la  prétendae  pureté  du 
coeur  d’une  perfonne,  qui  fe  permet  des 
difeours  & des  adlvjns  propres  à exciter 
des  idées  que  la  décence  & la  pudeur 
condamnent.  La  bouche  ne  parle,  le 
corps  n’agit  que  conformément  aux  af- 
fedions  du  coeur,  qui  ell  la  caufedes 
paroles  & des  adions  s un  coeur  pareil, 
ou  il  efl;  affedé  fenfiblement  de  ce  qu’il 
dit  & de  ce  qu’il  opère , ou  il  clt  per- 
vers eu  cherchant  d’entraîner  les  autres. 
(D.  F.) 

PRUDHOMME,  f.  f.,  Jnrifp. , figni- 
fie  celui  qui  cil  expert  en  quelque  chofe. 

On  donnoit  anciennement  ce  titre  aux 
gens  de  loi,  que  les  juges  appciloient 
pour  leur  donner  confeil  -,  c’étoient  â- 
peu  - prés  la  même  chofe  que  ces  jurif. 
confultes  que  les  Romains  appelloient 
prudentes. 
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PRUSSE,  Droit  public,  contrée 
d’Europe  à titre  de  royaume  , (îtuée 
entre  les  & 41  degrés  de  longitu- 
de, & les  f 3 & f f degrés  de  latitude, 
ayant  au  fcptentrionla  mer  Baltique  & 
la  Samogitie  ; à l’orient , la  Samogitie 
encore  avec  la  Lithuanie , & la  Podla- 
chie}  au  midi,  la  Mazovie,  & la  Pof- 
nanie;  &à  l’occident,  le  Brandebourg 
& la  Poméranie.  Dans  cei  bernes  font 
comprifes  l’une  & l'autre  Prnjfe , l’occi- 
dentale & l’orientale , toutes  deux  poflè- 
dées  par  la  maifon  de  Brandebourg,  la 
fécondé  depuis  deux  Hecles,  & la  pre- 
mière depuis  deux  ans. 

Parmi  les  petits  peuples  qui  ont  ha- 
bité la  Priijfe , les  plus  remarquables 
ctoient  les  fuAaviem , les  galindiens  & 
les  fchalavoniens.  Le  nom  de  PruJJÎens , 
dont  l’origine  eil  incertaine , n’ell  con- 
nu que  depuis  le  dixième  fiecle.  Les 
anciens  varioient  dans  la  maniéré  de 
récrire  ; car  nous  trouvons  qu’ils  ont 
employé  les  mots  Pruci , Priicci , Prti- 
zi , Pru/i , Br  ut  H ou  Bruchii.  Il  en  eft 
qui  penfent  que  le  fentiment  le  plus  vrai- 
iemblable  e(I , que  les  anciens  habitans 
ont  été  appellés  Porujfes , c’eft  - à - dire 
contigus  à la  Ruûie , à caufe  de  leur  voi- 
lànage  avec  cette  province.  En  effet , 
dans  l’ancien  langage  pruilîen , po , li- 
gnifie autant  qii'uupres  , à cité  ; l’hiftoi- 
re  de  ce  pays  commence  à s’éclaircir 
vers  ce  tems-là.  Les  rois  de  Pologne  fe 
donnèrent  des  peines  infinies , & em- 
ployèrent même  la  force  des  armes  pour 
convertir  les  Prulliens  idolâtres  au 
chrilfianifme.BolellasI. en  donna  l’exem- 
ple , eu  châtiant  les  Prulfiens  pour  avoir 
en  997  roaifacré  S.  Adelbert  ou  Albert, 
qui  leur  avoit  été  donné  pour  les  inf. 
uuire.  Les  fucceffeurs  de  Boleflas  eu- 
rent beaucoup  à démêler  avec  ces  peu- 
ples. Boleflas  IV.  ravagea  à la  vérité  la 
Prujfi , eu  l'année  1148  > mais  eu  re- 


vanche les  Prufl^ens  le  battirent  en 
1163.  Ces  mêmes  peuples  dévafterent 
au  treizième  fiecle  Cuira , la  Cujavie  & 
la  Mazovie , & pouffèrent  les  chofes  au 
point  que  Conrad , duc  de  Mazovie  , 
fut  qbligé  d’appeller  à fon  fecours  les 
princes  Tes  parens  & Tes  alliés.  On  don- 
noit  une  croix  pour  marque  difiindivc 
à ceux  qui  dévoient  marcher  contr’eux  , 
comme  contre  des  ennemis  du  nonv 
chrétien.  Mais  comme  malgré  ces  fc- 
cours , les  Prulliens  tinrent  toujours 
ferme , le  même  duc  Conrad  eut  re- 
cours aux  chevaliers  Teutons,  & les 
chargea  de  la  défenfe  de  fes  frontières. 
Il  leur  abandonna  d’abord  en  1230  les 
diRrids  de  Cuiro  & de  Dobrin  pour 
vingt  ans , au  bout  defquels  ils  les  ac- 
quirent à perpétuité , avec  tout  ce  qu’ils, 
pourroient  conquérir  dans  la  fuite  fur 
les  Prulfiens.  Ces  guerriers  fécondés 
par  les  chevaliers  porte-glaives  réduifi- 
rent  en  moins  de  cinquante  - trois  ans 
tout  le  pays  fous  leur  puiifance.  Les 
grands  maîtres  de  leur  ordre  établirent 
en  1309  leur  réfidence  à Marienbourg, 
La  guerre  avec  les  Lithuaniens  fit  éga- 
lement verfer  beaucoup  de  fang.  Ces 
fuccès  engagèrent  les  chevaliers  Teu- 
tons à donner  un  libre  coui%  â leur  or- 
gueil & à leur  cruauté  : mais  ils  perdi- 
rent beaucoup  de  la  confidération  qu'ils 
s’étoicut  acquife  , lorfqae  les  Poinnoi» 
les  défirent  à la  bataille  qu’ils  leur  li- 
vrèrent en  1410  proche  Tannenbcrg  & 
Grüiivrald.  En  effet,les  Polonois  firent 
à cette  fanglante  bataille  un  carnage- 
épouvantable  de  ces  chevaliers.  En 
145’4  la  moitié  de  la  Prujfe  fe  foulcva 
contre  l’ordre  Teutonique , & fe  fournit 
à Cafimir  III.  roi  de  Pologne  ; & après 
plufieurs  troubles,  il  fut  enfin  décidé  en 
1466,  que  la  partie  de  la  Pniffe  appel- 
léc  du  depuis  Prujfe  polomife , leroit 
déformais  libre  (bus  la  proteâioii  du  roi 
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de  Polo^e , & que  Pautre  partie  deT 
meureroic  rouinife  aux  chevaliert  & 
grand  maître  de  Perdre  teutonique  ; ü 
fallut  même  que  l’ordre  s’engageât  à ne 
tenir  cette  derniere  panie  que  comme 
un  âef  de  la  Pologne.  Les  chevaliers 
edayerent,  â la  vérité , dans  la  fuite  de 
le  dégager  de  ce  lien  féodal  ; mais  leurs 
tentatives  furent  fans  fuccès.  Ils  cru- 
rent mieux  réulltr  par  la  voie  des  armes 

Îjue  par  celle^  de  la  négociation  ; en  con- 
équence  la  guerre  fut  déclarée  en  i f 19. 
Elle  dura  lîx  ans  , & la  paix  fuccéda  en 
Jf2f.  Le  traité  conclu  pour  cet  effet  à 
Cracovie , changea  la  qualité  du  marg. 
grave  Albert  grand  - maître  de  l’ordre 
teutonique , en  PétablÜTant  duc  féculier 
& héréditaire  de  la  Prttjpt  ultérieure. 
Les  conditions  de  ce  changement  fu- 
rent que  le  nouveau  duc  tieiidroit  cet- 
te partie  de  la  Prujfe  en  fief  de  la  Polo- 
gne ; qu’elle  paiferoit  par  droit  de  fuc- 
celfion  à fes  defeendans  mâles;  qu’au 
défaut  de  ceux  ci  elle  appartiendrait  à 
Tes  freres  & à fes  defeendans  en  ligne 
mafculiiie.  Ainfi  finit  en  Prujfe\c régné 
de  l’ordre  Teutonique, après  avoir  du- 
ré trois  cents  ans.  Le  nouveau  duc  de 
Prujfe  introduiflt  la  dodlrine  de  Luther 
dans  fes  EAts , & fonda  en  i f 44  l’uni- 
verfité  de  Kônigsberg.  L’éledfeur  Joa- 
chim Frédéric  fit  entrer  le  dnché  de 
Prujfe  dans  la  maifôn  éledorale  de  Bran- 
debourg, avec  laquelle  elle  a depuis  ce 
tems  conllamment  été  unie.  La  PruJ/i 
eut  beaucoup  à foufifir  des  Suédois  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  de  trente 
ans  , au  commencement  de  laquelle  elle 
étoit  gouvernée  par  Péledleur  George 
Guillaume.  Son  fils  & fuccedèur,  le 
puifTant  élcéfeur  Frédéric  Guillaume  , 
avoir  d’abord  embraOe  le  parti  de  la 
Suède  ; mais  il  lui  tourna  bientôt  le 
dos , & fe  rangea  du  côté  des  Polonois. 
U n’eut  pas  lieu  de  fe  repentir  de  ce 


changement  En  effet,  Jean  Caiimir  î 
roi  de  Pologne  le  dégagea  par  les  traités 
de  Wehlau  & de  Brombergde  i6f7, 
du  lien  féodal  envers  fa  couronne , & 
le  déclara  lui  & fes  defeendans  en  ligne 
mafculine , feigneur  fouveraiii  & indé- 
pendant de  la  partie  de  la  Pr«//ê  qui 
compofbit  fon  fief.  Outre  cet  avantage , 
Frédéric  - Guillaume  obtint  encore  les 
feigneuries  de  Lauenbourg  & de  Bôlovr, 
aux  mêmes  conditions  qu’elles  avoienc 
été  pofledées  par  les  ducs  de  Poméranie  ; 
augmenta  encore  la  puiffance  de  fk  mai- 
fon  par  d’autres  poffelllons , & acquit 
le  furnom  de  grand. 

Frédéric,  fils  & fucceffeur  du  grand 
éledleur  , érigea  le  duché  de  Pru^  en 
roj'-aume;  fe  couronna  lui  - même,  & 
mit  la  couronne  fur  la  tète  de  fon  épou- 
fe  à Kônigsberg , le  1 8 Janvier  1701. 
Ce  prince  fut  bientôt  après  reconnu  roi 
par  les  autres  princes  chrétiens.  La  ré- 
publique de  Pologne  avoit  été  jufqu’à 
préfent  la  feule  puilfance  qui  n’eût  point 
reconnu  la  dignité  royale  de  l’éleâeur 
de  Brandebourg  : mais  elle  imita  l’exem- 
ple du  relie  de  l’Europe,  en  reconnoif- 
faut  ce  titre  à la  diète  de  convocation 
de  1764.  Le  roi  Fréderic-Guillaume  , 
qui  monta  fur  le  trône  en  171  j , peu- 
pla fes  Etats  en  recevant  au  nombre  de 
fes  fujets  plufîeurs  milliers  de  colons 
étrangers , & fit  en  général  un  grand 
nombre  d’établilfcmens  utiles  & glo- 
rieux. Il  eut  en  1740  pour  fucceffeur  le 
roi  Frédéric  II.  Ce  prince  a relevé  le 
commerce  maritime  dans  fes  Etats  ; il 
changea  en  f747  l’ordre  & l’arrange- 
ment de  fes  finances.  En  ijfi  il  éta- 
blit neuf  colleges  de  juliiee  à la  place 
des  grands  bailliages  ; il  mit  en  même 
tems  une  grande  réforme  dans  l’admi- 
niflration  de  la  ]ufHcc  , & établit  en 
i7î2dix-confeils  provinciaux.En  J75'7 
la  petite  Lithuanie  fut  envahie  par  une 
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armée  confidcrable  de  troupes  Rufles , 
qui  y firent  beaucoup  de  dégât.  Ces 
troupes  occupèrent  même  tout  le  royau- 
me dePruJ/è, depuis  1758  jurqu’eniyfii, 
tems  auquel  il  fut  évacué  & remis  entre 
les  mains  du  roi. 

Les  armes  royales  de  Prtijfe  font,  au 
champ  d’argent , un  aigle  noir  éployé, 
ayant  une  couronne  d’or  fur  la  tète.  La 
puitfance  du  gouvernement  de  PruJJ'e  cil 
abfblue. 

L’ordre  de  l’aigle  noir , que  Frédé- 
ric I.  fonda  la  veille  de  Ton  couronne- 
ment a Kônigsber^ , a pour  marque  une 
croix  d’or  émaillee  en  bleu  & i'embla- 
ble  â la  croix  de  Malthe.  D’un  côté  & 
au  milieu  de  la  croix  elt  un  chifre  qui 
repréfente  les  deux  premières  lettres  du 
nom  du  roi  ( F.  R.  ).  Les  quatre  angles 
du  milieu  font  occupés  par  autant  d’ai- 
gles noirs  éployés.  Les  chevaliers  por- 
tent cette  croix  de  gauche  à droite  : elle 
ell  fufpendue  à un  large  cordon  de  foie 
couleur  d’orange.  Sur  la  poitrine  gau- 
che ils  ont  une  croix  ou  étoile  brodée 
en  argent  ; au  milieu  de  cette  étoile  ell 
un  aigle  noir  éployé,  tenant  d’une  gritfe 
une  couronne  de  laurier , & de  l’autre 
un  foudre  avec  cette  légende  : Suuin 
cuique.  Le  roi  ell  toujours  grand-maître 
de  cet  ordre , dont  le  nombre  des  che- 
valiers ell  fixé  à trente , fans  compter 
les  princes  de  la  maifon  royale.  Outre 
cet  ordre,  le  roi  Frédéric  II.  créa  en 
1740  l’ordre  du  mérite , dont  la  marque 
dillinélive  ell  une  étoile  d’or  de  figure 
oâogone  émaillée  en  bleu,  avec  cette 
légende  : Pour  le  mérite.  11  fe  porte  au 
col  & ell  attaché  à un  cordon  noir  bor- 
dé  d’argent. 

La  place  de  gouverneur  de  la  PruJJ'e 
ell  remplie  par  Te  commandant -général 
de  toutes  les  troupes  du  royaume  , le- 
quel prélide  ordinairement  à toutes  les 
atfaires  militaires  du  royaume  , & elt 
Joiae  XL 


en  même  tems  gouverneur  des  trois 
forts.  Le  principal  college  ell  la  régen- 
ce royale  de  Kônigsberg,  qui  tient  la 
place  du  roi  & gouverne  cour  le  royau- 
me , tant  pour  les  alfaires  d’Etat  que 
pour  les  affaires  civiles,  les  gratifica- 
tions , les  affaires  ecclélialliques , lecu- 
lieres  , académiques  & féodales  : mais 
elle  ne  fe  mêle  point  des  affaires  con- 
tentieufes  des  particuliers.  On  compte 
parmi  les  membres  qui  compofent  ce 
college  un  grand-burggraf , un  grand- 
maréchal  & un  chancelier.  Les  affaires 
concernant  les  finances  & les  domaines 
font  adminillrées  par  deux  chambres 
royales  de  la  guerre  & des  domaines  , 
dont  l’une  ell  établie  â Kdnigsberg  & 
l’autre  à Gumbinnen.  Ces  chambres 
ont  l’infpcélion  des  biens  domaniaux, 
dcl’accife,  des  manufaélures  & des  ma- 
gafins  , qui  font  au  nombre  de  onze. 
Elles  ont  aulh  dans  leur  dépendance  les 
officiers  & employés  royaux,  les  fer- 
miers - généraux , les  prépofés  & em- 
ployés à la  perception  des  revenus  de 
la  couronne , les  infpcélcurs  royaux  des 
bàtimens  & autres  otHciers  & employés 
de  la  chambre.  Il  faut  y ajouter  les  of- 
ficiers & prépofés  à la  perception  des 
impôts  , de  l’accile  & ancres , établis 
dans  les  differentes  villes  du  royaume. 
Les  affaires  qui  concernent  les  forêts 
font  adminillrées  par  deux  grands  maî- 
tres des  forêts.  En  confidéranc  le  royau- 
me de  Prujfe  relativement  à la  marche 
des  troupes  & aux  contributions  des 
biens  nobles,  il  fut  divifè  en  dix  cer- 
des  en  17^2,  à chacun  defquels  prélide 
un  confeiller  provincial  d’extradion  no- 
ble. La  jullice  le  rend  dans  le  plat-pays 
& les  bailliages  royaux  du  domaine  , 
auxquels  appartiennent  les  terres  de 
Kbim  , par  des  officiers  de  jullice  qui 
tiennent  leurs  audiences  dans  de  cer- 
tains tems  , & qui  jugent  1rs  différends 
Ffff 
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concernant  les  héritages  & autres  affai- 
res contentieufes  des  particuliers.  Il  y 
a dans  la  plupart  dés  terres  nobles  , de 
ces  juffices  fubalterhes , qui  connoiflcnt 
^es  procès  furvenus  entre  les  fujcts  & 
les  vaffhux  de  ces  terres.  Dans  les  villes, 
la  juffice  eff  adminitirée  par  des  tribu- 
naux particuliers  , & dans  quelques- 
unes  feulement  par  des  magillrats.  fou- 
tes ces  jurifdidlions  particulières  reilur- 
tilfent  aux  neuf  colleges  de  juflice  éri- 
ges en  lyfi , lefquels  ont  été  fubliitués 
aux  anciens  .grands  bailliages  , & con- 
noilFcnt  par  appel  de  toutes  les  alfliircs 
contentieufes  , civiles  , criminelles  & 
ecclénalliques.  Chacun  de  ces  colleges 
cil  compofé  d’un  dirccleur  ou  préfident, 
d’un  confcil  de  juflice  & d’un  grclEer 
tiré  de  la  noblclfe.  Quant  aux  grands 
bailliages  nobles  & héréditaires  de  Ger- 
dauan  , Deutfih  Eylau  , Schônberg  & 
Gilgciibourg  , ils  ont  confcrvé  leur  an- 
cienne forme  & conflitiition.  Les  colle- 
ges de  juflice  relfortiffent  au  confeil  au- 
Uque  de  Künigsberg,  duquel  on  peut 
encore  appeller  à la  juflice  ou  au  tribu- 
nal fuprème , & de  celui-ci  au  tribunal 
Tupréme  des  appels  , lequel  confirme  ou 
change  les  jugemens  dont  efl  appel. 
Après  les  dédiions  du  tribunal  fuprè- 
me,  on  peut  encore  recourir  à la  per- 
Ibnnc  du  roi.  Quant  aux  affaires  péna- 
les , on  a établi  un  college  de  juflice 
criminelle,  dont  les  jugemens  doivent 
être  confirmés  par  le  roi.  Les  affaires 
du  commerce  font  réglées  par  le  college 
du  commerce , & celles  qui  concernent 
la  marine  & les  péages  , font  du  relfort 
de  l’amirauté  royale.  Ces  deux  tribu- 
naux (ont  fixés  à Konigsberg. 

Les  principales  fources  des  revenus 
du  roi  font , les  biens  du  domaine  royal, 
qu’on  afferme  ordinairement  pour  fix 
ans  i les  contributions  ordinaires  & fi- 
xes des  biens  nobles  & de  ceux  de 


Kôlm  ; l’accife  & les  gabelles  établies 
dans  les  villes  , les  revenus  des  biens 
domaniaux  des  villes  : le  produit  des 
forêts  & ce  qui  y a rapport  ; les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  le  fel  de  Halle  i les 
péages  établis  tant  fur  la  terre  que  fur 
les  eaux,  & le  produit  des  polies.  Le 
rapport  de  ces  différents  objets  efl  verfé 
dans  la  cailfe  générale  des  impofittons 
& des  revenus  provinciaux  établie  à 
Künigsberg  & à Gumbinnen,  dans  la 
caillé  du  fel  & dans  la  cailfe  des  accifes. 
Les  revenus  des  pofles,  les  amendes  & 
l’argent  des  recrues , font  envoyés  à 
Berlin.  On  fuppute  en  général  tous  les 
revenus  annuels  du  royaume  de  Pmjfi 
à la  fomme  totale  d’environ  un  million 
& demi  d’écus  d’empire  , ce  qui  fait  en- 
viron 6,  490,  000  livres  monnoie  de 
France.  Comme  les  impofitions  font 
fortes , il  efl  de  néccllité  que  le  bour- 
geois auflî-bieii  que  le  payfan  foit  aèlif 
& induflrieux  pour  fe  tirer  d’affaire 
avec  les  liens.  C’efl  en  effet  ce  qui  ar- 
rive : aufll  le  commerce  ell-il  en  vigueur 
en  Pritjfe. 

PRYN  ou  PRYNE,  GuiUatmu,  Hifl. 
Litt.  , jurifconfulte  Anglois  , s’éleva 
avec  tant  de  violence  contre  les  épil- 
copaux,  qu’il  fut  condamné  en  1^47, 
à avoir  les  oreilles  coupées.  Ce  traite- 
ment le  fit  regarder  comme  un  martyr 
de  la  bonne  caufe.  On  le  choiflt  pour 
être  un  des  membres  de  la  chambre  des 
communes , dans  le  parlement  aflemblé 
contre  le  roi.  Après  avoir  pendant  quel- 
que tems  fait  paroitre  beaucoup  d’ani- 
moflté  contre  ce  prince , il  rougit  de  fa 
phrénéfle  & de  celle  des  Anglois,  & 
fut  mis  en  prifon.  Il  y compola  un  pe- 
tit livre  pour  détourner  le  parlement  de 
faire  le  procès  au  roi.  Il  mourut  en 
166$  , âgé  de  69  ans.  Outre  l’ouvrage 
dont  nous  venons  de  parler , & qui  fe 
trouve  dans  le  Sylloge  variorum  TraSa 


Digitized  by  Google 


P R Y 


P R Y 


tinoH  y imprime  en  1^49»  on  a de  Prym 
l\  Retmrquei  fur  Us  Injlitutes  des  rois 
Jean , Henri  III.  Çj'  Edouard  I.  ht- folio 
en  anglois.  Il  y défend  le  pouvoir  fu- 
prême  des  rois  , après  l’avoir  attaqué 
long  . tems.  a“.  L'HiJioire  de  Gtiillamne 
Laud,  archevêque  de  Cantorbéry,  in- 
fol. en  anglois.  f.  Plufieurs  ouvrages 
de  théologie  & de  controverfe , où  il  y 
a beaucoup  d’érudition  & peu  de  juge- 
ment. 

PRYTANE  , r.  ra. , Droit  des  Grecs. 
■On  nommoit  prytanes  chez  les  Athé- 
niens , cinquante  fénateurs  tirés  fuc- 
ceinvcment  par  mois  de  chaque  tribu, 
pour  préllder  dans  le  confeil  de  la  dite 
tribu.  Ils  convoquoient  l’aflemblée,  les 
proèdres  en  expofoient  lefujet , &répiC- 
tate  demandoit  les  avis. 

On  ouvroit  l’aiTemblée  par  un  facri- 
fice  à Cérès,  & par  une  imprécation. 
L’on  facriiîoit  à cette  déelTe  un  jeune 
porc  pour  purifier  le  lieu  que  l’on  ar- 
rofoit  du  fang  de  la  viâime  ; l’impréca- 
tion mêlée  aux  voeux  fe  faifoit  en  ces 
mots  : „ PérilTe  maudit  des  dieux , lui , 
„ & fa  race , quiconque  agira , parlera, 
„ ou  penfera  contre  la  république.  “ 
C’étoit  trop  que  de  porter  l’imprécation 
jufques  fur  la  penfée , dont  l’homme 
n’eli  pas  le  maître. 

Lespty/uMe/ avoient  l’adminiftration 
delà  jullice  en  chef,  la  diftribution  des 
vivres,  la  police  générale  de  l’Etat  & 
particulière  de  la  ville,  la  déclaration  de 
la  guerre,  la  conclullon  & publication 
de  la  paix,  la  nomination  des  tuteurs  & 
des  curateurs , & enfin  le  jugement  de 
toutes  les  aifaires  , qui  après  avoir  été 
infimités  dans  les  tribunaux  fubalter- 
nes  , reflbrtidbient  à ce  confeil. 

Le  tems  de  leur  exercice  fe  nommoit 
frytanie.  Ce  tems  durpit  d’abord  tren- 
te-cinq ou  trente  fix  jours  pour  remplir 
l’année,  mais  le  nombre  des  citoyens 
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s'étnnt  conlîdérablement  aeem , & cha- 
que tribu  devant  gouverner  pend Jiit  un 
mois , on  joignit  aux  dix  tribus  ancien- 
nes les  tribus  antigonides  & démétria- 
des  i pour  lors  le  nombre  des  prytanes 
qui  avoir  été  de  cinq  cents  par  année, 
fut  porté  à fix  cents , & la  durée  des 
prytatiies,  dont  le  rang  fe  tiroit  au  fort, 
fut  réduite  à trente  jours.  Les  jours  fur- 
numéraires  pour  remplir  l’année  folât- 
re , fe  palfoient  à recevoir  le  compte  de 
l’adminillration  des  prytanes , & à don- 
ner la  récompenfe  dite  à ceux  qui  dans 
cet  exercice  avoient  bien  mérité  de  la 
république. 

Le%  prytanes  te  noient  toujours  leurs 
alfemblées  au  prytanée , où  ils  avoient 
un  repas  de  fondation  , mais  un  repas 
fimple  & frugal , fuit  afin  que  par  leur 
exemple  ils  prèchaCent  aux  autres  ci- 
toyens  la  tempérance,  Ibit  afin  qu’en 
cas  d’accidens  inopinés  , ils  fiiflcnt  en 
état  de  prendre  fur  le  champ  des  réfolu- 
dons  convenables.  Ce  fut  dans  un  de 
ces  repas  , dit  Démofihenes  , que  les 
ptytanes  reçurent  la  nouvelle  de  la  prife 
d’Elatée  par  Philippe. 

Dans  les  tems  diificiles  de  la  r^ubli. 
que , les  prytanes , après  avoir  allemblé 
le  peuple,  & lui  avoir  expolè  les  befoiiu 
preifuns  de  la  patrie  , exhortoient  chk 
que  citoyen  à vouloir  bien  fe  cottilèr 
pour  y fubvenir.  Le  citoyen  zélé  fe  pré- 
fentoit  zwprytane  y & difi)it;  je  me  taxe 
à tant.  Le  citoyen  avare  ne  difoit  mot, 
ou  fe  déroboit  de  l’afiemblée.  Phocus , 
homme  plongé  dans  une  vie  molle  & 
voluptueulè,  fe  levantun  jour  dans  uns 
aifemblée  pareille  , s’avifa  de  dire  en 
bon  citoyen  : im  Siiufu  Kay»,  moi  je 
contribue  aulfi  du  mien:  oui,  s’écria 
tout  d’une  voix  le  peuple  malin  & fpû 
rituel , oui , iif  tûuAtsaMy. 

Toutes  les  grandes  villes  grecques 
avoient,  é l’exemple  d’Athenes,  plu- 
Ffffa 
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ficurs  prytanes  qu’on  tiroit  fucccflîve- 
mcnt  des  ditférentes  tribus.  L’hiftoire 
nous  a confcrvé  le  nomde  Luccius  Vac- 
cius  Ldbcon , premier de  Cume, 
à qui  cette  ville  décerna  des  honneurs 
extraordinaires;  mais  les  prytmes  de  Cy- 
zique  font  encore  plus  célébrés  dans 
l’hilloire  : leur  confeil  devoir  être  com- 
polé  de  fix  cents  membres.  Il  paroit 
qu’ils  étoient  tirés  d’une  tribu  , & queU 
quefois  de  deux  tribus  pour  chaque 
mois  , d’où  il  réfulteroit  que  les  tribus 
cyzicéniennes  étoient  en  plus  grand 
nombre  que  les  tribus  athéniennes. 
Nous  connoiflbns  fix  tribus  de  Cyzique, 
& nous  devons  cette  connoiirance  aux 
inferiptions  des  marbres. 

Le  lieu  de  l’airemblée  des  pptmtes 
étoit  appellé  Fptanée.  C’etoit  là  qu  on 
failoit  le  procès  aux  floches,  javelots, 
pierres , épées  , & autres  chofes  inani- 
mées qui  avoient  contribue  à l’execu- 
tion d’un  crime  ; on  en  ufoit  ainfi,  lort 
que  le  coupable  s’etoit  fauve  ; & nous 
gardons  encore  parmi  nous  quelque 
chofe  de  cet  ufage , lorfque  pour  faire 
plus  d’horreur  d’un  parricide , & d’un 
alTafTinat  énorme,  on  comprend  dans 
les  fuites  du  fupplice  , l’ancantilTcment 
des  poignards  ou  des  couteaux  qui  ont 
été  les  inllrumens  du  crime. 

C’étoit  dans  une  falle  du  prytanie  que 
mangeoient  les  prytanes  avec  ceux  qui 
avoient  l’honneur  d’ètre  admis  à leur 
repas  ; & Paufanias  obferve  que  cette 
falle  où  fe  donnoient  les  repas  , étoit 
apnellée^c'Aef.  Lesloixde  Solon  étoient 
affichées  dans  cette  falle,  pour  en  per- 
pétuer le  fbuvenir.  Les  ftatues  des  di- 
Tinités  tutélaires  d’Athènes  , Vefta  , la 
Faix,  Jupiter,  Minerve,  &c.  y etoient 
pofées  pour  agréer  les  facrinces  qui  le 
faifoient  avant  l’ouverture  des  allem- 
Liées  publiques  & particulières.  Dans  la 

TOÔnc  Me  éuûent  lo  ttatues  des  grands 


hommes  qui  atoient  donné  leur  nom 
aux  tribus  de  l’ Attique , celle  du  fameux 
Antolique  y étoit  aulTi , & celles  de 
Thémirtocics  & de  Miltiades  fervireiit 
dans  la  fuite  à la  flatterie  des  Athéniens, 
ui  par  une  infeription  poftérieure , en 
rent  honneur  à un  Romain  ou  à un 
Thracc. 

On  y recevoir  les  ambalTadeurs  dont 
on  étoit  content , le  jour  qu’ils  avoient 
rendu  compte  à la  république  de  leurs 
négociations.  On  y admettoit  aullî  le 
jour  de  leur  audience , les  minillres 
étrangers  qui  venoient  de  la  part  des 
princes,  ou  des  peuples  alliés,  ou  amis 
de  la  république  d’Achenes.  Les  ambaf. 
fadeurs  des  MagnéGens  furent  admis  à 
ce  repas,  lorfqu’ils  eurent  renouvelle 
le  traité  d’alliance  avec  le  peuple  de 
Smyrne, 

C’étoit  un  honneur  fingulierque  d’ê- 
tre admis  au  repas  des  prytanées  hors 
des  tems  de  la  fonélion  des  fénateurs , 
& les  Athéniens  dans  les  commencemens 
fort  réfervés  à cet  é|ard , n’accorderent 
une  diftjnéfion  aulIi  flatteufe , que  pour 
reconnoiffiance  des  fervices  importans 
rendus  à la  république , ou  pour  d’au- 
tres grands  motifs.  Les  hommes  illullres 
qui  avoient  rendu  des  fervices  fignalés 
à l’Etat,  y étoient  nourris  eux  & leur 
poftérité  aux  dépens  du  public.  Quand 
les  juges  de  Socrate  lui  demandèrent  fé- 
lon l’ordonnance  quelle  peine  il  croyois 
avoir  méritée , il  répondit  qu’il  croyoit 
avoir  mérité  qu’on  lui  décernât  l’hon- 
neur d’ètre  nourri  dans  le  prytanée  aux 
dépens  de  la  république.  Par  une  con- 
Gdération  particulière  pour  le  mérite 
de  Démofthene,  on  lui  fit  ériger  une 
ilatue  dans  le  prytanée;  fon  fils  aine, 
& fucceffivement  d’ainé  en  aîné , joui- 
rent du  droit  de  pouvoir  y prendre  leur 
repas. 

L’idée  que  l’on  avoit  de  l’hounetir 
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^ue  les  vainqueurs  nux  jeux  olympiques 
i.  iiùientà  leur  patrie,  détermina  l’Etat 
à leur  accorder  la  faveur  d’aflîller  aux 
dîRdbutions  & aux  repas  des  pryta- 
ttes  i & c’eft  ce  qui  fonde  le  reproche  fait 
aux  Athéniens  du  jugement  injuRe 
qu’ils  nvoient  porté  contre  Socrate , qui 
méritoit  à bien  plus  julle  titre  la  dit 
tindUon  honorable  d’ètre  nourri  dans 
le  prytanée,  qu’un  homme  qui  aux 
jeux  olympiques  avoit  le  mieux  fu  mon- 
ter à cheval , ou  conduire  un  char  i 
mais  on  n’avoit  rien  à objcdlcr  à la  fa- 
veur accordée  aux  orphelins  dont  les 
peres  étoient  morts  au  fervice  de  l’Etat, 
d’ètre  nourris  dans  le  prytanée,  par- 
ce que  CCS  orphelins  entroiciu  fous  la 
tutelle  rpéciale  du  fage  tribunal  des 
frytemts. 

if  pnroit  de  ce  détail  quel  ctoit  l’ufage 
d’une  partie  des  vivres  que  l’on  mettoit 
dans  les  magallns  du  prytanée.  L’autre 
partie  fervoit  aux  dilîributions  réglées 
qui  fc  faifoient  à certains  jours  aux  fa- 
milles qu’une  pauvreté  fans  reproche 
mettoit  hors  d’état  de  pouvoir  fubllt 
ter  fans  ce  fecours  , qui  par  autorité 
publique  étoit  didribué  proportionnel, 
lement  au  nombre  de  têtes  qui  les  com- 
pofoient. 

Callidhenes  rapporte  dans  Plutarque 
que  Polycrite , petite  fille  d’Arididc,  à 
la  confidération  de  cet  illudre  ayeul , fut 
employée  fur  l’état  des  prytanes  , pour 
recevoir  chaque  jour  trois  oboles  , ne 
pouvant  à caufe  de  l’exclufion  donnée  à 
Ton  fexe,  prendre  Tes  repas  dans  l’en- 
ceinte du  prytanée. 

La  plus  grande  partie  des  villes  de  la 
Grece  & de  l’orient  avoient  des  pryta- 
nes , & un  prytanée.  Il  y en  avoit  à Mé- 
gare,à  Olympie  dans  l’Elide,  à Lacé- 
démone, &C.  Denys  d’Halycamafle  a 
fait  une  comparaifon  aâcz  fuivie  des 
tribunaux  des  Romains  répandus  dans 


les  diffirentes  villes  de  la  république, 
avec  les  tribunaux  des  Grecs  établis  dans 
les  dirférentes  villes  de  l’enceinte  de  la 
Grece.  Le  lcdleur  peut  voir  la  lide  des 
pry  tanées  de  la  Grece  dans  les  mémoires 
de  littérature.  11  feroit  facile  , d’après 
les  médailles  & les  infcriptions,d’y  ajou- 
ter  les  noms  de  quelques-uns  qui  ont 
été  omis;  mais  je  me  contenterai  d’ob. 
ferver  que  le  prytanée  de  Cyzique  paf- 
foit , après  celui  d’ Athènes  , pour  le 
plus  fuperbe  de  tous  : il  renfermoitdans 
fon  enceinte  quantité  de  portiques  dans 
lefquels  étoient  placées  les  tables  des 
fellins  publics.  Il  fut  ordonné  par  1« 
décret  du  fénat&  du  peuple  de  Cyziqua 
rapporté  par  Spon,  que  la  llatue  d’A- 
pollodorede  Paros  feroit  placée  près  les 
tables  du  premier  portique  dorique.  Ti- 
te  Live , l.XLl.  c.  20.  rapporte  que  Per- 
fée , dernier  roi  de  Macédoine  , fit  pré- 
fent  d’un  fervice  d’or  pour  une  des  ta- 
bles du  prytanée  de  cette  ville. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  de  re- 
marquer que  comme  on  confervoit  le 
feu  de  Velia  fur  un  autel  particulier  qui 
étoit  dans  le  prytanée  d’Athenes  , & 
dont  le  foin  «toit  commis  à des  femmes 
veuves  appcilées  prytiwitiJes , il  arri- 
va dans  la  fuite  du  tems  , qu’on  appel- 
la  du  nom  de  prytanée  tous  les  lieux 
où  l’on  confervoit  un  feu  facré  & per- 
pétuel. 

PRYTANÉE , fm. , Droit  des  Grecs., 
■srç^auiliw , valle  édifice  d’Athenes  & 
d’autres  villes  de  la  Grece,  dediné  aux 
alfemblées  des  prytanes , au  repas  public 
& à d’autres  ufages.  v.  Prytane. 

P U 

PUBERTÉ,  CS.,  Jta-ijp.,  âge  où  Pon 
ed  réputé  capable  de  contradlcr  maria- 
ge. Le  droit  romain , fuivi  prefque  gé- 
néralcmcut  dans  cette  dilpoiltion , a 
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cet  ige  à quatorze  ans  pour  les  mâles  & 
à douze  ans  pour  les  filles. 

PUBLIC , adj. , Jurifpriid.  Ce  ter- 
me fe  prend  quelquefois  pour  le  corps 
politique  que  forment  entr’eux  tous 
les  fujcts  d'un  Etat,  quelquefois  il  ne 
le  réfère  qu’aux  citoyens  d’une  même 
ville. 

Le  bien  public  ou  l’intérêt  public  eft 
la  même  chofe  que  fi  on  difoit  l’intérêc 
du  ptélic  , ce  qui  e(l  avantageux  au 
public  ou  a la  fociété  i comme  quand  on 
dit  que  le  public  a intérêt  que  les  villes 
füient  remplies  d’une  race  légitime. 

Lorfque  l’intérêt  public  fe  trouve  en 
«oncurrcnce  avec  celui  d’un  ou  plu- 
Ceurs  particuliers , l’intérêt  public  eft 
préférable.  Ainll  lorfque  le  bien  public 
demanie  que  l’on  drclfc  un  chemin  , & 
que  pour  le  faire  il  faut  abattre  la  mai- 
lon  de  quelque  particulier  , cette  mai- 
fon  doit  être  abattue  de  l’autorité  du 
fouverain  , de  quelque  utilité  que  cette 
maifon  pût  être  a celui  qui  en  étoit  pro- 
priétaire i fauf  néanmoins  à l’indemni- 
fer  s’il  y échet. 

La  confervation  de  rintérêtp»<A//V  eft 
confiée  au  fouverain , & aux  officiers 
qui  fous  fes  ordres  fofit  chargés  de  ce 
dépôt. 

Dans  les  affiiires  qui  intéreffent  le 
public , il  faut  des  conclufions  du  mi- 
niftere  public  -,  autrement , & s’il  n’y  en 
avoit  point  eu  dans  un  arrêt  rendu  en 
pareil  cas , ce  feroit  un  moyen  de  re- 
quête civile. 

Ce  terme  public  eft  auflî  quelquefois 
joint  à d’autres  termes , pour  défigner 
des  chofes  qui  ont  rapport  au  public  •, 
comme  un  chemin  public , un  dépôt  pu. 
blic,  le  miiiiftere  ptélic,  un  officier 
public,  un  paffiage  public  , une  place 
publique. 

PUBLICATION,  f f..  Droit  civU 
^ canonique.  La  publication  eft  l’aéle 


par  lequel  on  rend  une  chofe  publi- 
que. Régulièrement  une  loi  civile,  ou 
eccicilartique , n’oblige  qu’aprés  fa  />/<- 
blication.  Quant  aux  loix  civiles,  v, 
l’article  Loi. 

A l’égard  des  loix  eccléfîaftiques , la 
publication  en  eft  également  néceflaire  , 
mais  la  forme  n’en  eft  pas  tout-à-fait 
la  même  , que  pour  les  loix  civiles;  ou 
du  moins  l’on  diftingue  les  décrets  qui 
regardent  la  foi , d’avec  ceux  qui  n’ont 
pour  objet  que  la  difeipline.  Les  pre- 
miers font  d’un  concile  général , ou  du 
pape. 

Dans  le  premier  cas  il  fuffit  que  les 
fidcles  en  aient  connoilfance,  pour  qu’ils 
fe  trouvent  obligés  d’y  fouferire  ; parce 
que  cette  décifion  ne  fait  que  déclarer 
ce  qui  eft  de  foi:  mn  introelucit  jut  nty. 
zum  , feA  ipfum  déclarât. 

A l’égard  des  bulles  dogmatiques  du 
pape , nous  n’avons  rien  à ajouter  à ce 
qui  eft  dit  à ce  fujet  fous  le  même  mot 
Camon. 

On  voit  auffi  en  cet  endroit  l’auto- 
rité & la  forme  de  publication  des  ca- 
nons fur  la  difeipline,  foie  qu’ils  éma- 
nent d’un  concile  général  ou  particu- 
lier, foit  qu’il  s’agüTe  des  décrets  & bul- 
les des  papes. 

Lorfque  les  loix  eccléllaftiques  ont 
pour  objet  des  chofes  qui  regardent  les 
(impies  fidcles  , il  eft  d’ufage  de  les  pu- 
blier aux  prônes  des  mefles  paroiffiales 
fur  les  mandemens  des  évêques.  On 
les  affiche  auffi  ordinairement  aux  por- 
tes des  eglifes.  On  les  publie  encore 
dans  les  (ynodes , lorfque  les  évêques 
en  alfemblent  ; & on  fe  contente  même 
quelquefois  de  cette  publication , quand 
les  loix  ne  concernent  que  les  miniftres 
de  l’églife.  CD.  M.) 

PUDEÜR  , f.  f. , Morale.  On  nom- 
me ainfi  cette  vertu  qui  fait  que  la  per- 
fonne  en  qui  elle  fe  trouve , ne  peut  ja- 
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mais  fans  peine  fè  prcfcnter  dans  un  jeunes  gens  peuvent  fe  donner,  quand 
état , faire  des  adions , voir  des  ob-  ils  font  débarratfés  de  témoins  incora- 
jets,  tenir  ou  entendre  des  difeours  , modes,  font fouvent  une lùurce  d’abus 
qui  donneroienc  lieu  de  penlêr  qu’elle  dangereux  , d’autant  plus  à craindre 
manque  de  chafteté , qu’elle  cherche  à qu’on  ne  s’en  défie  pas  ; & ils  feroient 
faire  naître,  & qu’elle  autorife  des  de-  mauvais,  lors  même  que  nul  abus  ne 
iîrs  auxquels  la  {àgelfe  ne  lui  permet  les  accompagneroit , par  cela  feul  que 
pas  de  condeicendre , ou  qui  feulement  les  jeunes  gens  fe  faniiliarifent  avec 
pourroient  réveiller  des  idées  rélatives  des  regards  & des  attouchemens  trop 
aux  plaifirs  phyfiques  de  l’amour.  licencieux,  que  par- là,  ils  fe  met- 
On  pourroit  diltinguer  deux  fortes  tent  dans  le  cas  de  n'ètre  point  allez 
de  pudeitr,  l’une  enfantine,  pur  effet  Air  leurs  gardes,  dans  les  circonllan- 
de  l’habitude,  & fuite  non-réfléchie  de  ces  où  la  pudeur  peut  être  effcntielle- 
l’éducation  i c’eft  celle  qui  confiüe  dans  ment  attaquées  qu’ils  laifferont  aller 
ces  précautions  de  bienléance  en  ufjge  les  chofes  beaucoup  trop  loin,  fans 
dans  la  fociété , rélativement  à des  ac-  s’allarmer  des  entreprifes  d’un  témé- 
tions  & des  démarches  innocentes  & raire , & fans  éprouver  cette  crainte , 
non  - morales  par  elles- mêmes.  C’eft  cette  émotion  lalutaire  qui  conflitue 
elle  qui  apprend  aux  enfans  à ne  pas  fe  hpufleiir,  & qui  les  porte  à fe  mettre 
découvrir  le  corps  en  préfence  de  té-  en  garde  contre  un  mal  dont  ils  n’ont 
moins , à fe  retirer  hors  de  la  vue  des  encore  aucune  idée  elaire.  Combien  de 
autres  perlbnnes  pour  fatisfaire  à cer-  jeunes  perfonnes  novices  fe  font  allar- 
tains  befoins  de  la  nature  s à ne  pas  mées  des  entreprifes,  fe  font  défiées 
nommer  même  les  parties  du  corps  fles  intentions , & fe  font  défendues 
qu’on  leur  apprend  à ne  jamais  laiflèr  avec  feu  & avec  fuccès  contre  les  ten- 
ni  voir  ni  toucher.  Quelque  dépour-  tatives  d’un  impudique  , fans  avoir 
vue  de  moralité  que  foit  dans  les  enfans  d’autre  guide  pourfe  conduire  que  l’ha- 
cette  pudeur , cette  décence  machinale  bitude  bien  formée  de  cette  décence  , 
& non- réfléchie  , elle  n’eA  point  une  de  cette  piu/eur  enfantine  qui  regardoit 
chofe  indifférente  , & qu’on  puitfe  comme  une  infulte  les  efforts  qu’on  fai- 
làns  inconvénient  négliger  d’inculquer  foit  pour  découvrir  & pour  toucher  des 
aux  enfans,  & de  tourner  en  habitude  parties  de  leur  corps  qu’on  les  avoit 
inefftqable,  puifqu’elle  devient  léger-  accoûtumées  dès  l’enfance  à dérober 
me  de  la  pudeur  réelle , chez  les  per-  fcrupuleufcment  aux  regards  & aux  at- 
fonnes  devenues  capables  de  cette  ver-  touchemens  de  qui  que  ce  foit?  Uns 
tu  } qu’elle  ell  pendant  long-tems  la  jeune  fille  ou  un  jeune  garçon  à qui  on 
fauvegarde  de  leur  pureté,  & la  bar-  a fait  prendre  l’habitude  de  regarder 
riere  qui  les  défend  contre  les  attaques  comme  déshonorant  pour  eux,  de  laiffer 
de  ceux  qui  voudroient  abufer  de  l’i-  voir  ou  toucher  ces  parties  de  leur 
gnorance  de  la  jeuneffe  fur  les  confé-  corps  que  l’ufage  nous  apprend  à cou- 
quences  de  trop  de  familiarité  dans  les  vrir,  à n’en  même  jamais  parier  fans 
badinages.  Ces  badinages,  contraires  une  nécellué  indifpenfable  , auront 
aux  règles  ffriâes  de  la  bienléance,  dans  cette  difpofition  machinale  un 
même  entre  les  perfonnes  de  même  préfervatif  beaucoup  plus  fort  contre 
Axe , ccs.lrbertés  trop  grandes  que  les  les  aéUonsUceutieufcs  àfaireou  à Àut 
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frir,  que  ne  feruienttous  les  raifonne* 
mens  par  lefqucls  on  voudra  leur  inf- 
pircr  pour  elles  de  l’cloigncment. 

Il  vient  un  tems  avec  l'âge , qui  de- 
mande d’apporter  quelque  modiAcation 
à cette  pudeur  enl'antine  & machina- 
le} on  y joint  l’idée  d’une  moralité,  on 
envil'age  comme  vertu  les  précautions 
qu’elle  nous  a mis  dans  l’habitude  de 
prendre , on  fe  rend  raifon  de  ces  at- 
tentions bichlèantes , de  ces  réglés  de 
décence  ; c’cft  qu’alors  on  connoit  les 
conléquences  des  démarches  qu’on  le 
permet  ou  qu’on  s’interdit,  on  a ap- 
pris par  les  difeours  qu’on  entend , par 
les  adions  qu’on  voit  faire  aux  au- 
tres , par  les  rélations  nouvelles  qu’on 
voit  s’établir  dans  la  fociété  , par  les 
loix  particulières  dont  on  acquiert  la 
connoilfance  , & plus  encore  peut-être 
par  certains  fcntiniens  naturels  qu’on 
éprouve , par  certains  defirs  qui  s’élè- 
vent fans  qu’on  fâche  trop  comment , 
par  certaines  peintures  que  fe  trace  l’i- 
magination ; on  apprend  , dis-je , par 
tous  ces  moyens,  qu’il  elt  un  ufage  par- 
ticulier & intérelfant  qu’on  peut  faire 
de  ces  parties  fecrettes  du  corps , qu’on 
«Il  habitue  de  voiler  avec  foin  -,  que 
cet  ufage,  Iburce  de  confcquences  très- 
importantes  , elf  aflfujetti  à des  réglés 
qu’on  ne  peut  violer  fans  de  grands 
rilqucs  ; que  cet  ufage , légitime  dans 
certains  cas , l’elf  11  peu  dans  d’autres , 
qu’il  peut  expofer  ceux  qui  fe  le  per- 
mettent contre  les  réglés,  à tous  les 
défavantages  du  blâme  public  & du  des- 
honneur le  plus  dércfpéranC.  Un  fc- 
cret  penchant  au  plailîr,  follicite  à fe 
fervir  de  ces  parties  du  corps , comme 
d’organes  de  la  volupté,  mais  un  autre 
penchant  devenu  habituel,  met  un  frein 
à ce  dedr,  par  la  crainte  du  mépris  qui 
en  feroit  la  fuite  s on  a l’habitude  de 
la  pudeur , tout  ce  qui  l'attaque  parole 


d’abord  une  infulte  qu’on  ne  fauroit 
fouti'rir  fans  fe  déshonorer,  & aux  yeux 
de  celui  qui  fe  permet  ces  attaques  , & 
aux  yeux  de  ceux  qui  favent  qu’on  les  a 
pcrmifos.fansy  oppofer  toute  la  réfilfan- 
cc  dont  on  ctoit  capable.  CependanC 
il  cit  des  cas  où  cette  réllflance  e(l  blâ- 
mable, où  c’eft  un  devoir  de  vaincre 
cette  répugnance  en  faveur  de  certai- 
nes perfonnesi  dès-lors  la  pudeur  de- 
vient uns  vertu  morale  & réfléchie , 
alTujettie  â des  réglés. 

On  a beaucoup  difputé  fur  l’origi- 
ne de  ce  fentiment  : les  uns  le  regar- 
dent comme  éunt  naturel , & indépen- 
dant de  toute  éducation , & affirment 
qu’il  fe  trouvera  chez  tous  les  humains 
en  qui  on  n’a  pas  cherché  â l’elfacer  } 
d'autres  prétendent  qu’il  n’eff  que  le 
fruit  de  l’éducation , des  ulàges  & des 
luix.  Si  nous  agitons  cette  quellion, 
ce  n’elt  pus  que  fa  décifîon  puiffe  in- 
ffiicr  réellement  fur  la  qualification  de 
la  pudeur  pour  en  faire  une  vertu , ou 
un  Ample  ufage  arbitraire  i ni  changer 
les  obligations  des  humains  à cet  égard, 
pour  leur  donner  le  droit  de  s’affran- 
chir, Ibus  le  prétexte  que  ce  fentiment 
n’eff  pas  dû  à la  nature,  mais  aux  int 
titutiuns  humaines.  Il  fliffira  toujours 
que  dans  l’état  adluel  des  chofes , le 
plus  grand  bien  de  l’humanité  en  &fle 
une  loi , pour  que  le  manque  de  ptu 
deiir  foit  un  vice  déshonorant.  Ce  n’eff 
pas  fans  doute  de  l’état  naturel  & pci- 
mitif  des  hommes  que  nailfent  diver- 
fes  de  nos  rélations,  telles  que  celle  de 
propriétaire  d’un  bien  quelconque  ; là 
où  il  n’y  a point  de  propriété,  il  n’y 
a point  de  vol.  Dira- 1- on  que  le  lar- 
cin n’eff  pas  un  crime,  parce  qu’origi- 
nairement  il  n’y  avoit  pas  lieu  au  vol 
parmi  les  hommes , n’y  ayant  pas  de 
propriété,  de  vente,  d’achat,  d’héri- 
tage,  lorfquc  tout  étoit  en  commun? 
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La  (îccifion  de  cette  queftion  dans  fou 
fcns  précis  n’intérefle  donc  pas  eflcn- 
tiellcmcnc  la  morale  ; nous  ne  nous  en 
occuperions  pas  même  dans  cet  article, 
n les  détails,  où  cette  déciflon  nous 
fera  entrer , ne  fervoient  à développer 
la  théorie  morale  de  la  piiJeiir , les 
fondemens  de  la  nécelllté  de  cette  ver* 
tu  , & les  règles  de  fa  pratique. 

Pour  bien  ju^er  de  la  nature  & du 
principe  de  ce  Icntiment , qu’on  nous 
permette  de  fuppofer  des  perfonnes 
élevées  dans  un  état  de  parfaite  igno- 
rance , fur  tout  ce  qui  peut  intéreifer 
la  ptiAeitr , d’un  caradere  innocent,  & 
i qui  on  n’a  donné  dés  leur  nailfance 
aucune  de  ces  réglés  de  bienféance  aux- 
quelles les  enfans  font  accoùtumés  par- 
mi nous,  & qui  font,  chez  bien  des 
individus,  ruiiique  fourcc  de  leur />«- 
deur.  Je  fuppofe  que  ces  perfonnes , 
qui  ignorent  abfolument  tout  ce  que 
la  théorie  & la  pratique  peuvent  leur 
apprendre , fur  tout  ce  qui  fe  palfe  en- 
tre perfonnes  de  fexc  different,  depuis 
les  plus  fimples  careffes  jufques  aux 
dernicres  faveurs  de  l’amour,  habitent 
un  climat  chaud  qui  les  a difpenfcs  de 
porter  des  vètemens,  enforte  qu’il^ont 
toujours  paru  nuds  ; nous  pourrions 
trouver  parmi  nous  plufieurs  jeunes 
perfonnes , é'evées  avec  tant  de  cir- 
cunfpcétion , qu’elles  font  dans  une  en- 
tière ignorance  fur  les  rapports  des 
fexes  ; parmi  les  gens  du  peuple  qui 
vivent  dans  des  habitations  folitaires  , 
& reculées  dans  les  buis  & les  monta- 
gnes , on  trouve  des  jeunes  gens  qui 
n’ont  aucune  idée  des  règles  de  la  bien- 
féance.  Il  ell  en  Afrique  & en  Améri- 
que des  peuples , parmi  lefqucis  la  jeu- 
ndfe  ne  porte  nulle  couverture  fur 
Ton  corps.  Je  ne  fais  donc  ici  aucune 
fuppolition  hors  de  la  pollibilité.  Des 
jeunes  gens  dans  le  cas  dont  il  s’agit, 
Tomt  XI. 


ne  feroicnt-  ils  pas  jufques  i l’âge  de 
puberté  au  moins,  dans  l’état  où  font 
les  enfans,  fans  aucune  teinte  de  pu. 
deur?  ils  laiiferont  voir  tout  leur  curpt 
â nud  fans  la  moindre  émotion , com- 
me nous  lailfuns  voir  nos  mains  & no- 
tre vifage;  & nous  avons  tout  lieu 
de  croire,  que  ü nous  ne  mettions  pas 
d'I^bits  à nos  enfans,  fl  par  les  cen- 
fures  que  nous  leuradrellbns,  quand  ils 
fe  découvrent  , nous  ne  les  accoutu- 
mions pas  à regarder  cette  aélion  coma 
me  une  faute , fl  , par  les  précautions 
qu’on  veut  qu’ils  prennent,  quand  quel- 
que néceflité  exige  qu’ils  fe  découvrent, 
nous  ne  donnions  pas  un  air  de  my(l 
tere  a ces  parties  cachées , & n’exci- 
tions pas  naturellement  leur  curioflté, 
ils  parviendroient  à l’adolcfcence  com- 
plette  fans  favoir  ce  que  c’ell  que  la 
pudeur:  la  fille  la  plus  modefle  & la 
plus  timide  paroitroit  nue  devant  les 
hommes  fans  rougeur  & fins  embarras; 
vraifcmblablement  même  la  puberté  en- 
tière précéderoit  les  premiers  mouve- 
niens  de  la  pudeur , pourvu  que  cet 
état  eût  précédé  toute  théorie  fur  lea 
plaiflrs  de  l’amour,  & l’ufagedes  fexes. 

Je  ne  nierai  pas  cependant  qu’à  cetts 
époque  intérclfante  de  la  vie  humaine , 
une  jeunelfe  yive,  d’un  tempérament 
ardent  & vigoureux  , ne  fentit  des  be- 
foiiis  , n’éprouvât  des  dcflrs  . dont  cils 
n’auroit  qu’une  idée  confufe  , mais 
dont,  malgré  fon  ignorance,  diverfet 
fenfations  involontaires  , lui  feroicnt 
foubqonner  le  fiege  & les  organes  } la 
prélbncc  des  deux  fexes  exciteroit  chea 
l’un  & l’autre  des  mouvemens  incon- 
nus, des  émotions  vives,  qu’ils  cher- 
cheroient  à calmer  f.ns  favoir  com- 
ment. Ils  éprouveroient  une  pente  à 
fe  rapprocher,  à laquelle  ils  ne  le  livre- 
roient  néanmoins  qu’avec  crainte , par- 
ce que  pai-li  ils  augmentent  leur  émo«- 
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non , & qu’ils  ne  favent  ce  qui  pour- 
rou  en  ai  river.  Iiiren(ib!emeiit  l’ha- 
bitude de  fe  voir , la  contiance , l’ami- 
tié , met  une  plus  grande  familiarité 
dans  leurs  manières  ii  leurs  difcoiirsi 
on  fe  fait  des  confidences  réciproques 
de  ce  qu’on  éprouve  à la  vue  l’un  de 
l’autre}  quelques  carelfcs  faites  au  lu- 
fard  , & fins  gène  , comme  fans 
voyance,  allumcruicnt  dans  leur  lang 
un  feu  incommode  i mettroient  du 
trouble  dans  leur  fens,  & cauferoient 
des  révolutions  nouvelles  & frappan- 
tes; une  ardeur  impétueufe,  déiieieu- 
fe,  quoiqu'accompagnée  de  trouble, 
rendroit  leurs  caredes  plus  aclivcs,  & 
fans  autre  guide  que  cette  impulGon 
aveugle,  mais  avec  autant  de  crainte 
que  d’impatience  , ils  viendroient  à 
boue  de  frapper  au  terme  que  la  natu- 
re le  propolc,  & d’éteindre  ainll  ce 
feu  auili  voluptueux  que  pénible.  Que 
dans  ce  moment  critique,  il  furvien- 
ne  un  tiers,  je  doute  qu’alors  ils  euf 
fent  honte,  mais  je  crois  que  la  pré- 
fence  de  ce  témoin  qui,  détournant  leur 
attention , interrompt  le  cours  des  fen- 
timens  qu’ils  éprouvent,  leur  déplait 
fort , mais  uniquement  , parce  qu’il 
les  diftrait  d’un  fentiment  auquel  ils 
fe  livroient  tout  entiers.  D’où  vien- 
dioit  chez  eux  la  honte,  ils  n’ont  violé 
aucune  loi  qui  leur  foit  connue , ils 
n’ont  nui  à aucun  de  leurs  camarades, 
ils  fe  font  occupés  à fe  prouver  par 
tous  les  moyens  polübles  leur  tendre 
attachement  ? 

Au  moment  de  leurs  tranfports 
amoureux,  ils  n’avoient  nulle  idée  de 
faute  ou  d’irrégularité  dans  leur  con- 
duite; m;iis  après  que  cette  yvi  clTo  eft 
pad'ée,  que  penferunt  - ils  ? que  fenti- 
tont-ils  i dans  quel  état  ont -ils  été 
plongés  ? de  quel  ancantUTcmcnt  ell- 
M qu’iLsfoctem  ’i  dans  quel  oubli  d’eux- 


mèmes  ont  - ils  etc  enveloppés  ? ils  ft 
font  devenus  plus  chers  l’un  à l’au- 
tre; ils  ont  découvert  une  fource  nou- 
velle de  piailles  dont  auparavant  ils 
n'avuient  nulle  idée  : ne  leur  arrivc- 
roit-il  point  de  regarder  cette  décou- 
verte, comme  une  conquête  dont  eux 
fculs  font  propriétaires , & qu’ils  veu- 
lent réferver  pour  eux  feuls , dans  la 
crainte  d’en  diminuer  le  prix  en  la 
partageant  avec  d’autres  ? C’eltun  tré- 
for  précieux  dont  eux  feuls  ont  la  clef  ; 
D’ailleurs,  la  préfcnce  du  témoin  qui  e(l 
furvenu,  leur  a procuré  une  interrup- 
tion de  plailirs  qu’ils  ont  trouvée  dou- 
loureufe;  ils  fe  mettront  donc  défor- 
mais à l’abri  des  regards  incommodes 
& loin  des  témoins  qui  les  dilfraifcnt  : 
de  là  des  précautions  myllcriciires,  des 
Ggnes  cachés  d'intelligence,  & tout  ce 
petit  manège  , fait  pour  tromper  les 
yeux  des  témoins  qu’on  veut  fuir, 
mais  auxquels  on  n’en  impofe  qu’au- 
tanc  qu’eux -mêmes  ignorent  encore 
ce  dont  il  s’agit  ; premier  germe  de  la 
pitJeur  , fans  être  encore  la  pudeitr 
même. 

Il  relie  cependant  aux  deux  jeunes 
difciples  de  l’amour  quelque  fource 
d’inquiétude.  L’état  violent  dans  lequel 
ils  fe  font  trcuivés , ce  trouble  qu’ils 
ont  redenti , leurs  plaiGrs  ctoient  prêt 
que  des  douleurs  ; ne  fe  ^on^ils  point 
fitt  de  mal  réel?  Ils  s’examinent,  ils 
éprouvent  en  eux  un  changement  d'é- 
tat qui  leur  étoit  inconnu  , & une  four- 
ce  d’émotions  indcHnilf iblcs , dont  ils 
n’avoient  nulle  idée  avant  cela.  Peut- 
être  cette  révolution  aura  pour  eux 
des  fuites  fàcheufes  : dès- lors  au  moins, 
ils  ne  peuvent  voir  ces  organes  de  fen- 
timens  n vifs,  fans  fentir  fe  rallumet 
ce  feu , CCS  émotions  qu'ils  ont  éprou- 
vées ; ce  n’ed  pas  fans  crainte  qu’ils 
fc  livreront  dcrechefà  leurs  tranfports  ) 
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ce  n’cft  pat  non  plus  fans  peine  qu’ils 
s’y  refufent.  Ces  objets  tentatifs  n’é- 
tant plus  préfens , les  feus  i'e  calment , 
les  deux  fexes  relient  tranquilles.  Le 
moyen  le  plus  naturel  de  prévenir  le 
retour  trop  fréquent  de  ces  mouve- 
mens  nuili  redoutés  que  delirés , qui 
deviennent  à charge,  & auxquels  on 
craint  de  le  livrer  encore , feroit  de  fe 
lèparet}  mais  les  charmes  tranquilles 
de  la  focieté,  les  attraits  de  l’amitié, 
le  plaifir  de  voir  ce  qu’on  aime  & de 
lui  parler,  s’oppofent  à cette  lèpara- 
tion  : il  ne  relie  donc  que  la  précau- 
tion de  couvrir  ces  objets  fi  propres  à 
émouvoir  le  fpeéiateur  inllruit  de  leur 
propriété  : celui  des  deux  fexes  qui , 
par  plus  de  fenfibilité  & de  délicatcifc, 
aura  plus  vivement  reflenti  la  violence 
de  ces  con  vulfions , & qui  en  aura  ache- 
té les  délices  par  plus  de  douleurs  , 
en  verra  fans  doute  les  inihumens  avec 
plus  d’émotions,  fe  fendra  plus  agité 
à la  feule  idée  que  s’en  retracera  fon 
imagination , elle  en  redoutera  plus 
efficacement  la  vue,  la  fuira  avec  plus 
de  promptitude  ; fon  fang  en  mouve- 
ment fe  portera  avec  plus  de  force  vers 
les  parties  les  plus  fouples,  & fi , com- 
me dans  le  vifage , les  vailTcaux  fan- 
guins  font  en  plus  grand  nombre,  & 
recouverts  d’une  peau  plus  tranfpa- 
rente , on  y verra  à l’iiillant  une  rou- 
geur qui  décéle  rémgrion  intérieure, 
l’agitation  de  la  fenfibilité,  l’ctfort  de 
la  crainte , & quelquefois  le  feu  d’un 
defir  qu’on  fe  croit  avoir  des  raifons 
très- fortes  de  réprimer.  Ici  c’eftlaptt- 
inir  elle- même,  c’eft  la  retenue  na- 
turelle au  fexe  le  plus  délicat,  le  plus 
fenfible. 

Cette  crainte  fi  vive  dans  les  com- 
mcifcemens  , & après  les  premières  ex- 
périences , s’efface  en  partie,  lorfquc 
de  nouvelles  épreuves  ont  familiarifé 
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deux  perfonnes  qui  s’aiment  avec  les 
caufes  de  ces  émotions  -,  & qu’elles  pen,. 
lent  pouvoir,  fans  en  redouter  des  fui- 
tes facheufes,  s'y  livrer  dans  l’occafion, 

& faire  de  leur  complaifance  récipro- 
que à s’y  prêter,  un  moyen  de  fe  prou, 
ver  plus  fortement  un  amour  fans  ré. 
ferve.  Cependant,  lors  même  qu’on  veut 
bien  dans  ce  cas  faire  taire  cette  crain- 
te qu’on  nomme  pudeur,  en  faveur  de 
la  perfonne  avec  qui  on  a fait  les  pre- 
mières épreuves , & avec  qui  on  con- 
fent  de  partager  les  tranfports  de  l’a^- 
mour,  tonte  perfonne  qui  ne  s’y  eft 
pas  livrée  avec  excès,  n’en  prévoit  ja- 
mais les  approches , fans  une  émotion 
plus  ou  moins  pénible,  mais  qui  va  tou- 
jours en  diminuant  par  l’habitude» 
fruit  des  acTes  réitérés.  Mais  quelque 
familiarifées  que  foient  deux  perfonnet 
liées  enfemble , avec  ces  preuves  d’u- 
ne confiance  fans  réferve , cette  craiii-  • 
te,  cette  pudeur,  reprend  toute  fa  for- 
ce, tout  fon  empire,  quand  il  feroit 
queftion  de  perlonnes  avec  lefquellet 
un  n’a  jamais  eu  de  familiarité}  cette 
confiance,  cette  amitié  vive,  cette  ha- 
bitude de  fevoir,  qui  ont  enfin  conduit 
les  deux  amans  jufques  aux  derniers 
gages  d’un  amour  fans  réferve , ne  fub- 
filient  pas  entre  l’un  des  deux,  & une 
autre  perfonne  étrangère  ; rien  alors 
ne  contrebalance  la  crainte  qu’infpire, 
fur -tout  au  fexe  le  plus  faible,  l’ap- 
proche de  ces  momens  convulfifs  de 
plaifir  : il  rédoute  cet  état  qui  fera  nou- 
veau  pour  lui  ; de- là  des  craintes, 
des  inquiétudes,  des  obffiu'lcs,  la  dé- 
fenlè,  la  fuite.  Inllruit,  comme  il  elf  , 
par  les  premières  expériences , de  ce  qui 
eft  un  acheminement  à ce  qu’on  dclire 
ces  plaifirs , à ce  qü’on  y prétende  de 
la  part  de  l’autre  fexe  , à ce  qn’on  foit 
dilpofé  à les  goûter,  ou  même  à les  ra- 
vir, & enfiji  à ce  qu’on  s’y  livre'}  U 
Gggg  3, 
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femme  q'ii  ne  voudra  point  exciter  ce* 
jiioiivcmcns  chez  l’homme  , aura  foin 
d'éviter  tout  ce  qui  en  pourroit  réveil- 
ler l'idée , & porter  quelqu’un  à for- 
nier  fur  elle  des  prétentions  qu’elle  e(l 
réfolue  a ne  pas  favorifer.  Dans  cette 
vue  , elle  cachera  aux  hommes,  & pré- 
tendra qu’ils  cachent  aullî  tout  ce  qui 
de  près  ou  de  loin,  pourroit  par  fa  pré- 
fence  allumer  des  Feux  qu’elle  ne  veut 
pas  éteindre  , exciter  des  dcfiis  qu’elle 
elt  réfolue  à ne  pas  fatisfaire;  moins 
de  précautions  à cet  égard  l’cxpoferoit 
à des  demandes  qu’elle  auroit  peine 
peut  être  à ne  pas  accorder. 

Pour  cette  forte  de  pit.leur  , qui  naît 
de  la  crainte  d’allumer  des  dclirs  chez 
ceux  avec  qui  on  ne  veut  pas  les  fatis- 
fairc , elle  ne  fiuroit  être  connue  de 
deux  amans  qui  n’ont  jamais  de  témoins 
qu’eux  • mêmes.  Adam  & Eve  ne  l’eu- 
rent pas,  tant  qu’ils  furent  les  feuls  hu- 
mains fur  la  terre  r celle  qu’ils  éprou- 
vèrent , n’eut  pour  but  d’un  c6té  que 
de  fe  précautionner  contre  le  retour 
trop  frequent  de  leur  propre  ardeur; 
c’cll  contr’eux  - memes  qu’ils  veulent 
fc  tenir  en  garde  ; d’un  autre  côté , il 
ell  vraifcmblable  , qu’après  ce  qu’ils 
avoient  relfcini,  ils  eurent  peur  que, 
laiilant  ces  parties  à découvert,  leur 
Créateur  ne  connût  le  nouvel  état  dans 
lequel  ils  s'étoient  mis , & que  la  vue 
de  ce  nouvel  état  ne  dépolàt  contre 
eux,  des  traufports  auxquels  ils  s’é- 
toient  livrés  indiferetement:  auflî  Dieu 
leur  dit  , comment  auriez -vous  fi  que 
vous  étiez  nstJs  , fi  vous  n'aviez  pas  fait 
te  que  je  vont  ai  Aefendu  ? 

St  la  pudeur,  qui  prend  des  précau- 
tions contre  les  entreprifes  de  ceux 
qu’on  ne  veut  pas  favorifer,  ne  peut 
être  connue  de  deux  amans  qui  fe 
croient  fcu's  dans  le  monde  ; elle  le 
lera  cenaiuemcnt  de  toutes  les  perfon- 


ncs  fenfibles  qui  vivent  dans  une 
ciété , lors  même  que  nulle  loi  pofitive 
ne  leur  aura  qircicrit  quelque  réglé  i 
cet  égard,  & qu’elles  n’auront  de  guide 
que  la  feule  nature  non  - dépravée.  Je 
crois  fermement  que  la  nature  dans  fa 
pureté  nous  iiifpire  l’amour  , qui  fiiit 
qu’un  homme  s’attache  par  préférence 
à une  femme , & que  celle-ci  s’attache  à 
lui  feul  cxcluflvement;  que  le  maria- 
ge , qui  conliltc  dans  cette  union  de 
deux  individus  , c(t  demandé  par  la 
nature  des  chofes , que  le  bien  de  l’hu- 
manité l’exige,  & fait  une  loi  de  la  chafl 
teté,  que  par  cunféquent  c’ell  la  na- 
ture qui  donne  aux  femmes  cette  pu- 
deur, qui  cil  le  gardien  le  plus  fiir  de 
la  chalîcté.  Si  la  nature  toute  feule, 
indépendamment  des  loix  fociales  , des 
ufages  des  peuples , & des  préceptes  re- 
ligieux aux  deux  fexes , fait  une  loi  de 
la  ptdeur  ; fi  , comme  nous  l’avons  re- 
marqué , elle  la  rend  plus  efficace  & 
plus  puilfante  chez  le  fexe  le  plus  foi- 
ble  & le  plus  fenfible  , combien  ne  de- 
vra-t- elle  pas  fe  trouver  plus  forte 
encore  dans  les  fociétés  policées,  où  les 
loix  civiles  & réligicufes,  les  moeurs, 
les  uftgcs  communs,  les  habitudes  de 
l’enfance,  les  préjugés  même  fe  joi- 
gnent à la  nature  pour  exiger  la  pst- 
deur,  & en  fure  un  devoir  très -im- 
portant , parce  que  c’eft  la  plus  puiffan- 
te  barrière  à l’impudicité  & à la  dé- 
bauche ! 

* La  pudeur  a donc  pour  fondement 
crainte  des  paillons.  Ceux  qui  bravent 
les  palfions  , doivent  avoir  banni  toute 
pudeur  i & au  contraire  ceux  en  qui 
on  ne  voit  point  de  pudeitr  , ne  con- 
noitfent  point  de  frein  à leurs  paillons  ; 
ile-là  point  de  modefiic  dans  leur  main- 
tien , point  de  décence  dans  leur»  dit 
cours  , dans  leurs  adlions. 

U n’y  a point  de  pudeur  fans  moeurs  ; 
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& il  n’y  a point  de  bonnes  mœurs  pour 
les  femmes  hors  d’une  vie  retirée  &do- 
nicllique.  Si  je  dis  que  les  paiiiblcs  lùins 
de  la  famille  & du  ménage  font  leur  par- 
tage, que  la  dignité  de  leur  fexe  elf 
dans  fa  modefiie , que  la  honte  & la 
piuleiir  font  en  clics  infcparablcs  de 
l’honnètetc,  que  rechercher  les  regards 
des  hommes , c’eft  déjà  s’en  tailler  cor- 
rompre, & que  toute  femme  qui  le 
montre , fe  déshonore } lî  j’avance  cette 
morale,  à l’inflant  va  s’élever  contre 
moi  cette  philofophie  d’un  jour  qui  naît 
& meurt  dans  le  coin  d’une  ville , & 
veut  étouffer  de- là  le  cri  de  la  nature 
& la  voix  unanime  du  genre  humain. 

Préjugés  populaires  ! me  crie-  t-on. 
Petites  erreurs  de  l’enfance!  Trompe- 
rie des  ioix  & de  l’éducation  ! La  pu- 
deur n’ell  rien.  Elle  n’ell  qu’une  inven- 
tion des  loix  fociales  pour  mettre  à cou- 
vert les  droits  des  peres  & des  époux  , 
& maintenir  quelque  ordre  dans  les 
familles.  Pourquoi  rougirions- nous 
des  befoins  que  nous  donna  la  nature? 
Pourquoi  trouverions- nous  un  motif 
de  honte  dans  un  aâe  aulll  indifférent 
en  fui , & aufli  utile  dans  fes  effets  que 
celui  qui  concourt  à perpétuer  l’efpece  ? 
Pourquoi  les  defirs  étant  égaux  des 
deux  parts  , les  démonllrations  en  fe- 
roient  elles  différentes?  Pourquoi  l’un 
des  fexes  fe  refulèroit-  il  plus  que  l’au- 
tre aux  penchans  qui  leur  font  com- 
muns ? Pourquoi  l’homme  auroit-il 
fur  ce  point  d’autres  loix  que  les  ani- 
maux? 

Tes  pourquoi,  dit  le  Dieu , tte  finiraient 
jamais. 

Mais  ce  n’cll  pas  à l’homme , c’eft  à 
fon  Auteur  qu’il  les  faut  adrelfcr.  N’cft- 
il  pas  plaifant  qu’il  faille  dire  pourquoi 
}’ai  honte  d'un  fentiment  naturel , fl 
cette  honte  ne  m’eft  pas  moins  naturel- 
le que  ce  fentiment  même  ? Autant  vau- 
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droit  me  demander  aufli  pourquoi  j’ai 
ce  fentiment.  Eft-ce  à moi  de  rendre 
compte  de  ce  qu’a  fait  la  nature  ? Par 
cette  maniéré  de  raifonner,  ceux  qui 
ne  voyent  pas  pourquoi  l’homme  eft 
exillant , devroient  nier  qu’il  exifte. 

J’ai  peur  que  ces  grands  ferutateurs 
des  conlèils  de  Dieu  n’aycnt  un  peu  lé- 
gèrement pefé  fes  raifons.  Aloi  qui  ne 
me  pique  pas  de  les  connoitre,  j’en  crois 
voir  qui  leur  ont  échappé.  Qaioiqu’ils 
en  difent,  la  honte  qui  voile  aux  yeux 
d’autrui  les  plaiflrs  de  l’amour,  eft  quel- 
que chofe.  Elle  eft  la  fauvegarderom- 
mune  que  la  natute  a donnée  aux  deux 
fexes , dans  un  état  de  foiblelfe  & d’ou- 
bli d’eux-mêmes, qui  les  livre  à la  merci 
du  premier  venu  ; c’eft  ainli  qu’elle  cou- 
vre leur  fommeil  des  ombres  de  la  nuit , 
afin  que  durant  ce  tems  de  ténèbres,  ils 
foyent  moins  expofés  aux  attaques  les 
uns  des  autres  -,  c’eft  ainlî  qu’elle  fait 
chercher  à tout  animal  fouftrant  la  re- 
traite & les  lieux  déferts,  afin  qu’il  foûf- 
fre  & meure  en  paix , hors  des  atteintes 
qu’il  ne  peut  plus  répouffer. 

A l’égard  de  la  pudeur  du  fexe  en 
particulier,  quelle  arme  plus  douce  eût 
pu  donner 'cette  même  natüre  à celui 
qu’elle  deftinoit  à fe  défendre  ? Les  de- 
firs font  égaux  ! Qii’eft  - ce  à dire  ? Y 
a - 1- il  de  part  & d’autre  mêmes  facul- 
tés de  les  fatisfaire  ? Que  deviendroit 
l’efpcce  humaine , fi  l’ordre  de  l’atta- 
que & de  la  défenfe  étoit changé?  L’afl 
faillant  choifiroit  au  hafard  des  tems  où 
la  viéioire  feroit  impollible  ; l’alfailli 
feroit  lailfe  en  paix , quand  il  auroic 
befuin  de  fe  rendre,  & pourfuivi  fans 
relâche , quand  il  feroit  trop  foible  pour 
fuccomber;  enfin  le  pouvoir  & la  vo- 
lonté toujours  en  dilcorde  ne  laiifant 
jamais  partager  les  defirs,  l’amour  ne 
feroit  plus  le  foutien  de  la  nature,  ^ 
«n  feioicle  deftruéteur  &leâ«au. 
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Si  les  Jeux  fexes  avoient  egalement 
f.iit  il  rcr,u  les  avances,  la  vaine  impor- 
tunité n’eùt  point  été  Tauvée;  des  feux 
toujours  laiiguiilans  dans  une  ennuyeu- 
lé  libetté  ne  le  fuflbnt  jamais  irrités, 
le  plus  doux  de  tous  les  fentimens  eût 
à peine  ellleuré  le  cœur  humain , & Ton 
objet  eût  été  mal  rempli.  L’obllacle  ap- 
parent qui  femble  éloigner  cet  objet,  ell 
au  fond  ce  qui  le  rapproche.  Les  dellrs 
▼oilés  par  la  honte  n’en  deviennent  que 
plus  féduifans}  en  les  gênant,  la  pu- 
â/et<r  les  enflamme  : Tes  craintes.  Tes  dé- 
tours , fes  réferves , Tes  timides  aveux , 
fa  tendre  & naïve  fineflè , difent  mieux 
ce  qu'elle  croit  taire  que  la  padon  ne 
l’eût  dit  fans  elle  : c’elt  elle  qui  donne 
du  prix  aux  faveurs  & de  la  douceur 
aux  refus.  Le  véritable  amour  poiféde 
en  effet  ce  que  la  feule  pudeur  lui  dif- 
pute  i ce  mélange  de  foiblelfe  & de  mo- 
delHe  le  rend  plus  touchant  & plus  ten- 
dre i moins  il  obtient , plus  la  valeur 
dé  ce  qulil  obtient  en  augmente  , & 
c’ell  ainil  qu’il  jouit  à la  fuis  de  fes  prù 
varions  & de  fes  plaiGrs. 

Pourquoi,  difent -ils,  ce  qui  n’cft 
pas  honteux  à l’homme,  le  feroit-il  à 
la  femme  ? Pourquoi  l’un  des  fexes  fe 
feroit-  il  un  crime  de  ce  que  l’autre  fe 
croit  permis  ? Comme  11  les  conlèquen- 
ces  étoient  les  mêmes  des  deux  côtés  ! 
comme  11  tous  les  aulferes  devoirs  de  la 
femme  ne  dérivoient  pas  de  cela  feul 
qu’un  enfant  doit  avoir  un  pere  ! Qiiand 
ces  importantes  conlldérations  nous 
manqucroient , nous  aurions  toujours 
la  même  réponfe  à faire,  & toujours  elle 
feroit  fans  réplique:  ainll  l’a  voulu  la 
nature , c’cll  un  crime  d'étoutfer  fa 
voix.  L’homme  peut  être  audacieux, 
telle  ell  fa  deftination  : il  faut  bien 
que  quelqu’un  fe  déclare.  Mais  toute 
femme  fans  pudeur  cil  coupable  & 
dépravée,  parce  qu’elle  foule  aux  pieds 


un  fentiment  naturel  à fon  fexe. 

Comment  peut- on  difputer  la  vérité 
de  ce  fentiment  ? Toute  la  terre  n’en 
rendit -elle  pas  l’éclatant  témoignage? 
la  feule  comparaifon  des  fexes  luihroit 
pour  la  conlîater.  N’eft-ce  pas  la  na- 
ture qui  pare  les  jeunes  perlbnnes  de 
ces  traits  il  doux  qu’un  peu  de  honte 
rend  plus  touchans  encore  ? N’ell  - ce 
pas  elle  qui  met  dans  leurs  yeux  ce  re- 
gard timide  & tendre  auquel  on  ré- 
fifte  avec  tant  de  peine?  N’ell  ce  pas 
elle  qui  donne  ê leur  teint  plus  d’éclat, 
& à leur  peau  plus  de  finefle , afin  qu’u- 
ne modeltc  rougeur  s’y  lailTe  mieux  ap- 
percevoir  ? N’ell  - ce  pas  elle  qui  les 
rend  craintives,  afin  qu’elles  liiyent, 
& foiblcs,  ahn  qu’elles  cèdent  ? A quoi 
bon  leur  donner  un  cœur  plus  fenfible 
à la  pitié , moins  de  vitefle  à la  courlè  , 
un  corps  moins  robulle,  une  Rature 
moins  haute,  des  mufcles  plus  délicats , 
li  elle  ne  les  eût  dellinées  à fe  laifler 
vaincre  ? Aflujcttics  aux  incommodités 
de  la  groflefle  & aux  douleurs  de  l’en- 
fantement, ce  furcroit  de  travail  exi- 
geoit-il  une  diminution  de  forces  ? Mais 
pour  les  réduire  à cet  état  pénible,  il 
les  falloit  alTez  fortes  pour  ne  fuccom- 
ber  qu’à  leur  volonté , & aflez  foibles 
pour  avoir  toujours  un  prétexte  de  le 
rendre.  Voilà  précifement  le  point  où 
les  a placées  la  nature. 

Paflbns  du  raifonnement  à l’expérien- 
ce. Si  la  pudeur  étoit  un  préjugé  de  la 
fociété  & de  l’éducation  , ce  fentiment 
devroit  augmenter  dans  les  lieux  où  l’é- 
ducation cR  plus  foignée , & où  l’on  ra- 
fine  inceflamment  fur  les  loix  focialcs  i 
il  devroit  être  plus  foible  par-tout  où 
l’on  ell  relié  plus  près  de  l’état  primitif^ 
C’eR  tout  le  contraire.  Dans  nos  mon- 
tagnes , les  femmes  font  timides  & mo- 
dellcs,  un  mot  les  fait  rougir,  elles 
n’ofeut  lever  les  yeux  fur  les  hommes 
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& gardent  le  (î'ence  devant  enir.  Dans 
les  villes  la  ptfâeur  eft  ignoble  & bafle; 
c’ed  la  feule  chofe  dont  une  femme 
bien  élevée  auroit  honte , parce  qu’elle 
fe  croiroit  déshonorée  dans  les  slfem- 
blées  qu’elle  fréquente , où  elle  feroit 
regardée  comme  une  perfonne  qui  man- 
que d’ulàges  i & l’honneur  d’avoir  fait 
rougir  un  honnête  homme,n’appartient 
qu’aux  femmes  du  meilleur  air. 

L’argument  tiré  de  l’exemple  des  bê- 
tes ne  conclud  point,  & n’elî  pas  vrai. 
L’homme  n’eft  point  un  chien  ni  un 
loup.  Il  ne  faut  qu’établir  dans  Ton  eL 
pece  les  premiers  rapports  de  la  fuciété, 
pour  donner  à Tes  fentimens  une  mo- 
ralité toujours  inconnue  aux  bêtes.  Les 
animaux  ont  un  cœur  & des  paifions  : 
• mais  la  llmple  image  de  l’honnête  & du 
beau  n’entni  jamais  que  dans  le  coeur  de 
l’homme.  • 

Malgré  cela,  où  a t-on  pris  que  l’inU 
tinél  ne  produit  jamais  dans  les  ani- 
maux des  eifets  femblables  à ceux  que 
la  honte  produit  parmi  les  hommes  ? Je 
vois  tous  les  jours  des  preuves  du  con- 
traire. J'en  vois  fe  cacher  dans  certains 
befoins  , pour  dérober  aux  fens  un  ob- 
jet de  dégoût:  je  les  vois  enfuite  , au 
lieu  de  fuir , s’emprelfer  d’en  couvrir 
les  veliiges.  Que  manque -t- il  à ces 
foins  pour  avoir  un  air  de  décence , 
d’honnêteté  & Aepuditir,  finon  d’être 
pris  par  des  hommes  ? Dans  leurs 
amours , je  vois  des  caprices,  des  choix, 
des  refus  concertés  , qui  tiennent  de 
bien  près  à la  maxime  d'irriter  la  pai- 
llon par  des  obllacles.  A l’inftant  même 
où  j’écris  ceci , j’ai  fous  les  yeux  un 
exemple  qui  le  confirme.  Deux  jeunes 
pigeons,  dans  l’heureux  tems  de  leurs 
premières  amours  , m’offrent  un  ta- 
bleau bien  différent  de  la  fotte  brutalité 
que  leur  prêtent  nos  apologiffes  de  l’ei- 
froiuerie.  La  blanche  colombe  va , fu>- 
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vant  pas  à pas  fon  bien  aimé , & prend 
chalfe  elle -même  aulll-tôt  qu’il  fe  re. 
tourne.  Relie  t-il  dans  l’inaélion?  de 
légers  coups  de  bec  le  réveillent  5 s’il  fs 
retire,  on  le  pourfuit;  s’il  fedcfeijd, 
un  petit  vol  de  fix  pas  l’attire  encore  i 
l’innocence  de  la  nature  ménage  les  aga- 
ceries & la  molle  réliliance,  avec  un  arc 
qu’auroit  à peine  la  plus  habile  coquet- 
te. Non,  la  folâtre  Galatéc  ne  laifoic 
pas  mieux,  & Virgile  eût  pu  tirer  d’ui» 
colombier  l'une  de  fes  plus  chai  inantec 
images. 

Quand  on  pourroit  nier  qu’un  fenti. 
ment  particulier  de  pudeur  fût  naturj 
aux  femmes,  en  {croit- il  moins  vrai 
que , dans  la  fociété,  leur  partage  doic 
être  une  vie  domeffique  & retirée , & 
qu’on  doit  les  élever  dans  des  principes 
qui  s’y  rapportent?  Si  la  timidité,  la 
pudeur , la  modeltic  qui  leur  font  pro- 
pres, font  des  inventions  focialcs,  il  im. 
porte  de  les  cultiver  en  elles , & toute 
femme  qui  les  dédaigne,  offenfe  les  bon- 
nes mœurs.  Y a-t-il  au  monde  un  fpec- 
taclc  auin  touchant,  aulfi  refpeélable 
que  celui  d’une  mere  de  famille  entou- 
rée de  fes  enfans , réglant  les  travaux 
de  fes  domeffiques , procurant  à fon 
mari  une  vie  heureufe , & gouvernant 
fagement  la  maifon  ? c’eff  là  qu’elle  fe 
montre  dans  toute  la  dignité  d’une  hon- 
nête femme  : c’efi  là  qu’elle  impofe  vrai- 
ment du  rcfpedl , Sc  que  la  beauté  par. 
tage  avec  honneur  les  hommages  ren. 
dus  à la  vertu.  Une  maifon  dont  la  mal. 
treifeell:  abfente,  eft  un  corps  finsame, 
qui  bientât  tombe  en  corruption  : une 
femme  hors  de  là  maifon  perd  ftm  plut 
grand  luftre  , & dépouillée  de  fes  vrais 
ornemens,  elle  fe  montre  avec  indé- 
cence. Si  elle  a un  mari,  querherche- 
t-elle  parmi  les  hommes  ? li  elle  n'en  a 
pas,  comment  s’expofc-t-elle  à rebuter, 
par  unrsaintien  peu  modeite , celui  qii^ 
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fcrnit  tenté  de  le  devenir?  quoiqu’elle 
ptiillb  faire  1 on  fent  qu’elle  n’elt  pas  à 
là  place  en  public , & fa  beauté  même, 
qui  plaie,  lans  intcreilcr,  n’cit  qu’un  tort 
dc.plus  que  le  cœur  lui  reproche.  Que 
cette  imprcflîon  nous  vienne  de  la  na- 
ture ou  de  l’éducation,  elle eft commu- 
ne à tous  les  peuples  du  monde  ; par- 
tout on  conlldere  les  femmes  à propor- 
tion de  leur  mudeiUe  ; par-tout  on  eft 
convaincu  qu’en  négligeant  les  maniè- 
res de  leur  l'exe , elles  en  négligent  les 
devoirs  ; par -tout  on  voit  qu’alors 
tournant  en  ertronterie  la  mâle  & ferme 
adurancc  de  l’homme,  elles  s’aviliflcnt 
par  cette odieufe  imitation, &dcshono- 
rciit  à la  fois  leur  fexe  & le  nôtre.  (D.F.) 

Nous  n’avons  pas , je  penfe , trop  prê- 
té à la  nature,  en  ne  lui  attribuant  que 
la  pudeur  telle  que  nous  l’avons  décri- 
te , fans  y faire  entrer  encore , ce  qui 
certainement  la  caraélérife  chez  les  peu- 
ples civililes  , l'idée  du  mépris  auquel 
le  manque  de  pudeur  expofe  l’un  & l’au- 
tre fexe,  mais  fur -tout  celui  qui,  par 
fafoibleflc  & fa  fenfibilité, eftprin-*  a- 
Icment  appellé  â plus  de  réferv'  - de 
retenue.  Chezies  peuples  dont  les  mœurs 
font  fort  Amples  , où  l’ambition  & l’in- 
térêt ne  font  pas  les  mari3ges,ccs  unions 
fe  font  avec  f.xilité,  elles  y font  nom- 
breufes,  fe  contradent  de  bonne  heu- 
re; il  n’y  a de  célibataires  que  ceux 
qui  ne  font  pas  capables  d’aimer;  chez 
ces  peuples,  les  amours  illicites  font 
prcfque  inconnues  : les  prétentions  d’un 
homme  fur  une  femme  qui  n’cd  pas  la 
fienne , font  des  extravagances  rares  , 
qui  ne  s’oHrent  prcfque  jamais  à refprit  : 
là  fans  doute  les  précautions  de  la  pu- 
deur font  peu  recherchées,  & leur  ab- 
fence  caufe  rarement  des  émotions  ; les 
•fens  fatisfaits  fans  peine  & légitime- 
ment, ne  font  guere  fufccptiblcs  de 
mou  vemeiis  irréguliers , capables  de  fai- 


re agir  contre  les  loix:  par  cette  milbn,' 
plus  chez  de  tels  peuples, ics  mœurs  font 
Amples  & pures , moins  la  pudeur  eit  fe- 
vere  & fcrupulcufc  ; on  fe  contente  d’ê- 
tre chafte.  Il  n’en  ell  plus  de  même  , A 
chez’ce  peuple  les  mœurs  fe  corrom- 
pent ; alors  le  manque  habituel  de  réièr- 
ve  dans  les  maniérés  & les  difeours , 
fournit  un  élément  à la  débauche.  Il 
n’y  a que  les  cœurs  vertueux , déli- 
cats, qui  connoiflent  l’amour  & non 
la  débauche,  qui  donnent  leur  cœur 
uniquement  à un  objet  de  préférence 
excluAve,  & qui  fans  le  cœur  ne  li- 
vrent jamais  leur  corps  ; il  n’y  a que 
ces  perfonnes  là  chez  qui  les  commen- 
cemens  de  la  dépravation  produifent 
cet  clTot,  d’augmenter  leur  pudeur , de 
la  rendre  plus  Icrupulcufe,  & d’accroi- 
tre  les  précautions  qu’elle  ell:  difpoiee 
à prendre  contre  tout  ce  qui  réveille 
dans  l’ame  des  autres , des  penlces  & 
des  dcArs  rélacifs  â une  paÜion,  que 
la  perfonne  ne  veut  en  rien  autorifèr 
ni  favorifer.  On  comprend  que  c’cll 
principalement  pour  ne  pas  dire  uni- 
quement chez  les  femmes , que  ces  effets 
ont  lieu  ; comme  ce  ne  font  pas  elles 
qui  font  les  avances,  & qu’eu  général 
les  hommes  n’aiment  pas  en  faire  là  où 
ils  n’ont  à attendre  que  des  refus;  c’eft 
au  plus  ou  moins  de  pudeur  & de  ré- 
ferve,  qu’ils  apperqoivent  dans  les  ma- 
niérés & les  difeours  d’une  femme  , 
qu’ils  connoilTcnt  jufqiics  â quel  point 
ils  peuvent  fe  promettre  d’obtenir  d’el- 
le des  faveurs  qu’elle  ne  doit  pas  ac- 
corder. 

Chez  les  peuples  civilifés  , comme 
nous  le  fommes  en  Europe , au  moins 
parmi  les  gens  qui  ne  font  pas  du  com- 
mun , il  en  cfl  généralement  de  même  ; 
feulement  les  dehors  de  la  pudeur  va- 
rient à quelques  égards  félon  le  tems, 
les  lieux , Si  les  circonAaiices  particu- 
lières. 
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•ulieres.  ^oique  les  moeurs  europien- 
-iies  au  fujet  de  la  chafteté,  ne  ioieuc 
pas  des  plus  régulières , cependant  on 
n’en  eft  pas  encore  parvenu  au  point, 
qu’une  fille  galante  & une  femme  liber- 
tine , ne  foieiit  pas  méprifées  par  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  les  complices  de 
leurs  déréglcmens.  Il  n’cfl:  point  de  pere 
qui  ne  regardât  comme  un  alTront  fun- 
glant  la  i^ucUoii  d’une  de  Tes  filles  i 
point  de  mari  non  méprifable  & non 
méprifé , qui  ne  regardât  une  infidélité 
de  fa  femme  comme  un  crime  capital  ; 
aucun  homme  délicat  (|ui  voulût  pren- 
dre pour  époufe  une  hile  foupqonnée 
feulement  de  libertinage  ; ou  qui  mari 
d’une  femme  en  qui  il  fe  fie,  voulût  lui 
permettre  de  fe  lier  familièrement  avec 
une  femme  foupqonnée  d’ètre  infidèle 
à fon  mari.  Toute  fille  & toute  fem- 
me dans  ce  cas  font  l’objet  du  mépris 
de  toutes  les  perfonnes  honnêtes  ; mais 
comme  on  ne  prend  guere  de  témoins , 
quand  on  veut  fe  rendre  coupable  de 
ces  défordres , que  le  belbin  d’ètre  elH- 
mées  engage  en  particulier  les  femmes , 
tantfoit  peu  foigneufes  de  leur  honneur, 
à prendre  toutes  les  précautions  polfi- 
bles,  pour  envelopper  des  ombres  du 
plus  profond  myftere  leurs  dércgicmcns, 
ce  n’eft  guere  que  par  l’indifcrétion  de 
leurs  galans  , & par  leur  peu  de  pudeur, 
ou  leur  pudeur  trop  facile,  qu’on  en 
juge:  celles  qui  font  fages , ne  fût-ce 
même  qu’extéricurement , ont  dû  fen- 
tir , & ont  fenti  en  etfet , combien  les 
dehors  de  la  pudeur  la  plus  févere  font 
eifcntiels  à la  confervation  de  leur  hon- 
neur , & pour  prévenir  les  mauvais  ju- 
gemeus  que  le  manque  de  ces  précau- 
.tioiis  qu’exige  la  retenue , met  en  droit 
de  porter  fur  leur  compte. 

De  CCS  obfervations , il  eft  facile  à 
toute  femme  fage  de  déduire  quelle  con- 
duite elle  doit  tenir,  pour  prévenir 
Twiie  XL 
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d’un  câté  des  dcftrs , des  demandes , des 
prétentions  illégitimes  qu'elle  ne  veut 
ni  ne  doit  vouloir  lavorifer,  & pour 
écarter  d’elle  tout  foupqon  injurieux  à 
fon  honneur:  & ici  nous  entendons  par. 
l’honneur  des  femmes,  le  droit  réel  ou 
fuppolc  qu’elles  ont  à prétendre  être 
dignes  de  l’amour,  de  l’dUme  & delà 
confiance  des  hommes  délicats  , & l’e- 
xemption de  toute  tache  faite  a leur  in- 
nocence , & pour  laquelle  on  auroit  le 
droit  de  les  méprifer  ou  de  les  eftimer 
moins.  Nous  difons  que  l’honneur  eft 
le  droit  a l’amour , à l’eftime , & à la 
confiance  ; ces  trois  chofes  font  elTcn- 
tielles:  c’eft  par  les  grâces,  foit  du 
corps  , par  lequel  elles  plaifent  aux 
fens , foit  du  cœur , ou  du  caraâere  mo- 
ral , la  fonfibilité  , la  douceur , la  préve- 
nance , la  cnmplaifance , la  bonté , par 
où  elles  plaifent  à l’ame , qu’elles  fe  con- 
cilient  l’amour;  c’eft  par  les  vertus, 
c'eft-à-dire  par  le  goût  décidé  pour  tous 
leurs  devoirs , foit  communs  aux  deux 
fexes  , foit  particuliers  aux  femmes  pat 
leur  fincerité,  leur  aftlduité  au  travail, 
leur  amour  pour  l’ordre  Sc  pour  une 
fage  œconomie  , leur  piété,  leur  décen- 
ce , la  dignité  de  leurs  difeours , la  gra- 
vité de  leurs. démarches  , leur  charité  , 
leur  juftice,  leur  retenue,  leurmodeL 
tie , qu’elles  fe  concilient  l’eftime  ; c’eft 
enfin  par  leur  fermeté  à ne  jamais  cé- 
der aux  motifs  de  mal  faire  ou  aux 
tentations , par  la  fincérité  de  leurs  dis- 
cours , la  franchife  de  leurs  procédés , 
leur  conftance  dans  leur  amour  pour 
celui  à qui  elles  ont  donné  leur  cœur, 
que  les  femmes  gagnent  la  confiance; 
or  le  manque  de  pudeur  leur  (ait  per- 
dre tous  “ces  précieux  avantages , ces 
droits  qui  confervés  dans  leur  entier, 
conftituent  leur  honneur.  Toute  fem- 
me fans  pudeur  eft , ou  une  perfonne 
d’une  froideur  ftupide , d’une  rebutun- 
Hhhh 
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te  infennhilité,  qui  nefauroic  inrpirer 
de  l’amoar , ou  le  confèrver  U où  la 
première  apparence  l’avoit  allumé  ; ou 
bien,  c’eil  une  perlbnne  qui,  à force 
.de  s'ètre  livrée  fans  retenue  au  liber- 
tinage, s’elf  fàmiliarifée  avec  les  de- 
hors même  les  plus  honteux  de  la  dé- 
bauche , & qui  ne  rougit  plus  de  rien } 
celle-ci  ne  fauroit  plus  plaire  qu’à  de 
crapuleux  débauchés,'  & peut- on  ne 
pas  porter  ce  jugement  d’une  femme 
qui  k laide  voir  découverte  à d’autres , 
qu’à  celui  à qui  fon  coeur  & Ton  corps 
appartiennent,  qui  permet  des  libertés 
indécentes  à ceux  qui  n’ont  aucun  droit 
fur  elle , qui  {ôutient  fans  s’irriter  qu’on 
fade  en  la  préfcnce  des  allions  déshon- 
nêtes, ou  qu’on  tienne  des  difeours  li- 
centieux , qui  prend  part  à des  conver- 
Iktions  libres  & fales? 

Quelle  ellimc  fe  conciliera  une  fem- 
me , qui  dans  notre  fiecle  fe  permet  avec 
les  hommes  des  badinages , des  jeux 
de  mains , & des  familiarités  qui  né- 
cedairement  conduifent  à des  familia- 
xités  plus  grandes  i une  femme  qui  a 
l’air  de  chercher  la  vue  & les  regards 
des  autres  hommes,  qui  pcrirtet  à ceux 
qui  la  voyent  un  peu  plus  fouvent,  de 
lui  donner  des  baifers , de  l’embrader , 
de  porter  les  mains  fur  Ibn  corps,  de 
les  avancer  même  fur  la  gorge,  & d'exci- 
ter en  elle  des  fenfations  plus  ou  moins 
voluptueufes  ? Que  toute  femme  le  fou- 
vienne  qu’il  n’elf  point  d’homme  un 
peu  expérimenté,  qui  ne  juçe , que 
celle  qui  permet  ces  familiarités  qu’elle 
veut  qu’on  croye  innocentes  , en  per- 
mettroit  de  bien  plus  grandes  encore , 
(al  L’edime  pour  une  femme  doit  être  une 
fuite  naturelle  de  la  pmitur  & de  la  modedie  : 
qu'elle  ne  fe  fade  donc  point  d'illufion  , c'ed 
la  marque  la  plus  fûre  qu'elle  ed  méprifee , 
lorfqu'elle  voit  qu'on  veut  fe  permettre  fur 
elle  des  libertés,  qui  font  les  modes  des  liber- 
tins i qu’elle  montre  alors  par  un  air  d’indi- 


& n’en  interdiroit  point,  (î  elle  étoit 
alTurée  d’en  dérober  la  connoillànce  à- 
ceux  dont  elle  redoute  le  mépris , St 
que  par  là , elle  perd  toute  l’clHme  à 
laquelle  elle  voudroit  prétendre  (a)  -,  & 
combien  plus  une  fille  qui  porte  jufques 
là  le  manque  de  retenue , ne  fe  fait- 
elle  pas  de  tort  dans  l’eTprit  de  ceux  qui 
auroient  peiifé  peut-être  à en  faire  leur 
époufe , mais  qui  voyant  en  elle  lî  peu 
de  réferve,  la  regardent  comme  une 
perfonne  en  qui  le  goût  de  la  volupté 
domine  trop , pour  que  jamais  elle  ré- 
Me  à la  tentation , quand  elle  fe  pré- 
femera  adez  favorablement  pour  qu’elle 
fe  flatte  de  pouvoir  impunément  y fuc- 
comber  ! 

Enfin , quelle  confiance  un  amant 
peut-il  donner  à une  maîtrefle,  dont  U 
voudroit  faire  fa  femme?  quelle  con- 
fiance un  mari  peut  - il  avoir  en  fo(i 
époufe  , lorfqu’il  voit  qu’il  n’elf  pas  le 
feu]  dont  on  recherche  les  regards , dont 
on  veut  captiver  le  cœur  i mais  qu’on 
a d’autres  objets,  aux  veux  de  qui  on 
fe  permet  d’étaler  des  charmes  fecrets, 
à qui  on  laifle  la  liberté  de  voir , de  tou- 
cher , de  folâtrer , de  Faire  des  careflês 
flatteufes , autant  pour  celui  qui  les  fait 
que  pour  celle  qui  les  reçoit , en  qui 
on  cherche  à exciter  des  defirs,  & à 
qui  on  n’interdit  pas  des  chofes  propres 
à en  faire  naître  ? Si  on  fe  fouvient  que 
l'amour  eft  un  fentiment  de  préférence 
abfoluttient  exclullve , on  comprendra 
qu'une  conduite  qui  annonce  que  l’on 
a enlevé  i’exclulîon  de  cette  préféren- 
ce , ell  le  poifon  de  l’amour , & ne  peut 
fubljfter  avec  lui. 

gnation  que  ce  n’efl  que  l’étre  qui  infulte  à 
fa  pudeur , qui  eft  le  feul  méprifable.  Tout 
ménagement  chez  la  femme  expofée  à ces 
mépris,  eft  méprifable , parce  quelle  fe  rend 
par  - là  criminelle.  En  fait  de  pudeur , rien 
n’eft  innocent ni  même  faute  iégeic. 
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La  fuâettr  réelle  rendra  une  femme 
extrêmement  rélèrvée  dans  Tes  regards , 
dans  ce  qu’elle  entend,  dans  Tes  di (cours, 
dans  Tes  ïeélures , dans  Tes  platHrs , dans 
fes  maniérés , & dans  Tes  vëtemens. 
Dans  Tes  regards , elle  les  détournera  de 
tout  objet , qui  ne  fauroit  exciter  en 
elle  que  des  idées  libidineufes , &dont 
elle  n’oferoit  faire  confidence  à un 
étranger  fans  rougir  ; dans  ce  qu’on  dit 
en  fa  préfence,  elle  regardera  bien  de 
prêter  l’oreille  à des  difeours  qu’une 
perfonne  qui  la  refpedleroit  réellement 
& qui  l’eltimcroit,  n’oferoit  lui  adret- 
fer  i dans  ce  qu’elle  dit , elle  fe  garde- 
ra bien  de  mêler  rien  qui  ait  trait  aux 
plaifîrs  de  l’amour , fur-tout  en  préfen- 
ce  des  hommes,  jamais  même  cela  ne 
feroit  pardonnable  i une  jeune  fille , 
même  en  prélènce  des  femmes.  Un 
homme  qui  a rcqu  de  l’éducation , ne 
le  permettra  jamais  non  plus  de  tels 
dilcours , excepté  arec  fa  femme , dès 
qu’il  fera  en  préfence  de  femmes  pour 
lefquelles  il  a de  la  confidération  & de 
l’elHrae  , fi  ces  femmes  ellea-mêmes  ne 
l’y  autorifent. 

Qiiant  à fe^ledlures , une  femme  doit 
(tre  d’autant  plus  en  garde  contre  celles 
qui  font  licentieufes , que  (ùurniilànt 
ample  matière  à l’imagination , elles  ne 
Ibnt  propres  qu’à  la  dépraver , en  lui 
donnant  un  feu  trop  vif,  & une  pente 
trop  forte  pour  s’en  occuper.  J’en  ex- 
cepte les  livres  purement  phyfiques , 
d’hilloire  naturelle , d’anatomie  ou  de 
phylîologie,  dont  à certains  égards  la 
leâure  dans  certains  cas  pourroit  être 
Utile,  pour  diflîper  une  trop  profonde 
ignorance.  Une  femme , dans  fes  plai- 
firs  même,  doit  conferverdc  la puAettrs 
-s'il  ne  n’agit  que  de  l’amufement,  com- 
me la  danfe,  la  promenade,  la  mufi- 
que , une  femme  qui  a foin  de  fa  répu- 
tation , ne  s’y  livrera  qu’avec  une  re- 


tenue qui  n’autorife  perfonne  à lui  man- 
quer  de  relpedt , elle  ne  (è  livrera  réel- 
lement,  ni  n’aifedtera  de  fe  livrer  aux 
plaifirs  publics  avec  cet  air  de  volupté, 
de  fendbilité  indolente  qui  annonce  II 
clairement  le  defir  d’être  (èduite , & la 
dilpolîtion  à céder  à la  (eduétion.  Je 
dis  plus,  lors  même  qu’elle  s’abandon- 
ne à la  volupté,  upe  abfence  entière 
de  pudeur  ne  peut  que  lui  nuire  dans 
refprit  de  celui  qui  partage  légitime- 
ment avec  elle  fes  plaifirs  , parce  qu’il 
eft  certain  qu’on  cherche  de  vendre  ce 
qu’on  étale.  Plus  d’une  femme  impru- 
dente s’ell  faite  du  tort  par  une  mé- 
thode contraire  : tels  font  les  hommes  . 
s’ils  font  délicats , ils  n’aiment  que  les 
plaifirs  qu’on  parcage  avec  eux , mais 
ils  s’en  dégoûtent  quand  on  paroit  les' 
rechercher  & en  jouir  avec  plus  de  vi- 
vacité & de  fureur  qu’eux  i cet  excès 
leur  donne  de  la  défiance , & ce  n’eft 
pas  fans  raifon. 

Dans  fes  maniérés,  une  femme  qui 
a de  la  pudeur , fans  y mettre  jamais 
de  rudeflenide  mauvaife grâce,  y con- 
lèrvera  toujours  de  la  dignité  ; affable 
& prévenante , elle  ne  fera  jamais  effron- 
tée i gaye  fans  étourderie , badinant  fans 
indécence,  le  livrant  avec  modération 
à la  joie  innocente  dans  l’occafion , mais 
ne  s’y  montrant  jamais  inconfiderée  de 
n’oubliant  point  ce  qu’elle  fe  doit  i 
elle-même  , à Ibn  mari  & à la  fociété: 
réfervée  (ans  être  timide,  elle  n’«ura 
pas  plus  l’air  de  chercher  les  hommes , 
que  de  les  craindre,  comme  fi  elle  fe  fen- 
toit  incapable  de  rélîlfer  à leurs  préten- 
tions , & de  le  refufer  à leurs  defirs.  Une 
jeune  fille  pouffera  naturellement  plus 
loin  la  timidité  en  préfence  d’une  affem- 
blée  d’hommes,  & on  ne  l’en  blâme- 
ra pas. 

Enfin  dans  feshabillemens  , une  fem- 
me qui  a de  la  pudeur,  fe  gardera  bien 
Hhhh  2 . 
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d’en’  affeiflcr  aucun , qui  annonce  que 
l'on  but  e(l  d’étnler^des  charmes  dcfti- 
nés  à allumer  des  dcfîrs,  & que  Tufage 
général  ne  l’appelle  pas  à lailfer  à dé- 
couvert, & à lailTer  voir.  Ici  fans  don- 
te  il  Faut  confulter  l’ufage  -,  ce  qui  cil 
indécent  dans  un  tems , cefle  de  l’être 
dans  un  autre  ; il  n’y  a pas  11  long-tems 
que  de  mettre  du  rouge  étoit  une  en- 
Jetgne  d’un  manque  de  moeurs  ; aujour- 
d’hui  dans  cenains  pays  l’ufage  en  eil 
(1  général  que  n’en  pas  mettre,  c’efl, 
en  pure  perte,  afTeder  une  modelHe 
dont  les  plus  iàgcs  même  no  tiennent 
aucun  compte.  Nous  avons  vu  la  mode 
de  paroitre  dans  les  grandes  nlTemblces 
avec  la  gorge  , les  épaules  & une  par- 
tie du  dos  abFolument  découvertes  ; les 
premières  qui  (e  piquèrent  de  montrer 
à nud  tant  de  parties  de  leur  corps , ne 
craignirent  pas  de  bleflcr  une  pudeur  i 
laquelle  elles  avoient  renoncé,  mais  il 
c(F  étonnant  que  des  femmes  qui  avoient 
cette  vertu , aient  pû  fe  réfoudre  à rom- 
pre à cet  égard  la  barrière  que,  juFques 
«lors  la  fagclfe  avoit  rcfpeétée  ; mais  le 
deflr  de  prouver  qu’elles  ne  cédoient 
pas  en  beauté  à celles  qui  ne  montroient 
leur  gorge  que  pour  en  mettre  en  vente 
les  charmes,  fut  un  motif  qui  l’empor- 
ta fur  toute  autre  conGdération  ; & une 
fcis  que  l’ufage  a été  général,  cette  indé- 
cence  a été  d’une  confcquence  moins 
dangereufe.  U y a pourtant  une  conG- 
dération qui  auroir  dû  retenir  les  per- 
fonnes  fenGbIes,  c’ell  que  plus.on  porte 
ces  charmes  fecrets  à découvert , moins 
«n  dérobe  au  public  la  vue  de  ces  beau- 
tés feeretes,  & plus  on  diminue  la  fum- 
me  des  plaiGrs  légitimes , dontlajouiH 
jànce  fccrete  fait  le  bonheur  des  vrais 
amans.  Que  dois-je  à celle  qui  me  fait 
partager  avec  tout  le  public , la  faveur 
d’admirer  fes  appas  ? (a)  Il  y a cepen- 
dant ici  une  obfcrptioii  qui  m’a  frappé 


Ijlus  d’une  fois,  c’eG.’qu’une  femme  ré- 
fervée  qui  étant  parée , s’ell  montrée 
en  public  la  gorge  exccfllvement  décou- 
verte , fans  en  rougir , fans  s’en  faire  de 
peine,  peut-être  même  en  s’en  fàifant 
gloire,  auroit  rougi  vivement,  G à fi 
toilette  elle  avoit  été  furprife  par  un 
homme  dans  un  déshabille  qui  en  eût 
laiifé  voir  feulement  la  moitié  de  ce  qu'el- 
le en  avoit  étalé  aux  yeux  de  tout  le 
monde , dans  un  cercle  de  cent  perfon- 
nes  i elle  auroit  cru  faire  une  indécen- 
ce blâmable;  & elle  avoit  railbn:  dans 
le  grand  monde , au  milieu  de  la  fiiciété, 
elle  fe  regardoit  comme  un  pcrlbiuia- 
ge  qui  repréfente  fur  un  théâtre  ref- 
j)c<îlable,  où  qui  que  ce  foit  n’auroit 
ofé  manquer  d’égard  ; mais  dans  fon 
cabinet , dans  fon  déshabillé  elle  étoit 
une  femme , & une  femme  qui  ne  pou- 
voit  pas  impunément  paroitre  étaler  li- 
brement fes  charmes  & exciter  desde- 
Grs  ; elle  auroit  paru  autorifer  à les  ma- 
nifcfter  dans  une  circonftance  où  les 
regards  du  public  ne  la  gênoient  pas  ; 
ainG  ce  qui  îcroit  d’ufage  , & qu’on  ne 
fauroit  plus  blâmer  en  public,  ne  feroit 
plus  fàge  dans  le  particulier.  Ici  une 
femme  qui  fe  refpedle  & qui  veut  être 
rcfpcdée , ne  fauroit  être  trop  réfer- 
vée  â chacun  des  égards  dont  nous  ve- 
nons de  parler  (b).  Les  pcinrtires 
dont  elle  orne  fon  appartement,  les  lec- 
tures qu’elle  y fait , les  difeours  qu’eU 
le  y tient , les  manières  qu’elle  y prend , 

(«)Si  les  charmes  fccrels  d’une  femme  font 
faits  pour  exciter  à la  jouilTance  de  l’union 
conjugale,  des  que  ces  charmes  font  publics, 
ils  ne  feront  plus  pour  le  mari  un  appas  aflez 
fort;  &•  ce  fera  où  il  en  admirera  leplu$,qu'il 
fe  fentira  naturellement  porte. 

(/>)  La  moindre  faute  de  fa  part  , la  moin. 
dre  complaifance  , le  moindre  ménagement 
lui  attireront  le  mépris  piblic  ; fa  réputation 
deviendra  équivoque , & là  perte  ne  fera  pa» 
moins  ceiuine. 
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les  kabillemcns  qu'elle  y porte , tirent 
tous  à conrcqucnce  pour  les  jugemens 
qu’on  fait  de  fa  ptdetir  & de  Tes  mœurs. 
(Al.  D.  B.) 

PüFFENDORFF,Aew«e/,Hi7Ï.L/rr„ 
.né  d’Elie  Pujfeudûrjf,  à Flch,  dont  Elie 
ctoit  minillrci  village  près  de.  la  ville 
de  Chemnitz  dans  la  MiTnie,  provin- 
ce de  la  haute  Saxe,  en  i6ji,  mourut 
à Berlin  dans  le  Brandebourg  en  1694. 
Il  fut  fucceirivement  précepteur  des  en- 
fans  de  Pierre  Coyct,  lequel  ctoit  alors 
envoyé  de  Suède  à la  cour  de  Dane- 
marck,  & depuis  en  Hollande,  pro- 
fellèur  en  droit  naturel  & des  gens  à 
Heydelberg  dans  le  Palatinat,  ou  une 
chaire  de  ce  droit  fut  établie  à lùn  oc- 
caiîon  en  Itî6i  i (c’eft  la  première  de 
,ccite  cljieee  qu’il  y au  eu  en  Allema- 
gne) pruf.if.  ur  du  même  droit  à Lun- 
tien , dans  la  pi  o\  ince  fiiédoife  de  Scho- 
mii,cnnn.ilier  hilloriographe  deChar- 
les  X4.  roi  Je  Snede,  & cnùn  cnnl'cil- 
1er  4c  Iiilliiriographe  de  Guillaume  , , 
é'edciir  de  Brandebourg.  Il  fut  décoré 
du  titre  de  baron  par  Charles  XI.  ou 
par^  Léopold,  empereur  d’Allemagne, 
car  c’ell  un  point  indécis.  Il  s’appliqua 
d’abord  à l’étude  de  la  jurifprudcncc , 
& il  fe  donna  enfuite  tout  entier  à celle 
du  droit  public,  où  il  s’ed  rendu  célébré. 

, 1°.  Le  premier  ouvrage  qu’il  ait  pu- 
blié,  c’cll  celui  qui  a pour  titre  : £2e. 
tiKHtorum  JiirifpyuJetttU  mtivtrfalis  li- 
hri  dm,  qu’il  £t  imprimer  à la  Haye 
en  i<i6o,  ùi-S*.  & qui  le  fut  aullî  à 
Yene  en  1669,  dans  le  même  format, 
ouvrage  médiocre  dont  l’auteur  recoiv 
nut  lui-même  dans  la  fuite  les  défauts, 
fiiiit  précoce  d'un  jeune  homme  qui  fe 
hâta  trop  de  fe  produire. 

2*.  Severini  de  Montarnhano  Fermien- 
, de flatu  Imper  a Germmtici  ad  Ltjium 
fratrem  Dominicm  Trezolani , liber  imits. 
ficiuv*,  apidPttrum  Columejiitm  1667. 


L’édition  cil  d’Amfterdam , ' & |a  216 
pages.  C’cil  un  petit  11  y en  a 

une  autre  édition  , Verona  , {AmJlelo~ 
datai)  166S,  aulTi  petit  in-%'.  dcayf 
pages,  & il  en  a été  fait  plulleurs  au- 
tres en  divers  lieux.  Nous  en  avons 
deux  tradudions  franqoifes.  La  plus  au- 
cieniie  a pour  titre  ; L’Etat  de  l'Empi- 
re d'Allemagne , compofé  par  Severin  de 
Mütizambane , envoyé  a fon  frere  Laftiu  , 
jéigiieur  de  Trezvlane , ^ traduit  par 
lefieur  François  Savinien  elAlquif,  AniC 
terdam,  Jean  Schipper,  1669,  /«-I2. 
La  nouvelle  eh  de  1728,  & a été  im- 
primée à Strasbourg,  4c  faite  par  Spoii, 
d’abord  avocat  à Colmar,  en  Allàce  , 
alors  référendaire  au  petit  fénat  de  la 
ville  de  Strasbourg,  & décoré  du  titre 
de  baron  par  l’empereur  Charles  VIL 
au  fervice  duquel  il  étoit  entré. 

11  n’y  a jamais  eu  d'auteur  à Véro- 
ne ni  ailleurs,  qui  fc fuit  appelle  Seve- 
rinus  de  Mouzawbano,  & cet  ouvrage 
a été  compolé  par  Piijfetidorff,  à qui  les 
dernières  éditions  latines  rattribuenc. 
Ce  n’ed  pas  qu’on  ne  trouve  dans  l’ou- 
vrage même  pluHeurs  pailages  qui  lèm- 
bleroient  devoir  faire  douter  de  celait. 
L’auteur , parlant  des  titres  de  dodeur 
& de  fa  vaut,  dit  que  tous  les  Allemands 
délirent  painonncment  ces  titres , au 
lieu  que  nom,  ajoute- t-il,  nous  ne  nom 
en  foncions  pas  beaucoup.  Puff'endorff' 
étoit  luthérien , & ii  a donné  dans  tous 
fes  ouvrages  des  marques  de  fon  em- 
portement contre  la  religion  catholi- 
que. Ici , au  contraire , l’auteur  parle 
de  fa  vénération  pour  le  faintliege,  à 
qui  il  Ibumet  fon  ouvrage.  11  agpelle 
les  proteUans,  hérétiques  & partifans 
du  démon.  Il  donne  de  grands  éloges 
à Grégoire  VII.  4^  aux  autres  papes  qui 
ont  excommunié  les  empereurs,  & il 
ne  veut  pas  rapporter  les  impoltures 
que  des  bouches  infernales  ont  débi- 
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t£es  contre  les  padeurs  & les  prélats 
d’Allemagne.  Enfin,  les  droits  des  élec- 
teurs eccléfiadiques , & en  général  ceux 
des  princes  catholiques  , y (ont  par-tout 
exaltés  aux  dépens  de  ceux  des  protef- 
tans  : le  moyen  d’attribuer  é un  luthé- 
rien , & à un  luthérien  tel  que  Puffen- 
iorff',  l’ouvrage  d’un  catholique  11  pat 
donné  ! Il  ed  pourunt  de  lui , & les 
écrivains  Allemands  nous  l’afiurent  d’u- 
ne maniéré  à ne  nous  pas  permettre 
d’en  douter.  Les  palTages  que  je  viens 
de  rapporter,  prouvent  donc  dmple- 
rnent  le  foin  particulier  que  l’auteur  a 
pris  de  fe  mafquer  ; & il  s’étoit  11  bien 
tnafqué  qu’on  ne  l’a  connu  qu’après  la 
mort. 

Ce  livre  ed  didribué  en  huit  cha- 
pitres, & chaque  chapitre  en  plufîeurs 
paragraphes.  Voici  les  titres  des  cha- 
pitres. I “.  De  l’origine  de  l’Empire  d’Al- 
lemagne. a°.  Des  membres  dont  cet  Em- 
pire ed  compolè.  De  l’origine  des 
Etats  de  l’Empire,  k par  quels  degrés 
ils  font  parvenus  à ce  haut  point  de 
puilTance.  4*.  Du  chef  de  l’Empire , de 
l'on  uleâion  & des  éleéleurs.  f °.  De  la 
puilTance  de  l’empereur  limitée  par  les 
dictes,  par  les  loix  & par  les  coutumes 
de  l’empire.  6*.  De  la  forme  de  l’Em- 
pire. 7°.  Des  forces  & des  défauts  de 
l’Empire.  8*.  Des  remedes  qu’on  peut 
trouver  à tous  ces  défauts. 

Au  fentiment  de  l’auteur,  &cefen- 
timent  ed  fondé,  l’Allemagne  ed  un 
corps  irrégulier  ; il  s’en  faut  peu  que 
ce  ne  fuit  un  mondre  en  politique , & 
l’on  ne  fait.  Il  c’ed  un  royaume  ou  une 
république,  parce  qu’il  renferme  quel- 
que chofe  de  toutes  les  diverfes  conf- 
titutions  de  l’Etat. 

L’auteur  a eu  raifon  de  ne  pas  con- 
fondre l’Empire  d’Allemagne  avec  l’an- 
cien Empire  romain.  Ce  feroir , dit-il , 
«ommetue  una  faute  d'écolier  que  d’i- 


maginer qüe  l’Empire  d’Allemagne  fSt 
aux  droits  de  l’Empire  des  Céfars,&  qua 
la  monarchie  germanique  ne foit  qu’une 
continuation  de  la  monarchie  romaine, 
n s’ed,  en  elTet,  écoulé  trop  de  lleclet 
entre  le  renverfement  de  l’empire  ro- 
main , & TétablilTement  de  la  républi- 
que  germanique  , & ils  font  trop  dide- 
rens  pour  penfer  que  Tune  foit  la  con- 
tinuation de  l’autre. 

Latraduâion  françoife  de  cet  ouvra- 
ge qui  parut  en  1^69,  ed  mauvaife  en 
tout  point.  Elle  ed  peu  exaâe,  fort 
mal  écrite , & pleine  de  fautes  d’im- 
prellion.  Letraduifleur  n’avoit  aucune 
connoilTance  des  alTaires  d’Allemagne. 
Je  ne  puis  rien  dire  de  celle  de  1718 
que  je  n’ai  point  vue , 11  ce  n’ed  que 
la  plupart  des  exemplaires  en  furent 
ftilis  cher  l’imprimeur  à Strasbourg,  par 
Tordre  de  la  cour  de  France , à la  prière 
de  celle  de  Vienne,  à caiife  que  le  tra- 
duideur  ayant  joint  à l’ouvrage  dê  Puf. 
fendorf,  la  matricule  de  l’Empire , la 
pragmatique  fanéKon  de  Vienne,  & dcc 
mémoires  conaernant  les  diderends  du 
roi  de  Danemarck  & du  duc  de  Holdein, 
la  fuccellion  de  Bergues  & de  Julicrs. 
celle  de  Deux  Ponts  , k celle  de  Mon- 
belliard  , avoit  accompagné  fa  traduc- 
tion de  notes  peu  agréables  i l’empe- 
reur Charles  VI.  & qui  n’étoient  pa» 
toujours  exaâes.  J’ai  vu  une  lettre  écri- 
te de  la  Haye  à Strasbourg  par  le  tra- 
duâeurlui-méme,  dans  le  mois  de  Mai 
1741 , par  laquelle  il  reconnoifibit  que 
fon  ouvrage  fait  en  llx  mois  & avec 
précipitation , cil  plein  de  fautes. 

Plulleurs  écrivains  s’élevèrent  contre 
cette  dilfertation  de  l’Etat  de  l’Empire, 
& un  des  plusic-élcbres  fut  Pierre  An- 
dré d’Oldenbourg  qui  fe  cacha  fous  le 
nom  de  Pacijicut  A Lapide.  Le  Mon- 
zambano  k le  Pacifiais  à Lapide  ont  été 
plulleurs  fois  imprimés  conjointement. 
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J*!  Recherches  fur  la  république  irré- 
gulière. C’eft  une  efpece  de  commen. 
taire  que  Puffèndorÿ'  fit  fur  le  quacrie* 
me  chapitre  de  fon  Etat  de  l'Empire. 

4*.  De  jure  natura  ^ gentium  , libri 
8.  Londini  Scauorum,  167a.  in-4“.  Frau- 
tofurti  ad  Miauim,  1684.  in-4*.  Amf- 
$elodami,  i688-  in-4*.  Francofurti  ad 
Mauum,  1706.  in-4*.  Amjlelodami,  171  f. 
in-4*.  ^ Francofurti  ad  Mmtum,\'ji6. 
(H-4°.  L’auteur  dédia  cet  ouvrage  à 
Charles  XI.  roi  de  Suède. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  fr.m- 
qois , en  allemand  & en  anglois.  La  tra. 
duâion  franqoife  que  nous  en  avons , 
eft  très- bonne,  & cette  copie,  accom- 
pagnée d’un  excellent  commentaire , eft 
préférable  à l’original. 

C’eft  un  vrai  traité  de  morale  8c  de 
droit  public.  L’auteur  fe  propofe  d’ex- 
pliquer comment  l’homme  fe  doit  con- 
duire , & par  rapport  à lui  8c  par  rap- 
port aux  autres.  Il  traite  d’abord  des 
aâions  humaines  , & enfuite  des  loir 
en  général  i il  pofe  pour  inconteftable 
que  tous  les  hommes  qui  ont  l’ufage 
de  la  raifon  font  en  état  de  compren- 
dre les  préceptes  généraux  qui  condui- 
fent  è une  vie  honnête  & tranquille; 
il  parle  de  la  confcience , puis  de  l’er- 
reur vincible  ou  invincible , &c.  il  ex- 
TOfe  les  devoirs  de  la  fociété  humaine , 
selon  les  diverfes  formes  de  gouverne- 
ment; il  traite  des  devoirs  d’un  pere 
le  d’un  maître , & réciproquement  des 
devoirs  de  ceux  qui  leur  font  fournis , 
puis  delà  fouveraineté , du  fouverain, 
des  loix  civiles,  des  droits  de  vie  & 
de  mort,  du  pouvoir  de  faire  ou  la 
guerre  ou  des  alliances,  &c. 

‘ Je  ne  crains  pas  de  mettre  ce  livre 
au-deflusde  celui  du  droit  de  la  guerre 

de  la  paix  de  Grotius.  Il  eft  plus 
étendu  & plus  complet,  & Puffendorff' 
a proâté  des  lumières  de  Grotius,  le 


de  tous  ceux  qui  l’ont  précédé  depuis 
Grotius,  fans  s’y  aflujettir.  Si  celui-ci 
avoit  eu  un  pareil  fecours,  lorfqu’il 
compofa  le  droit  de  la  guerre  ^ de  la 
paix,  fins  doute  il  fût  allé  plus  loin 
que  n’a  été  Puffendorff' ; mais  fi  l’on  a‘ 
obligation  à Grotius  d’avoir  établi  par 
principes  la  fcience  du  droit  public , 
on  doit  être  obligé  ê Puffendorff' d’avoir 
rangé  les  matières  dans  un  ordre  plue 
naturel , de  les  avoir  mieux  dévelop-' 
pées , & d’avoir  plus  approché  de  la 
perfeélion. 

L’efprit  géométrique  a quelquefoia 
manqué  à Puffendorff',  quoiqu’il  fût’ 
géomètre  ; 8c  cet  auteur  ^ui  n’a  pas  tou- 
jours bien  railbnné , a été  moins  heu- 
reux dans  l’économie  des  matériaux  de 
chaque  chapitre , que  dans  la  difpofi- 
tion  générale  de  fon  ouvrage.  11  l’a 
charge  d’ailleurs  de  beaucoup  de  chofes 
inutiles , après  l’avoir  commencé  par 
beaucoup  de  remarques  métaphyfiques 
qui  n’étoient  raere  plus  nécedàires.  Le 
premier,  le  (econd  & le  dernier  cha- 
pitre de  fon  premier  livre  pourroienC 
être  retranché  de  fon  ouvrage,  fins 
qu’on  perdit  rien  à ce  retranchement. 
Il  eft  plein  de  divifions  fcholaftiques 
peu  exades,  & les  idées  les  plusjuftes 
n’y  font  pas  toujours  bien  liées.  Le 
ftyle  eft  imr  jufqu’à  la  barbarie  ; mais 
les  fruits  qu’on  tire  de  fon  livre  méri- 
tent bien  d’être  cherchés  fous  les  feuil- 
les qui  les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  & Puf. 
fettdorn  de  s’êtrc  échappé  à de  grandes 
libertés  contre  la  religion  catholique , 
& d’être  forti  de  cette  exade  modérai 
tion  qu’on  doit  garder  dans  des  ouvra- 
ges deftinés  à être  mis  entre  les  mains 
de  tout  le  monde,  & où  il  n’eft  pas 
queftion  de  controverfi.  Luthérien  zé- 
lé, il  a eu  en  vue  de  lèrvir  fa  religion, 
& de  juftiâei  fk  lèparation  d’avec  l’égl^ 
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fe  catholique.  Quel  rappo/t  cela  a-t-il 
au  droit  de  la  nature  & des  p;cns  ? En 
entrant  dans  la  carrière  ou  Grotius  a 
paru  avec  tant  d’écKit , PujI'tnd-n  J'  de- 
voit  imiter  la  modération  dont  ce  grand 
homme  lui  avoit  donné-  l’exemple.  Gro- 
tius n’a  pas  parlé  un  langage  catholi- 
que , car  il  étoit  protelhint  auili  bien 
que  Pujfendorff'y  mais  le  fagcHolIan- 
dois  n’a  pas  adcélé  comme  Te  pairion- 
né-  Allemand, de  ramener  à tout  moment 
les  ufages  des  catholiques  pour  les  blâ- 
iher. 

Ce  livre  eut  le  fort  de  la  plupart  des 
bons  ouvrages.  Il  fut  critiqué  par  d'au- 
tres profed'eurs  & par  des  théologiens 
luthériens  qui  n’epargnerent  pas  les  in- 
jures ï Pitjfnulorjf.  Celui- ci  répondit 
à fes  cenfeurs , & Tes  ré-ponfes  furent 
extrêmement  vives.  Il  publia  un  recueil 
qui  a pour  titre  : Eris  Scaii/licj  quù  a,l- 
xeyjlis  libros  de  jure  naturaii  gentium 
th  edu  diluiüititr.  Francofurti  itdAf^miin 
i,68é , A ce  recueil , Tes  ennemis 
en  oppoferent  un  autre  intitulé  : Bros 
Leytficus  iii  quo  Eris  Soiudica  Sumiults^ 
Piipendorjii , Sic.  A LeipGk  en  r(î87* 
Qiiciqucs-unes  des  pièces  de  ces  deux 
recueils  fur  la  querelle  de  Scanie  , ont 
été  imprimées  féparément. 

On  publia  en  Allemagne  une  nou- 
velle. édition  latine  de  ce  traité  du  droit 
de  là  nature  desgefts , intitulé  : Sam. 
L.  B.  à PutTendorn^<ie  jure  i^atur.t 
^entiuJt , Itbri  o3o , ctwt  integris  commen.. 
tariis  virorwn  illujirium  Joan.  Nicolai 
Jlertii  atque  Juaunit  Barbeyraci.  Æce- 
dit  D is  Scandica.  Receufuit  îy  aiiiiuad- 
verfiunibut  iHufira'jtt  Gotfriilus  Mano~ 
\iiu.  Lipfue,  ex  q jicin.i  Euochiauà.  1 744. 
j»-4“.  2 vol.  L’éditeur  rapporte  les  qb- 
fervations  & les  commentaires  de  ceux 
qui  ont  travaillé  fur  la  même  matière, 
& en  particulier  de  Barbcyrac  & de 
.Ucitius,  à quoi  il  a joint  des  remar- 


ques. n donne  un  texte  plus  châtié 
qu’on  ne  le  trouve  dans  les  diverfes  édi- 
tions qu’on  a faites  de  ce  traité , & mar- 
que foigneufement  les  citations  des 
auteurs. 

Une  année  après  la  publication 
de  ce  grand  ouvrage  de  Pujj'endorjf  y 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce  titre  : 
De  ojîcio  hoiuinit  çÿ  ch.  is  juxta  legeia 
naturalem,  libri  duo.  Londiiti  Scauorum , 
167^.  in-8°.  Holmia,  1689.  in-12.  Fran- 
cofurti ad  Manuin,  1714.  in-8*.  Edim- 
burgi,  1724.  »m-8''. 

Cet  ouvrage  a été  traduit  en  fran- 
qois , en  allemand  & en  anglois , aulii 
bien  que  celui  dont  il  cil  l’abrégé,  & 
nous  en  avons  auifi  une  très-bonne  tra- 
duélion  franqoife  de  la  même  main  que 
le  précédent. 

6°.  Parmi  pluGeurs  ouvrages  hiflo- 
riques , compofés  par  Pujfendorjf,  il 
en  cil  un  qui  a pour  titre:  Introduc- 
tion à PHiJloire  des  principaux  royau- 
mes & Etats  de  l’Europe.  Il  parut  en 
Allemagne  à Francfort  fur  le  Mein,iu-8*. 
fous  ce  titre.  Il  en  fut  fait  une  traduc- 
tion latine,  une  flamande  & une  mau- 
vaifc  traduclion  franqoife,  laquelle  ell 
de  Claude  Rouifcl , & fut  imprimée  à 
Utrecht  chez  Jean  Ribbius  en  i6gf  en 
4 vol.  tM- 12.  & réimprimée  au  mois 
d’Aoiit  1710,  auiil  en  4 vol.  in- 12. 
Dans  la  même  année  1710,  il  parut  une 
autre  étiition  franqoife  des  deux  pre- 
miers volumes , imprimée  à Ley  de  chez 
V^inder-Aa,  où  l’on  avoit  corrigé  quel- 
ques mots. 

Cet  ouvrage  n’avoit  été  fait  que  pouç 
des  jeunes  gens,  & n’étoit  que  comme 
l'ébauche  deslcqons  que  Pujfeudorjf  de- 
vuit-dujimcc  à lès  écoliers.  Il  éqoitpaé 
conféquent  très-imparfait,  & il  y avoit 
d’ailleurs  deux  défauts  conOdérables  } 
l’un  étoit  une  dilTcrtation  fur  la  Ma- 
Hj)\bie  ( eccléùailique du  pape,,  qu^ 
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aflurément  ne  dévoie  point  trouver  de 
place  dans  un  tel  ouvrage  ; l’autre  étoit 
une  paillon  trop  marquée  contre  la  cou- 
ronne de  France. 

Un  auteur  Allemand  continua  cet  ou- 
vrage de  PitffenJmff  dans  la  même  lan- 
gue allemande  ; & Bruzen  de  la  Marti- 
niere  a non-feulement  traduit  en  Fran- 
çois l’ouvrage  de  Ptijfendorff  & celui 
du  continuateur  allemand , mais  il  y 
a fait  des  changemens , il  y a mis  une 
fuite  & des  notes , avec  l’hiftoire  des 
ibuverains  dont  Pttffendorf  & fon  con- 
tinuateur n’avoient  point  parlé.  A l’an- 
cien titre,  la  Martiniere  qui  a ajouté  ce 
qu’il  a pu  au  fujet  des  Etats  de  l’Afie,' 
de  l’Afrique  & de  l’Amérique,  a fiiblh- 
tué  celui-ci.  IntroduSion  à Phifloire gé- 
nérale politique  de  f univers  , oU  l'on 
voit  t origine , les  révolutions , F état  pré. 
feut , Çÿ  les  intérêts  des  fnuverains.  Amt 
icrdam,  1722  & 1732,  & la  Haye, 
>&  encore  Amlterdam  1752.  Cel- 
le-ci cil  plus  ample  & la  feule  complet- 
te.  Elle  contient  fept  volumes  in-i2 , 
{avoir  cinq  pour  l’Europe , & deux  pour 
les  trois  autres  parties  du  monde. 

Cet  ouvrage.  In  produélion  de  deux 
ou  trois  plumes  différentes , efl:  beau- 
coup moins  mauvais  que  n’étoit  le  pre- 
mier} mais  il  ell  encore  aflez  impar- 
Ëiit , & il  feroit  à delîrer  qu’on  le  re- 
fondit en  entier.  C’cll  un  vécu  que  la 
Martiniere  lui-mème  a fait.  Quoiqu’il 
en  foit,  les  auteurs  expliquent  l’origi- 
ne & la  fuite  des  changemens  qui  font 
arrivés  dans  les  monarchies.  Ils  don-, 
nent  d’abord  une  légère  idée  des  qua- 
tre empires,  des  Aflyriens , des  Perfes , 
des  jMacédoiiiens  & des  Romains.  Ils 
racontent  comment  des  débris  de  celui-' 
ci  fefont  formés  prcfque  tous  les  Etats. 
Us  rapportent  enfuite  féparément  les 
principaux  faits  hilloriques  qui  regar- 
dent chaque  Etat  parùculiçr.  Aprè&i 
Tonte  X{. 
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avoir  marqué  féparément  le  tems  oit 
chaque  Etat  a commencé , & quels  ont 
été  fes  progrès  & fes  révolutions , les 
auteurs  ont  tâché  de  faire  connoitre 
les  maximes  & les  intérêts  aâuels  de 
chaque  gouvernement.  Quelques  arti- 
cles ne  font  pas  exadls , & quelques  au- 
tres font  fort  éloignés  de  l’étendue  qui 
convenoit  au  delfein  des  auteurs. 

Avant  de  terminer  cet  article  de 
Puffendorjf,  je  dois  remarquer  qu’on  a 
imprimé  fous  fon  nom  un  ouvrage  qui 
n’ell  pas  de  lui.  Il  a pour  titre  ; Dijfer. 
tation  de  M.  de  Puffendorff  fur  les  allia», 
ces  entre  la  France  la  Suede , avec  u» 
avis  de  quelques  fénateurs  , préfenté  au 
roi  de  Suede  en  1671 , touchant  le  trai- 
té qu'on  alloit  conclure  avec  la  France 
contre  la  Hollande.  Traduit  du  latin  , 
la  Haye,  chez  T.  Johnfon,  1709.  Cet- 
ouvrage  contient  mille  faits  faux  } l’au- 
teur s’y  propofe  uniquement  de  prou- 
ver que  la  France  n’a  jamais  exécuté 
de  bonne  foi  les  alliances  que  la  Suede  - 
a eues  avec  elles.  Cette  feule  circonil- 
tance  ne  fufRroit  peut  être  point  pour 
juger  que  l’ouvrage  n’eft  pas  de  Puf., 
fendorff  ; car  il  étoit  fort  indifpofé  con- 
tre la  France , ainfi  que  je  l’ai  remar- 
qué } mais  ni  les  auteurs  de  fa  vie  , ni 
les  éditeurs  de  fes  ouvrages , ni  aucun, 
autre  écrivain  ne  le  lui  ont  jamais  at-‘ 
tribué.  La  prélbmption,  & l’état  où- 
étoient  alors  les  Hollandois  & Icurr 
alliés  avec  la  France,  ne  permettenC' 
pas  de  douter  que  ce  livre  n’ait  été  Ir 
produélion  d’une  plume  vénale  & enne-f 
mie  de  cette  couronne.  '< 

PUISSANCES,  hautes,  & Haut»' 
ET  Puissants  Seigneurs  , Droit  pu.\ 
biic , titre  que  l’on  donne  aux  Etats-Gé-< 
néraux  des  Provinces- Unies.  Dans  loi 
traité  de  la  garantie  de  la  trêve  lait  SOl 
CQnclu.i  la  Haye»  le  17.  Juin  1609, 
par  les  ambalfadcurszle  France  & d’An^ 
liii  >. 
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gleterreavec  les  Etats -Généraux,  ces 
derniers  (equaliSent,  (lins  aucune  con- 
trailiiflion , députés  des  illiijires , hauts 
puijfants  Seigneurs.  Quelques  auteurs 
•nt  dit  avec  raifon , que  depuis  l’ctablill- 
ièment  de  la  fouverainecé  des  Provin- 
ces-Unies  par  le  traité  conclu  à MunUer 
eu  l648.les  rois  d’Angleterre  & du  Nord, 
& les  électeurs  & princes  de  l’Empire  ont 
donné  aux  Etats- Généraux  le  titre  de 
Hautes-  Puijfances-,  mais  les  mêmes  au- 
teurs ont  dit  fans  raifon  que  les  rois  de 
France  en  traitant  avec  les  Hollandnis, 
les  ont  autrefois  qualifiés  d'Etats- Géné- 
raux, & leur  donnent  maintenant  les  ti- 
tres de  Seigneurs  Etats-Généraux  car 
on  trouve  dans  les  archives  des  Etats- 
Généraux  à la  Haye,  un  adle  de  ratifi- 
cation Si  de  confirmation  de  Louis  XIII. 
roi  de  France,  pallë  en  1610  , dans  le- 
quel les  Etats- Généraux  font  nommés 
Hauts  Puijfants  Seigneurs,  & dans  le 
texte , Hautes- Puijfances.  Il  e(l  vrai  que 
depuis  , on  voit  dans  des  traités  faits 
avec  la  France , qu’on  ne  leur  donne  que 
le  titre  de  Seigneurs  des  Etats  des  Provin- 
ces-unies,  & que  dans  plufieurs  adles  de 
ratification  & des  lettres , où  le  roi  lui- 
même  parle,  il  ne  les  qualifie  autrement 
que  de  Seigneurs  Etats-  Généraux.  Mais 
il  efi  vrai  aulfi , que  les  Etats  Toutinrenc 
en  plufieurs  occafions,&  particulière- 
ment par  une  réfolution  prife  le  Jan. 
vier  i65'3.&  une  autre  en  l^fé.  leur  ti- 
tre de  Hauts  Puijfants  Seigneurs  , & 
il  efl  connu  que  dans  l’année  1717  à la 
conclufion  delà  triple  alliance  entre  la 
France , la  grande  Bretagne , & les  Etats- 
Généraux,  les  ambaiTafleurs  de  France 
paflerent  un  aélc  par  lequel  le  roi , leur 
maitre , s’engagea  lui-même  & auflî  Tes 
fuccelTeurs  à donner  aux  Etats -Géné- 
raux le  titre  de  Hauts  £g*  Puijfants  - Sei- 
(*)  Voyez  V Eneyc/opidie , édit,  de  Paris, 
T,  Xlll.  p.  s<).col.  3,. 


gneurs  dans  tous  les  traités  qu’ils  feroient 
avec  la  république , dans  les  mémoires 
& lettres  des  ambaliàdeurs  & dans  les 
actes  publics.  Un  trouve  aulfi  que  des 
l’année  1709.  l’empereur  leur  accorda 
le  meme  titre , & l’Efpagne  en  fit  de 
même  dans  un  article  (èparé  du  traité  de 
Seville  conclu  en  1729.  CM.) 

PUISSANCE /^<j/«T»e//e,  v.  POUVOIR 
paternel. 

PUISSANCE  maritale,  V.  Pouvoir 

marital. 

PUISSANCE  puhliqtu,v.  Pouvoir 
législatif  exécutif. 

PU  SIV.,  droit  de,  v.  PeineÇj' POU- 
VOIR législatif  & exécutif. 

PUNI  nON  , f.  f.,Jurifpr. , eft l’ac- 
tion de  punir  quelqu’un.  La  punition 
des  crimes  & délits  appartient  au  juge 
criminel  i celle  des  faits  de  police  aux 
officiers  de  police  i celle  des  contraven- 
tions à la  loi  en  matière  civile  appar- 
tient aux  juges  civils. 

On  appeWe punition exemplaireceUe  qui 
emporte  quelque  peine  fevere  qui  s’exé- 
cute en  public  pour  fervir  d’exemple. 
V.  Peine  & Proportion,  Droit  polit. 

PUNITOIRE  , intérêt , Jurifpr.  v. 
Intérêt. 

PUPILLAIRE , adj.  ,/Kny^.,  Ledit 
de  ce  qui  appartient  à un  pupille,  com. 
me  des  deniers /ripif/iu'm.  v.  Deniers 
& Tuteur. 

Subjiitution  pupillaire  , v.  Substi- 
tution. 

PUPILLARITÉ,  r.  {.,  Jurifpr.,  eft 
l’état  d’une  pupille;  cet  état  dure  de. 
puis  la  naiflance  jufqu’à  l’âge  de  puber. 
té , qui  efi  de  quatorze  ans  pour  les  mâ-  - 
les  & douze  ans  pour  les  filles.  Voyez' 
ci  après  Pupille  , Jurifpr. 

PUPILLE , f.  f. , Jurifpr. , fuivant- 
le  droit  romain , c(I  un  fils  ou  une  fille 
qui  n’a  pas  encore  atteint  l’âge  de  pu-- 
beitc , & qui  efi  en  tutelle,. 
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On  didingue  fuivant  le  droit  romain, 
ies piipillts  d’avec  les  mineurs.  On  n’en- 
tend par  ceux-ci  que  les  enfans  qui  ont 
pâlie  l’.àge  de  puberté,  mais  qui  u’ont 
pas  encore  atteint  celui  de  majorité. 

Une  autre  différence  edentielle  entre 
les  pupilles  & les  mineurs  , c’efl  que  les 
pupilles  ne  pouvant  fe  conduire  à cauie 
de  la  foiblelTe  de  leur  âge , font  nécelTai- 
rement  fous  la  puilfance  d'un  tuteur 
qui  a autorité  fur  leur  perfonne  & fur 
leurs  biens  : au  lieu  que  les  mineurs  pu- 
bères n’ont  point  de  tuteurs  j la  tutelle 
finiiTant  à l’âge  de  puberté , on  leur  don- 
ne feulement  un  curateur  pour  gérer  & 
adminilirer  leurs  biens,  encore  faut- il 
qu’ils  le  demandent,  car  ils  peuvent  gé- 
rer leurs  biens  eux  mêmes , & n’ont  be- 
foinde  curateur  que  pour  être  en  juge- 
ment , ou  lorfqu’il  s’agit  de  faire  quel- 
que ade  qui  excede  la  lîmple  adminif. 
tration , & qui  touche  le  fond. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  époufer  fa  pu- 
pille I ni  la  &ire  époufer  à fon  fils , fi  ce 
n’ell  du  confentement  du  pere  de  la  pu- 
pille , cette  prohibition  faite  par  rap- 
port au  mariage  des  pupilles,  s’entend 
aulll  du  mariage  des  mineures. 

Au  furplus  toutes  les  incapacités  de 
•'obliger,  de  vendre  ou  aliéner  qui  fe 
trouvent  en  la  perfonne  des  mineurs,  à 
caufe  de  la  foibleife  de  leur  âge , ont  lieu 
â plus  forte  raifon  en  la  perfonne  des  pu- 
pilles , puifqu’ils  font  dans  un  âge  encore 
plus  tendre  que  les  mineurs,  v.  Cura- 
teur , Emancipation  , Mineur, 
Tuteur. 

PUR , adj. , Jurifpr. , fignifie  abfolu 
& fuis  reltridion,  comme  un  billet pnr 
' & (Impie;  c’ell-à-dire , celui  dont  l’o- 
bligation ne  dépend  d’aucun  événement 
ni  condition  ; de  même  une  quittance 
pure  Si  fimple,  eft  celle  qui  eft  donnée 
fans  referve  ni  protcllation.  Une  main- 
levée pure  Si  (Impie  elf  celle  qui  cil  ac- 


PUR  «If 

cordée  fans  aucune  condition.  Une  cho- 
fe  qui  demeure  en  pure  perte  pour  quel- 
qu’un , c’eft  lorfqu’il  n’en  retire  rien  & 
qu’il  n’a  point  de  recours,  x».  Billet, 
O.UITTANCE  , &c. 

PUREIÉ,  f.  f. , Morale.  Lapuretit 
félon  l’idée  générale  qu’on  s’en  forme, 
peut  être  conlîdérée  fous  deux  faces  dif. 
férentes,  ou  par  oppofltion  au  mélange, 
& alors  elle  eft  contraire  à l’hypocrifie, 
V.  Hypocrisie  , SiNCÉRiré  ; ou  par 
rapport  à lafouillure,  & alors  elleex- 
clud  Vimpureti.  Au  premier  égard,  c’eft 
Jîmplicité  Si  fincerité  j au  dernier,  c’eft  ce 
qu’on  appelle  fainteti  dans  les  pen(ees, 
& chajieté  dans  les  intentions.  Enforte 
que  félon  le  feus  que  nous  voulons  pré- 
lèntement  donner  à cette  exprcflîon  , 
elle  défigne  ceux  qui  règlent  non  feule- 
ment leur  conduite  extérieure  , mais 
même  leur  Façon  de  penfer  & leur  inté- 
rieur , leurs  aélions , leur  volonté  Se 
leurs  defirs,  leur  cœur  & leurs  inten- 
tions fur  lesprincipes  d'une  morale  faine 
& religieufè  ; ceux  qui  ne  fouifrent  pas 
qu’il  s’élève  dans  leur  cœur  aucun 
mouvement  irrégulier , ou  qui  l’étout 
fent  aulfitût , qui  ne  fe  plaifcnt  point  à 
retracer  dans  leur  fouvenir  les  fâles 
images  de  leurs  plaifirs  pâlies,  mais  qui 
s’éloignent  du  vice  de  tout  leur  polfible, 
quiréfiftentâ  Tes  premières  attaques,  & 
qui,  autant  que  cela  dépend  d’eux,  s’abR 
tiennent  de  la  moindre  apparence  du 
mal. 

Une  ame  pure  a des  idées  diftinûcs 
de  tout  ce  qui  doit  entrer  dans  le  plan 
d’une  vie  morale , & appartient  â la 
chaîne  d’aéiions  dont  une  femblable  vie 
eft  formée.  Un  cœur  p«r  n’eft  fenfible 
qu’aux  plaifirs  innocens,  ne  defire  que 
la  polfelfion  des  vrais  biens , & ne  (e 
livre  jamais  aux  impreflions  des  feus,  i 
la  fougue  des  paillons  & aux  attraits 
trompeurs  des  objets  propres  à régarer« 
liii  a 
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Une  conduite  pttre  eft  l’effet  d’une  conf- 
cience  fans  reproche  devant  Dieu  & 
devant  les  hommes;  fi  l’imperfedion 
naturelle,  lafoibleffc  inhérente  à l’hu> 
inanité, ne  permet  pas  qu’elle  Toit  exemp- 
te de  tout  défaut , ni  même  à l’abri  de 
tout  péché , un  prompt  retour  au  bien 
cSàce  la  trace  d’un  égarement  palTager, 
& affermit  d’autant  plus  dans  la  droite 
voie  celui  qui  en  étoit  forti.  On  a raifon 
de  dire,  que  le  plus  beau  fpedacle  pour  le 
ciel  efi  celui  d’un  mortel  dont  la  vertu  fe 
conferve  pure , au  milieu  de  la  corrup- 
tion univerfelle  ; comme  le  plus  agréa- 
ble efi  celui  d’un  pécheur  repentant. 

En  s’inculquant  les  maximes  & en  fui- 
vaut  les  préceptes  qui  font  éviter  l’im- 
pureté, on  parviendra  au  degré  àc pureté 
qui  convient  à un  homme  vertueux  & à 
un  vrai  chrétien.  Ces  maximes  font  à la 
vérité  aullcres,  ces  préceptes  d’une  péni- 
ble exécution  aux  yeux  du  monde.  Les 
voluptés  charnelles,  qui  font  la  fource  de 
l’impureté,  nous  alïiégent,  pour  ainfi 
dire , de  toutes  parts  ; les  organes  des 
lèns  font  des  portes  continuellement  ou- 
vertes, auxquelles  des  objets  {eduifans 
fe  préfentent  ; les  premières  émotions 
font  inévitables , & pour  peu  qu’on  né- 
glige de  les  reprimer , leurs  progrès  font 
rapides,  & la  catallrophe  infaillible.  De- 
là vient  que  de  tous  les  confeils  le  plus 
làlutaire,  de  tous  les  moyens  le  plus 
efficace , c’efi  la  fuite..  Celui  qui  aime 
le  danger , périra  dans  le  danger.  Le 
bienheureux  Robert  d’Arbriffelles  qui , 
pour  s’affurer  de  fa  chafleté couchoit, 
avec  de  jeunes  filles,,  étoit  aulfi  fou 
que  celui  qui  prétendroit  empoigner, 
un  fer  ardent  lans  le  brûler.  (Ê) 
PURGATION , r.  f.,  Jurifp.  On  en- 
tend par  ce  terme , les  différentes  for- 
mes dont  on  ufoit  anciennement  pour 
fe  jufiifier  de  quelque  fait  Junt  on  étoit 
prévenu.. 


Il  y avoit  deux  fortes  de  ptirgatioH , 
celle  qu’on  appelloit  purgation  vulgaire' 

& la  purgation  canonique.  < 

La  purgation  vulgaire  confilloit  en 
des  épreuves  fuperlliticufes  , par  l’eau 
firoide , par  l’eau  bouillante , par  le  feu, 
par  le  fer  ardent , par  le  combat  en 
champ  clos,  par  la  croix,  l’eucharifiic, . 
& par  le  pain  d’orge  & le  fromage  de 
brebis  ; l’ignorance  & la  crédulité  des 
peuples  fit  introduire  ces  épreuves  , & 
les  juges  peu  éclairés  eux  - mêmes  les 
adoptèrent  ; elles  acquirent  tant  d’au- 
torité , qu’on  les  appella  jugement  de 
Dieu.  Voyez  ci-devant  Combat  , Duel 
^ Epreuve. 

La  purgation  canonique  fut  ainfi  ap- 
pcllée , parce  qu’elle  étoit  autoriiée  par 
les  canons. 

La  purgation  canonique , eft  une  céré- 
monie tres-ufitée  depuis  le  huitiemo 
jufqu’au  douzième  fiecle,  pourfejut 
tifier  , par  ferment,  de  quelqu’accufà- 
tion  en  préfence  d’un  nombre  de  per-> 
fonnes  dignes  de  foi , qui  alfirmoient 
de  leur  cûté , qu’ils  croyoient  le  fer- 
ment véritable. 

On  l’appelloit  purgation  canonique  ^ 
parce  qu’elle  fe  faifoit  fuivant  le  droit 
canonique,  & pour  la  diftinguer  de  la 
purgation  qui  fe  faifoit  par  le  combat , 

. ou  par  les  épreuves  de  l’eau  & du  feu., 
V.  Combat  Çÿ  Epreuve. 

PURGER,  v.  ad.  Jurijpr.  Ce  mot 
eft  ufité  dans  plufieurs  phrafes.  On  dit  : 
Un  décret  purge  les  hypotheques  ; c’eft- 
à-dire  qu’il  les  éteint , les  anéantit. 

Se  purger  par  ferment , fe  libérer  en. 
prêtant  ferment  en  juftice.. 

Purger  un  décret  d'ajournement  per— 
fonnel,  faire  la  comparution  requife. 

Purger  une  contumace  ; c’eft  en  ma- 
tières criminelles  fe  rendre  dans  les  pri- 
fons  du  juge  qui  a inftruit  la  contuma- 
ce., à l’eifet  de  faire  mettre  cette.cAar- 
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tüiin'ace  âù  néant.  «.Contumace. 

Purger  la  mémoire  d’un  défunt , prou- 
ver qu’il  n’étoit  point  coupable  du  crime 
dont  il  a été  accule  ou  pour  lequel  il  a 
été  condamné. 

PCSIL^NIMITÉ,  r.  f.  Morale} 
c’elt  une  IbiblclTe  d’efprit,  qui  diminue 
dans  des  occafîons  périlleufes  le  courage 
ordinaire  ; je  dis  le  courage  ordinaire , 
parce  que  celui  qui  manque  de  courage 
î l’ordinaire,  ell  Ibible  , lâche,  &c. 
Les  hommes  les  plus  intrépides  don- 
nent fouvent  des  marques  de  fufillanU 
mité}  car  comme  elle  eft  l’eAet  d’une 
foiblefle  d’efprit , les  hommes  les  plus 
forts  y font  fujets.  L’efprit  le  plus  fort 
efl:  pulillanime  dans  une  maladie  férieu- 
fe , dans  un  tremblement  de  terre , & en 
général  à toute  apparence  de  mort.  Il  y 
a des  médecins  très-habiles  qui  perdent 
toute  idée  des  maladies,  lorfque  eux- 
mêmes  en  ibnt  affedtés.  Les  plus  grands 
hommes  donnent  adez  fouvent  les  mar- 
ques les  moins  équivoques  de  pufillani- 
mité  : Summi  fiint , difoit  très  - bien  Ci- 
céron , hominet  tamen. 

Je  regarde,  au  refte,  la  pufiilammiti 
comme  un  bienfait  de  la  Providence  pour 
la  nature  humaine.  L’homme  averti  par 
cette  foiblelfe  d’elprit  que  fa  nature  efl 
fbible , malgré  fes  efforts  pour  fe  fur- 
monter,  il  s’humilie  devant  fon  Créa- 
teur, & conlèrve  un  cœur  difpofé  à cen- 
dre une  main  fecourable  à fes  fembla- 
bles  dans  les  mêmes  circondances.  S’il 
y avoit  des  hommes  à l’abri  de  toute  pu- 
fillanimité,  ils  feroient  des  âmes  féroces, 
& point  fenlibles  aux  foibledes  & aux 
malheurs  de  l'humanité. 

Mais  quelles  font  les  bornes  de  lapu- 
fillanimité  & de  la  foibleflè  ? Si  les  cas  de 
pujillanimité  font  plus  fréquens  que  ceux 
de  courage-,  la  pujîl'animité  efl  une  vé- 
litable  IbiblclTe  ; mais  û au  contraire  les 
cas.  lie  valeur',  de  courage  & d’iutrépi-' 


dité  font  plus  Fréquens  que  ceuxdèpu- 
fillanimité,  l’homme  efl  alors  pudllani-- 
me.  (D.  F.) 

PUTATIF , adj. , JuriJpr. , fe  dit  de 
celui  qui  ed  réputé  avoir  une  qualité, 
qu’il  n’a  pas  réellement  ; ainfl  perepu/n- 
tif  ed  celui  que  l’on  croit  être  le  pere 
d’un  enfant , quoiqu’il  ne  le  foit  pas  en 
eâèt. 

PU  Y,  Pierre  du,  Hifl.  Litt.,  né  à Paris 
en  I f 78  , fut  élevé  avec  un  foin  extrême 
par  fon  pere.  Il  perfedlionna  les  talens 
dont  la  nature  l’avoic  doué,par  un  voya- 
ge  dans  la  Hollande,  où  il  accompagna^ 
l’ambaifadeur  de  France-  A fon  retour, 
il  travailla  avec  une  ardeur  infatigable’ 
à la  recherche  des  droits  du  roi  & à. 
l’inventaire  du  tréfor  des  chartres.  Tant 
de  pièces  rares  qui  avoient  pafle  fous  fes. 
yeux , lui  donnèrent  une  (î  grande  con- 
noilfance  de  toutes  les  parties  de  l’hif.' 
toire  de  France  , que  peu  de  perfonnes. 
y ont  fait  d’auflî  heureufes  découvertes- 
Le  roi  ayant  des  droits  à faire  valoir 
fur  des  dépendances  des  évêchés  de- 
Metz  , Toul  & Verdun , que  le  duc 
de  Lorraine  avoit  ufurpées , du  Puy  fut 
chargé  de  cette  commilHon  avec  le  Bret 
& de  l’Orme.  Il  en  porta  lui  feul  tout  le- 
poids  &drelfa  toutes  les  pièces  néceflnires- 
pour  cette  grande  affaire.  Reçu  confeiU 
1er  au  parlement,  & garde  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  il  fe  fignala  dans  ces  deux 
charges,  par  fon  amour  pour  la  patrie 
& pour  les  lettres.  Il  s’tntéreflbit  pour 
tous  les  favans  qui  travaillotent , & leur 
communiquoit  ce  qu’il  avoit  de  plus  cu- 
rieux & de  plus  rare , dans  un  vafte  re- 
cueil de  Mémoires  avoit  amafle  pen- 
dant fo  ans.  Son  caraélere  obligeant  r 
fes  mœurs  douces  le  firent  aimer  de- 
toutes  les  perfonnes  de  mérite , entr’au- 
tres  du  préfident  de  Thou,  qui  le  regar- 
doit  comme  un  autre  lui- même.  CeR 
homme  Uluflremourutà  Paris  eaiAfj.jV 
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igé  de  6$  ans.  Ses  principaux  ouvrages 
font,  i“.  Traité  touchant  let  droits  du 
roi  fur  plufieurs  Etats  feigneuries  Mf- 
ftdées  par  plufieurs  princes  votfims , ü fe- 
cherches  four  montrer  que  plufieurs  pro~ 
vinces  ^ villes  du  royaume  font  du  do~ 
maine  du  roi  ,in-fol.  1670.  Le  cardinal 
de  Richelieu  chargea  de  cet  ouvrage 
intérelfant  Théodore  Godefroy  , qui  y 
travailla  de  concert  avec  du  Puy.  Le 
mérite  de  cette  colleélion  juftiba  le  choix 
du  cardinal,  a".  Preuve  des  libertés  dePé- 
giife  gallicane.  Cet  ouvrage  déplut  à la 
cour  de  Rome,  il  empêcha  Urbain  VIII. 
de  faire  du  bien  à Chrijlophe  du  Puy, 
frere  de  l’auteur.  j“.  Hîjioire  véritable  de 
la  condamnation  de  t ordre  des  templiers  , 
m-4*.  & in-ii,  2 vol.  colledion  très- 
euheufe  & très-intérelTaiite.  il  réfulte 
de  ce  recueil  qu’il  y avoit  quelques  cou- 
pables dans  cet  ordre  , mais  que  la  con- 
damnation de  l’ordre  entier,  & le  fuppli- 
ce  de  tant  de  chevaliers  furent  une  des 
plus  horribles  in  juliices  qui  ayeiu  jamais 
été  cummifes.4*.  Hijltùre générale  du  fihif- 
me  qui  a été  dans  l’cglife  , depuis  I j78 
jufqu’en  >428.  Mémoire  de  la  provi- 
fion  aux  frélatures  de  Péglife.  6°.  Difie- 
reiid  entre  le  faint  fiege  Çÿ  les  empereurs 
pour  les  invejtitures.  7'.  Hijioire  du  dif- 
férend entre  le  pape  Boniface  VI II.  & le 
roi  Philippe  le  Bel.  8 ’.  Traité  de  la  loi  fali- 
que.  9°.  Hijioire  des  favoris.  10".  Du  Con- 
cordat de  Bdogne,  entre  le  pape  Léon  X. 
& le  roi  François  I.  U*.  Traité  des  ré- 
gences çÿ  majorités  des  rois  de  France. 
IX’.  Traité  des  contributions  que  les  ec- 
cléfiajiiques  doivent  au  roi , en  cas  de  né- 
cejjllé.  1 3*.  Mémoire  du  droit  d'aubaine. 
14*.  Traité  de  Pinterdit  ecclefiajliqiie. 
l f *.  Mémoire  & inJlriiSion  pour  Jérvir 
à jufiijier  Piiinoceine  de  mejjlre  Fran  ois- 
Augujie  de  Thou.  16  . Apologie  de  Phif- 
foire  de  M.  le  préfident  de  Tliou,  &c. 
JMicolas  Rigaulc , ion  ami , a écrit  fa 
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vie  s elle  fmt  honneur  à Pun  & à l’aii« 
tte. 

P Y 

PYLÉE,  Hifi.  Litt,  , natif  do 
Monza,  village  du  Milanès,  acheva  l’m. 
brégé  du  code , commencé  par  Placen- 
tin.  Il  expliqua  d’abord  le  droit  à Bou- 
logne ; mais  les  prières  des  Modenois, 
Tuâte  qu’ils  lut  âreiitdu  droit  de  bout- 
geoille , & leur  argent , l’engagèrent  de- 
puis à aller  l’enfeigner  dans  leur  ville. 
Ce  jurifconfulte  défeiidoit  un  jour  en 
judice  des  machiniltes  , qui  avoienc 
frappé  un  patfant  en  lançant  des  pierres, 
après  l’avoir  néanmoins  averti  de  pren- 
dre garde  i mais  ces  machinilics  n’a- 
voient  aucun  témoin  pour  eux.  Le  pré- 
teur les  ayant  interrogés  & voyant  qu'ils 
gardoient  le  lilence , le  tourne  vers  Pylée 
pour  lui  en  demander  la  raifon.  Ils  jbnt 
muets,  répond  celui-ci.  Pour  lors  leur 
aceufateur  s’écrie,  point  du  tout  : je  1er 
ai  entendtu  moi-méme avertijfant  à haute 
voix  de  prendre  garde.  Qu'ils  foient  donc 
ttbfous,  dit  alors  Pylée:  on  eji  point  te- 
nu , en  pareil  cas , de  reparer  le  préju- 
dice. Notre  iurifconfulte  obtint  du  pré- 
teur, ce  qu’il  demandoit. 

Pylee  fit  un  livre  fur  l’ordre  des  juge- 
mens , & quelques  notes  fur  les  livres 
des  fiefs.  Il  a écrit  les  queltions  Sab. 
butines,  à l’occudon  des  difputes  qui 
avoient  lieu  pour  & contre , tous  les 
famedis,  & leur  a donné  le  nom  qu’el- 
les ont.  Cet  exercice  donna  lieu  aux 
Brocardiqiies , ou  propofitions  qui  une 
un  double  ufage,  & dont  Pylee  a fait 
un  livre  particulier.  (D.  F.) 

PYRMONT,  comté  de.  Droit  publ., 
comté  d’Allemagne  ; fes  bornes  frnt  au 
nord  & au  levant  le  bailliage  d'Ërzen , 
principauté  de  Calenberg  ; au  midi  & au 
couchant  le  bailliage  d’OitenlIein,  terri- 
toire de  Wolfeubuticl , le  bailliage  de 
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Polie,  principauté  deCalenberg,  ceux 
de  Schwalenberg , Schieder  & Bureii. 
durf  au  comté  de  la  Lippe,  & la  ban- 
lieue de  LUde  dépendante  de  Fader- 
born  : Ton  étendue  ell  de  trois  lieues 
en  tout  fens. 

Ce  comté  connu  au  XII'  (îecle  Tous 
le  nom  de  Perrenumt , Piremunt  & Piro- 
tntint  appartenoit  aux  comtes  de  behwa- 
lenberg.  Maurice,  le  dernier  de  iès  ti- 
tu'aires , étant  mort  en  149^  , il  palfa 
aux  fils  de  fa  fœur,  Frédénc  & Mau- 
rice , comtes  de  Spiegelbcrg , dont  l’ai- 
né  le  réunit  enfin  tout  entier,  & le  laiL 
la  à Ton  fils  Philippe  mort  en  i f fans 
autre  héritier  que  Tes  Teeurs  Marie , Ur- 
fule&  Walpurge,  dont  la  fécondé  porta 
le  dit  comté  de  Pyrmont  en  dot  à Her- 
mann Simon,  comte  delà  Lippe,  d’où 
il  palfa  à Philippe,  fon  fils,  décédé  en 
lS8i.  La  comtelfe  Walpurge,  douai- 
rière de  Gleichen , en  prit  alors  polfef- 
fion,  & s’y  alfermit  à l’aide  de  Philip- 
pe , duc  de  Brunfwic- Grubeiihagen. 
Ses  fils  s’y  maintinrent  contre  les  pré- 
tentions de  l’évèché  de  Paderborn  , & le 
comte  Jean  Louis  de  Gleichen  fe  voyant 
fans  efpérance  de  poliérité  , le  légua 
en  i6if  , & le  tranfmit  à fes  coulins 
Chrillian  & Walrad,  comtes  de  Wal- 
deck  , avec  lefquels  il  avoitfait  un  pac- 
te de  confraternité  & de  fuccellion , que 
Pa  maifon  de  Brunfvric  ratifia  en  les  in- 
veililfant.  L’cvèché  de  Paderborn  re- 
nouvelloit  cependant  fes  prétentions  qui 
ne  celferent  qu’en  1^98  , en  fuite  d’ac- 
commodement portant:  que  le  comté  de 
Pyrrnont  relleroit  à la  maifon  de  Wal- 
deek  é titre  d’héritage  & de  propriété 
avec  voix  & fcance  aux  dictes  de  l’em- 
pire, fans  être  chargé  d’aucune  mou- 
vance ni  redevance  quelconque  i mais 
que  le  droit  de  fuccellion  en  demeure- 
roit  à l’évêché,  qui  pourroit  le  réunir 
ifou  patrimoine,  en  cas  d’extiuélion  de 


la  tige  mâle  des  dits  feigneurs  de  WaU 
deck,  aux  filles  du  dernier  defquels  il 
payeroit  alors  une  fomme  de  20,000  rix- 
dales.On  lui  alTura  en  outre  la  feigneurie 
ou  le  bailliage  de  Lugdeou  Lüde. 

Ce  comté  porte  d’argent  à la  croix 
recercelée  de  gueules.  11  donne  à fon 
polfellcur  voix  & féance  tant  aux  dietes 
de  l’empire  qu’à  celles  du  cercle,  où  il 
(lege  entre  Rietberg  & Gronsfeld.  Selon 
fa  matricule  aâuelle,  corrigée  dès  1^92, 
il  paye  1 4 florins  par  mois  romain,  outre  ' 
17  nxdales  67  II  kr.  pour  fon  contin- 
gent à l’entretien  delà  chambre  impé- 
riale. 

Les  revenus  annuels  du  comté , pro- 
venants en  grande  partie  de  fes  eaux 
minérales  & de  fes  falines,  font  éva- 
lués à 30,000  écus  d’empire  envirotu 
(D.  G.) 

PYRRHONISME,  fm..  Morale,  fec- 
te  qui  tire  Ion  nom  de  Pyrrhon , fon  au- 
teur , & dont  le  dogme  elt  un  doute  uni- 
verfel  qui  détruit  tous  les  fondemens  de 
la  certitude.  C’ell  une  chofe  bien  trille 
pour  les  hommes,  qui  s’appliquent  de- 
puis tant  de  (îec'cs  a la  recherche  de  la 
vérité,  & qui  n’ont  rien  négligé  pour  la 
trouver , Ci  la  route  qui  y conduit  e(l  im- 
pratiqunble,  & s’il  n’y  a aucun  moyen-, 
alluré  & infaillible  de  la  connoitre. 

Ces  génies  vnRes  & lumineux,  qui 
ont  approfondi  foigneufement  les  prin- 
cipes de  la  morale , & qui  en  ont  déduit 
les  conféquences  précifes  & juRes,  qui; 
fervent  de  réglés  à la  conduite  des  par- 
ticuliers & de  foutien  à la  focieté,  ne  - 
font  , félon  ce  lÿllême,qiie  d’abfurdes 
rêveurs  qui  courent  après  des  chimères 
puifqu’ils  ont  fondé  leur  dndlrine  lUr 
des  fuppofitions  fans  réalité  -,  fur  le  jolie  - 
& l’injuRe,  l’honnête  & l’utile,  les  oUi- 
gations  & les  devoirs , qui  font  de  vrais . 
liens  de  paille.  La  religion  elle-même,, 
cette  auguite  & refp.edable  maurcllè,. 
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^ui  noui  enfeigne  où  nous  pouvons 
trouver  la  vraie  félicité,  le  fouverain 
bien , & par  quelle  route  nous  pouvons 
y arriver,  fera  une  condudlrice  aveugle} 
des  enfeignemens  ne  mériteront  pas  no- 
tre attention  , ni  fes  promefles  notre 
créance}  en  un  mot,  s’il  n’y  a rien  de 
certain , plus  de  préceptes  , plus  de  de- 
voirs , plus  de  relations  mutuelles , & 
par  coniéquent  plus  de  focieté , de  bon- 
ne foi  & d’union  entre  les  hommes. 

Ceux  qui  s’efforcent  à produire  un 
pareil  bouleverfement , qui  prennent  à 
tache  de  rompre  des  liens  auilî  facrés  , 
quand  même  ils  croiroient  être  bien  fon- 
dés, & qu’une  fauffe  perfuaHon  leur  tien- 
droit  lieu  de  convidlion , devroient  ce- 
pendant être  regardés  comme  des  per- 
turbateurs du  repos  & de  la  tranquilli- 
té , dont  les  hommes  jouiffent  à l’abri 
des  loix  & dans  le  fein  de  la  religion. 
Mais  de  quel  œil  les  coniîdérerons-nous, 
s’ils  foutiennent  une  opinion  qu’ils  ne 
croient  pas  ? & quel  nom  leur  donne- 
rons-nous.^ Leur  attentat  commis  de 
gayetédecœur,  eft  fans  contredit  inex- 
cufable.  Cependant  il  elf  düHcile  de  fe 
perfuader  que  le  pyrrhonifme  propre- 
ment dit,  qui  enveloppe  toutes  les  vé- 
rités dans  une  profeription  égale  & ab- 
folue,  eût  jamais  exillé  que  dans  la 
chaleur  des  difputes  , ou  dans  des  écrits 
diûés  par  l’amour  du  paradoxe.  Le  cœur 
a toujours  démenti  la  langue  & la  plume 
de  ceux  qui  ont  déclaré  le  plus  haute- 
ment qu’ils  n'admettoient  ni  vérité  ni 
vrailêmblance.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  ce  fujet  au  mot  Ceetitude. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  pyn  honif- 
me  avec  le  (ccpticillne  fage&  prudent, 
qui  fufpend  Ton  jugement  fur  les  vérités 
dont  il  n’a  aucune  démonûration.  Cc- 
Ini-ci  ne  diffère  point  de  la  faine  philofo. 
phie,  de  la  bonne  logique.  Bien  loin  que 
cette  dilpolltion  foit  condamnable , c’eft 


la  marque  d’un  efprit  judicieux , ^ui  ne 
prend  pas  les  apparences  de  la  vérité  , 
pour  la  vérité  même.  Ces  grands  hom- 
mes , qui  ont  porté  leurs  découvertes 
auilî  loin  que  la  portée  de  l’efprit  hu- 
main femblc  le  permettre,  ont  poyr  la 
plupart  commencé  par  douter  de  tout, 
il  n’eft  que  trop  ordinaire  aux  hommes 
vulgaires  de  prendre  un  ton  décilîf , & 
de  prononcer  hardiment  fur  des  fujets 
dont  ils  connoiffent  à peine  la  fuperheie. 
L’orgueil , fécond  en  chimères,  ell  fur- 
tout  le  perede  l’infaillibilité.  C’efteetts 
témérité  & cette  précipitation  de  juge- 
ment qui  ont  déplu  à pluiîeurs  elprits 
folides  , & leur  ont  fait  naître  des  doutes 
bien  fondés.  Lorfqu’ils  ont  eu  affez  de 
lumières , de  pénétration  & de  circonfî- 
peâion,  pour  éviter  ces  écueils,  fans 
aller  échouer  contre  ceux  qui  leur  font 
diamétralement  oppofés , rien  de  plus 
raifonnable  & de  plus  louable  que  leur 
conduite.  C’ell  à eux  qu’appartient  le 
droit  d’allîgncr  les  limites  du  vrai  & du 
faux.  Mais  comme  on  n’évite  prefque 
jamais  une  extrémité  que  pour  aller  le 
jetter  dans  une  autre,  ceux  qui  étant 
affez  habiles  pour  remarquer  l’infuHî- 
fance  & le  peu  de  judeffe  de  plulieurs- 
opinions  communément  reçues  , n’ont 
cependant  pas  été  capables  de  les  rcifli- 
Ëer,  & d’y  fublHtucr  des  notions  dif. 
tindles , ont  pris  le  parti  de  demeurer 
flottans  dans  l’incertitude}  ils  ont  fait 
un  fyllème  pour  prouver  la  faulfeté  do 
tous  les  {ÿdêmes } ils  ont  voulu  démon- 
trer qu’il  ne  fauroit  y avoir  de  démonil 
tration.  Rien  ne  feroit  plus  utile  qu’une 
telle  fc(fle , renfermée  dans  de  judes  bor- 
nes , pour  tenir  en  bride  les  phtiolbphes 
&les  théologiens,  quiraifonnentà  tort 
& à travers,  & pour  leur  faire  étouffer 
dès  le  berceau  tant  de  chimères  qu’ils 
nourriffent  & foutiennent,  en  dépit  du 
bon  feus.  Qu’on  attaque  quantité  do 
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dogmes  particuliers  des  fioïciens,  des 
péripafétiticns  , des  épicuriens  ; qu’on 
en  iulFe  iéntir  te  ridicule;  jufqucs-  là, 
le  fccpticirmc  exerce  des  droits  Icgiti- 
nies;  il  fan  l.i  même  fonélion  que  les  cen> 
fours  des  républiques.  (Iii’on  demeure 
en  lufpens  , de  nos  jours , lorfqu’on  voit 
les  théologiens , & même  les  philofo- 
phes , avancer  & affirmer  comme  claires 
& certaines,  des  chuf;;s  très>obfcures 
& très-douteufes  , qu’on  prenne  une 
dolë  de  rcepticifme  ; il  n’y  a point  d’an- 
tidote plus  excellent  contre  les  préju- 
gés &refprit  départi.  Mais  s’attaquer 
aux  axiomes  des  mathématiciens,  aux 
dcmonlfrations  niétaphyllqucs  & mo- 
rales , & fur-tout  aux  vérités  que  l’ef- 
prit  de  Dieu  a mifes  dans  une  11  grande 
évidence;  c’eft  une efpece  de  rage.  Voi- 
là les  traits  auxquels  les  pyrrhoniens 
font  reconnoiliables  ; il  eft  bon  de  les 
caraélérifer  , afin  de  ne  pas  confondre 
un  doute  raifonnable  avec  un  doute 
aveugle  & opiniâtre. 

Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  dé- 
tail des  raifons  qui  fervent  à réfuter  le 
lÿftême  abfurde  du  pyrrhonifiiu.  Nous 
avons  fuififamment  traité  ce  fujet  à l’ar- 
ticle Certitude,  que  nous  venons  dé- 
jà de  citer,  & auquel  nous  renvoyons 
nos  leéleurs.  Nous  nous  contenterons 
de  préfenter  hilioriquement  les  détails 
abrégés  de  cette  controverfe,  &des  par- 
tifans  de  ce  lÿlième  abfurde. 

On  peut  faire  un  ample  catalogue  des 
advcrfaircs  de  l’évidence.  L’évêque  d’A- 
vranches  s’eft  chargé  de  cette  tâche  dans 
fon  traité  de  lafoihlejfe  de  Pefprit  humai», 
ouvrage  indigne  de  l’auteur  de  ta  démonj- 
tratioH  iva»~eliqtie  , & propre  à flétrir 
tous'  les  lauriers  qu’il  avoir  pu  acquérir 
par  une  longue  carrière  dignement  four- 
nie. Ce  fils  podhume  avilit  en  quelque 
forte  & deshonore  tous  fes  aînés.  Si  rien 
a’ell  certain , toutes  les  démond  rations 
To)ue  XI. 
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que  le  doâe  prélat  a employées  dans  des 
ouvrages  de  la  derniere  importance  , 
tombent  Sc  fe  réduifent  à rien.  La  plus 
grande  preuve  de  la  foiblclfe  de  l’el^prit 
humain,  c’ed  celle  qu’il  a fournie  lui- 
même  en  compofant  cet  ouvrage  , où 
le  décorum  du pyrrhonifme  n’cd  pas  feule- 
ment gardé.  Al.  Huet  femble  fe  faire  uii 
rempart  de  tous  les  noms  fameux  qu’il 
allègue;  mais,  en  examinant  le  fenti- 
incnt  de  la  plupart  de  ces  perfonnages, 
on  voit  qu’ils  fe  font  tenus  dans  les 
bornes  de  ce  doute  fage  & prudent  dont 
nous  avons  parlé.  Mais,  quand  au  lieu 
de  l’autorité  de  cinquante  philofophes 
dont  il  fe  munit , nous  lui  en  accorde- 
rions cent  , qu’ed-ce  que  cela  prou- 
veroit,  linon  ce  qu’on  a dit,  qu’il  n’y 
a point  de  fentiment  11  abfurde,  qui 
n’ait  été  fortement  foutenu  par  quelque 
philofophc  ? Argumenter  lur  ce  petit 
nombre  centre  tous  les  défenfeurs  de 
l’évidence  , & les  reeufer  par- là  , c’efl: 
comme  il  un  fou  entreprenoit  de  prou- 
ver à tout  le  monde  qu’il  faut  devenir 
fou , parce  qu’il  y en  a une  trentaine 
d’autres  renfermés  avec  lui. 
r Le  pyrrliOHifiiie  remonte  à un  chef 
peu  propre  à lui  faire  honnear;  c'eft 
Pyrrhon , natif  de  la  ville  d’Elidc  , qui 
après  avoir  lu  les  livres  de  Démocrite 
8c  de  Metrodore  , fuivit  Anaxarque 
dans  les  Indes  , où  il  eut  des  conféren-' 
ces  avec  les  mages  & les  gymnofophif. 
tes  ; & étant  de  retour  dans  fon  pays  , 
propofa  un  genre  plus  parfait  d’acata- 
lepllc  , ou  d’incompréhcnllbilité  ; im- 
portante découverte,  s’il  en  fût  jamais 
11  n’a  rien  laific  par  écrit;  mais  fes  dif. 
cipics  ont  eu  foin  de  rédiger  fa  dodlri-. 
ne.  Sextus , dit  l’Empirique  entr’au- 
tres,  l’a  expolee  dans  fes  InJiitutioHt  Pyr- 
rbonieiinei,  qui  font  parvenues  jùfqu’à. 
nous,  aulll-bien  que  fes  Hypotipofes, 
dont  on  a une  tiaduélion  franqoife,  fiiite' 
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pnr  lin  Genevois , nommé  Ttiiart.  Cet- 
te U'iilcexpolîtion  eft  prefque  une  réfu- 
tation i car  on  lent  d’abord  ce  qu’elle  a 
de  choquant  & d’infoutcnable.  Don- 
nons-en ie  précis  en  deux  mots. 

Les  pyrrhoniens  n’admettoient  aucu- 
ne réglé  de  vérité,  nul  railbnnement , 
nulle  marque  dütintftive  du  vrai  ; ils  ne 
définilfoient , ne  jugeoient  , ni  n’affir- 
moienc  quoique  ce  Toit  ; ils  ne  croyoieiit 
point  qu’une  chofefùt  plutôt  ceci  que 
cela  i quelques  raifons  qu’on  leur  pro- 
pofàt , lit  en  trouvoient  de  la  même  for- 
ce pour  ioutenir  le  parti  contraire;  ils 
ne  préféroient  aucune  preuve  à une  au- 
tre; ils  foutenoient  qu’il  n’y  a voit  rien 
de  vrai , & qite  tout  le  failbit  par  cou- 
tume ; & lors  même  qu’ils  avançoient 
toutes  ces  propolitions , ils  ne  les  don- 
noient  pas  comme  aliurces  , mais  ils  le 
faifoient  feulement  par  efprit  de  con- 
tradiélion.  En  combattant  tous  les  dog- 
mes des  autres  feéles  , Pyrrhon  n’e- 
xemptoit  pas  de  cette  loi  fes  propres  fen- 
timens,  qu’il  ne  croyoit  pas  plus  cer- 
tains, ni  plus  recevables;  & quand  il 
difoit  qu’il  ne  pouvoir  rien  compren- 
dre, il  ne  prétendoit  pas  avoir  compris 
cela  même,  qui  étoit  également  incom- 
préhenfible.  C’eft  pourquoi  , de  fa  pro- 
pofitionuniverfelle,  que  rien  n’étoit  cer- 
tain, il  n’exceptoit  pas  cette  propofi- 
tion  même  ; la  comparant  à un  remede 
purgatif,  qui  ne  chalTe  pas  feulement 
de  ni«re  corps  les  matières  fécantes  & 
füperdues,  mais  qui  en  fort  avec  elles. 
Enfin , il  s’airêtoit  aux  feules  apparen- 
ces qui , félon  lui , étoient  le  critérium, 
ou  la  réglé  de  la  vérité  ; mais  cela  ne  re- 
pidoit  que  l’ufage  de  la  vie , dans  le- 
quel il  vouloit  qu’on  le  contentât  de  fut- 
ure lesloix  & les  coutumes,  ou  de  s’en 
rapporter  aux  iropullions  naturelles  , 
fins  former  aucun  jugement,  ni  adop- 
tée aucune  opinion. 
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Voilà  l’elTentiel  de  la  dodlrine  pyrrho- 
nienne,  conçu  dans  les  propres  termea 
de  la  feélc  , & dans  lequel  il  n’y  a rien 
d’exagéré.  Pour  y répondre , le  feul  ar- 
gument des  lloïciens , quoique  ce  ne 
Ibit  qu’une  raillerie , fuffiroit.  „ Si  vous 
„ pouvez  démontrer , leur  difoient-ils , 
„ qu’il  n’y  a point  de  démonllrations , 
„ vous  prouvez  par  là  qu’il  y en  a une  ; 
„ & fi  votre  raifonnement  n’elt  pasdé- 
„ monliratif,  la  démonftration  fubfifte 
„ & confer vc  tous  fes  droits.  Ainfi,  foit 
„ que  vous  railbnniez  bien  ou  mal , il 
„ y a une  démondration.  „ En  effet,  la 
propofition  qui  fert  de  baie  au  feepti- 
cifme , renferme  une  confradiélion  ma- 
iiifede  ; Il  ejl  irai  que  tmt  eji  faux , faut 
en  excepter  la  propofition  qui  l'a  firine. 
Mais  il  ne  feroit  pas  jude  de  fe  borner  i 
une  feule  réponfe,  & de  paffer  fous  filen- 
celes  prétendues  preuvesde  l’inceititude 
univcrfelle  des  choies.  Ainfi, nous  en  rap- 
porterons trois  ou  quatre  des  plus  fortes. 

i“.  La  première  ed  prife  des  erreurs 
de  nos  fens  qui  nous  trompent  fouvent , 
& qui  fe  contredifent  même  quelque- 
fois l’un  l’autre.  La  peinture  par  exem- 
pie  , fait  paroître  à nos  yeux  quelques 
endroits  enfoncés , & d’autres  relevés  j 
mais  l’attouchement  nous  convaint  du 
contraire.  Le  miel  déplaît  à la  vue,  & 
plaît  au  goût.  Bien  plus , les  mêmes  ob- 
jets agiffent  différemment  fur  nous , fui- 
vant  la  difpofition  de  nos  organes  8t 
de  notre  corps.  Les  gens  en  fanté  & les 
malades  ne  trouvent  pas  la  même  la- 
veur à ce  qu’ils  mangent.  Les  jeunes 
gens  & les  vieillards  ne  prennent  pas 
plaifir  aux  mêmes  divertiffemens.  Les 
perfonnes  palfionnées,  & violemment 
agitées , voyent  les  objets  tout  autre- 
ment que  celles  qui  font  tranquilles  & 
fans  émotion.  La  même  eau  paroit  chau- 
de , froide  ou  tiede , félon  la  difpofition 
des  membres  qu’on  y plonge.  Les  fitu»- 
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tious,  les  lieux,  les  diftanccs  diverfifient 
les  mêmes  objets,  & les  font  paroitrefous 
diverfes  faces.  Telle  elt  la  première  ob- 
jedlion  contre  la  certitude.  Il  faut  avouer 
que  les  lèns  nous  trompent  fouvent  ; & 
U nous  voulions  en  difeonvenir , l’expé- 
rience nous  démentiroie  ; il  n’y  a que 
lire  ce  que  le  P.  Malebranche  a écrit  là- 
delTus , pour  achever  de  s’en  convain- 
cre. Mais  , de  ce  que  nous  rcconnoit 
fous  les  erreurs  des  fens  dans  certaines 
occallons,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’elles  foient 
univerfclles  & conftantes  ; tout  au  con- 
traire , c’ell  une  preuve  que  nous  pou- 
vons les  reéliiier  par  d’autres  fenfations, 
de  la  fidélité  defquelles  nous  {bmmes  af- 
fûtés. Le  but  auquel  les  fens  Ibnt  deili- 
nes , c’eft  la  confervation  de  notre  ma- 
chine : c’ell  à cette  fin  que  le  fage  Au- 
teur de  la  nature  les  a rapportés.  H eil 
donc  nécelfaire  qu’ils  nous  faflent  con- 
noitre  les  objets,  principalement  parrajv 
porta  ce  qu’ils  ont  d’utile  ou  de  nuilible 
pour  nous.  Nous  pouvons  nous  fier  à 
eux  à cet  égard  là.  11  n’en  eft  pas  tout- 
à-fait  de  même,  lorfqu’il  s’agit  de  la  véri- 
té abfolue  des  choies.  Comme  ils  ne 
nous  en  font  pas  connoitre  toutes  les 
qualités , nous  aurions  tort  de  vouloir 
fonder  fur  leur  rapport  des  définitions 
«emplettes.  Mais  nous  ne  pouvons,  d’un 
autre  câté  , refufer  notre  creance  i ce 
que  tous  nos  fens  adoptent  unanime- 
ment. Lorfque  nous  fommes  à portée 
d’un  objet,  que  nous  le  voyons  , que 
nous  le  fentons  , que  nous  le  touchons, 
que  nous  prenons  toutes  fes  dimenfions, 
nous  ne  faurions  révoquer  en  doute  qu’il 
exiltc  fous  telle  ou  telle  forme,  & re- 
vêtu de  telles  ou  telles  qualités.  Un  pyr- 
rhonien  pourroit-il  nier  la  longueur  & 
la  dureté  du  bâton  dont  il  auroit  fenti 
le  poids- & la  mefure?  Tout  fon  fyftè- 
me  échoucroit  contre  cet  argument, 
a”.  L’imagination  ne  fournit  pas  un 
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champ  moins  vade  aux  partirons  du  dou- 
te. Ses  écarts  & fes  illulîons  font  pour 
eux  un  fujet  de  triomphe.  Toutes  ces 
opinions  populaires,  ces  terreurs  pani- 
ques , ces  contes  puériles , que  le  peu. 
pie  croit  comme  articles  de  foi , ne  leur 
échappent  pas,  ils  en  font  le  dénombre- 
ment avec  exaélitude.  Mais  comme  nous  ' 
ne  parlons , ni  des  vilîonnaires  & des 
fous,  ni  de  la  lie  du  peuple,  nous  leur 
abandonnons  volontiers  ces  dignes  ap. 
puis  de  leur  fedle  Nous  ne  nous  arrête- 
rons qu’à  un  de  leurs  raifonnemens  fur 
cette  matière  , qui  e(I  le  plus  fpécieux  t 
c’eft  que  l’imagination  de  tous  les  hom- 
mes  n’étant  pas  frappée  de  la  même  ma- 
niéré par  les  mêmes  objets , nous  ne  fa- 
vons  pas  qui  font  ceux  pour  qui  l’imagi- 
nation eft  un  miroir  fidele,  & repréfente 
les  objets  tels  qu’ils  font.  Il  faut  s’en 
rapporter  à tous  les  hommes,  difent  ils, 
ou  à quelques-uns  d'entr’eux.  Les  con- 
fulter  tous , c’eft  une  entreprife  ridicule 
&'chimérique.  Se  borner  à quelques- 
uns  ne  fuftît  pas.  Et  encore  à qui  s’arrê- 
ter ? Chaque  fede  vous  dira  que  la  rai- 
fon  eft  de  fon  côté;  & elles  s’attribue- 
ront tout  gain  de  caufe.  Mais  je  réponds 
que  ni  le  plus  grand  nombre  , ni  un 
philofophe  préférablement  à un  autre, 
ne  doivent  point  être  la  régie  de  nos 
idées;  c’eft  à la  raifon  qu’il  faut  recou- 
rir; c’eft  à fes  lumières  qu’il  faut  ac- 
quiefccr,lorfqu’elles  font  portées  à un 
degré  de  clarté  auquel  nous  ne  pouvons 
rélifter.  C’eft  ce  qui  fe  trouve  dans  les  ' 
opérations  de  l’arithmétique  & de  la 
géométrie.  Où  eft  l’homme  dans  le 
monde , qui  après  les  avoir  comprifes, 
puilfe  refufer  de  bonne  foi  de  fe  ren- 
dre /'  Pour  toutes  les  chofes  qui  font 
moins  claires , nous  reconnoilfons  qu’il 
ne  faut  leur  donner  fon  confentement 
qu’à  proportion  de  leur  vraifemblance. 

J*.  La  diverfité  des  ufages,  des  cou- 
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tûmes  , des’loix,  des  opinions,  cette 
prodigieulc  variété  qui  rcgne  parmi  les 
feiuimens  des  hommes,  & qui  va  H loin 
que  vous  n’en  trouverez  pas  deux  qui 
fuient  parfaitement  d’accord  en  toutes 
chüfes  , eif  un  troiHcme  motif  d’incer> 
titude  que  les  pyrrhoniens  font  valoir. 
Cette  conlîdératinn  fe  rapporte  princi- 
palement à la  morale.  En  elfet,  à ne  jet- 
ter  que  fuperficieMement  la  vue  fur  tous 
les  rôles  ditférens  qui  fe  jouent  fur  le 
grand  théâtre,  & du  premier  coup-d’œil, 
on  eli  furpris  de  voir  ce  chaos  apparent , 
ces  divcriités  entre  les  peuples  , qui  les 
diliinguent  & les  caraéîérifent.  C’elf  ce 
qu’un  excellent  efprit  du  (leclc  pall'é  a fl 
heureufement  exprimé,  que  je  ne  puis 
m’einpècher  de  rapporter  ici  Tes  propres 
termes.  „ On  ne  voit , dit  Pafcal , dans 
J,  les  penfées,  prel'que  rien  de  jufte  & 
„ d’injulle  qui  ne  change  de  qualité 
^ en  changeant  de  climat.  Trois  de- 
y,  grés  d’élévation  du  pôle  renverfent 
y,  toute  la  jurifprudence.  Un  méridien 
yy  décide  de  la  vérité  } peu  d’années 
yy  de  polfellions  rendent  légitime  ce  qui 
y,  elt  iiijulte  eu  fui.  Les  luix  foiidamen- 
yy  taies  changent  : le  droit  a (ès  épo- 
„ ques.  Plaifante  jultice  qu’une  rivière 
yy  ou  une  montagne  borne!  vérité  au- 
yy  deçà  des  Pyrénét  s , erreur  au  - delà.” 
Âlais  le  fonds  de  ce  paifage  exille  déjà 
dans  .Montagne. 

Ces  raironnemcns  tous  fpécteux  qu’ils 
font,  ne  fauroient  donner  gain  decau- 
fè  à nos  adverfaires.  Au  milieu  de  cette 
divcrflté  , on  voit  régner  une  unité  qui 
nous  clf  favorable.  Un  voit  certains 
principes  immuables,  dont  la  jullice  a 
toujours  été  reconnue,  & qui  ont  fervi 
de  baie  & de  réglé  cnnlbmte  à la  con- 
duitedes  hommes.  C^uand  on  entre  dans 
le  détail  & qu’on  remonte  à l’urigine 
de  toutes  ces  coutumes,  les  unesbizar- 
zes  a les  autres  memes  viueu&s  y on  re- 


conr.olt  pourtant  tjiie  ce  font  des  appli- 
cations  & des  conicqucnccs  des  princi- 
pes  naturels , mais  des  applications  faut- 
les,  des  conféquenccs  mal  déduites.  On 
rencontre  des  tiges  communes , mais 
dont  quelques  branches  ont  dégénéré. 
On  trouve  des  Iburccs  générales  qui  ont 
celle  d’étre  pures , & le  font  chargées  de 
limon  & de  fange,  en  palfant  par  des 
conduits  Cales  & bourbeux.  Ces  tiges, 
ces  fources  nous  fiilHient  pour  détruire 
l’objeélion  que  nous  combattons.  Ajou- 
tons qu’il  cü  facile  de  recueillir  une  fou- 
le d’opinions , & de  les oppufer  les  unes 
aux  autres  i mais  il  ne  l’clt  pas  de  mon- 
trer  qu’elles  font  toutes  également  buti- 
nes û mauvatfes  , & qu’il  ne  fauroit 
y en  avoir  qui  méritent  la  préférence  , 
comme  plus  conformes  à la  raifon  ou 
plus  avaïuagculcs  à la  fociété. 

Enfin  les  ennemis  de  l’tvidence  vien- 
nent iiousuttaquei  jufqocs  dans  nos  pro- 
pres rctranchcmens,  & prétendent  nous 
prouver  que  la  vérité  ne  porte  avec  elle 
aucune  marque  allurée,  aucun  critérium 
fur  lequel  on  puid'e  porter  un  jugement 
décifif.  „ S'il  y a une  telle  marque  , di- 
yy  feiu-ils  , elle  léra  vraie  ou  fautfe.  Si 
„ elleell  fauife,  on  ne  peut  pas  s'y  fier  j 
„ 11  l’on  dit  qu’elle  ne  fauroit  tromper, 
„ qu’on  le  prouve.  Mais  par  où  coniioî- 
„ tra-t-  on  que  la  déinuiilfration  alle- 
y,  guée  pour  preuve  elt  bonne?  porte-t- 
„ elle  fa  preuve  avec  elle  , ou  la  tire-t- 
„ elle  d'ailleurs  ? Si  l’on  a recours  à la 
„ marque  du  vrai , on  commet  un  cer- 
yy  de  vicieux  , en  prouvant  une  chofe 
„ par  la  marque  du  vrai , & en  difant 
„ que  cette  marque  tire  fa  force  de  la 
„ vérité  à laquelle  elle  fert  de  preuve.” 
Voila  le  précis  de  l’objedion  : voici  ta 
réponfe.  Si  l’on  s’en  tient  à la  notion 
vague  de  l’évidence , elle  jettera  finis 
doute  dans  cec  embarras;  niaiS'il  faut 
fe  rappeller  ce  que  uous  avoua  déjà  dit> 
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en  parlant  de  la  certitude  métaphyllque 
& logique , & de  l’iiituitiuti  qui  doit  ac- 
compagner cette  évidence,  êi  taire  dif- 
tinclemcnt  appercevoir  dans  la  notion 
du  fujet  dont  on  atHrme  ou  l’on  nie 
quelque  chofe , la  raiiùn  fuHîrantc  de 
cette  alHrmation  ou  de  cette  négation. 
Par-tout  où  cette  intuition  a lieu  , luit 
dans  un  axiome  , ibitdans  une  déSni- 
tion,  fuit  dans  unedémonitration,  on 
elt  alHiré  de  ne  pas  fe  tromper,  & la 
certitude  elt  à l’abri  de  toute  conteüa- 
tion.  V.  Certitude.^  Le  fyltèmc  de 
Pyrrhon  fut  celui  d’une  partie  des  aca- 
démiciens Grecs. 

Après  ces  reponres  générales  aux  an- 
ciens pyrrhoniens , paiiuns  aux  moder- 
nes. Ils  s’y  font  pris  tout  autrement.  Ils 
ont  bien  l'cnti  le  ridicule  qu’il  y avoic 
à bâtir  un  fyltème  ; ils  ont  vu  qu'ils 
fourniroiciu  toujours  des  armes  con- 
tr’eux-mèmes , tant  qu’ils  feroient  des 
traités  diJadiques  & des  (ÿllogirmes  en 
forme , contre  la  certitude  & l’évidence. 

Il  y a une  méthode  bien  plus  délicate 
& plus  dangereuFe  d’établir  le  pyrrhonif- 
me.  C’ed  de  le  répandre , de  le  femer , 
de  le  dirperfer  dans  Tes  écrits  i d’ébran- 
ler , non  les  fbitdemens  de  la  certitude 
en  général , mais  les  (undemens  particu- 
liers des  vérités  , qui  ont  paiiè  pour  les 
plus  incontellables,  & de  pronter  des 
occalîonsqus  préfentent  tous  les  fujets 
qu’oii  traite,  pour  répandre  les  germes 
du  doute.  Le  leâcur  n’elf  point  en  garde 
contre  de  pareils  écrivains.  Sans  penfer 
au  pyrrhonifme , dont  on  ne  lui  parle 
point,  & dont  oit  n’a  garde  de  luipro- 
pofer  le  fÿllème , il  s’apperqoit  aujour- 
iThui  qu’une  propofîtion  dont  il  ne  s’é- 
toit  jamais  avile  de  douter,  ell  fujetee 
à de  grandes  exceptions  ; demain , il  fait 
la  même  découverte  à l'égard  d’une  au- 
tre -y  le  voilà  dans  la  débance , il  ne 
narche  bientôt  plus  qu’en  tâtonnant  * 


P Y T 'Ci9 

t 

& à la  bn  , il  le  trouve  transformé  en 
pyrrhoiiicn , fans  s’en  être  à peine  ap- 
perqu.  Montagne  & la  iMothe  le  V’4ycr, 
ont  écrit  dans  ce  goût  ; mais  jamais  per- 
fonne  n’égalera  M.  Bayle  dans  cet  art  fû- 
neüe.  Quand  ce  fameux  écrivain  auroit 
eu  les  intentions  les  plus  pures,  il  feroit 
toujours  inexcufable  d’avoir  écrit  en 
langue  vulgaire  & d’une  manière  (î  fé- 
duifante  , un  ouvrage  de  cette  nature.  11 
avoir  trop  de  pénétration  pour  n’en  pas 
voir  les  effets  } & c’ell  juger  charitable- 
ment que  de  croire  qu’il  ne  les  a pas 
fouhaités. 

M.  de  Croufaz  a public  un  volume 
ht  folio  i'üus  le  titre  à' Examen  du  Vyrrho- 
nifiiie  i mais  s’étant  lailfé  aller  à l'iiiccm- 
perance  de  là  plume , il  a enfanté  un 
ouvrage  informe  qui  cil  mort  vn  naiC- 
faut.  Il  en  exille  un  abrégé  par  M.  For- 
mey  , dont  la  tradudlion  allemande  faite 
par  M.  de  Haller , a paru  avant  l’origi- 
nal , en  175  I , fous  le  titre  de  Priifmg 
der  ftile  die  an  aJlem  zteeifelt.  Cet  il  luitre 
favant  a mis  à la  tête  de  ce  volume  un 
excellent  difeours  préliminaire  dont  M- 
Scigneux  de  Correvon  , magiftrat  de 
Laulànne , dillin^ué  par  fes  lumières  & 
lôn  zele  , a donne  une  traduélion  fraru 
qoife.  M.  Formey  a fait  imprimer  fon 
abrégé  à Berlin  en  I7f6,  & l’a  intitulé» 
le  Triomphe  de  révidnice. 

PY  THAGORlSMt,Cm.A/or.  Pytha- 
gore  naquit  àSamos,  entre  la  quaran- 
te-troilîemc  & la  cinquante- croilîeme 
olympiade  I il  parcourut  la  Grcce»  l’E- 
gypte , l’Italie  I il  s’arrêta  à Crotone.  où 
il  fit  un  lu  jour  fort  long.  Il  épouft  Thca- 
110,  qui  prélida  dans  l(>n  école  après  là 
mort  i il  eut  d’elle  Mnefarque  & Thélau- 
ge,  & pluficurs  filles  I Altrée  &ZimoU 
xis  le  légillatcur  des  Grecs , liirunt  deux 
de  fes  elclaves  ; mais  il  paroit  que  Za>- 
molxis  ell  fort  antérieur  a Pytlwgore  t 
ce  philolbphe  mourut  euiic  la  louant» 
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huirifiiie  & !a  foixante  & dix-fcptieme 
olympiade.  Les  peuples  qui  fonc  tuu- 
joui's  Ilupides , jaloux  & niéchaus.oi- 
fenfés  de  la  Ihigularité  de  fes  mueurs  & 
de  là  dodirine  , lui  rendirent  la  vie  pé- 
nible & conrpircrent  l’extindlion  de  Ibn 
école.  On  dit  que  ces  léruccs  Crotonia- 
tes  qui  l’égorgercnc  à l’âge  de  cent  qua- 
tre ans , le  placèrent  cnliiite  au  rang  des 
dieux,  & firent  un  temple  de  fa  tnaifon. 
La  condition  de  fageell  bien  dangereu- 
fc  : il  n’y  a prefque  pas  une  nation  qui 
ne  fe  foie  fouillée  du  làngde  quelques- 
uns  de  ceux  qui  l’ont  prolèdcc.  Que  fai- 
re donc?- Faut- il  être  inièniè  avec  les 
infenfés  ? Non  t mais  il  faut  être  fage 
en  Iccret , c’ell  le  plus  liir.  Cependant 
fl  quelque  homme  a montré  plus  de  cou- 
rage que  nous  ne  nous  en  fentons,  & s’il 
a olc  pratiquer  ouvertement  la  fagelTe , 
décrier  les  préjugés , prêcher  la  vérité 
au  péril  de  fa  vie , les  blâmerons-nous  ? 
Non  s nous  conformerons  des  cet  inf- 
tant  notre  jugement  à celui  de  la  pollé- 
rité,  qui  rejette  toujours  fur  les  peuples 
l’ignominie  dont  ils  ont  prétendu  cou- 
vrir leurs  philofophcs.  Vous  lifez  avec 
indignation  la  maniéré  avec  laquelle  les 
Athéniens  en  ont  ufé  avec  Socrate,  les 
Crotoniates  avec  Pythagore  ; & vous 
ne  penfez  pas  que  vous  exciterez  un 
jour  la  même  indignation,  li  vous  exer- 
cez contre  leurs  fucceifeurs  la  même  bar- 
barie. 

Pythagore  profclTa  la  double  dodri- 
ne  , & il  eut  deux  fortes  de  difciples  ; 
il  donna  des  le(;uns  publiques , & il  en 
donna  de  particulières  ; il  enfeigna  dans 
les  gymnafes , dans  les  temples,  & fur 
les  places  i mais  il  enfeigna  aulll  dans 
l’intérieur  de  fa  maifon.  Il  éprouvoit 
la  diferétion,  la  pénétration,  la  docilité, 
le  courage , la  confiance , le  zelc  de  ceux 
qu'il  devoit  un  jour  initier  à fes  con- 
lioüTances  fectetes  • s’ils  le  méiitoienc  • 


par  l’exercice  des  aclions  les  plus  péni- 
bles i il  exigeuit  qu’ils  fe  réduiitlfcnt  à 
une  pauvreté  fpontanée  i il  les  ubiigeoit 
au  fecrec  par  le  ferment  ; il  leur  impofoit 
un  lllence  de  deux  ans , de  crois  ans , de 
cinq , de  fept , félon  que  le  caradere  de 
l'homme  le  demandoit.  Un  voile  par- 
tageuit  fon  école  en  deux  efpaces  , & 
deroboit  fa  préfence  a une  partie  de 
fon  auditoire.  Ceux  qui  étoient  admis 
en -deçà  du  voile  l’entendoienc  feule- 
ment i les  autres  le  voyoient  & l’en- 
tendoienc : fa  phtlofophie  étoic  énigma- 
tique & lÿmbolique  pour  les  uns  ; claire, 
exprelTe,  & dépouillée  d’obfcuricés  & 
d’énigmes  pour  les  autres.  On  paifoic  de 
l’étude  des  mathématiques , à celle  de  la 
nature,  & de  l’étude  de  la  nature  à celle 
de  la  théologie , qui  ne  fe  profelToit  que 
dans  l'intérieur  de  l’école , au-delà  du 
voile  i il  y eut  quelques  femmes  à qui 
ce  fanâuaire  fut  ouvert  ; les  maîtres,  les 
difciples , leurs  femmes,  & leurs  enfans , 
vivoient  en  commun  t ils  avoienc  une 
réglé  à laquelle  ils  étoient  affujettis  -,  on 
pourroic  regarder  les  Pythagoriciens 
comme  une  efpece  de  moines  payens 
d’une  obfcrvaiKe  très  - aullere  t leur 
journée  étoit  partagée  en  diverfes  oc- 
cupations; ils  fe  levoient  avec  lefolcili 
ils  fe  difpofoicnt  à la  férénicé  par  la  mu- 
fique  & par  la  danfe  ; ils  chantoienc , en 
s’accompagnant  de  la  lyre  ou  d’un  autre 
inllrumcnc , quelques  vers  d’Héflode  ou 
d’Homere  ; ils  étudioient  enfuice , ils 
fe  promenoient  dans  les  bois  , dans  les 
temples  , dans  les  lieux  écartés  & dé- 
fères ; partout  où  le  filence,  la  folitude, 
les  objets  facrés , imprimoient  à l’ame  le 
frcmiircment,  latouchoienc,  l’clevoienc 
& rinfpiroicnt.  Us  s’exerqoient  à la 
courfe;  ils  confcroiciu  enlémble;  ils 
s'interrogeoient  ; ils  fe  repandoient  ; ils 
s’oignoient  ; ils  fe  baignoient  ; ils  là 
raifcmbloieiic  autour  de  tables  fcivies 
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ée  pain , de  Fruits  , de  miel , & d’eau  ; 
jjniais  on  n’y  buvoit  du  vin  -,  le  fuir 
on  faifuit  des  libations  i on  lifoit , & 
l’on  fc  retiroic  en  filcnce. 

Un  vrai  pythagoricien  s’interdifoit 
Tulîige  des  viandes , des  poiilbns  , des 
a'uFs,  des  fèves,  & de  quelques  autres 
légumes  ; & u’uToit  de  l'a  Femme  que 
très  - modérément , & après  des  prépa- 
rations relatives  à la  fanté  de  l’enfant. 

Il  ne  nous  relie  prefqiie  aucun  monu- 
ment de  la  doctrine  de  Py  th.igore  i Lyfîs 
& Archyppus , les  feuls  qui  étoient  ab. 
fens  de  la  maifon , brique  la  faction  cy- 
lonienne  l’incendia,  & lit  périr  par  les 
flammes  tous  les  autres  difciples  de  Py- 
thagore , n’en  écrivirent  que  quelques 
lignes  de  réclame.  La  fcicnce  Ce  confer- 
va  dans  la  famille , Fc  tranl'mit  des  peres 
fi  meres  aux  enfans , mais  ne  Fc  répan- 
dit point.  Les  commentaires  abrégés  de 
Lyfis  & d’Archyppus , furent  Fupprimés 
& Fe  perdirent  ; il  en  refloit  à peine 
un  exemplaire  au  tems  de  Platon , qui 
l’acquit  de  Philolaiis.  On  attribua  dans 
la  Fuite  des  ouvrages  & des  opinions  à 
Py  thagore  } chacun  interpréta  comme  il 
lui  plut,  le  peu  qu’il  en  favoit>  Platon 
& les  autres  philofophcs  corrompirent 
fon  Fyftème;  & ce  lÿllème  obFcur  par 
lui  même,  mutilé,  déflgtirc , s’avilit  & 
fut  oublié.  Voici  ce  que  des  auteurs  très- 
fuFpeifls  nous  ont  tranFmis  de  la  philo- 
fophie  pratique  de  Pythagore. 

La  FagelTe  & la  philoFophie  font  deux 
ihofes  fort  ditférentes. 

La  FagelTe  eft  ta  fcicnce  réelle. 

La  Fcience  réelle  ell  celle  des  choFes 
immortelles , éternelles,  efficientes  par 
elles  - mêmes. 

Les  êtres  qui  panicipent  feulement  de 
ces  premiers  , qui  ne  Font  appelles  /tret 
qu’en  conlequence  de  cette  participa- 
tion , qui  Font  matériels,  corporels,  Fu- 
jets  à génération  & à corruption,  ne 
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font  pas  proprement  des  êtres , ne  peu- 
vent être  ni  bien  connus,  ni  bien  défi- 
nis , parce  qu’ils  font  infinis  & momen- 
tanés dans  leurs  états , & il  n’y  a point 
de  fagclfc  relative  à eux. 

La  Icicnce  des  êtres  réels  entraîne  nc- 
celfairemeiu  la  fcicnce  des  êtres  équivo- 
ques. Celui  qui  travaille  à acquérir  la 
première , s’appellera  philofophe. 

Le  philoFophe  n’ell  pas  celui  qui  eft 
fage , mais  celui  qui  eft  ami  de  la  fagelfe. 

La  philofophie  s’occupe  donc  de  la 
connoilfance  de  tous  les  êtres,  entre  lcd 
quels  les  uns  s’obfervcnt  en  tout  & par- 
tout : les  autres  fouvent , certains  feu- 
lement en  des  cas  particuliers.  Les  pre- 
miers font  l’objet  de  la  Fcicnce  générale 
ou  philoFuphic  première  } les  Féconds 
font  l’objet  des  Fcichces  particulières. 

Celui  qui  Fait  réFoudre  cous  les  êtres 
en  un  feul  & même  principe,  & tirer 
alternativement  de  ce  principe  un  & 
leul,  tout  ce  qui  eft,  eft  le  vrai  fage, 
le  Fage  par  c.xcellence. 

La  fin  de  la  philofophie  eft  d’élevcr 
l’ame  de  la  terre  vers  le  ciel , de  connot- 
tre  Dieu  , & de  lui  rclFembler. 

On  parvient  à cette  fin  par  la  vérité, 
ou  l’étude  des  êtres  éternels , vrais  & 
immuables. 

Elle  exige  encore  que  l’ame  foit  ad 
franchie  & purgée,  qu’elle  s’amende, 
qu’elle  afpire  aux  choies  utiles  & divi- 
nes, que  la  jouilFancelui  en  foie  accor- 
dée, qu’elle  necTaigne  point  la  diflblu- 
tion  du  corps , que  l’éclat  des  incorpo- 
rels ne  l’éblouilfe  pas,  qu’elle  n’en  dé- 
tourne pas  Fa  vue , qu’elle  ne  fe  laifle 
pas  enchaîner  par  les  liens  des  paffions, 
qu’elle  lutte  contre  tout  ce  qui  tend  à la 
déprimer  & à la  ramener  vers  les  chofci 
corruptibles  & de  néant,  & qu’elle  (bit 
infatigable  Ac  immuable  dans  fa  lutte. 

On  n’obtiendra  ce  degré  de  perfec- 
tion que  par  la  mort  phüulbphique , ou 
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la  ccfTation  du  commerce  de  l’ame  avec 
le  co:'|>s  , eut  qui  liippol'j  qu'uii  fe  con- 
noit  loi. même,  qu'oii  c!t  convaincu  que  ^ 
rclpriteil  détenu  dans  une  deincurc  qui 
lui  ell  étrangère  , que  fa  demeure  eSc  lui 
l.mc  dos  êtres  diltinclifs , qu’il  elt  d’u- 
ne n.  cure  tout -à  - fait  divcrfe  i qu’on 
t’exerce  à fc  recueillir  ou  àféparer  fun 
amo  de  Ton  corps  , à l’alfrancliic  de  Tes 
aifeâions  & de  Tes  {enfations  , à l’éle- 
ver au-dciFus  de  la  douleur,  de  la  co- 
lère, de  la  crainte,  de  la  cupidité , des 
befoins , des  appétits , & à l’accoutu- 
mer tellement  aux  chofes  analogues  à fa 
nature , qu’elle  agiiTe , pour  ainll  dire , 
féparément  du  corps , l’ame  étant  tou- 
te à Ton  objet , & le  corps  fe  portant 
d’un  mouvement  automate  & méchani- 
que  fans  la  participation  de  l'ame  ; l’ame 
ne  confentant  ni  ne  fe  refurant  à aucun 
de  Tes  mouvemens  vers  les  choies  qui 
lui  font  propres. 

Cette  mort  philofuphique  n’eft  point 
une  chimere.  Les  hommes  accoutumés 
à une  forte  contemplation  l’éprouvent 
pendant  des  intervalles  atfez  longs.  Alors 
ils  ne  fentent  point  l’cxiltence  de  leur 
corps  i ils  peuvent  être  bicilés  fans  s’en 
appercevoir  -,  ils  ont  bù  & mangé  fans  le 
fivoir  ; ils  ont  vécu  dans  un  oubli  pro- 

Îbnd  de  leur  corps  & de  tout  ce  qui 
’environnoit , & qui  l’eût  alfecti  dans 
une  (îtuation  diverfa. 

L’ame  alfranchie  par  cet  exercice  ha- 
bituel exiftera  en  elle  ; elle  s’élèvera  vers 
Dieii  i elle  fera  toute  à la  contemplation 
des  chofes  éternelles  & divines. 

Il  paroit  par  cet  axiome  que  Pythago- 
re,  Socrate,  & les  autres  contemplateurs 
anciens  , comparoient  le  géomètre , le 
mnialille,  le  philofophe  profondément 
occupé  de  Tes  idées , &,  pour  ainlî  dire, 
hors  de  ce  monde  , à Dieu  dans  fun  im- 
menfité  ; avec  cette  feule  différence,  que 
les  concepts  du  philofophe  s’éteignoient 


en  lut,  & que  ceux  de  Dieu  fe  réalifoicnt 
hors  de  lui. 

On  ne  s’élève  point  au-deffus  de  foi , 
fans  le  fecours  de  Dieu  & des  bons  gé- 
nies. 

Il  faut  les  prier  i il  faut  les  invoquer, 
fur-tout  Ibn  génie  tutélaire. 

Celui  qu’ils  auront  exaucé  ne  s'éton- 
nera de  rien  ; il  aura  remonté  jufquet 
aux  formes  & aux  caufes  elTentielles  des 
chofes. 

Le  philofophe  s’occupe  ou  des  véri- 
tés à découvrir  , ou  des  adlions  à faire, 
& fa  fcience  elt  ou  théorique , ou  pra- 
tique. 

Il  faut  commencer  par  la  pratique  des 
vertus.  L’aéfion  doit  précéder  la  con- 
templation. 

La  contemplation  fuppofe  l’oubli  5t 
l’abltracUon  parfaite  des  chofes  de  la 
terre. 

Le  philofophe  ne  fe  déterminera  pat 
inconliiiérémcnt  i fe  mêler  des  affaires 
civiles. 

La  philofophie  confidérée  relative- 
ment à les  éleves  eff  ou  exoterique  , ou 
efoccrique.  L’exotérique  propofe  les  vé- 
rités fous  des  (ymboles , les  enveloppe  , 
ne  les  démontre  point.  L’éfotérique  les 
dépouille  du  voile , & les  montre  nues  à 
ceux  dont  les  yeux  ont  été  difpofés  aies 
regarder. 

Il  y a deux  fortes  de  vertus.  Des  ver- 
tus privées  qui  font  relatives  à nous-mê-_ 
mes  ; des  vertus  publiques  qui  font  re- 
latives aux  autres. 

Ainfi , la  philofophie  morale  eff  pé- 
deutique  ou  politique. 

La  pédeutique  forme  l’homme  i la 
vertu,  par  l’étude,  le  lîlence,l’ab{Hnen- 
cc  des  viandes,  le  courage,  la  tempé- 
rance & la  fagacitc. 

L’occupation  véritable  de  l’homme 
ell  la  perfeéUou  de  la  nature  humaine 
en  lui. 

- ■ U 
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Il  fe  perfedlionne parla  rnifun,  la  for- 
ce & le  confeil  -,  la  raifon  voit  & juge  ; 
la  Force  retient  & modéré  i le  conlcii 
éclaire,  avertit. 

L’énumération  des  vertus  & la  con- 
noiifance  de  la  vertu  en  général  dépen- 
dent de  l’étude  de  l’homme.  L’homme 
a deux  facultés  principales  t par  l’une  il 
connoit , par  l’autre  il  délire.  Ces  facul- 
tés font  fuuvent  oppofées.  C’ell  l’excès 
ou  le  défaut  qui  excite  & entretient  la 
contradiction. 

LorP-jue  la  partie  qui  raifonne , com- 
inanJc  & modéré,  la  patience  & la  conti- 
nence naiifent.  Lorfqu’elle  obéit,  la  fu- 
reur & l'impatience  s’élèvent.  Si  elles 
font  d'accord , l’homme  elf  vertueux  & 
heureux. 

Il  faut  confidercr  la  vertu  fous  le  mê- 
me point  de  vue  que  les  facultés  de  l’â- 
me. L’ame  a une  partie  raifonnable  & 
une  partie  concupilcible.  De-h  naiifent 
la  colere  & le  delir.  Nous  nous  ven- 
geons, & nous  nous  défendons.  Nous 
nous  portons  aux  chofes  qui  font  con- 
venables à nos  uifcs  ou  à notre  confer- 
vation. 

La  raifon  fait  la  connoilTince  ; la  co- 
lère difpofe  de  la  force  ; le  délit  conduit 
l’appétit.  Si  l’harmonie  s’établit  entre 
ces  chofes , & que  famé  foit  une  , il  y a 
vertu  & bon  fens.  S’il  y a difeorde , & 
que  l’amc  foit  double , il  y a vice  & mal- 
heur. 

Si  la  raifon  domine  les  appétits , qu’il 
y ait  tolérance  & continence , on  fera 
confiant  dans  la  peine,  modéré  dans 
le  plailir. 

Si  la  raifon  domine  les  appétits,  & 
qu’il  y ait  tempérance  & coumge,  on 
Icra  borné  dans  Ion  reffcntimcnt. 

S’il  y a vertu  ou  harmonie  en  tout , il 
y aura  jnliice. 

La  jnliice  difeerne  les  vertus  & les 
vices.  C’eli  par  elle  que  l’ame  eft  une. 
Tome  XL 


ou  que  l’homme  eft  parfait  & content. 

Il  ne  faut  fe  pallier  le  vice  ni  à foi- 
mème , ni  aux  autres.  Il  faut  le  gouc- 
mander  par-tout  où  il  fe  montre , fans 
ménagement. 

L’homme  a (es  âges , & chaque  âge 
a Tes  qualités  & fes  defauts. 

L’éducation  de  l’enfant  doit  fe  diriger 
à la  probité,  à la  fobriété  & à la  force.  Il 
faut  en  attendre  les  deux  premières  ver- 
tus dans  fon  enfance.  Il  montrera  la  fé- 
condé dans  fon  adolcfcence  & fon  état 
viril. 

On  ne  permettra  point  à l’homme  de 
faire  tout  ce  qui  lui  piait. 

Il  faut  qu’il  ait  à c6té  de  lui  quel- 
qu’un  qui  le  commande , & à qui  il 
obéilTe, delà  la  nccellicé  d’une  puiil'ance 
légitime  & décente  qui  foumette  tout 
citoyen. 

Le  phüofophe  ne  fe  promettra  aucun 
de  CCS  biens  qui  peuvent  arriver  à l’hom- 
me , mais  qui  ne  font  point  à fa  diferé- 
tion.  Il  apprendra  à s’en  palTcr. 

Il  cil  deleiidu  de  quitter  fon  poiie  (àni 
la  volonté  de  celui  qui  commande.  Le 
polie  de  l’homme  c(l  la  vie. 

Il  faut  éviter  l’intempérance  dans  les 
chofes  nccelfaircs  â la  confervationi  l’ex- 
cès en  touL 

La  tempérance  eft  la  force  de  l’ame  ; 
l’empire  fur  les  pailiuns  fait  fa  lumière. 
Avoir  la  continence,  c’eftètre  riche  & 
puilTant. 

La  continence  s’étend  aux  befoins  du 
corps  & à fes  voluptés , aux  alimcns  & 
à l’ufagc  des  femmes.  Réprimez  tous  les 
appétits  vains  & fuperdus. 

L’homme  eft  mort  dans  l’ivrelTe  du 
vin.  Il  eft  furieux  dans  l’ivrdTe  de  l’a- 
mour. 

Il  faut  s’occuper  de  la  propagation  de 
l’crpccc  en  hy  ver  ou  au  printems.  Cette 
fonéiion  cil  fuuelic  en  été , & nuiûble 
eu  tout  tcnis. 

LUI 
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Quand  l’homme  doit-il  approcher  de 
la  femme  ? Lorfqu’il  s’ennuyera  d’ètre 
fort. 

La  volupté  efl  la  plus  dangereufe  des 
enchantcrelfes.  Lorrqu’cllc  nous  follici- 
te , voyons  d’abord  il  la  chofc  eil  bon- 
ne & honnête  ; voyons  enfuite  11  elle  ell 
utile  & commode.  Cet  examen  fuppofe 
un  jugement  qui  n’ell  pas  commun. 

Il  laut  exercer  l’homme  dans  fou  en- 
fancc  à fuir  ce  qu'il  devra  toujours  évi- 
ter , à pratiquer  ce  qu’il  aura  toujours  i 
faire , à delirer  ce  qu’il  devra  toujours 
aimer , à méprifcr  ce  qui  le  rendra  en 
tout  tcms  malheureux  & ridicule. 

Il  y a deux  voluptés,  l’une  commune , 
balfe,  vile  & générale  ; l’autre  grande , 
honnête  & vcrtucufe.  L’une  a pour  ob- 
jet les  chofes  du  corps  i l’autre  les  chofes 
de  l’ame. 

L’homme  n’efl  en  Rireté  que  fous  le 
bouclier  de  la  fagelTe , & il  u’elf  heureux 
que  quand  il  ell  en  Rireté. 

Les  points  les  plus  importans  de  la 
politique  fe  réduifent  au  commerce  gé- 
néral des  hommes  entr’eux  , à l’amitié , 
au  culte  des  dieux  , à la  piété  envers  les 
morts  , & à la  légiUation. 

Le  commerce  d’un  homme  avec  un 
autre  ell  ou  agréable,  ou  fâcheux,  félon 
la  diverfité  de  l’âge,  de  l’état,  de  la  for- 
tune , du  mérite , & de  tout  ce  qui  ditié- 
rentie. 

Qu’un  jeune  homme  ne  s’irrite  jamais 
contre  un  vieillard.  Qu’il  ne  le  menace 
jamais. 

Qu’aucun  n’oublie  la  dÜHndion  que 
les  dignités  mettent  entre  lui  & l'on 
femblabic. 

Mais  comment  preferire  les  règles  re- 
latives à cette  variété  inbnie  d’adions  de 
la  vie  ? Qui  elbee  qui  peut  dénnir  l’ur- 
banité , la  bienféance , la  décence  & les 
autres  vertus  de  détail. 

U y a une  amitié  de  tous  envers  tous. 


• Il  faut  bannir  toute  prétention  de  l’a- 
mitié, fur-tout  de  celle  que  nous  devons 
à nos  parens , aux  vieillards , aux  bien- 
faiteurs. 

Ne  foulfrons  pas  qu’il  y ait  une  cica- 
trice dans  i’ame  de  notre  ami. 

Il  n’y  aura  ni  bledure  , ni  cicatrice 
dans  l’ame  de  notre  ami , fi  nous  favons 
lui  céder  à propos. 

Que  le  plus  jeune  le  cède  toujours  au 
plus  âgé. 

Que  le  vieillard  n’ufe  du  droit  de  re- 
prendre la  jeunefle  qu’avec  ménagement 
& douceur.  Qu’on  voyc  de  l’intérêt  & 
de  l’artcdion  dans  fa  remontrance.  C’eft- 
là  ce  qui  la  rendra  décente , honnête  , 
utile  & douce. 

La  fidélité  que  vous  devez  â votre  ami 
cil  une  choie  facréc , qui  ne  fouifre  pat 
même  la  plaifaïuerie. 

Que  l’intortune  ne  vous  éloigne  point 
de  votre  ami. 

Une  méchanceté  fans  rclTource  ell  le 
feul  motif  pardonnable  de  rupture.  Il  ne 
faut  garder  de  haine  invincible  que  pour 
les  méchans.  La  haine  qu’on  poite  au 
méchant  doit  pericvcrer  autant  que  fa 
méchanceté. 

N e vous  en  rapportez  point  de  la  con- 
verfion  du  méchant  â fes  difeours  i mais 
feulement  à fes  avions. 

Evitez  la  difcorde.  Prévenez -en  les 
fujets. 

Une  amitié  qui  doit  être  durable  fup- 
pofe  des  loix , des  conventions , des 
égards , des  qualités , de  l’intelligence  , 
de  la  décence,  de  la  droiture,  de  l’or- 
dre , de  la  bienfaifance , de  la  fermeté , 
de  la  fidélité  , de  la  pudeur,  de  la  cir- 
cunfpeélion. 

Fuyez  les  amitiés  étrangères. 

Aimez  votre  ami  jiifqii’au  tombeau. 

Rapportez  les  devoirs  de  l’amitié  aux 
Inix  de  la  nature  humaine , & de  la  liai- 
fon  de  Dieu  & de  l’homme. 
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Toute  la  morale  fe  rapporte  i Dieu. 
La  vie  de  l’homme  ell  de  l'imiter. 

Il  ell  un  Dieu  qui  commande  à tout. 
Dcmandcz-lui  le  bien.  Il  l’accorde  à ceux 
qu’il  aime. 

Croyez  qu’il  eft,  qu’il  veille  fur  i’hom< 
me,  & qu'un  animal  enclin  au  mal  a be< 
foin  de  là  verge  & de  Ion  frein. 

Un  être  qui  iênt  la  viciilitudc  de  fa 
nature,  cherchera  à établir  quelque  prin- 
cipe de  confiance  en  lui-mème , en  le 
propofant  l’être  immuable  pour  modèle.. 

Ne  prêtez  point  votre  reifemblaiice 
aux  dieux.  Ne  leur  attachez  point  de 
figures.  Regardez-les  comme  des  puif- 
fances  diirures,prérentes  à tout,&  n’ayant 
d’autre  limite  que  l’univers. 

Honorez-les  par  des  initiations  & des 
lullraiions , par  la  pureté  de  l’ame , du 
corps  & des  vètemens. 

Chantez  des  hymnes  à leur  gloire, 
cherchez  leur  volonté  dans  les  divina- 
tions , les  forts  & toutes  fortes  de  pré- 
Ikges  que  le  hal'ard  vous  otfrira. 


Vous  n’immolerez  point  d’animaux. 

Pofez  fur  leurs  autels  de  l’encens , de 
la  farine , & du  miel. 

La  piété  envers  les  dieux  & la  religion 
font  dans  le  cœur. 

Vous  n’égalerez  point  dans  votre 
hommage  les  héros  aux  dieux. 

Purifiez-vous  par  les  expiations  , les 
ludrations  , les  afperfions  & les  abtlû 
nences  prefcrites  par  ceux  qui  préfi- 
dent  aux  mylleres. 

Le  ferment  efl  une  chofe  jufle  & fa- 
crée.  Il  y a un  Jupiter  jurateur. 

Soyez  lent  à &ire  le  ferment , foycz 
prompt  à l’accomplir. 

Ne  brûlez  point  les  corps  des  morts. 

Après  Dieu  & les  génies , que  pcrfon- 
ne  ne  vous  Toit  plus  refpedlable  fous  le 
ciel  que  vos  parens;  que  votre  obéifl'an- 
ce  Ibit  de  cœur  & non  d’apparence. 

Soyez  attaché  aux  loix  & aux  coutu- 
mes de  votre  pays.  Ce  n’efi  pas  l’utili- 
té publique  que  les  innovateurs  ont  ea 
vue. 
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C^CADRTENNAL,  ad).  ,Jurifpr., 
fc  dii  d'un  office  qui  ne  s’exerce  que  de 
4 en  4 ans.  Exercice  quaAriennal , eft 
l’année  où  s’exerce  cet  office. 

La  plupart  des  offices  alternatifs  , 
triennaux  & qnadrietin.vix , ont  été  réu- 
nis aux  anciens  offices,  & lônt  exercés 
par  le  même  titulaire. 

QU  A l,I  r É , r f. , Morale , c’eft  toute 
difpo!ltion  bonne  ou  mauvaife  de  l’ame 
ou  du  corps  relativement  aux  aélions 
morales. 

Dis  qualités  utiles  à nous-mêmes.  Le 
fentiment  qu’on  a de  Ton  propre  mérite 
ou  la  fatiifitc^ion  qui  réfulte  de  l’examen 
de  notre  pronre  conduite,  c(l  fondé  fur 
des  qualités  telles  que  le  courage , la  ca- 
pacité , l’indulfarie  & la  probité , aiilli- 
bien  que  fur  un  grand  nombre  d’autres 
pctfcÂions  de  notre  ame.  D’un  autre 
côté , n’eft-on  pas  touj  ours  mortifié  en 
réfléchiifant  à les  extravagances  fx  à les 
déreglemens  pâlies;  & ne  reil'cnt-on  pas 
un  déplailir  fccret  & de  la  honre.quand 
la  mémoire  retrace  des  circoiittanccs 
dans  lerqiiellcs  on  s’efi  conduit  .l’une 
maniéré  abfurde  & ridicule  cft-il  rien 
que  nous  cachions  aux  autres  avec  plus 
(le  foin  , ou  fur  quoi  nous  redoutions 
plus  la  raillerie  & la  fatyre  que  nos  er- 
reurs , nos  foibleifcs  & nos  petitelfcs  ? 
notre  bravoure  & notre  favoir , notre 
efprit , notre  éducation , notre  éloquen- 
ce, notre  adrellè,  notre  goût  & nos  ta- 
Icns  ne  font- ils  pas  les  principales  four- 
ces  de  notre  vanité  ? nous  prenons  plai- 
fir  d’étaler  ces  chofes,  fouvent  avec  ot 
tentation,  & communément  nous  mar- 
quons plus  d’ambition  d’y  exceller  mê- 
me que  dans  les  vertus  fuciales , quoi- 
qu'elles foient  infiniment  plus  rcconv- 
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mandables.  La  bonté  & fur.  tout  la  pro- 
bité font  des  qualités  fi  indifpeninblcs 
que  la  violation  des  devoirs  qu’elles  im- 
pofent  s’attire  la  cenfurc  laplus  fevere  i 
cependant  la  pratique  ordinaire  de  ces 
vertus  n’cit  point  accompagnée  de  gran- 
des louanges,  quoiqu’elle  l'oit eüêntiellc 
au  maintien  de  la  luciété. 

Le  rôle  qu’un  homme  joue  dans  la 
fociété , la  maniéré  dont  il  cil  reqii  dans 
les  cercles  , l’ellime  que  lui  témoignent 
ceux  qui  le  connoilfent,  font  des  avan- 
tages qui  dépendent  autant  de  fon  cf. 
prit  & de  fes  talens,  que  d’aucune  au- 
tre partie  de  fon  caraélere.  Un  homme 
qui  auroit  les  meilleures  intentions  du 
monde,  qui  feroit  le  plus  éloigné  de 
toute  violence  & de  toute  injullice  , 
n’acquerra  jamais  d’dlimc  fans  avoir  an 
moins  une  certaine  portion  d’efprit  & 
de  dons  naturels. 

St  le  bon  fens  & le  courage , la  tem- 
pérance & l'indullrie  , l’efprit  & let 
connoid’ances  forment  une  partie  con- 
fiiférahlc  du  mérite  pcrfonnel  ; fi  un 
homme  qui  podede  ces  qualités,  a plut 
de  raifons  que  celui  qui  en  cil  privé, 
d’être  content  de  lui  même,  & plus  de 
titres  pour  mériter  la  bienveillance , 
l’ellime  & les  bons  offices  des  autres  } 
en  un  mot , fi  les  fentimens  que  ces  qua- 
lités s’attirent , l<mt  les  mêmes  que  ceux 
qu’infpirent  les  vertus  fociales,  quelle* 
raifons  aurions  nous  pour  ne  pas  leur 
donner  le  nom  de  vertu  'f  Ell-oe  parce 
que  le  fentiment  d’approbation  qu’elle* 
excitent,  efl  moins  fort  que  celui  que 
font  naître  la  iurtice  & l’humanité  ? 
mais  cette  raifon  ne  doit  pas  fuffire  pour 
les  ranger  dans  des  c'alles  entièrement 
différentes  & pour  leur  douncr  des 
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noms  diScrens.  L’approbation  qui  ac- 
compagne les  talens  , la  tempérance , 
l’indulirie  peut  différer  en  quelque  cho- 
fe  de  celle  que  nous  accordons  aux  ver- 
tus focialcs  , fans  que  ces  deux  fortes 
de  vertus  foient  pour  cela  d’une  nature 
totalement  diriérente.  Achxus,  prince 
prudent  & (âge,  tomba  dans  un  piege 
fatal  qui  lui  coûta  la  couronne  & la 
vie , quoiqu’il  eût  pris  toutes  les  pré- 
cautions ruifunnables  pour  s’en  garan- 
tir. Polibe  remarque  que  ce  prince  n’en 
efl  pas  moins  digne  d’cllime  & de  com- 
paüion,  & que  les  perfides  fculs  dont 
il  a été  la  viéUmc  , méritent  le  mépris 
& la  haine. 

Cicéron  donne  beaucoup  d’étendue  à 
l’idée  de  la  vertu  , & comprend  fous  ce 
nom  honorable , toutes  les  qunlités  e(li- 
mables  de  l’efprit.  Dans  les  Oÿices  il  dit 
que  la  prudence  efi  une  fugacité  qui  con- 
duit à la  découverte  de  la  vérité  & qui 
met  en  garde  contre  l’erreur.  La  gran- 
deur d’ame,  la  tempérance,  la  décence 
y font  analiféesdelamëme  manière,  & 
cet  éloquent  moralille , en  admettant  la 
divifion  alors  reçue  des  quatre  vertus 
cardinales,  ne  fait  des  devoirs  de  la  fo- 
ciéré  qu’un  point  dcdiviilon. 

On  n’a  qu’à  lire  les  titres  des  chapitres 
de  la  morale  d’Ariliote  pour  fe  convain- 
cre qu’il  met  au  rang  des  vertus  le  cou- 
rage , la  tempérance,  la  magnificence, 
la  grandeur  d’ame  , la  modeltie , la  pru- 
dence, & la  liberté  mà  e auül  bicn  que 
la  juilice  & l’amitié.  Soutenir  & s'abjie- 
vir , c’cll-à  dire  , être  patient  & modéré, 
ont  été  regardés  par  quelques  anciens, 
comme  l’abregé  de  la  morale. 

Plutarque  n’ell  pas  plus  iÿftématique 
dans  fa  philofophie  que  dans  fon  hiltoi- 
le.  Lorfqu’il  compare  les  grands  hom- 
mes de  la  (7rcce&  de  Rome,  il  expofe 
également  leurs  vices  & leurs  vertus , & 
n’omet  rien  de  ce  qui  peut  déprimer  ou 


exalter  leur  caraélere.  Ses  difeours  mo- 
raux renferment  une  cenfure  libre  des 
hommes  & des  mœurs. 

Quoique  Titc-Live  parle  d’Annibal 
avec  partialité  , il  ite  laitfe  pas  de  lui 
accorder  des  vertus  éminentes.  Dans 
le  portrait  que  Guichardin  fait  du  pape 
Alexandre  VI.  il  met  au  nombre  de  les 
vertus , fa  promptitude  & fa  dextérité 
dans  toutes  les  atiaircs  importantes , fon 
jugement  & fa  capacité  , fa  prudence  & 
fon  talent  pour  perfuaJer. 

Polybe  reproche  à Timée  d’avoir  par- 
lé d’une  façon  trop  paifionnéc  d’Aga- 
thucle , qu’il  regardoit  pourtant  lui  mê- 
me comme  le  plus  cruel  & le  plus  odieux- 
des  tyrans. 

Une/aefee,  vnc  faute  , un  vice,  un 
crime,  font  des  exprelfions  pour  indi- 
quer dilférens  degrés  de  cenfure  ou  de 
blâme.  En  expliquant  un  de  ces  ter- 
mes, nous  concevrons  facilement  les 
autres. 

Lorfque  nous  examinons  une  qualité 
ou  une  habitude , fi  elle  paroit  à cer- 
tains égards  préjudiciable  à la  perfonne 
qui  la  polféde,  & qu’elle  la  rende  inca- 
pable d’une  affaire  ou  d'une  aâion  ,■ 
nous  la  mettons  au  nombre  de  Tes  fau- 
tes & de  iès  imperfedions.  L’indolen- 
ce, la  négligence , le  manque  d’ordre, 
l'opiniâtreté,  la  légcr.eté,  la  précipita- 
tion, la  crédulité,  n’ont  jamais  été  re- 
gardés comme  chofes  indüférentes  dans 
un  homme  , encore  moins  comme  ver- 
tus louables  : nos  yeux  font  frappés  fur 
le  champ  du  préjudice  qui  en  réfulte,  il 
excite  en  nous  du  déplaifir  & s’attire 
notre  cenfure. 

CJn  convient  qu’il  n’y  a point  de  qua- 
lité qui  foit  digne  de  louange  ou  de  blâ- 
me fins  reffridion:  tout  dépend  du  de- 
gré. La  promptitude  & l’expedition  dans 
les  atfaires  font  cllimables  ; fans  elles 
on  UC  parvient  à l’exécution  d’aucun 


Digitized  by  Google 


a U A 


Q.  U A 


«3S 

projet  : pouflcz  cette  promptitude  de 
tiop  loin , elle  vous  ciig»gcra  dans  des 
mcfures  précipitées  & mal  concertées. 
Ce  l'une  des  confidérations  de  cette  ef. 
pecc  qui  nous  aident  à taxer  le  jultc  mi- 
lieu dans  toutes  les  recherches  de  la 
morale  & de  la  prudence  ; elles  nous 
empêchent  de  perdre  de  vue , les  avan- 
tages qui  réCultent  d’un  caradlere  ou 
d’une  hiçon  d’être  ; or  comme  la  perfoii- 
nc  douée  d’un  tel  caraélere  , jouit  Icule 
de  Tes  avantages,  il  paroît  évident  que 
ce  n’ell  pas  l’amour  de  nous-mêmes  qui 
captive  dans  ce  cas , notre  eftime  & no- 
tre approbation  , & qui  nous  en  rend  le 
coup  d’oeil  (1  agréable , à nous  qui  ne 
fommesque  fpeàateurs. 

Suppofons  un  homme  conftitué  de  Ta- 
qon  à ne  prendre  aucun  intérêt  à Tes 
femblabics , & i regarder  le  bonheur 
& le  malheur  de  tous  les  êtres  fenliblcs , 
avec  autant  d’indiiférence  que  deux 
nuances  contiguës  d'une  même  cou- 
leur. Suppofons  que , (i , d’un  côté  étoit 
la  profpérité  des  nations  , & d’un  autre 
leur  ruine  , & qu’on  lui  dit  de  choil'ir, 
il  demeureroit  incertain  & irréfolu  en- 
tre deux  motifs  égaux.  Je  crois  qu’on 
peut  conclure  julieinent  qu’un  homme 
dececaradere  , ne  prenant  nul  intérêt 
au  bien-être  d’une  fociété  ou  à l’utilité 
particulière  des  autres,  regarderoit  tou- 
te qualité,  quelque  pernicieufe  & quel- 
que avantageufe  qu’elle  pût  être , avec 
autant  d’indiiTérencc  , que  l’objet  le 
moins  fait  pour  intérelTer. 

Mais  (là  la  place  de  ce  monflre  idéal , 
flous  fuppofons  un  homme  qui  puilfe 
former  un  jugement  ou  fe  déterminer  en 
conféquence , il  aura  une  raifon  de  pré- 
férence toute  fimple.Toutes  chofes  d'ail- 
leurs égales , avec  quelque  froideur  qu’il 
fc  décide  , lorfqu’il  n’elf  point  animé 
par  fon  propre  intérêt , ou  que  les  per- 
fuoues  intérellëes  ne  le  touchent  point. 


il  ne  laillèra  pas  de  faire  un  choix  & de 
dillinguer  ce  qui  cil  utile  de  ce  qui  cil 
nuillble.  Mais  cette  dillinâion  elt  pré- 
ci  Icment  la  même  que  la  dillindion  mo- 
rale dont  on  a H Ibuvent  & Il  inutile- 
ment cherché  l’origine.  Les  mêmes  qua- 
lités de  l’efprit  excitent  & nos  fcntm.Lns 
moraux  & ceux  de  l’humanité  : le  mê- 
me homme  ell  fufceptible  d’éprouver 
fortement  & les  uns  & les  autres  j & 
lorfque  leur  objet  change,  qu’il  le  rap- 
proche de  nous , & qu’il  fe  lie  à nos  in- 
térêts , nos  fentimens  en  reçoivent  feu- 
lement plus  de  force  & de  vivacité.  AinG 
fuivant  toutes  les  réglés  de  la  philofo- 
phie , nous  fommes  obligés  de  conclure 
que  ces  deux  fortes  de  lëntimens  font 
les  mêmes  dans  leur  principe  , puifque 
dans  chaque  circonGance,  même  la  plus 
légère , ils  fuivent  les  mêmes  loix  & font 
c.vcités  par  les  mêmes  objets. 

Quelques  exemples  prouveront  que 
toutes  les  qualités  utiles  à ceux  qui  les 
polfédcnt , font  approuvées  , St  que  les 
qualités  contraires  îbnt  blâmées. 

La  diferétion  elt  une  des  qualités  les 
plus  nécelfaires  pour  les  fuccès  de  tou- 
tes les  entreprifes.  Dans  un  Cromvrel, 
dans  un  cardinal  de  Retz , la  diferétioa 
eût  pu  paroitre  une  vertu  bourgeoilè  , 
incompatible  avec  les  vaftes  delTeins  qui 
occupoient  leur  ambition  & leur  coura- 
ge } peut  - être  cette  qualité  eût  été  en 
eux  un  défaut  & une  imperfeélion  t 
mais  dans  le  cours  ordinaire  delà  vie, 
il  n’y  a point  de  vertu  qui  foit  plus  né- 
celTaire  pour  réuifir  & pour  écarter  les 
obltacles. 

Qu’eli-  il  befoin  de  vanter  les  avan-, 
tages  de  l’indullrie  , & de  faire  voir 
combien  elle  eG  utile  pour  acquérir  du 
pouvoir  & des  richeil'cs , ou  pour  ce 
qu'un  appelle  faire  fortune  ? l’apologue 
nous  dit  que  la  tortue  par  une  marche 
non  interrompue , remporta  le  prix  de 


Digitized  by  Google 


Q.  U A 


Q.  U A 


6}9 


la  conriè , fur  le  lievre  qui  couroit  ce- 
pendant , lorrqu’elle  ne  faifoic  que  fe 
traîner. 

Il  eit  confiant  que  tous  les  hommes 
défirent  egalement  le  bonheur  i mais  ils 
ne  reufTilTent  pas  egalement  dans  leurs 
recherches.  Une  des  principales  caufes 
du  mauvais  fuccès  cfl  le  défaut  de  cette 
force  d’efprit , qui  nous  mettroit  en 
état  de  réliflerà  la  feduélion  d’ini  plai- 
Hr  préfent  pour  des  avantages  éloignés. 
Nos  pcnchans  « d’après  un  coup  d’ocii 
général  jetté  fur  ce  quiell  defirable,  fe 
forment  des  règles  de  conduite  & des 
mefures  de  préférence  fies  uns  fur  les 
autres  : ce  code  contient  les  détermi- 
nations de  nos  pallions  paifibles  & cal- 
mes , qui  feules  peuvent  nous  faire  dé- 
cider fl  un  objet  ell  digne  de  notre  at- 
tachement ou  de  notre  averflon  > mais 
lorfqu’enfuite  un  objet  vient  à fe  rap- 
procher de  nous , & à fe  préfenter  fous 
un  point  de  vue  plus  favorable,  il  faifit 
notre  imagination,  le  fyflème  général 
de  nos  rétlexions  cfl  renverfé , nous 
donnons  la  préférence  à une  jouiflance 
paffagere , fouvent  nous  nous  couvrons 
d’ignominie  , & nous  attirons  fur  nous 
une  longue  fuite  de  chagrins  pour  des 
plailirs , qui , éloignés  n’avoient  pu  mé- 
riter notre  attention.  Un  homme  ferme 
& décidé  tient  fortement  à fes  réfolu- 
tions  générales  , il  n’efl  pas  léduit  par 
l’appas  des  plaifirs  , ni  troublé  par  les 
menaces  de  la  douleur,  il  ne  perd  ja- 
mais de  vue  les  objets  éloignés , & par- 
là  il  alTure  fon  honneur  & fa  félicité. 

Le  contentement  de  foi-même  efl  un 
avantage  dont , à certains  égards , le  fa- 
ge  & l’infcnfe  jouiifent  également  j mais 
c’cfl  le  fcul  bien  qu’ils  partagent  en- 
femble&  je  n’en  connois  point  qui  leur 
foit  commun  d’ailleurs.  Un  fut  n’ell 
propre  ni  aux  af&ires , ni  à la  conver- 
iàtion , ni  à la  leâure , & à moins  que 


fon  état  ne  le  condamne  aux  travaux 
les  plus  grofEcrs , il  efl  un  fardeau  inu- 
tile à la  terre.  C’efl  pour  cela  que  les 
hommes  font  fl  jaloux  de  leur  réputa- 
tion fur  ce  point  ; nous  avons  un  grand 
nombre  d’exemples  qu’on  ait  fbulfcrt 
des  reproches  de  perfidie  & de  fcéléra- 
teffe  i mais  nous  n’avons  jamais  vu 
qu’on  foutfrit  patiemment  les  reproches 
d’ignorance  & de  flupidité. 

Des  coutumes  & des  moeurs  parti- 
culières , changent  l’utilité  des  qualités., 
& en  changent  auffi  le  mérite  ; des  ac- 
cidens  & des  fituations  particulières  peu- 
vent produire  le  même  effet  jufqu’à  un 
certain  point  s on  accordera  toujours 
plus  d’eltime  à un  homme  qui  poffede 
les  talens  convenables  à fon  état  & à fa 
profefllon , qu’à  celui  que  la  fortune  a 
mis  dans  une  place  où  il  ne  devoit  point 
être  : à cet  égard , les  vertus  privées  font 
plus  arbitraires  que  les  vertus  publiques 
& fbciales } à d’autres  égards  elles  font 
peut-être  moins  fujettes  au  doute  & à 
la  difpute. 

Les  qualités  tendent  fimplement  à 
l’avaïuuge  de  celui  qui  les  pofféde  fans 
aucun  rapport  à nous  ou  à la  fociété, 
ne  laiffcnt  pas  d’être  eflimécs  , & com- 
ment s’y  prendra- t-on  pour  chercher  la 
fource  de  ce  fentiment  dans  l’amour- 
propre  ? Il  faut  donc  avouer  que  le  bon- 
heur & l’infortune  des  autres , ne  font 
point  des  fpedlacirs  indifférens  pour 
nous,  & que  fans  aller  plus  loin,  la  vue 
du  bonheur  fait  fur  nous  l’effet  d’un 
beau  jour  , & de  cette  joie  fecrette 
qu’infpire  l’afpeâ  d’un  payfage  bien 
cultivé  , & que  la  vue  du  malheur  fem- 
blable  à un  nuage  épais  qui  nous  offuf. 
que,  ou  à un  payfage  inculte  & flérilc, 
afflige  notre  imagination.  Lorfqu’on 
fera  convenu  de  ces  faits,  il  n’y  aura 
plus  de  difficulté , & l’on  pourra  fè  flat- 
ter que  les  Ipéculaüfs  adopteront  une 
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maniéré  plus  naturelle  d’expliquer  les 
phénomènes  de  la  conduite  des  hommes. 

Il  femblcque  c’ell  ici  le  lieu  d’exami- 
ner les  effets  qu’operent  lur  nous  les 
ijiiiilités  du  corps  & les  avantages  de  la 
fortune,  de  conlldcrer  comment  ils  ex- 
citent notre  elHme,  & de  voir  fi  ces  phé- 
nomènes fortiticroiu  ou  affoibliront  no- 
tre fyftème. 

Il  ell  évident  que  ce  qui  conftitue 
principalement  la  beauté  dans  tous  les 
animaux  , eft  l’avantage  qu’ils  retirent 
de  la  conformation  & de  la  difpofition 
de  leurs  membres  , relativement  aux 
ufages  auxquels  ils  font  dcllinés.  Les 
proportions  que  Virgile  & Xénophon 
ont  données  du  cheval , font  encore  au- 
jourd’hui la  réglé  de  nos  maquignons , 
parce  qu’elles  font  fondées  fur  l’expé- 
rience de  leur  utilité.  On  veut  dans  un 
homme  des  épaules  larges , le  corps  fou- 
ple,  des  jointures  fermes,  des  jambes 
fines;  toutes  ces  chofes  font  des  beau- 
tés , parce  qu’elles  annoncent  de  la  vi- 
gueur. Les  idées  d’utile  & de  nuiflble, 
ne  furfifent  point  entièrement  pour  dé- 
terminer ce  qui  ell  beau  ou  difforme  ; 
mais  elles  font  certainement  la  fource 
d’une  partie  confidérable  de  notre  ap- 
probation ou  de  notre  averlîon. 

A quel  mépris  & à quelles  railleries 
l’impuiffance  n’cft-ellc  pas  expofée  de 
la  part  des  deux  fexes?  La  vidime  in- 
fortunée qui  en  fouffre , efl  regardée 
comme  privée  du  plus  grand  des  plai- 
firs  de  la  vie,  qu’elle  ell  encore  inca- 
pable de  faire  partager  aux  autres.  JLa 
flérilité  dans  les  femmes , étant  une  eC- 
pece  d’inutilité  , ell  pareillement  un  fu- 
jet  de  reproche  ; mais  bien  moins  gra- 
ve.La  raifon  en  ell  fimpledans  notre  lyl- 
tême.  Il  n’y  a pas  de  règle  plus  indifpen- 
liible  dans  la  peinture  ou  dans  la  fculp- 
turc  que  celle  de  donner  des  attitudes 
vraies  à fes  figures,  & de  les  placer  d’a- 


plomb ; c’efl-à-dire  prccilement  fur  leur 
centre  de  gravité.  Une  figure  mal  placée 
cil  hideul'e , parce  qu’elle  nous  préfente 
les  idées  défagréabics  de  gêne  , de  chute, 
de  blcifure  & de  douleur. 

Si  nous  cherchons  un  lyllême  qui 
rende  railbn  de  l’eltime  que  l’on  a pour 
un  homme  riche  & puilfant , nous  n’en 
trouverons  de  plaufible  que  celui  qui  la 
placera  dans  la  jouilfance  que  procure 
la  vue  de  la  profpérité,  du  bonheur, 
de  l’aifance,  de  l’abondance,  du  pou- 
voir, de  la  poiHbilité  de  latisfaire  fes  de- 
firs.  On  voit  donc  clairement  que  l’a- 
mour-propre, que  quelques-uns  affec- 
tent de  regarder  comme  la  fource  de 
tout  fentiment  moral,  ne  peut  expli- 
quer celle-ci.  Un  homme  qui  a une  for- 
tune honnête,  entre  dans  une  compa- 
gnie d’étrangers  : il  traite  naturellement 
chacun  d’entr’eux  avec  différens  degrés 
de  rcfped  & d’égards , fuivant  l’état  & la 
fortune  de  chacun , quoiqu’on  ne  puilfe 
pas  dire  qu’il  forme  fur  le  champ  des 
projets  d’intérêt , ou  qu’il  voulût  accep- 
ter d'aucun  d'eux  le  moindre  avantage 
de  cette  efpece.  En  un  mot,  les  richef 
fes  contribuent  beaucoup  à régler  les 
égards  parmi  les  hommes;  tant  pour 
ceux  qui  font  au-deffus  de  nous , que 
pour  ceux  qui  nous  font  inférieurs;  tant 
pour  nos  connoilfances  que  pour  les 
étrangers.  Que  relie  t-il  donc  à conclu- 
re, finon  que  comme  nous  ne  fouhaitons 
potlèder  des  richeifes  que  pour  fatisfai- 
re  nos  delirs  prefens  ou  avenir  ; elles 
s’attirent  l’ellime  des  autres  unique- 
ment, parce  qu’elles  ont  cet  effet,  & ce- 
la ell  de  leur  nature  & de  Icurcffence, 
par  le  rapport  qu’elles  ont  avec  l’aifance, 
les  commodités  & les  plaillrsdela  vie: 
fins  cela  une  lettre  de  change  fur  un  ban- 
quier qui  auroit  fait  banqueroute,  une 
grande  quantité  d’or  dans  une  ifle  dé- 
fene.aous  feruient  également  précieufes- 

Un 


I 


Digitized  by  Googk 


Q.  U A 


a U A , 

Un  homme  ijui  cft  parvenu  à fc  gué- 
rir de  l’ablurdité  de  Tes  préjugés  , & 
qu’une  expérience  (îige,  autant  que  la 
philofophic,  n convaincu  que  la  did'é- 
rcnce  qui  Te  trouve  dans  la  t'ortune  des 
hommes  , n’en  met  pas  dans  leur  bon- 
heur autant  que  le  vulgaire  s’imagine  j 
un  tel  homme  ne  règle  point  Ton  clli- 
mc  fur  les  rentes  de  ceux  qu’il  connoit  ; 
il  peut , à l’extérieur,  marquer  plus  d’é- 
gards à un  feigneur  qu’à  lîm  vall’al , par- 
ce que  les  richcilbs  font  la  maniéré  la 
plus  commode , comme  la  plus  hxe  & 
la  plus  déterminée  pour  dillingucr  les 
hommes  : mais  fes  lêntimens  intérieurs 
fe  régleront  plutôt  fur  le  caraélere  des 
perfonnes  , que  fur  le  caprice  Ht  fur  les 
laveurs  accidentelles  de  la  Fortune. 

Des  qualités  qui  fout  iimiiéiliatemeut 
agréables  à nous-mêmes.  A l’arrivée  d’un 
homme  de  bonne  humeur,  la  convcrl'a- 
tion  s’anime,  & lagayeté  le  répand  ra- 
pidement fur  tous  les  vifages  & dans 
tous  les  propos  ; la  gayeté  elt  donc  une 
chofe  fort  cllimable , & mérite  notre 
atreélion  & notre  bienveillance.  Il  n’y 
a point  de  qualité  qui  fc  communique 
plus  promptement,  parce  qu’il  n’y  en  a 
point  qu’on  foit  plus  dilpoïé  à montrer 
dans  la  converfation  ; cette  flamme  lé- 
gère gagne  bien  vite  tout  le  cercle , & 
fou  vent  les  perfonnes  les  plus  graves  & 
>ics  plus  trilles  ne  peuvent  s’empêcher 
d'en  fentir  les  imprcllîons. 

Par  ce  double  elFet  que  la  gayeté  a 
de  fe  communiquer  aux  autres  & de 
s’attirer  leur  approbation , nous  voyons 
qu’il  ell  des  qualités  qui,  fans  autre  uti- 
lité fi  fans  avoir  pour  but  le  bien-être 
de  la  fociété,  ni  même  celui  delà  per- 
fonne  qui  les  polféde , ne  laiflcnt  pas  de 
fe  concilier  l’cllime  & l’amitié  des  au- 
tres, par  le  plailir  qu’elles  caufent  à 
tous  ceux  qui  les  voyent  enjeu.  Comme 
nous  ne  pouvoiu  nous  empêcher  d’ai- 
Tomt  XI. 


mer  tout  ce  qui  nous  pb.lt , il  s’élève  en 
nous  un  mouvement  favorable  pour  la 
perfonne  qui  nous  communique  fa  gaie- 
té. Le  fpcclade  de  ion  humeur  enjouée 
nous  anirne  , fa  préfence  répand  fur 
nous  la  joie  & la  férénité;  notre  imagi- 
nation captivée  par  les  Icntimcns  ft  par 
fon  caratftere  , ell  remuée  d’une  faqon 
plus  agréab'e  que  lorfqu’une  perl'onne 
grave  , foucieufe  & mclancholique  fe 
préfentc  à nos  regards.  Delà  nait  l’af- 
feétion  que  l’on  porte  à l’homme  gai , 
rii<v'crlion  & le  dégoût  avec  lefqucls  nous 
voyons  l’homme  trille.  Dans  toutes  les 
nations  policées , & dans  tous  les  âges , 
on  a toujours  regardé  comme  un  mé- 
rite , le  goût  des  plailîrs  décens  & mo- 
derés , même  dans  les  plus  grands  hom- 
mes; il  devient  bien  plus  néccll'aire  eiv 
cure  aux  perfonnes  d'un  rang  & d’un  gé- 
nie inférieur. 

On  ell  toujours  fingulicrcmcnt  frap- 
pé à la  vue  d’un  exemple  éclatant  de 
grandeur  d’ame , de  dignité  dans  le  ca- 
ractère, de  noblclfe  dans  les  feniimehs, 
de  mépris  pour  l’cfclavage  & de  cette 
fierté  qui  naît  dans  une  belle  ame , de 
la  confcience  de  fes  vertus.  Longin  die 
que  le  fublime  n’ell  fouvent  que  l’écho 
ou  l’image  de  la  grandeur  d’ame,  & 
quand  un  homme  puiféJe  cette  qualité  ^ 
fon  filence  même  peut  exciter  notre  ad- 
miration & ravir  nos  applaudilfemens. 
Delà,  l’e.d'ct  du  fameux  filence  d’Ajax 
dans  \’ Oilijfée , àe  Xi  réponfe  d’Alexan- 
dre à Parménion,  la  harangue  de  ce  hé- 
ros à fes  fuldats  qui  vouloieiit  l’aban- 
donner ; la  réponfe  de  Phocion  à un  ùes 
compagnons  de  fim  fupplice;  le  mot  d« 
Vitellius 'x\\[\i\tt  par  un  tribun. 

Dans  la  fociété  & dans  le  commerce 
de  la  vie  , nous  n’exeufons  jamais  uit 
manque  total  de  grandeur  d’ame  & de  di- 
gnité dans  le  canidtere,  l’oubli  parfait  de 
ce  que  l’on  fc  doit  à foi-mème;  c’eli  ce  dér 
M m m m 
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faut  qui  conftituc  ce  que  nous  appelions 
î c’ell  lorfqu’un  homme , pour 
rcuifir  dans  iès  projets , peut  fubir  la 
fctvitudcla  plus  honteufe,  fe  réfoudre 
à carclfer  ceux  qui  l’outragent , & à le 
dégrader  par  des  liaifons  Jéshonorantes 
avec  des  hommes  infâmes  ou  au-delfous 
de  lui.  Cette  portion  de  fierté  noble  ou 
d’ertime  de  foi-même , clVfi  néceifaire  , 
que  l’abfence  de  ce  fentiment  dégr.ide  un 
homme  & le  rend  aulfi  hideux  qu’un 
vif.ige  qui  feroit  privé  d’un  œil,  ou  d’un 
nea , ou  d’un  des  organes  les  plus  eü'en. 
tie's. 

L’utilité  dont  le  courage  eft  tant  pour 
le  public  que  pour  la  perfonne  qui  en 
eft  douée , elt  le  fondement  de  rdUme 
qu’on  y attache  } mais  en  confidérant 
cette  qualité  avec  attention,  on  trouve- 
ra qu’elle  tire  fon  luüre  plus  encore  d’eU 
le-mème  & de  l’idée  de  grandeur  qui  en 
e(l  iniéparab'es  chaque  tiait  de  cette 
efpece,  repréfenté  parle  peintre  ou  par 
le  poete,  annonce  quelque  chofe  de  fu- 
blime  , on  y trouve  une  audace  qui 
frappe  l’ocU  du  fpeélateur , qui  faifit  Ion 
amour,  & qui  infptre , comme  par  lym- 
pathie  , un  Icntimcnt  auill  élevé. 

Cette  tranquillité  philofophique,  que 
rien  ne  trouble , qui  met  au-detfus  Je  la 
douleur,  des  chagrins,  des  inquiétudes 
le  de  tous  les  coups  de  la  fortune , peut 
être  mife,  ainfi  que  le  courage  , au  rang 
des  vertus.  Lefage,  fuivant  les  philolb- 
phes , avec  la  confciencc  de  fa  vertu  , 
s’élève  au  - delfus  de  tous  les  accident 
de  la  vie , & placé  tranquillement  dans 
le  temple  de  la  fageife  , il  jette  delà  les 
yeux  fur  ces  mortels  qui  font  à fes  pieds 
& qui  courent  après  les  honneurs , les 
richetfes  , la  renommée  & tant  d’autres 
biens  frivoles.  Il  cil  certain  que  ces  pré- 
tentions , pouifées  trop  loin , peuvent 
devenir  trop  valles  pour  la  nature  hu- 
jniùne,  cependant  elles  pcéfenteuc  une 


idée  de  grandeur  qui  faifit  & qui  caufè 
de  l’admiration  : & plus  nous  approche- 
rons dans  la  pratique  de  cette  fublime 
éit  tranquille  inditfércncc  , qu’il  faut 
bien  dilhiiguer  d’une  infcntlbilité  Itupi- 
dei  plus  nous  trouverons  de  jnuillitncc 
aii'uréc  aii-dedans  de  nous-mêmes,  plus 
auifi  les  hommes  nous  accorderont  d’é- 
lévation. La  tranquillité  philofiiphique 
peut  être  regardée  comme  un  des  attri- 
buts d’une  grande  ame. 

On  a vu  que  le  mérite  de  la  bienveil- 
lance conlillc  dans  fun  utilité  , en  ce 
qu’elle  tend  au  bien  de  l’humanité,  & 
que  c'cll  là  la  fourcc  d’une  grande  par- 
tie de  l’eliime  qui  lui  elt  univerfelle- 
ment  accordée.  Mais  on  conviendre 
que  la  douceur  & la  tendrelTe  de  ce  fen- 
timent, les  charmes  léduclcurs,  fes  cx- 
prelfiuns  tendres , fes  attentions  délica- 
tes , cette  ellime  & cette  confiance  qui 
entrent  dans  les  attachemens  de  l’a- 
mour & de  l’amitié , font  autant  de  fen- 
fations  dclicieufcs  par  elles- mêmes,  & 
qu’elles  doivent  nécelfiirement  fe  com- 
muniquer à ceux  qui  en  font  témoins, 
& les  difpofcr  à en  éprouver  de  pareil- 
les.  Les  larmes  nous  viennent  aux  yeux, 
lorfquc  nous  éprouvons  des  cmotionc 
de  cette  efpece  ; notre  cœur  palpite  , 
tous  les  organes  fenlîbles  font  ati'cctés,& 
nous  fcntüiis  la  joie  la  plus  douce  & la 
plus  pure. 

Une  preuve  certaine  que  la  bienveil- 
lance ne  tire  pas  tout  fon  mérite  de  f<m 
utilité , c'cll  que  nous  en  blâmons  l'cx- 
cés  avec  indulgence  : nous  difons  d’un 
homme  qn’il eji trnp  hou , lorfqu’il  poulie 
trop  loin  les  attentions  pour  les  autres. 
C’ell  ainll  que  nous  difoiis  qu’un  homme 
a l’imagination  trop  vive  , qu’il  cil  trop 
courageux  , qu’il  cil  trop  indificrent  fur 
fa  fortune  j reproches  qui , dans  le  fond 
marquent  plus  d’eltime  que  les  plus 
grands  éloges. 


Digitized  by  Google 


Q U A 


On  peut  remarquer  qu’un  des  plus 
grands  charmes  de  la  poclie,  conlilte 
dans  la  peinture  des  pairions  lublimes , 
telles  que  la  grandeur  d’ame,  la  valeur, 
le  mépris  de  la  fortune,  ou  dans  celle 
des  feiitimens  tendres , tels  que  l’amour 
& l’amitié  quiéehautfent  le  cœur  & s’y 
communiquent,  (^iioique  par  un  mé- 
chanifmc  de  la  nature,  qui  ii’cif  pas  ai- 
fé  à expliquer,  toutes  les  paillons,  mê- 
me les  plus  défagréables , telles  que  le 
chagrin  & la  colore  , nous  donnent  du 
plaillr,  quand  elles  foin  ornées  du  cola- 
ris  de  la  poélle  ; cependant  les  paillons 
élevées  & tendres  ont  fur  nous  un  pou- 
voir plus  fort,  & nous  plaifcnt  par 
beaucoup  plus  d’endroits  ; fans  comp- 
ter que  ce  font  les  feules  qui  nous  inté- 
relTcnt  en  faveur  des  perfonnages  qu’on 
nous  repréfente  , & qui  nous  infpircnt 
de  l’eflimc  & de  l’ancClion  pour  leur 
caradlere. 

Comment  pourroit-on  douter  que  le 
talent  que  les  poètes  ont  d’exciter  les 
paillons,  dépeindre  ce  pathétique,  ce 
fublime  de  fentiment , ne  foit  un  très- 
grand  mérite  ? Ce  mérite  augmente  par 
ion  extrême  rareté  ; Si  peut  élever 
l’homme  qui  le  polféde  , nu  - deiTtis  de 
tous  fes  contemporains.  La  prudence, 
la  politique,  l’adrelié,  l’art  de  régner 
qu’avoit  Angtifte,  accompagnés  de  la 
fplendcur  de  la  nanfincï  & de  l’éclat  de 
l’empire  , le  laiirent  |>our  la  renommée, 
bcaticoup  au  - deifous  de  Virgile  qui 
n’n  rien  à mettre  de  l’autre  coté  de  la 
balance , que  la  beauté  de  fun  génie 
poétique. 

Voilà  donc  des  exemples  de  qnaUtés 
que  l’on  loue  par  le  plaillr  imméiiiac 
qu’elles  donnent  à la  perfonne  qui  les 
pofléde } il  n’ciitrc  aucune  vue  d’utili- 
té ou  d’avantages  pcrfonncls  dans  ce 
fentiment  d’approbation  j il  rellènible 
cependant  beaucoup  à celui  qui  réfulte 
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de  la  vue  d’utilité  publique  ou  parti- 
culière. ^ 

Des  qualités  amiables  aux  autres.  L’a- 
mour-propre , les  ditiercns  intérêt-,  op- 
pofes  eiur’eux , les  difcuiFions  qui  en 
réfultcnt  dans  la  fociété , ont  oli'igé 
les  hommes  à ctab'ir  les  loix  de  la  julti- 
ce , afin  de  conferver  les  avantages  d’une 
alllftance  & d’une  proccélion  mutuel- 
les. De  même  dans  un  autre  genre , les 
contradielions  continuelles  dans  le  mon- 
de, caufées  par  l’orgueil  & l’attache- 
ment que  chacun  a pour  fes  propres 
idées , ont  forcé  à introduire  les  règles 
de  la  bicnféance  ou  de  lapolitcll'e,  afin 
de  faciliter  le  commerce  de  l’cfprit  & de 
la  converfation.  Parmi  les  perfonnes 
bien  nées,  on  fc  témoigne  une  déféren- 
ce mutuelle,  on  dilllmule  le  mépris 
qu’on  a pour  les  autres.  On  ne  laiiTe 
point  appercevoir  fes  avantages  :-ajn 
prête  attention  à chacun  tour-à-tour , 
& par  ces  moyens  on  foutient  la  con- 
verfiition  fans  s’interrompre,  fanss’im- 
patienter  réciproquement , fans  cher- 
cher à briller  prcféiablement  aux  au- 
tres , & fans  lé  permettre  aucun  air  de 
fupériorité.  Ces  é^irds  & ces  attentions 
ne  font  pas  eftimes  par  l’utilité  ou  le 
bonheur  qui  en  réfulte  pour  la  fociété 
générale,  mais  ils  font  immédiatement 
agréab'cs  aux  autres,  & fe  concilient 
leur  atfciflion  en  rendant  plus  précieux 
celui  qui  règle  fa  conduite  fur  de  telles 
maximes. 

La  plus  grande  partie  des  formalités 
de  la  politelfe,  font  arbitraires;  mais 
elles  (Ignihent  toujours  la  même  choie. 
Un  Efpagnol  fort  de  fit  niaifon  , lorfque 
quelqu’un  lui  fait  vilite.  C’ell  pour 
marquer  qu’il  le  rend  maître  de  tout 
ce  qu’il  polféde  : 'dans  d’autres  pays  , 
le  maître  de  la  maifon  iôrt  le  dernier, 
& c’cll;  aind  qu’il  marque  fes  égards  & 
fa  déférence  à ceux  qui  viennent  le  voir. 

Mm  mm  Z; 
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Pour  être  propre  à la  bonne  compa- 
gnic  , il  faut  avoir  de  l’cfprit  autli-bicn 
que  de  la  politclfe.  Cette  qualité  déve- 
loppe le  fcntiment  & le  goût,  & s’attire 
notre  atTcéUon  & notre  approbation  par 
le  plailîr  qu’elle  nous  caille. 

Dans  les  pays  on  l’on  palTe  tout  fon 
tems  en  conveiTations,  envilltcs,  en 
aircmblccs , les  vertus  de  fociété  font 
infiniment  eltiniées  , forment  la  prin- 
cipale partie  du  mérite  perfonncl.  Dans 
les  pays  au  contraire  où  l’on  mene  une 
vie  plus domedique  & plus  retirée,  où 
les  hommes  font  occupés  ou  plus  con- 
centrés dans  le  petit  cercle  de  leurs  con- 
noilfanccs,  on  donne  la  préférence  aux 
qualités  folidcs.  La  première  queilion 
des  Franqois  fur  un  étranger,  c’ell  i 
ejl-il aimable  t a-t  il  dePefprit  !"  Au  lieu 
que  le  premier  éloge  que  l’Anglois  don- 
ne" c’elf  de  dire,  c'eji  un  homme  tris-fen- 
fé  çÿ  /Tun  très-bon  naturel. 

Les  hommes  qui  content  longuement 
& les  faifeurs  de  belles  phralés  font 
infupportables  i la  vivacité  de  la  con- 
verfation  plait  même  à ceux  qui  ne 
fongent  point  à y prendre  part  ; chacun 
veut  parler  à fon  tour,  & l’on  regarde 
de  mauvais  ceil,  un  bavarti  qui  nous  pri- 
ve d’un  droit  dont  nous  lùmmes  natu- 
rellement jaloux. 

L’éloquence,  le  génie,  & même  le 
bon  fens  & la  rai  fon  portés  à un  degré 
éminent , ou  appliqués  à de  grands  fu- 
jets,  & qui  exigent  un  dilcernement  dé- 
licat , fuit  des  qualités  qui  paroill'ent 
nous  caufer  un  plailîr  immédiat  & fins 
égard  à leur  utilité.  La  rareté  qui  aug- 
mente fi  fort  le  prix  de  toutes  choies , 
doit  aulFi  hauirer  le  prix  des  grands  ta- 
lens  de  l’efprit  humain. 

' La  modellie  peut  (è  prendre  en  difie- 
rens  (èns  i on  peut  la  concevoir , abf- 
tradlion  faite  de  la  ch  ilieté.  Quelquc- 
iüis  on  entend  par  ce  mot , cet  huiv 


neur  délicat  & tendre  . cette  appréhen- 
fiion  du  b*àme,  cette  timidité  & cert# 
crainte  d’incommoder  ou  de  déplaire  , 
cette  pudeur  qui  ell  leg.irdien  de  toutes 
les  vertus  & un  piéfcrvatif  fùr  contre 
le  vice  & la  corruption.  Mais  le  feus 
dans  lequel  la  modellie  fe  prend  le  plus 
comnuniément,  c’cll  l’oppofé  de  l’arro- 
gance & de  reiiîontci’ie  : alors  elle  an- 
nonce une  défiance  de  fon  propre  ju- 
gement, & une  déférence  convenable 
pour  celui  des  autres  ; cette  qualité  elf, 
dans  les  jeunes  gens  fur-tout,  un  figue 
certain  d’efprit  & de  feus , qu’elle  leur 
fournit  les  moyens  d’augmenter  , parce 
qu’cl'c  leur  fait  prêter  l’oreille  à l’inf. 
trudlion  , & qu’ils  peuvent  acquérir  par- 
la de  nouvelles  perfeélions  ; mais  indé- 
pendamment de  toutes  ces  réflexions,  la 
modellie  a des  attraits  trés-puilians  pour 
ceux  qui  en  font  les  fpecLtteurs  , parc» 
qu’elle  flatte  leur  vanité,  en  leur  otfr.int 
l’image  d’une  difeipline  doci'equi  re- 
quit avec  attention  & avec  refped , le» 
préceptes  qu’ils  veulent  bien  lui  donner. 

Le  defir  de  la  réputation  , loin  de  mé- 
riter du  blâme,  paroit  inféparable  de  la 
vertu , du  génie , des  talens  & d’un  ca. 
radlerc  généreux  & élevé.  Il  faut  pour 
réullir  dans  la  fociété,  de  l’attention  juil 
ques  dans  les  moindres  chofes  ; mais  en 
quoi  confille  la  vanité  que  l’on  regarde  à 
IÎ  julte  titre  comme  un  défaut  & comme 
une  imperfeélion  ? Il  paroit  que  c’cll 
dans  un  étalage  fi  immodéré  de  les  pro- 
pres avantages  , de  Tes  talens  & de  Tes 
qualités,  dans  une  prétention  fi  décidée 
& fi  importune  à la  louange  à l’admi- 
ration  qu’elle  ne  peut  qu’oii'enfcr  les  au- 
tres en  choquant  fans  mefure  leur  am- 
bition & leur  vanité  Iccrette.  Outre  ce- 
la, c’cll  une  marque  certairre  qu’on  man- 
que de  cette  vraie  dignité  & d’élévation 
d’efprit  fi  propres  à embellir  le  caractè- 
re d’uu  homme. 
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La  décence , ou  l’obCèi-vation  des 
ég  irds  dûü  à l’àge , au  fexe  , à l’ccnt  & 
au  caradere  d’une  perfonne,  peut  être 
mt(é  au  nombre  des  qualités  qui  font 
agréables  aux  autres , & qui  par  cette 
ration  méritent  d’être  louées  & approu- 
vées. Une  conduite  elfcminéc  dans  un 
homme  , des  maniérés  rudes  dans  une 
femme,  ibnt  des  chofes  défîigrcablcs  , 
parce  qu’elles  font  contraires  à l’idée  du 
caradcrc  que  nous  nous  formons  de  l’un 
& de  l’autre  ; c’ell  comme  II  une  tragé- 
die étoic  remplie  des  beautés  du  genre 
comique  , ou  qu’une  comédie  renfer- 
mât des  beautés  tragiques.  Les  délàuts 
de  proportion  choquent  l’oeil  & exci- 
tent dans  ceux  qui  lesvoyent,  un  fen- 
timenc  défagréabic  , & qui  devient  en- 
fuite  la  (burce  du  blâme  & de  la  cenfure, 
c’élLlà  riWeronwt  que  Cicéron  a expli- 
qué dans  fes  qfices. 

Indépendamment  de  toutes  les 
iés  agréables , de  la  beauté  defqu  elles 
nous  pouvons  rendre  raifon  jufqu’à  un 
certain  point , il  relie  toujours  quelque 
chofe  de  myllétieux  & d’inexplicable  , 
qui  caufe  une  forte  de  plaillr  immédiat 
à ceux  qui  les  apperqoivent , fans  qu’on 
puilTe  déterminer  comment  ni  pourquoi 
cela  arrive.  Il  y a des  hommes  qui  ont 
par-delfus  les  autres,  un  air,  une  grâ- 
ce , une  dextérité  , un  je  ne  fais  quoi  , 
qui  ditfere  de  la  beauté , & qui  nous 
Sut  une  imprellloii  prefqu’auifi  promp- 
te & aulfi  forte.  Quoique  les  elfets  de 
ces  chofes  fe  manifollent  particulière- 
ment dans  la  paillon  entre  les  deux  fe- 
xes , où  fon  pouvoir  magique  cll  aile  à 
expliquer , il  ell  conllaiit  qu’elles  in- 
fluent beaucoup  généralement  dans  tous 
les  jugemens  que  nous  portons,  & qu’el- 
les font  une  partie  confidérab’e  du  mé- 
rite perfonnel.  Il  faut  donc  cnnher  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  de  cette 
eiaifc  à rinlhncl  lur  , quoiqu’aveugle  t 


du  fenriment  & du  goût  i & il  faut  re- 
garder cette  partie  de  la  morale , com- 
me un  moyen  dont  la  nature  fe  fa  t pour 
réprimer  & monitier  l’orgueil  de  la  phi- 
lo{bphie,iSc  pour  lui  faire  voir  les  bornes 
étroites  , & la  foiblelfe  de  les  lumières. 

Nous  louons  un  homme,  de  fon  efl 
prit,  de|la  pôliteife,  de  fa  modellie, 
de  fl  décence  , de  toutes  les  qualités 
agréables  qu’il  polfcde  , quoiqu'il  ne 
foit  point  de  notre  connoilfince  , & 
qu’il  ne  nous  ait  jamais  procuré  aucun 
plaillr  par  ces  agrémens  •,  l’idée  que  nous 
nous  formons  de  leur  ellet  fur  ceux  qui 
en  jouilfent,  fait  fur  notre  imagination, 
une  impreilion  agréable,  & excite  en 
nous  un  fentiinent  d’approbation  ; & ce 
principe  entre  dans  tous  les  jugemens 
que  nous  portons  en  morale. 

Tout  ce  qui  eft  edimable  fe  range  (î 
naturellement  dans  la  clalfe  de  l’agréable 
ou  de  l’utile , qu’on  ne  conçoit  point 
pourquoi  l’on  remonteroit  à d’autret 
principes , ou  ce  qui  obligeroit  d’em- 
barralfer  cette  quellion  de  raifonnemens 
épineux  & déliés.  Et  comme  tout  ce  qui 
ett  utile  ou  agréable  doit  l’être  ou  par 
rapport  à nous-mèmes  ou  relativement 
aux  autres,  il  femble  que  l’idée  & la 
peinture  du  mérite , fe  forment  aulll  na. 
turellement  que  l’ombre  ell  produite 
par  le  foleil,  ou  qu’une  image  ell  pro- 
jettée  fur  les  eaux  ; Il  le  terrein  fur  le- 
quel l’ombre  va  fe  porter  ell  uni  & égal. 
Il  la  furfàce  des  eaux  qui  doit  réfléchir 
l’image , n’ell  point  troublée  ou  agitée , 
l’objet  s’y  repréfente  fur  le  champ , fans 
qu’il  ibit  beibin  d’art  ou  de  fciencc 
pour  l’appercevoir.  Il  faut  croire  que 
les  fyltèmes  & les  hypothefes  ont  per- 
verti & corrompu  notre  entendement  ; 
puifqu’une  théorie  aulTi  llmple  & aullt 
naturelle , a pu  échapper  11  long  - tems 
aux  recherches  des  hommes. 

Mais  quels  qu’ayent  été  les  fentimetis 
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(1?s  pliiloToplies , les  principes  dont  il 
s’agit , ont  toujours  etc  admis  implicite- 
ment dans  la  vie  commune,  & lurlqu'il 
clt  (jLieltion  de  louer  ou  de  blâmer  une 
adlion  ou  In  conduite  d’un  homme,  c’cil 
à eux  qu’on  a recours.  Obicrvons  les 
hommes  dans  toutes  leurs  occupations, 
dans  leurs  amufemens  , dans  leurs  pro- 
pos, nous  ne  les  trouverons  embarraiici 
que  fur  les  bancs. 

Comme  toute  qnalité  qui  e(l  utile  ou 
agréable  foit  aux  autres  (bit  à nous-mê- 
mes , elt  appellée  vertu  ou  mérité perfon- 
iir/,  jamais  on  ne  fe  trompera  fur  cette 
dénomination , en  jugeant  d’après  la  rai- 
fon  naturelle. 

Notre  ryltème  ne  nous  jette  point 
dans  cette  difpute  vulgaire  furies  diifé- 
rens  degrés  de  bienveillance  ou  d’amour- 
propre,  qui  déterminent  les  allions  hu- 
maines. Il  fulHt  qu’on  ne  puilTe  pas 
nous  refufer  que  nous  éprouvons  au- 
dedans  de  nous-mêmes  de  la  bienveil- 
lance , quelque  légère  qu’elle  foit , Se 
que  nous  nous  Tentons  quelques  étin- 
celles d'amitié  pour  le  genre  humain  } 
il  entre  dans  notre  compuütion,  quel- 
que chofe  du  caractère  de  la  tourterel- 
le , quoique  alliée  avec  celui  du  loup  & 
du  ferpent.  Quelque  foiblcs  que  foient 
ces  fentimcns  , ils  ne  laiifcnt  pas  de  dé- 
terminer les  difpolltions  de  notre  ame, 
& lorfque  toutes  chofes  feront  d’ailleurs 
égales , dans  le  cas  où  nous  n’aurons  ni 
palfions  ni  préjugés  , ils  nous  feront 
donner  la  préférence  à ce  qui  eil  utile 
à l’humanité,  fur  ce  qui  lui  clt  nuillblc. 
Ici  la  diltinction  inor.ile  commence  j il 
naît  un  fentiment  général  de  blâme  ou 
d'approbation  ; il  fe  forme  un  penchant 
quoique  foible  , vers  les  objets  qui  pro- 
duifent  l’un  de  ces  fentimens,  & une 
averlion  proportionnée  pour  ceux  qui 
produifent  l'autre. Ceux  qui  Ibuticnnent 
avccunt  d'opiuiâutté  quec’elt  fainour- 


propre  qui  prévaut  dans  toutes  no*  ac- 
tions, n'auioiu  pas  lieu  île  fe  feanda- 
lifer,  li  on  leur  dit  que  le  Icntiment 
des  vertus  premières  elt  foible  ; au  con- 
traire, ils  doivent  préférablement  cm- 
bralfer  cette  opinion  ; leur  génie  qui 
paroit  moins  dépraié  que  iktyrique  , 
doit  naturellement  combiner  l'un  & 
l’autre  dc^ces  f>  llèmes  qui  ont  réellement 
entr’eux  une  liaifon  tics- grande  & in- 
didüluble. 

L’avarice,  l’ambition,  la  vanité  & 
toutes  les  pallloiis  que  le  commun  dea 
hommes  regarde  improprement  comme 
les  effets  de  l’amour  - propre , ne  font 
point  pris  dans  notre  ly  ltème  pour  la 
CBufe  du  icntiment  moral  ; -non  que  cct 
pallions  foient  trop  foibles , mais  parce 
qu’elles  ne  tendent  point  direélement 
à fatislaire  l’amour  - propre.  L’idée  du 
terme  moral  renferme  un  femiment 
commun  à tous  les  hommes , il  faut 
qu’ils  éprouvent  un  objet  généralement, 
^ que  chaque  homme,  ou  du  moins  le 
plus  grand  nombre , s’accorde  dans  l’o- 
pinion & dans  le  jugement  qu’il  en  por- 
te.^ Il  faut  encore  que  ce  fentiment  foit 
allez  univcilel  pour  s’étendre  à toute 
l’humanité  , & qu'il  rende  les  aéliona 
ou  la  conduite  des  hommes  même  les 
plus  éloignés  de  nous , cllimables  ou 
blâmables  à nos  yeux  , félon  qu’elles 
iont  conformes  ou  oppufées  à la  réglé 
de  julHce  qui  elt  établie.  Or  ces  deux 
urcunltanccs  fc  trouvent  dans  le  prin- 
cipe de  rhumanicé  fur  lequel  notre  fyt 
tème  cil  établi.  Les  autres  paillons  ex- 
citent bien  dans  tous  les  cœurs  des  fen- 
timens très  forts  de  deCr  ou  d’averllon  } 
mais  ces  fentimens  ne  font  point  aife* 
univerfels. 

Lorfque  quelqu’un  appelle  un  hom- 
me, Ibn  ennemi,  ibnWcrt/,  fon  adver- 
faire,  fon  antàgonijie,  on  fent  qu’il  par- 
le le  langage  de  l’amour  - propre , Si 
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qu'il  exprime  des  fentimens  perfonnels  ; 
mais  lorfqu’il  donne  à ce  même  homme 
les  epithetes  de  vicieux  , iVoiîieiix  , de 
dépravé , on  fent  tout  de  fuite  qu’il  par- 
le  un  autre  langage,  & qu’il  exprime 
des  fentimens  qu’il  veut  faire  partager 
i ceux  qui  l’écoutent;  il  faut  donc  pour 
lorsqu’il  quitte  fa  pofition  perfonncl’e, 
& qu’il  choilîlfe  un  point  de  vue  qui 
lui  ioit  commun  avec  tous  les  autres  : 
il  faut  qu’il  mette  en  mouvement  quel- 
que redort  univerfel  de  la  nature  hu- 
maine, & qu’il  touclic  une  corde  qui 
foit  à l’unilfun  de  tous  les  crcurs  : ainli 
s’il  a envie  de  faire  voir  que  cet  hom- 
me a des  qualités  qui  tendent  au  mal- 
heur de  la  füdéto , il  choifira  cette  cir- 
conliance  , comme  un  point  de  vue 
commun , il  touchera  le  principe  de  l’hu- 
manité fur  lequel  tous  les  hommes  font 
d’accord  entr’eux.  Quoiqu’on  ne  regar- 
de pas  peut-être  cet  amour  de  l'huma- 
nité, comme  une  paillon  aulll  forte  que 
la  vanité  ou  que  l’ambition,  comme  il 
elf  commun  i tous  les  hommes , il  doit 
être  le  fondement  de  la  morale  ou  de 
tout  lyllème  général  fur  les  mœurs. 
L’ambition  d’un  homme  n’ell  point  celle 
d’un  autre  ; mais  f humanité  d’un  hom- 
me  cil  celle  de  tous  les  autres. 

Cependant  les  Icntimens  qui  naiifent 
de  l’humanité , font  non-feulement  les 
mêmes  dans  tous  les  hommes  ; & pro- 
duifent  la  même  approbation  ou  le  mê- 
me blâme , mais  ils  regardent  encore 
tout  le  genre  humain  ; enforte  qu’il 
n’y  a perfonne  dont  la  conduite  ou  le 
caraderene  devienne,  par  leur  moyen, 
un  fujet  de  louange  ou  de  cenfiire  pour 
les  autres.  Il  n’en  ell  pas  ainll  des  deux 
autres  pallions  de  l’amour  propre  dont 
nous  venons  de  parler  : elles  produifent 
dans  ch  ique  individu  des  fentimens 
tour  dirférens;  fuivant  fa  polltiun  par- 
ticulière , ions  aucun  égard  ni  ménage- 


ment pour  le  relie  des  hommes.  Qui- 
conque a beaucoup  d’attention  & d’cfl 
time  pour  moi , datte  ma  vanité  ; qui. 
conque  me  marque  du  mépris , me  mor« 
tiËe  & me  déplaît  : mais  comme  la  (Jihe- 
re  de  mes  connoifl'ances  clt  très- bor- 
née, il  n’y  aura  qu’un  petit  nombre  de 
perfonnes  à partager  cette  paihun , & 
à exciter  pour  elle  mon  enedioii  ou 
mon  avernon.  Mais  (i  vous  avez  à pein- 
dre une  puilfancc  tyrannique , inlblen- 
te  & barbare  dans  tel  pays  ou  tel  âge 
du  monde  que  vous  voudrez , aulll-cûc 
je  funge  aux  fuites  fâcheufes , aux  elfets 
terribles  de  cette  tyrannie,  & je  fui» 
faili  d’horreur  & d’indignation.  Une 
qualité  avantageufe  à la  lociétc  ou  feu- 
lement à la  perfonne  qui  la  polféde , ferr 
toujours  préférée.  Ainfi  toute  adion  & 
toute  qualité  qui  concerne  l’humanité 
entière,  doit  par -là,  être  placée  dans 
une  dalle  ou  déllgnée  par  une  dénomi- 
nation qui  exprime  la  cenfure  ou  l’ap. 
probation  générale. 

Que  pouvons  - nous  donc  demander 
de  plus  pour  diftinguer  les  fentimens  de 
l’humanité  , de  ceux  de  la  paillon  ? 
Toute  conduite  qui  m’alTcde  agréable- 
ment par  un  fentiment  d’humanité,  em- 
porte le  furtrage  de  tous  les  hommes  , 
parce  qu’elle  fait  fur  eux  la  même  fen- 
iâtion  ; mais  ce  qui  fatisfait  mon  ava- 
rice ou  mon  amÛtion , ne  plaît  qu’à 
ces  paillons  qui  font  en  moi , & ne  flat- 
te point  l’avarice,  ni  l’ambition  du  relie 
des  hommes.  La  différente  cfpecc  de 
ces  lèntimcns , une  fois  reconnue  , il 
faut  que  le  langage  s’y  accommode , & 
l’on  ell  obligé  d’inventer  des  termes  pro. 
près  à exprimer  ces  fentimens  univer. 
fels  d’approbation  ou  de  blâme,  qui 
naiifent  de  l’humanité  ; c’ell-à-dire  de* 
vues  de  l’utilité  générale  & defon  con. 
traire.  Alors  on  dillingue  le  vice  & I4 
vertu  ) alors  on  fe  fait  une  idée  de  Ij 
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niora’e  , on  (c  forme  des  notions  géne- 
ru'es  tics  actions , on  attend  des  hom- 
mes telle  conJuitc  dans  telles  polltions, 
on  prononce  qu’une  action  cit  confor- 
me A la  régie  abitraite  que  nous  nous 
foinmes  fait,  & qu’une  autre  la  con- 
tredit,  & les  mouvemens  particuliers 
de  l’amour-propre  lônt  fouvent  étouti'cs 
ou  modérés  par  ces  principes  univcrfcls. 

L’exemple  des  émeutes  populaires, 
des  l'éditions,  des  révoltes , des  fadions, 
des  terreurs  paniques,  & de  toutes  les 
palfions  qui  font  le  partage  de  la  mul- 
titude, nous  apprend  combien  l’cfprit 
de  parti  contribue  à allumer  & à entre- 
tenir les  pallions  des  hommes.  Solon, 
quoique  peut  - être  Icgillatcur  injulle  , 
n’étoit  point  trop  cruel  de  punir  ceux 
qui  ne  prenoient  aucun  parti  dans  les 
guerres  civiles.  Je  crois  que  peu  de 
gens , en  pareil  cas , eiicourroient  la 
peine  décernée  par  la  loi  ; car  quel  e(t 
l’amour  - propre  alfcz  fort,  ou  la  phU 
lofophie  allez  infcnfible  pour  refroidir 
un  homme  au  point  d’être  alors  d’unfi 
jnditfércnce  totale  ? Il  faut  être  fort  au- 
deûus  ou  fort  au-dclfuns  de  l'humanité, 
pour  ne  point  entrer  dans  une  confpira- 
tion  générale.  Elt  - il  donc,  furprenant 
que  les  fcn'^imetis  moraux  aient  tant 
d’influence  fur  les  ma-urs  , quoiqu'ils 
partent  dé  raiforts  qui  fcmblent , au  pre- 
mier coup  d’œil,  foililcs &’ incapables 
de  produire  de  fi  grands  effets  ? Mais 
nous  devons  obferver  que  ces  principes 
fuiit  univerfe's  dans  la  fociété.  Ils  for- 
ment, pour  ainlî  dire,  la  ligue  du  gen- 
re humain  contre  le  vice  & le  défordre, 
fes  ennemis  ; comme  cet  efprit  de  bien- 
veillance cil  plus  ou  moins  répandu 
parmi  les  hommes , quoique  le  même 
dans  tous,  il  fait  très  fouvent  la  matière 
de  la  convetfation  ; il  ell  entretenu  par 
la  fociété.  C'ell  ainll  que  le  blâme  & 
fapprobatiun  fortent  Je  l’état  de  léthar- 


gie où  ils  reficroient  probablement  dani 
une  nature  ifuice  (Stgrclfiere. 

L’amour  de  la  gloire  iSc  de  la  répu- 
tation , cil  un  autre  rclfurt  qui  donne 
beaucoup  de  force  au  fentiment  mo- 
ral i e’cll  la  paifion  des  grandes  âmes  , 
& c’ell  le  premier  mobile  de  leurs  ac- 
tions & Je  leurs  entreprifes.  Curieux 
de  nous  faire  un  nom , & Je  nous  ac- 
quérir de  la  répuuttion  dans  le  monde, 
nous  examinons  iûuvent  notre  conduU 
te , & nous  confidérons  comment  elle 
doit  paroitre  aux  yeux  de  ceux  qui 
nous  approchent , & qui  en  font  les  té- 
moins. Cette  habitude  conibnte  de  vciU 
lcr  fur'nous  - mêmes , tient  en  aétion 
tous  les  fentimens  d’équité  & de  jutU- 
ce , & fait  que  ceux  qui  penfent  nuble- 
ment , ont  un  certain  refpcd  pour  eux- 
mêmes  comme  pour  les  autres.  Ce  ref- 
ped  cil  le  gardien  le  plus  fiu;  de  toutes 
les  vertus. 

Telle  ell  l’idée  que  nous  nous  for- 
mons de  la  perfection  morale  j voilà 
comment  on  peut  expliquer  la  force 
d’un  grand  nombre  de  l^-mpathies  i mais 
pour  écarter,  s’il  ell  poffible  , toute 
obfcurité,  fiippofons  que  tous  ces  rai- 
fonnemens  fuient  faux  i fuppofons  que 
ce  luit  une  erreur  de  rapporter  à des 
fentimens  de  fympathîe  & d'humanité, 
le  plaifir  que  pruduifent  les  vues  d’uti- 
lité : avouons  pour  un  moment  qu’il 
faut  trouver  une  autre  caufe  du  fuffra- 
ge  général  que  l’un  accorde  à tous  les 
ettes  animés  & raifonnables  , lorfque 
nous  remarquons  qu’ils  contribuent  au 
bien  commun  de  l’humanité.  Qiielque 
diificulté  qu’il  y ait  à concevoir  qu’une 
chüfe  puiüc  être  approuvée,  parce  qu’el- 
le a pour  fin  un  objet  déterminé;  mais 
totalement  indifférent  de  lui  - même  ; 
palTons  & voyons  quelles  en  feront  les 
conféqucnccs.  La  définition  que  nous 
avons  donnée  de  U vertu  , léra  tou- 

jourj 
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jours  la  raimci  il  faudra  toujours  arouer 
que  toute  qualité  de  refprit , qui  fera 
utile  ou  agréable  à la  perfonne  qui  la 
podbde , ou  aux  autres , caufcra  du  plaU 
fir  à ceux  qui  eu  feront  témoins  ; atti- 
rera leur  eilime , & recevra  d’eux  le 
nom  de  vertu  ou  de  mérite.  N’eftime- 
t-on  pas  la  juftice , la  fidélité  > la  droi- 
ture, l’honneur,  la  chaftecé , &c.  parce 
que  ces  qualités  ont  pour  but  le  bien  de 
la  Ibciété  'i  N’efi-ce  pas  là  où  tendent 
l’humanité  , la  bienveillance , la  dou- 
ceur, lagénérofité,  la  reconnoiflance, 
la  modération  , la  tendrefle , l’amitié  , 
& les  autres  vertus  fociales?  Peut-on 
douter  que  l’indudrie,  la  difcrétion  , 
la  frugalité , l’ordre , la  pericvérance , 
la  prévoyance,  le  jugement  & une  in- 
finité d’autres  qualités  donc  l’énuméra- 
tion feroit  uop  longue  5 peut  on  dou- 
ter, dis-je,  que  le  but  où  tendent  ces 
vertus , c’efi-à-dire , l’avantage  & l’in- 
térêt de  celui  qui  les  poilede,  ne  foie 
l'unique  fondement  de  leur  mérite  ? 
Qui  efl-ce  qui  pourra  nier  qu’une  ame 
qui  fe  maintient  dans  une  férénité  cont 
tante,  qui  jouit  d’une  gayeté  inaltéra- 
ble , qui  conferve  toujours  fa  dignité  & 
fa  noblefic , qui  répand  des  marques  de 
fa  bienfaifance  fur  tout  ce  qui  l’envi- 
ronne , ne  préfente  un  fpeétacle  plus 
agréable  & plus  touchant  qu’une  ame 
abattue  par  la  mélancholie , agitée  par 
des  inquiétudes  , enflammée  par  la  cole- 
re , ou  qui  languit  dans  l’avililTcment  ? 
A l’égard  des  qualités  agréables  aux  au- 
tres, elles  parlent  pour  elles  mêmes,  & 
il  faut  être  bien  malheureufcment  né 
pour  n’avoir  jamais  été  frappé  des  char- 
mes de  l’enjouement , de  l’alfabilité  , 
de  la  modelHe  délicate  & des  maniérés 
prévenantes. 

Après  avoir  fendu  raifon  de  l’appro- 
bation morale  qui  accompagne  la  ver- 
tu, il  ne  refie  plus  qu’à  examiner  com- 
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ment  notre  intérêt  perfonnet  nous  in- 
vite à la  pratique  ; nous  verrons  fi  tout 
homme  qui  a Ton  bien-être  à cœur , ne 
trouve  pas  fon  plus  grand  avantage 
dans  fa  fidélité  aux  devoirs  de  la  mo- 
rale ; fi  cela  peut  être  démontré  d’après 
le  fyflème  que  nous  venons  d'établir, 
nous  aurons  la  fatisfàdion  de  penfer 

Î lue  nous  avons  pofé  des  principes  non- 
eulement à l’épreuve  du  raifonnement, 
mais  capables  aufit  de  rendre  les  hom- 
mes meilleurs  & de  perfedlionner  en  eux 
les  vertus  fociales.  Quoique  là  vérité 
philofophique  ne  dépende  pas  eflentiel- 
lement  du  bien  qui  en  réfulte  pour  la 
fociété  , un  homme  ne  laiiTeroit  par 
d’avoir  mauvaife  grâce , s’il  donnoit  un 
fÿflême  qui , quoique  vrai , feroit  pour- 
tant de  fon  propre  aveu , d’une  prati- 
que funefle  & dangereufe.  Pourquoi 
tirer  la  pcfle  des  fouterrains  où  elle  efl 
renfermee  f On  admirera  la  fagacité  de 
vos  recherches;  mais  votre fyltême  fe- 
ra déteflé  i les  hommes , s’ils  ne  peu- 
vent réfuter  vos  idées,  s’accorderont 
du  moins  à les  enfevelir  dans  un  oubli 
éternel. 

Mais  quelles  vérités  philofophiques 
peuvent  être  plus  utiles  à la  fociété , que 
celles  qu’on  vient  d'expofl-r  ? Elles  re- 
préfentent  la  vertu  fous  fes  traits  les 
plus  aimables , avec  fes  charmes  les  plus 
touchans  ; elles  nous  invitent  à l’abor- 
der avec  confiance,  familiarité , affec- 
tion : elle  efl  pleine  de  bonté , d’humà- 
nité , de  bienveillance  & d’affabilité. 

Il  feroit  inutile  de  prouver  que  les 
vertus  utiles  ou  agréables  à celui  qui 
les  poflede  , font  defirabics  en  vue  d* 
fon  propre  intérêt,  & les  moralifles 
pourroient  s’épargner  la  peine  qu’ils  le 
donnent  pour  en  recommander  la  pra- 
tique. A quoi  bon  raffembler  cent  ar- 
gumens  pour  prouver  que  la  tempéran- 
ce «fl  avancageufe , & que  l’excès  des 
K nnn 
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plaidn  eft  nuiflble  ? Ne  voit -on  pa» 
^ue  le  nom  d’ext»  en  marque  déjà  la 
malignité  i' 

Il  paroit  tout  aufll  inutile  de  faire 
voir  que  les  qunlîtéi  fociables  telles  que 
l’efpric , la  politelTe , la  décence  font  plus 
défirables  que  leurs  contraires.  La  va- 
nité feule , fans  autre  confidération  , eft 
un  motif  fuHîrant  pour  nous  faire  fou- 
haiter  ces  perfedlions.  Jamais  homme 
n’a  volontairement  manqué  par  ces  en- 
droits. Nos  défauts , en  ce  genre,  vien- 
nent tous  d’une  mauvaife  éducation  , 
de  notre  incapacité  , ou  d’un  naturel 
dépravé  & indomptable.  Comme  il  n’y 
a point  de  vrai  plaifir,  s’il  n’eft  partagé 
plus  ou  moins  avec  un  certain  nombre 
de  perfonnes  i de  même  aulG  la  fociété 
n’a  point  d’agrémens  pour  un  homme 
qui  fent  que  fa  préfence  y e(l  importu- 
ne, & qui  ne  voit,  dans  ceux  qui  l’en- 
tourent , que  des  marques  de  dégoût  & 
d’antipathie. 

Pourquoi  la  grande  communauté  des 
hommes  fe  régicroit-elle  autrement  que 
les  cercles  ou  les  fociétés  particulières  'i 
pourquoi  fcroit-il  plus  douteux  que  les 
vertus  étendues  de  l’humanité , telles 
que  la  généroHté  & la  bienfaifance  , 
Micnt  moins  delirables  dans  la  vue  de 
notre  utilité  petfonnclle,  & pour  notre 
propre  bonheur,  que  refprtt  ou  la  poli- 
teSk'i  craignons  nous  que  ces  nffedions 
Ibciales  ne  compromettent  plus  immé- 
diatement nos  intérêts  particuliers  que 
les  autres  qualités  , & qu’elles  exigent  de 
trop  grands  facrihees  de  notre  part  , 
ceux  de  notre  honneur  ou  de  nos  biens  ? 
£ c’eft  là  notre  idée,  il  faut  que  nous 
connoillions  bien  peu  la  nature  des  paf- 
fions  humaines. 

Quelque  contrariété  que  l’on  fuppofe 
communément  encre  les  vertus  fociales 
Si  l’amour-  propre , ces  chofes  ne  font 
pas  lécllemuit  plus  oppofées  que  l’a- 


mour-propre & l’ambition,  quePamour- 
propre  & la  vengeance , que  l’amour- 
propre  & la  vanité.  Il  faut  toujours 
qu’il  y ait  un  penchant  de  quelque  gen- 
re qu’il  foit , qui  ferve  de  bafe  a l'a- 
mour - propre , & qui  donne  du  goût 
pour  les  objets  qu’il  recherche , il  n’y 
en  a pas  de  plus  propre  à produire  cet 
effet  que  la  bienveillance  ou  l'humani- 
té. Les  biens  de  la  fortune  doivent  fer- 
vir  à quelque  plaillr,  à l’un  ou  à l’autre 
indifféremment  L’avare  qui  accumule 
fon  revenu  & qui  prête  à ufure , em- 
ployé Ton  argent  à fatisfaire  fa  cupidité  i 
& il  ièroit  difficile  de  prouver  pourquoi 
un  homme  perdroit  plus  par  une  aéUon 
généreufe  que  par  toute  autre  forte  de 
dépenfei  puifquele  plus  haut  point  où 
il  puilfe  atteindre  par  l’amour-propre  le 
plus  raffiné,  eft  de  contenter  quelqu’u- 
ne de  fes  affeélions. 

Si  la  vie  fans  paillon  doit  être  infipide 
& fatiguante , fuppofons  qu’un  homme 
maître  de  fon  fort  à cet  égard , délibère 
fur  le  genre  de  defir  qu’il  choifira  pour 
en  faire  le  fondement  de  fon  bonheur  s 
il  obfervcra  que  ces  affediions  , lort 
qu’elles  ont  été  fatisfaites , donnent  un 
plaifir  proportionné  à leur  vivacité  ; 
mais  outre  cet  avantage,  qui  efi  com- 
mun à toutes  les  alfedlions , la  fenfa- 
tion  immédiate  de  bienveillance  , de 
l’amitié  & de  l’humanité,  e(I  douce  , 
tendre  & agréable , même  indépendam- 
ment du  fort  & des  événemens  de  la 
vie.  Ces  vertus  font  accompagnées  d’u- 
ne fatisfadlion  intérieure  & d’un  fou- 
venir  flateur,  elles  nous  mettent  bien 
avec  nous- mêmes  ainfi  qu’avec  les  au- 
tres ; le  témoignage  qu’on  fè  rend  au 
fond  du  cœur  d’avoir  rempli  fes  de- 
voirs envers  la  fociété  , eft  toujour» 
délicieux.  Les  hommes  marquent  de  la 
jaloufle  des  fuccès  de  l’ambition  ou  de 
i’avarke  : mais  tant  que  nous  marchon» 
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dans  les  rentiers  de  la  vertu , tant  que 
nous  nous  occupons  de  vues  utiles  & 
d’adlions  gcnéreuTes  , nous  Ibmmes  at 
Turés  de  leur  bienveillance  & de  leurs 
éloges.  Mais  nous  voyons  que  les  hom- 
mes ne  font  pas  eux- mêmes  adez  con- 
vaincus de  ces  vérités.  S’ils  manquent 
aux  devoirs  de  la  fociécé , ce  n’elï  pas 
qu’ils  ne  défirent  d’ètre  généreux , hu- 
mains & bienfaifans,  c’eit  qu’ils  n’y  foist 
pas  difpofés. 

En  traitant  le  vice  avec  la  plus  gran- 
de impartialité  & avec  le  plus  d’indul- 
gence qu’il  ell  poillble,  nous  Tommes 
obligés  de  reconnoitre  qu’il  n’y  a jamais 
d’exemple  où  l’on  puille  lui  donner  la 
moindre  préférence  fur  la  vertu , mê- 
me dans  la  vue  de  Ton  propre  intérêt  s 
à moins  que  ce  ne  fût  dans  le  cas  , où 
en  envifaeeant  les  chofes  d’un  certain 
côté,  un  homme  paroîtroit  peut-être 
perdre  quelque  chofe  par  Ton  intégri- 
té.  Quoique  l’on  foit  forcé  d’avouer 
que  la  fociété  ne  peut  fubfiller , fi  l’on 
n’a  égard  à la  propriété , cependant  par 
l’imperfeétion  des  chofes  humaines , un 
malhonnête  homme  qui  aura  de  l’cf- 
prit,  penfera  en  de  certaines  circonftan- 
ces  , qu’une  iniuftice  augmentera  con- 
fidérablement  la  fortune , fans  faire  un 
tort  confidérable  k la  fociété  univer- 
fèlle.  En  général  la  probité  cil  la  meil- 
leure politique  i cette  réglé  peut  bien 
Ibuffrir  des  exceptions  i mais  autant 
qu’on  en  peut  juger , la  conduite  la  plus 
ugc  fera  toujours  d’obferver  le  princi- 
pe général , & de  tirer  parti  de  toutes 
les  exceptions. 

Je  crois  qu’on  aura  de  la  peine  à 
trouver  une  réponfe  fatisf.iifante  à ce 
raifonnement , s’il  en  exige  une.  Si  le 
cœur  ne  fe  révolte  point  contre  des  ma- 
ximes pernicieufes } s’il  fe  fàmiliarife 
làns  répugnance  avec  despenlées  injuf- 
tes  ou  balles , ü ed  certain  qu’il  a per- 


du  un  des  plus  puiflans  motifs  de  la 
vertu.  Nous  avons  lieu  d’attendre  que 
là  conduite  fera  conforme  à fa  théorie. 

Mais  dans  les  âmes  bien  nées,  il  fe  trou- 
ve une  antipathie  trop  forte  contre  la 
fraude  & la  perfidie , pour  pouvoir  être 
contre-balancée  par  des  vues  d'intérêt 
& de  profit.  La  tranquillité  intérieure, 
le  témoignage  d’une  bonne  confcience , 
des  mœurs  làns  reproche , une  vie  pure 
& innocente  font  des  chofes  effenticllec 
à notre  bonheur  : elles  feront  cheres  à 
tout  honnête  homme  qui  en  fentira 
l’importance. 

Un  tel  homme  aura  Ibuvent  le  plaifir 
de  voir  les  fripons , malgré  leur  adrelfe, 
être  dupes  de  leurs  propres  maximes, 

& tandis  qu’ils  cherchent  à tromper  en 
fecret,  il  fe  préfente  une  occafion  déli- 
cate , ils  font  tentés , la  nature  efl  foi- 
ble,  elle  fuccombe,  ils  donnent  dans 
un  piège  d’où  ils  ne  peuvent  fe  tirer 
u’en  perdant  leur  réputation  & la  con- 
ance  de  la  fociété.  Mais  leurs  crimes 
eulTent-ils  tout  le  fuccès  qu’ils  défirent, 
pulfcnt-ils  être  éternellement  ignorés t 
l’honnête  homme  avec  une  teinture  lé. 
gère  de  philofophie  ou  par  des  réSe- 
xions  fimples  & les  obfervations  les  plus 
communes  , découvrira  que  les  mé- 
dians font  au  fond  , les  plus  grandes 
dupes,  & qu’ils  ont  facrifié  le  bonheur 
de  jouir,  du  moins  au  - dedans  d’eux- 
mêmes,  au  plaifir  d’être  vertueux , pour 
acquérir  des  bagatelles  de  nulle  valeur. 

Qu’il  faut  peu  de  chofe  pour  fatisfaire 
aux  befoins  de  la  nature  ! Quelle  com- 

Ïiaraifon  y a-t-il  entre  les  plaifirs  de  la 
bciété  , de  la  converfation , de  l’étude, 
de  la  lànté  même  & des  biens  ordinal- 
res  de  la  nature  , que  l’on  n’achete 
point  à prix  d’argent,  & par-defius 
tout  cela  , de  la  fatisfaâion  que  donne 
le  fbuvenir  voluptueux  de  fa  bonne 
conduite  ; quelle  comparaifon , dis- je , ' 
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y a-t-il  entre  ccs  chofes  & les  vaitis 
amufcmens  que  procurent  le  luxe  & la 
dépenfe  ? en  vérité  ces  plaidrs  natu- 
rels n’ont  point  de  prix  , pour  deux 
saifons.  Ils  ne  coûtent  rien  à acquérir, 
& leur  joBiflance  eft  au  - dédits  de  tous 
les  tréfors.(G.  M.) 

Qualité  , Jurijpr. , eft  un  titre  per- 
fonnel  qui  rend  habile  à exercer  quel- 
que  droit. 

Pour  intenter  une  adion  , il  faut 
avoir  qualité,  c’eft-à-dire-,  avoir  droit 
de  le  faire. 

. Qualités,  Droit  canon.  Nous  pre- 
nons ici  le  mot  de  qmlités , pour  ce  qui 
forme  en  général  l’aptitude  des  ecclé- 
lîaliiquet  aux  ordres , offices  & béné- 
fices i ce  que  nous  allons  déduire  fous 
ces  trois  objets. 

I*.  Les  qualités  pour  les  ordres  font 
didèrentes  félon  l’efpece  d’ordre  dont 
il  s’agit  ; on  doit  voir  à ce  fujet  le 
mot  Ordre  , & obferver  en  même  tems 
que  l’irrégularité  eft  un  vice  excluiîf 
de  tous  les  ordres , ou  du  moins  de 
toutes  les  fondions  des  ordres  en  gé- 
néral , félon  qu’elle  eft  furvenue  avant 
ou  après  l’ordination,  v.  Irrégula- 
rité. 

2*.  Pour  favoir  les  qualités  requilès 
pour  les  offices  eccléfiaftiques , l’on  n’a 
qu’à  lire  l’article  des  offices  eccléfiafti- 
quesfous  le  mot  Office,  & fuivreles 
diftindions  qui  s’y  trouvent. 

3*.  Quant  aux  qualité!  que  deman- 
dent les  bénéfices , comme  les  fondions 
des  ordres  y font  néceffairement  atta- 
chées , btntjicium  propter  qfficium  i & 
que  de  plus  ilsl  donnent  aujourd’hui  un 
rang&  des  droits  dans  l’églife,  qu’on 
n’obtenoit  autrefois  que  par  la  voie  de 
l’ordination  ; il  faut,  pour  en  être  capa- 
bles, non-feulement  être  exempts  des 
défauts  qui  excluent  des  ordres  , mais 
avoir  auffi  certaines  qualité!  que  le  droit. 


la  nature  du  bénéfice' ou  la  fonda'ion 
requièrent  : ce  qui  eft  expliqué  fous  le 
mot  Incapacité  , & fous  le  nom  de 
ch^ue  bénéfice  en  particulier.  On  voit 
auffi  feus  le  mot  Titre  , en  quel  tems 
il  faut  avoir  les  ordres , vu  les  grades 
& autres  qualités  requifes , pour  la  pu{l 
feffion  des  bénéfices.  Si  c’eft  au  tems 
de  la  provifion  ou  de  U prife  de  pot 
feffion  , voyez  auffi  Ipour  l’expreffion 
des  qualités  requifes  dans  l’impétration 
des  bénéfices  le  mot  Supplique. 

Nous  obfcrverons  feulement  ici  d’u- 
ne maniéré  générale , que  tout  collateur 
peut  non -feulement  examiner,  fi  celui 
qu’il  fe  propofe  de  pourvoir  , a les  qua- 
lités perfonnclles , requilès  pour  pot 
fèder  le  bénéfice  , mais  qu’il  eft  même 
tenu  de  le  faire,  fans  diftinguer,  à l’é- 
gRrd  d’un  collateur  évêque , fi  la  colla- 
tion eft  libre  ou  forcée. 

En  Italie , dit  M.  Brunet , en  Ton 
Not.  Apojlol.  liv.  I.  ctittp.  scx.  on  a des 
formules  de  politeflès  ou  de  qualifica- 
tion , pour  toutes  fortes  de  perfonnes , 
ce  qui  doit  être  éplement  pratiqué  dans 
toute  ëglife  catholique  dans  les  occa- 
fions , mais  fur-tout  dans  les  adles  pu- 
blics. (D.  M.) 

QUARTE , f.  f. , Jurifp. , fe  dit  de 
la  quatrième  partie  de  quelque  chofe  ; il 
y a sn  droit  jplufieurs  fortes  de  quartes. 

^ittrte,  Uiivant  l’ancien  droit  ro- 
main, étoit  la  légitime  de  droit!  elle 
étoit  ainfi  appell^,  parce  qu’elle  con- 
fiftoit  en  la  quatrième  panie  de  la  fuc- 
ceffion  i ce  qui  fut  changé  depuis.  *. 
Légitime. 

Quarte  de  ^authentique  praterea , eft 
te  quart  de  la  fucceffion  du  conjoint  pré- 
décédé, que  les  loix  romames  accor- 
dent au  conjoint  furvivant,  lorfqu’il  eft 
pauvre  , & qu’il  n’a  point  d’autres  re- 
prifes  à exercer  fur  les  biens  du  prédé. 
cédé , ou  qu’elles  ne  fuffifent  pas  pout 
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le  faire  fubilfter  fuivant  fa  condition. 

Ce  droit  a été  établi  par  les  novelles 
5;  & f4  de  JulUnien,  dont  Junerius 
a tiré  l’authentique/»-.««rfa,  qu’il  a in- 
férée au  code  tmde  vir  & uxor. 

Cette  portion  appartient  au  furvi- 
vant  en  toute  propriété , lorfqu’il  n’y 
a point  d’enfans  communs , & en  ufu- 
fruit  lorfqu’il  y a des  enfans. 

Quand  il  y a plus  de  trois  enfàns , le 
conjoint  furvivant  > au  lieu  de  la  quar- 
tt,  n’a  que  fa  pan  afferente. 

La  quarte  falcidie,  qu’on  appelle  auflî 
falciJie  flmplement  , e(f  le  quart  que 
l’héritier  a droit  de  retenir  fur  les  legs 
fuivant  le  droit  romain,  v. Falcidie 
& Légitime. 

Quarte  de  la  femme  pauvre , efl  le 
quart  que  la  femme  pauvre  prend  fur 
les  biens  de  fon  mari.  Ce  quart,  fui- 
vant la  difpoHtion  du  droit  romain , 
doit  lui  être  donné  en  propriété,  s’il  y 
a des  enfans , en  ufufruit  s’il  n’y  en  a 
point. 

Cette  efpece  de  préciput  introduit 
par  Juffinien , en  faveur  des  veuves  qui 
fe  trouvent  fans  reflburce , mérite  d’être 
adoptée , pour  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  CCS  pays  il  n’y  a point  de  com- 
munauté de  biens  entre  mari  & fem- 
me ; ainfi  il  peut  arriver  que  la  veuve 
d’un  homme  riche  fera  très-pauvre  & 
fouvent  réduite  é la  mendicité. 

La  qmrte  trébellianique  eff  la  Quatriè- 
me partie  de  la  fucceflion  que  l’héritier 
inffituéa  droit  de  retenir,  lorfqu’il  eff 
grevé  de  fidei- commis  , foit  pour  le 
tout  ou  pour  partie;  cette  qmrte  tire 
fon  nom  du  fcnatus-confulte  trébellicn, 
par  lequel  elle  fut  établie. 

Ce  qui  y donna  lieu , fut  que  l’héré- 
dité étoit  fouvent  abandonnée  par  l’héri- 
tier inflitué  , lorfqu’il  voyoit  que  la  fuc- 
ccflîon  étoit  embarraffée,  & qu’il  n’y 
avoit  point  de  profit  pour  lui.  Cette  ab- 
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dication  de  l’héritier  entrainoit  l'extitw- 
tion  des  fidei-commis. 

II  fut  pourvu  à cet  inconvénient  d’a- 
bord par  le  S.  C.  trébellien , qui  ordon- 
na d’abord  que  fi  l’héritier  étoit  chargé 
de  rendre  moins  des  trois  quarts  de  la 
fucceflion , les  adlions  {croient  dirigées 
tant  contre  l’héritier  grevé  , que  contre 
le  fidcicommiffaire,  chacun  à proportion 
de  leurs  émolumens. 

Mais  fl  l’héritier  étoit  chargé  de  ren- 
dre plus  des  trois  quarts , ou  la  totalité, 
le  fenatus  confulte  Pégaflen  lui  donnoit 
le  dtoit  de  retenir  le  quart  : avec  cetto 
différence  feulement,  que  s’il  avoit  ac- 
cepté la  fucceflion  volontairement , on 
interpofoitdes  llipulations  pour  le  taire 
contribuer  aux  charges  à proportion  do 
l’émolument;  (i  c’étoit  comme  contraint, 
tout  le  bénéfice  & les  charges  paflbient 
au  fidei-commilfairc. 

Juffinien , pour  (implifier  les  chofès, 
donna  toute  l’autorité  au  fcnatus-con- 
fulte trébellien  , qu’il  amplifia  , en  or- 
donnant que  rheritier  grevé  de  fidei- 
commis,  foit  qu’il  eût  le  quart  plus  ou 
moins,  fuivant  leteffament,  auroit  tou- 
jours le  quart , ou  ce  qui  s’en  défàu- 
droit , & que  les  aâions  des  créanciers 
fe  dirigeroient  contre  lui  & contre  le 
fidei- commiffàire  au  prorata  de  l’émolu- 
ment. 

La  quarte  trébellianique  contribue 
donc  aux  dettes;  mais  elle  ne  contribue 
pas  aux  legs  & fidei-commis  particuliers. 

La  détradlion  de  cette  quarte  fe  fait 
fur  le  fidei-commis  univerfel , & non 
fur  les  legs  & fidei-commis  particuliers. 

Du  reffe  la  trébellianique  fe  retient 
fur  tous  les  corps  héréditaires,  à moins 
que  le  teffateur  n’ait  aflîgné  à l’héritier 
grevé  un  corps  certain  pour  fa  trébel- 
lianique , ou  que  cela  n’ait  été  convenu 
entre  l’héritier  & le  fidéi-commiffàire , 
auxquels  cas  il  doit  fe  contenter  de  cet 
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cfTet,  pourvu  qu’il  ibit  ruffifant  pour 
le  remplir  du  quan  des  biens , les  det- 
tes payées. 

L'héritier  ne  peut  pas  retenir  la  quar- 
te trébellianique  fur  ce  que  le  défunt  a 
deftiné  pour  être  employé  ès  oeuvres 
pics , ni  fur  les  chofes  qu’il  a défendu 
d'aliéner.  • 

Celui  qui  a détourné  des  effets , n’y 
prend  point  la  quarte  trtbelliamqtte.' 

Il  n’en  ell  pas  dù  non  plus  à celui 
qui  n’a  accepté  rhérédité,  que  comme 
contraint , & aux  rifques , périls  & for- 
tunes du  Ëdéi-commilfiire. 

Le  défaut  d’inventaire  n’empêche  pas 
l’héritier  de  retenir  la  quarte  trébeliia- 
aiqiie. 

Il  peut  la  retenir  avec  la  faictdie,  & 
mime  avec  la  légitime  du  droit;  mais 
le  teftateur  peut  défendre  de  cumuler 
CCS  ditferens  droits , pour  que  la  pro- 
hibition foit  exprefTe. 

Qiioiqu’il  y ait  plulîcurs  degrés  de 
Aiblhtutioiis  établis  par  le  tedament, 
Ja  quarte  trébetliauique  ne  fe  retient 
qu’une  feule  fois. 

Tout  ce  que  l’héritier  grevé  tient  du 
défunt  i titre  d’héritier,  s’impute  fur 
la  trcbcilianique. 

La  quarte  trébellianiqu*  n’a  pas  lieu 
dans  les  pays  coutumiers , (i  ce  n’ed 
dans  les  coutumes  qui  délirent  une  int 
titution  d’héritier  pour  la  validité  du 
tellamcnt,  ou  qui  fe  réfèrent  au  droit 
écrit  pour  les  cas  non  exprimés.  Voyez 
au  code  le  tit.  ad  S.  C.  trebeüiamm , 
Vordonnmice  des  tefiameut , celle  des  fubf- 
titutions,  le  recueil  de  quejl.  deBreton- 
nier , le  tr.  des  tejlamens  de  Furgoles,  ro- 
melV.Si  les  mots  FiDEi-coMiîis , Hé- 
ritier, Substitütion.Testament. 

Quarte  canonihue  oh  funérai- 
re , Droit  can.  On  dillingue  deux  for- 
tes de  quarte  canonique:  celle  qui  eft 
dûc  il  l’évêque , & que  les  canonillcs 


appellent  portion  canonique  ipifcopale', 
& celle  qui  elf  dùe  au  curé,  appellée 
portion  canonique  paroijjîale.  On  donne 
i l’une  & à l’autre  de  ces  portions  ca- 
noniques le  nom  de  quarte,  parce  que 
tant  au  regard  de  l’évêque  que  du  curé, 
la  portion  canonique  n’ell  autre  choie 
que  la  quatrième  partie  de  certains 
biens  délaiBës  i l'églife  par  chaque  dé- 
funt. D’où  vient  la  dénomination  gé- 
nérale de  quarte  funéraire. 

La  portion  canonique  épifcopale, 
prife  dans  le  fens  que  nous  venons  de 
lui  donner,  n'cll  pas  le  feul  droit  utile 
que  les  canons  attribuent  à l’évêque; 
il  leur  elf  dù  encore  le  cens  cathédrati- 
qtie  ou  fynodatique,  la  quarte  desobU- 
tions  & décimes  que  plulleurs  confoii- 
dent  avec  la  quarte  funéraire  , parctf 
qu’elle  elf  appellée  aulll  dans  pludeuri 
canons  ,/)0>-ri0H  canonique,  & même  lé- 
gitime , le  fubllde  charitatif  & le  droit 
de  procuration.  Nous  nous  borneront 
ici  à la  quarte  funéraire  épifcopale. 

On  entend  donc  par  cette  quarte, 
une  certaine  portion  de  tous  les  legs 
& biens  qui  font  laides  à l’églife  & lieux 
pieux  du  diucefe  pour  le  bien  de  l’ame 
du  défunt. 

Tous  les  textes  du  droit  fondent  cette 
rétribution  de  l’évêque  fur  la  fupério- 
rité  de  l’épifcopat,  l’alKnité  de  l’églife 
épifcopale  avec  les  autres  églifes  du  dio- 
cefe , & la  reconnoifl'ance  que  l’on  doit 
aux  foins  palloraux  de  l’évêque.  II  eft' 
furprenant  qu’avec  de  lî  bons  fonde- 
mens , ce  droit  puilfe  être  preferit  par 
la  coutume  ou  un  privilège  contraire , 
fuivant  les  mêmes  canons  qui  l’établiC- 
fent. 

Le  droit  n’a  point  déterminé  préci- 
fément  la  valeur  de  cette  portion  ; la 
coutume  fert  donc  à cet  égard  de  réglé. 
Mais  communément  on  la  Bxc  à la  qua- 
uicme  portion;  fur  l’exemple  des  an- 
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«iens  partages  -,  d’où  vient  le  nom  de 
quarte.  Elle  eli  dùe  généralement  à tous 
ceux  qui  ont  droit  de  jurifdidHon  com- 
me épifcopale. 

Ce  droit  n’a  pus  lieu  dans  les  paya 
où  on  l’a  preferit  par  le  non-ufagei 
i]  n’a  pas  lieu  quand  les  legs  font  faits 
à des  églifes  exemptes , ù des  pauvres 
ou  à des  parens , intuitu  fietatis , aux 
coiifrairies  de  laïcs,  aux  hôpitaux  qui 
ne  font  pas  proprement  fous  l’autorité 
de  l’évêque , ni  quand  le  legs  elt  defti- 
né  à des  œuvres  pies , comme  à four- 
nir la  fabrique , d’ornemens  ou  de  lu- 
minaire, à réparer  des  églifes,  ni  quand 
la  donation  a été  faite  entre- vils,  ni 
enfin  lorfque  l’évèque  a requ  perlônnel- 
lement  un  legs  équivalent  à Ton  profit. 
C’elt  ce  que  nous  enfeignent  les  cano- 
niRes  des  pays  où  cette  quarte  elf  en- 
core en  ufage.  Baebofa,  de  jtrr.  ecclef. 
lib.  III.  cap.  xviij.  nous  apprend  que 
les  évêques  de  certains  fleges  d’Efpa- 
gne , jouiliènt  dans  les  diocefes  , où  la 
quarte  fiméraire  n’a  pas  lieu , d’un  cer- 
tain droit  de  dépouille  fur  les  bénéfi- 
ces , qu’on  appelle  portio  tuBuofa. 

La  France  eR  un  de  ces  pays  dont 
il  a été  parlé , où  la  quarte  canonique 
épifcopale , telle  que  nous  l’entendons 
ki , ne  fe  paye  point  à l’évêque.  S’il  eR 
encore  quelques  diocefes  où  l’on  paye 
à l’évèque  quelque  droit  fous  cette  dé- 
nomination, il  (àut  l’entendre  de  la 
portion  des  dix  mes. 

La  portion  canonique  paroiRîale  eR 
celle  qui  eR  dùe  au  curé  de  la  pa- 
roüTe  ou  à fon  églife , fur  les  len  pieux 
faits  par  les  paroiRîens  décédés , ou 
fur  les  frais  funéraires  de  leur  enterre- 
ment. 

La  quarte  paroiRîale  fe  paye  par  les 
paroiRiens  à la  paroifTe  ou  au  curé, 
en  confîdération  des  facremens  & au- 
tres qltofes  fpiricucilcs  qit’ils  eu  leqoi. 


vent.  Sur  ce  principe  la  quarte  paroif- 
(îale  eR  dùe  , ex  caufa  onerofa , à l'é- 
glife  où  le  paroilfien  décédé  avoit  cou- 
tume d’entendre  la  parole  divine,  & 
de  recevoir  les  facremens.  C.  cum  quis , 
de  fefult.  in  6*.  Sur  quoi  les  caiwnif- 
tes  font  CCS  hypothefes  : fi  le  paroif. 
fien  entendoit  la  parole  divine  dans, 
une  églife , & recevoit  les  facremens 
dans  une  autre , celle-ci  auroit  la  quar~ 
te  i ex  c.  I.  de  fepult.  Si  le  défunt  étoit 
mort  fur  une  autre  paroilFe  que  celle- 
où  il  a Ion  domicile  ordinaire,  par  un 
accident , comme  de  peRe  ou  de  guer- 
re, qui  l’eût  obligé  d’en  fortir,  dans  le 
dcil'ein  d’y  revenir , cejfante  obfiaculo , Ix 
quarte  elt  toujours  due  à l’ancienne  pa- 
roiilc.  Âbb.  in  c.  de  hit , de  fepult.  De  mê- 
me, fidans  la  maladie  dont  il  cRmort» 
il  s’cR  donné  à un  monaRere  avec  tous 
fes  biens.  C.  de  hit  de  fepult.  Si  le  dé- 
funt a choifi  fa  lépulturc  ailleurs  que 
dans  fa  paroilfe,  c.  i.  de  fepult.  ht  6®, 
à moins  que  l’cgiilc  que  le  défunt  a. 
choifie  pour  fa  fépulture,  n’ait  prelcrit 
l’exemption  du  payement  de  cette  quar- 
te par  40  ans  ou  par  privilège  ex  pref- 
fement  dérogatoire  à la  Clém.  dudum 
de  feptdt. 

Les  canoniRes  ont  voulu  éelaircir  le 
vrai  fens  du  mot  quarte  funéraire,  pour 
favoir  en  quoi  confiRoit  le  droit  du  cu- 
ré , & fur  quelle  forte  de  biens  il  Re- 
voit être  perqu  i & l’opinion  comniUr 
ne ,'  fondée  fur  les  textes  du  droit , & 
ptincijnlcment  fur  les  décifions  de  la 
congrégation  des  évêques  & des  régu- 
liers , eR , que  la  portion  canonique  pa- 
roiRîale  ne  peut  être  réglée  que  par  l’u- 
fage  des  lieux,  c.  antiques  10.  q.  1.  c.. 
certificari,  de  fepultur.  mais  que  régu- 
lièrement la  quarte  funéraire  doit  com- 
prendre la  quatrième  portion  de  tout 
ce  qui  eR  délaiRe  & offert  le  jour  de 
l’eiueiiemcnt  eu  à fbo-eccafion  ; i^atu- 
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tii  funei'dlif , feucanonicaportio  debttnr 
de  omnibus  qua  ob-jeniunt  ratione  fusse- 
ris,  fcilicet  in  die  funeris.  Fioteralia 
iritur  dicunttir , qux  ratione  fepuUurst 
obonsiimt.  C.  amt  libertim , c.  nojlra , de 
fepult.  Ce  jour  des  funémiiles , que  Pie 
V.  a marqué  dans  une  de  (es  bulles , 
incip.  & fi  ntendicivttium , a écé  inter- 
prété en  telle  forte , que  tous  les  fer- 
vices  pieux  qui  fe  font  en  mémoire  du 
défunt  dans  l’efpace  de  trente  jours, 
& même  au-delà,  donnent  lieu  à la 
quarte  en  faveur  du  curé  : Sive  ante- 
qtiain  corpiu  fit  in  terra  cotiditiim , five 
fnjl  ufque  ad  trigefiintim  diem  , 
quandiu  fit  memoria  de  fimere.  Covar- 
ruvias , in  c.  ult.  de  tejiam.  n.  6.  Har- 
bofa , de  jiur.  ecctef,  lib.  III.  cap.  xxix. 
n.  ;7. 

La  quarte  ne  fe  paye  point  des  cier- 
ges & torches  que  portent  chacun  de 
ceux  qui  aifiilent  au  convoi  : Has  enim 
deferesstes  fibi  qiurunt  : mais  elle  elf 
due  des  cierges  qui  brûlent  à l’entour 
du  corps  ; de  ceux  qui  font  otferts  $ 
ainll  que  de  tous  les  autres  legs  & obla- 
tions faits  à l’églifo  où  le  telfateur  a 
ehoiiî  fa  fépulturc;  ce  qui,  foit  par  les 
privilèges,  la  prefeription , les  tranfac- 
tions  & autres  voies,  dont  parlent  les 
canonillcs , & particulièrement  Barbo- 
(à,  /oc.  cit.  fe  réduit  prefquc  par-tout 
aux  cierges  ou  à quelque  chofe  de  plus, 
fuivant  l’ufage  & la  poifellion. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
ne  détruit  pas  la  difpolition  des  con- 
ciles & des  anciennes  lordonnanccs  des 
princes  chrétiens,  qui  défendent  d’exi- 
ger de  l’argent  pour  le  lieu  de  la  fépul- 
ture , & qui  permettent  feulement  aux 
parens  ou  héritiers  du  défunt  d’en  don- 
ner volontairement.  C.  abolenda  de  fe- 
psdt.  Ces  préfens  volontaires  font  néan- 
moins devenus  des  droits  établis  par  la 
coutume.  (D.M.) 


Q.UARTENIER , f.  m. , Droit  polit. 
eft  un  oiRcier  municipal  qui  eil  prépofé 
fur  un  des  quartiers  d’une  ville,  pour 
y faire  exécuter  les  ordonnances  & 
mandemens  du  bureau  de  la  ville,  & 
y exercer  certaines  fondlions  de  police. 

Le  titre  de  quartenier  vient  de  quar- 
tier, & de  ce  qu’ancicnnement  la  ville 
de  Rome  étoit  divifèe  en  quatre  par- 
ties ou  quartiers  i & néanmoins  lors- 
que le  nombre  de  ces  diviiîons  a été 
augmenté , on  leur  a confervé  le  nom 
primitif  de  quartier , & à l’officier  pré- 
pofe  fur  chaque  divilion  le  titre  de 
quartenier. 

L’établilTement  des  quarteniers  eft 
conforme  à l’ufage  de  toutes  les  na- 
tions policées  qui  ont  toujours  eu  l’at- 
tention de  divifer  ainiî  les  villes  en 
plulîcurs  régions  ou  quartiers,  & de 
prépofer  fur  chacun  certains  officiers 
pour  maintenir  le  bon  ordre , & y fai- 
re exécuter  les  mandemens  du  magif- 
trat  : tel  étoit  l’ulage  des  Hébreux , dec 
Grecs  & des  Romains. 

Rome  & les  autres  villes  qui  en  dé- 
pendoient , étoiciit  divifées  en  plulîeurs 
régions  ; & ceux  qui  étoient  prépofét 
fur  chacune  de  ces  diviiîons , s’appel- 
loient  cto'«/orer  regionwst,  adjutores  pra- 
fecli  urbis , ce  qui  revient  très-bien  aux 
quarteniers,  lelquels  font auffi  des  aides 
du  prévôt  des  marchands,  dont  l’office 
a beaucoup  de  rapport  à celui  que  les 
Romains  appelloient  préfet  de  la  ville, 

Q.ÜASI-CASTRENSE,  f.  m. , Jurifp. 
Voyez  Pécule  quafi-cafirenfe , à la  fuite 
du  mot  PÉCULE. 

Quasi-contrat,  f.  ra.,  JurifprttÂ. 
Voyez  au  mot  Contrat. 

Quasi-délit,  Jurifpr.,  dommage 
que  l’on  caufe  à quelqu’un  fans  avoir 
dcifein  de  nuire.  Lorfque,  par  exem- 
ple, on  jette  fur  un  chemin  public  quel- 
que clioic  qui  blcii'e  un  paliant. 

Le 
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Le  quaji- délit  engendre  une  aftion 
en  vertu  de  laquelle  celui  qui.  a occa* 
ftonné  le  dommage , eft  obligé  de  le  ré-‘ 
parer,  v.  Dommage. 

QUEDLINBOURG,  Droit  public. 
Etat  ecolc(îallique  & proteRant  d’Alle- 
magne , à titre  d’abbaye  libre  & de  prin- 
cipauté immédiate  du  S.  Empire  Ro- 
main, fituée  dans  le  cercle  de  haute- 
Saxe,  aux  con£ns  des  pays  d’Anhalt, 
de  Brunfwic  & de  Halberlîadt , & ren- 
fermant une  ville  de  fon  nom , le  bourg 
de  Diiftirc,  & quelques  villages. 

L’abbaye  impériale  & fwuliere  de 
Quedlinbourg  lut  fondée  par  le  roi  Hen- 
ri I.  dans  les  années  9J2  jufqu’en  ^j6  ; 
l’impératrice  Mcchtilde , fon  époufe  , 
continua  cette  fondation , & l’empereur. 
Otton  I.  y ajoùta  des  donations  ca 
9J7  & dans  les  années  fuivantes.  En 
If  J9,  cette  abbaye  embrafla  la  dodlri- 
ne  linhréricnne,  qui  lui  fut  alTurée  dans 
la  capitulation , dans  la  convention  de 
if74,  ainfî  que  dans  le  récès  de  con- 
corde de  I68f  » & parplufieurs  traités 
& des  fermens  réitérés.  Cette  abbaye 
eft  compofée  de  nos  jours  de  quatre 
dames  de  condition  , qui  font  l’abbeilê, 
la  prévôté,  la  doyenne  & une  chanoi- 
nefle.  L’abbelTe  elî  princedè  d’empire , 
& a en  cette  qualité  voix  & (cance 
aux  dictes  dans  le  college  des  princes 
fur  le  banc  des  prélats  du  Rhin  , de 
même  qu’aux  alTemblées  circulaires  de 
la  haute  Saxe.  L’on  évalue  Tes  revenus 
à environ  20000  écus.  Sa  taxe  mntri- 
Cblaire  e(l  de  fx  fl.  & elle  paye  8l 
rixdallers  l'S  kr.  pour  l’entretien  de  la 
chambre.  Les  armes  de  l’abbaye  font 
champ  de  gueule  à deux  couteaux  d’or 
pôles  en  croix  à manches  d’or,  qui  dé- 
rivent originairement  des  deux  épées 
croifees  dans  les  armes  de  Saxe.  La 
tnaifon  d’.Afcanie  ou  d’Anhalt  pofledoit 
anciennement  à titre  de  fief,  relevant 
2ome  XL 
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de  rabbaye  , la  charge  de  prévôt  de 
Qi<edli»ibourg  i mais  à l’extinélion  des 
éledleurs  de  cette  même  maifon , arri- 
vce  en  1420  , la  ville  fe  mit  de  foa 
autorité  privée  fous  la  proteriion  de 
l’évèque  de  Halberftadt  ; l’abbelle  Hed.- 
vrige  forga  cette  ville  en  1477  à ren-' 
trer  dans  fon  obéiflance,  par  l’emre- 
mife  de  l’éleéleur  Ernefte  & du  duc  Al- 
bert de  Saxe , Tes  fVeres  ; ce  fut  aufll 
pour  cette  raifon  qu’elle  leur  donna  i 
titre  de  fief  mafculin  le  droit  de  pro- 
teélion  & celui  de  la  haute  juRice.  La 
prévôté  héréditaire  de  cette  abbaye  de- 
meura à la  maifon  éledorale  de  Saxe 
jufqu’en  1^97,  qu’elle  fut  abandonnée 
à celle  de  Brandebourg  pour  une  fom- 
me  de  300000  rixdallers  , enforte  que 
le  droit  de  bafle  juRice  fut  le  feul 
qui  reRa  i l’abbeiTe.  Suivant  un  traité 
conclu  en  If74,  il  fut  convenu  entre 
l’éleéteur  AuguRe  & l’abbcflè  Eiifabeth, 
qu’aucune  abbelfe , ni  autre  perfonne 
de  l’abbaye  , ne  pourroit  être  élue  fane 
la  participation , & même  fans  le  con- 
fentement  du  prottcleur.  La  prévôté, 
telle  qu’elle  eR  établie  aélucllement  par 
le  roi  de  Pruflè  & l’élefteur  de  Bran- 
debourg, eR  compofée  d’un  prévôt, 
d’un  (écretaire  & d’un  greffier  j leurs 
fonflions  fe  réduifent  à veiller  fur  les 
droits  du  proteéleur  & fur  ceux  de  l’ab. 
baye.  Le  roi  nomme  également  aur 
offices , qui  forment  la  juRice  prévô- 
tale  & le  diredloire  fupérieur  des  fublî- 
des  i l’abbefle  de  Ion  côté  pourvoit  aux 
charges  de  la  chancellerie  & de  fon  cou. 
RRoire , & de  la  juRice  municipale  de 
la  ville.  < 

La  ville  fituée  fur  la  riviere  de  Bode, 
qui  Icpare  la  vieille  ville  de  la  ville 
neuve , doit  fon  exiRence  à Henri  1.  il 
commença  b la  faire  bâtir  & à la  forti- 
fier en  920  dès  la  première  année  de 

Ibn  régné.  L’empereur  Otton  L fit 
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prcfent  i l’abbaye  de  QttedUnhottrg  en 
5J7,  tant  de  cette  ville  que  du  châ- 
teau, qui  iufqu’alors  avoit  fervi  de  de- 
meure aux  empereurs}  mais  cela  n’em- 
pècha  point  que  la  vieille  ville  ne  fe 
mit  de  fon  autorité  privée  fous  la  pro- 
"teélion  de  l’évèque  de  Halberiladt  eu 
1326,  & que  contre  la  volonté  de  l’ab- 
befle,  elle  ne  foit  entrée  en  confédéra- 
tion avec  les  villes  anféatiques , cher- 
chant ainli , par  le  moyen  des  lécours 
étrangers , à fc  leparcr  entièrement  du 
chapitre } elle  cherchoit  à contrebalan- 
cer le  pouvoir  de  l’abbaye,  & même 
à avoir  la  prépondérance  fur  elle  , en 
fe  prévalant  de  la  prévôté  qu’elle  avoit 
obtenue  des  comtes  de  Rheindein , & 
puis  de  l’abbaye  même  en  1396,  à ti- 
tre d’engagement  ; mais  alfiégée  & pri- 
fe  en  1477  par  l’cleéleur  E ruelle  & le 
duc  Albert  de  Saxe,  elle  fut  forcée 
à rentrer  fous  l’obéilfanvC  de  l’abbeiiè, 
& à foulfrir  qu’on  changeât  fa  conili- 
tution.  (D.G.) 

QUERELLE,  fubft.  iém..  Morale, 
démêlé  de  vive  voix  ou  par  écrit,  qui 
conduit  à des  excès  plus  ou  moins 
confidérables  ceux  qui  s’y  livrent.  La 
fréquence  des  querelles  prouve  un  na- 
turel querelleur,  qui  tient  à l’organi- 
fation  ou  à l’éducation.  Ceux  dont  les 
fibres  font  fort  fenfibles,  ou  le  fang 
fort  agité  , éprouvent  plus  vivement 
quel  d’autres  des  émotions,  des  fe- 
coufles,  qui  les  mettent  hors  de  leur 
affiette  naturelle,  & les  irritent  pour  des 
fujets  dont  d’autres  s’apperqoivent  à 
peine.L’éducation  entre  aufli  pour  beau- 
coup dans  l’origine  & les  progrès  de  ce 
caraélere.  Si  l’on  ne  veille  pas  foigneu- 
fement  fur  les  enfant,  ils  font  difpofés  à 
fe  harceler,  à fe  faire  des  niches,  qui  en- 
gendrent des  débats,  des  criailleries, aux- 
quelles les  enfans  une  fois  accoutumés 
fe  IsdlTent  aller  dans  la  fuite  de  leur  vie. 


& dans  le  cours  des  aifaires  pour  tes 
moindres  bagatelles.  C’ed  ce  qui  a fur- 
tout  lieu  parmi  le  bas  peuple } c’ell  ce 
qui  a rendu  fameufes  les  querelles  des 
harangeres.  Mais  de  toutes  les  efpecet 
de  querelleurs,  la  plus  fameufe  & la  plus 
dangereufe,a  été  pendant  long-tems 
celle  des  bretteurs,  dont  la  race  n’ed  pas 
encore  bien  éteinte.  Toujours  prêts  à 
mettre  tlamberge  au  vent,  le  moindre 
prétexte  leur  fuilifoit,  témoin  Cyrano 
de  Bergerac,  qui  ayant  une  balafre  au 
nez , prétendoit  que  le  regarder  fixe- 
ment, c’étoit  lui  faire  un  aliront , dont  il 
fe  mettoit  aiüil-tôt  en  devoir  d’obtenir 
fatisfadion. 

Les  querelles  des  gens  de  lettres  (bnt 
aulli  anciennes  que  les  lettres  mêmes  } 
mais  l’imprimerie  leur  a donné  des  fa- 
cilités qui  en  ont  fait  un  vnii  torrent 
bourbeux , dont  le  débordement  conti- 
nuel dcfole  des  campagnes  quf'p°ur- 
roient  être  riantes  & fertiles.  L’abbé 
IraiLneveu  de  M.  de  Voltaire,  a fait  un 
gros  ouvrage  fur  ce  fujet } mais  on  n’y 
trouve  aucune  précilion.  L’hilloire  de 
ion  oncle  auroit  pu  feule  lui  (iiifirc  pour 
épuifër  la  matière.  On  a peine  à com- 
prendre comment  l’étude , l’amour  des 
fciences  & des  lettres , qui  devroient 
adoucir  les  efprits,  les  innondent  de  fiel, 
& produifent  les  feenes  les  plus  ridicu- 
les, les  plus  violentes , les  plus  hoiiteu- 
fes  pour  ceux  qui  les  donnent.  • 

TantMte  animis  calejîibus  ir*  ! 

On  a tort  de  faire  l’application  de  ce 
mot  au.x  feuls  théologiens  : l’acharne- 
ment n’ell  pas  moindre  dans  les  autres 
facultés  ouclaCesdefavanstles  beaux- 
efprits  même  , quoiqu’il  en  reRe  fort 
peu  de  nos  jours  , s’y  font  tellement  li- 
vrés , que  leurs  noms  paiferont  â la  poil 
térité  tout  fouillés  des  ordures  dont  ils 
fe  font  réciproquement  couverts.  La 
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fureur  de  déterrer  des  anecdotes  feanda- 
leufes>  de  remonter  même  à l’extradlion 
de  ceux  qu’on  attaque , & de  leur  repro- 
cher des  horreurs  pour  l’urdiuaire  in- 
ventées par  la  plus  affreufe  calomnie; 
Voilà  un  art  moderne  dont  l’inventeur 
eft  trop  connu  pour  le  nommer.  (F.) 

Qjuerslle  d’inofficiosité  , Jtu 
rifpriidence , plainte  que  Forme  l’entant 
exhérédé  contre  le  tcilamcnt  qui  le  pri- 
ve de  fa  légitime.  V.  Inofficiosité. 

Q.UERFURT , Droit  public , ville 
d’Allemagne , dans  le  cercle  de  haute- 
Saxe,  & dans  la  portion  de  la  Thuringe 
qui  appartient  à la  mnifon  clcdorale  de 
Saxe.  C’eR  la  capitale  d’un  Etat  com- 
poié  de  quatre  bailliages  > dont  deux 
font  fitucs  dans  la  Thuringe,  & deux 
aux  conhns  de  la  balfe  Luiace  & de  la 
marche  éicélorale  de  Brandebourgxeux- 
ci  font  Jùterbock  & Oahme  ; & ceux 
là  Qturfurt  St  Heldrungen.  Chacun  de 
ces  bailliages  renferme  une  ville  de  Ton 
nom , & tous  enfcmble  comprennent 
quarante  villages. 

Cette  principauté  fut  formée  en  la 
maniéré  fuivante  : l’empereur  Ferdi- 
nand II.  retrouvant  en  guerre  avec  Jean 
George  1.  éleéleur  de  Saxe,  il  fut  fait  un 
traité  de  paix  à Prague  en  16^5,  par  le- 
quel ce  dernier  eut  les  feigneuries , les 
bailliages  & les  villes  de  f^erfurt , de 
Juterbock,  de  Dahme  & de  Bourg , qui 
jufqu’alors  avoient  fait  partie  de  l’ar- 
chevêché de  Magdebourg  ; conceillon , 
qui  fut  ratihée  par  le  traité  de  paix  d’Os- 
nabrùck  de  1^48  , à condition  cepen- 
dant que  lui  éledeur  de  Saxe  en  acquit- 
teroit  les  fublîdes  tant  à l’empire  qu’au 
cercle  , aind  que  la  taxe  matriculaire , 
qui  en  feroit  faite  pour  l’un  & pour  l’au- 
tre. Ces  quatre  bailliages  formèrent  de 
cette  forte  une  principauté  de  l’empire  , 
que  l’éledeur  Jean  George  I.  donna  en 
toute  propriété  au  duc  Augulfe , fou  fer 
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coud  fils,  fonchc  de  la  branche  de  Weif. 
fenfels,  & qui  pour  raifon  de  cette  prin. 
cipauté chercha eniéj^.àavoir  (eance 
& droit  defulfrage  aux  dictes  de  l’em- 
pire dans  le  college  des  princes;  il  en  ob- 
tint l’agrément  de  l’empereur , & même 
des  lettres  de  recommandation  , qui  ce- 
pendant demeurèrent  fans  efiet  jufqu’à 
prefent.  La  fupériorité  territoriale  fur 
la  principauté  de  Qiierfurt  forma  pollé- 
rieurement  un  fujet  de  difficulté  en  ce 
que  Frédéric  Guillaume , éledeur  de 
Brandebourg , la  contcRa  au  duc  Jean 
Adolphe  de  Saxe-\C'ciirenfels , & pré- 
tendit fè  l’arroger,  vu  que  dans  le  traité 
de  paix , elle  n’avoit  point  été  accordée 
en  termes  formels  à la  maifon  élcdo- 
ralc  de  Saxe.  Toutefois  cette  contefia- 
tion  fut- elle  fuivie  d’un  accommode- 
ment en  1687  ; l’éledeur  de  Brande- 
bourg renonça  à toutes  fes  prétentions 
fur  les  bailliages  de  Qiierfurt , de  Jüter- 
bock  & de  Duhme,  & les  dégagea  de 
toute  connexion  qu’ils  pouvoient  avoii 
avec  le  duché  de  Magdebourg  ; il  cotu 
fentit  aulE  que  le  duc  de  Saxe  - '’^'cif- 
fenfels  eût  voix  & féance  tant  aux  diè- 
tes de  l’empire  qu’aux  ailèmblées  circu- 
laires de  la  haute  Saxe;  mais  il  s’appro- 
pria en  révanchele  bailliage  de  Bourg, 
& fc  chargea  d’acquitter  au  duc  de  Saxe- 
Merfêbourg  une  fomme  de  ;4,4firix>- 
dales,pour  laquelle  le  bailliage  de  WeiR 
fenfels  lui  étoit  hypothéqué.  Ce  fut 
alors  que  le  duc  Jean  Adolphe  de  Saxe- 
'Weilfenfels  ajouta  à la  principauté  de 
Querfurt  les  bailliages  de  Heldrungen , 
de  WendelRein  & de  Sittichenbach  ; 
mais  cette  branche  de  la  maifôn  de  Saxe 
s’étant  éteinte  par  la  fuite,  &tant  cette 
principauté  que  toutes  les  autres  terres, 
qu’elle  avoir  polTedées,  étant  échues  à 
la  maifon  éleâorale , on  en  détacha  les 
bailliages  de  Wendellfein  & de  Sitti- 
cheubach.  Elle  n’eR  plus  compolee  au- 
Oooo  i 
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Jourd’hui  par  confequent  que  des  baiU 
liages  de  ôjurfurt,  de  Jüterbock,  de 
Dahmc  & de  Heldrungcn , & elt  regar. 
déc  comme  faifant  partie  du  cercle  de  la 
Thuringe  de  l’éledlorat  de  Saxe. 

Le  prince  de  Qiierfwt  parvint  en 
1654  à avoir  voix  & (èance  dans  les  af- 
icmblées  circulaires  de  la  haute  • Saxe  -, 
mais  Ton  rang  ayant  été  contefté  , de- 
meura indécis  pendant  un  tems  allez 
eonfidérablc.  Le  députe  de  cette  prin- 
cipauté liégea  & ligna  le  técés  de  l’alTem- 
'blée  tenue  à cette  époque  avant  ceux 
des  princes  de  Saxe  ; mais  en  revanche, 
il  lîégea  & figna  le  dernier  de  ceux  de 
tous  les  princes  de  la  maifon  de  Saxe 
lors  des  alTemblécs  tenues  en  i66^  & 
1672.  Il  fut  convenu  podérieurement, 
•que  les  députés  de  Saxe  - Qiterfiirt  & des 
ducs  de  Saxe  de  la  branche  Erneftine  al- 
terneroient  à l'avenir.  Ceux  qui  con. 
tefterent  le  rang  de  la  maifon  de  Saxe- 
Qiterfurt , furoncle  duc  de  la  Poméra- 
nie antérieure,  le  prince  d’ Anhalt  & l’ab- 
baye de  Quedlinbourg.  La  fomme  au 
fiirplus,  que  cette  principauté  efl  tenue 
de  payer  pour  l’entretien  de  la  cham- 
bre, fe  monte  i la  fomme  de  42  rixda- 
les  7 kr. 

Le  bailliage  de  Querfurt  eft  entouré 
du  comté  de  Mansfeld,  de  l’évêché  de 
Merfebourg,  des  bailliages  de  Fribourg, 
de  Wendelltein  & d’Eckartsberga , qui 
dépendent  du  cercle  de  la  Thuringe,  & 
enfin  du.bailliage  d’AUfedt , dépendant 
de  la  pruicipauté  d’Eifenach. 

La  ville  forma  anciennement  une  fet- 
• gneurie  avec  Tes  dépendances , que  les 
nobles  de  Qiierftart  polTederent,  & dont 
Bruno  X.  mort  en  149^,  fut  le  dernier 
■tejetton.  Le  fief  devenu  vacant  par -là 
échut  à l’archevêché  de  M'Jgdebourg  , 
duquel  il  dépendoic  à l’exception  néan- 
moins de  quelques  pièces , qui  rele- 
voient  de  la  maifon  de  Suc,  & qu’AL 
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bert,  duc  de  Saxe, s’appropria.  Les  com- 
tes de  Mansfeld  étoient  à la  vérité  de  la 
même  famille  que  les  nobles  de  jQ/ier- 
furt  i ils  jouilfuient  même  d’une  union 
d’hérédité  entr’eux,  & cepcnd-diic  ils  ne 
furent  point  habiles  à leur  lüccéder  en 
ce  fief,  attendu  que  l’invelticure,  qui  en 
avoit  été  donnée  aux  nobles  de  jQ/ier- 
furt,  ne  leur  avoir  point  été  commune. 
Les  comtes  de  Schlick  furent  invcilit 
de  cette  feigneune  dans  le  XV11‘  fie- 
cle.  (L).  G.) 

QU  ESN  EL,  Piifqiiier,  Hijl.  Litf., 
né  à Paris  en  16 , d’une  famille  hon- 
nête, fit  fon  cours  de  théologie  en  Sor- 
bonne avec  beaucoup  de  dilfindlion. 
Après  l’avoir  achevé,  il  encra  dans  la 
congrégation  de  l’oratoire  eu  1657. 
Beaucoup  de  taleiis  & beaucoup  de  ver- 
tus le  firent  bientôt  connoicre  de  Tes 
fupérieurs.  Confacrc  tout  entier  à l’é- 
tude de  l’Ecriture  & des  peres  , il  com- 
poFa  de  bonne  heure  des  livres  de  piété, 
qui  lui  méritèrent,  dès  l’àge  de  2g  ans  , 
la  place  de  premier  direéleur  del’initi- 
tution  de  Paris.  Ce  fut  pour  l’ufage  des 
jeunes  élevés  confiés  à fes  foins  , qu’il 
compofa  fes  Réfiexiom  mwalei.  Ce  n’é- 
toit  d’abord  que  quelques  penfées  fur 
les  plus  belles  maximes  de  l’évangile.  Le 
marquis  de  Lnigue,  ayant  goûté  cet  elfai, 
en  fit  un  grand  éloge  à Félix  de  Vialart-, 
évêque  de  Chàlons- fur  •Marne,  qui  ré- 
folut  de  l’adopter  pour  fbn  diocefe.  L’o- 
ratorien  flatté  de  ce  futS'age , augmenta 
beaucoup  fon  livre,  & il  fut  imprimé  à 
Paris  en  1671 , chez  Pralard,  avec  un 
mandement  de  l’évêque  de  Chàlons  & 
l’approbation  des  dodteurs.  Quefneltn- 
vailloïc  alors  à une  nouvelle  édition  des 
œuvres  de  S.  Léon  pape,  fur  un  an- 
cien manuferit  apporté  de  Venife , qui 
avoit  appartenu  au  cardinal  Crimanû 
Elle  piirut  à Paris  en  167^ , en  deux  vo- 
lumes >».  4°.  & fut  réimprimée  à Lyon  » 
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ht  -fol.  en  1700.  C’eft  fans  contredit  la 
ineiileure  édition  qu’on  ait  de  Saint 
Léon  ; le  texte  y elt  revu  avec  beaucoup 
de  foin , & accompagné  de  notes  & de 
dilfertations , qui  font  honneur  au  fa- 
voir  & au  difcernement  de  l’éditeur.  Le 
repos  dont  il  avoir  joui  jufqu’alors  fut 
troublé  peu  de  tems  après.  L’archevê- 
que de  Pans , Harlai , inllruit  de  Ton  at- 
tachement aux  nouveaux  difciples  de 
S.  Auguftin , & de  Ton  oppnlîiion  à la 
bulle  d’Alexandre  V’II.  l’obligea  de  quit- 
ter la  capitale,  & defe  retirera  Orléans 
en  i68t;  mais  il  n’y  reifa  pas  long- 
tems.  On  avoir  drclle  dans  l’allèmblée 
générale  de  l’oratoire  tenue  à Paris  en 
1^78  > un  certain  formulaire  de  dodfri- 
ne,  qui  défendoit  à tous  les  membres 
de  la  congrégation  , d’cnfeigner  le  jan- 
lenifme  & le  cartéHanifme.  Dans  l’af. 
femblée  de  1684,  il  fallut  figner  ce  for- 
mulaire, ridicule  du  moins  dans  ce  qui 
regardoit  les  opinions  philofophiques  , 
ou  quitter  ce  corps.  Cet  air  de  delpo- 
tifme  dans  un  Ftat  qui  fe  difoit  libre, 
révolta  les  républiquains.  La  congré- 
gation fut  à la  veille  de  fa  ruine;  quel- 
ques-uns fe  fournirent,  d’autres  s’ab- 
fenterent  pour  un  tems  ; un  grand  nom- 
bre quitta  l’oratoire , & Qtiefitel  fut  de 
ce  nombre.  Il  triompha  fur  le  mélange 
abfutde  de  philofophie  & de  théologie 
qu’on  avoit  fait  dans  ce  formulaire. 
Pourquoi  m’engagerois- je,  difoit- il, 
à renoncer  é la  raifon , à l’évidence , à 
ma  liberté , Il  je  trouve  les  opinions  de 
Defeartes  meilleures  que  les  autres  en 
philofophie  ? Ce  fut  à Bruxelles  que  le 
pere  Qiiefnel  acheva  fes  réflexions  mo- 
rales fur  les  A3es  & les  Epitres  des  apô- 
tres. II  les  joignit  aux  réflexions  fur 
les  quatre  Evangiles,  auxquelles  i!  don- 
na plus  d’étendue.  L’ouvrage  ainfi  com- 
plet, parut  en  169J  & 1694.  Le  cardi- 
nal de  Noailles , alors  évêque  de  Cbà- 
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Ions,  fucceflèur de Vialart , invita  par 
un  mandement , en  léjf,  fon  clergé  & 
fon  peuple  à le  lire.  Il  le  propofa  aux 
Êdeles  comme  le  pain  des  forts  & le  lait 
des  foibles.  Les  jéfuites , voyant  qu’on 
multiplioit  les  éditions  de  ce  livre , y 
foupqonnerent  un  poifoii  caché,  & n’eu- 
rent pat  de  peine  i l’y  trouver.  Le  li- 
gnai de  la  guerre  fe  donna  en  1^96. 
Noailles,  devenu  archevêque  de  Paris  , 
publia  une  inllruélion  palloralc  fur 
prédelHnation,  qui  occailonna  une  maii- 
vaife  brochure  du  jéfuite  Doucin  ; & 
cette  brochure , dans  laquelle  il  étoit 
parlé  du  livre  des  Réflexions  morales  , 
donna  lieu  à examiner  ce  livre.  Le  car- 
dinal de  Noailles  y Ht  faire  quelques 
correélions  ; l’ouvrage  ainll  corrigé , 
parut  à Paris  en  1699.  On  prétend  que 
le  grand  Bofluet , indigné  des  tracaife- 
riet  que  les  Réflexions  morales  occalion- 
noient,en  fit  la  jultification  ; apologie 
publiée  en  1710,  &quifervità  l’édi- 
tion de  1699.  Les  jéfuites  ne  le  per- 
doient  pas  de  vue,  ils  découvrirent  fa 
retraite  à Bruxelles  , & ils  prirent  des 
mefures  pour  l’y  faire  enlever.  Philippe 
V.  que  ces  peres  gouvernoient , donna 
un  ordre  pour  l’arrêter.  L’archevêque 
de  Matines,  Humbert  de  Precipiano,  le 
fit  exécuter.  On  le  transféra  dans  les 
prifons  de  fon  archevêché,  d’où  il  fut 
tiré  par  une  voie  inefpérée  le  i j Sep. 
tembre  170J.  Sa  délivrance  fut  l’ou- 
vrage  d’un  gentilhomme  Efpagnol , cm- 
ployé  parle  marquis  d’Aremberg,  qui 
perça  les  murs  delà  prifon  & brifa  fes 
chaînes.  Quefnel  remis  en  liberté  s’en- 
fuit en  Hollande,  d’où  il  décocha  plu- 
fieurs  brochures  contre  l’archevêque  de 
Malines  fon  periecuteur.  Cependant 
dès  le  I ^ Oélobre  de  cette  année , ?'<>. 
relia  de  Colongue,  évêque  d’Apt , proi^ 
crivit  les  Réflexions  morales.  L’année 
fuivaute  on  dénonça  l’auteur  au  public 
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comme  hérétique  & comme  (cditieuxr 
C’écoic  les  titres  qu’on  lui  donnoic  dans 
deux  libelles  publiés  par  quelques  théo- 
logiens jéfuites.  Le  pere  ÇUtefnel  fe  dé- 
fendit i mais  Tes  apologies  n’empêche- 
rent  pas  que  fes  Réjlexions  morales  ne 
fulfent  condamnées  par  un  décret  de 
Clément  XL  en  ^*708  , rupprimées  par 
un  arrêt  du  confcil  en  1711,  proferites 

Sar  le  cardinal  de  Nouilles  en  171;  i en- 
n folemnellement  anathématifées  par 
la  conihtution  Unigenitus , publiée  à 
Rome  le  8 Septembre  de  la  même  année 
fur  les  inllances  Je  Louis  XIV.  Cette 
bulle  fut  acceptée  le  Janvier  1714> 
par  les  évêques  alfemblés  à Paris , enré- 
gidrée  en  Sorbonne  le  f Mars,  & rcque 
enfuite  dans  runivers  catholique  par  le 
corps  épifcopal , à l’exception  de  quel- 
ques fran;ois  qui  en  appcilcrent  au  fu- 
tur concile.  Uc  ce  nombre  étoient  le 
cardinal  de  Nouilles,  laRroue  évêque 
de  Mirepoix,  Soanen  évêque  de  Senez  , 
Colbert  évêque  de  Montpellier,  & de 
Lmigle  évêque  Je  Boulogne.  Qitefnel 
fur  vécut  peu  à ces  événemens.  Après 
avoir  confacré  fa  vieilledc  à former  à 
Amilcrdam  quelques  églifes  janféniftes  , 
il  mourut  dans  cette  ville  en  1719.  âgé 
de  86  aus.  La  maniéré  dont  il  s’expli- 
qua dans  ces  derniers  momens  e(f  re- 
marquable. Il  déclara  dans  une  profef- 
lîondc  foi,  qu’il  vouloir  mourir  comme 
il  avoit  toujours  vécu , dans  le  fein  de 
l’églife  catholique  i qu’il  croyoit  toutes 
les  vérités  qu’elle  enfeigne  -,  qu’il  con- 
damnoit  toutes  les  erreurs  qu’elle  con- 
damne; qu’il  reconnoilToit  le  fouverain 
pontife  pour  le  premier  vicaire  de  Je- 
fus  - Chrill,  & le  fiege  apollolique  pour 
le  centre  Je  l’unité.  Ce  fut  dans  le 
cours  Je  cette  derniere  maladie  que  le 
pere  Qitejnel  dit  à une  perfoiine  qui 
étoit  auprès  de  lui  : „ je  dois  vous  dé- 
9 dater,  avant  de  mourir,  un  fecret  que 


Ü je  n’ai  dit  i qui  que  ce  (bit  durant 
„ ma  vie;  c’ellau  fujet  des  calomnies 
„ de  Louvain  où  je  fuis  accule  de  cor- 
„ ruption.  Dès  l’âge  de  dix- huit  ans, 
» je  fis  vœu  de  challeté  perpétuelle , & 
„ depuis  ce  tems  là,  par  la  miféricorde 
„ de  Dieu,  non  - feulement  je  n’ai  rien 
„ fait,  non  plus  qu’auparavant , contre 
„ mon  vœu , mais  même  j’ai  été  pré- 
„ fervé  du  vice  contraire.  ” Il  eft  cer- 
tain que  fes  mœurs  étoient  pures;  & 
fans  décider  s’il  fut  bon  catholique  ou 
non  , il  ed  manifede  qu’il  eût  pu  être 
meilleur  citoyen.  Quelques  pages  feu- 
lement, quelques  lignes  de  fini  livre  , 
fupprimées  ou  changées,  eulTent  rendu 
la  paix  à fa  patrie  & à l’églife.  Je  ne 
parle  point  des  projets  criminels  qu’on 
lui  fuppofa.  Lorfqu’il  fut  arrêté,  ou 
trouva  dans  fes  papiers  moins  de  com- 
plots que  de  chimères.  On  a de  lui, 
l“.  Dix  Lettres  contre  les  nudités,  adref. 
fées  aux  religieufes  qui  ont  foin  de  Ndu- 
cation  des  filles,  in~  12.  1S86.  2°.  L'i- 
dée du  facerdoce  du  facrijice  de  Jefus- 
Cbrifi,  dont  la  fécondé  partie  ed  du  pere 
de  Coudren  , fécond  fupérieur  général 
de  l’oratoire  ; on  a plufieurs  éditions  de 
cet  ouvrage,  qui  ed  in- 12.  3®.  Let 
trois  confécrations  , la  confecration  bap- 
tifniale,  facerdotale  ^ la  confécration  re- 
ligieufe,  in  - 1 8.  4®.  Elévation  à J.  C.  N- 
S.furfapaJ/!on&  fa  mort,^c.  in- 18. 
S'.  Jejus  pénitent,  in  - 12.  S®.  Du  bon- 
heur de  la  mort  chrétienne , in-i2.  7®. 
Trier  es  chrétiennes  avec  des  pratiques  de 
piété  ,2vo\.  in- 12,  8”.  Ofice  de  Jefus 
avec  des  Réfiexions.  9*.  Friere  à N.  S. 
J.  C.  au  nom  des  jeunes  gens  ^ de  ceux 
qui  défirent  de  lire  la  parole  de  Dieu , ^ 
fur -tout  Févangile,  brochure  in  - 12, 
10*.  Eloge  hifiorique  de  M.  Defmahis  ^ 
chanoine  d’Orléans,  au-devant  de  la 
vérité  de  la  religion  catholique , &c.  de 
ce  cluuoiiie.  Tous  ces  ouvrages  ont  été 
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fouvcnt  réimprimés,  ii*.  Recueil  de 
lettres  fpirituelles  fur  divers  fujets  de  mo- 
rale & député,  i».  12.  crois  volumes, 
à Paris,  chez  Barois,  en  1721,  12*.  Tra- 
dition de  Péglife  romaine  fur  la  prédejii- 
natioit  des  faints  ^ fur  la  grâce  efficace  , 
à Cologne  en  légy,  quatre  volumes  in- 
12.  fous  le  nom  dufîeur  Germain,  doc- 
teur en  théologie.  Outre  une  longue 
analyfe  de  l’Epitre  de  S.  Paul  aux  Ro- 
mains, on  trouve  dans  cet  ouvrage  la 
dodlrine  de  l’églife  depuis  le  commen- 
cement jufqu’au  concile  de  Trente,  la 
dodrine  de  ce  concile , l’hUioire  de  la 
congrégation  de  Auxiliit , une  partie  de 
fes  adies  originaux  , les  principaux  ca- 
nons & décrets  fur  cette  matière  , &c. 
Ij“.  La  difcipline  de  Péglife,  tirée  du 
Nouveau  Tejiament  & de  quelques  an- 
ciens conciles , deux  volumes  in -4°.  en 
1^89  ü Lyon.  Ce  ne  font  que  des  mé- 
moires imparfaits,  fruits  des  conféren- 
ces fur  la  difcipline  qu’il  avoit  été  enga- 
gé de  faire  par  fes  fupérieurs.  14*.  Gik- 
fa  Amaldina,  in  - 8“.  en  1699 , en  Hol- 
lande. On  voit  dans  cet  ouvrage  le  zele 
d’un  ami , & la  chaleur  qu’infpire  une 
caufe  liée  à la  fienne.  if*.  Entretient 
fur  le  décret  de  Rome  contre  le  Nouveau 
Tejiament  de  Oiilons , accompagnés  de 
réflexions  morales.  i6*.  Un  grand  nom- 
bre d’ouvrages  fur  les  conteftations 
dans  Icfquelles  il  s’étoit  engagé,  donc  il 
efl  inutile  de  donner  la  liite.  Le  petit 
nombre  des  leéleurs  qui  voudront  les 
connoitre , eu  trouveront  le  catalogue 
dans  la  derniere  édition  de  Moreri.  La 
meilleure  édition  des  Œuvres  de  S. 
Léon , par  cet  auteur  , eli  celle  de  Ro- 
me>  entrois  volumes  in- fol.  plus  am- 
ple que  celle  de  Paris,  en  éPeux  volumes 
m - 4".  celle  des  Réflexions  morales  , 
d’AmIlerd.im  , en  huit  volumes  in- 12. 
eil  préférée  par  plufieurs  à l’»«-8'‘-  à 
caulë  de  fa  commodité. 
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QUESTEURS , f m.  pl.  Droit  Rom. 
Le  nom  de  qttejîetir  fe  dérive  du  mot  latin 
4«.«rrt-e,  chercher,  Varro  de  LL.  lib. 
IV.  c.  14.  tant  parce  qu’une  de  leurs 
principales  fonélions  étoit  la  recherche 
des  revenus  de  la  république , que  par- 
ce qu'on  en  créoit  quelquefois  pour  la 
recherche  de  certains  crimes.  Il  y avoit 
de  trois  fortes  de  quejieurs  : les  quejl. 
/fMT/ de  la  ville  ou  du  tréfor  (Quajioret 
urbani  ou  <erarii,')  qu’on  croit  avoir 
été  les  mêmes  , & que  nous  pourrions 
appeller  tréforiers:  les  quejieurs  mili- 
taires ou  provinciaux  qui  accompa- 
gnoient  les  confuls,  les  proconfuls  & les 
propréteurs  dans  les  provinces  , & qui 
avoient  foin  de  la  recette  des  deniers  , 
& de  diiiribuer  la  paye  aux  troupes: 
les  quejieurs  du  parricide  ou  des  crimes 
capitaux  ( Qttajiores  parricidii  ou  rertmt 
capitaliunt  ).  Ces  derniers  étoient  des 
commiâaires  établis  par  les  futfrages 
du  peuple  pour  la  recherche  de  cer- 
tains crimes  , toutes  les  fois  que  le  cas 
l’exigeoi:.  Je  renvoie  a parler  des  quef- 
teurs  provinciaux  à l’endroit  où  je  trai- 
te du  gouvernement  des  provinces,  v. 
Province. 

Il  y a des  atiteurs  qui  font  remonter 
l’origine  de  cette  charge  jufqu’à  Romu- 
lus  ou  à Numa.  C’étoit  l’opinion  de 
Juniûs  Gracchanus,  cité  par  Ulpien, 
qui  cependant  regarde  cette  'opinion 
comme  très- incertaine.  Leg.  Un.  D. 
de  offic.  qiujiorit.  Il  croit  pourtant  qu’il 
y a eu  des  quejieurs  à Rome  dès  le  régné 
de  Tullus  Holfilius.  Tacite  dit  auili 
que  cette  charge  étoit  établie  du  tems 
des  rois , & qu’elle  fut  conËrmée  par 
Brutus , après  qu’il  eut  détrôné  Tar- 
quin.  Ann.  lib.  XI.  c.  22.  Il  ajoute  que 
les  confuls  en  difpoibient eux- mêmes, 
& que  ce  ne  fut  que  foixante-  trois  ans 
après  le  premier  confulac,  que  le  peuple 
commença  à la  coniërer  pat  fes  fu£a« 
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ges.  Plutarque  rapporte  le  premier  cta- 
bliflèment  des  quejiturs  à Publicola,  qui, 
ne  voulant  point  Te  charger  lui-mème  de 
l’adminidration  des  hnancet , de  peur 
de  Te  rendre  rufpeâ  au  peuple  , & ne 
voulant  pas  non  plus  fe  rendre  refpon. 
fable  de  la  conduite  de  ceux  i qui  il  au- 
roit  pu  la  confier,  fit  créer  parles  fuifra- 
ges  du  peuple  deux  quefteurs , qui  fu- 
rent prépoiès  à la  garde  du  tréibr  pu- 
blic, & dévoient  rendre  compte  des  de- 
niers qui  y rentroient  ou  en  fottoicnt. 
lu  Poplicola.  p.  loj.  C.  Denis  d’Hali- 
carnaflè  & Tite-  Live  ne  difcnt  rien  de 
rétabliCement  de  cette  charge , 11  ce 
n’cft  que  le  premier  parle  des  queflturs 
dès  le  tems  que  Porfenna  mit  le  liege  de- 
vant Rome.  Lib.  y.  pag.  30J.  Pour  Titc- 
Live  , il  n’en  fait  mention  qu’en  l’an 
aé^deKome.  Lib.  IL  c.  4.1.  Selon  Ta- 
cite, les  premiers  quejieurs  étoient  def. 
tinés  à accompagner  les  confuls  dans 
leurs  expéditions  militaires , & ce  ne 
fiit  que  long -tems  après  qu’on  en  éta- 
blit deux  autres  pour  la  garde  du  tré. 
ibr  public.  En  quoi  il  e(t  contredit  par 
Plutarque,  comme  on  vient  de  le  voir, 
& par  Tite -Live,  qui  place  en  l’an  353 
de  Rome  l’établiifement  des  quejieurs 
militaires.  Lib.  IV.  c.  4}.  Il  n’y  a guè- 
re d’apparence  non  plus  que  les  qiiejteurs 
ayenc  été  à la  nomination  des  oonfnis 
jurqu'à  l’an  307,  puifqu’on  voit  par  De- 
nis d’HalicarnalTe , que  dès  - lors  ils 
avoientle  droit  de  convoquer  le  peuple, 
non  en  comices , ce  <|ui  n’appartenoit 
qu’aux  confuls, aux  préteurs,  en  l’abfen- 
ce  des  confuls , & aux  tribuns  du  peu- 
ple , mais  feulement  pour  le  haranguer. 
Lib.  VIII.  p.  344. 

Il  n’y  en  eut  d’abord  que  deux  , & ce 
ne  fut,  félon  Tite  Live  qu  en  l’an  333, 
u’oii  en  ajouta  deux  autres  chargés 
'accompagner  les  confuls  à la  guerre , 
&,de  fournir  aux  troupes  ce  qui  leur 


étoitnécclTaire.  lÀv.ibiâ,  Les  premiers 
fe  nommoient  quejieurs  de  la  ville , Se 
étoient  chargés  de  la  garde  du  tréfor  & 
du  maniment  des  finances  : & les  fé- 
conds quejieurs  militaires.  En  l’an  de 
Rome  488  > les  Romains  ayant  (oumis 
toute  l’Italie , la  partagèrent  en  quatre 
régions,  l’Oftienne,  laCaléne,  l’Ombrie 
& la  Calabre.  V.  Pigh.  ad  An.  488.  & 
doublèrent  le  nombre  des  quejieurs,  donc 
il  y en  eut  quatre  employés  à lever  & 
à adminilircr  les  revenus  de  ces  quatre 
provinces , chacun  félon  fon  départe- 
ment. Liv.  Epis.  XV.  On  ne  trouve  pas 
que  ce  nombre  ait  été  augmenté  avant 
Sylla,  bien  que  le  nombre  des  provinces 
foumifes  à l’empire  romain  dans  cet  in- 
tervalle, & qui  demanduient  chacune 
leur  quejleur  , doive  le  faire  croire.  Ce 
qu’il  y a de  certain,  c’elt  que  Sylla  régla 
qu’on  en  creeroit  vingt  tous  les  ans  ; 
Tacit.  An.  lib.  XL  c.  22.  & Jules  Cé- 
far,  afin  de  gratifier  un  plus  grand  nom- 
bre de  Tes  créatures  , en  fit  monter  le 
nombre  jufqu’à  quarante.  Dio  Q-iiT.  Itb. 
XLIII.  p.  26g.  E.  Il  en  nommoit  lui- 
mème  une  partie,  & laiiloit  l’éledlton  li- 
bre des  autres  au  peuple.  Suéton.  /» 
Jul.  c.  41.  On  ne  iàit  combien  on  éli-, 
foie  de  quejieurs  tous  les  ans  fous  les 
empereurs,  leur  nombre  étant  devenu 
tout -à -fuit  arbitraire. 

C’étoit  le  fort  qui  dccidoic  de  leurs 
différensdépartemens.  Deu*  d’entr’eux 
relioient  dans  la  villci  d'autres  nvoient 
les  départemens  que  j’ai  nommés  , & 
d’autres  accompngnuient  les  procon- 
fuls  & les  propréteurs  à l’armée  & dans 
leurs  gouvernemens.  Cette  charec  , de 
même  que  toutes  les  autres,  fut  d’abord 
nfl'eélée  aux  feuls  patriciens , & même 
dans  les  commencemens  on  la  vit  exer- 
cée par  un  confulaire.  Dion.  Hal.  lib. 
X.  p.  650.  Lorfqu’on  eut  augmenté  le 
nombie  des  quejieurs,  il  fut  permis  au 

peuple 
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peuple  de  les  choifir  iiulifTércmmcnt  en- 
tre les  patriciens,  ou  entre  les  plcbciicns. 
Liv.  hb.  IV.  c.  4J. 

La  première  & la  principale  fundlion 
des  ijuejleitrs  de  la  ville  ctoit  la  garde 
du  tréfur  public  , appelle  ayarinm,  qui 
étoit  dans  le  temple  de  Saturne.  Alcoii. 
in  Verr.  lib.  I.  c.  4.  Suéton.  in  Claud. 
c.  24.  Ils  avoient  foin  d’y  faire  rentrer 
les  revenus  de  la  république,  & le  pro- 
venu de  la  vente  du  butin  fait  fur  les 
ennemis.  C’étuient  eux  qui  délivruicnt 
aux  magidrats  toutes  les  lummes  que  la 
république  leur  avoit  albgnccs  uir  le 
trefor  : mais  ils  ne  pouvoient  leur  re- 
mettre aucune  fomnie  qu’ils  n’y  fulfent 
autorifes  par  un  lénatus-  confulte , fi  ce 
n’ed  aux  confuls  , qui  étant  les  foüve- 
rains  magidrats  de  la  république  , pou- 
voient fe  faire  délivrer  telles  fommes 
qu’ils  jugeoieiit  à propos.  Polyb.  lib. 
VI.  c.  II.  hes  qutftturs  étoient  tenus 
à rendre  compte  , tant  des  fommes  qui 
étoient  entrées  dans  le  tréfor,  que  de 
celles  qu’ils  avoient  débourfées.  Ils  fai- 
foient  vendre  à l’encan  le  butin  fait  fur 
l’ennemi.  Dion.  H, il.  lib.  VII.  p.  4<î8. 
lib.  VIII.  p.  4f  9.  lib.  X.  p.  648.  & les 
biens  contifqués , & en  portoient  le  pro- 
venu au  tréfor.  IJ.  lib.  XI.  pcig.  726. 
Gell.  lib.  XIII.  c.  24.  Quand  on  étoit 
prêt  à entrer  en  campagne , ils  déli- 
vroient  aux  confuls  les  enfeignes  des  lé- 
gions qui  fe  gardoient  dans  le  tréfor. 
Liv.  lib.  III.  f.69.  lib.  VU.  e.  2}. 

La  république  les  chargeoit  encore 
du  foin  de  recevoir  les  ambaifadeurs  des 
nations  étrangères , qui  venoient  à Ro- 
me, Id.  lib.  XX  VIII.  c.  J 9.  lib.  XXX. 
c.  ly.lib.  XLV.  c.  20.  de  les  loger,  & de 
les  défrayer  pendant  leur  féjour.  Plii- 
tarch.  (ittjtjl.  Rfim.  p.  27p.  Le  grand 
concours  d’envoyés  , tant  des  nations 
étrangères,  que  de  celles  qui,  fous  le  ti- 
tre à'atUés,  é nient  réellement  foumifes 
Tome  XI. 


aux  Romains,  caufoit  des  frais  fi  confi- 
dérables,  que  le  lénat  ordonna  qu’à  l’a- 
venir , en  arrivant , ils  iroient  tout  de 
fuite  au  temple  deSaturney  faire  enré, 
giltrer  leurs  noms , & que  le  fénat  exa- 
mineroit  enfuite  s’il  trouvoità  propos 
de  les  défrayer  ou  non.  C’étoit  de  mê- 
me un  des  qiifjieiirs  de  la  ville,  que  le 
fénat  chargeoit  du  foin  de  recevoir  les 
rois  étrangers  qui  venoient  à Rome.  Le 
fénat  averti  de  la  venue  de  Prufias , roi 
de Bithynie, donna  ordre  à Lucius  Sci- 
pion,  qnejieitr  de  la  ville,  d’aller  au  de- 
vant de  lui  jufqu’à  Capoue,  & d’avoir 
foin  de  lui  préparer  une  maifoii  com- 
mode à Rome.  Liv.  lib.  XLV.  c.  44- 
Val.  Max.  lib.  V.  c.  I.  n.  I.  Il  eut  de 
même  ordre  de  l’accompagner  par-tout, 
de  le  reconduire  jufqu’à  Krindes  , & de 
le  défrayer  lui  & toute  fa  fuite.  Ptolé- 
méc,  roi  d’Egypte,  détrôné  par  fon 
frère,  vint  à Rome  avec  peu  de  fuite  , 
& fa  ns  qu’on  eût  été  averti  de  fa  ve- 
nue. Dès  que  le  fénat  fiit|  informé  de 
fon  arrivée,  il  envoya  le  complimenter, 
& lui  faire  exeufe  de  ce  qu’il  ne  l’avoit 
pas  requ  félon  fa  dignité , de  ce  qu’il 
n’avoit  pas  envoyé  félon  fil  coutume, 
un  des  qntfteurs  au  devant  de  lui , & de 
ce  qu’il  n’avoit  pas  fait  préparer  une 
maiibn  pour  fa  réception.  V'al.  Max. 
ibiJ. 

Les  quejlenrs  de  la  ville  étoient  encore 
chargés  du  foin  des  funérailles,  qui  par 
ordre  du  fénat  fe  faifoient  aux  frais  de 
la  république,  Id.  ib.  Dion.  Uni.  lib.  XI. 

р.  416.  de  même  que  de  faire  élever  des 
Ifatues  à ceux  que  le  fénat  avoit  jugés 
dignes  de  cet  honneur.  Cic.  Fkil.  IX. 

с.  7.  Les  généraux  qui , après  quelque 
viéloire  fignalée,  demandoient  le  triom- 
phe, étoient  obligés  de  faire  ferment  en- 
tre les  mains  du  qitijlettr  , que  la  réla- 
tion  qu’ils  avoient  envoyée  au  fénat 
du  nombre  des  morts,  tant  du  côté  des 
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ennemis  que  du  côté  des  Romains,  ctoit 
fidèle  & eaiaclc.  Val,  Max.  lib,  IL  e.  8. 
ti.  I. 

En  conféquence  de  la  garde  du  tré- 
for , ils  avoient  encore  l’intendance  i'ur 
les  monnoies,  du  moins  avant  l’établiC. 
fement  des  triumvirs  de  la  monnoie 
( Trhtmviri  moiietales  ) ; d’où  vient  aulTl 
que  leurs  noms  fe  trouvent  fouvent  fur 
les  médailles.  Spanh.  Je  Ufu  & Pr. 
Niim,  T.  Il.dijf.X.p.  160.  LeurjuriR 
didion  ne  s’étendoit  guere  que  fur  les 
greffiers,  & autres  gens  qui  travailloient 
fous  eux.  Gcll. XlII.  c.  12.  Aulil 
n’avoient  - ils  ni  le  droit  d’ajourner  à 
eomparoitre  devant  eux,  ni  celui  de 
faire  faifir  quelqu’un , n’ayant  ni  lic- 
teurs ni  huüficrs. 

La  quellure  ctoit  le  premier  degré 
par  où  l’on  s’élevoit  à la  dignité  fenato- 
riale,  Ac  à toutes  les  autres  dignités  de 
la  république.  Leg.  Vis.  D.  Je  OJîc. 
Qit.efl.  On  montoit  par  la  quellure  au 
tribunatdu  peuple,  & dutribunat  à l’é- 
dilité;  enfuite  à la  préturc,  & enfin  fui- 
voit  le  confulat  qui  étoit  le ^nmblc  des 
honneurs.  Comme  on  ne  pouvoir  être 
élevé  à aucune  magiftraturc  qu’on  n’eùt 
fait  dix  campagnes,  Folyb.  lib.  VI.  c.  17. 
il  parait  qu’on  ne  pouvoit  guere  pré- 
tendre  à celle  - ci  qu’on  n’eùt  palfé  vingt- 
fix  ans.  Pour  commencer  le  fcrvice  mi- 
litaire, il  falloir  avoir  ftize  ans  accom- 
plis ; ainfi  on  ne  pouvoit  parvenir  à la 
quellure  qu’on  ne  fût  du  moins  dans  la 
vingt  - fcpticme  année.  Tant  que  les 
qtiejieurs  etoient  en  charge,  ils  avoient 
entrée  au  fénat,  quoiqu’ils  ne  fullênt  pas 
encore  inferits  dans  le  rôle  des  lén.a- 
teurs  , &alfilloient  à fes  délibérations. 
Alais  après  être  (brtis  de  charge  , il  fal- 
loit  encore  qu’ils  fulfcnt  nommés  par 
les  cenfeurs  pour  y conicrver  féancc. 
Depuis  , par  le  réglement  de  Sylla , les 
qiiejleurs  devinrent  féiiateurs  par  le  droit 


de  leur  charge,  & étant  fortis  de  charge, 
conferverent  voix  & féance  dans  le  fé- 
nat. Comme  l’âge  de  trente  ans  étoit  re- 
quis pour  devenir  fénateur,  il  fallut 
aulil  depuis  avoir  atteint  cet  âge  pour 
parvenir  à la  quellure.  Augufle  ayant 
permis  qu’on  devint  fénateur  à l’âge  de 
vingt- cinq  ans,  le  même  âge  fut  aullt 
requis  pour  la  quellure.  Voyez  Liv.  II. 
ch.  I.  H.  I. 

Il  fe  fit  de  fi  grands  changemens  dans 
les  fonélions  dos  qttejietsrs  fous  le  gou- 
vernement des  empereurs,  qu’il  cil  bien 
dilficile  de  les  marquer  au  julle.  Jules 
Célàricur  ôta  la  garde  du  tréfor,  & la 
donna  aux  édiles , Dio  Calf.  lib.  XLlll. 
p.  269.  D.  & depuis  Augulle  confia  ce 
foin  à des  préteurs  ou  à des  perfonnes 
qui  avoient  exercé  la  préture.  IJ.  lib. 
LlII.p.  f68.  E.  Suéton.  /»  Aug.  c.  j6. 
D’un  autre  côté,  Augulle  donna  aux 
quejieiiri  la  garde  des  fenatus-conful- 
tes,  dont  les  édiles  & les  tribuns  du 
peuple  avoient  été  charges  julqu’alors  , 
mais  dont  ils  s’étoient  acquittés  avec 
beaucoup  de  négligence.  IJ.  lib.  LIV. 

р.  62f.  C.  Tacite  par'e  fous  Tiberedes 
préteurs  du  tréfor.  lib.  I.  c.  7f. 
Cependant  Claude  en  rendit  l’adminiC. 
tr.ition  aux  qsiejicurs,  & voulut  que  ceux 
qui  auroient  cette  commilfion  , l’exer- 
qiident  pendant  trois  ans.  Suéton.  in 
Claud.  c.  24  Dio  CalT.lib.  LX.p.  782. 
E.  Néron  ôta  derechef  la  garde  du  tre- 
for  aux  qttcjieurs,  pour  la  donner  à des 
préfets  particuliers,  qui  ordinairement 
fe  choifidôicnt  entre  ceux  qui  avoient 
exercé  la  préture.  Tvsàt.  Amt.  lib.  XIII, 

с,  28.  Le  tréfor  relia  alfez  long-tems 
fous  la  garde  de  CCS  officiers , & tous  les 
empereurs  fuivans , il  ell  fouvent  fait 
mention  des  préfets  du  tréfor.  Pliii.  lib. 
III.  Ep.  4.  Capitol,  iis  .Marco,  c.  9.  ^ in 
Gordian.  c.  4.  Les  quejlessrs  étoient 
alors  chargés  de  donnée  des  Ipcdaclcs 
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au  peuple.  Ts  avoient  été  obliges  de  Te 
tiuotil'er,  & de  fournir  une  certaine  Ibm- 
nie,  qui  devoir  s’employer  à l’entretien 
des  ruesi  mais  Claude  ordonna  que  cette 
fomme  lut  employée  à des  jeux  de  gla- 
diateurs , Tacit.  Ann.  lib.  XI.  c.  zz, 
Suet.  in  Claud.  c.  24.  ce  qui  i'ut  encore 
confirmé  par  Domiticn , Id.  in  Domat. 
c.  4.  & continua  fous  les  autres  empe- 
reurs. Lamprid.  in  Alex.  c.  4J. 

Il  fe  forma  fous  les  empereurs  une 
nouvelle  cfpece  de  qiiejleitrs  appelles 
qiixjiores , ou  candidati  Aii^itjii,  ou  prin- 
cipis,  Ltg.  L'n.  D.  de  Ojjic,  Qii,cji.  Gru- 
teri.  InJ'cr.  p.  CCCLII.n.  f.  dont  la  prin- 
cipale fonélion  étoit  de  lire  dans  le  fé- 
nat  les  propofitions  que  l’empereur  y 
faifoit.  Aiigufte  lui- même  le  fervit 
quelquefois  du  miniUcre  de  fon  qiief- 
teur  pout  cela;  Sucton.  in  Aug.  c.  6^. 
& Suétone  rapporte  que  Titius  , du  vi- 
vant de  fon  pere  , lifoiefes  lettres  au  fc- 
nat,  y portoit  fes  ordres  , & faifoit  tou- 
tes les  fonélions  de  qnefleur.  In  Titio. 
c.  6.  t'ide  Tac.  An.  Itb.  XVI.  c.  27.  Le 
prince  fe  choifilfoit  lui -même  ccquef- 
teur , D.  I.  D.  de  Offic.  QimJI.  au  lieu 
que  les  autres  départemens  dépendoient 
du  fort.  Comme  la  dignité  de  ces  qnef. 
teiirs  ou  candidats  du  prince  , étoit  un 
ctfet  de  la  faveur  des  empereurs,  ils  fu- 
rent bientôt  diftingués  des  autres  qiief. 
teurs , & l’on  voit  que  fous  Alexandre 
Sévere,  d’abord  après  avoir  fini  le  tems 
de  leur-quellure,  ils  étoient  tout  de  fuite 
élevés  à la  préture,  & envoyés  pour  gou- 
verner une  province.  Lamprid.  in  Alex, 
c.  45.  Depuis  on  les  nomma  qu.tfiores 
pnlatii  oüjlicri  pnlatii , quefieurs  du  pa- 
lais, Leg.  32.  cod.  de  Apellat.  & leur  di- 
gnité prit  un  nouvel  éclat  lôus  Conll.in- 
tin  & fes  fucccifeurs,  & devint  une  des 
premières  de  l’empire.  On  voit  par 
Symmaque  . Lib.  I.  F.p.  17.  & par  Caf- 
üodore , Variar.  lib,  VI.  Ep.  f.  que  ce 
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quejleitr  étoit  le  premier  confciller  du 
prince , que  c’étoit  par  fa  bouche  que 
le  prince  lignifioit  les  ordres  & dicloit 
fes  loix;  enfin  que  leurs  fondions  étoient 
à -peu -prés  les  mêmes  que  le  ibnt  de 
nos  jours  celles  des  grands  chanceliers, 
& de  ceux  que , dans  la  cour  de  Conf. 
tantinople  , on  nommoic  grand  logu- 
thêtes. 

Il  y avoit  encore  fous  la  république  , 
des  officiers  établis  pour  la  garde  du 
tréfor,  qui  étoient  apparemment  fubor- 
donnés  aux  quejlenrs.  On  les  nommoic 
tribuns  du  tréfor  ( tribuni  <t>'arii  ).  Ce 
n'étoit  point  une  mngillrature , & il  ne 
paruit  pas  que  cette  charge  dépendit  des 
fuffrages  du  peuple.  Vide  Grucch.  de 
Comit.  lib.  II.  c.  Z Çv  4.  Il  ell  difficile 
de  dire  en  quoi  confiiloient  leurs  fone- 
tions.  Varron  dit  que  c’étoit  à eux  que 
fc  rcmettoient  les  Ibmmes  dcllinées  à la 
folde  désarmées.  De  L L.  lib.  IV.  j6.  & 
Afeonius  dit  que  c’étoient  eux  qui  re- 
mettoient  ces  îbmmcs  aux  quefieurs.  In 
Veit.p.  79.  £d.  Elz.  Ils  étoient  en  aifez 
grand  nombre,  puifque  la  loi  d’Aurclius 
Cotta  les  joignit  dans  les  tribunaux  à 
l’ordre  des  fenatcurs  & à celui  des  che- 
valiers , ce  qui  prouve  en  même  tems 
qu’ils  étoient  les  plus  confidérables  de 
l’ordre  du  peuple.  Id.  pag.  19  £9*  167. 
On  ne  peut  rien  dire  de  certain  non 
plus  fur  l’origine  de  cette  charge,  fi  ce 
n’efi  qu’elle  étoit  établie  dans  le  fixieme 
fiecle  de  Rome.  Gell.  lib.  VII,  c.  10. 
(H.  M.) 

QUESTION,  f.  f.,  Jurifp.,k  dit 
dans  la  pratique  d’un  fait  ou  d’un  point 
de  droit  qui  donne  lieu  à une  contella- 
tion , ou  du  moins  é un  éclaircifTement. 

Suivant  cette  définition , on  doit  dif. 
tinguer  les  qiiefiions  de  fait,  & \esqiiefi. 
tions  de  droit.  Il  y a aulfi  des  quejiions 
qui  font  en  même  tems  de  fait  & de 
droit,  parce  qu’elles  doivenr  fc  décider 
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par  les  principes  du  droit  fur  les  preu* 
ves  d’un  fait. 

Ces  quejlioiif  font  la  fource  de  tous 
les  procès.  La  décilion  des  premières  fc 
tire  des  circonitances  particulières  de 
l’affaire,  & il  ell  facile  d’y  parvenir; 
mais  il  n’en  eil  pas  de  même  des  qtief- 
tions  de  droit.  L’obfcurité  de  plulïcurs 
de  nus  loix , les  diti'crcntcs  interpréta- 
tions qui  en  ont  été  faites,  leur  oppoH- 
tion,  leurs  umiinons  donnent  nailTance 
à une  multitude  de  contellations  dont 
nos  tribunaux  rctciuiilent  tous  les  jours. 

agitee  , cil  celle  qui  eft  dé- 
battue par  les  auteurs  ou  par  les  par- 
ties. 

Qttejlion  i/ppniiitée,  eft  lorfque  dam 
une caufe  d’audience  les  parties  ont  été 
appointées  à écrire  & produire. 

Queftion  coiityoveyfie , eft  celle  fur  la- 
quelle les  parties,  les  juges , ou  les  au- 
teurs font  partagés. 

Qiiejl ion  dépivtagée,  efi  celle  où  il  y a 
eu  partage  d’opinions  entre  les  juges, 
lefqucis  ont  depuis  pris  un  parti  à la 
pluralité  des  voix. 

Qiifjiion  de  droit , eft  celle  qui  roule 
fur  un  point  de  droit , comme  quand  il 
s’agit  d’expliquer  le  fens  d’une  loi  dont 
on  fait  l’application  à la  caufe,  ou  de 
déterminer  quel  eft  le  droit  d’une  partie 
dans  telle  ou  telle  circonftance. 

(tnejUon  de  dyoit public , eft  celle  où  le 
public  fe  trouve  intérelfé . & qui  doit 
îë  décider  par  les  principes  du  droit 
public. 

{/iiejîion  tT Ehit,  eft  celle  qui  concerne 
l’état  d’une  perfonne , c’eft-à-dirc,  fa 
liberté,  les  droits  de  fa  nailfance,  tels 
que  fa  tiliation,  fa  légitimité , la  validité 
de  fon  mariage. 

Qtteflion  inangere  , eft  celle  qui  n’a 
point  de  rapport  à celle  qui  Fait  le  véri- 
table  objet  de  la  conteftation. 

QiitJtiondeftU,  elt  celle  dont  la  dé- 
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cidon  ne  dépend  que  de  la  difculHon 
des  faits. 

QttejHon  indécije , eft  celle  qui  eft  en- 
core pendante  devant  le  juge , & foumife 
à fa  décilion. 

Qiiejlion  majeuye,e(i  celle  qui  intérefte 
diredement  ou  indiredement  beaucoup 
de  perfonnes;  on  l’appelle  nuijeiiye,  parce 
qu’elle  eft  plus  importante  que  les  quef- 
tions  ordinaires. 

Qiiefiion  mixte  , eft  celle  qui  naît  de 
la  contrariété  des  loix , coutumes , fta- 
tuts  & ufages  de  deux  pays  ditférens  ; 
par  exemple , lorfque  la  coutume  du  do- 
micile réputé  un  homme  majeur  à 20 
ans,  & que  celle  du  lieu  où  les  biens 
font  litués  ne  réputé  majeur  qu’à  2f 
ans;  dans  ce  cas,  il  s’agit  de  fa  voir,  li 
on  doit  fe  régler  par  la  coutume  du  do. 
micile,  ou  par  celle  de  la  lituation  des 
biens  , c’eft  une  qnejlion  mixte , parce 
qu’il  fe  trouve  deux  loix  ditférentct  , 
qui  font  pour  ainli  dire,  mêlées  enfem- 
ble  fur  les  quejlions  mixtes. 

Queftion  mue , eft  celle  qui  eft  déjà 
élevée , à la  différence  de  celle  qui  n’eft 
pas  encore  née. 

Qiiejlion pm-tiigie,  eft  celle  ftir  laquelle 
les  opinions  des  auteurs  ou  des  juges 
font  partagées,  de  maniéré  qu’il  s’en 
trouve  autant  pour  foutenir  un  parti 
que  pour  l’autre,  v.  Qitejlion  départagée. 

üsiiejiion  pendante  , eft  celle  qui  eft 
aduellemcnt  foumife  à la  décilion  du 
juge. 

i>ueJlion  de  p-atique , eft  celle  qui  ne 
roule  que  fur  quelque  point  d’ufuge  de 
la  pratique  judiciaire. 

Qiiejtion problématique,  eft  celle  fur  la- 
quelle il  y a des  raifons  & des  autorités 
pour  & contre , tellement  que  l’on  eft 
embarratlc  à la  décider. 

Quejlion  de  procédure,  eft  celle  qui  ne 
touche  que  l’ordre  de  la  procédure  & 
riuftiuéÛou. 
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Qtieflion  triviale,  eft  celle  qui  eft  déjà 
rebattue,  & dont  ladéciflon  ell  notoire 
& connue  de  tout  le  monde,  v.  Cause  , 
Contestation,  Instances, 
Procès. 

Question  , Jurifpr.  C’eft  une  voye 
que  l’on  employé  dans  les  procédures 
criminelles , ou  pour  tirer  de  l’aceufé 
l’aveu  du  crime  , ou  pour  éclaircir  les 
contradidlions  dans  lefquelles  il  cll  tom. 
bé,  ou  pour  le  forcera  déclarer  fes  com- 
plices , ou  pour  découvrir  d’autres  cri- 
mes donc  il  n’elt  pas  aceufé  & dont  il 
pourroit  être  coupable,  ou  pour  je  ne 
làis  quelle  néccllicé  mécaphynque  & 
ditficile  à comprendre , de  purger  l’in- 
famie. 

Nous  préfenterons  d’abord  quelques 
raifons  générales  qui  montreront  l’in- 
judice  & la  barbarie  de  cette  coutume, 
& nous  ferons  voir  enfuice  l’infulHI'ancc 
des  motifs  qui  l’ont  fait  établir. 

Un  homme  ne  peut  être  regarde  com- 
me criminel  avant  la  fentcnce  du  juge  ; 
& la  fociété  ne  peut  lui  retirer  la  pro- 
teélion  publique  , qu’après  qu’il  a été 
prouvé  qu’il  a violé  les  conditions  aux- 
quelles elle  lui  avoit  été  accordée.  Qiiel 
autre  droit  que  celui  de  la  force  peut  au- 
torifer  un  jugea  infliger  une  peine  à un 
citoyen  , lorfqu’on  doute  encore  s’il  ell 
innocent  ou  coupable?  Ce  n’ed  pas  un 
dilemme  bien  ditficile  à faifir  que  ce- 
lui -ci  : le  délit  cil  certain  ou  incertain. 
S’il  cil  certain,  il  ne  doit  être  punique 
de  la  peine  fixée  par  la  loi , fi  la  torture 
eft  inutile,  parce  que  la  confeflion  même 
du  coupable  eft  inutile  aufli.  Si  le  délit 
eft  incertain,  on  ne  doit  pas  tourmenter 
l’accufé,  par  la  raifon  qu’on  ne  doit  pas 
tourmenter  un  innocent,  & que  félon 
les  loix,  celui  - là  eft  innocent,  dont  le 
crime  n’eft  pas  prouvé. 

La  ân  politique  de  l’établiflèment  des 
peines  eft  d’iulpircr  la  teneur  aux  au- 


tres hommes  parla  force  de  l’exemple. 
V.  Peine.  Il  faut  donc  qu’elles  fuient 
publiques.  Mais  d’après  ce  principe, 
que  peut- on  penfer  de  ces  boucheries 
fecrettes  établies  dans  l’obfcurité  des 
prifons  , & de  ces  tourmens  que  la  ty- 
rannie de  l’ufage  inflige  aux  coupables 
& aux  innocens?^ 

Il  eft  important  fans  doute  qu’aucun 
crime  connu  ne  demeure  impuni.  Mais 
il  eft  inutile  de  découvrir  l’auteur  d’un 
crime  caché  dans  les  ténèbres.  Un  cri- 
me déjà  commis,  auquel  il  n’y  a plus  de 
remède  ne  peut  être  puni  par  la  Ibciété 
politique,  que  pour  empêcher  que  d’au- 
très  hommes  n’en  commettent  de  1cm- 
blables  par  refpérancc  de  l’impunité. 
S’il  eft  vrai , comme  on  n’en  peut  dou- 
ter, que  parmi  les  hommes  le  plus  grand 
nombre  eft  de  ceux  qui  rcljicéfcnt  les 
loix  par  crainte  ou  par  vertu  ; le  rifque 
de  tourmenter  un  innocent  eft  conti- 
nuel, parce  qu’il  eft  plus  probable,  tou- 
tes chofes  égales  d’ailleurs,  que  l’accule 
les  a plutôt  refpedées  que  violées. 

C’eft  vouloir  confondre  tous  les  rap. 
ports , que  d’exiger  qu’un  homme  {bit 
lui -même  fon  aceufateur.  Or  c’eft  ce 
qu’on  fait  par  l’ulage  de  la  qtiejiion.  La 
loi  qui  autorife  la  torture  eft  une  loi 
qui  dit  : „ hommes  , réfiftez  à la  dou- 
„ leur  ; la  nature  vous  a donné  un 
„ amour  invincible  de  votre  être  , & 
„ un  droit  inaliénable  à votre  propre 
„ défenfe;  mais  je  crée  en  vous  un  fen- 
„ timent  entièrement  oppofé  à celui-là, 
„ une  haine  héroïque  de  vous- mêmes  , 
„ je  vous  ordonne  de  vous  aceufer  & 
„ de  dire  la  vérité  qui  vous  fera  funef. 
» te,  même  au  milieu  du  déehirement 
„ de  vos  mufcles  , & du  brileraent  de 
„ vos  os 

Examinons  maintenant  les  motifs 
qu’on  a eus  d’établir  l’ufage  de  la  quef- 
(iott. 
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Le  premier  eft  qu’on  a penfc  que  la 
douleur  croit  un  moyen  de  découvrir 
le  crime , un  critère  de  vérité  ; comme 
fi  ce  critère  dcvoit  être  tiré  des  mufclcs 
& des  fibres  d’un  malheureux  qu’on  dé- 
chire dans  les  tourmens.  Ce  moyen  in- 
fâme de  découvrir  la  vérité , ell  un  mo- 
nument encore  fubiiUant  de  cette  lé- 
giflation  barbare  où  les  épreuves  du  feu, 
de  l’eau  bouillante , & l’incertitude  des 
combats  étoientappelléslcs  jitgemtns  de 
Dieu:  comme  fi  les  anneaux  de  cette 
chaîne  éternelle  dont  l’origine  cil  dans 
lefein  de  Dieu,  pouvoientfe  dérunir  à 
chaque  inllant  pour  les  frivoles  établit 
femensdes  hommes.  La  feule  ditférence 
qu’on  puille  alîigner  entre  les  épreuves 
de  la  torture,  d’une  part , & celles  du 
feu  & de  l’eau  bouillante,  c(l  que  le  fuc- 
ces  de  la  première  dépend  de  la  volonté 
del’accufé,  & le  fuccèsde  celle  - ci , d’un 
fiiit  phyfique  & extérieur.  .Mais  cette 
ditférence  cil  plus  apparente  que  réelle. 
L’aceufé  mis  à la  quejiion  e(l  auifi  peu  le 
maître  de  dire  la  vérité  au  milieu  des 
tourmens , qu’il  l’étoit  autrefois  d’em- 
pèchcr  fans  fraude  les  etfets  du  feu  & 
de  l’eau  bouillante. 

Tout  aéle  de  notre  volonté  e(l  tou- 
jours proportionné  à la  force  de  l’im- 
preflîon  fenfible  qui  en  ell  la  caufe  : & 
la  fcnfibilité  de  tout  homme  ell  bornée. 
L’impreflîon  de  la  douleur  peut  donc 
croître  à un  tel  degré,  qu’en  occupant 
l’ame  toute  entière , elle  ne  lui  laillé  au- 
cune liberté,  aucune  nélivité  à exercer  , 
que  de  prendre  au  moment  même  la 
voie  la  plus  courte  pour  écarter  la  dou- 
leur. Alors  la  réponfe  de  l’accufé  fera 
néceflaire,  comme  l’imprelfion  du  feu 
& de  l’eau.  Alors  l’innocent  criera  qu’il 
cil  coupable  pour  faire  ccifer  fes  tour- 
mens-, & le  même  moyen  employé  pour 
dillinguer  l’innocent  tk  le  criminel,  fera 
évanouir  toute  diiluience  cnti’eux. 


La  torture  cil  donc  plutôt  un  lùr 
moyen  de  condamner  les  innocens  foi- 
bles,  & d’ablôudrc  les  fcélérats  robulles. 
Voilà  les  terribles  inconvéniens  de  l’u- 
fage  qu’on  veut  faire  de  ce  prétendu 
critère  de  vérité , ufage  digne  des  can- 
nibales. 

De  deux  hommes  également  inno- 
cens ou  coupables,  le  robulle  & le  cou- 
rageux fera  abfous,  le  foiblc  & le  timide 
condamné  en  conféquence  de  ce  beau 
raifonncmcnt-ci  : moi,  juge,  il  faut  que 
je  trouve  un  coupablej  toi  qui  as  de  la 
vigueur , tu  as  rélillé  à la  douleur  , & 
pour  cela  je  t’abfous  : toi  plus  foiblc, 
tu  as  cédé  à la  force  des  tourmens  , ainfi 
je  te  condamne;  je  fens  que  la  confe& 
fion  qui  t’a  été  arrachée,  n’a  aucune 
force;  mais  fi  tu  ne  confirmes  pas  ce  que 
tu  as  confelTé  , je  te  ferai  tourmenter  de 
nouveau. 

Le  réfultat  de  la  queflion  ell  donc  une 
affaire  de  calcul  & de  tempérament , qui 
doit  varier  dans  chaque  homme,  félon 
les  différentes  proportions  de  fa  force  & 
de  fa  fenlîbilité;  de  forte  que  le  problè- 
me de  découvrir  la  vérité  par  cette 
voie  feroit  mieux  réfolu  par  un  mathé- 
maticien que  par  un  juge , & voici  com- 
ment on  pourroit  l’exprimer  : étant  don- 
nées la  force  des  mufcles  & la  fenfibilité 
des  fibres  d'un  innocent , trouver  le  de- 
gré de  douleur  qui  le  fera  confejfer  qu'il 
eji  coupable  d'un  crime  donné. 

Si  la  vérité  fe  démele  fi  difficilement 
dans  l’air,  le  gclle  & la  phyfionoraie 
d’un  homme  tranquille,  on  la  décou- 
vrira bien  moins  dans  des  traits  alté- 
rés par  les  convulfions  de  la  donleur- 
Toiitc  adion  violente  confond  & fait 
difparoitre  les  petites  différences  des 
mouvemens  par  lelquels  on  dillingue 
quelquefois  le  menfonge  de  la  vérité. 

On  n’a  pas  allez  remarqué  un  effet  né- 
celfaire  de  l’ufage  de  la  quejtion  , c’elt  de 
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mettre  l’innocent  dans  une  condition 
pire  que  celle  du  coupable;  l’un  & l’autre 
étant  appliqués  à la  torture,  le  premier 
a toutes  les  combinaifons  contre  lui  : 
en  elfet , s’il  avoue  le  crime  qu’il  n’a  pas 
commis , il  eft  condamné  : s’il  eft  dé- 
claré  innocent , il  a fouffert  une  peine 
qu’il  ne  méritoit  pas.  Le  coupable  , au 
contraire , a un  cas  en  fa  faveur , puis- 
que s’il  refifte  aux  tourmens  avec  fer- 
mêlé  , il  eft  abfous  ; il  a gagné  au  chan- 
ge , en  rubilfant  une  peine  plus  légère 
que  celle  dont  il  étoit  menacé.  Ainli 
l’innocent  ne  peut  que  perdre , & le  cri- 
minel peut  gagner. 

L’infuffifance  de  ce  prétendu  moyen 
de  découvrir  la  vérité  a été  fentie,  bien 
que  confufément,  par  les  légillateurs 
eux  - mêmes.  La  confeflion  faite  durant 
les  tourmens  eft  nulle,  fi  elle  n’eft  con- 
firmée avec  ferment  après  la  celfation 
de  la  torture.  11  eft  vrai  que  fi  l’accufé 
ne  confirme  Ton  aveu  , il  eft  de  nouveau 
tourmenté.  Quelques  jurifconfultes  & 
quelques  nations  ne  permettent  cette 
infâme  pétition  de  principe,  que  jurqu’à 
trois  fois  ,*  d’autres  dodteurs  & d’autres 
nations  abandonnent  la  choie  à la  dil- 
crétion  du  juge. 

Il  feroit  inutile  de  confirmer  ces  ré- 
flexions par  les  exemples  fans  nombre 
d’innocens  qui  fe  font  reconnus  coupa- 
bles dans  les  tourmens.  11  n’y  a point 
de  nation  & point  de  fiecle  qui  ne  cite 
les  [liens.  Mais  les  hommes  ne  chan- 
gent point , & ne  tirent  point  de  confe- 
quence,  ni  des  faits  qu’ils  connoilfent, 
ni  des  principes  qu’ils  adoptent.  Il  n’y 
a point  d’homme  ayant  porté  Tes  idées 
un  peu  au-dela  des  premiers  befoins  de 
la  vie , qui , rappellé  par  la  voix  fourde 
& fecrette  de  la  nature,  ne  fuit  tenté  de 
revenir  à elle,  & de  fe  rejetter  entre  fes 
bras.  Maisl’ufage,  ce  tyran  des  âmes, 
l’cpouvautc  & le  retient. 


2®.  On  applique  un  accule  à la  qneÇ- 
tion  pour  éclaircir,  dit  - on , les  contra- 
ditftions  dans  lefquelles  il  tombe  dans 
les  interrogatoires  qu’on  lui  faitfubir: 
comme  fi  la  crainte  du  fupplice , l’incer- 
titude & l’appareil  du  jugement  ,|  la  ma- 
jefté  du  juge,  l’ignorance  mènie com- 
mune aux  innocens  & aux  coupables , 
ne  dévoient  pas  faire  tomber  en  con- 
tradidlion,  & la  timide[innocencc,  & le 
crime  qui  cherche  à fe  cacher  ; comme  fi 
les  contradidions,  fi  ordinaires  à l’hom- 
me tranquille,  ne  dévoient  pas  fe  multi- 
plier dans  le  trouble  de  l’ame  abforbée 
toute  entière  dans  la  penlee  de  fe  fau- 
ver  d’un  danger  imminent. 

3°.  Donner  la  torture  pour  décou- 
vrir fi  un  coupable  a commis  d’autres 
crimes  que  celui  dont  il  eft  convaincu , 
c’eft  fe  conduire  d’après  le  raifonne- 
ment  fuivant,  que  le  juge  peut  être  fup- 
pofé  faire  à l’acufé  : tu  ès  coupable  d’un 
crime;  donc  il  eft  pofilble  que  tu  en  ayes 
commis  cent  autres.  Ce  doute  m’in- 
quiète & me  pefe.  Je  veux  m’en  éclair- 
cir avec  mon  critère  de  vérité.  Les  loix 
te  feront  tourmenter  non  - feulement 
parce  que  tu  ès  coupable , mais  parce 
que  tu  peux  être  plus  coupable. 

4*.  On  donne  la  torture  à un  coupa- 
ble pour  découvrir  fes  complices.  Mais 
fi  nous  avons  prouvé  qu’elle  n’cft  pas 
un  moyen  de  connoitre  In  vérité,  com- 
ment fervira- 1- elle  faire  connoitre 
les  complices , connoilHuice  qui  eft  une 
des  vérités  qu’on  cherche?  Certaine- 
ment celui  qui  s’aceufe  lui  - même , ac- 
eufera  les  autres  encore  plus  facile- 
ment. D’ailleurs  eft-iljufte  de  tour- 
menter un  homme  pour  le  crime  d’un 
autre  ? Ne  découvrira  - 1 - on  pas  les 
complices  par  l’examen  des  témoins , du 
criminel,  des  preuves , du  corps  du  dé- 
lit, & enfin  par  tous  les  moyens  qui  ont 
fervi  à conftatei  le  crime  de  l’accufé  ? 
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Ordinairement  les  complices  fuient, 
lorfque  leur  camarade  clt  prifonnicr. 
L’incertitude  de  leur  lort  les  condamne 
à l’exil.  Si  délivre  la  Idcicté  du  danger 
d’en  recevoir  de  nouveaux  dommages  , 
tandis  que  lu  peine  du  coupable  qu’elle 
a entre  les  mains , fert  à éloigner  les  au- 
tres hommes  du  crime  par  la  terreur  de 
l’exemple. 

{■".  Il  nous  rede  à examiner  un  au- 
tre motif'ridiculc  de  Tufage  de  la  quef- 
tioii , la  prétendue  néccinté  de  purger 
l’accuTé  d’infamie..  En  vérité  une  cou- 
tume li  barbare  ne  devroit  pas  être  tolé- 
rable au  dix  - huitième  (îecle.  La  dou- 
leur ell  une  fennttion  qui  ne  fuuroit  in- 
fluer fur  un  rapport  entièrement  moral, 
tel  que  l’infamie.  La  qiujiion  ell -elle 
un  creufet,  & l’infamie  une  mancre  im- 
pure & hétérogène  qu’on  veuille  répa- 
rer d’un  corps  auquel  elle  eft  mêlée  ? 

L’infamie  n’ell réglée  ni  par  les  loix , 
ni  par  la  rai  Ton.  Elle  cfl  toujours  l’ou- 
vrage de  l’opinion.  La  torture  même 
rend  infâme  celui  qui  en  ed  la  viélime , 
& cette  méthode  répandroit  l’infaniic 
fur  celui  qu’on  veut  laver  d’infamie. 

Il  n’ed  pas  dillicilc  de  remonter  ê l’o- 
rigine de  cette  loi  ridicule , parce  que 
les  abfurdités  adoptées  par  une  nation 
enticre  , ont  toujours  quelque  relation 
à d’autres  idées  établies  & refpcclces 
dans  la  même  nation.  Cet  ulîige  femble 
dériver  des  pratiques  de  la  religion  qui 
ont  tant  d’influence  fur  les  efprits  des 
hommes  de  tous  les  (lecles  & de  cous  les 
pays.  La  foi  nous  enfeigne  que  les  ta- 
ches contraélces  par  l’humaine  foibleifc. 
Si  qui  n'ont  pas  mérité  la  colere  éter- 
nelle de  l’Etre  fuprême , font  purgées 
dans  une  autre  vie  par  un  feu  incom- 
préhenfible.  L’infamie  eft  une  tache, 
& puifquc  la  douleur  & le  feu  du  pur- 
gatoire emportent  les  taches  fpirituel- 
Ics,  pourquoi  les  tourmens  de  la  quef. 
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tion  ne  feroient  - ils  pas  difparoltre  la 
tache  civile  de  l’infamie  'i  La  confelfion 
du  coupable  qu’on  exige  dans  certains 
tribunaux  comme  cilcnticllc  pour  la 
condamnation,  parole  avoir  une  origine 
femblable,  & s’etre  établie  d’après  le  mo- 
dèle du  tribunal  myltérieux  de  la  péni- 
tence , où  la  confcilion  des  péchés  efl: 
une  partie  ell’cntielle  du  facrement. 
C’ell  ainlî  que  les  hommes  abufent  des 
lumières  les  plus  certaines  de  la  révéla- 
tion. C’cll  ainli  que  dans  les  iiecles  d’i- 
gnorance les  hommes  ont  recours  à la 
religion  qui  feule  demeure  fubfilldnte , 
& qu’ils  font  de  les  principes  & de 
fes  pratiques  les  plus  abfurdes  appli- 
cations. 

Les  vérités  que  nous  avons  expofées 
ont  cté  connues  des  légiflatcurs  Ro- 
mains , qui  n’établirent  la  qtiefiion  que 
pour  les  efclavcs,  cfpece  d’hommes  à 
qui  il  ne  reftoit  aucune  perfonnaüté  ci- 
vile. Elles  ont  été  reconnues  & mifes 
en  pratique  en  Angleterre , nat'on  qui 
juRifle  la  bonté  de  fes  loix  par  fes  pro- 
grès dans  les  fcicnces  , par  fa  fuperio- 
rité  dans  le  commerce , & dans  les  ri- 
chclfes  & la  puiifance  qui  en  font  les 
fuites , & par  les  modèles  qu’elle  don- 
ne de  courage  & de  vertu.  Elles  ont  été 
connues  en  Suede,  où  la  torture  a été 
abolie  : elles  ont  été  connues  par  un  des 
plus  fages  monarques  de  l’Europe , qui 
ayant  fait  all'coir  la  philofophic  fur  le 
trône,  légiflateur  bienfaifant  de  fes  fu- 
jets  , les  a rendu  égaux  & libres  fous  la 
dépendance  des  loix,  feule  liberté  & 
feule  égalité  que  des  hommes  raifonna- 
bles  puilfent  exiger  d.ins  l’état  préfent 
des  chofes.  Enfin  la  torture  n’a  point 
été  regardée  comme  ncccir.iire  par  les 
loix  militaires  , dans  ces  armées  com- 
poféesde  la  lie  des  nations,  où  ellefem- 
blcroit  devoir  être  établie  plus  que  par 
tout  ailleurs  : phénomène  bien  étonnant 
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pour  celui  qui  n’a  pas  confidérc  avec 
aireï  d’attention  combien  eft  grande  la 
tyraïuiie  de  Tufage  ; des  hommes  endur. 
cis  aux  meunrcs,  & familiarifés  avec 
le  fang , enreignant  l’humanité  aux  Ic- 
giflatenrs  d’un  peuple  en  paix.  S:atu- 
ttim  eji  , dilôit  Ulpien , non  femper fidem 
tormtntis , me  tamen  nmiqitam  adhibin- 
Jam  fore.  Etenint  res  efi  fragilis  , quxC- 
tio  £<? periculofa , veritatem  fallat  j nam 
plerique  patientiù  , Jlve  duritià  tormen- 
torwn,  ita  forment  a contemnunt , ut  ex- 
primi  ei  veritas , nttUo  modo  pojjît  ; alii 
tant  à fuitt  impntientià , ut  qtiarvis  menti- 
ri , quant  pati  tormenta  velint,  Ita  fit,  ut 
etiani  varia  modo  fateantur  ut  non  tan- 
tum fe  , ver'um  etiam  alios  criminentur. 

(D.  F.) 

aUESTIONXAIRE , Cm.,  Jurif- 
prud. , e(l  celui  qui  donne  la  quelHon 
ou  torture  aux  accules. 

On  fe  fert  aulli  du  quefiimnaire  pour 
faire  fulHgcr  ceux  qui  font  condamnés 
i avoir  le  fouet  fous  la  cultode , & aux- 
quels 011  ne  veut  pas  imprimer  de  note 
d’infamie. 

Dans  les  endroits  où  il  n’y  a pas 
de  qutfiionnaire  en  titre  , c’eft  l’exé- 
cuteur de  la  haute -jullice  qui  donne 
la  quellion.  Voyez  ci-devant  Qjjes- 
Tiov. 

QUESTURE , C f. , Droit  Rom.  La 
quejiure  ainfi  que  l’édiüté , étoitune  ma- 
gilitature  qui  fervoit  à parvenir  à de 
plus  élevées;  elle  étoit  annuelle  comme 
celle  de  conful , & elle  ne  s’obtenoit , i 
ce  qu’il  paroit,  qu’à  zf  ans  au  plus  tôt. 
De  là  il  eft  facile  de  conclure  qu’on  ne 
pouvoit  avoir  entrée  en  fénat  avant  cet 
âge,  puifque  pour  y entrer,  il  falloir 
avoir  obtenu  qitç/?wf,  ou  exercer  qucl- 
qu’autre  charge.  Voyez  Sigonius,  de 
antiq.  jitris  rom.  Celui  qui  étoit  hono- 
ré de  la  quejiure  s’appelloit  qnefieur.  v. 
QpESTEUR. 

Tome  XL 
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QUIDAM , f.  m. , Jurifprud. , ter- 
me purement  latin  adopté  dans  la  pra- 
tique pour  exprimer  une  certaine  per- 
fonne  inconnue  & que  l’on  ne  peut 
nommer  ; on  fait  ordinairement  le  11- 
gnalemcnt  d’un  quidam , en  le  dcUgnant 
par  les  traits  de  fon  vifage,  la  couleur 
de  fes  cheveux , par  fa  taille , par  fes 
habits  & autres  chofes.qui  peuvent  fer- 
vir  à le  faire  reconnoitre. 

On  rend  plainte  contre  un  quidam, 

& l’on  permet  aulll  d’informer  contre 
lui  ; on  le  décrété  & on  fait  contre  lui 
toute  la  procédure  nccclfaire , & finale- 
ment On  le  juge  par  contuhrace,  & pn  lé 
condamne  s’il  y a lieu  , & l’exécution  fe 
fait  contre  lui  de  même  que  contre  les 
autres  çontumax. 

QUIÉTISME,  f.  m.,  Morale,  ou 
myfticifme;  doélrine  dont  le  principal 
point  eft  que  l’on  doit  s’anéantir  foi- 
mèmepour  s’unir  à Dieu  , & demeu- 
rer enfuite  dans  une  parfaite  quiétu- 
de, c’eltà-dire,  dans  une  fimple  con- 
templation fans  faire  aucune  réflexion  , 
& fans  fe  troubler  en  aucune  forte  de 
ce  qui  peut  arriver  dans  le  corps.  Mol. 
linos,  Michel,  né  dans  le  diocefe  3e 
SarragolTc  en  1617  alla  s’établir  à Ro- 
me , où  il  s’acquit  une  grande  conlldé- 
ration,  & répandit  cette  dodlrine  dans 
plufleurs  livres , entr’autres  dans  celui 
qu’il  intitula,  la  conduite  fpirituelle, 
ainfi  que  dans  fon  oraifon  de  qtiieiu. 
dine  ; delà  vint  qu’on  nomma  la  doc- 
trine qttiétifme , & fes  difciples  qnié/i/ÏM, 

Il  avoir  déjà  beaucoup  de  fedlateurs 
en  1680  ; leurs  opinions  qui  font  com- 
me tant  d’autres , 11  humiliantes  pour 
la  raifon  humaine,  firent  grand  bruit 
à Rome , où  ces  fortes  de  conteftations 
font  méprifées  pour  le  fond , & jugées 
avec  beaucoup  de  folemnitc  pour  la  for-* 
me.  Molinos  étoit  grand  dircdleur  de 
confcience,  & qui  plus  eft,  homme  de  ' 
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l)ien,  félon  la  judice  que  lui  rendit 
le  pape,  deux  titres  pour  avoir  beau- 
coup d’ennemis.  Ceux  qui  étoient  ja- 
loux de  gouverner  les  coiifcienccs , ne 
manquèrent  pas  de  voir  un  hérétique 
dangereux  dans  un  homme,  donc  les 
idées  fur  la  fpiritualicé  étoient  plus  di- 
gnes de  pitié  que  d’indignation. 

Chridinc , (oit  par  compallîon  natu- 
relle , foit  par  haine  contre  les  pcrfécu- 
teurs  de  Molinos , foit  peut-être  par  le 
difîr  de  jouer  un  rôle  remarquable  dans 
une  a£iire  dont  la  chrétienté  étoit  alors 
occupée,  prit  très-hautement  le  parti 
du  prêtre  elpagnol , & peu  s’en  fallut 

Siu’on  ne  fit  un  crime  ê cette  princefl 
e,  de  remplir  envers  un  malheureux 
prêtre  les  devoirs  de  l'humuniié.  Le 
repos  fpirituel  qu'il  prêchoit,  & qui 
étoit  alors  l’objet  de  toute  l’attention 
du  Faine  oiHcc , ht  dire  à Paf]uin  aifea 
plaifàmmcnt.  „ Si  nous  parlons , les 
^ galères  i fi  nous  écrivons , le  gibet  •, 
li  nous  nous  tenons  en  repos , (e  faint 
^ office:  que  Fiire  donc?” 

Mais  enbn  les  ennemis  de  Molinos 
étuienc  (t  piiilTans,  & pourFuivoient  d 
vivement  Fa  condamnation , qu’elle  Fut 
prononcée  en  i«87»  par  le  pape  Inno- 
cent XI.  alors  affis  Fur  le  (lege  pontifi- 
cal. Les  livres  de  Molinos  furent  bni- 
lés,  & lui  même  pour  Fauver  Fa  vie, 
fut  obligé  de  Faire  abjuration  de  Fes 
erreurs  Fur  un  échafaud , drelfé  dans 
TégliFe  des  dominicains  en  préFence  du 
facré  college.  On  le  condamna  cnFuite 
i une  priFun  perpétuelle , où  il  mourut 
le  29  Décembre  1689. 

Dans  cette  conjonâtire,  la  dodlrine 
du  qiiiitifiHe  cauCoit  en  France  une  di- 
vilion,  au  milieu  des  querelles  du  jon- 
léniFme,  preuve  que  l’cFprit  humain 
^n’avoit  pas  encore  fait  alTez  de  progrès 
philofbphiques. 

La  dilputc  du  qitiétiftiu  qui  s’éleva 


dans  ce  royaume , c(f  une  de  ces  intenu 
pérances  d'eFprit,  & de  ces  Fubtilités 
théologiques  qui  n’auroient  lailFé  aucu- 
ne trace  dans  la  mémoire  des  hommes  , 
(ans  les  noms  des  deux  illulfres  rivaux 
qui  combattirent.  Une  Femme , Fan» 
crédit.  Fans  véritable  eFprit,  & qui  n’a- 
voit  qu’une  imagination  échauffée,  mil 
aux  mains  les  deux  plus  grands  hommes 
qui  Fufl'ent  alors  dans  l’égliFe  gallica- 
ne i Fon  nom  étoit  Bouvières  Je  la  Motte. 
Elle  étoit  néeàMontargis  en  1^48  , où 
elle  avoit  épou(c  le  Ëls  de  Guion , en- 
trepreneur du  canal  de  Briare.  Deve. 
nue  veuve  dans  une  afFex  grande  jeu- 
neffe , avec  du  bien , de  la  beauté , St 
un  eFprit  fait  pour  le  monde , elle  s’en- 
têta de  ce  qu’on  appelle  la  fpiritualité. 
Un  barnabite  du  pays  de  Geneve  nom- 
mé Lacombe , fut  Fon  dircélcur.  Cet 
homme  connu  par  un  mélange  alTez 
ordinaire  de  pallions  & de  religion  , St 
qui  c(f  mort  fou , plongea  l’eljiric  de 
Fa  pénitente  dans  les  rêveries  roydiquea 
dont  elle  étoit  déjà  atteinte.  L’envie 
d’être  une  Fainte  Therefe  en  France  , 
ne  lui  permit  pas  de  voir  combien  le  gé- 
nie François  e(f  oppoFé  au  génie  eFpa- 
gnol,  & la  fit  aller  beaucoup  plus  loin 
que  fainte  Therefe.  L’ambition  d’avoir 
des  diFciples,  la  plus  forte  peu^être  de 
toutes  les  ambitions  , s’empara  toute 
entière  de  Fon  coeur.  Elle  alla  avec  Fon 
direâeur  dans  le  petit  pays  où  l’évêque 
titulaire  de  Geneve  (ait  fa  réfldencet 
elle  s’y  donna  de  l’autorité  par  fa  pro. 
fufion  en  aumônes}  elle  tint  des  con- 
férences} elle  fit  des  prolèlytcs,  & fut 
chalFéc  par  l’évêque  , ainG  que  fon  ds- 
reûcur.  Ils  Fe  retirèrent  à Grenoble  } 
elle  y répandit  un  petit  livre  intitulé: 
Le  moyen  court , & un  autre  (bus  le 
nom  des  torrent , écrits  du  (fyle  dont 
elle  parloit,  & fut  encore  obligée  de 
foitir  de  Grenoble. 
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■ Alors  elle  (è  rendit  à Paris,  condui. 
te  par  Ton  dircdeur,  & l’un  & l’autre 
ayant  dogmatifé  en  1687,  l’archevê- 
que obtint  un  ordre  du  roi  pour  faire 
enfermer  Lacotnbe,  comme  un  (èduc- 
teuT , & pour  mettre  dans  un  couvent 
madame  Guion,  qui  s’etoit  déjà  fait  de 
grandes  protedions.  Ses  amis  & amies 
fe  plaignirent  hautement , que  M.  de 
Harlay , connu  pour  aimer  trop  les 
femmes , perfécutàt  une  femme  qui  ne 
parloit  que  de  l’amour  de  Dieu.  En 
particulier,  la protedion toute-puüTan- 
te  de  madame  de  Maintenon,  rendit 
la  liberté  à madame  Guion , qui  vint  i 
Verfailles  pour  la  remercier,  s’introdui- 
fit  dans  S.  Cyr , & afEfla  aux  confé- 
rences dévotes  que  faifoit  M.  l’dbbé  de 
Fénelon.  Il  étoit  alors  précepteur  des 
enfàns  de  France, 

Né  avec  un  cœur  tendre.  Ton  efprit 
s'étoit  nourri  de  la  fleur  des  belles-lec- 
très.  Plein  de  goût  & de  grâces , il  pré- 
feroit  dans  la  théologie  tout  ce  qui  a 
l’air  touchant  & fublime,  à ce  qu’elle 
a de  fombre  & d’épineux  ; (bn  imagi- 
nation s’échaufToit  par  la  candeur  & pur 
la  vertu,  comme  les  autres  s'enflam- 
ment  par  leurs  pafllons.  La  Hennc  étoit 
d’aimer  Dieu  pour  lui-même,  il  ne  vit 
dans  madame  Guion  qu’une  ame  éprife 
du  même  goût  que  lui,  & fe  lia  fans 
fcrupulcavec  elle.  Ainfi  madame  Guion, 
aflurée  & Here  d’un  tel  partHhn,  con- 
tinua de  répandre  dans  $.  Cyr  toutes 
fes  idées.  L’évêque  de  Chartres  s’en 
plaignit , l’archevêque  de  Paris  menaça 
de  recommencer  fes  pourfuites.  Mada- 
me de  Maintenon  ne  penfoit  qu’à  faire 
de  S.  Cyr  un  féjour  de  paix,  & qui 
n’avoit  en  vûe  que  Ton  crédit  & ion 
repos , rompit  tout  commerce  avec  ma- 
dame Guion.  Enfin,  l’abbé  de  Fénelon 
lui-même  confeilla  à Ton  amie,  de  s’en 
xapportet  aux  lumières  du  célébré  Bot 
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fuet,  regardé  comme  un  pere  de  l’églife. 
Elle  le  fit,  communia  de  la  main  de  ce 
prélat,&  lui  donna  fes  écrits  à examiner. 

Cependant  M.  de  Fénelon  ayant  été 
élevé  à l’archevêché  de  Cambrai  en 
1695,  BoiTuet  deveuu  jaloux  de  là  ré- 
putation & du  crédit  de  fon  difciple , 
exigea  qu’il  condamnât  madame  Guion 
avec  lui , & fnuferivit  à Tes  infiruéiions 
palloralcs.  M.  de  Fénelon  ne  voulut 
lui  facrifier  ni  les  fentiinens,  ni  fbn 
amie  i mais  au  contraire  , en  partant 
pour  Ton  diocefe , il  fit  imprimer  à Pa- 
ris fon  livre  des  maxhnci  des  Saints , 
ouvrage  dans  lequel  il  crut  reélifier 
tout  ce  qu’on  reprochoit  à madame 
Guion , & développer  les  idées  ortho- 
doxes des  pieux  contemplatifs  qui  s’é- 
lèvent au-deifus  des  (ens , & qui  tendent 
à un  état  de  perfection , où  les  âmes  or- 
dinaires n’afpirent'guere.  M.  de  Meaux 
& fes  amis  fe  fouleverent  contre  ce  li- 
vre , & le  dénoncèrent  au  roi , comme 
s’il  eût  été  auUl  dangereux  qu’il  étoit 
peu  intelligible.  Maijame  Guion  ac- 
cuiéc  de  dogmatifer  toujours , fut  mifè 
en  prifon  à Vincennes,  où  elle  compo- 
fa  un  volume  de  vers  myftiques  : on 
la  transféra  à la  baitille. 

M.Bofluet  écrivit  contre  M.  de  Féne- 
lon; & leurs  écrits  partagèrent  la  cour 
& la  ville:  tous  deux  envoyèrent  leurs 
ouvrages  au  pape  Innocent  XII.  & s’en 
remirent  â fa  décifion.  Les  circonflan- 
ces  n’étoient  nullement  favorables  à 
l’auteur  du  livre  des  Maximes •,  le  pere 
de  la  Chaife  n’ofa  Ibutenir  M.  de  Cam- 
brai auprès  du  roi  fou  pénitent , & ma- 
dame de  Maintenon  l’abandonna.  Louis 
XIV.  écrivit  au  pape  Innocent  XII. 
qu’on  lui  avoit  déféré  le  livre  de  l’ar- 
chevêque de  Cambrai,  comme  un  ou- 
vrage pernicieux  ; qu’il  l’avoit  ftit  re- 
mettre aux  mains  du  nonce,  & qu’il 
preflbit  ià  Ikinteté  de  juger. 

Q-qqq  » 
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La  congrégation  du  faint  office  nom- 
ma pour  iultruire  le  procès  , un  domi- 
nicain > un  jéfuice  , un  béncdiclm , 
deux  Cordeliers,  un  feuillant  , & un 
auguilin;  c’cll  ce  qu’on  appelle  à Rome 
les  confultenn.  Les  cardinaux  & les  pré- 
lats laiifcnt  d’ordinaire  à ces  moines  l’é- 
tude de  la  théologie , pour  fe  livrer  à 
la  politique  , à l’intrigue,  ou  aux  dou- 
ceurs de  l’oifiveté.  Les  cunfulteurs  exa- 
minèrent  pendant  trente  fept  conféren- 
ces trente  fept  propofitiohs , les  jugè- 
rent erronées  à la  pluralité  des  voix  ; 
& le  pape,  à la  tête  d’une  congrégation 
de  cardinaux,  les  condamna  par  un 
bref,  qui  fut  publié  & atiiehé  dans  Ro- 
me le  ij  Mars  1699. 

L’évêque  de  Meaux  triompha;  mais 
l’archevêque  de  Cambrai  tira  un  plus 
beau  triomphe  de  fa  défaite  ; il  fe  fou- 
rnit (iins  rellridion«&  fans  réferve.  Il 
monta  lui-même  en  chaire  à Cambrai, 
pour  condamner  fon  propre  livre;  il 
empêcha  fes  amis  de  le  détendre.  Cet 
exemple  unique  de  la  docilité  d’un  La- 
vant qui  pouvoit  fe  faire  un  grand  par- 
ti par  la  pcrfécutiun  même  ; cette  can- 
deur, & cette  (împlicité,  lui  gagnèrent 
tous  les  cœurs , & firent  prefque  haïr 
celui  qui  avoit  remporté  la  viéloire; 
il  vécut  toujours  depuis  dans  fon  dio- 
cefe  en  digne  archevêque,  en  homme 
de  lettres.  La  même  année  1 699 , ma- 
dame Guion  fortit  de  la  badille,  & fe 
retira  à Blois , où  elle  mourut  douze 
ans  apres,  le  9 Juin  1717,  dans  les 
fentimeiis  de  la  Ijpiritualiié  la  plus  ten- 
dre. 

Le  qiiiétlfme  n’eft  point  une  idée  nou- 
velle imaginée  par  .Volinos  : cette  doc- 
trine a la  plus  grande  conformité  avec 
Forigénifme  fpiritucl  qui  s'étendit  dans 
tout  le  mon  le  , & dont  les  fciflatcurs, 
félon  faint  Epiphanc , étoient  irrépro- 
chables du  eûte  de  la  puieté.  Lvagrius, 


diacre  de  l’églife  de  Conftantinople,  s’é- 
tant confiné  dans  un  défert,  pub'ia, 
dit  S.  Jérôme,  un  livre  de  nmxiuies  , 
parlcfqucllcs  il  prétendoitôter  à l’hom- 
ine  tout  feiitinicnt  de  pallions:  voilà 
jullenicnt  la  prétendue  perfeélion  des 
quiétilles. 

Si  nous  palTons  en  Orient , nous  y 
trouverons  des  mylliques,  qui  detem» 
immémorial , ont  eiilêigné  la  transfor- 
mation de  toutes  choies  en  Dieu,  & 
qui  ont  réduit  les  créatures  àuneefpc- 
ce  de  néant,  c’clf-àdirc,  d’inaéliuns 
autre  opinion  des  quiétilles.  Lesbrach- 
manes  ou  les  bramines  poiilTent  fi  loir» 
l’apathie  ou  l’indilTcrcnce  à laquelle  ils 
rapportent  toute  la  fainteté  , qu'il  faut 
devenir  pierre  ou  llatue,  pour  en  ac- 
quérir la  perfciflion.  C’eft,  difent  ils, 
ce  profond  alfoupilfement  de  l’efprit , 
ce  repos  de  toutes  les  puilTances , cet- 
te continuelle  fufpenfion  des  Cens , qui 
fait  le  bonheur  de  fhonime , & le  rend 
parfaitement  femblable  au  dieu  Fo. 

Il  paroit  aufli  que  cette  indilférence 
parfaite  de»  bramines  , eft  le  dogme  fa- 
vori des  quiétilles,  & que , félon  eux, 
la  vraie  béatitude  coiilille  dans  le  néant. 
„ Alors  dans  ce  triple  filencc  deparo- 
„ les , de  penfées , & de  defirs  , fe  trou- 
„ vant  dans  un  fommeil  fpintuel , dans 
„ une  i vrell’e  myllique , ou  plutôt  dans 
„ une  mort  myllique , toutes  les  puiC 
„ fanccs  fufpenducs  font  rappcilées  de 
„ la  circonférence  au  centre  : Dieu  qui 
„ ell  ce  centre,  fe  fait  fentir  à l’ume 
„ par  des  goûts , par  des  illaps , pat 
„ des  fuavités  inetfiibles.  Ses  afiec- 
„ nous  étant  ainfi  émues , elle  les  laide 

, re;u>fer  doucement & trouve 

„ un  délicieux  repos  qui  l’établit  au- 
„ delfus  des  délices,  & des  extafes, 
„ au-dedus  des  plus  belles  manifella- 
„ tions,  des  notions,  & des  fpécula- 
y tiom  diviaet  ; qa  ne  fait  «e  qu’oa 
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■„  font;  on  ne  fnit  ce  qu’on  eft”.  N’allé* 
pai  vous  imaginer  que  M.  de  la  Bruyè- 
re dans  les  paroles  qu’un  vient  de  lire, 
( dialogue  ij.  jitr  le  Qitiètifme , page  JJ.) 
l’elt  lervi  d’amplidcaiions:  vous  verre* 
fon  livre  muni  de  preuves.  V’ous  y tfou- 
vere*  ce  pail'age  de  Molinos  : „ C’eft 
„ alors  que  le  divin  époux  furpendant 
„ fes  facultés , l'endort  d'un  fommeil 
^ doux  & tranquille;  c’eft  dans  cet 
„ alluupillcment  q'u’elle  jouit  avec  un 
, calme  inconcevable , fans  favoir  en 

I,  quoi  cunlifte  (a  jouilfance”. 

Vous  y trouverez  „ qu’une  amefpi- 
P rituelle  doit  être  inditiérente  à tou- 
f,  tes  chofes , foit  pour  le  corps  , foit 

J,  pour  l’ainc,  ou  pour  les  biens  tem- 
„ porels  & éternels  : laiifer  le  pali'é  dans 
„ l’oubli,  & l’avenir  à la  providence 
„ de  Dieu , & lui  donner  le  prefent } 
„ & que  l’abandon  de  l’amedoit  aller 
„ jufqu’à  agir  fans  connuilfance,  ainlî 
„ qu’une  perfunne  qui«n’eft  plus  Que 
^ l’ame  ne  fe  fent  plus,  ne  fe  voit 
„ plus  ; elle  ne  voit  rien  de  Dieu  , 
B n’en  comprend  rien , n’en  diftingue 
f,  rien } il  n’y  a plus  d’amour  , de  lu- 
9 miere , ni  de  connoiâance. . . . Que 
f,  cette  ame  ne  le  Tentant  pas , n’eft  pas 

9 en  peine  de  chercher,  ni  de  rien  faire; 
„ el'e  demeure  comme  elle  eft  ; cela  lui 
B Tuftît  ; mais  que  fait- elle  'i  rien,  rien, 
, & toujours  rien.  Que  l’indifféren- 
„ ce  de  cette  amante  eft  G grande, 

10  qu’elle  ne  peut  pencher  ni  du  c6té« 
g de  la  jouüTance , ni  du  côte  de  la 
a privation.  La  mort  & la  vie  lui  font 
„ égales  ; & quoique  Ton  amour  Toit 
)o  incomparablement  plus  fort  qu’il  n’a 
a,  jamais  été , elle  ne  peut  néanmoins 
y,  dedrer  le  paradis , parce  qu’elle  de- 
„ meure  entre  tes  mains  de  Ton  époux 
„ comme  les  chofes  qui  ne  (<>nt  point. 
3,  Ce  doit  être  l’etfct  de  ranéantilfemcnt 
• le  plus  profond.  Qpe  l’oiaifon  pu- 


„ faite  de  contemplation  met  l’homm* 
„ hors  de  foi , le  délivre  de  toutes  les 
„ créatures , le  fait  mourir  & entret 
„ dans  le  repos  de  Dieu  ; il  eft  en  aJ- 
„ miration  de  ce  qu’il  eft  uni  avee 
„ Dieu;  fans  douter  qu’il  fuit  diftin- 
„ gué  de  Dieu  : il  eft  réduit  nu  néant, 
„ & ne  fe  connoit  plus;  il  vit  & ne 
„ vit  plus;  il  opere  & n’opere  plus» 
„ il  eft  & n’eft  plus  Dialog.  v.  vj, 

é?  w;- 

Pludeurs  écrivains  fe  (ont  attachés 
i réfuter  éloquemment  ces  folles  vi- 
dons , qui  ne  méritent  que  la  compaf. 
don,  & qui  ne  renlèrment  qu’un  jar- 
gon inintelligible. 

QUINT,  f.  m. , Droit  yîoe/it/,eftla 
cinquième  partie  du  prix  de  la  vente 
d’un  Ëef. 

En  quelques  pays  on  l’appelle  vente 
ou  droit  de  ventes  ou  lods  , de  meme 
que  le  droit  qui  eft  dit  pour  les  rotures. 

Le  quint  fe  prend  fur  le  prix  de  la 
vente  , comme  de  looooo  livres  2000a 
livres. 

On  compte  dans  le  prix  non-feule- 
ment la  fomme  payée  au  vendeur, 
mais  atillî  celle  que  l’acheteur  s’eft  obli-' 
gé  de  payer  en  lôn  acquit. 

Mais  on  ne  compte  point  dans  le  prix 
ni  les  frais  du  contrat,  ni  les  loyaux- 
coûts,  ni  les  frais  extraordinaires  des 
criées,  ni  ceux  du  decret,  parce  que 
cela  ne  tourne  point  au  proEt  du  ven. 
deur;  on  fuit  à cet  égard  les  mêmes  ré- 
glés que  pour  la  dxation  des  lods  h 
ventes  v.  ci-devant  Lods. 

Ce  droit  dérive  de  la  conftitutioa 
des  Ëefs,  après  qu’ils  furent  devenus  hé- 
réditaires & patrimoniaux.  Lorfquc  'es 
premières  loix  féoda'es  étoient  dans 
toute  leur  vigueur,  le  valTd  éroit  dans 
une  (î  grande  dépendance  de  Ton  fei- 
gnenr , qu’il  ne  pouvoit  pas  faire  lu 
moindre  slunatiou  dans  fou  iief,  & 
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encore  moins  le  ven  Ire  tout  entier  Tint 
fa  permiillon  -,  mais  fouveiit  les  lèi- 
gneurs  atiVetoient  quanciré  de  difKcultés 
pour  accorder  cette  permilllon , & avoir 
occadon  de  la  vendre  plus  cher;  quel- 
quefois même  par  mauvaife  humeur  ils 
refufoient  de  la  donner;  il  (è  pouvoit 
faire  encore  que  le  feigneur  ne  voulut 
pas  perdre  un  vadal  dont  il  étoit  con- 
tent. Il  elt  fendble  que  toutes  ces  tra- 
caiTcries  gènoient  extrimement  le  com- 
merce des  fiefs  ; pour  le  rendre  plus 
libre , les  feigneurs  fe  (ont  relâchés  peu- 
à-peu  de  l’ancienne  rigueur.  D’abord 
rufages’introduific,  enluite  il  fut  établi 
par  les  coutumes  que  le  vaiTal  pourroic 
vendre  Ton  fief  fans  la  permiiliqn  de 
fonfeigneur,  en  lui  payant  un  droit 
qu’on  a communément  fixé  au  cinquiè- 
me du  prix  de  la  vente,  & c’eil  ce  droit 
qu’on  appelle  quhit.  Quelques  coutu- 
mes l’appellent  aulll  rtuhat  , ce  qui 
caufe  qu’on  y confond  iouvent  le  ra- 
chat dù  pour  la  vente,  avec  le  rachat 
dù  en  fuccclfion  collatérale,  qui  font 
deux  droits  fort  dilFcrens. 

Le  droit  de  qtunr  n’eft  dû  qu’en  deux 
fortes  de  mutations;  i“.en  cas  de  ven- 
te, ou  d’adle  équipollent  à vente.  2*. 
En  rente  rachetable  i prix  d’argent, 
& cela  fans  attendre  le  rachat  de  la 
rente , parce  qu’on  a elHmé  ce  contrat 
équit'ollent  â vente.  Le  quint  s’y  règle 
k raifon  du  fort  principal  pour  lequel 
la  rente  cil  (fipulce  rachetable,  ou  au 
denier  vingt  s’il  n’y  eft  point  réglé. 

C’e(f  ordinairement  à l’acquéreur  à 
payer  le  quhit , à moins  qu’il  n’y  aie 
ftipulation  contraire;  & alors  l’acqué- 
reur , dans  certaines  coutumes , outre 
le  quhit,  doit  encore  le  cinquième  du 
montant  du  quint,  aiiifi  que  nous  le 
dirons  ci-après. 

Le  droit  de  quint  eft  général  dans 
picfque  toutes  les  coutumes  en  cas  de 
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vente  de  fief  ; il  n’y  en  a que  très-peu 
d’cxceptécs.  r 

Quand  le  fief  eft  vendu  par  vente 
pure  & (impie , le  quint  eft  dû  fans  dou- 
te ; mais  la  diificulté  eft  de  favoir  quand- 
il  eft  dû  par  contrat  équipollent  à ven- 
te, & de  le  bien  connoitre.  Comme 
le  quint  eft , par  rapport  aux  fiefs , ce 
que  les  lods  & ventes  font  par  rapport 
aux  cenllves , les  principes  & les  ré- 
gies font  les  mêmes;  ainfi  on  peut  voir 
le  mot  Lods  y Ventes  , & on  y trou- 
vera tous  les  aéfes  qui , fuivant  l’ufa- 
ge  & le  femiment  des  meilleurs  auteurs, 
font  réputés  équipollens  à vente. 

11  y a quelques  cas  dans  lefquels  il- 
fe  trouve  aliénation  eifedive  du  fief  â 
prix  d’argent , & où  néanmoins  le  droit 
de  quint  ii’eft  pas  dû  ; on  en  diftingue 
entr’autres  de  lîx  fortes. 

La  première  eft  le  partage  fait  entre 
co-héritiers  en  direéle , même  avec  re- 
tour de  denier»  On  répuce  partage 
tout  premier  aéle  palTé  encre  freres  après 
le  décès  du  pere. 

La  fécondé  eft  la  licitation  faite  en 
juftice  entre  co-héritiers  aulfi  en  direc- 
te , où  l’un  d’eux  eft  adjudicataire  ; (î 
c’étoic  un  étranger,  le  droit  feroicdû. 

La  troifieme  eft  l’acquilltion  faite  par 
un  lèigneur  d’un  héritage  relevant  de 
lui  en  fief  ou  en  cenfive.  Il  n’y  a pas 
de  difficulté  que  le  feigneur  ne  fe  doit 
pas  des  droits  à lui-même:  mais  ceci 
vegarde  le  fermier  général  d’une  fei- 
gneurie,  dans  le  bail  duquel  feroienc 
compris  les  prûfits  féodaux  & cenfuels } 
il  n’en  peut  prétendre  lorfque  le  fei- 
gneur acquiert  ce  qui  relève  de  lui. 

La  quatrième  ; quand  l’acquéreur  s 
été  contraint  de  déguerpir  le  fiefà  cau- 
fe  des  hypothèques , il  n’eft  dù  qu’un 
feul  droit  de  quint , tant  pour  l’acqui- 
(ition  que  pour  le  décret  Elit  après  le 
déguecpüTcmeuc 
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Ca  cinquième  e(l  quand  l’acquéreur 
fait  décréter  l’héritage  fur  foi-même, 
pour  en  purger  les  hypothèques,  il 
n’cll  encore  dû  qu’un  feul  droit  quint, 
tant  pour  la  première  acquifition  que 
pour  le  décret. 

La  Hxieme  eft  le  privilège  de  cer- 
taines perfonues  qui  font  exemptes 
de  tous  droits  feigneuriaux  pour  les 
acquilitions  qu’elles  font  d’héritages 
relevant  du  prince  en  plein  £ef  ou 
oenlîve. 

Les  quints  reqtmts  d’un  fief  payés 

par  le  vendeur , fi  le  contrat  a depuis 
été  réfulu  par  la  faute  de  l’acheteur, 
en  vertu  d’une  claulè  inférée  au  contrat 
de  vente,  laquelle  cet  acheteur  nelà- 
tisfait  pas , doivent  être  rellitués  par 
l’acheteur  au  vendeur. 

Qitint  Çÿ  requint.  Le  quhtt , comme 
nous  l’avons  dit , elf  la  cinquième  par- 
tie du  prix  de  la  vente  d’un  fief,  le 
requint  tn  auiTi  la  cinquième  partie  du 
montant  du  9»»;/;  ainll  lorfque  le  quint 
monte  à looo  livres,  le  requhtt  fera 
de  203  livres. 

Le  quhtt  efl  dû  pour  tout  contrat 
contenant  vente  de  fief,  ou  pour  tout 
autre  aâe  équipollent  i vente}  mais 
quand , dans  le  contrat , il  eft  expreile- 
mentdit  que  la  vente  eil  &ite  francs-de- 
niers au  vendeur,  ce  qui  fe  fait  lorfque 
l’acquéreur  fe  charge  de  payer  les  droits 
ièigncuriauz , alors  dans  quelques  cou- 
tumes , outre  le  quint , il  eft  dû  lere- 
quint. 

Le  requint,  comme  on  voit,  n’eft 
point  un  droit  général } ainfî  pour  l’exi- 
ger, il  faut  qu’il  foie  établi  ou  par  la 
coutume , ou  par  le  titre  d’inféodation. 
Quelques  coutumes  même  exemptent 
ezprellèment  du  requint. 

Quhtt  en  numtant , eft  celui  qui  fè 
fait  par  rapport  an  prix  de  la  vente 
4u  fief , en  l’augmentait  d’un  cinquiè- 


me qui  appartient  par  droit  de  quint 
au  feigneur  féodal. 

Ainii  quand  un  ficfeft  vendu  Soooo 
livres,  le  quint  eft  de  2COOO  livres, 
de  maniéré  que  le  droit  du  feigneur  eft 
un  augment  d’un  cinquième  du  prix  qui 
lui  appartient  par  fon  droit  de  quint. 

Qiiint  hériflttal  ou  viager , eft  la  cin- 
quième partie  des  fiefs  que  l’ainé  doic 
à fes  puînés  dans  quelques  coutumes 
qui  donnent  à l’aîné  tous  les  fiefs , à 
la  charge  d'en  délivrer  un  quint  aux 
puînés  } ce  quhtt  eft  appellé  naturel 
nutwnier , & eft  ou  viager  ou  hérédital. 

Le  viager  eft  lo-droit  de  jouir  en  ufu- 
fruit  par  les  héritiers  puînés  leur  vie 
durant  feulement,  & par  le  furvivanc 
d’eux  du  ijuint  du  fief  ou  fiefs  échus 
de  fuccellion  à leur  co  héritier  aîné, 
foit  fils  ou  fille , par  le  trépas  de  leurs 
pere  & mere. 

Le  quint  hérédital  contraire  au  via- 
ger, eft  celui  qui,  par  la  difpofitioo 
de  la  coutume  , demeure  aux  puînés  en 
propriété , auquel  leurs  enfans  fuccé- 
dent , fans  néanmoins  forcir  de  la  ligne 
direéle. 

Ces  coutumes  font  plus  favorables 
aux  puînés , en  ce  qu’étant  faits  pro- 
priétaires de  leurs  portions  de  quinte 
ils  en  peuvent  difpofer  ; mais  ces  coutu- 
mes donnent  à l’aîné  la  faculté  de  ré- 
compenfer  le  quint  des  puînés , foit  ea 
héritages  roturiers , foit  en  argent. 

Entre  l’un  & l’autre  quint,  il  ne  f* 
trouve  de  düférence  qu’en  la  durée. -L’un 
& l’autre  n’a  lieu  qu’entre  freres  & 
fueurs  feulement , fans  repréfentation , 
& n’eft  dû  aucun  quhtt  en  fucceilîon 
collatérale.  Il  y a même  quelques  cou- 
tumes qui  reftreignent  ce  droit  aux  fuc- 
celTions  des  peres  & meres  (èulement. 

Ce  droit  d’aîneife  qui  donne  les  fiefs 
à l’aîné,  à la  charge  Au  quint  pour  les 
puînés , ne  fe  peut  étendre  aux  soi»- 
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tûmes  qui  n’ont  point  de  difpofitiont 
fcmbkblcs. 

Ces  coutumes  n’ayant  donné  le  quint 
aux  puînés  que  comme  heritiers,  Hice 
quint  étant  une  portion  de  la  fuccef- 
iion,  il  oblige  les  puînés  de  contribuer, 
pour  leur  part  & portion,  aux  char- 
ges anciennes  & autres  qui  étoicntducs 
fur  les  Ëefs  s comme  auflt  de  contri- 
buer aux  menues  réparations  & entre- 
tenemens  néceifaircs  des  héritages  & ga- 
ges  des  officiers. 

Quant  au  partage  qui  fe  fait  du  quint, 
tous  les  puînés  y ont  autant  l’un  que 
l’autre. 

Qiiiiit  datif,  eft  la  cinquième  par- 
tie des  héritages  que  poflede  un  par- 
ticulier , dont  il  peut  faire , dans  quel- 
ques coutumes , don  ou  legs , même  en 
propriété , à un  étranger  de  la  famil- 
le ; & ce  quint  cfl  préféré  au  quint  na- 
turel & coutumier  dont  nous  venons 
de  parler. 

On  ne  peut  quinter  qu’une  fois  les 
héritages,  ce  qui  a été  ainli  établi,  afin 
qu’une  perfonne,  pendant  fa  vie,  ne 
puifl'e , en  quintant  plulleurs  fois , épui- 
fer  les  fiefs  qu’il  poiféJe,  pour  nelaif. 
fer  à Ton  héritier  qu’un  titre  vain  & 
in fruéf lieux;  lequel,  au  lieu  d’avoir 
toute  la  fucceflion , non-feulement  difs 
fiefs , mais  de  tous  les  biens,  auroit  une 
moindre  part  qu’un  étranger  ou  un  de 
fes  puînés , s’il  étoit  permis  de  quin- 
ter plulleurs  fois.  - 
< C’ed  à quoi  la  coutume  de  Ponthicu 
«n  France,  a remédié,  & la  défenfe  qu’el- 
le fait  dequinter  plus  d’une  fois  fes  hé- 
ritages , peut  fervir  de  réglé  générale 
pour  les  coutumes  qui  ne  donnent  aux 
puînés  qu’un  quint  dans  les  héritages 
ou  dans  les  fiefs  , parce  que  fans  cette 
relfriâion  , les  aînés  pourroient  être 
fruffrés  des  avantages  que  les  coutu- 
mes leur  donnenL  (R.) 


• QL'INTALXE,  f.  f.,  Jurifpr.  ; eft 
un  exercice  du  corps  ou  jeu  que  cer- 
taines  pcrlbnnes  font  obligées  de  faire 
pour  le  divcmdcment  du  Ic-igneur. 

B ilzamon  prétend  que  ce  jeu  a été 
ainli  appelle,  parce  qu’un  nommé  Qjdn- 
tuf  en  fut  l’inventeur , ce  qui  parole 
appuyé  fur  la  loi  i.  au  code  de  aIeato~ 
ribus. 

Pancirolc,  /.  var.  cap.  jv.  prétend 
qu’il  a été  nommé  à Qiiintanà  vià  qti* 
cajiris  romanis  in  Quintanam  portât» 
exibat. 

Du  Gange , en  fa  Dijfertation  fur  Johü 
ville  , tient  que  ce  terme  vient  de  ce 
que  ce  devoir  s’acquittoit  dans  les  ban- 
lieues appellées  (^lintes  ou  ü^ùntaines , 
parce  qu’elles  s’étendoient  à fooo  pas 
hors  de  la  ville. 

On  plaqoit  ordinairement  vers  l’ex- 
trémité de  la  banlieue  un  pal  ou  poteau 
que  l’on  appelloit  le  pal  de  la  qtùntai- 
ne,  & ce  pal  fervoit  pour  le  jeu  ou 
exercice  dont  il  s’agit,  qui  a aulG  été 
appellé  la  quhttaine , du  nom  de  la  ban- 
lieue où  il  fe  fiiidiit , & du  pal  de  la  ban- 
lieue où  il  fervoit. 

Anciennement  les  payfans , dans  les 
campagnes,  s’amufoient  à cet  exercice, 
aux  jours  de  fêtes  ; & comme  alors  les 
feigneurs  demeuroient  tous  dans  leurs 
terres  , leurs  jufficiables , pour  les  amu- 
fer,  alloicnt  prendre  le  divertilTement 
de  la  qnintaine  fous  les  fenêtres  du  cliâ- 
teau;  les  jeunes  feigneurs  laïcs  ouec- 
cléliailiques  fe  mèloient  dans  la  foule, 
& prenoient  fans  faqon , fur-tout  avec 
les  jeunes  mariées , des  libertés  publi- 
ques que  la  décence  des  mœurs  a pros- 
crites dans  la  fuite. 

Il  y a toujours  des  feigneurs  plus 
avides  que  les  antres:  ceux-ci,  d’une 
déférence  volontaire , fe  font  fait  un 
droit  qu’ils  ont  exigé  dans  la  fuite  par 
force;  les  julficiables , à certains  jours 
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it  f annie , ont  été  contraint*  t foui 
Mine  d’amende,  d’aller  divertir  mon- 
teigneur. 

Il  y a des  fcigneuries  où , i chaque 
mutation  de  feigneur  ou  de  vaffal , le 
vaflal,  pour  tout  devoir  féodal,  doit 
tirer  la  quintaine , ou  chanter  la  chan- 
ibn  i la  dame , ou  porter  la  bûche  au 
feu  la  nuit  de  noél,  ou  danfer  habillé 
en  pantalon  devant  le  lèigneur,  quand  il 
fait  fa  première  entrée  dans  la  ftigneu- 
rie.  Tous  ces  droits  prouvent  quel  étoit 
le  goût  des  anciens  feigncurs , & quels 
étoient  leurs  amufemens  dans  leurs 
•erres.  Les  feigneurs  d’aujourd’hui  ont 
prefque  tous  converti  ces  gothiques  di- 
vertiillèmens  en  redevances  pécuniaires. 

(R.) 

QUINTER  fon  fief  . Droit  féod.  i c’eft 
di{pofer  de  la  cinquième  partie  de  Ton 
6ef.  Voyez  l’article  Quint  comment 
on  le  peut  faire.  (R.) 

QUINZAIN,  f m.,  Dr.can.,  c’eft  une 
•Tpece  détroit  vis-i- vis  du  pape,  com- 
me celui  qui  fe  paie  aux  feigneurs  par 
la  main-morte , (bus  le  nom  & à titre 
d’indemnité,  v.  iNDEMNixé.  Paul  II. 
en  fut  le  premier  inftituteur  t mais  il 
ne  le  fut  que  de  la  nouvelle  forme  de  fon 
paiement , car  on  le  payoit  auparavant 
& d’auill  loin  que  les  annates  ont  été 
en  ufage  ; parce  qu’en  aucun  tems  les 
oiHciers  de  chancellerie  n’ont  laide  per- 
dre leurs  droits. 

En  effet , dans  l’idée  que  les  annates 
& autres  taxes  pareilles  fe  paient  au 
pape  en  ligne  de  (bn  fuprime  & fou- 
▼erain  domaine  des  bieus  de  l’églife, 
comme  le  dit  Amydenius , m recognitio- 
uent  uttiverfalis  Dominii,  il  étoit  diffi- 
cile que  l’indemnité  du  qiünzain  leur 
échappit,  A l’imitation  du  droit  fei- 
gneurial  appellé  par  les  feudiftes,  jus 
indemnifationis  : il  fe  payoit  donc  dès 
avant  la  bulle  de  Pie  IL  quoique  dans 
~Tom$  XL 


une  autre  forme.  Amydenius  dit  que 
les  parties  s’accommodoient  comme  on 
fait  pour  les  lods  i ce  que  les  papes  ont 
voulu  fixer  invariablement  par  le  q»/». 
zain,  auquel,  fuivantle  même  auteur, 
les  monaftcrcs  de  filles , les  hôpitaux  & 
les  paroiiics  auxquelles  on  a fait  de* 
unions,  ne  font  point  fournis;  quel- 

?iues-uns  exceptent  auill  avec  peine  le* 
éminaires.mais  toutes  les  autres  églife* 
ou  bénéfices  de  par-tout  le  monde , doi- 
vent  payer  le  ^ninzaiM,  fuivant  les  ter- 
mes de  ladite  conftitution  d’Urbain 
VI if.  Quindemnia  debentur  pro  unione 
quorwneumque  beneficiorum  in  quâlibet 
numdi  parte  exifientium.  Ce  qui  ne  com- 
prend point  les  legs  pies , comme  n’ex- 
clut pas  aulE  les  bénéfices  de  récente 
fondation,  non  plus  que  les  bénéfices 
unis  & incorpores:  In  folutione  quin- 
demiiii , non  folkm  confideratur  damniim 
eanterx  apofiolicit , ^ officialiim  canceU 
tari*  exjune  de  pmterito , fed  etiam  tui- 
le ex  jure  de  futuro  j adei  lU  quemad- 
modum  folvitur  annota  pro  beneficiit  re- 
eenter  fundatis , ita  etiam  pro  beneficiit 
annexis  ^ incorporatis , fi  tune  frii&tu 
eorum  24  ducatot  excedant.  Cette  taxe 
de  24  ducats  fert  de  réglé  i Rome  pour 
le  paiement  de  l’annate  & des  autres 
droits  qui  en  dépendent,  pour  la  dif. 
tribution  même  qui  s’en  fait  ; car  de» 
bénéfices  taxés  i cette  femme  & au- 
delà  , il  en  revient  un  tiers  au  college 
des  cardinaux , & les  deux  autres  tiers  : 
pour  les  officiers  de  la  chancellerie , 
tandis  que  tout  eft  pour  ces  derniers 
des  bénéfices  qui  ne  vont  pas  à 24 du- 
cats de  revenu. 

Le  paiement  du  quinzain  eft  abfolo- 
ment  inconnu  en  France , à moins  qu’on 
ne  dife  qu’il  eft  fondé  dans  la  fbmme  qui 
s’y  paie  fous  le  nom  ô! annote , pour  les 
provifions  aux  bénéfices  conMoriaux. 
V.  Annatb.  Qpand  les  officiers  de  Is 
Rrrr 
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chuiiccllcrie  ont  tente  de  faire  payer  le 
quiitzahi  pour  des  unions  faites  en  Fran- 
ce,leurs  peines  unt  toujours  été  inutiles; 
..  _ il  elf  arrivé  même  que  des  communau- 
tés religiîufcs  ayant  paru  vouloir  s’en 
libérer,  MM.  les  gens  du  rot  s’y  font 
oppolcs.  (O.M.) 

quittance,  f f.,  Jnrifpr.,  eft 
un  aétc  par  lequel  le  créancier  tient 
fon  debiteur  quitte  de  quelque  chofe 
qu’il  lui  dévoie , foit  en  argent  ou  en 
grains , volailles  ou  autres  preftations 
que  le  debiteur  étoit  obligé  de  faise. 

Une  qHirrmtcefuppofe  ordinairement 
le  payement;  cependant  le  créancier 
peut  valablement  donner  quittancé  fans 
avoir  reçu  ; il  peut , fans  exprimer  au- 
cune caufe,  déclarer  qu’il  tient  lôn  dé- 
biteur quitte  de  ce  qu’il  lui  devuit;  en 
quoi  h quittance  diderc  de  l’obligation, 
laquelle  e(l  nulle  s’il  n’y  a aucune  cau- 
fc  exprimée. 

Le  terme  de  quittance  femble  annon- 
cer que  le  créancier  tient  fun  débiteur 
enderement  quitte  ; U y a cependant  des 
quittances  qui  ne  font  qu’à  compte,  & 
d’autres  qui  font  finales. 

Une  quittance  peut  être  donnée  fous 
ièing  privé,  ou  par  devant  notaire. 
Celle  qui  eft  fous  feing  privé , libéré 
aulli-bien  que  celle  qui  eft  devant  no- 
taire, fi  ce  n’eft  que  la  quittance  de- 
vant notaire  eft  authentique,  & fait 
plus  pleinement  foi,  fur-tout  lorfque 
le  payement  eft  fait  à la  vue  des  notai- 
les  & témoins. 

Comme  la  quittance  refte  entre  les 
• mains  du  débiteur,  & que  le  créancier 
a quelquefois  intérêt  de  juftifier  le  paye- 
ment qui  lui  » été  fait , lôit  pour  em- 
pêcher une  prefeription  ou  pour  qiiel- 
qu’autre  caufe  en  ce  cas , fi  la  quittan- 
te eft  fous  feing  privé , le  créancier  peut 
fe  faire  donner  une  contre-quittance  , 
(’eft-à-dire  un  écrit  par -lequel  le  débi- 


teur reennnoit  qu’il  a payé  ; C la  quit- 
tance eft  devant  notaire,  le  créancier 
peut  en  faire  délivrer  une  expédition, 
& s’il  n’y  en  a pas  de  minutes,  on  la 
peut  f.’.ire  en  brevet  double. 

Les  quittances  des  trois  dernières  an- 
nées d’arrérages  d’une  rente  emportent 
la  libération  des  précédentes  années , 
quand  même  on  n’en  rapporteroit  pas 
de  quittance. 

La  loi  14,  au  code  Je  non  mmiera- 
tà  peciosiii , ne  donne  au  créancier  que 
JO  jours  pour  fe  plaindre  du  défaut  de 
numération  du  contenu  en  la  quittance. 

La  novelle  100  donne  dix  ans  pour 
propufer  l’exception  non  numeratsepe- 
etmU  contre  la  quittance  de  dot  don- 
née par  le  mari. 

Cette  exception  eft  reque  dans  les 
pays  de  droit  écrit  & dans  quelques 
coutumes  ; mais  dans  l’ufage  commun 
elle  n’a  pas  lieu.  v.  Dot  Çÿ  Excep- 
tion. 

On  peut  pendant  :o  ans  obliger  un 
adjudicataire  ou  fes  héritiers , de  rap- 
porter la  quittance  de  confignation. 

Pour  qu’une  quittance  foit  valable, 
il  faut  qu’elle  foit  donnée  par  le  vérita- 
ble créancier , & qui  ait  droit  de  rece- 
voir , ou  par  fon  fondé  de  procuration. 

Un  mineur  ne  peut  donner  quittance 
d’un  rembourfement,  ou  du  prix  de  la 
vente  d’un  fond , fans  être  amfté  de  fon 
tuteur  ou  curateur. 

Une  femme  mariée  ne  peut  en  pays 
coùtumicr  donner  quittance  fans  être 
autorifée  de  fon  mari , à moins  qu’elle 
ne  foit  marchande  publique  , ou  qbMie 
ne  foit  feparée  de  biens  d’avec  fon  ma- 
ri , & qu’il  ne  foit  queftion  que  de  fem- 
mes mobiliaires , mais  quand  il  s’agit 
de  dettes  immobiliaires , la  femme , 
quoique  féparée  , ne  peut  donner  quit- 
tance valable,  fans  être  autorifee  de 
fon  mari,  ou  par  juftice  à fou  refus. 
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Tonte  quittante  donnée  en  fraude 
d’un  tiers,  ou  au  préjudice  de  quelque 
oppolîtion  faite  entre  les  mains  du  dé- 
biteur, efl  nulle. 

Une  qitit tance  fait  foi  de  ce  qu’elle 
contient,  contre  le  créancier  qui  l’a 
donnée , fes  héritiers  ou  autres  fuccet 
feurs , foit  qu’elle  foit  pailce  devant 
notaire , foit  qu’elle  foit  pallée  Ibus  |a 
(ignature  privée  du  créancier. 

U y a même  certains  cas  dans  lefquelt 
une  quittance  efl  valable  & fait  foi  fans 
qu’elle  ait  été  pailce  devant  notaire  , ni 
ugnéc  du  créancier. 

Les  quittances,  ou  expriment  la  font- 
me  qui  a été  payée , fans  exprimer  la 
•aufede  la  dette;  ou  elles  expriment  la 
caufe  de  la  dette , fans  exprimer  la  fem- 
me payée  ; ou  elles  n’expriment  ni  la 
fomme  qui  a été  payée , ni  la  caufe 
de  la  dette  ; ou  elles  expriment  l'une 
& l’autre. 

Les  quittances  (^ui  expriment  la  Ibm- 
me  qui  a été  payée,  quoiqu’elles  n’ex. 
priment  pas  la  caufe  de  la  dette,  ne 
kilTent  pas  d’être  valables  ; comme  lorf. 
qu’elles  font  ainlî  conques  : y’ai  reçu 
j’uH  tel  la  fomme  de  tant , fait  tel  jour , 
tic.  & en  ce  cas  lorfque  le  créancier 
qui  l’a  donnée  avoit  au  tems  de  la  quit~ 
tastee  pludeurs  créances  contre  le  dé- 
biteur  à qui  il  l’a  donnée,  ce  débiteur 
en  peut  faire  l’imputation  fur  celle  qu’il 
avec  le  plut  d’intérêt  d’acquitter. 

Les  quittances  qui  n’expriment  que 
la  caufe  de  la  dette , (ans  exprimât'  la 
Ibmme  qui  a été  payée,  font  pareille- 
ment valables  ; & elles  font  foi  de  paie- 
ment de  tout  ce  qui  étoit  dû  pour  la 
•aufe  exprimée  par  la  quittance  au  tems 
de  la  quittance.  Par  exemple , (i  elle  ell 
aind  conque, /ai  reçu  d'un  tel  ce  qu'il 
eue  doit , pottr  le  vin  Je  ma  maifon  de 
Bonvillard , que  je  lui  ai  vendu  : telle 
quittance  fut  foi  du  paiement  de  ce 


qu’il  me  devoit  pour  le  prix  du  vin 
de  cette  maifon , foit  du  total , s’il  me 
devoit  le  total , foit  de  ce  qui  en  res» 
toit  dû. 

Mais  cette  quittance  ne  s’étend  pas  k 
ce  qui  m’eft  dû  pour  d'autres  caufet , 
que  celle  qui  eft  exprimée , & il  u’elb 
pas  befoin  que  j’en  faife  une  réferve 
expreffe.  Par  exemple  , la  quittance  que 
je  vous  aurais  donnée,  telle  qu’elle  e(t 
conque  dans  l’efpece  ci  • dedus  propo» 
fée,  ne  renferme  que  ce  que  vous  me 
devez  pour  la  prix  du  vin  de  ma  mai» 
fon  de  Bonvillard,  & vous  ne  pouves 
pas  l’oppofer  contre  mes  créances,  pour 
le  prix  du  vin  de  mes  autres  maifons , 
que  je  vous  aurois  pareillement  vendu. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  e(l  ex- 
primée  par  la  quittance , eft  une  dette 
qui conlifte en  arrérages,  rentes,  loyera 
ou  fermes,  elle  fait  foi  du  paiement  de 
tout  ce  qui  a couru  jufqu’au  dernier 
terme  d’échéance  qui  a précédé  la  date 
de  la  quittance , mais  elle  ne  s’étend  pae 
i ce  qui  a couru  depuis.  Par  exemple, 
n vous  êtes  le  locataire  d’une  maifoq 
qui  m’appartient,  dont  les  loyers  fe 
paient  à la  faine  Jean,  ou  débiteur  en- 
vers moi  d’ime  rente  payable  par  cha- 
cun an  à la  faint  Jean  , la  quittance  qiia 
je  vous  aurai  donnée  en  ces  termes  : J'ai 
repi  d’un  tel  ce  qu’il  me  doit  pour  loyers  ; 
ou  bien  ce  qu'il  me  doit  pour  arrérages 
des  rentes.  Fait  ce  lo  Avril  1778»  ell 
valable  pour  tous  les  arrérages  ou  loyers 
courus  jufqu’au  terme  de  la  faint  Jean 
1778  > niais  elle  ne  s’étend  pas  à ce  qui 
en  a couru  depuis. 

Mais  n la  quittance  n’étoit  pas  datée, 
le  défaut  de  date  empêchant  en  ce  cas 
qu’on  puilTe  favoir  en  quel  tems  la  quit- 
tance a été  donnée,  le  débiteur  ne  peut 
prouver  par  cette  quittance  quel  efl  le 
terme  qui  a précédé  le  tems  de  la  quittan- 
ce, & jufqu’auquelil  a payé:  danscec» 
S.rrr  a 
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te  incertitude , cette  quittance  ne  prou> 
Te  autre  chofe  Gnon  que  le  debiteur  a 
payé  au  moins  un  terme  -,  8c  par  con- 
îéquent , il  ne  peut  la  faire  valoir  que 
pour  un  terme.  Si  c’étoit  l’héritier  du 
créancier  qui  etit  donné  la  quittance , 
elle  vaudroit  pour  tous  les  termes  échus 
du  vivant  du  défunt  i car  il  n’efl  pas 
douteux  que  ces  termes  ont  précé- 
dé le  tems  de  la  quittance , l’héritier 
n’ayant  pu  la  donner  que  depuis  qu’il 
c(f  devenu  héritier , & par  conféquent 
depuis  la  mort  du  défunt. 

Lorfque  la  dette  dont  la  caufe  e(l  ex- 
primée par  la  quittmice,  e(l  la  dette 
d’une  fomme  partagée  en  pluGcurs  ter- 
mes de  paiement  ; comme  lorfque  mon 
beaU'perem’a  promis  pour  la  dot  de  fa 
fille,  que  )’ai  époulee , une  dot  20000 
liv.  payable  en  quatre  paiement , d’an- 
née en  année,  la  quittance  que  je  lui 
donne  fans  expreGîon  de  fomme  en  ces 
termes  ; J'ai  repi  Je  mon  beau-pei-e  ce 
te  qu'il  me  doit  pour  la  dot  de  ma  femme, 
ne  doit  pareillement  cbmprendre  que 
les  termes  qui  étoient  échus  lors  de  la 
quittance,  & ne  doit  pas  s’étendre  à ceux 
qui  ne  l’étoient  pas  encore } car  quoi- 
qu’une fomme , dont  le  terme  de  paie- 
ment n’elt  pas  encore  échu,  ne  lailfe  pas 
d’être  due  dans  un  fens  très-véritable, 
néanmoins  dans  le  fens  du  langage  or- 
dinaire , quieft  celui  dans  lequel  la  quit- 
tance doit  être  entendue , ces  termes , 
te  qu'il  doit , ne  s’entendent  que  de  ce 
qui  peut  s’exiger,  & dont  le  terme  de 
paiement  eft  échu } & c’eft  en  ce  fens 
qu’on  dit  vulgairement  qui  a terme  ne 
doit  rie»,  Loyfel.  D’ailleurs,  onnepré- 
fiime  pas  qu’un  débiteur  paie  avant  le 
terme. 

Il  y auroit  beaucoup  plus  de  difficul- 
té, fl  ta  quittance  étoit  conçue  en  ces 
termes  t fai  rept  la  dot  de  ma  femme  ; 
«cr  tûmes  généraux  & indéfinis  p atoü^ 


fent  comprendre  toute  la  dot , & par 
conféquent  même  les  portions  dont  les 
termes  de  paiement  n’étoient  pas  en- 
core échus  au  tems  de  la  quittance. 

Lorfque  la  quittance  n’exprime  ni  In 
fomme  qui  a été  payée  , ni  la  caufe  de 
la  dette  qui  a été  acquittée  ; comme  tort 
qu’elle  eft  conçue  en  ces  termes  : J'ai 
reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit.  Fait  , 
&c.  cette  quittance  eft  unuquittance  gé- 
nérale, qui  comprend  toutes  les  diné- 
rentes  dettes  qui  étoient  dues  au  tems 
de  cette  quittance  à celui  qui  l’a  don- 
née , par  celui  à qui  elle  a été  donnée. 
Si  entre  ces  dettes , il  y en  avoit  qui 
fulTent  exigibles  au  tems  de  la  date  de 
la  quittance  , & d’autres  dont  le  terme 
de  paiement  ne  fût  pas  encore  échu, 
la  quittance  ne  s’éteudroit  pas  à celles- 
ci  , par  les  raifons  que  nous  avons  déjà 
déduites  ci-delfus. 

A plus  forte  raifon,  la  quittance  ne 
doit  pas  s’étendre  aux  principaux  des 
rentes  ducs  par  le  débiteur  i elle  ne 
comprend  que  les  arrérages  échus  jus- 
qu’au dernier  terme,  qui  a précédé  la 
dette  de  la  quittance. 

On  doit  encore  excepter  de  cette  quit- 
tance les  dettes  , dont  le  créancier  qui 
l’a  donnée  n’avoit  pas  encore  vraifem- 
blablement  de  connoid'ance.  Par  exem- 
ple, G au  tems  de  la  quittance,  vous 
étiez,  de  votre  chef,  mon  créancier 
de  certaines  fommes,  & d’autres  fom-; 
mes  comme  héritier  de  Pierre  dont  la 
fuceeftion  vous  étoit  déjà  échue , maie 
dont  l’inventaire  n’étoit  pas  encore  fait, 
la  quittance  générale  que  vous  m’avez 
donnée  en  ces  termes:  fai  reçu  d'un 
tel  ce  qu'il  me  doit,  ne  comprend  paa 
ce  que  je  dois  à la  fucccflîon  de  Pierre  ^ 
car  comme  dans  le  tems  de  votre  quit~ 
tance , vous  n’aviez  pas  encore  connoiC- 
fance  des  effets  de  la  fuccelGon  de  Pier- 
re, quoiqu’elle  vous  fût  déjà  échue  ÿ 
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l^ous  ne  devez  pas  être  ccnfc  avoir  com- 
pris dans  cette  quittance  la  dette  que  je 
vous  devois  en  votre  qualité  d’héritier 
de  Pierre,  dont  vrafrcmblablement  vous 
n’aviez  pas  connoiirancc. 

$1  je  vous  devois  certaines  fommes  de 
mon  chef,  & d’autres , comme  caution 
d’une  autre  perfonne , ces  termes  de  la 
quittance  que  vous  m’avez  donnée , fai 
reçu  tTun  tel  ce  qu'il  me  doit , compren- 
nent-ils les  fommes  que  je  vous  devois 
comme  caution  ? La  raifon  de  douter 
tft,  que  ces  termes,  ce  qu'il  me  doitt 

{iris  littéralement  dans  leur  généralité, 
émblent  les  comprendre;  car  je  dois 
véritablement  ce  que  je  dois  comme 
caution  ; néanmoins  je  penfe  qu’on  doit 
préfumer  que  vous  n’avez  entendu  par 
ces  termes  , ce  qu'il  me  doit , que  ce  que 
je  dois  proprio  nomine , & non  ce  que 
je  vous  devois  comme  caution  : i*.  par- 
ce que  pouvant  me  défendre  de  payer 
ce  que  je  vous  devois  comme  caution, 
jufqu’après  la  difculfion  des  principaux 
débiteurs  , je  ne  le  devois  pas  en  quel- 
que faqon , & dans  le  fens  du  langage 
ordinaire,  avant  la  difcu/Iion  & au  tems 
de  la  quittance  ; 2‘.parce  qu’ayant  un  re- 
cours à exercer  pour  ce  que  je  vous  au- 
rois  payé  pour  ceux  que  j’ai  caution- 
nés,  il  n’elf  pas  préfumable  qu’en  payant 
pour  eux , je  n’culTe  pas  tiré  des  quit- 
tances particulières  des  fommes  que  je 
payois  pour  eux , & que  je  me  fulfe  cou- 
tenté  d’une  quittance  auili  générale. 

Si  parmi  les  (bmmes  que  je  vous  de- 
vois au  tems  de  la  quittance  générale 
que  vous  m’avez  donnée , il  y en  avoit 
une  portée  par  un  billet  qui  fût  relié 
en  votre  poATeffion , y lèroit  elle  com- 
prife?  La  raifbn  de  douter  fe  dre  de 
la  rétention  du  billet,  que  vous  m’au- 
riez  dû  rendre , & qui  n’auroit  pas  dû 
relier  pardevers  vous,  fî  je  l’eullè  ac- 
quitte i la  raifon  de  décider  qu’elle  y eft 


eomprife,  fc  tire  de  la  généralité  de  ces 
termes,  ce  qu'il  me  doit , qui  compren- 
nent toutes  les  dettes  que  je  voue  de- 
vois alors  : il  peut  fe  faire  que  tre  hant 
à ma  quittance  générale,  j’aie  r.égligé 
de  retirer  mon  billet , que  vous  aviez 
peut-être  alors  égaré. 

La  quatrième  eipecc  de  quittance , ell 
celle  dans  laquelle  on  a exprimé , tant 
la  Ibmme  qui  a été  payée , que  la  cau- 
fe  de  la  dette  acquittée  : celle-ci  ne  peut 
guère  donner  lieu  à aucune  difficulté. 
Si  la  fomme  payée  excédoit  celle  qui 
étoit  duc  pour  la  caufe  exprimée  par 
la  quittance , le  débiteur  fuppofé  qu’il 
ne  dût' rien  autre  chofe,  auroit  la  ré- 
pétition de  cet  excédant , per  conditi». 
nem  indebiti. 

Il  faut  que  la  quittance  foit  lignée  da 
créancier , quand  il  fait  & peut  ligner  } 
autrement  il  faut  qu’elle  foit  donnée  de- 
vant notaire  ; une  quittance  fous  feing 
privé  non  lignée , ne  feroit  pas  une  preu- 
ve fuHifante  du  payement , mais  le  dé- 
biteur feroit  admis  i le  prouver  par  t& 
moins,  s’il  s’agilfuit  d’une  fomme  au- 
delfous  de  loo  livres. 

L’elfet  d’une  quittance  ell  d’éteindre 
l’obligation  tellement  que  le  créancier 
ne  peut  pas  obliger  le  débiteur  d’affir- 
mer; cependant  s’il  y avoit  des  faits  de 
dol  & de  violence  allégués  de  la  part 
du  créancier,  il  dépend  de  la  pruden. 
ce  du  juge  d’en  admettre  la  preuve , & 
d’ordonner  l’affirmation,  v.  Obliga- 
tion, Remboursement,  Inscrip- 
tion DE  FAUX. 

OyiTTANCÉ , adj. , Jurifp. , fe  dit 
de  quelque  aéte  obligatoire , comme  une 
promeffe  ou  billet  fur  lequel  on  a don- 
né  quittance , foit  au  dos  ou  au  bas  dÉ 
billet.  V.  Billet,  Obligation  , Pro- 
uesse , Quittance. 

QJJITTE,  Jurifpr.,  fe  dit  de  celin 
qui  ell  libéré  de  quelque  charge  oudee- 
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te.  Le  créancier,  en  recevant  fonclft, 
tient  le  débiteur  quitte,  v.  Q_u  I T- 
TANCE. 

Dans  les  contrats  de  vente , le  ven- 
deur déclare  ordinairement  l’héritage 
frgnc  ^quitte  du  pallê  jufqu’à  ce  jour; 
c’ell  à-dire,  qu’il  n’elt  dû  aucuns  arré- 
rages de  cens , rentes  ou  autres  charges. 
V.  Arrérages,  Cens. 

Un  homme  qui  fe  marie  ou  qui  s’o- 
blige , fe  déclare  auill  quelquefois  lui- 
même  franc  Çÿ  quitte  : ce  qui  Hgniâs 
qu’il  ne  doit  rien. 

aUOTE  ou  QUOTE-PART,/«n;/])., 
du  latin  quota  pars,  Hgniâe  la  part  & 
portion  que  chacun  doit  fupporter  de 
quelque  ckargei  on  dit  & on  écrit  quo^ 


te-part  des  dettes,  en  matière  detaif. 
les  i on  dit  & on  écrit  limplcment, 
ce  qui  vient  aulllj)ar  corruption  de 
quote  part. 

Q.UOTISATION,  f.  f.,  Jurifrr., 
que  l’on  écrit  auili  quottifation  , lignifie 
rimpolition  de  quelqu’un  pour  raifon 
d’une  Tomme  dont  il  doit  payer  fa  quote- 
part  , comme  la  quotifation  au  rôle  dee 
tailles.  V.  Tailles,  Imposition! 
Subsides,  Mc. 

QUOinl; , f.  f. , Jurifpr. , fignifie 
la  proportion  dans  laquelle  on  doit  ré- 
gler quelque  chofe,  comme  à la  moi- 
tié, au  tiers  ou  au  quart  d’une  certaine 
fomme  ou  d’une  certaine  quantité  de 
grains , ou  autre  efpecs. 
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